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La  réimpression  du  JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  COMMUNE,  que  nous 
commençons  aujourd'hui,  est  le  document  le  plus  précieux  que  Pon  puipse  consulter  pour 
l'histoire  de  Paris  pendant  les  deux  mois  d'insurrection.  Seulement,  ce  document,  publié 
dans  la  capitale,  n'a  pu  parvenir  en  province,  et  bien  peu  de  personnel^  en  possèdent  Ift 
collection.  Nous  croyons  donc  faire  une  chose  essentiellement  utile  et  répondre  à  un  besoin 
général  en  entreprenant  cette  publication,  depuis  le  1^  numéro,  en  date  du  19  mars^ 
jusqu'au  dernier  jour,  le  24  Mai  1871. 

Nous  ne  doutons  pas  que  cette  réimpression  ne  soit  bientdt  dans  les  mains  de  tous 
ceux  qui  veulent  connaître  la  vérité  sur  le  rôgm  éphémère  de  ces  hommes  qui,  complices 
des  prussiens,  ont  mis  Paris  à  feu  et  à  sang  et  la  France  à  deux  doigts  de  sa  ruine. 

UÉditeuf^, 

Victor  BÙNEL. 


NOTE  DE  L'Editeur.  >—  Par  une  circonstance  inespérée  et  tonte  particulière,  nous  avons  pu  nous  procurer 
le  famenx  numéro  du  24  mai,  imprimé  &  la  Tllleito  |  ce  numéro  presque  introuvable»  à  n'importai 
quel  prix»  complète  la  collection  du  soi-disant  officiel  de  la  trop  fameuse  Commune. 

Nous  n'arons  reculé  devant  aucun  péril  et  aucune  dépense  pour  llyrer  à  nos  lecteurs  une  tsutre  complète, 
relatant  m  jour  le  jour  les  faits  et  gestes  de  ceax  que  la  justice  du  paj^s  Ta  appder  à  sa  barre. 
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PARTIE    OFFICIELLE 

Part»,  le  19  Mars  1871, 

FËDËRATION  RËPUBLIGAINË 

I«  LA 

garde:   NATIOKALB! 

OROÂNI  DU  OOIUTÈ  CBNTIt4fc 


Si  le  comité  central  de  la  garde  nationale  Mait  an 
gouyemement»  il  pourrait,  pour  la  dignité  de  see 
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donné  les  fmblicÀtions  et  affiches  prescrites  par  l'ar- 
ticle 770  du  Oode  civil»  préalablement  à  renvoi  en 
poflisession  de  la  succession  du  sieur  Flandrin  (André), 
enfant  naturel,  décédé  à  l'hôpital  de  Lyon  le  30  juil- 
let 1831. 

Par  jugement  en  date  du  2  août  1870,  le  tribunal 
ie  première  instance  d'Autun  (Saône-at-Loire)  a,  sur 
la  requête  de  Fadministration  des  domaines,  ordonné 
les  publications  et  affiches  prescrites  par  Tarticle  770 
du  Code  civil,  préalablement  à  l'envoi  en  possession 
de  la  succession  du  sieur  Robelin  (Jean),  fils  naturel 
npn  reconnu  d'Emilie-Françoise  Robelin,  décédé  à 
Périgny,  canton  d'Issigny-rÉvèque,  le  5  août  1869. 

Par  Jugement  en  date  du  2  août  1870,  le  tribunal 
de  première  instance  d'Alençon  (Orne)  a,  sur  la  re- 
quête de  l'administration  des  domaines,  ordonné  les 
publications  et  affiches  prescrites  par  l'art.  770  du 
Codedvll,  préalablement  à  l'envoi  en  possession  de  la 
succession  de  la  dame  Dufonteny  (Moniquè-Olaire), 
veuve  Charpentier,  décédée  à  Gasprée,  le  3  no- 
vembre 1866. 

Par  jugement  en  date  du  5  août  1870,  le  tribunal 
de  première  instance  de  Dunkerque  (Nord)  a,  sur  la 
requête  de  l'administration  des  domaines,  ordonné  les 
publications  et  affiches  prescrites  par  l'article  770  du 
dode  civil,  préalablement  à  l'envoi  en  possession  de 
la  succession  delà  demoiselle  Gierinck  (Marie-Sophie), 
décédéo  à  Bourbourg,  le  28  juillet  1868. 

Par  jugement  en  date  du  8  août  1870,  le  tribunal 
de  première  instance  de  Bourg  (Ain)  a,  sur  la  requête 
de  l'administration  des  domaines,  ordonné  les  publi- 
cations et  affiches  prescrites  par  l'article  770  du  Code 
civil,  préalablement  i  Tenyol  en  possession  de  la  suc- 
cession de  la  demoiselle  Vannier  (Marie-Louise-Adé- 
lalde),  décédée  à  Coligny  (Ain),  le  l*'  mars  1869. 

Par  Jugement  en  date  du  9  août  1870,  le  tribhnal 
de  première  instance  de  Gex  (Ain),  a,  sur  la  requête' 
de  l'administration  des  domaines,  ordonné  les  publi- 
cations et  affiches  prescrites  par  l'article  770  du  Code 
civil,  préalablenlent  à  l'envoi  en  possession  de  la  suc- 
cession du  sieur  Jeannet  (Etienne),  ex-militaire,  do- 
micilié à  CoUonges  (Ain). 

Par  jugement  en  date  du  11  août  1870,  le  tribunal 
de  première  instance  de  Trévoux  (Ain)  a,  sur  la  re- 
quête de  l'administration  des  domaines^  ordonné  les 
publications  et  affiches  prescrites  par  l'article  770  du 
Code  civil»  préalablement  à  l'envoi  en  posses^'ion  de 
la  succession  de  la  demoiselle  Flachon  (Françoise), 
enfant  de  la  charité,  décédée  le  24  septembre  1869, 
domestique  chez  M.  Peyrat,  fermier  à  Ambérieux  en 
Dombes. 

Parjugementendate  du  27  juillet  1870,  le  tribunal 
de  première  instance  de  Grenoble  (Isère)  a,  sur  la  re- 
quête de  l'administration  iês  domaines,  ordonné  les 
publications  et  affiches  prescrites  par  l'art.  770  du 
Code  civil,  préalablement  à  l'envoi  en  possession  de 
la  succession  de  la  nommé  Victoire,  enfant  trpuvéc, 
déposée  à  l'hospice  de  Grenoble,  le  20  pluTiôse  an  X, 
décédée  audit  lieu,  le  20  novembre  186i . 

Par  jugei^^^^^ren  date  du  22  août  1870,  le  crtbunal 
de  première  instance  'e  Chiteauroux  (Indre)  a,  sur 


la  requête  de  l'administration  des  domaines,  ordonné 
les  publications  et  affiches  prescrites  par  l'art.  770 
du  Code  civil,  préalablement  à  l'envoi  en  possession 
de  la  succession  de  la  dame  Gault  (Marie-Constance), 
veuve  de  Joseph  Benêt  ou  Beynet,  décédée  à  Châtillon 
(Indre),  le  20  juillet  1870. 

Par  jugement  en  date  du  2  août  1870^  le  tribunal 
de  première  instance  d'Argentan  (Orne)  a,  sur  la  re- 
quête de  l'administration  des  domaines,  ordonné  les 
publications  et  affiches  prescrites  par  l'article  770  du 
Code  civil,  préalablement  à  l'enyoi  en  possession  des 
successions  des  personnes  ci-après  nommées  : 

Ricœur   de  Bavmont   (Louis-Etienne),  domicilié  à 

Sées,  décédé  à  Argentan,  le  20  août  1820  ; 

A  meline  (Adélaifde-Félicité),  veuve  Renault,  décédée 
à  Argentan,  le  20  novembre  1852; 

Bazire  (François-Paul),  décédé  au.Sap,  le  16  avril 
1836; 

Blot  (Françoise-Joséphine),  décédée  célibataire  à 
Gacé,  le  3  février  1848  ; 

Briant  (Pierre-Jean),  décédé  à  Boacrénoult,  le  14  août 
1843  ; 

Buchet  (Guillaume),  décédé  à  Gacé,  le  7  décembre 

1832  ; 
Montaudon  (Emilie),  veuve  Ferret,  décédée  au  Mer- 

lerault,  le  24  juiUet  1846  ; 
Duhamel  (Jean-François),  décédé  à  Saint-Philibert- 

sur-Ome,  le  21  juillet  1837  ; 

Joigûeau  (Jacques),  décédé  à  EchaufTour,  le  28  mai 
1820; 

Casseneur,  veuve  Deschamps  (Jeanne-^Françoise),  dé- 
cédée à  Sevigny,  le  19  novembre  1846  ; 

Louise-Caroline,  décédée  célibataire  à  Chénédouit,  le 

9  juillet  1865. 

Par  jugement  en  date  du  27  juillet  1870,  le  tribunal 
de  première  instance  de  la  Seine  a,  sur  la  requête 
de  l'administration  des  domaines,  ordonné  les  pu- 
blications et  affiches  prescrites  par  l'article  770  du 
Code  civil,  préalablement  à  l'envoi  en  possession 
des  successions  des  personnes  ci-après  nommées  : 

Mauge  ou  Mauzé  (Jules-Baptiste-Gustave),  ayant  de- 
meuré en  dernier  lieu  rue  du  Luxembourg,  18  ; 

Dengler  (Jean -Michel),  domestique,  ayant  demeuré 
en  dernier  lieu  à  Saint-Mandé,  Grand^Rue,  17  ; 

Hanion  (Jacques),  limonadier,  ayant  demeuré  rue 
Montmartre,  56  ; 

Desjardins  (Georges- Vincent),  domestique,  rue  du 

Mont-Blanc,  22  ; 
Sain  de  Mannerieux  (Charles-Maurice-Paul),  ayant 

demeuré  rue  Jouberi;,  11  ; 
Hamand,  concierge,  ayant  demeuré  rue  Joubert  ;  35  ; 

Victoire  Féron,  femme  Hamand ,  concierge,  rue  Jou- 
bert, 35; 

Lafond  (Louis),  ouvrier  apprêteur,  ayant  deineuré 
rue  Aumaire,  51,  à  Paris  ; 

Baraons (Constance),  cuisinière,  ayant  demeuré  rue 
Neuv^u-Luxembourg,  20  ; 
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PaurU^  le  iO  mar$  187 i. 


AU  DÉPAlIWINn. 

Le  peuple  de  Paris,  après  aVoir  donné,  depuis  le 
4  septembre,  une  preure  incontestable  et  éclatante 
de  son  patriotisme  et  de  son  dérouement  à  la  Répu- 
blique; après  avoir  supporté  avec  une  résignation  et 
un  courage  au-dessus  de  tout  éloge  les  suffisances  et 
les  luttes  d'un  siège  long  et  pénible,  vient  de  se 
montrer  de  nouveau  à  la  hauteur  des  circonstances 
présentes  et  des  efforts  indispensables  que  la  pati  le 
était  en  droit  d'attendre  de  !ui. 

Par  son  attitude  calme,  imposante  et  forte,  par 
son  esprit  d'ordre  républicain,  il  a  su  rallier  i*im- 
mense  majorité  de  la  garde  nationale,  s'attirer  les 
sympathies  et  le  concours  actif  de  l'armée,  maintenir 
la  tranquillité  publique,  éviter  refltasion  du  sang, 
réorganiser  les  services  publics,  respectet*  les  con- 
ventions internationales  et  les  préliminaires  de  paix. 

Ils  espèrent  que  toute  la  presse  'reconnaîtra  et  coiKh 
tatera  son  esprit  d'ordre  républicain,  son  courage  et 
son  dévouement,  et  que  les  calomnies  ridicules  et 
odieuses  répandues  depuis  quelques  jou^s  en  province 
cesseront. 

Les  d^pari;ementi,  éclairés  et  désabusés,  rendront 
Justice  au  peuple  de  la  capitale,  et  ils  comprendront 
que  l'union  de  toute  la  nation  est  indispensable  au 
ûdut  commun. 

Les  grandes  villes  ont  prouvé,  lors  des  élections  de 
1869  et  du  plébiscite,  qu'elles  étaient  animées  du 
même  esprit  républicain  que  Paris,  les  nouvelles  au- 
torités répubUcaines  espèrent  donc  qu'elles  lui  ap- 
porteront leurs  concours  sérieux  et  énergique  dans 
les  circonstances  présentes  et  qu'elles  les  aideront  à 
mener  à  bien  l'œuvre  de  régénération  et  de  salut 
qu'elles  ont  entreprise  au  milieu  des  plus  grands 
périls. 

'  Les  campagnes  seront  Jalouses  d'imiter  les  villes, 
la  France  tout  entière,  après  les  désastres  qu'elle 
vient  d'éprouyer,  n'aura  qu'un  but  :  assurer  le  salut 
commun.  . 

C'est  là  une  grande  tftche,  digne  du  peuple  tout 
entier,  et  il  u'y  feillira  pas. 

La  province,  en  s'unissant  à  la  capitale,  prouvera 
à  l'Europe  et  au  monde  que  la  France  tout  entière 
veut  éviter  toute  division  intestine,  toute  eflUsion  de 
sang. 

Les  pouvoirs  actuebs  sont  essentiellement  provi- 
soires, et  ils  seront  remplacés  par  un  conseil  com- 
munal qui  sera  élu  mercredi  prochain,  22  courant. 

Que  la  province  se  hâte  donc  d'imiter  l'exemple  de  la 
capitale  en  s'organisant  d'une  fa^on  jrépublicaine,  et 


qu'elle  se  mette  au  plus  tôt  en  rapport  avec. elle  au 
moyen  de  délégués. 

Le  même  esprit  de  concorde,  d'union,  d'amour 
républicain,  nous  inspirera  tous.  N'ayons  qu'un  es- 
poir, qu'un  but  :  le  salut  de  la  Patrie  et  le  triomphe 
définitif  de  la  République  démocratiqTO,  une  et  indi- 
visible, 

Léê  dMguéi  OM  Joamid  oCMlL 


A  LA  PaBSSB. 


Les  autorités  républicaines  de  la  capitale  veulent 
faire  respecter  la  liberté  de  la  presse,  ainsi  que  toutes 
les  autres  ;  elles  esporent  que  tous  les  Journaux  com-* 
prendront  que  le  premier  de  leurs  devoirs  est  le 
respect  dû  à  la  République,  à  la  vérité,  à  la  Justice  et 
au  droit,  qui  sont  placés  sous  la  sauvegarde  de  tous. 


Le  Journal  officiel  de  la  République  froi^paiee 
donne  le  démenti  le  plus  formel  aux  bruits  alarmants 
et  aux  calomnies  répandus  i  dessein,  par  une  cer- 
taine presse,  depuis  trois  Jours.  H  met  la  capitale  et 
la  province  en  garde  contre  ces  mauœuvres  coupables, 
qui  doivent  cesser  sous  la  République  et  qui  devien- 
draient bientôt  un  véritable  danger. 


L'état  de  siège  est  levé  dans  le  diépartanmit  de  la 
Seine. 

Les  conseils  de  guerre  de  l'armée  permanente  sont 
abolis. 

Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  pour  tous 
les  crimes'et  délits  politiques. 

Il  est  eqjoint  à  tous  les  directeurs  de  prisons  de 
mettre  immédiatement  en  liberté,  ^tous  les  détenu|| 
politiques. 


Le  nouveau  Oouvemement  de  la  République  vient 
de  prendre  possession  de  tous  les  ministères  et  de 
toutes  les  administrations. 

Cette  occupation,  opérée  par  la  garde  nationale, 
içipose  de  grands  devoirs  aux  citoyens  qui  ont  ac- 
cepté cette  tâche  difficile. 

L'armée,  comprenant  enfin  la  position  qui  lui  était 
faite  et  les  devoirs  qui  lui  incombaient,  a  ftisionné 
avec  les  habitants  de  la  cité  :  troupes  de  ligne, 
mo>)iIes  et  marins  se  sont  unis  pour  l'œuvre  com^ 
mune. 

Sachons  donc  profiter  de  cette  union  pour  resserrer 
nos  rangs,  et,  une  fois  pour  toutes,  asseoir  la  Répu- 
blique sur  des  bases  sérieuses  et  impérissables  ! 

Que  la  garde  nationale,  unie  à  la  ligne  et  à  la 
mobile,  continue  son  service  avec  courage  et  dévoue- 
ment; 
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Que  les  bataillons  de  marche,  dont  les  cadres  sont 
encore  presqlie  au  complet,  occupent  les  forts  et 
tontes  les  ^  portions  avancées  afin  d'assurer  la  dé- 
fense de  la  capitale. 

Les  municipalités  des  arrondissements,  animées  du 
même  zèle  et  du  même  patriotisme  que  la  garde  na- 
tionale et  Tarmée,  se  sont  unies  à  elles  pour  assurer 
le  salut  de  la  République  et  préparer  les  élections  du 
conseil  communal  qui  vont  avoir  lieu. 

Point  de  divisions  !  Unité  parfaite  et  liLerté  pleine 
etentièrel  '    , 


CiTOYBNS, 

La  Journée  du  18  mars,  que  l'on  cherche  par  raison 
et  intérêt  à  travestir  d'une  manière  odieuse,  sera^ 
appelée  dans  l'histoire  :  la  journée  de  la  justice  du 
peuide  ! 

Le  gouvernement  déchu,  —  toujours  maladroit,  — 
a  voulu  provoquer  un  conflit  sans  s'être  rendu  compte 
ni  de  son  impopularité,  «i  de  la  confraternité  des  dif- 
férentes armes.  —  L'armée  entière^  commandée  pour 
être  fratricide,  a  répondu  à  cet  ordre  par  le  cri  de  : 
Vive  la  République  I  Vive  la  garde  nationale  ! 

Seuls»  deux  hommes  qui  s'étaient  rendus  impopu- 
laires iïslT  des  actes  que  nous  qualifions  dès  aujour- 
d'hui d'iniques,  ont  été  fx*appés  dans  un  moment  d'in- 
dignation populaire. 

Le  comité  de  la  Fédération  de  la  garde  nationale, 
pour  rendre  hommage  à  la  vérité,  déclare  qu'il  est 
étranger  &  ces  deux  exécutions. 

Aujourd'hui,  les  ministères  son  constitués;  la  pré- 
fecture de  police  fonctionne,  les  administrations  re- 
prennent leur  activité,  et  nous  invitons  tous  les 
citoyens  à  maintenir  le  calme  et  l'ordre  le  plus  par- 
fait. 

Citoyens, 

Vous  avez  vu  à  l'œuvre  la  garde  nationale;  l'union, 
établie  au  milieu  de  tant  de  difficultés  par  le  comité 
de  la  Fédération  de  la  garde  nationale,  a  montré  ce 
que  nous  aurions  pu  faire  et  ce  que  nous  ferons  dans 
Tavenir. 


Une  réunion  des  maires  et  adjoints  et  des  députés , 
de  Paris,  provoquée  par  le  citoyen  Tolain,  a  eu  lieu  à 
la  mairie  du  deuxième  arrondissement. 

La  gravité  dés  événements  donnait  à  cette  réunion 
une  importance  extraordinaire.  Après  discussion,  une 
délégation  tat  envoyée  à  M.  Picard  pour  s'entendre 
avec  lui  sur  les  modifications  à  apporter  dans  le  sys- 
tème gouvernemental. 

Plusieurs  propositions  ont  été  faites ,  mais  sans 
résultat,  M.  Picard  ne  pouvant,  a-t-il  dit,  prendre 
aucune  déciiûon  sans  Tassentiment  de  ses  collègues. 

La  délégation  se  rendit  ensuite  chez  le  général  d'Au- 
relles  de  Paladines,  qui  déclara  ne  pouvoir  apporter 


de  remède  à  la  situation,  que,  du  reste,  il  n'avait  pas 
créée.  \ 

Le  général  ajouta  que  le  sort -de  la  France  était 
entre  les  mains  des  municipalités,  et  qu'il  abandon- 
nait toute  initiative. 

O'est  à  la  suite  de  cet  incident  que  le  comité  central 
de  la  garde  nationale  a  pourvu  aux  besoins  impérieux 
de  la  situation  en  organisant  les  services  publics. 


Berlin,  18  mars.  —  La  Gazette  de  V Allemagne  du^ 
Nord  annonce  que  la  convention  n^^ociée  entre  le 
ministre  des  finances  de  France  et  M.  de  Nostit- 
Walwitz,  représentant  de  M.  de  Fabrice,  convention 
qui  modifiait  les  préliminaires  de  paix,  a  été  modifiée 
par  M.  de  Fabrice  {Agence  Havas-Sullier.) 


On  lit  dans  le  Moniteur  universel  : 

Le  onzième  arrondissement  de  Paris  a  été  évacué 
par  les  troupes,  à  la  suite  d'une  entrevue  que  le  maire, 
M.  Mottu,  a  eue  avec  le  ministre  de  l'intérieur  et  le 
général  ¥inoy. 

Nous  empruntons  au  Rappel  un  récit  de  cet  épisode 
de  la  journée  du  18  mars,  dont  nous  laissons  à  ce 
journal  toute  la  responsabilité. 

Hier  matin,  le  citoyen  Mottu,  maire  du  onzième 
arrondissement,  apprend  qu'avant  le  jour  son  arron- 
dissement vient  d'être  militairement  occupé.  La 
cavalerie ,  la  gendarmerie ,  la  ligne  ont  envahi  les 
places  et  les  rues. 

Il  n'y  a  guère  que  des  républicains  dans  cet  arron- 
dissement. Aussitôt  la  garde  nationale  s'est  réunie. 

—  C'est  un  coup  d'Etat  qu'on  prépare  ! 

Et  on  a  pris  les  armes.  Un  conflit  peut  éclater  d'un 
moment  à  l'autre. 

Le  citoyen  Mottu  se  rend  ^ez  M.  Ernest  Picard. 

Le  ministre  de  l'intérieur  proteste  de  ses  senti- 
ments républicains. 

—  Alors  ne  défiez  pas  le  peuple  î  Pourquoi  et  con- 
tre qui  ce  déploiement  de  forces  ?  Je  réponds  de  Tor- 
dre et  de  la  paix  dans  mon  arrondissement,  si  vous  ne 
provoquez  pas  vous-mêmes  au  désordre  et  à  la  guerre 
civile. 

—  Le  commandement  général  est  dans  la  main  du 
général  Vinoy. 

M.  Mottu  va  trouver  le  général  Vinoy  et  lui  expose 
vivement  la  grave  responsabilité  qu'il  encourt. 

Déjà,  sans  doute,  les  premiers  avis  sur  les  disposi- 
tions de  la  troupe  sont  arrivés  au  général  Vinoy. 
Après  queflques  hésitations,  il  prend  le  parti  de  signer 
un  ordre  d'évacuation  du  onzième  airrondissement. 

M.  Mottu  l'emporte  et  le  fait  exécuter. 

Voilà  comment  il  n'y  a  paseu,  a  notre  connaissance; 
.d'effusion  de  sang  dans  le  onzième  arrondi^ement. 


Î)E  tA  COMMUNE 


Le  citoyen  Jules  Mottu,  maire  du  XI®  arron- 
dissement, considérant  l'importance  de  la  question 
des  loyers,  propose  à  l'approbation  de  TAssemblée 
nationale  le  projet  de  loi  suivant  :      .  '  \    ^. 

Le  soussigné^ 

Considérant  que  toute  loi  doit  se  proposer  un  but 
pratique ,  et  renfermer  dés  dispositions  d'une  réali- 
sation possible  ;  qu'en  ne  taxant  pas  un  compte  suf- 
fisant des  circonstances  de  fait  au  milieu  desquelles 
elle  se  produit  et  qui  peuvent  en  rendre  Texécution 
difficile^  elle  se  firappe  eUe-mâme  de  nullité  et  porte 
ainsi  afttmnte  à  la  nû^esté  du  législateur  et  au  respect 
dont  la  souveraineté  nationale  doit  être  entourée 
dans  une  République  ; 

Considérant  que,  par  exemple,  la  loi  récente  rela- 
tive  aux  échéances  dès  effets  de  commerce  pro- 
duira^ si  elle  n'est  rapportée,  ou  considérablement 
modifiée,  les  plus  désastreux  résultats,  puisqu'en 
exigeant  le  payement  immédiat  des  effets  échus  le 
13  août  >  dernier  et  le  payement  à  termes  rapprochés 
des  autres  effets  en  souffrance,  elle  semble  indiquer 
que  la  situation  des  souscripteurs  qui  se  sont  trouvés 
impuissants  à  payer  avant  ou  pédant  la  période  du 
siège»  s'est  améliorée  depuis,  ce  qui  est  contraire  à  la 
,  vérité  et  au  bon  sens,  et  qu'en  définitive  ce  décret  a 
pour  conséquence  de  laisser  le  débiteur  à  la  merci  du 
créancier,  ce  qu'il  devait  précisément  avoir  pour  but 
d'éviter,  comme  l'ont  sagement  compris  et  décidé  les 
États-Unis  d'Amérique,  après  la  guerre  de  sécession  ; 

Considérant  qu'il  serait  déplorable  que  la  loi  sur  le 
règlement  des  loyers  actuellement  dus  dans  la  ville 
de  Paris  fût  faite  avec  la  même  précipitation,  et  sans 
tenir  compte  des  vœux  exprimés  par  les  intéressés  ; 

Considérant  qu'il  importe  avant  tout  de  laisser 
entre,  les  mains  des  particuliers  tous  les  capitaux 
disponibles  qui  seront  employés  dans  le  commerce  et 
l'industrie,  et  qui  faciliteront  ainsi  la  reprise  urgente 
du  travail  et  des  affaires  ;  qu'une  SQlutton  générale  et 
légale  est  indispensable;  que  le  recours  aux  tri- 
bunaux ordinaires  (m  à  des  c(»nmissions  spéciales 
d'arbitrage  serait  impraticable,  vu  le  nombre  im- 
mense des  contestations  qui  se  produiraient  infailli-' 
blement  ; 

Considérant,  d'un  c6té,  que  la  plupart  des  loca- 
taires, surtout  dans  la  classe  des  travailleurs ,  ont 
été  soumis  aux  plus  rudes  épreuves.,  et  se  sont 
trouvés,  par  conséquent,  dans  l'impuissance  dé  tenir 
leurs  engagements;  que  l'obligation  qu'on  leur  im- 
poserait aujourd'hui  de  payer  les  termes  arriérés 
absorberait  entièrement  et  pendant  longtemps,  au 
profit  exclusif  de  leurs  créanciers,  le  produit  de  leur 
travail  ;  que  dans  ces  conditions ,  et  en  dehors  de 
toute  considération  de  justice,  une  pareille  exigence, 
alors  mêpae  qu'elle  S6rait  consacrée  par  une  loi,  res- 
terait sans  effet  devant  l'impuissance  absolue  des^ 
débiteurs  ;  que  la  situation  faitç  aux  travailleurs  est 
Clément  celte  d'une  foule  d'iiidustrlels,  de  fabri^i- 
cauts,  de  négociants  qui  voient  leurs  affaires  compro- 
mises, ou  leur  industrie  ^oindrle^  par  suite  de  nos 
revers; 


Considérant,  d'autre  part^  que  les  intérêts  des  pro- 
priétaires ne  sont  pas  moins  sacréS'que  ceux  des  lo- 
cataires, au  point  de.  vue  du  droit  et  de  l'équité; 
qu'ils  ont  besoin,  comme ^  les  locataires,  de  leurs 
ressources  habituelles  pour  les  mettre  en  circulation 
et  activer  le  mouvement  général  des  affaires  qui, 
seul ,  peut  amener  le  bien-être  ;  que  l'autorité,  alors 
surtout  qu'il  s'agit  d'un  gouvernement  républicain, 
ne  peut  admettre  en  principe  la  violation  des  con- 
trats, et  doit,  au  contraire,  en  maintenir  et  en 
assurer,  autant  que  possible,  l'exécution; 

'Considérant  enfin  que  la  ville  de  Paris  a  été 
frappée  d'une  contribution  de  200  millions  pour  une 
résistance  héroïque  soutenue  en  vue  du  salut  de  la 
patrie  commune;  qu'en  conséquence,  cette  dette  doit 
devenir,  comme  toutes  celles  des  contrées  envahies 
par  l'ennemi  et  soumises  à  des  réquisitions,  la  dette 
générale  de  la  France  ;  que  cette  sommo  de  200  mil- 
lions, ainsi  remboursée  par  l'Etat  à  la  ville  de  Paris^ 
en  vertu  du  principe  de  solidarité  patriotique ,  doit, 
en  vertu  du  même  principe,  être  employée  dans  l'in- 
térêt de  tous  les  habitants  de  Paris,  qui  tous  sans 
distinction  ont  eu  à  subir  les  mêmes  soufiOrances, 

Propose  à  l'approbation  de  l'Assemblée  nationale 
le  projet  de  loi  suivant  : 

Art.  !•'•  Remise, pleine  et  entière^  est  faite  aux 
locataires',  habitant  la  ville  de  Paris,  du  payement 
des  trois  termes  d'octobre  1870,  janvier  et  avril  1871. 

Art.  2.  Les  sommes  déjà^payées  pieu*  les  locataires 
pour  acquit  ou  comme  à-compte  de  ces  trois  termes 
seront  comptées  en  déduction  des  prochains  termes. 

Art  3.  La  ville  de  Paris  prend  à  sa  charge  le 
payement  intégral  aux  propriétaires  du  montant  de 
leurs  locations  pour  Tes  trois  termes  d'octobre  1870, 
janvier  et  avril  1871. 

Art.  4.  Le  payement  sera  effectué  en  obligations  de 
la  ville  de  Paris,  dont  la  valeur  sera  calculée  d'après 
le  cours  moyen  des  prix  du  trimestre  qui. a  précédé 
le  trimestre  durant  lequel  l'investissement  a  eu  lieu. 

Art.  5.  Le  bénéfice  de  ces  dispositions  n'est  p^ 
applicable  aux  propriétaires  et  aux  locataires  qui 
se  sont  éloignés  de  Paris,  sans  cause  légitime,  durant 
la  période  du  siège. 

Art.  6.  Les  propriétaires  et  les  locataires  qui,  dans 
l'intérêt  des  finances  municipales,  ne  voudraient  pas 
bénéficier  des  dispositions  de  la  présente  loi,  sont 
invités  à  en  fietire  la  déclaration  inmiédiate;  une 
mention  spéciale  au  Jourf%al  officiel  fera  connaître 
ces  actes  de  désintéressement  civique. 

Jules  Mottu, 
Maire  du  XI*  arrondissement. 

Paris,  le  17  mars  1871. 


On  lit  dans  le  Happel  : 

Une  foule  considérable  et  profondément  émue  se 
pressait  hier  à  la  gare  d'Orléans.  Le  cercueil  du  col- 
laborateur que  nous  pleurons  était  attendu  vers 
midi. 


Victor  BUNEL.  Éditeur. 
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A  rheure  d^te,  on  a  tu  paraître  le  cortUlard , 
derrière  lequel  marchaieût ,  le  visage  en  larmes, 
Victor  Hugo  et  soa  dernier  '  flls ,  François- Victor, 
puis  MM.  Paul  MeurlcQ,  Auguste  Vacquerie,  Paul 
Poucher  et  que^ues  amis  intimes. 

Ceiw  qui  étaient  venu3  témoigner  leur  sympathie 
attristée  au  grand  poète  si  duremwt  fi^ppé  et  au 
vaillant  journaliste»  parti  ai  jeune»  sa  sont  joints  à 
ça  douloureux  cortège»  et  la  corUllard  s'est  dirigé 
vers  le  cimetière  du  Père-Lachaôs^ 

piace.de  la  SastiUa»  U  7  a  eu  une  chose  touchante. 
Trois  gs^es  national  «  reconnaissant  Victor  Hugo, 
se  sont  mis  aussitôt  aux  c&téa  du  corbillard  et  l'ont 
escorté,  fusil  sous  le  bras^  D'autres  gardea  nationaux 
ont  suivi  leur  exemple»  puis  d'autres,  et  bientôt  ils 
ont  été  plQ3  d'une  centaine^  et  ila  ont  formé  une  baie 
d'honneur  «  qui  a  accompagné  jusqu'au  cimetière 
notre  cb^v  et  regretté  osiinarade; 

Un  moment  après,  un  posts  de  gardes  aaiiûttaux» 
très^nombreux  &  cause  des  évteemMia  de  la  journée^ 
iqpprenant  qui  l'en  enterrait»  a  prid  lea  fusiK  t'eat 
mis  en  rang  et  a  présenté  lea armes;  lea  clairons  ont 
sonné»  lea  tamboun  ont  battft  aux  champs»  et  le 
drapeau  a  salué. 
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DE  SUÈDE  ET  DE  NORVÉGt 


Si  le  spectacle  des  progrès  d'une  grande  nation  à  le 
priviléga  attirer  4a  pfAférMM  les  wgards.  du 
monde,  fl  eat  pourtant  dee  peuples,  petits  par  )e 
nombre,  limidéi  dwoui  kufsr  forées ,  mais  qui  par  leur 
valeur,  par  leur  génie,  par  leur  trafnil^  par  leur 
siptiment  du  dcYOûr»  per  leur  amour  chi  progrès  et 
de  la  liberté  sont  diffikea  de  «sar^itar  au  premier  nooc 
des  nations  (ttviUséee%  4  toutes  lea  époques  der  This- 
toire  on  a  vu  s*élever  au  milieu  de  FBurcvre  et  de 
l'Asie,  au  soufOe  d*une  idéaou  Ala  voix  d'un  grand 
homme»  d^  peuples  inconnus  la  veille  et  qui»  tout 
à  poup,  devenaient  pour  un  temps  lea  mâltree  ou 
l'admiration  du  monde.  C'étaient  tantôt  des,  conque-» 
rants,  comme  les  Perses  »  les  Grecs»  Rûme  ;  tant6t 
des  victimes ,  comme  furent  Garthage»  là  Pologne^  et 
comme  de  nos  jours  a  été  le  Danemark.  Tous  ont  un 
droit  égal  au  souvenir  des  générations  qui  les  suivent 
et  à  Tattenticm  de  celles  qui  vivent  dans  le  même 
siècle  qu'eux,  car  si  le  cœur  de  l'homme  gagne  une 
virilité  salutaire  aux  choses  qui  le  font  frémir  d'hor- 
reur, il  s'élève  aussi  et  s'élargit  aux^  choses  qui  le 
font  palpiter  d'admiration  ou  de  sympathie. 

Parmi  les  Btata  de  second  ordre  qui  marcheosit  à 
i'avant-garde  de  l'humanité,  et  qui  sont  de^jÊnés, 
saus  aucun  doute*  &  combattre  à  côté  de  la  France  et 
de  l'Angleterre,  un  jour  inévitable  et  prochain  ot  le 
droit  de  la  civilisation  écrasera  la  force  de  la  bar- 


barie, les  royaumes-unis  de  Suède  et  de  Norvège 
qu'une  amitié  séèulaire  a  d'ailleurs  toujours  rat- 
tadiés  à  la  France,  méritent  au  plus  haut  degré  tout 
notre  intérêt  et  toutes  nos  préférences.  Comme  pour 
donner  plus  dé  force  encore  à  cette  grande  vérité,  à 
cette  vérité  qui  nous  est  si  chère,  que  <  les  Suédois 
sont  les  Français  du  Nord  >,  le  cours  des  événements, 
disons  mieux,  la  loi  de  la  destinée,  a  voulu  qu'une 
fistmine  fhtnçaise^  devint  la  souche  de  la  dynastie 
actuellement  riante,  et  Taffeoticm  flUale  que  les 
petits-flfer  de  Bernadette  ont  toujours  conservée  pour 
ta  France  n^est  pas  une  des  moindres  marques  de 
Funîon  qui, existe  entre  le*r  cœur  et  œlul  de  la 
généreuse  nation  qu'ils  gouvernent. 

La  nature,  en  dépit  d'un  climat  sévère,  a  doué  la 
Suède  et  la  Norv^e  de  bien  des  finveurè  et  de  bien 
des  rkdtôsiMa.  Tontes  deux  sont  belles  :  la  Suède» 
d'une  beauté  sereine,  douée  et  diverse;  la  Norv^, 
de  la  beauté  mélancolique  et  farouche.  Aux  deux 
peuples  firères  qui  habitent  la  péninsule  Scandinave, 
elle  a  donné,  avec  des  aptitudes  originelles,  nées  d'un 
même  sang,  les  penchants  et  le  cours  dtdées  que  la 
profonde  diflérence  du  sol  et  du  climat  devait  natu- 
rellement déterminer  :  de  là  un  contraâte  dans 
l*union,  peut-on  dire,  qui  donne  &  toute  étude  sur  ce 
pays  beaucoup  d'attrait  et  d*utilité.  Nul  pays  peut- 
être  ne  peut  mieux  faire  voir  comment,  avec  dçs 
institutions  politiques  et  administratives  différentes, 
deux  peuples  d^in  génie  différent,  mais  également 
animés  du  sentiment  du  devoir  et  du  sentiment  de  la 
Ubertè,  peuvent  marcher  dan»  la  voie  dn  progrès 
chacun  à  sa  manière ,  mais  en  se  donnant  la  main» 

Faire  connaître  le  champ  immense  que  ce  beau 
pays  oifre  au  travail  et  à  l'industrie;  mcmtrer  ses 
institutions  politiques  trc^  peu  eonnnes  et  dcHit 
quelques-unes  étevraient  feiire  Penvi  d#  l'Europe; 
donner  &  la  Suède  et  à  la  Norvège,  en  tes  montrant 
telles  qu'elles  sont,  une  marque  de  plus  de  la  recon- 
naissance et  de  rafibeiion  qu^on  ne  peut  s^mpêcher 
de  ressentir  pour  elles  lorsq«*on  a  vécu  sur  leur  sol 
hospitalier,  telle  est  la  tâche  douce  et  légère  que  nous 
allons  essayer  d'accomplir.  Nous  avons  ht  conviction, 
d*aîBeurs,  que  nous  autres  Prançaie,  trop  dédai- 
gneux et,  il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire ,  trop 
ignorants  de  ce  qui  se  passe  au-delà  de  nos  fron- 
tières, nous  trouverons  dans  cette  étude  rapide  assez 
d'exemples  à  suivre  »  asseï^  de  leçons  à  méditer  ;  en 
un  mot,  beaucoup  de  choses  à  apprendre. 

Quelques  détails  ^néraux  sur  la  constitution  phy- 
sique de  la  presqulle  Scandinave  sont  indispensables 
comme  renseignements  généraux  préliminaires  : 
rhomme  ne  se  sépare  pas  (le  la  nature,  et  sous  peine 
de' perdre  les  enseîgn^nents  xle  ce  drame,  de  la  vie 
d'un  peuple,  il  nous  faut  décorer  U  scène  et  Téclairer. 

Nous  nous  occuperons  d'abord  de  la  Suède. 

Entre  la  mer  du  Nord,  l'Océan  arctique,  le  Sund, 
le  Cattégat,  la  Baltique  et  la  Russie,  est  située  la  pé- 
ninsule Scandinave.  Du  cap  Nord  à  Palsterbo  en 
Scaûie,  et  de  Stockholm  à  Bergen,  l'espace  occupé 
par  cette  vaste  partie  de  TEurope  s'étend  du  nord  au 
sud|  entre  56''  et  71  ""  de  latitude  nord,  et  de  l'est  à 
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.  r  Ua  tiera  de  Is  mr&oe  de  1«  Suède  n'est  qu'à  89  mdti^ 
au-dessus  du  niveau  de  la  mer  :  deux  cinquiômee  gont  à 
xy»  mètres  ;  un  douzième  seulen^ent  de  cette  surfiice  atteint 
ie  vasisfimvm,  encore  Mble,  de  504  môtrçB, 

2.  On  Mit  que  ee  soulèvement   le  continue  actuellement 
encore» 

8.  Le  mot  ffêld,  qui  se  prononce  ftld,  tigniûe  plaine,  pla^ 
muy  champ,  (/est  le  m«me  que  le  mot  anglais  field,  qui  «  la 

^^A^'^'^'x^^'"''  ^^  ■**  prononce  de  ml»me.  En  wédoi  et  en 
norvégien,  lé^  se  prononce  U 


Touest  entre  23''  et  8^  de  longitude  est  du  méridien 
de  Paris. 

Une  chaîne  de  montagnes,  ceUe  des  Dofrines  on 
Alpes  Scandinaves;  parcourt  la  péninsule  dans  une 
direction  générale  du  N.  N.  B.  au  S.  S.  B. 

A  Test,  une  large  plaine,  partagée  en  vastes  bassina, 
arrosée  par  plusieurs  fleuves,  fleuves  et  bassins  sen- 
siblement égaux  et  parallèles;  peu  de  relief,  des  alti- 
tudes, très-faibles  *,  des  lacs  innombrables.  Sur  le 
versant  occidental,  au  contraire,  tout  change.  Entre 
les  hauts  plateaux  des  montagnes  et  les  côtes  de  la 
Jfforvége,  la  pente  est  d'autant  plus  râide  qu*elle  a 
moins  d'espace  pour  se  répartir.  Des  vallées  étroites 
et  rapides,  des  gorges  abruptes  violemment  ouvertes 
comme  de  vive  force,  de  profondes  découpures,  les 
/îorc?s,  pénètrent  de  toutes  parts  dans  Fintérieur  des 
côtes,  et  leur  donnent  Taspect  d'une  fi*ange,  ou,  si 
l'on  aime  inieux,  d*une  série  de  capricieux  lambre- 
quins ;  enfin,  un  archipel  d'innombrables  îlots  mon- 
tre que  si  le  versant  est  de  la  presqu'île  s'est  soulevé 
lentement  ^,  donnant  à  la  Suède  la  configuration 
simple  et  unie  de  son  sol  et  de  ses  côtes,  le  versant 
ouest,  basculant  sur  la  ligne  des  montagnes  comme 
axe,  et  probableiùent  se  brisant  le  long  de  cette  arête 
des  Alpes  Scandinaves,  s'est  comme  efiirondré  dans 
l'Océan.  La  mer,  à  l'époque  de  ce  cataclysme,  s'est 
précipitée  contre  la  côte  de  Norvège  avec  une  Airie 
dont  on  est  encore  épouvanté  lorsqu'on  parcourt  le 
Sogne  Piord,  les  gorges  de  Oudvangen  {Ooudvan- 
gaine)^  les  plateaux  désolés  du  Fille  Fjeld  (Ftl/Ud.) 

Les  Alpes  Scandinaves  forment  une  masse  escarpée 
4u  côté  de  l'ouest,  et  un  çeu  moins  raide  vers  l'est. 
Elle  se  dressent  donc  presque  perpendiculairement, 
du  côté  de  la  Suède,  comme  une  muraille  inft*anchis- 
sable,  qui  rend  très-difûciles  les  communications  en- 
tre les  deux  royaumes,  et  presque  impossible  le  pas- 
sage d'une  armée.  Le  gtanit  et  la  gneiss  forment  pour 
ainsi  dire  à  eux  seuls  le  sol  entier  de  la  Suède  ;  ils 
composent  aussi  la  masse  des  montagnes. 

La  ch^ne  principale  commence  au  cap  Lindes^ 
n<S9&(f4f^e$$neiis9)tèLY^xtrémii&  sud  de  la  Norvège, 
monta  4roit  au  nord,  en  partageant  le  royaume  en 
deux,  jusqu'au  Langue  Fjel  (Langue  Filde).  Elle  s'in- 
fléchit alors  un  peu  ^  l'est ,  vers  le  Povre  Fjeld 
iDoiçrafild)^  où  sa  ligne  se  brise  de  nouveau  pour  re- 
venir surOresund,  point  oix  la  chaîne  commence,  à 
servir  de  frontière  à  la  Norvège  et  à  la  Suède.  A  partir 
de  ce. point,  elle  reste  constamment  et  exactement 
parallèle  à  lar  côte,  dont  elle  reproduit  les  principales 
sinuosités.  Dans  ce  long  cours,  elle  prend  successive- 
ment les  noms  de  Monts-Thulî^ns  ou  Lang  Fjeld  * 


en  Norvège,  au  sud  du  60»  parallèle  ;  du  62*  au  68*, 
c'est  le  Dovre  PJeld  où  les  Monts  Dofrines  ;  enfin,  de^ 
puis  le  G»  parallèle  jusqu'aux  Nordkyn  {Nordekmn), 
en  Pinmark;  elle  prend  la  nom  de  Kœlen  ou  Kiosl 
(Keulaiine  ou  Quieuî). 

La  superficie  de  là  Suède  est  de  441,596  kilomôtrea  • 
celle  de  la  Norvège  est  de  316,673;  les  deux  royaumes 
couvrent  doue  une  sucfiice  de  758,268  kilomètres 
carrés  :  un  douzième  seulement  de  cette  superficie 
peut  être  consid&*é  comme  montagneux  ;  le  tiers,  et 
c'est  surtout  la  partie  habitée  et  cultivée,  ne  s'élève 
pas  à  89  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 

56,900  kilomètres  carrés,  c'esinà-dire  plus  du  sep- 
tième de  la  surface  du  sol,  sont  occupés  par  des  lacs 
nombreux  dont  quelques-uns  sont  de  véritables  mers 
intérieures.  Tels  sont  :  le  Wenern,  qui  a  35  Ueues  de 
Ipng  sur  20  de  large;  le  Mœlar,  qui  a  25  lieues  de 
long  sur  0  à  18  de  large,  et  .dont  les  flots  baignent, 
outre  la  ville  de  Stockhlom,  1,300  îles  ou  îlots  ;  le 
Wettem,  de  24  lieues  de  long  sur  6  à  7  de  large^  sans 
parier  de  tous  ceux  qui,  comme  le  Siljan  (Siliaun),  le 
Storsjœn*  (Storsieunn),  servent  de  centre  de  commu- 
nication à  de  vastes  contrées. 

La  plupart  de  ces  lacs  communiquant  entre  eux 
soit  directement  soit  par  des  rivières  ou  des  canaux. 
Ils  communiquent  aussi  avec  la  mer,  et  dans  dès 
conditions  d'autant  plus  favorables  que  la  Baltique 
n'a  pas  de.marées  :  comme  dans  la  Méditerranée,  il 
y  a  bien  un  certain  courant  de  flux  et  de  reflux,  mais 
la  mer  ne  découvre  nulle  part  et  garde  sensiblement 
le  même  niveau.  Cést  ainsi  que  le  canal  de  Gothie, 
qui  met  en  communication  la  mer  du  Nord  et  la 
Baltique,  n'a  exigé  que  88  kilomètres  de  construc- 
tion, et  a  servi,  en  reliant  ensemble  le  Wenern,  le 
Wettern  et  le  Vreta,  à  ouvrir  entre  €k)thamb6urg  rt 
Stockholm  une  route  d'eau  de  396  kilomètres,  moyen- 
nant 20  millions  de  francs  environ. 


Jamais  la  Suède,  un  pays  si  peu  riche,  surtout  au 
-temps  où  le  canal  fut  construit,  n'aurait  pu  accu- 
muler sur  88  kilomètres  de  travaux  une  somme 
pareille,  si  ces  travaux  n'avaient  pas  dû  avoir  pour 
effet  de  rendre  au  centuple,  par  la  création  d'une 
ligne  navigable  intérieure,  Pargent  qu'ils  allaient 
coûter. 

Les  eaux  courantes,  qui  jusqu'ici  ont  roulé  dans 
les  vallées  et  les  montagnes  les  trésors  de  force 
motrice  qu'elles  contiennent,  sont  encore  pour  la 
Suède  une  source  de  richesse  dont  on  ne  peut  évaluer 
la  puissance  ;  la  chute-  de  Vençrsborg,  par  exemple, 
est  évaluée  à  260,000  chevaux-vapeur.  ' 

Sur  une  aussi  vaste  terre,  la  richesse  du  sol  n'est 
pas  moins  inégale  que  les  aspects  sont  variés,  et  la 
Suède  offre  au  plus  haut  de^  l'opposition  entre  la 
plus  heureuse  fertilité  et  la  stérilité  la  plus  absolue  ; 
entre  tout  ce  que  le  paysage  peut  oflHf  de  plus  riant, 
et  tout  ce  qu'il  peut  avoir  de  plus  sévère. 

Le  plus  beau  joyau  de  la  couronne,  c^'est  la  Scanie 
opulente  et  belle,  favorisée  d'un  climat  presque 
doux:  c'est  la  Touraine  de  la  Suède.  La  Néricie, 
la  Westmannie,  le  Blekinge,  la  suivent  de  près  sous 
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le  rapport  du  prpgrôB  agricole;  de  l'Upland,  paye 
tout  plat  couvert  de  riches  moissons,  on  peut  dire 
que  c'est  la  Beauce  suédoise.  L'Osthrogothie,  pays 
accidenté  et  fertile,  est  remarquable  paûr  ses  beautés 
pittoresques* 

Le  Gefleborg  (lévlébor),  la  Westrobothnie,  la 
Horrland,  une  partie  du  Lappmark  (Laponie  suédoise), 
sont  couverts  d'immenses  forêts  de  sapins.  Après  la 
Sudermanie,  médiocre  sous  tous  les  rapports,  vient 
la  Wœrmland,  décidément  stérile.  Enfin,  la  Halland, 
avec  ses  rochers  basaltiques,  la  Smôland,  coupée  de 
montagnes  et  de  précipices,  achèvent  l'opposition.  La 
balécarlie  est  peut-être,  avec  FAngermanie,  ce  qui 
réunit  le  plus  de  variété  dans  la  beauté  et  de  grandeur 
dans  l'aspect:  des  plaines  cultivées  avec  un  art 
admirable,  éncadaées  dans  des  montagnes  couvertes 
de  sapins,  arrosées  par  des  fleuves  magnifiques  ou 
baignées  par  de  beaux  lacs,  oflfrent  une  succession  de 
paysages  tantôt  imposants,  tantôt  enchanteurs, 
animés  par  rasf)ect  de  nombreuses  habitations,  par 
le  travail  d'une  population  active,  et  par  le  mouve- 
ment des  voitures  qui  parcourent  les  routes  et  des 
bateaux  qui  sillonnent  les  lacs.  Les  bords  du  Rhin 
tant  vantés  n'ont  rien  de  comparable  à  ce  qu'on  peut 
voir  à  Qaynebro,  à  Leksand,  en  Dalécarlie,  ou  à 
Solleftéo,  en  Angermanie. 

Le  climat  de  la  Suède  est  sévère,  mais  il  n'est  ni 
variable  ni  brumeux.  L'hiver  commence  en  novembre 
et  finit  en  avril.  Le  froid  devient  tout  de  suite  trôs- 
vif  :  il  n'y  a  point,  comme  m  France  et  en  Angle-, 
terre,  de  saisons  intermédiaires  et  encore  moins,  au 
milieu  de  l'hiver,  de  ces  temps  mous  et  pluvieux  où 
la  température  s'élève  pendant,  des  mois  entiers. 
Cependant,  presque  tous  les  ans,  il  se  produit,  en 
mars  et  môme  en  février,  un  dégel  complet,  au  point 
que  les  arbres  se  mettent  à  bourgeonner  ;  mais  le 
froid  ne  tarde  pas  à  reprendre  et  aussi  vif  qu'au 
cœur  de  l'hiver, 

Un  pays  qui  occupe  quatre  cents  lieues  de  longi- 
tude doit  présenter,  on  le  conçoit,  d'énormes  diflTé- 
rences  de  température.  D'autres  circonstances,  telles 
que  l'altitude,  Torientation,  le  voisinage  des  eaux, 
des  forêts  ou  des  montagnes,  la  nature  et  le  degré  de 
culture  du  sol,  viennent  encore  contribuer  à  ces 
diflférences. 

Entre  Hapuranda,  située  au  fond  du  golfe  de 
Bothnie,  par  66^  de  lat.  N.,  et  Malmœ  (Malmen)^ 
sini  est  au  bord  du  Sund,  par  5&*  36'  de  latVN.,  il  y  a 
plus  loin  que  de  Paris  à  Rome  :  aussi,  tandis  que  le 
thermomètre  descend  parfois,  à  Hapuranda,  jusqu'à 
40'  au-dessous  de  zéro^  Malmœ  a-t-il  des  hivers  de 
'  8  à  10^  en  moyenne. 

On  peut  cependant  dire  qu'il  y  a  en  Suède  deux  ré- 
gions climatériques  bien  distinctes,  dont  le  fleuve 
Dalelfven,  en  Dalécarlie,  marque  assez  nettement  la 
limite.  Toutes  les  contrées  situées  au  nord  de  cette 
ligne,  et  qui  d'ailleurs  ont  toutes  la  même  configura- 
tion, ont  uniformémentun  climat  rigoureux,  et  le 
froid  y  atteint  souvent  de  15  à  20  degrés  :  au  contraire, 
une  variété  extrême  de  climats  correspond  à  la  va- 


riété des  contrées  situées  au  sud  du  fleuve  dalécar- 
lien. 

La  végétation,  qui  est  en  général  luxuriante  dans 
toute  la  Suède,  marque  partout ,  même  au  cœur  de 
l'été^  le  nombre  des  degrés  où  descend  le  thermomètre 
en  hiver,  à  chaque  pas  qu'on  fait  vers  le  nord  à  partir 
de  la  Dalécarlie,  on  voit  disparaître  quelque  espèce 
végétale  ;  la  scène  de  la  nature,  sans  perdre  rien  de 
sa  beauté  ni  de  sa  grandeur,  prend  de  vallée  en  vallée 
un  caractère  de  simplicité  tellement  pure,  tellement 
primitive,  qu'on  flnit  par  s'apercevoir  que  pour  com- 
poser ces  magnifiques  paysages  la  nature  n'a  plus  que 
des  forêts  de  sapins;  quelques  bouleaux  qui  frémissent 
au  vent,  et  de  l'herbe.  Dans  les  contrées  méridionales 
au  contraire,  les  espèces  végétales,  et  même  les  arbres 
à  firuits  tels  que  le  cerisier,  le  pommier,  donnent  des 
fruits  qui  mûrissent  parfaitement.  Une  espèce  de 
saule,  surtout,  croît  partout  avec  une  vigueur  ex- 
trême et  une  singulière  originalité  de  formes  :  cet 
arbre  est  certainement  un  des  plus  beaux  omementsi 
du  paysage  suédois. 

A  Stockholm,  la  moyenne  de  la  température  en 
hiver  est  de  10  &  15^.  Cette  température  se  supporte 
plus  facilement  qu'on  ne  pourrait  croire.  On  est  chau- 
dement vêtUi  d'abord;  à  l'intérieur  des  appartements, 
grâce  à  des  grands  poêles  de  faïence  qili  tiennent 
toute  la  hauteur  de  l'appartement,  on  a  constamment, 
nuit  et  jour>  20^  au-dessus  de  zéro.  Au  dehors,  il  n'y 
a  presque  Jamais  de  vent,  et,  si  on  sort,  c'est  pour  se 
promener  au  soleil  ou  pour  aller  patiner  sur  le  lac. 
La  preuve  que  le  climat  est  très-supportable,  c'est 
qu'il  y  a  à  Stockholm  deux  n^es  qui  y  vivent 
très-bien  depuis  nombre  d'années,  et  qui  même  y  ont 
fait  souche,  car  ils  sont  mariés  et  leurs  enfants  s'é- 
lèvent très-bien. 

Comparée  aux  autres  pays  situés  sous  les  mêmes 
parallèles,  la  Suède  jouit  d'un  climat  bien  plus  favo- 
rable. 

Le  gulf-stream,  ce  grand  courant  tiède  qui  part  du 
golfe  du  Malgue  pour  venir  longer  la  côte  occidentale 
de  l'Europe,  et  à  qui  la  France  et  l'Angleterre  notam- 
ment doivent  la  douceur  de  leur  climat,  se  prolonge 
le  long  de  la  Norvège,  pousse  par  le  Skager-Rack  une 
branche  qui  se  divise  ^n  deux,  dont  l'une  va  jusqu'à 
Saint-Pétersbourg  au  fond  du  golfe  de  Finlande,  et 
l'autre  jusqu'à  Haparanda  à  l'extrémité  nord  du  golfe 
de  Bothnie. 

Quoique  cette  partie  du  courant  ne  soit  pas  aussi 
chaude  que  celle  qui  baigne  les  côtes  de  la  Norvège, 
elle  n'en  apporte  pas  moins  un  grand  adoucissement 
au  climat  de  la  Suède. 

Les  ports  de  la  Belgique  gèlent  tout  l'hiver.  Celui 
de  Gothambourg  ne  gèle  pasauâsi  longtemps,  étant 
situé  sur  le  détroit. 

Le  ciel  est  presque  toujours  serein  dans  ce  pays.  La 
lumière  y  est  d'une  transparence  cristalline  qui  donne 
à  tous  les  objets  un  éclat  et  une  netteté  inconnus  aux 
yeux  d'un  habitant  de  Londres,  de  Paris  et  même  des 
contrées  plus  méridionales  que  la  France  :  la  lumière 
fie  l'Italie  et  de  l'Espagne  n'a  pas  cette  transparence. 
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En  compensation  des  tristes  jours  d'hiver,  où  le 
soleil  se  montre  pendant  six  heures  à  peine,  l'été  ré- 
serve aux  habitants  de  la  Suède  des  jours  qui  varient 
depuis  dix-huit  jusqu'à  vipgt-deux  ou' vingt-trois 
heures.  Le  24  juin,  à  Hapâranda,  on  peut  voir  le  soleil 
briller  douze  heures,  se  voiler  à  peine  quelques  mi- 
nutes, et  recommencer  à  briller  douze  heures  encore; 
et  sans  aller  si  loin,  pendant  tout  le  mois  de  juin,  on 
peut  à  toute  heure  de  la  nuit  lire,  non  pas  seulem^t 
l'impression,  mais  l'écriture  au  crayon  ;  à  minuit,  de 
la  place  Gustave-Adolphe,  on  voit  aussi  bien  qu'en 
plein  jour  passer  les  bateaux  à  plus  d'une  lieue  sur 
la  Baltique. 

La  Suède  possède  17,830  kilomètres  carrés,  soit- 
178,830  hectares  de  forêts!  Peu  d'Etats,  même  la 
Russie,  peuvent  rivaliser  avec  elle  sur  ce  point.  Com- 
bien de  centaines  de  millions  sont  accumulées  dans 
ce  trésor,  c'est  ce- qu'il  n'est  pas  possible  de  calculer  ; 
on  constate  seulement  qu'en  1865  il  a  été  exporté 
pour  i^us  de  44  millions  de  produits  forestiers. 

Le  fer,  le  cuivre  donnent  lieu  à  des  exploitations 
considérables  ;  l'or,  l^argent,  le  nickel,  le  zinc,  se 
trouvent  aussi  dans  le  sol.  La  pèche  et  la  chasse  four- 
nissent un  contingent  considérable  à  l'aUmentation. 
Le  saumon  et  la  truite  peuplent  les  rivières. et  les 
,lacs  ;  la  perdrix,  le  coq  de  bruyère,  la  gelinotte,  le 
lièvre  sont  communs;  le  cerf,  le  chevreuil,  plus 
rares  ;  le  renne,  confiné  dans  les.  hautes  régions,  et 
enfin  l'élan,  extrêmement  rare,  paissent  dans  les  bois 
ou  sur  les  hauts  plateaux;  diverses  espèces  d'ani- 
maux à  fourrures  précieuses,  et  l'eider,  se  trouvent 
vers  le  nord. 

Sur  une  surface  de  8,031  milles  géographiques  y  la 
Suède,  diaprés  le  recensement  de  1865,  ne  compte 
pas  plus  de  4,114,141  habitants,  dont  486,597  de- 
meurent dans  les  villes.  Cette  population  est  presque 
entièrement  de  race  suédoise,  c'est-à-dire  Scandinave, 
puisque  les  Norvégiens  et  les  Danois  ont  la  même 
origine  que  les  Suédois.  On  compte  ^  cependant 
10;O0O  Finnois,  habitant  principalement  Norrbotten 
et  les  forêts  de  la  Dalécarlie  ;  5,600  Lapons  en 
Lappmark,  et  environ  900  juifs  dans  les  villes.  On 
trouve  quelques  tentes  de  Lapons  près  de  Skaltugau 
dans  la  province  de  Faïntland  (lênetlande)  sur  la 
frontière  de  Norvège,  entre  ^stersund  {Euntairsondé) 
et  Trondlqam  (Tràndiename). 

La  population  s'accroît  de  plus  en  •  plus  rapidement 
d'année  en  année,  et  la  Suède  tient  le  quatrième  rang 
en  Europe  sous  ce  rapport,  quoiqu^un  mouvement 
d'émigration  assez  marqué  se  fasse  vers  l'Amérique 
et  lui  enlève  en  moyenne  3,963  habitants  {Sar  année. 

D'après  ce  que  nous  savons  de  la  diversité  des 
parties  de  ce  pays,  on  doit  comprendre  que  la  répar- 
tition de.  la  populati(m  est  très-inégale.  En  France, 
la  moyenne  d'habitants  est  de  68,3  par  kilomètre 
carré  :  en  Suède  le  Malmohus  seul  présente  une 
moyenne^  de  67,6  ;  on  peut  calculer  combien,  sur  les 
autres  parties  du  territoire,  la  population  doit  être 
clair-semée. 

« 

MBRIIfOS. 


MmiSTfiBB  DE  L'AGRICULTURE  &  DU  COHHERGE 

AVIS 

A  la  requête  de  Tadministration,  il  sera  i^rocédé, 
le  mardi  21  mars,  à  deux  heures  très-précises,  à 
l'entrepôt  Godillot  (au  grenier  de  réserve  boulevard 
Bourdon),  à  la  vente  de  :  • 

Environ  6,000  quintaux  farine, 

—  343  ,    —        blé, 

—  134      — ,     avoine. 
Et  de  :     ' 

Environ  41,100  kilog.  bœuf  salé, 

—  43,000    —     mouton  et  bœuf  (conserves 

-  en  boîtes), 

—  46,000    —     lard  salé  (en  caisse) , 

—  31,200    —     jambon  et  porc, 

—  '  18,000    —     harengs. 

Echantillons  visibles  chez  les  courtiers  soussignés. 
Entremise    :    Aube»    Ferry,    Moutard    et 
Natbaù  courtiers  assermentés,  5,  place 
de  la  Bourse. 


A  la  requête  de  Tadministratiôn,  il  sera  procédé, 
le  mercredi  22  mars,  à  deux  heures  très-précises, 
aux  abattoirs  généraux  de  la  Villette  (rue  de  Flandre), 
à  la  vente  d'une  forte  quantité  de  fumier ^  secs,  et 
d'environ  2Q,000  bottes  de  foin. 

Entremise  :  Aube,  Ferry,  Moutard  et 
Nathan,  courtiers  assermentés,  5,  place 
de  la  Bourse. 


A  la  requête  de  l'administration,  il  sera  procédé,  le 
mercredi  22  mars,  à  la  Bourse  de  Paris,  à  deux  heures 
très-précises,  à  la  vente  de  : 
684  kilog.  chocolat  (Compagnie  française)  ; 
1,100  kilog.  vermicelle  (en  76  caisses); 
29,000  kilog.  suif  et  graisses  alimentaires. 
Le  tout  déposé  aux  halles  centrales. 
2,500  kilog.  flromage  de  Hollande  (déposés  à  la 
gare  de  l'Ouest)  ; 

27,000  kilog.  fromage  de  Chester  (dépôts  au  gre- 
nier d'abondance). 

Entremise  :  Aube,  Ferry,  Moutard  et 
Nathan,  courtiers  assermentés,  5,  place 
de  ia  Bourse. 


W  COUPS 


Transpùrts  ùiweiliairéS,  service  KinUinger. 

MM.  les  propriétaires  qui  avaient  des  voitures 
engagées  au  16*"  corps,  sont  priés  de  se  présenter  du 
25  courant  au  5  avril  inclus,  rue  du^  Commerce,  à 
Tours,  pour  toucher  le  cautionnement  qui  leur  avait 
été  retenu  à  titre  de  garantie  et  solde  de  leur  compte. 

KmrzmaBR. 
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central  ~  Proclamation  Blanqui.  *-*  Ordre  du  comman- 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  20  Mars  1871 


FÉDÉRATION    RÉPUBLICAINE 

DX    Ui 

0A&DI  '  HATIONALI 


fi6tel*de^Tille,  20  mars  1871,  0  h.  do  iifllr. 

De  nombreux  repris  de  Justiee,  rentrés  &  Paris,  ont 
été  eoYoyés  pour  commettre  quelques  attentats  à  la 
propriété,  aôn  qiie  nos  ennemis  puissent  nous  accuser 
encore.         . 

Nous  engageons  la  garde  nationale  &  la  plus  grande 
vigilance  dans  ses  patrouilles. 

Chaque  caporal  devra  veiller  i  ce  qu'aucun 
étranger  ne  se  glisse,  caché  sous  l'unifonne»  dans  les 
rangs  de  son  escouade. 

C'est  rhonneur  du  peuple  qui  est  en  jeu  ;  c'est  au 
peuple  à  le  garder. 

AIIT.  AUfAUDy  e.  ARNOLD,  ASBI,  ANDIGNOUX,  BOUIT, 
IULES  BEAGSUA,  BABIOK,  BOURSIIB,  BA&OIT^  BIL- 
WORAY,  BLA^CHET,  GASTIONI^  CHOUTEAU,  0.  DUPONT, 
FERRAT,HENRI  FORTUNÉ, FABRE^  FOUGBRET(^IC),  Q,  GAU- 
DIER,  GOUHIER,  GBRESMB,  GROLLÀRD^  JOSSELIN/ 
FB.  JOUBDE,  MAXUUB  USBOI^,  UYALETTE,  CH.  LUL- 
LIElf,  MALJOURNAL,  MOREAU^  MORTIER.  VWS>WmMM% 
ROUSSEAU,  RANVIER,  YARLIN,  VIARP. 


w 


AVIS 

A  partir  de  demain  21,  la  solde  de  la  garde  nartionale 
sera  faite  régulièrement,  et  les  distributions  de 
secours  seront  reprises  sans  interruption. 

Ja  comité  cmtral  de  la  garde  nationale, 

ANT,  ARNAUD,  G.  ARNOLD,  A88,  ANDIGNOUX,  BOUIT, 
JULES  BERGEBET,  BABICK,  BOURSIER,  BARON,  BIL- 
LIOKAT,  BLANGHBT,  CASTIONÏ,  ÇHOUTEAU,  C.  DUPONT, 
FERRAT,  FORTUNÉ,  FABRE,  POUGBRET(*icr,)  fl.  OAUDIER, 
GERESME,  GROLARD,  JOSSELIN,  F.-R.  JOURDE,  MAXIME 
LISBONNE,  LAVALBTTB,  CH.  LULLIER,  MAUOURNAL, 
MOREAU,  MORTIER,  PRUDflOMMB,  RpUSSEAU,  RANVIBR. 
VARLIN,  YIARD,  GOUHIER. 


CrroYBMfc 

Un  quittant  Paris,  le  pouvoir  qui  vient  de  crouler 
sous  le  mépris  populaire  a  paralysé,  désorganisé  tous 
les  services  publics. 

Une  circulaire  a  enjoint  à  tous  ses  employés  de  se 
rendre  à  Versailles. 

La  télégraphie,  ce  service  utile  entre  tous  dans 
ces  moments  de  crise  suprême,  de  rénovation,  n'a 
pas  été  oubliée  dans  ce  complot  monarchique.  Tous 
les  services,  toutes  les  communications  avec  la 
province  sont  interrompus.  Ou  veut  nous  tromper. 
Les  enjplojrés  sont  ft  Versailles  —  avec  le  roL 

Nous  signalons  au  peuple  de  Paris  ce  procédé  cri- 
minel. C'est  une  nouvelle  pièce  à  charge  dans  ce 
grand  procès  entre  Peuples  et  rois. 

Bn  attendant,  et  pour  consacrer  tout  entières  à 
l'œuvre  du  moment  les  forces  qui  nous  restent,  nous 
suspendons,  à  partir  d'aujourd'hui,  le  service  de  la 
télégraphie  dans  Paris. 

Le  directeur  général, 

h  léUCWN  GOMBATZ. 


Lé  directeur  général  des  télégraphes  est  autorisé 
à  supprimer  jusqu'à  nouvel  ordre  la  télégraphie 
privée  dans  Paris, 

Pour  le  comité  central , 

L.  BOURSIER,  GOUHIER/  E.  MOREAU. 


Paris,  depuis  le  18  mars,  n'a  d'autre  jgouvemement 
que  celui  du  peuple  :  c'est  le  meilleur.  { 

Jamais  révolution  ne  s'est  accomplie  dans  des  con- 
ditions pareilles  à  celles  où  notis  sommes* 

Paris  est  devenu  ville  libre. 
,   Sa  puissante  centralisation  n'existe  plus. 

La  monarchie  est  mort^  de  cette  constatation 
d'impuissance. 

Dans  cette  ville  libre,  chacun  a  le  droit  de  parler, 
sans  prétendre  influer  en  quoi  que  pe  soit  sur  \es 
destinées  de  la  France. 

Or,  PanV"  demande  : 

.  1^  L^élection  de  la  mairie  de  Paris; 

2?  L'élection  des  maires,  adjoints  et  conseillers 
municipaux  des  vingt  arrondissements  de  la  ville  de 
Paris  ; 

3^  L'élection  de  tous  les  chefs  de  la  garde  nationale, 
depuis  le  premier  jusqu'au  dernier; 
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4^  Paris  n'a  nullement  Tintention  de  se  séparer  de 
la  France,  loin  de  là  :  il  a  soufEàrt  pour  elle  TEmpire, 
le  gouvernement  de  la  défense  nationale»  toutes  ses 
trahisons  et  toutes  ses  lâchetés.  Ce  n'est  pas,  à  coup 
sûr,  pour  Tabandonner  aujourd'hui,  mais  seulement 
pour  lui  dire,  en  qualité  de  sœur  aînée  :  Soutiens-toi 
toi-même  comme  je  me  suis  soutenu  ;  oppose-toi  à 
l'oppression  comme  je  m'y  suis  opposé  t 

Le  commandant  Még%né  à  Vess^préfecture  de  police, 

E.  DUVAL. 

Les  délégués  adjoints: 
^  B»   tBmLLiàKB»  ÈBOvàMD    momiLÊM,  L.    DuyiYnft, 

GBAEDON,  YBaONÀO»,  MOVTOM. 


■V 


MANIFESTE  DES  DÉPUTÉS  DE  PAKIS 


A  nos  mandants,  électeurs  de  la  Seine. 

Chers  concitoyens, 

Le  compte  rendu  de  la  séance  dti  10  mars  tous  'k 
dit  avec  qud)e  énergie  nous  ayons  insisté  pour  la 
tnmslatkm  de  FAssemblée  nationale  à  Paris.  Nous 
avions  hftte  d'é^  au  œiUes  de  vous* 

Nous  avons  du  moins  contribué  à  déjouer  le  projet 
de  donner  pour  résidence  à  FAssemblée  la  ville  de 
Pontainebleaiî. 

Inutile  d'ajouter  que  si,  plus  tard,  on  venait  pro- 
poser de  changer  la  résidence  provisoire  à  Versailles 
en  résidence  définitive,  cette  atteinte  au  droit  de 
Paris,  seule  capitale  possible  de  la  France,  rencon- 
trerait de  notre  part  une  résistance  inflexible. 

En  attendant,  et  vu  l'état  déplorable  où  l'empire  a 
jeté  notre  pays,  nous  aroyons  nécessaire  d'éviter  tout 
ce  qui  pourrait  donner  lieu  à  des  agitations,  dont  ne 
manqueraient  pas  de  profiter  nos  adversaires  poli- 
tiques et  les  envahisseurs  de  la  France,  encore  campés 
sur  son  territoire. 

Nous  estimons,  en  outre,  que  notre  présence  au 
poste  que  vos  suffrages  noos  ont  assigné  ne  saurait 
être  inutile,  soit  qu'il  s'agisse  de  consolida  la  Répu- 
blique, soit  qu'il  y  ait  à  la  défendre. 

Sauvegarder  la  République,  h&ter  la  délivrance  du 
sol  français,  voilà  les  deux  grands  intérêts  du  mo- 
ment. 

La  République  !  nous  la  servirons  en  restant  sur  la 
bràche,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  actuelle,  nommée 
pour  trancher  la  question  de  paix  ou  de  guerre  et 
pourvoir  aux  nécessités  résultant  de  sa  décision,  fasse 
place  à  une  Assemblée  constituante. 

La  France  I  nous  la  servirons,  en  nous  gardant  de 
tout  ce  qui  serait  de  nature  à  amener  des  conflits 
dont,  nous  le  répétons»  nos  ennemis  du  dedans  et  du 
dehors  n'auraient  que  trop  sujet  de  se  réjouir. 


Telle  est,  chers  concitoyens,  la  ligne  de  conduite 
que  nous  nous  sommes  tracée.  Nous  avons  l'espoir 
que  vous  l'approuverez. 

PETRAT,  EDMOND  ADAM,  IDOAB .  UmNBT,  SGHOËLGBES, 
LANGLOIS,  HENEI  BRISSON,  GREPPO,  TOLAIN»  GAMBON, 
tOGKROT,  IBÀK  hnnSEf,  I^LOQÛBT,  TIRABD,  CLÉMBlf- 
GBAU,  MAETIN  BBBNABD^  PABGT,  LOUIS  BLANC4 


L^arfêté  relatif  à  la  rente  des  objets  engagés 
niont-de-piété  est  rapporté. 


Prorctgation  d'un  mois  des  échéan^m  des  efEets  de 
commerce. 


Jusqu'à  nouvel  ordre,  et  dans  le  seul  but  de  main<^ 

tenir  la  tranquillité,  les  propriétaires  et  les  maîtres 
d'hôtel  ne  poummt  congédier  leurs  locataires. 


Le  comité  central  de  la  garde  nationale  est  décidé 
à  respecter  les  conditions  de  la  paix. 

Seulement,  il  lui  parait  de  toute  justice  que  les 
auteurs  de  la  guerre  maudite  dont  nous  souffrons 
suUssent  la  plus  grande  partie  de  Tindemnité  imposée 
par  nos  impitoyal^  vainqueurs. 

Grélibs, 
Mégué  à  Vintéfieur.  ' 


i 


Le  comité  de  la  Fédération  républicaine  et  le  comité 
central  de  la  garde  nationale  ont  opéré  leur  fusion  et. 
adopté  les  statuts  suivants  : 

Fédération  RépuBIicatne  de  la  Sarde  Nationale. 

STATUTS 

DÉCLARATION  PREALABLE 

La  Bépubtique  est  le  seul  gouvernement  possible  ; 
elle  ne  peut  être  mise  en  discussion. 

La  garde  nationale  a  le  droit  absolu  de  nommer 
tous  ses  chefs  et  de  les  révoqoer  dès  qu'ils  ont  perdu, 
la  conâanoe  de  ceux  qui  les  ont  élus,  toutefois  après 
une  enquête  préalablement  destinée  à  sauvegnrdar 
les  droits  de  la  justice. 

« 

Art.  1*'.  La  t'^dération  républicaine  de  la  garde 
nationale  est  organisée,  ainsi  qu'il  suit  * 

l""  L'assemblée  générale  des  délégués  ; 

2^  Le  cercle  de  bataillon  ; 
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3^  Le  conseil  de  guerre  ; 

4''  Le  comité  centraL 

Art.  2.  L'assemblée  générale  est  formée  : 

l"*  D'un  délégué  élu  à  cet  effet  dans  chaque  com- 
pagnie, sans  distinction  de  grade; 

2^  D'un  officier  par  bataillon  élu  par  le  corps  des 
officiers. 

3^  Du  dief  de  chaque  bataillon. 

Ces  délégués»  quels  qu'ils  soient,  sont  toujours 
révocables  par  ceux  qui  les  ont  nommés. 

Art.  3'.  Le  cercle  de  bataillon  est  formé  : 

4 

V*  De  trois  délégués  par  compagnie,  élus  sans  dis- 
tinction de  grade  ; 

2^  De  l'officier  délégué  à  l'assemblée  générale  ; 

3**  Du  chef  de  bataillon. 

Art.  4.  Le  conseil  de  légion  est  formé  : 

!•  De  deux  délégués  par  cercle  de  bataillon  élus 
jEtfuis  distinction  de  grade  ; 

2^  Des  chefis  de  bataillon  de  l'arrondissement. 

Art.  5.  Le  comité  centri^  est  formé  : 

1^  De  deux  délégués  par  arrondissement,  élus  sans 
distinction  de  grade  par  le  conseil  de  légion  ; 

2''  D'un  chef  de  bataillon  par  légion,  élu  par  ses 
collègues. 

Art.  6.  Les  délégués  aux  cercles  de  bataillon, 
conseil  de  légion  et  comité  central  sont  les  défenseurs 
naturels  de  tous  les  intérêts  de  la  garde  nationale. 
Ils  devront  veiller  au  maintien  de  l'armement  de  tous 
les  corps  spéciaux  et  autres  de  ladite  garde,  et  pré- 
venir toute  tentative  qui  aurait  pour  but  le  renver*- 
S^nent  de  la  République. 

Us  ont  également  pour  mission  d'élaborer  un  projet 
de  réorganisation  complète  des  forces  nationales. 

Art.  7.  Les  réunions  de  l'Assemblée  générale  au- 
ront lieu  les  premiers  dimanches  du  mois,  sauf 
l'urgence. 

Les  diverêes  fractions  constituées  de  la  Fédération 
fixeront  par  un  règlement  intérieur  les  modes,  lieux 
et  heures  de  leurs  délibérations. 

Art.  8.  Pour  subvenir  aux  frais  généraux  d'admi- 
nistration, de  publicité  et  autres  du  comité  central,  il 
sera  établi  dans  chaque  compagnie  une  cotisation 
qui  devra  produire  au  minimum  un  versement  men- 
suel de  cinq  francs,  lequel  sera  effectué  du  l*'  au 
5  du  mois,  entre  les  mains  du  trésorier,  par  les  soins 
des  délégués, 

^  Art.  9.  —  Il  sera  délivré  à  chaque  délégué,  membre 
ide  l'assemblée  générale,  une  carte  personnelle  qui 
lui  servira  d'entrée  à  ses  réunions. 

Art.  10.  Tous  les  gardes  nationaux  sont  solidaires, 
et  les  délégués  de  la  Fédération  sont  placés  sous  la 
sauvegarde  immédiate  et  directe  de  la  garde  nationale 
touteAtière. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Porw,  le  20  mars  i87î. 


Ea  Révoiutloii  du  IS  mars. 

•  Les  Journaux  réactionnaires  continuent  à  tromper 
l'opinion  publique  en  dénaturant  avec  préméditation 
et  mauvaise  foi  les  événements  politiques  dont  la  ca- 
pitale est  le  théâtre  depuis  trois  jours.  Les  calomnies 
les  plus  grossières,  les  inculpations  les  plus  fausses 
et  les  plus  outrageantes  sont  publiées  contre  les 
hommes  courageux  et  désintéressés  qui,  au  milieu 
des  plus  grands  périls,  ont  assumé  la  lourde  respon- 
sabilité du  salut  de  la  République. 

L'histoire  impartiale  leur  rendra  certainement  la 
Justice  qu'ils  méritent,  et  constatera  que  la  Révolu- 
tion du  18  mars  est  une  nouvelle  étape  importante 
dans  la  marche  du  progrès. 

■s 

D'obscurs  prolétaires,  hier  encore  inconnu,  et  dont 
les  noms  retentiront  bientôt  dans  le  monde  entier, 
inspirés  par  un  amour  profond  de  la  justice  et  du 
droiti  par  un  dévouement  sans  borne  à  la  France  et  à 
la  République,  s'inspirant  de  ces  généreux  sentiments 
et  de  leur  courage  à  toute  épreuve,  ont  résolu  de 
sauver  à  la  fois  la  patrie  envahie  et  la  liberté  me- 
nacée. Ce  sera  là  leur  mérite  devant  leu|ps  contempo- 
rains et  devant  la  postérité. 

Les  prolétaires  de  la  capitale,  au  milieu  des  défail- 
lances et  des  ti*ahisons  des  classes  gouvernantes,  ont 
compris  que  l'heure  était  arrivée  pour  eux  de  sauver 
la  situation  en  prenant  en  crains  la  direction  des 
affaires  publiques.  ^     \ 

Ils  ont  usé  du  pouvoir  que  le  peuple  a  remis  entre 
leurs  mains  avec  une  modération  et  une  sagesse 
qu'on  ne  saurait  trop  louer. 

Ils  sont  restés*  calmés  devant  les  provocations  des 
ennemis  de  la  République,  et  prudents  en  présence 
de  l'étranger* 

9 

Ils  ont  fait  preuve  du  plus  grand  désintéressement 
et  de  l'abnégation  la  plus  absolue.  A  peine  arrivés  au 
pouvoir,  ils  ont  eu  hâte  de  convoquer  dans  ses  co- 
mices le  peuple  de  Paris,  afin  qu'il  nomme  immédia- 
tement une  municipalité  communale  dans  les  mains 
de  laquelle  ils  abdiqueront  leur  autorité  d'un  jour. 

Ils  n'est  pas  d'exemple  dans  l'histoire  d'un  gouver- 
nement provisoire  qui  se  soit  plus  empressé  de  dé- 
poser son  mandat  dans  les  mains  des  élus  du  suffrage 
universel. 

En  présence  de  cette  conduite  si  désintéressée,  si 
honnête  et  si  démocratique,  on  se  demande  avec 
étonnement  comment  il  peut  se  trouver  une  presse 
assez  iA)uste,  malhonnête  et  éhontée  pour  déverser 
la  calomniât  Tiojure  et  l'outrage  sur  des  citoyens  res* 


%- 
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pectables,  doat  les  acies  nemérttent  Jusqu'à  ôe  jour 
qu'éloge  et  admiration . 

Les  amis  de  lliumahité,  les  défenseurs  du  droit, 
Tictorienx  ou  vaincus,  seront  donc  toujours  les  vic- 
times  du  mensonge  et  de  la  calomnie  ? 

Les  travailleurs,  ceux  qui  produisent  tout  et  qui 
ne  jouissent  de  rien,  ceux  qui  soufflent  de  la  misère 
au  milieu  des  produits  accumulés,  fruit  de  leur  labeur 
et  de  leurs  sueurs,  devront-ils  donc  sans  cesse  être 
en  butte  à  Toutrage  ?  ^ 

Ne  leur  sera-t-îl  jamais  permis  de  travailler  à  leur 
émancipation  sans  soulever  contre  eux  un  concert 
de  malédictions  ? 

La  bourgeoisie,  leur  ainée,  qui  a  accompli  son 
émancipation  il  y  a  plus  de  trois  quarts  de  siècle, 
qui  les  a  précédés  dans  la  voie  de  la  révolution,  ne 
comprend-elle  pas  aujourd'hui  que  le  tour  de  Téman- 
cipation  du  prolétariat  est  arrivé  ? 

Les  désastres  et  les.  calamités  publiques  dans  les- 
quds  son  incapadté  politique  et  sa  décrépitude  mo- 
rale et  intellectueUe  ont  plongé  la  France  devraient 
pourtant  lui  prouver  qu*elle  a  fini  son  temps,  qu'elle 
a  accompli  la  tâche  qui  lui  avait  été  imposée  en  89, 
et  qu'elle  doit  sinon  céder  la  place  aux  travailleurs, 
au  moins  les  laisser  arriver  à  leur  tour  à  l'émancipa- 
tion sociale. 

En  présence  des  catastrophes  actuelles,  il  n'est  pas 
trop  du  concours  de  tous  pour  nous  sauver. 

Pourquoi  donc  persiste-t-âle  avec  un  aveuglement 
&tal  et  une  persistance  inouïe  à  refuser  au  proléta- 
riat sa  part  légitime  d'émancipation  ? 

Pourquoi  lui  conteste-t-elle  sans  cesse  le  droit 
commun  ;  pourquoi  s'oppose-t-elle  de  toutes  ses  forces 
et  par  tous  les  moyens  au  libre  développement  des 
travailleurs?  «^ 

Pourquoi  met-elle  sans  cesse  en  péril  toutes  les 
conquêtes  de  Tesprit  humain  accomplies  par  la  grande 
révolution  française  ? 

Si  depuis  le  4  septembre  dernier  la  classe  gouver- 
nante avait  laissé  un  libre  cours  aux  aspirations  et 
aux  besoins  du  peuple;  si  elle  avait  accordé  franche- 
ment aux  travailleurs  le  droit  commun,  l'exercice  de 
toutes  les  libertés,  si  elle  leur  avait  permis  de  déve- 
lopper toutes  leurs  facultés,  d'exercer  tous  leurs 
droits  tôt  de  satisfeire  leurs  besoins;  si  elle  n'avait 
pas  préféré  la  ruine  de  la  patrie  au  triomphe  certain 
de  la  République  en  Europe,  nous  n'en  serions  pas  où 
nous  en  sommes  et  nos  désastres  eussent  été  évités. 

Le  prolétariat,  en  face  de  la  menace  permanente 
de  ses  droits,  de  la  négation. absolue  de  toutes  ses 
légitimes  aspirations ,  de  la  ruine  de  la  patrie  et  de 
toutes  ses  espérances,  a  compris  qu'il  était  de  son 
devoir  impérieux  et  de  son  droit  absolu  de  prendre 
en  main  ses  destinées  et  d'en  assurer  le  triomphe  en 
s'emparant  du  pouvoir;    

C'est  pourquoi  il  a  répondu  par  la  révolution  aux 
provMattcins  insensées  et  criminelles  d'un  gouverne- 
ment aveugle  et  c  aipable,  qui  n'a  pas  craint  de 


déchaîner  la  guerre  civile  en  présence  de  l'invasion 
et  de  l'occupation  étrangères. 

L'armée,  que  le  pouvoir  espérait  faire  marché 
contre  le  peuple,  a  refusé  de  tourner  ses  aimes 
contre  lui,  elle  lui  a  tendu  une  main  frateruelle  et 
s'est  jointe  à  ses  frères. 

Que  les  quelques  gouttes  de  sang  versé,  toujours 
regrettables,  retombent  sur  la  tête  des  provocateurs 
de  la  guerre  civile  et  des  ennemis  du  peuple,  qui, 
depuis  près  d*'un  demS-«iècle,  ont  été  les  auteurs  de 
toutes  nos  luttes  intestines  et  de  toutes  nos  ruines 
nationales. 

Le  cours  du  progrès,  un  instant  interrompu,  re- 
prendra sa  marche,  et  le  nrolétariat  accomplira, 
malgré  tout,  son  émancipation  ! 

£#  diUgué  au  Jotostal  omoiBt.. 


LES  ELECTIONS    COMMUNALES 


Le  coniité  central  de  la  garde  nationale  a  convoqué 
pour  mercredi  prochain,  22  du  courant,  les  électeurs 
des  vingt  arrondissements  dans  leurs  comices,  aûn 
de  nommer  le  conseil  communal  de  Paris. 

Tous  les  citoyens  comprendront  Tutllîté  et  l'im- 
portance  de  ces  élections,  qui  assureront  d'une  ma- 
nière régnUère  tous  les  services  publies  et  Tadcfti- 
nistration  de  la  capitale,  dont  le  besoin  est  si  urgent 
dans  les  graves  circonstances  présentes. 

En  votant  pour  des  républicains  socialistes  connus, 
dévoués,  intelligents ,  probes  et  courageux ,  les  élec- 
teurs parisiens  assureront  non-seulement  le  salut  de 
la  capitale  et  de  la  République,  mais  encore  celui  de 
la  France. 

Jamais  occasion  aussi  solennelle  et  aussi  décisive 
ne  s'est  présentée  pour  le  peu(»le  de  Paris  ;  il  tient 
son  salut  dans  ses. mains;  du  vota  de  mercredi  pro- 
chain dépend  son  avenir. 

S'il  suit  le  conseil  que  nous  lui  donnons,  il  est 
sauvé;  s'il  vote  pour  des  réactionnaires,  il  est  perdu. 

11  ne  peut  donc  hésiter  ;  il  donnera  une  nouvella 
preuve  d'intelligence  et  de  dévouement  en  conso- 
lidant à  jamais  par  son  vote  la  République  démo- 
cratiqije. 


mm 


Les  mesures  sages  et  prévoyantes  prlggs  par  Je 
comité  centrai  de  la  garde  nationale  ont  complè- 
tement calmé  l'effervescence  de  la  population  pari- 


sienne. 


Sur  les  boulevards  et  dans  les  rues,  la  circulation 
est  aussi  active  que  d'habitude.  Bien  que  les  événe- 
ments accomplis  ces  derniers  jours  soient  commentés 
avec  anteation,  les  citoyens  acceptent  franchement 
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la  nouvel  état  ie  choses,  garanti  du  r«s^  par  l'aide 
et  \è  concours  de  la  garde  nationiUe  lout  eotiùra. 

La  troape  régiiUâre  a,  de  son  ctttè,  cotnprU  que 
KS  chers  ne  pouvaient  plus  lui  commander  îe  (uo  sur 
les  PrangaU  aprâs  les  avoir  t^t  fuir  deraitt  les  Prus- 
siens. 

1.63  aatenrs  de  tons  nos  maux  ont  qaltté  Paris 
sans  emporter  le  moindre  refret. 

lit  maistetiant,  leldats,  mobilM  «4  (wrdM  ■ftti#> 
jianx  Gont  unia  par  U  mAm*  ptoséa.  la  nèms  iMr, 
ii  m4i>}9  ^ui  I  RPiM  vfiuloiit  tont  r«uian  tt  l»  pats- 
Plus  d'émontes  dans  les  mes  !  Assez  de  sang  tersA 
IKHir  les  tyran*  I 

Qns  las  ftmUtieBX  on  le»  traîtres  se  le  tieanent 
pour  dit. 

Tous.  flOBnur^nti  ^ai  veniez  le  stabilité  dans  les 
aflbires;  vons,  boutiquiers  qai  demandez  le  va-et- 
Tient  favorables  à  la  consommation  ;  tous,  onvriers 
qui  avez  besoin  d'utiliser  vos  bras  pour  a&surer 
l'existence  de  tob  fomilles;  Tvoe  teas  eâot  qui,  après 
tant  de  calamités,  aspirez  &  jouir  delà  sécurité  in- 
dispensable au  bonheur  d'un  grand  peuple,  rejetez 
les  conseils  funestes  qui  tendent  à  nous  mettre  de 
Boureau  entre  des  mains  royales  ou  împériaJe^. 

Pour  renverser  notre  Hépubliqne  sscrtMBlnta, 
cimentée  hier  encore  par  i*eeuTnt  commnne,  It  fao* 
drait  supporter  l'horreur  d'une  nouvelle  lutte  A'atri- 
cide,  et  passer  sur  nomlire  de  cadavres  républicaios. 

SaorlAona  tMtee  nés  Jatonsies,  tontes  née  nneann 
^r  l'autel  de  la  Patrie,  et  que  à»  toutes  les  pc^trlaea 
flraoçaises  parte  ce  cri  f  raod  et  aobtisia  i , 

Vive  à  Jaouia  la  Répnhllqçè  I 


ïSOfîUMAmiif  abu^si 


dtCTena, 

iA  i  septembre*  nn  graqp^  i'iaUm^»  ti9if  ••«» 

FEmpire,  s'étaient  créé  une  popularité  fjulle,  s'était 
emparé  du  pouvoir.  A  la  favi.'ai*  dâ  l'Indignation 
générale,  ila  s'étaient  eubstltnés  an  gouvernement 
pourri  qui  renait  de  tomber  &  Sedan.  Ces  hommes 
étaient  I  pour  la  plupart  les  bourreaux  de  là  Réi>n- 
blique  de  1848.  Cependant,  à  la  faveur  du  premier 
moment  de  surprise,  ila  sa  eaerèreat  arbitres  de  la 
destinée  de  la  France.  Les  vrais  républicains,  ceux 
qqi  'sous  tous  lea  gouremements  avaient  soufTart 
pour  leuris  croyances.  Tirent  avec  douleur  cette 
osurpatiQD  des  droits  de  la  nation. 

Pourtant,  le  tempe  pressait,  l'ennemi  apprôduttg 
pour  ne  pas  diviser  la  nation,  chacop  se  nUt  de  toutes 
«es  fbrces  à  l'Oenvre  Sa  salot,  Espérant  *^ua  Veip^ 
-•mce  avait  a|ïprfs  quelque  çhos0  4  Ç^W  qui  ftv^^t 
*■  ^  pour  ftlnai  dire  les  cré&teqjs  de  l^BiJii^rQt  lef 


réput)llcains  les  plus  purs  ^cceptérvat  «ans  touroiikirsr 
de  servir  sous  eux,  au  nom  de  la  Républiqudi 

Qu'arrira-t-il  f  Aprèa  avoir  distribué  ft  leur*  amis 
toutes  les  places  où  ils  ne  conservaient  [ta^  les  ^atf 
partistes,  ces  liommea  se  croisèrent  les  broe  et 
crurent  avoir  sauvé  la  France.  Sn  même  temps, 
l'ennemi  enserrait  Paris  d'une  fa^n  de  plus  eh  plus 
inexorable,  et  c'était  par  de  fausses  dépêches,  par  de 
Aillacieuses  promesses  que  le  (louvernemeot  répondit 
&  toutes  te^  demandes  d'éclaircissements. 

L'ennemi  continuait  à  élever  ses  batlerlet  et  ses 
travaux  de  toute  ftôrte,  et  i  Paris,  300,000  cjtoyens 
restaient  sans  armes  et  sans  ouvrage,  et  bientôt  èâiis 
pain,  sur  le  pavé  de  la  capitale. 

Le  péril  était  imminent.  Il  allait  lé  âïiijnrer.  Or^ 
an  gouvernement  issu  d'une  surprise,  il  fallait  subs- 
tituer la  Oommane,  issue  du  suffrage  universel,  pe 
li  ie  mouvement  du  31  octobre.  Plus  honnêtes  que 
ceux  qui  ont  en  l'audace  de  se  faire  appeler  le  gou- 
vernement des  honnélea  gens.  Us  républleaini  n'a- 
vaient pU  G^  jenr'là  l'inteatloB  d'nsurpei^  le  péuinoir,  ' 
O'eat  au  peupla ,  réuni  librement  devant  lés  nméi 
électorales,  qu'ils  en  appelaient  du  gouvernement 
incapable,  l&che  et  tralirs.  Au  gonvernemeot  tsaU  dé 
la  surprise  et  de  l'émotion  populaire,  ils  voulaient 
substimur  le  gouvenenitfBt  Issu  da  satfrugfl  ttul*- 
versel. 

Citoyeaa* 

Cest  lA  notre  crime,  fit  cétix  qnl  n'ont  pai  crafnt 
de  Hvrer  Paris  â  l'ennemi  avec  sa  garnison  intacte, 
ses  forts  debout,  ses  murailles  sans  brèche,  ont 
tr^avà  des  hwuiBea  ponr  oeoa  eonëanaer  i  la  péioe 
eapitftle. 

ta  ne  meurt  pstà  tônjoars  de  pareilles  tientenées. 
Souvent  on  sort  de  ces  épreuves  plus  grand  et  plus 
p«r.  Si  l'on  meurt.  l'bistoire  Impartiale  v<lui  (Mt  tfit 
ou  tiird  avdesnu  dea  hoarreuux  qui,  in  attAlgUUl 
l'homme,  n'ont  cherché  qu'&  tuer  le  prloo^ 


<  sont  ri«n ,  leq  prteeipc*  i«Dls  mK 
Il  mt  i&as  la  grandeur  et  âaB%  |« 

Ji  tu»e,  nom  en  appelons  du  jugemeoti 

q  B  jugement  du  monde  «oiiar  ai  d* 

U  lui  qui,  si  nçus  succombona,  fera. 

c<  un  piédestal  glorieux  aux  martyrs 

de  recnaïaua  imamant  élevé  par  le  despotisme  ou  la 
réaction. 


Viv«laJf4jniiliittti 


Bluc^uï. 


V«W  «I  «rtr»  taaaa*  du  OovnraeMM  <e  U 
àifeoÊ^  B«tl«wl^  «ni  ^  donné  à  an  obif  d'etéadron 


wm 


laiJKKMBiOHB 


de  gendarmerie  \Qt^  4e»  dena^ry  évënevents  de  la 
Valette. 

Noos  le  livrons  à  Topinion  publique  sans  aucun 
cosunentalre» 

ORDRB. 

Pour  rexécution  de  Tordre  cf-Joint,  Irf.  te  côra- 
xBiuidiuit  4e  Uunl^t  v^\n  «voe  huit  compagnies, 
4  trote  l^eiires  ti^i^  «nart^  préeiies»  4a  la  ea3iKraa  ii^ 
la  fôté  peijir  sa  reiMri  rw  Matt^Ui«  .^  la  YUletttk 
iiiîvaot  un  itinta^aira  «ui  lui  sam  ia4i4^  par  4i» 
l0apacKaara  da  poU^  qui  parUroat  avec  la  eolmiii^ 

Arrivée  ddtant  l^école  Colbérl,  le  ^mriifàsâlrè  de 
police  de  la  Villette  se  Joindra  à  la  coioniié,  et  don- 
nera ad  commandant  tous  leé  renssi^èmelils 
nécessaires  pour  l'opération  qu'il  s^agit  d^effectuef • 

ïfeiné  lé  but  d'assurer  le  retour  de  la  colotine,  on 
bcctipera  la  rue  d'Aubcnrliliôrs  ateô  uiie  compagnie 
fllac^  &  la  hauteui*  de  la  rue  du  Maroc.  Une  autt^ 
èoitipagnîe  ocatpera  de  ittême  la  rue  Riquet  jusqu'à 
Vx  rue  ênrlale;  enfin,  pour  le  cas  où  le  bataillon  he 
serait  pas  en  force,  le  chef  d'escadrpû  ferait  prévenir 
le  commandant  d'un  bataillon  de  gendarmerie  qui 
staiioùuèra  Sur  le  boulevard,  prés  du  pont  du  chemin 
de  fer»  en  face  la  rue  d'Aubervilliers. 

La  colonne  marchera  paj^ement  et  sans  bruit 
pour  se  rendre  rue  Mathîs,  où  étant  arrivée,  elle 
procédera  vivement»  et  au  besain  par  force,  à  Tenlé- 
vement  des  deux  Prussiens  séquestrés,  et  si  cela  est 
priÉtiblé»  as  âalaira  daa  auteurs  jn^inalpaux  da  aette 
aAvMilitttteApCoxifbnBiinentà  Itordra  éa  JU^  ta  pv^UM. 

Tdus  les  joénauit  ^éacttont^âîM  pttiniaÀt  dés 
i^ts  {dus  ou  mbïtà  dramatiques  sui^  aa  qu'ils 
appettent  4  l^ssassinat  s  âeS  généraux  Laaomta  et 
C4#9ieê^  Tbott^. 

Sdii§  ddiif4  eeé  fietés  Seàt  regf^etUbles. 

]i|ais  U  Âm^te^  |K)ur  4tre  «nj^artial,  de  constater 
4$ux6^it^) 

U  Qtta  la  iféèéi^l  Leaamta  avait  donltnandé  i^ 
quatre  reprises,  sur  la  place  Pigalle,  da  aiMrgar  aa^ 
:4wrte  J«ffll»»»«  de  ftmwef  et  fçnûw^tsf  ; 

2'  Que  le  général  Thomas  a  été  arrêté  au  ûiontéh^ 
aà  îk  llVaiti  fti  tfttamettia  ci? iif^  un  ^w,  Am  tarri4 
«dM  da  UonUDortUd. 

éei  detii  fiomrhèé  dtit  dotte  in\A  la  loi  dé  là  iga.«^k 
li  a'ftdlial  ai  P^^èàssinat  des  femmes  ni  resDion] 


qui 

fia  B*«t  fsoonto  <|m  ICuJ«tittoa  #a  e^aéfal 
i)tcofflt«  a  été  opérde  par  a«  M(a««>  4«  te  ifgB9  ei 
4etto  du  géaéftil  Cléi»at  ïàoni»  pir  dM  itl#e^ 
MiÉxOttauxi^ 

"  f!  èit  fhti  (^  ^  éiéctittonj  àtèfit  éti  !létt  Mttft1c|i 
j%ui  et  pah  léé  éfdk^  du  éomité  eéntral  da  la  ^d| 
nationala.  La  comité  oantral  si^tféditâ^yÉfe^ïUiÉ^fuI^ 


eafray,  pt4a  da  la  Basiilla»  jaaqa'it  l^keui^oà  il  a  prii 
possession  de  rilôtel-de-Ville;et  il  a  appris  aa  oÀak 
temps  Tarrestation  et  la  mort  des  deux  victimes  dd  la 
Justice  populaire» 

Ajoutons  qu'il  a  ordoimé  une  enquêta  immj<Hftt^ 
sui^éesliftlta; 


Les  premières  nouvelles  que  nous  recevons  de  Yen» 
iâfllèi  èéâiftttérÉt  ragttattoa  et  l^ttiété  Mi««Q^lla&* 
fallait  s'attendre,  mais  coaSUtaat  masti  la .  puèiMftfn 
nance  des  idées  de  conciliation  sur  presque  tous  iéa 
bancs  de  TAssemblée." 


en  pàMe  â  VeMlUaa  df«B  maUvaMil  ftf  Mnfl 
éclftté  i  Lyeâ. 

Orléans  serait  égàlemèiit  fbft  àgtttè. 

Ce  mouvement  se  serait  produit  en  même  temps 
que  celui  de  Paris. 


On  lit  dans  Y  Electeur  libre  : 

Nous  avons  d'excellentes  nouvelles  de  Yersailles. 
49,000  hommes  de  troupes  sûres  doivent  s'y  trouver 
réunies  aujoûrd'fiul. 

$1.  TWers  ^t  d'up  içalme  iu^peiturMblg.ôt  ôe  goi- 
tre pl^ii^  4é  copQanc^  4^^^  rifsji^  finale.  La  f  raficè» 

fkr^jl  4i^ftpK  député*  ré^pijt  eSt  \à^  atèç  Voui,  ^  e^^t 
Ici  VW  WW  ^  4éfeft4 W% 

Il  ft'est,  au  aoouaa  ftfde,  qtsithm  «i»  «^18»-. 
MeUtiâaiàiAbttMé 


"P'^^WBWî^lWÇ* 


NOUVELLES  DES  BÉPARTEMENTS 


mmd  fmftH^^  9t  TA^mi^l^^  Qationale  Sd  retli^nt  da 
VarsaUlW  W?  Qrl^^  çt  qug  M- 19  S^hêt^î  l'aldliërita 
e*t  aMi«4.  irto*iiM^9  4«  fr««.»  àè  tgrré  et  da 


mer* 


D'autre  part,  on  assure  que  des  bataillons  de  gardes 
nationaux,  formant  prés  da  10,000  hommes,  seraient 
^partis  pour  VaraaUlas»  afia  da  a'an^parar  da  TAisaia'» 


» 


JOURNAL  OFFKIBL 


Uée  et  du  gouTeniemant»  —  U  y  a  â«i  gens  qui  ne 
doatant  dé  rient 


Le  CtoTtremement  de  Versailles  avait  envoyé  Vor^ 
dre  de  ne  p^  ouvrir  aujourd'hui  la  Bourse. 

Les  agents  de  change,  à  Tunanimité,  ont  décidé 
iue  la  Bourse  ouvrirait  comme  d'habitude. 


La  Banffue  de  France  a  continué  aujourd'hui 
îopérations  à  bureau  ouvert. 


L*autorité  militaire  vient  de  recevoir  avis  de  la 
prochaine  arrivée  dans  Saône-et- Loire  de  60,000  de 
nos  soldats  prisonniers  revenant  d* Allemagne.  Ils  se- 
raient répartis  entre  les  villes  de  Mftcon»  Châlon  et 
Autun,  mais  n'y  feraient  qu'un  court  séjour.  Ils  rece- 
vront dans  ces  villes  les  effets  dont  ils  manquent»  et 
•'seront  dirigés  sur  les  corps  auxquels  ils  appartien- 
nent. Les  magasins  généraux  d'habillement  et  de 
rééquipement  seraient  installés  à  Mécon. 


La  place  du  Panthéon  est  gardée  par  la  garde 
nationale. 

Dans  le  quartier,  il  n'y  a  qu'une  seule  barricade  ; 
elle  a  été  élevée  au  bout  de  la  rue  Mouffetard. 


Pendant  toute  la  Journée  du  18  mars,  le  Panthéon 
était  occupé  par  un  régiment  de  ligne.  Les  118«  et 
11^  bataillons  sont  venus  pour  prendre  possession 
du  monument;  un  grand  nombre  d'officiers  de  ces 
bataillons  ont  parlementé  avec  le  colonel  du  régiment 
de  ligne,  qui  a  consenti  à  laisser  la  garde  nationale 
•pénétrer  wi  dedans  des  grilles.  Dans  la  nuit,  des  ren- 
forts sont  arrivés  de  différents  points,  et  aujourd'hui 
le  Panthéon  se  trouve  défendu  par  des  détachements 
de  plusieurs  bataillons  du  V*  arrondissement. 

Des  canons  sont  braqués  dans  toutes  les  directions. 
Vne  barricade  à  été  construite  rue  Soufffot 


A  deux  heures,  le  ur  bataillon  s'est  emparé  de  la 
Qjairie  du  IX'  arrondissement.  M.  Demarest,  maire,  a 
donné  l'assurance  à  la  délégation  de  ce  bataillon  qu'U 
Be  prendraitaucune  mesure  contre  l'installation d  une 
commission  provisoire  à  la  mairie,  et  qu  U  était  prêt 
A  donner  sa  démission. 


NOUVELLES   ÉTRANGÈRES 


SUISSE 

On  lit  dans  VBelviiie  : 

ZtTRiCH.  —  Les  chefs  et  promoteurs  du  tumulte  de- 
vant la  maison  de  force  ont  été  arrêtés.  Un  forgeron 
du  canton  de  Zug,  Pancrace  Mejenberg,  qui  a  fait  un 
discours  agressif  sur  la  place  de  rHôteUde-Ville»  est 
également  en  état  d'arrestation.  Un  dos  hommes  qui 
paraissaient  exercer  une  certaine  influence  sur  la 
foule  a  été  l'un  des  premiers  blessés  mortellement; 
deux  autre  sont  gravement  blessés,  Tun  à  iliôpital, 
l'autre  à  Vipkingen. 

Sur  la  proposition  de  M.  Ziegler,le  grand  conseil  a 
institué  une  commission  qui  devait  rapporter  le  même 
jour  sur  les  événements.  M.  Krebser,  membre  de  l'In- 
ternationale a  demandé  que  si  aucun  membre  de 
cette  société  ne  fait  partie  de  la  commission,  on  donne 
du  moins  à  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  l'occasion 
d'examiner  les  pièces  et  de  se  (aire  représenter  dans 
le  sein  de  la  commission  pour  repousser  d'i^jastes 
soupçons. 


.  i 


ANGLETERRE 

Secoure  d  la  France.  —  Le  comité  du  Mansio( 
House  de  Londres,  a  tenu  hier  sa  séance  bi-hebdo- 
madairet  sous  la  présidence  du  lord  maire» 

Le  président  a  annoncé  au  comité  que  les  mesures 
avaient  été  prises  pour  faire  parvenir  à  Paris  le  char- 
bon fuumi,  à  titre  de  don  gratuit,  par  M.  George 
Mowe,  ainsi  que  le  complément  nécessaire  pour  ache- 
ver le  chargement  d'un  navire  aSecté  à  cet  effet. 

Dans  la  même  séance,  lecture  a  été  donnée  d'une 
lettre  de  M.  W.  H.  Bullock,  à  Sedan,  demandant  à  la 
société  un  secours  en  argent  destiné  à  l'achat  de  se- 
mailles, de  pommes  de  terre  et  d'avoine  du  printemps 
pour  être  distribuées  dans  la  ville.  Une  résolution  est 
votée'  affectant  une  somme  de  75,000  ûr.  à  satisCedre 
cette  demande. 

Restait  encore  en  caisse  une  somme  disponible 
de  7,000  livr.  st. 

Un  rapport  préparé  par  l'archevêque  Manning 
donne  des  détails  complets  sur  le  mode  d'emploi  des 
fonds  souscrits,  s'élevant  alors  à  122,940  liv.  sterling. 

(Daily  Telegrapk). 

—  Une  lettre  de  Lemberg  annonce  que  150,000  hom- 
mes de  troupes  russes  ont  été  concentrées  sur  la 
frontière  de  Pologne  et  de  la  Roumanie.  Ces  troupes 
paraissent  être  les  meilleures  de  l'armée  russe,  et 
elles  ont  été  organisées  beaucoup  plus  profortemcnt 
que  toutes  les  autresj.  BUes  sont  armées  de  carabinée 
se  chargeant  par  la  culasse  et  possèdent  une  artillerie 
Mpérieore.  (IdiM) 


DE  LA.  COMMUNS 
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—  Le  journal  de  Rome  II  Buon  Santo  a  la  conso- 
lation d'annoncer  à  ses  lecteurs  la  soumission  illimi- 
tée de  M"  Darboy,  archevêque  de  Paris,  aux  décrets 
du  comité  du  Vatican.  Les  érêques  d'Orléans  et  de 
Marseille  n'ont  pas  encore  offert  la  môme  consolation 
à  la  feuille  de  Rome,  mais  elle  espère  l'obtenir  sous 
peu.  Çldem). 

—  Le  parti  libéral  en  Allemagne  s'est  mis  active- 
ment à  rœuvre,  et  il  a  la  plus  grande  confiance  dans 
l'élection  du  IF  Jacoby  et  celles  de  Heren  Liebknekt 
et  Bebel.  Ce  dernier  a  publié  une  courte  adresse  à  ses 
électeurs,  les  remerciant  de  leur  cordial  appui.  Le 
D*  Jacoby  a  pour  concurrent  Herr  von  Schweitzer.  La 
lutte  parait  devoir  être  très-chaude.  (Idem). 

BBHLm,  /7  marg .  —  Il  est  aujourd'hui  certain  que 
rindenmité  de  guerre  de  5  milliards  représentera  la 
somme  nette  qu'il  y  aura  à  payer,  sans  aucune  déduc- 
tion de  dette  nationale  ou  de  contributions  for- 
cées, ÇEcho.) 


On  a  porté  son  cadavre  à  Lariboisière,  et  demain 
peut-être  il  fisiudra  le  disputer  à  l'amphithéâtre. 

Patriotes,  qu'il  n'aille  pas  seul  à  la  fosse  commune  I 


ITALIE 


On  nous  écrit  de  Florence,  15  mars  : 

L'affidre  de  Tunis  n'est  pas  aussi  arrangée  qu'on 
l'avait  cru.  On  n'est  pas  certain  que  le  bey  de  Tunis 
ratifie  la  convention  signée  par  le  général  Hasseln. 
Beaucoup  de  Journaux  regardent  cette  affaire  comme 
pouvant  se  compliquer.  Le  Diritto  en  parle  comme  si 
elle  était  grave  et  menaçante.  Vous  savez  que  l'esca- 
dre de  la  Spezia  s'est  rendue  à  Gaëte. 

n  est  maintenant  certain,  YOpinione  l'a  confirmé, 
que  Victor-Emmanuel  n'a  nullement  écrit  à  Guil- 
laume en  feveur  de  la  France,  au  sujet  des  conditions 
de  paix.  Victor  Emmanuel  a  laissé  agir  son  gouver- 
nement sans  agir  jamais  de  sa  personne.  Il  paraîtrait, 
du  reste,  que,  personnellement^  il  ne  s'intéressait  qu'à 
l'empereur  Napoléon. 


FAITS   DIVERS 


On  lit  dans  laNouvHle  S^fntblique  : 

LES  MARTYBS  DB  LA  REVOLUTION  MUNICIPALB 

On  ne  parle  pas  d'eux,  ils  restent  inconnus  ;  et  si 
l'on  s'attendrit  çà  et  là  dans  un  groupe,  ce  n'est  pas 
sur  leur  mort  obscure,  c'est  sur  le  supplice  de 
quelque  soldat  à  graines  d'épinards,  qui  aura  trouvé 
la  mort  derrière  une  barricade. 

Nous  n'en  connaissions  qu'un  :  Turpin. 

C'était  une  simple  et  loyale  nature,  vraiment  digne 
de  la  belle  mort  qu'il  a  eue. 


On  lit  dans  le  Rappel  : 

Deux  heuree.  —  Le  ministère  de  Fintérieur  a  été 
occupé  par  les  membres  du  comité  central. 

Les  employés  se  sont  retirés. 

Le  télégraphe  de  la  rue  de  Grenelle,  le  J^uma 
officiel  et  l'Imprimerie  nationale  sont  également 
occupés. 

Troie  heures.  —  Occupation  de  l'Elysée. 


Mi^ 


On  a  publié,  sur  l'assassinat  des  généraux  Clément 
Thomas  et  Lecomte,  des  récits  —  ou  plutôt  déjà  des 
landes  —  qui  font  les  auteurs  de  cet  attentat  plus 
cruels  et  plus  abominables  encore  qu'ils  ne  le  seraient 
en  réalité. 

On  nous  assure  qu'aucune  de  ces  versions  n'eat 
conforme  à  la  vérité.  Le  comité  central  repousse 
toute  part  de  responsabilité  dans  cette  exécution. 


«» 


I 


ut  oéNÉRAL  OBBMBB. 

En  ce  moment,  un  huissier  annonce  au  conseil  le 
général  Cremer. 

Tous  les  r^ards  h  >  tournent  vers  la  porte,  et  nous 
voyons  entrer  un  jeun>  militaire ,  d'une  figure  char- 
mante, ma  foi,  à  l'air  ix\>lligent  et  vif,  la  moustad^e 
noire  coquettement  reltv^5e;  l'ensemble  de  la  per- 
sonne est  martial  et  gracitx^x  4  la  fois. 

M.  Cremer  est  en  petite  tMiuo  de  général,  n  tient 
son  képi  à  la  main. 

Le  citoyen  Johannard  se  lève  et  va  au-devant  de 
lui  avec  deux  ou  trois  membres  du  comité,  qui  tous 
tendent  la  main  à  celui  qui  commandait  dans  la 
journée  victorieuse  (?)  de  Nuits. 

Une  acclamation  de  bienvenue  unanime  salue  le 
général.  On  lui  fait  entendre  qtfon  lui  confierait 
volontiers  le  commandement  des  forées  militaires  de 
Paris  ;  et,  avant  que  M.  Cremer  ait  répondu  à  cette 
proposition,  les  membres  du  comité  se  rapprochent 
pour  en  délibérer  eux-mêmes  dans  un  coin,  tandis 
que  le  général  se  tient  respectueusement  debout  en 
attendant  le  résultat  de  ce  balottage  de  famUle. 

On  revient  à  lui,  et  cette  ibis  le  commandement  lui 
est  offert. 

n  demande  vingtninatre  heures  pour  réfléchir 
avant  d'accepter.  —  C'est  trop  long,  dit  une  voix. 

.   Cremer  se  retira  et  nous  sortons  derrière  IttL 


& 


JOURMAL  OFTIGOL 


■H"""^ 


jQé  dA  diOl  oflteUni  d'^Atrt-B^Itt  da 

tràs'petltê  taiito. 

'  hk  tàxAè,  tftxl  ne  owifia!»  pas  son  viitg*  9t  qui 
éprouve  le  besoin  de  crier  :  vive  quelqu'un  I  avait 
crié  sur  son  passage,  tandis  qu^U  se  rendait  à  ITIôtel- 
da-Ville  :  Vive  Bordone  ! 

D'autres  criaient  :  Tive  Oatiteldil 
'    QuélqttèMyâs  )  ^tè  eAiàixf  I 

A  sa  sortie,  le  général  commence  à  être  acdamé 
sous  son  véritable  nom. 

B  MtM  avM  MÉ  deui  eoApagnoi»  am  éafé  Le- 
géfidi^  4ni  fkit  lé  eoiû  de  ta  rue  de  Rivoli  et  dé  la 
deuxième  rue  à  main  droite  en  venant  de  THÔtal-de- 
Ville.  Une  fen^  qonBpaçte  l'y  suit  V^ineme^^  une 
cinquantaine  de  gardes  nationaux  cherchent  à  le 
protéger  contre  une  curiosité  qui,  pour  être  sympa- 
thique, n'en  est  pas  moins  écrasante.  Les  gardes 
nationaux  disent  :  Laissez  respirer  le  général  Cremer. 

L9  m^^  envahi  £|it  ijias  afl^ires^  d*pr. 
ta  màtiOm  coôsommatioa  y  atteipt  le  phx,  da 
irMiftaAes* 

Malheureusement  pour  cette  petite  spéculation,  le 
gtnétéï  se  fetire  au  bout  de  qtatre  Btnntiib  em^Off» 
ttat  la  ^rofM  et  la  bMsse  avec  loL 

La  république  de  Venezuela  vient  d*envQyer  la  mé- 
daille de  Simon  Bolivar  à  M.  Chevalier  Rodrigues  Ely, 


9n  r^ip  pensé  dé  tr^T^iu?^  i^or^  fluanolér  entière- 
ment désiptéressés. 


■1    J'i' 


TlOByNAt  D$  OOMMËIICÇ  pt  l^  $£IN^. 


D«p6*  «n  Greffe.  —  Actea  de  iâ^tU. 

m 

Forquaiiiiif  •  ^  GobelU  fiU  et  Ç?^  faml^t^rie»  rue 
de  Vanves,  4Q  ^çte  sous  seing  privé,  13  B|l^*9.) 

p^ardln  çt  Létot,  (irço^»  4é  »^4«i  qwi  Jw»»P«!^ 
1Q8.  (Acte  s.  ^  Prt  19  Pfiars.) 

Sulvin  et  Paçlçt,  brui^ssf^f  de  méti^^,  fi^*  (n^Lf^ 
s^  s.  p.,  16  mars.) 

De  Maguy  e^  C%  te  SpU4f^té^  rm  ^  Bftib%  âî. 
(Acte  s.  s.  Pm  14  mars.) 

{lousseap^  ^  Q%  p)Qfnbér|e»  eto*»  bsulov^rd  AlHfhe- 
<^^uart»  ds.  (^ete  §«  9i.  p.»  17  mar»^ 

Prorsffattoas.  -^  P.  Statraefett  ei  Beauftut, 
draiierie»  rue  des  Bountonnais,  81*  (Acte  S.  s.  p., 
14  mars.) 

Dissolations.  —  J.  Michel  et  O,  confection»  rue 
de  Ciéry,  4  (Acte  s.  s.  p.,  le  mars.) 

Bourdel  et  Ragot,  brevets  d'invention»  avenue  de 
BâtignoUes»  14.  (Acte  ^ .  s.  p.,  )5  mars.) 

Société  de  fabrication  de  Caissons  à  munitions  (Acte 
s.  s.  p.,  16  mars.) 

F.  Goyer  et  Hermet»  imprimerie»  passage  Cau- 
pîiine,  7.  (Acte  M*i  Se^fr^  «(  «j^u^lk  »Mre8« 
i7  mari.) 
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gCaiMAIRB 

PAkTÎE  omqif^Lg.  -r  Féd^rstiei^  rtfpaUicM&e  d«  la 
garde  nationai*.  —  Proclamatioa  des  d^puUt  et  mairei  d^ 
«Irii.  ^  }Mtiànii\oki  emciéilei. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  —  Parie  èfcl  4aS«  le  ir^t.  -^ 
Les  grçuj^  4îj|lj^f|Mrt^  -^  ^Y^tM^a»^-  -  ï^y^àiea 


^MiiÉ^BliMÉÉÉMtClÉÉÉMMàMki^ÉiferfilaMàM 


,  I  '  ..  ?iffp  ■  »  'l'H'  ■•^wy 


PARTIE  OFFICIEHB 


jjtci'tMegMBi  see^'i  Qoe  Meiao'i'ge 


^i  rifti'ii  ■  îftiT 


P^mtk^imt9f9i87i, 


FÉMftATïON    RÉJ^TOLICAÎNE 


»   « 


Le  comité  cwtrsa,  nVgrant  çu  4t^]t^H)r  Dim  «Rl^pte 


pçirÇiIte  avec  las  maires»  se  vûit  i»rdè  de  ptMéA»  a«ft 
éleetions  sans  leur  conceurs. 

En  conséquencei  ^e.çQmité  91*1^  : 

1*  Les  élections  se  feront  dans  chaque  arrondis- 
sement par  les  soins  d'une  commission  électorale 
nommée  à  cet  effet  par  le  comité  central  ; 

2^  Les  électétirs  de  la  tille  de  Paris  sont  convoqués 
Jeudi  23  mars  1871,  dans  leurs  collèges  électoraux,'  à 
reflet  d*élire  le  $(W9ett  fOiSigiiiMl  ito  Bariit 

d*^  hé  tMè  se  tëitk  au  scMtbi  dé  liite  et  \fit  arron- 
4i4^Q^ejgit; 

* 
4*  jU  nombre  de  «ei^iUtrt  «it  ftsé  <k  Wi  asit 
I   pi^af  80,009  lubitMiU  ^  pai(  ftettktt  M  lAué 
de  10,000; 

?•  u»  ?9«t  r^wrtf?  ^vff^}%vmki^vh  ^*w*wn 

soit  : 


I 


•il 


5.1 


r^-  ^^^i^ÊÊ^^^^'^^*  ^a^*"^ 


m  tiA  COMMyNB 


m 


AXltOKBISSBinMn 


I'.  . 
II*.  . 
III*  . 
IV*.  . 

v% ., 

Vï». 
VII*.  , 

VIU« 

I*. . 

II*. 

XII'.  . 

XIII* 

XlV*  , 

XV. 

XVI*  , 

XVII* 

XVIIÏ 

XIX*. 
XX*.. 


•   •    •   t  • 


TûtilL 


roroLATieii 

Komftrf 
4i  CONSEOUn 

81. 005 

4 

7.000Ô 

4 

«i.eso 

5 

os. 04^ 

5 

1Ô4.ÛS3 

5 

00.115 

5 

73.438 

4 

70.250 

4 

106. sdi 

5 

110.438 

6 

140.641 

7 

78.635 

4 

70.102 

4 

65.506 

3 

60.340 

8 

42.18T 

8 

03.198 

5 

130.456 

7 

88.030 

4 

87.444 

4 

Voici  U  proclamation  des  d^^t^  H  nmir^  4»  Paria  : 

Citoyens» 

Pénétrés  de  la  nécessité  absolue  de  sauver  Pâl^$  et 
la  République  en  écartant  toute  causé  de  ô6lHsim«  et 
eonvaincus  que  le  meilleur  moyêa  d*àttèi»drè  ce  bM 
suprême  est  de  donner  satiifkétiôu  aux  vœux  légttifnël 
du  peuple»  nousavoûs  ré$oIu  de  demander  aujourd'hui 
même  â  l'Assemblée  nationale  TadopUon  j3e  àent 
mesures  qui»  nous  en  avons  Tespoir»  contribueront» 
ai  elles  toat  adoptées*  à  Ramener  le  calmé  daM  les 
esiMrita. 

Ces  deux  mesures  sont  :  réiectiôn  de  tônà  lôé  cliè^ 
de  la  garde  nationale  et  rétablissement  d'un  conseil 
municipal  élu  par  tous  les  citoyens* 

Ce  que  nous  voulona»  ce  que  le  bien  publia  réitaMi 
en  toute  circonstance  et  ce  que  la  situation  présente 
rend  plus  indispensable  que  jlunais»  c'est  Tordre  àéx^ 
la  liberté  et  par  la  UberÛ» 

Vive  la  Franca  !  Vive  la  EépubUquê  f 

{Suivent  Us  tignaturét») 


00 


6*  Lès  électeurs  voteront  sur  la  présentation  de  la 
carte  qui  leur  a  été  délivrée  pour  Télectiou  des 
députés  i  l'Assemblée  nationale,  le  8  février  1871,  et 
dans  les  mêmes  locaux  ; 

7»  Ceux  des  électeurs  qui  n'auraient  pas  retiré  leur 
carte  à  cette  époque  ou  l'auraient  égarée  depuis, 
prendront  part  au  vote»  ajprès  vérification  de  leur 
inacriptioB  sur  la  liste  électorale*  Qs  devipat  faire 
eénttater  leur  identité  par  deoai  éleoteuri  ins^ti 
dané  léor  aéeUM  ; 

8*  l^  açrutfn  ouvrira  à  $  l^eoret  d«  «iatiii  «t  fera 
dM  à  7  lieurisâtt  soir  ;  le  dépéuiUraieiit  equOMDearà 
iiùttédiatem^t  t^pt^  là  èl6tare  du  sértttlii. 

Le  comité  central  remet  aux  mains  du  peuple  de 
PaHâ  le  |)6uvoIr  tombé  de  mains  indignes.  Les# 
électiéns  Communales  ee  feront  d'après  le  mode 
ordinaire;  mais  le  comité  central  exprime  le  vœu 
qa*i  Tavenir  le  vote  nominal  soit  considéré  comme  le 
seul  vraiment  moral  et  digne  dee  principes  démoera* 
tiques. 

Le  Comité  central  de  la  carde  nationale, 

AVOrrV  (ils,  ANT.  ARNAUD,  0.  ARNOLD,  ASSl,  ANDIQNOUX»  BOOrT, 
JOLKS    BRRGERET,    BABICK,     BOURSIER,    BAhOU ,    BILLtORAT, 

BtANeiivr,  CASTiéNi>  cifoursAu,  c.  dupont,  ksrrat,  ns^iiif 
roaTUKK,  pabrb,  PUBoaT,  pouosasT,  c  oaddiks,  oouhibb, 
CUIRAL,  gebbsmb,  grollard,  jossbun,  fr.  JOUROB,  haxiiib 

LISBONNE,    LAVAUnTB,  CU.  LOLLIER.  UAUOtJRMAL,  BORBAO, 

«oaTin,  paoDHoiufB^  roussbau,  aANviBa,  varun»  vuaa. 


Le  général  commandant  en  cbef  de^  gardes  Mtiûf 
nales  de  la  Seine  a  nommé,  en  date  de  ce  Jour^  li^ 
général  Raoul  du  Bisson  auxfonotiooa  de  cbef  d*^t^ 
msgor  général  ; 

Ijo  colonel  Valigranne  aux  fonctionf  de  «ons-cliue^ 
d'état-major  générai  et  comiaandm;^  mUituir^  à. 
môtel-de-Yme. 

Le  commandement  du  palais  des  tHifleries  a  ^tS 
confié  au  colonel  Bardelles»  commandant  des  c^ira* 
liers  délia  République. 


Pour  le  g^ntfral  «a  chef  des  gardas 
Se)i«a: 


ttiMiAiaÉ  H  la 


XKrBnMdir* 


PARTIE  NON  OFFIClBttB 


^^M4 


Paris,  le  21  mars  187 i* 


.       -    ,  ^.  t^^^^k^J^ï.^ 


PARIS  EST  DANS  LE  DROlV 


Le  droit,  la  souveraineté  dn  peuple  eônt-lls  â  Ter^ 
sa4)ee  9<l  4  Pariât 

nsér  cette  qûéetién*  ePést  1*  réftoudié, 
L'Aisembléet  iiégeant  d'abord  à  BorâiMs  et 


•la 


t^Èt 
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tueUement  à  Versailles,  a  été  nommée  dans  des  dr- 
conataDces  particulières  et  chargée  d^one  inîssioo 
détftrmîoée  à  l'arance,  d'une  sorte  de  mandat  impéra- 
tif i^eatreint. 

£!ue  à  la  Taille  d'une  capitulation,  penchant  roccu* 
paiion  du  territoire  par  l'ennemi,  les  élections  de  ses 
membres  ont  nécessairement  et  forcément  subi  la  pre^- 
aion  de  l'étranger  et  des  baïonnettes  prussiennes  ;  une 
partie  au  moins  des  députés,  ceux  des  départements 
envahis,  n'ont  pu  être  nommés  librement. 

Aujourd'hui  que  les  préléminaires  de  paix,  cédant 
deux  provinces  à  la  Prusse,  sont  signés,  les  repréaen* 
tants  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  ne  pouvaient  plus 
siéger  à  I'A^semblée  :  ils  Tont  compris  eux-mêmes, 
c'est  pourquoi  ils  ont  donné  leur  démission. 

Un  grand  nombre  d'autres  représentants,  pour  des 
molifi  divers,  ont  imité  cet  exemple. 

L'Assemblée  est  donc  incomplète,  et  l'élection  d'une 

partie  de  ses  membres  a  été  entachée  et  viciée  par 
Toccupation  et  la  pression  étrangères. 

Cette  Assemblée  ne  représente  donc  pas  d'une  ma- 
nière complète»  incontestable,  la  libre  souveraineté 
populaire. 

D*un  autre  côté,  par  son  vote  de  défiance  et  de 
haine  contre  Paris,  où  elle  a  refusé  de  venir  siéger, 
TAssemblée  de  Bordeaux  et  de  Versailles  a  méconnu 
les  services  rendus  par  Paris  et  l'esprit  si  généreux  et 
si  dévoué  de  sa  population.  EUe  n'est  plus  digne  de 
siéger  dans  la  capitale. 

Par  l'esprit  profondément  réactionnaire  dont  elle  a 
ftdt  preuve,  par  son  étroitesse  de  vues,  son  caractère 
exclusif  et  rural,  par  l'intolérance  dont  elle  s'est 
rendue  coupable  envers  les  plus  illustres  et  les  plus 
dévoués  citoyens,  cette  assemblée  provinciale  a  prouvé 
qu'elle  n'était  pas  à  la  hauteur  des  événements  actuels, 
et  qu'elle  était  incapable  de  prendre  et  de  faire  exé- 
cuter les  résolutions  énergiques  indispensables  au 
salut  de  la  patrie. 

n  n'y  a  qu'une  assemblée  librement  élue,  en  dehors 
de  toute  pression  étrangère  et  de  toute  influence  offi- 
cielle réactionnaire  et  siégeant  à  Paris, à  qui  la  France 
entière  puisse  reconnaître  le  caractère  de  souverai- 
neté nationale  et  déléguer  le  pouvoir  législatif  ou 
constituant. 

Hors  de  l'indépendance  et  de  la  liberté  desélections, 
et  en  dehors  de  Paris,  il  ne  peut  exister  que  des  faux- 
semblants  de  représentation  nationale  et  d'assemblée 
souveraine. 

Que  TAssemblée  actuelle  se  hâte  donc  d'achever  la 
triste  besogne  qui  lui  a  été  confiée  :  celle  de  résoudre 
la  question  de  la  paix  ou  de  la  guerre,  et  qu'elle  dis* 
paraisse  au  plus  vite.  Elle  n'a  reçu  qu'un  mandat 
limité  et  ne  peut,  sans  violer  la  souveraineté  du  peu- 
ple, s'octroyer  le  pouvoir  constituant  et  le  droit  d'éla- 
borer les  lois  organiques. 

C'est  à  Ib^ris  qu'incombe  le  devoir  de  faire  respecter 
la  souveraineté  du  peuple  et  d'exiger  qu'il  ne  soit 
point  porté  atteiPte  à  ses  droitT 


Paris  ne  peut  se  séparer  de  la  province,  ni  souffrir 
qu'on  la  détache  de  lui. 

Paris  a  été«  est  encore  et  doit  rester  définitivement  la 
capitale  de  la  r  rance,  la  tête  et  te  cœur  de  la  Bépubli- 
que  démocratique,  une  et  indivisible. 

Il  a  donc  le  droit  incontestable  de  procéder  aux  élec- 
tions d'un  conseil  communal,  de  s'administr<îr  lui- 
même,  ainsi  que  cela  convient  à  toute  cité  démocra- 
tique, et  de  veiller  à  la  liberté  et  au  repos  publics  à 
l'aide  de  la  garde  nationale,  composée  de  tons  les 
citoyens  élisant  directement  leurs  chefs  par  le  suffrage 
universel. 

Le  comité  central  de  la  garde  nationale,  en  prenant 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  rétablissement  du 
conseil  communal  de  Paris  et  l'élection  de  tous  les  chefs 
de  la  garde  iiationale,  a  donc  pris  des  mesures  très-sa- 
ges, indispensables  et  de  première  nécessité. 

C'est  aux  électeurs  et  aux  gardes  nationaux  qu'il 
ap|iartient  maintenant  de  soutenir  les  décisions  du 
gouvernement,  et  d'assurer  par  leurs  votes,  en  nom- 
mant des  républi^ains'convaincus  et  dévoués,  le  salut 
de  la  France  et  l'avenir  de  la  République. 

Demain  ils  tiendront  leurs  destinées  dans  leurs 
mains,  et  nous  sommes  persuadé  à  l'avance  qu'ils  fe- 
ront bon  usage  de  leurs  droits. 

Que  Paris  délivre  la  France  et  sauve  le  République. 

Xtf  délégué  au  Journal  officiel . 


LES  GROUPES  DES  BOULEVARDS 


Dé»  aistance  en  distance,  du  boulevard  Montmartre 
à  ^a  Madeleine,  notamment  sur  le  boulevard  des  Ita- 
liens, quelques  groupes  de  vingt-cinq,  cinquante  et 
même  cent  personnes,  sont  là,  en  permanence,  discu- 
tant, gesticulant,  et  gênant  la  circulation. 

Chaque  groupe  possède  quatre  ou  cinq  orateurs  en 
plein  vent  qui  tiennent  Tatt^ition  des  auditeurs.  Ces 
orateurs,  presque  toujours  réactionnaires,  s'appuient 
sur  ce  même  thème  que  ce  qu'il  faut  maintenant, 
c'est  du  travail,  et  que  le  nouveau  gouvernement 
sera  incapable  d*en  procurer. 

Oui,  certes,  il  faut  du  travail»  et  de  Tordre,  mais 
pour  avoir  ces  deux  choses  dans  Paris,  il  y  faut  aussi 
la  République  en  toute  sécurité. 

Il  faut  que  les  fonctions  militaires  ou  administra- 
tratives ,  d'ordre  supérieur  surtout,  soient  confiées  à 
des  républicains  énergiques. 

C*est  à  ces  conditions-là  que  la  République  peut  et 
doit  exister.  Or,  la  garantie  pour  Tordre  et  la  reprise 
du  travail  est  dans  la  nomination  d'un  conseil  com- 
munal, ayant  pouvoir  sur  toutes  les  autorités  mu- 
nicipales. 
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AVERTISSEMENT 


Après  les  excitations  à  la  gnerre  dvilet  les  ii^nres 
grossiàres  et  les  calomnies  odieases»  devaient  nécessai- 
rement venir  la  provocation  ouverte  à  la  désobéissance 
aux  décrets  du  Gouvernement  siégeant  à  THÔtel^de- 
Ville,  régulièrement  élu  par  Fimmense  majorité  des 
tataillons  de  la  garde  nationale  de  Paris  (215  voix 
bxèt  206  environ). 

nusienrs  journaux  publient  en  effet  aujourd'hui 
une  provocation  à  la  désobéissance  à  l'arrôté  du 
comité  central  de  la  garde  nationale,  convoquant  les 
électeurs  pour  le  22  courant,  pour  la  nomination  de 
la  commission  communale  de  la  ville  de  Paris. 

Voici  cette  pièce,  véritable  attentat  contre  la  sou- 
veraineté du  peuple  de  Paris,  commis  par  les  rédac- 
teurs de  la  presse  réactionnaire  : 

AUX  ÉLECTEURS  DE  PARIS 

DâCUlRATION  DB  lA  PRB88B. 

« 

Attendu  que  la  convocation  des  électeurs  est  un 
aete  de  la  souveraineté  nationale. 

Que  Texercice  de  cette  souveraineté  n'appartieAt 
qu'aux  pouvoirs  émanés  du  suffrage  universel. 

Que  par  suite,  le  comité  qui  s'est  installé  i  l*Hâtel- 
de-Ville  n'a  ni  droit  ni  qualité  pour  £Edre  cette  convo- 
cation; 

*Les  représentants  des  Journaux  soussignés  regar^ 
dent  la  convocation,  affichée  pour  le  22  courant, 
comme  nulle  et  non  avenue,  et  engagent  les  électeurs 
à  n'en  pas  tenir  compte. 

Le  Jùumal  des  Débats,  le  ConstUutioimel  le  Moni'^ 
isur  uniterself  le  Figaro,  le  Gaulais,  la  Vérttéj 
ParhhJowmaX^  la  Presse^  la  France,  la  Ltberlé, 
ie  Pays,  le  National,  l'Univers,  le  Temps,  la 
Cloche,  la  Patrie,  le  Bien  public,  l'Union,  F  Avenir 
libéral,  JourfuU  des  Villes  et  des  Campagnes,  el 
Charivari,  le  Monde,  la  France  nouvelle^  la  Qasette 
de  France,  le  Petit  Moniteur,  le  Petit  National, 
VEhfrfmtr  libre,  la  ^etite  Presse. 
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Comme  il .  l'a  déjà  déclaré,  le  comité  central  de  la 
garde  nationale,  siégeant  à  l'Hôtel- de- Vill^,  respecte 
la  liberté  de  la  presse,  c'est-à-dire  le  droit  qu'ont 
tous  les  citoyens  de  contrôler,  de  discuter  et  de  cri- 
tiquer ses  actes  à  l'aide  de  tout  les  moyens  de  publicité, 
mais  il  entend  faire  respecter  les  décisions  des  repré- 
sentants de  la  souveraineté  du  peuple  de  Paris,  et  il 
ne  permettra  pas  impunément  que  Ton  y  porté  atteinte 
plus  longtemps  en  continuant  à  exciter  à  la  désobéis» 
sauce  à  ses  décisions  et  à  ses  ordres. 

Une  répression  sévère  sera  la  conséquence  de  tds 
attentats,  s'il  continuent  à  se  produire» 


DÉPÊCHES  DE  H.  PICARD 


Général  ValenHn  à  colonel  Votre. 

Le  régiment  de  ligne  qui  vous  gardait  s'est-ll  re* 
plié?etqu'avez-vous  pour  garder,  abstraction  (kite 
de  Lobeau? 


Général  Valeniin  à  maire  de  Paris. 

Gardez  la  garde  républicaine  de  Lobeau.  Ce  n'est 
que  dans  le  cas  où  la  troupe  de  li;ne  se  replierait 
qu'il  y  aurait  lieu  d'évacuer  la  caserne. 


Intérieur  à  maire  de  Paris 

Réunir  les  maires  au  ministère,  à  cinqlhvarett 
prière  de  les  convoquer* 

CaLMOMt 
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intérieur  à  JuU$  Fenry^  maire  de  Paris. 

Nons  réunlsson$  les  mâire$  à  cinq  haurea  :  votilei- 
^Tous  bien  m'autorisera  leur  télégraphier  qu'il  y  aura 
une  réùnioo  unique»  et  qu'elle  sera  tenue  à  cinq  heu* 
res  au  ministère  de  llntérieur  ? 


Intérieur  à  maire  de  Pariât 

Suspendez  Tévacuation  ;  je  vais  vérifler  cet  ordre  et 
le  discuter  avec  le  généraL 


C'est  par  erreur  qu'on  a  fait  figurer  le  citoyen 
Jobannard  parmi  les  men)bres  du  Comité  central  de  1« 
garde  natio^e»  dont  il  ne  fS^t  pas  partie* 


M.  Achille  Legrand,  cafetier,  112,  rue  de  Rivoli, 
QQys  pri§  dé  r^^ifl^r  los  faits  concernant  son  établis- 
sement que  nous  avons  publiés  hier. 

Le  général  Cremer  est  effectivement  entré  se  ra- 
fraîchir ^i;i  café  Lejfand,  piais  aucune  spéculation 
d4plaréé  n%  lié'  faiiai  et  IM  consommations  ont  été 
véttdueë  Mx  prix  ordinatMi. 


■^« 


Jeudi  23  Mars  1871 


^^^r-*' jf  J  à,    V-  -> 


;=3= 


PWF^iPPS^ 


<^m 


■j    • 


U  ¥é^9ùM  att  èemlCg  dèntrÉl.  r*  A»i«  à  ht  prètn^  Mx 

Mij^èjrM  ^  âdteiiitolrttieaa  <t  dMiias  «or  In  teld^ts 
.  èâtBAUwnèQt  à  Paris,  «  OÉoptiit^»  dg  fQ|if|l#mi||îr<$i, 
PARTIE  NON  OFFJCÏBM.5,  «-  Uttr#  4«  çiUf^  Del^pclBjçf. 

—  Affiche  de  la  chambre  syndicale.  —  Article  ûe  Joigneaux 

K^^ellés  itmngdréft* 

Arrestation  de  M*  Rm^^ei^ 

Aasemblëe  de  Versailles.  « 

Faits  divers. 


PARTIE  OFFICIELLE 

i\  ji  n    n.  ■*         iMi        niï 


^  J-4.   J  1^.^  HH 


Paris,  le  22  mars  1871 


-        \V    - 


COMITE    CENTRAL 


CrTOTENff^ 

L6  Comité  central  a  reçu  da  quartier  général 
prussien  la  dépêche  suivante  : 

COMUiNDEMEKT  EN  CHEF  EU  t*  CORPS  iïARKEB 
Qpar^er  g^r^  de  Coiopidgpei  le  il  pars  187}^ 

Au  commandant  actuel  de  Parte. 

Le  soussigné,  commandant  en  chef,  prend  la 
liberté  de  vous  informer  que  les  troupes  allemandes 
qui  occupent  les  forts  du  nord  et  de  Test  de  Paris, 
ainsi  que  les  environs  de  la  rîvè  droite  de  la  Seine, 
«Ht  rêiju  Tordre  de  garder  une  attitude  amicale  et 

paasTvd  tant  que  les  ôvéH^naiU»  êxaà  ïbàtmn. 


de  Paris  est  le  théâtre  ne  prendront  point,  à  l'égard 
des  armées  allemandes,  un  caractère  hostile  et  de 
nature  à  les  mettre  en  danger,  mais  se  maintien- 
dront dans  les  termes  arrêtés  par  les  préliminaires 
dç  la  paix. 

Mais  dans  le  cas  oîi  ces  événements  auraient  on 
earactère  d'kDstilité»  la  villa  de  Paiîs  serait  traitée 
en»ncfiiie. 

Poar  1q  e§mi)iB|/^^t  ^  c^t  û^  »  «^pfi  dts 

armées  impèrUtlO^, 

Lêfihifdu  qmartimr  fénércA^ 

Signé  :  VON  iCHLOTIIEW, 
Mijor  général. 

Le  dé1ég«i  da  Cècriti  eentnd  Jium  relations  extA- 
rieures  a  répta^  e 

fteû,  iè  tt  fuM  itn. 

Aip  eommttnfifanf  en  chef  ^u  3*  corps  dçf  art^téeê 

impériales  prussiennee. 

Le  soHsrigné,  délégué  du  Camîté  centra!  aux 
affaires  extérieures,  en  réponse  à  votre  dépêche 
en  date  de  Compiègne,  21  mars  courant,  vous 
informe  que  la  révolution  accomplie  à  Paris  par  le 
Comité  central,  ayant  un  caractère  essentiel- 
lement municipal,  n'est  en  aucune  façon  agressive 
contre  les  armées  allemandes. 

Nous  n'avons  pas  qualité  pour  discuter  les 
pr^lnrdnaîres  4ç  l?-  paîj:  votés  par  r^^çfnblée  de 
Bordeaux. 

^  Comité  central  et  sôn  (f/^çué 
mm  Mffains  ixtàrtêuteeé 


îÂ  igoiHii^ia 


■•«M 


V--^t,T-î^\dîf^ 


ft  la  €«lbiânié  \\(^t  jétëk*  ta  dècoRBidération  sur  idi 
plttt46teâ  qUI  dht  fait  triomphor  loi  droits  dtt  peuplée 

Nous  ce  pouvons  pas  attenter  à  la  liberté  de  la 
presse  :  seulement,  Ift  gouvernement  de  Versailles 
liyant  sns{»endu  le  cours  ordinaire  des  tribunaux, 
»Q\jis  pj'éveuons  les  écrivains  de  mauvaise  foi  auxquels 
seraient  âppUCfibles  en  temps  ordinaires  les  lois  de 
^roit  commun  sur  1^  calomnie  et  Toutrage,  qu'{l% 
seront  immédiatement  déférés  au  Comité  central  de 
la  garde  nationale. 


Par  suite  de  la  désertion  générale  dps  employés  du 

gouvernement,  les  services  publics  sont  cemplétement 
dédorgaui;>és« 

Tous  les  employés desadmînlstmtionspnbliqnes  qul^ 
ft  partir  du  25  de  ce  mois,  n'auront  pas  repris  leurs 
occupations  Wbituelles^  §^rout  irrémissi))lement 
de^Utués. 


Vu  les  mesures  prises  par  le  gouvernement  dé 
Versailles  pour  empêcher  le  retour  dans  leurs  foyers 
des  soldats  licenciés  par  le  Éait  des  derniers  évé- 
nements ; 

Lô  Comité  central  décide  que,  jusqu'à  Ce  qu'une  loi 
ait  fixé  la  réorganisation  des  forces  nationales,  les 
soldats  actuellement  à  Paris  seront  incorporés  dans 
les  rangs  de  la  garde  nationale  et  en  toucheront 
rindemnité. 

Hôtel-dé-tiHe,  fô  mars  1871. 

La  Comité  central  ât  la  fforêB  naiionah  : 

tot.  ÀRNAÙB,  A89I,  UltLlORAT,  IPERRAt,  àÀBltelt,  Étt.  MeUl^Atf, 
C.  DnPO.NT,  CARLIN,  »OWfc*life,  làkhiftH,  iWÛHIEfc,  LAVAt^ 
LBTTB,  FR.  JOUROE,  ROUSSEAU^  CH.  LULLIBR,  O.  ARNOLD, 
VURD,  BLA5Cil|lt>  I.  ^«JUHU,  BA|iOt^>  tt;  96RESME,  FABRB, 
FOOGERBT,   ROUIT,    H.   CHOOTEAU,    ANDIQNOUX,  CL    GAUMBR, 

éAârioNi}  t»AnéiièiuiB,  io^sBLiH,  KAïuià  toioMifi>  lé  tea- 
esRBn  MiLÂùaMftt^  àAntltta-,  «ijfivat»  àteiMâ  ^  jebmm. 


Lé  esftolté  «èfiti^l  Mi  Mgiie«  vitim^Ui  ne  Radier 
^àr  «lëi^érô  eut  qu'une  «rma^  ei  &  ii«nf r  iépcmr  IM 
autres  AU  ïîfiinlslère  de$  tinatkeasoQ&rHèteMB^Vill*; 
Ôà  hê  j^ttt  laisser  Inutite  un  Itoia  4111  peut  tratr 
bon  èito)idilb 

Hôtel-de- Ville,  22  mars  1971. 


'g  »!iS  RijiauiJi 


Pat*  ai^été  du  d^lé^uè  pi^  M  jMt}!lH»«  «M  \^\m^ 
rieur,  en  date  du  ^i  tbkrît  1S?1^  lé  moféà  B&itf^i 
directeur  de  Tlmprimerie  nationale  ; 

Le  citoyen  de  ^icathilh,  sous4iréctéti^  ; 

Le  ttttéyèft  ItefénemesniU  ebbf  4és  Itfamw»  «wt 

relevés  de  leurs  fonctions. 

Le  citoyen  Hay&rd»  sous^^te»  mti  »wr  •»  dimwiie, 
Mevé  de  «es  fonetioas^ 

if  déUfpii  de  Vinûrîèur.  po^ir  ^  Côrnîtt 
Central. 

ORâURK. . 


If  .i!(l'fMJiHii'.l  Jl.,..'. 


.i»Mj1HI  t'JiOTVi 


ffffîTT^ff^STT 


PARTIE  NON  Of FiClELlE 


KOTMI^ 


P^H^s  fe  ^P  wka*-5  î6^î. 


En  i^natit  pésde^fon  de  là  préfecture  d»  polioe  $t 
des  casernes,  des  gardes  nationaux  ont  trouvé  4e9lt^* 
m^  qu*on  ieur^  dérobait  depuis  longtemps 

A  cette  heure,  c^rt^^n*  d'entïte  (mx  ioftt  pésM»* 
eturs  de  pldsleut»  f uiiiat 


Lo  eitojefk  i%.  Dèlescbze  yient  d^âdressoV  hû  âiréctéU^  îfe^ 
TAv^ntr  uolîdnaf  la  note  soivanU  : 


Paria,  U  ^  mara  1^1. 

Mon«iemr  te  rédacteur  ée  V4v^r  nmtimf^k 

Il  n'est  point  exact  que  <  j'aie  été  prié  dé  jjolndf* 
ine$  efforts  à  cent  de  mes  collè^udâ  t  à  pt*opbs  ^ 
événements  qui  sont  en  train  de  â^a^cpm^i*. 

Je  n*ai  reçu  d'eux  Ai  prièi^  ni  Invitatiçm  tkfuisa^ 
terai  d^ailleurs  que  ^e  n'jr  aurais  pas  obtempéré.  YMêi 
mes  raisons. 

A  fiordeau'x,  mettant  de  côté  mes  sentiments  per- 
sonnels, j'ai  voulu  me  mpproeber  du  groupe  qui  s'in« 
titule  <  gauche  radicale  ».  ^'y  ai  trouvé.d*excellentÉ 
républicains,  sans  douté,  mais  eh  géuérftl  ifop  dis? 
posés  à  suivre  la  désertion  de  certains  hommes  qui, 
compromis  pa^  le  vote  plébiseltair»  aU  3  novembre, 
ne  piuvtnt  plus  n  dispenser  do  soutenir  on  d'amnis- 
tier  quand  même  les  traîtres  qui,  trois  mois  pius  tard, 
ont  livré  Paris  et  la  France  à  l'ennemi.  J'ai  dû.  me 
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Paris,  le  23  mars  187 i, 


Dès  son  arrivée  an  poQToir,  M.  Jules  Favre  8*èst 
emiiressé  de  &ire  mettre  en  liberté  Pic  et  Taillefer, 
eondamnés  pour  yoI  et  faux  en  écriture  dans  TafEadre 
de  rEiendard.  Ledit  Taillefer^  rencontré  hier  par 
une  Je  ses  anciennes  connaissances,  a  été  de  suite 
mené  devant  un  commissaire  de  police  récemment 
nommé,  qui  a  ordonné  sa  réincarcération  immédiate. 


Une  altercation  très-vive  a  en  lien  entre  les  denx 
Picard,  de  Tintérieur  et  de  V Electeur  libre. 

n  s'agissait  de  partager  les  énormes  bénéfices  qu'ils 
avaient  faits  en  jetant  la  perturbation  dans  le  monde 
de  la  Bourse^  pendant  Tinvestissement  de  Paris. 

Quelles  gens  I 


•  » 


Nous  avons  publié  la  protestation  du  citoyen 
Blanqui  contre  sa  condamnation  à  mort,  pro- 
noncée par  les  hommes  du  4  septembre.  Nous 
donnons  aujourd'hui  celle  du  citoyen  Flourens  : 

Citoyenst 

Bn  présence  du  Jugement  qui  me  firappe,  il  est  de 
mon  devoir  de  protester  de  )a  façon  la  plus  énergique 
contre  la  violation  de  tous  les  droits  inscrits  dans 
toutes  les  constitutions. 

L!accusé  doit  être  jugé  par  ses  pairs.  Tel  est  le 
texte  de  la  loi.  Or,  je  dénie  complètement  aux  assas- 
sins patentés  de  la  réaction  le  titre  de  juges.  Nommés 
par  un  pouvoir  qui  n*avait  encore  été  reconnu  par 
^personne  le  31  octobre  1870,  ils  ne  peuvent  puiser 
leur  puissance  qu'en  dehors  de  la  loi. 

B^ailleurs  j*ai  appris,  par  une  longue  expérience 
des  choses  humaines,  que  la  liberté  se  fortifiait  par 
le  sang  des  martyrs* 

^8i  le  mien  peut  servir  &  cimenter  Funion  de  la 
^trie  et  de  la  liberté ,  je  Toffre  volontiers  aux  as- 
sassins du  pays  et  aux  massacreurs  de  janvier. 


Salut  et  fraternité. 


O.  Ploubbns. 


Le  patriotisme  de  Farmée  vient  d'épargner  à  Paris 
les  horreurs  d'une  guerre  civile,  provoquée  par  les 
Aireurs  de  l'Assemblée  et  par  des  arrêtés  liberticides. 
Espérons  que  ce  noble  exemple  sera  suivi  partout  où 
des  chefs  stupides  voudraient  engager  une  crimi« 
nelle  collision.  Trop  souvent,  depuis  1789,  la  contre- 
révolution,  au  nom  de  la  discipline  et  de  l'honneur 
militaire,  a  poussé  les  troupes  à  ^rger  les  citoyens. 
La  Uste  des  massacres  qu'elle  a  commandés  est  longue 
et  horrible  depuis  celui  de  Nancy  jusqu'au  2  dé- 
cembre, et  nous  serions  tentés  de  la  rappeler  dans 
ses  détails  pour  foire  comprendre  que  la  concorde  et 
la  tranquillité  publique  sont  incompatibles  avec  sa 
conspiration  acharnée  contre  les  droits  de  la  nation. 

Nîmes^  Lyon ,  Marseille,  Lille  et  Bordeaux  ont 
envoyé  des  délégués  pour  prendre  les  instructions 
du  comité  central  de  la  garde  nationale. 


On  lit  dans  le  National  : 

J'ai  entendu  le  dialogue  suivant  entre  un  repré- 
sentant de  la  droite  et  un  représentant  de  la  gauche. 

—  Vous  ne  pouvez  pourtant  abandonner  Parla  « 
disait  un  député  de  la  gauche. 

•—  Pourquoi  cela  donc  ?  Que  Paris  cuise  dans  son 
jus,  qu'on  lui  coupe  les  vivres,  qu'on  l'investisse 
encore  une  fois  ;  il  n'aura  que  ce  qu'il  a  mérité. 

—  Mais  vous  ne  pensez  ni  aux  femmes,  ni  aux 
enfants,  ni  aux  vieillards,  ni  aux  citoyens  si  nombreux 
qui  soupirent  après  le  rétablissement  de  l'ordre  f 

—  Tant  pis  pour  eux,  pourquoi  habitent-ils  Paris? 

Ainsi,  pour  ces  hobereaux  de  village,  pour  ces 
gentilshommes  de  bourgeoisie,  le  crime,  c'est  d'ha- 
biter Paris,  c'est  d'être  Parisien. 

Ah  I  triples  niais  doublés  d'égoïstes  !  Faites  dimcde 
la  politique  avec  de  pareils  l^^lateurs  ! 

Baron  Schop^ 


ilwiwti 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


snisâB 

Un  journal  influent  de  Berne,  rSelvétie,  puUlt 
dans  ses  premières  colonnes  l'article  suivant  : 

«  L'Allemagne  entre  dans  l'ère  des  manifestations 
qui  suivent,  ordinairement  les  grandes  victoires  et 
qui  préparent  les  décadences  :  elle  décerne  des  droits 
de  cité  aux  diplomates  et  aux  généraux  qui  ont 
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yaiucii'  la  France,  et  elle  leur  érige  des  bustes  en 
marbre  dans  les  salons  de  ses  hôtels  de  ville. 

t  Lorsque  M.  de  Bismark  contemplera  sa  tête 
scDlptée  en  on  endroit  honorifique  de  i*hdtel-do-yille 
de  Berlin»  il  sera  pris  très-certainement  d'un  bien 
profond  respect  pour  ceux  qui ,  le  traitant  d'affreux 
despote»  il  y  a  cinq  anné^  à  peine,  lui  cassent  au- 
jourd'hui l'encensoir  sous  le  nez  et  le  traitent  de 
grand  citoyen,  parce  qu'il  a  été  plas  roué  qu'un  Bo- 
naparte et  qu*U  a  eu  de  meilleurs  soldats  et  de  meil- 
leurs généraux  que  le  neveu  de  Napoléon  P'. 

>  n  sera,  &  part  lui,  ce  génie  machiavélique  et 
puissant  qui  Cstit  danser  les  Allemands,  que  décidé- 
ment le  sens  des  mots  s*est  perdu  dans  ce  bas  monde 
et  que  la  déraison  règne,  puisque  le  peuple  qui  se  dit 
le  plus  sérieux  d*Europe  décerne  à  un  ministre  qui 
n*a  Jamais  rien  fait  pour  le  mériter  un  titre  de  ci- 
visme d'honneur,  que  l'on  accorde  à  ceux  qui  font 
précisément  le  contraire  de  ce  qu'il  a  tait. 

>  Si  Henri  Heine  vivait,  comme  sa  verve  sarcas- 
tique  se  donnerait  carrière  sur  ce  f  citoyen  d'hon- 
neur >  et  sur  ce  buste  de  marbre  I  et  comme  il  rail- 
lerait le  peuple  de  Berlin  qui  tresse  des  couronnes  de 
chêne  à  M.  de  Bismark  I 

>  En  même  temps,  TAUemagne  commence  à  res- 
sentir les  premiers  embarras  de  la  conquête*  La  Ba- 
vière réclame  tout  doucement  une  petite  part  du 
gâteau  ;  on  lui  découpe  une  tranche  de  TAlsace,  et 
on  la  lui  jette;  la  tranche,  c'est  Wissem bourg  et  les 
environs,  y  compris  les  habitants.  Mais  le  reste  des 
Allemands  n'entend  pas  de  cette  oreille  :  —  €  Pour- 
quoi Wissembourg  à  la  Bavière  ?  s'écrient  les  jour- 
naut  ;  il  faut  laisser.  l'Alsace  intacte  il  y  a  commu- 
nauté d'idées  entre  tous  les  Alsaciens  !  on  ne  peut 
pas  les  déchiqueter  ainsi  I  t  Singulier  raisonnement 
de  la  part  des  gens  qui  viennent  de  déchiqueter  la 
France  et  qui  ont  fait  de  l'Alsace  une  province  alle- 
mande ,  quoique  les  Alsaciens  aient  protesté  de  leur 
ardent  patriotisme  français  en  élisant  députés  Gam- 
belU  et  Jules  Favre  ! 
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t 


c  Wissembourg  sera-t-il  bavarois?  Peut-être  bien, 
puisqu'il  s'agit,  parait-il,  d'apaiser  les  susceptibilités 
bavaroises.  Si  le  roi  et  empereur  le  veut  ainsi,  les 
Français  de  la  Basse-Alsace  seront  donc  coiffés  du  cas- 
que de  pompiers  des  Bavarois.  S'il  est  d'un  autre 
avis,  ils  resteront  purement  et  simplement  Reichsun^ 
mittebat,  ce  qui  signifie  qu'ils  dépendront  de  tout  le 
monde  ensemble.  C'est  ainsi  qu'on  fiEUt,  en  1S71,  le 
trafic  des  populations. 

»  Nous  nous  demandons  en  quoi  1871  se  distingue 
de  l'époque  où  les  despotes  d'Assyrie  conquéraient  des 
provinces  sur  leurs  voisins  et  partageaient  avec  leurs 
amis  et  leurs  cousins  les  trésors,  les  chameaux,  les 
hommes  et  les  femmes  du  vaincu  ?  > 


—  Le  conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud  vient 
d'adresser  aux  soldats  et  sous-officiers  français  inter^ 
nés  dans  le  canton  la  lettre  officielle  suivante,  qui 
réfute  d'une  manière  triompnante  les  calomnies  de 
certains  Journaux  allemands  contre  la  conduite  de  ces 
malheureux  internés  : 

<  Soldats,  vous  allez  quitter  la  canton  de  Vaud  pour 
rentrer  dans  votre  patrie. 

»  Arrivés  au  milieu  de  nous  dans  des  circonstances 
douloureuses,  vous  vous  êtes  efforcés,  en  vous  prêtant 
aux  mesures  d'ordre  nécessaires,  de  £Etciliter  aux  au- 
torités et  aux  citoyens  de  ce  pajrs  l'accomplissement 
des  devoirs  que  lui  imposait  sa  neutralité. 

>  Vous  avez,  par  votre  discipline  et  par  votre 
bonne  conduite,  fortifié  les  sympathies  qu'avaient 
inspirées  vos  malheurs* 

t  Recevez-en  le  témoignage  au  nom  du  peuple 
vaudois. 

»  Soldats,  nous  vx>us  souhaitons  un  heureux  retour 
dans  vos  foyers. 

t  Puissiez-vous,  lorsque  se  retraceront  i  votre  m^ 
moirp  les  événci:  ents  mémorables  auxquels  vous 
avez  parùcip<^  conserver  un  bon  souvenir  de  votre 
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passage  au  milieu  de  ce  peuple  qui  vous  accompagne 
de  tous  ses  yœux.  > 


—  D*autr0  part»  on  lit  dans  te  Bnnd,  Ae  Bffrne  t 

Partout  les  Français  internés  prennent  congé,  avec 
l'expression  de  la  plus  profonde  reconnaissance,  des 
localités  et  des  populations  qui  leur  ont  donné  une 
amicale  hospitalité.  Les  journaux  de  t&\M  l«s  cantafis 
foisonnent  d'adresses  et  de  descriptions  des  fêtes 
d'adieux.  Nous  avons,  nous  aussi,  reçu  des  lettres 
dans  lesquelles  sont  exprimés  dans  les  termes  les  plus 
chauds  des  sentiments  dd  reconnaissais^  et  àQ  res- 
pect pour  la  Suisse  et  pour  ses  institutions»  Nous  de- 
vons renoncer  à  reproduire  toutes  ces  manifestations. 

La  Suisse  u'oubliera  pas  sitôt  riniernement  de  1S71 .  { 
Puissent  aussi  les  impressions  r^^sentieg  ici  laisser 
chez  les  internés  une  empreinte  durable,  empreinte 
qui  ne  s'effiice  point  à  la  tt&Ati^^  «t  ua  s'évaiu>uisse 
pas  avec  le  souffle  des  paroles  d'adieu.  La  Suisse  ne 
prétend  pas  avoir  droit  à  la  reconnaissaaee,  parce 
qu'elle  n'a  rien  fait  que  son  devoir.  Mais  dans  leurs 
intérêts  et  dans  l'intérêt  de  la  France,  elle  souhaite 
que  les  partants  aient  appris  quelque  chose  sur  notre 
sol,  à  savoir  que  la  liberté  dvile  et  politique  est  par^ 
ftdtenent  compatible  avec  l'ordre  et  la  soumission 
auxloii» 
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On  mande  de  Milan  que  Ton  attend  demain  dans 
cettf  ville  RiCfHotti  Garibaldi.  Il  a  ramené  avec  lui  le 
eheval  du  conimandant  du  régiment  qui  a  été  tué  sous 
Pijon,  lors  de  l'attaque  de  la  fabrique  où  s'étalent  re- 
tranchés les  francs-tireurs,  sous  les  ordres  du  âls  du 
héro9  de  Marwtla.  {Ga^iette  de  Tunn.) 


— -  Le  drapeau  du  61*  rêgimait  prussien,  enlevé  par 
le  corps  de  Ricciotti  Garibaldi,  dans  le  combat  de 
DJjûD,  a  été  iÇQVOyé  par  les  francs-tireurs  à  Bordeaux, 
et  non  pa»  rendu  â  Manteufiel,  comme  des  journaux 
l'avaient  annoncé.  iI<Um.) 


—  Hier  est  arrivé  à  Milan  un  détachement  de  sol- 
dats polonais  qui  ont  pris  part  aux  batailles  des  Fran- 
çais contre  les  Prussiens.  Ils  étaient  prisonniers  en 
Prusse^  ils  sont  dirigés  vers  la  France.  {Lombardia.) 


—  Hier,  a  été  inauguré  à  Milan  le  monument  à 
Cesare  Beccaria.  Foule  immense;  de  nombreux  dépu- 
putés,  le  maire,  la  junte  et  les  sociétés  ouvrières  y 
éuistotent*  Le  discours  inaugural  du  monument  a 
4tàixèê^iÊtisiati^.iQ^J9eUe  de  Venise.) 


—  Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du 
20  mars,  M.  Visconti  Venosta,  ministre  des  affaires 
étrangères,  s  est  attaché  à  répondre  aux  arguments, 
de  M,  Mordlni  à  l'appui  de  son  ordre  du  jour  relati- 
vement au  projet  de  loi  des  garanties  du  pontife.  Le 
ministre  trouve  que  cet  ordre  du  jour  blesse  la  com- 
pétence respective  du  pouvoir  exécutif.  Gazette  pié- 
mofitatse.) 


—  Nos  correspondances  particulières  d'Allemagne 
nous  annoncent  que  certains  députés  catholiques  de 
la  Prusse  se  proposept,  da»s  le  nouveau  Reichstag, 
d'lnt#rpellir  le  ministère  lur  les  conditions  où  se 
trouve  le  pontife  sur  la  question  de  savoir  s'il  est  réel- 
lement libre  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Si  cela 
û'a?âlt  pas  lieu,  ils  demanderaient  au  gouvernement 
d'adopter  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection 
du  pontife.  (Gazette  d'Italie.) 


—  La  direction  générale  des  chemins  de  fer  de  la 
Haute-Italie  prévient  le  public  qu'attendu  la  chute 
d'aval4uch«s  sur  le  Mont-Cenis,  le  chemin  de  fer  a 
suH^endu  complètement  son  9ervic3 1^  18.  iidem,) 


On  nous  communi^ïue  la  lettre  suivante  : 

On  se  préoccupe  beaucoup  d'arracher  la  France  à 
Toeoupation  prussienne  en  payant  à  nos  vainqueurs 
rénorme  ûidemnité  qu'ils  réclament  et  ù^.  propoM 
plusieurs  expédients,  tous  plus  insuDSsants  les  uas 
que  les  autres. 

Permettez-moi  de  vous  exposer  la  seule  mesure 
qui  soit  vraiment  équitable  et  vraiment  rationneUe* 

En  étudiant  le  Jeu  de  nos  institutions  éeonomiques, 
on  constate  que  les  diverses  fortune^-  se  forment  et 
se  développent  dans  la  proportion  suivante:  1,  2,  4,  8, 
16;  et  inversement  que  les  ménages,  possédant  ces 
diverses  fortunes,  sont  dans  le  rapport  de  16, 8, 4, 2, 1, 
Il  ne  peut  pas  en  être  autrement,  san^  quoi  la 
misère  ou  Topulence  serait  générale. 

L'ensemble  de  ces  deux  progressions  constitue  la 
loi  qui  préside  à  la  répartition  de  la  richesse  pu- 
blique entre  les  cinq  groupes  de  population,  dont  la 
situation  est:  misérable,  tolérable,  aisée,  riche  et 
opulente. 

La  richesse  mobilière  et  immobilière  de  la  FranM 
étant  d*environ  310  milliards,  et  le  nombre  des 
ménages  de  18,950,000,  une  simple  proportion  arïth* 
métique  donne  les  résultats  suivants  : 

Premier  groupe.  7,200,000  ménages.  Indigents  de 
toute  espèce,  travailleurs  au  salaire  minime,  possé- 
dant des  hardes,  instruments  de  travail  :  10  mil  - 
lards. 
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2*  groupe,  3,600.000.  Ouvriers  possédant  la  terre 
ou  le  métier  qui  leur  permet  de  traTaiildr  à  leur 
compte  :  20  milliards. 

8*  groupe,  1,800,000.  Petite  bourgeoisie,  commerce 
de  détail  :  40  millards, 

4*  groupe,  900,000.  Moyenne  bourgeoisie,  commerce 
éê  gfoé  s  80  ttilUârds. 

6*  groupe^  460,000.  Grands  propriétaires,  gros  ca- 
pitalistes ;  ÎOO  mUlards, 


Eh  bien!  que  les  fbrtunes  de  ce  dernier  groupe, 
composé  en  grande  partie  des  organisateurs  où  des 
favoris  du  banditisme  soient  taxées  d'une  remise  de 
8  à  4  0/0,  et  on  réalisera  immédiatement  la  somme 
nécessaire  à  la  rapacité  allemande. 

Les  statistiques  des  économistes  sont  d*accord 
avec  mol  dans  cette  répartition  de  la  ricbesse  pu- 
blique. 


«M«i 


*■  > 
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Samedi  23  Mars  1871     . 
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Considérant  que  la  situation  réclame  des  mesures 
rapides  ; 

Que  de  tous  côtés  des  commandements  supérieurs. 
continuant  les  errements  du  passe»  outi  par  leur 
inaction,  amené  Tétat  de  choses  actuel  ;  que  la  réac- 
tion monarcbique  a  empêché  jusqu'ici,  par  rômeuta 
et  le  mensonge,  les  élections  qui  auraient  constitué 
le  seul  pouvoir  légal  de  Paris  ; 

Bb  conséquence  le  Comité  arrête  : 

Les  pouvoirs  militaires  de  Parid  sont  iremis  aux 
dél^ués  : 

Bronelp 
Budes, 
Duval. 

Hs  ont  le  titre  de  généraux  et  affront  de  concert, 
en  attendant  Farrivée  du  général  GarUmidi^  acclamé 
comme  générai  en  chef. 

Du  courage  encore  et  toujours,  et  les  traîtres  seront 
avoués. 

Vive  la  République  \ 

Pbrie,  le  24  mars  1871. 

Le  OùOUti  cêMnU  de  la  garde  nationale^ 

AVOINR  fiU^  Ant.  ARNAUD,  G.  AKKOLU,  A8SI,  ANDIONOtTX, 
BOUIT,  J.  BCBGERET,  BABIGK  ,  BAROU ,  BILUOHAT, 
BLANCHBT,  CA5TI0N1,  CHOUTEAU,  G.  DUPONT,  FERRAT, 
FABRE  ,  FLEURY,  FOUGERET,  C  GAUDIER,  GOUHIBR , 
GéRESME,  GROLARD,  JOSSELIN,  Fr.  JOURDE,  LAVA- 
LETTB.  MAUOURNAL,  it^d.  MOBEAO ,  FaOOUUMMB, 
ROUSSEAU;  BA.NVlEii,  VARLIlf,  VIARX». 


CITOTEN8, 

Appelés  par  le  Comité  central  an  poste  grand  et 
périlleux  de  commander  provisoirement  la  garde 
nationale  républicaine,  nous  jurons  de  remplir  éner- 
giquenient  cette  mission,  afin  d'assurer  le  rétablis- 
sement de  l'entente  sociale  entre  tous  les  citoyens. 

Nous  voulons  l'ordre...  mais  non  celui  que  pa- 
tronnent les  régimes  déchus,  en  assassinant  les 
tactionnaires  paisibles  et  en  autorisant  tou;^  les  abus. 

Oeuz  qui  jprovoquent  à  Témeute  n'hésitent  pas, 
pour  airriver  à  leur  but  de  restaurations  monarchi- 
ques, à  se  servir  de  moyens  inf&mes  ;  Us  n'hésit«^t 
pas  à  affamer  la  garde  nationale  en  séquestrant  la 
Banque  et  la  Manutention. 

Lu  temps  n'est  plus  au  parlementarisme;  il  faut 
agir,  et  punir  Sévèrement  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique* 

Tout  ce  qui  n'est  pas  avec  nous  est  contre  nous. 

Paris  veut  être  libre.  La  contre-révolution  ne 
Teffraye  pas;  mais  la  grande  cité  ne  permet  pas 
qu'on  trouble  impunément  Tordre  public 

Vive  lia  République  ! 

Les  générawo  eommandante, 

Bkumeu  B.  Duvai^  B.  Eudes. 


Citoyens^  gardes  nationaux. 

Brutalement  provoqués,  vous  vous  êtes  levés 
spontanément  pour  assurer  par  votre  attitude  !a 
mission  que  vous  nous  aviez  couiiée. 

La  tâche  est  ardue  pour  tous  :  elle  comporte  beau- 
coup de  fatigues,  beaucoup  de  résolution,  et  chacun  a 
fait  preuve  du  sentiment  de  ses  devoirs. 

Quelques  bataillons  cependant,  égarés  par  des  chefs 
réactionnaires,  ont  cru  devoir  entraver  notre  mou- 
vement par  une  opposition  incompréhensible,  puis- 
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qu'elle  apporte  un  obstacle  aax  TOlontés  de  la  garde 
nationale. 

Des  mairest  des  dAputés,  oublieux  de  leurs  man« 
dats,  ont  encouragé  cette  résistance. 

Une  partie  de  la  presse ,  qui  ne  voit  pas  sans  dépit 
Tayénement  du  monde  des  travailleurs,^  a  répandu 
sur  nous  les  calomnies  les  plus  absurdes,  rééditant 
les  épithétes  de  communistes,  de  partageux,  de  pil- 
lards, de  buveurs  de  sang,  etc.;  et  des  citoyens 
craintl6  ont  ajouté  (bi  à  ces  mensonges.  Mais  nous 
avons  laissé  passer  cet  orage;  nous  apportions  les 
libertés  soustraites  ;  et,  bien  qu'on  s'en  servit  contre 
nous,  nous  avons  dédaigné  l'abus. 

On  a  agité  le  fantôme  prussien,  menacé  du  bom- 
bardement, de  Toccupation,  etc.,  et  les  Prussiens, 
qui  nous  ont  jugés  à  notre  valeur,  ont  répondu  en 
reconnaissant  notre  droit. 

La  cause  de  la  démocratie,  la  cause  du  peuple,  la 

sainte  cause  de  la  Justice  et  de  la  liberté  doit  triom- 
pher de  tous  les  obstacles,  et  elle  en  triomphera. 

Quant  à  nous,  s&rs  du  succès  de  Tœavre  commune, 
nous  vous  remercions  avec  effusion  de  votre  dévoue- 
ment en  face  des  fatigues  d'un  service  extraordi- 
naire; nous  comptons  sur  votre  courage  pour  aller 
avec  nous  Jusqu'au  bout.  Nos  adversaires,  mieux 
éclairés,  quand  ils  auront  compris  la  légitimité  de  nos 
revendications,  viendront  à  nous,  ils  j  viennent  déjà 
chaque  Jour,  et  dimanche  au  scrutin,  il  n'y  aura  défl- 
nitivement  au  chiffre  des  abstentions  que  ceux  qui 
caressaient  traîtreusement  l'espérance  d'un  retour  à 
K&  monarchie  et  à  tous  les  privilèges  et  aux  insti- 
tutions plus  ou  moins  féodales  qui  en  sont  le  cortège 
obligé. 

Citoyens,  gardes  nationaux. 

Nous  comptons  sur  votre  courage,  sur  vos  efforts 
persévérants,  sur  votre  abnégation  et  votre  bon  vou- 
loir en  présence  des  charges  du  service,  des  croise- 
ments d'ordre  qui  peuvent  se  produire  et  vos  fatigues 
de  tous  les  Jours. 

Marchons  fermement  au  but  sauveur  ;  l'établisse- 
ment définitif  de  la  République  par  le  cantrôle  per- 
manent de  la  commune,  appuyé  par  cette  seule  force  : 
la  garde  nationale  élective  dans  tous  les  grades. 

Quand  nous  pourrons  avoir  les  yeux  partout  où  se 
traitent  nos  affaires,  partout  où  se  préparent  nos  des- 
tinées, alors,  mais  seulement  alors,  on  ne  pourra  plus 
étrangler  la  République. 

HAtaL-de-Vilk,  24  mars  1871. 

(Suivent  lu  iiffnatmrw:^ 


Ciiofucs, 

La  cause  de  nos  divisions  repose  sur  un  malen- 
tendu. En  adversaires  loyaux,  voulant  le  dissiper, 
nous  exprimerons  encore  nos  intimes  griefs. 

Le  gouvernement,  suspect  à  la  démocratie  par  «a 
composition  même,  avait  néanmoins  été  accepté  par 
nous,  en  nous  réservant  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  trsîitt 
pas  la  République»  après  avoir  trahi  Paria. 

Nous  avons  fait,  sans  coup  férir,  une  révdittioii  s 
c'était  un  devoir  sacré  ;  en  voici  les  preuret  : 

Que  demandions-nousf 

Le  maintien  de  la  République  comme  gooveme* 
ment  seul  possible  et  indiscutable. 

Le  droit  commun  pour  Paris»  c'est-A-dire  un  con- 
seil communal  élu* 

La  suppression  de  la  préfecture  de  police»  que  la 
préfet  deKèratry  avait  lui-même  réclamée. 

La  suppression  de  l'armée  permanente  et  le  droit 
pour  vous,  garde  nationale»  d'ôtre  seule  à  assurer 
l'ordre  dans  Paris. 

Le  droit  de  nommer  tous  nos  che& 

Enfin,  la  réorganisation  de  la  garde  nationale  Mr 
des  bases  qui  donneraient  des  garanties  au  peinte. 

Comment  le  gouvernement  a-t-il  répondn  à  cette 
revendication  légitime  ? 

n  a  rétabli  l'état  de  siège  tombé  en  désuétude,  et 
donné  le  commandement  &  Yinoy»  qui  s'est  installé  la 
menace  à  la  bouche. 

n  a  porté  la  main  sur  la  liberté  de  la  presse  en  sup- 
primant six  journaux. 

Il  a  nommé  au  commandement  de  la  garde  natio- 
nale un  général  impopulaire,  qui  avait  mission  de 
l'assujettir  à  une  discipline  de  fer  et  de  la  réorganiser 
sur  les  vieilles  bases  anti-démocratiques. 

11  nous  a  mis  la  gendarmerie  i  la  préfecture  dans 
la  personne  du  général  Yalentin,  ex-colonel  de  gen- 
darmes. 

L'Assemblée  même  n*a  pas  craint  de  soufOeter  Paris 
qui  venait  de  prouver  son  héroïsme. 

Nous  gardions,  Jusqu*à  notre  réorganisation  »  des 
canons  payés  par  nous  et  que  nous  avions  soustraits 
aux  Prussiens.  On  a  tenté  de  s'en  emparer  par  des 
entreprises  nocturnes  et  les  armes  à  la  main. 

On  ne  voulait  rien  accorder;  il  fallait  obtenir»  et 
nou  nous  sommes  levés  pacifiquement»  mais  en 
masse. 

On  nous  objecte  aujourd'hui  que  l'Assemblée,  saisie 
de  peur,  nous  promet,  pour  un  temps  (non  déterminé)» 
l'élection  communale  et  celle  de  nos  chefs,  et  que  dès 
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lors,  notre  résistance  an  pouvoir  n*a  pins  à  se  pro- 
longer, 

La  raison  est  mauvaise.  Nons  avons  été  trompés 
trop  de  fois  pourne  l'être  pas  encore  ;  la  main  gauche, 
tout  au  moins,  reprendrait  ce  qu'aurait  donné  la 
droite,  et  le  peuple,  encore  une  fois  évince,  serait  une 
fois  de  plus  la  victime  du  mensonge  et  de  la  trahison. 

Voyez,  en  effet,  ce  que  le  gouvernement  fait  déjà  ! 

n  vient  de  Jeter  à  la  Chambre,  par  la  voix  de  Jules 
Favre,  le  plus  épouvantable  appel  à  la  guerre  civile, 
i  la  destruction  de  Paris  par  la  province,  et  déverse 
sur  nons  les  calomnies  les  plus  odieuses. 

CirOTBNS, 

Notre  cause  est  Juste,  notre  cause  est  la  vôtre  ;  joi- 
gnez-vous donc  à  nous  pour  son  triomphe.  Ne  prêtez 

pas  Toreille  aux  conseils  de  quelques  hommes  sol- 
dés qui  cherchent  à  semer  la  division  dans  nos  rangs  ; 
et,  enfin,  si  vos  convictions  sont  autres,  venez  donc 
protester  par  des  bulletins  blancs,  comme  c*est  le  de- 
voir de  tout  bon  cito)  en. 

Déserter  les  urnes  n'est  pas  prouver  qu'on  a  raison  : 
c*est,  au  contraire,  user  de  subterfuge  pour  s'assi- 
miler, comme  voix  d'abstentions,  les  défaillances  des 
Indifférents,  des  paresseux  ou  des  citoyens  sans  foi 
politique. 

Les  hommes  honnêtes  répudient  d'habitude  de  s^^m- 
blables  compromissions. 

Avant  Taccomplissement  de  l'acte  après  lequel  nous 
devons  disparaître,  nous  avons  voulu  tenter  cet  appel 
à  la  raison  et  ^  la  vérité. 

Notre  devoir  est  accompli. 
Btol-de-ViUe,  24  mars  1871. 

VSuiv^nt  Us  siçnatur0$,) 


CrroTENs, 

Le  gouvernement,  fogitif  à  Versailles,  a  cherché  A 
faire  le  vide  autour  de  vous  ;  la  province  s'est  trouvée 
tout  à  coup  privée  de  toutes  nouvelles  de  Paris. 

Mais  l'isolement  dans  lequel  on  a  voulu  vous  mettre 
n'a  pas  réussi  à  empêcher  le  souffle  révolutionnaire 
de  se  firayer  un  passage  A  travers  toutes  ces  précau- 
tions. 

Le  comité  central  a  reçu  hier  et  aujourd'hui  plu- 
sieurs délégations  des  villes  de  Lyon ,  Bordeaux, 
Marseille,  Rouen,  etc.,  qui  sont  venues  savoir  quelle 
était  la  nature  de  notre  révolution,  et  qui  sont  repar- 
ties au  plus  vite  pour  aller  donner  le  signal  d'un 
mouvement  analogue,  qui  est  préparé  partout, 

Vive  la  France  î  Vive  la  République  ! 

H(het-de*Vme,  23  mars,  1871. 

(Suivent  les  siçnatitres,) 


Le  Comité  central,  n'ayant  pu  établir  une  entente 
parfaite  avec  les  maires,  se  voit  forcé  de  procéder  aux 
élections  sans  leur  concours; 

En  conséquence,  le  Comité  arrête  : 

1^  Les  sélections  se  feront  dans  chaque  arrondisse- 
ment et  par  les  soins  d'une  commission  électorale 
nommée  à  cet  effet  par  le  Comité  central; 

2^  Les  électeurs  de  la  ville  de  Paris  sont  convoqués 
le  Dimanche  2ô  mars  1871,  dans  leurs  collèges  électo*> 
raux,  à  Teffet  d'élire  le  conseil  communal  de  Paris  i 

3®  Le  vote  se  fera  au  scrptin  de  liste  et  par  arron- 
dissement ;  / 

4®  Le  nombre  de  conseillers  est  fixé  à  90,  soit  1 
pour  20,000  habitants  et  par  fraction  de  plus  de  10,000; 

5^  Ils  sont  répartis  d'après  la  population,  ainsi  qu'il 
suit  : 


ARRONDISSEMENTS 


POPULATION 


I' 

IV 

iir 

iv* 

V. 

VI- 

vir 

vm« 

IX-  • 

X- 

XI- . 

XIP . 

XIIP 

XIV 

XV 

XVP 

xvn- , .  . 

XIX- 

XX- 

Total 


81.665 

79.909 

92.680 

98.648 

104.083 

99.115 

75.438 

70.259 

106.221 

116.438 

149.641 

78.6:i5 

70.192 

65.506 

69.340 

42.187 

93.193 

130.456 

88.930 

S7.444 


Nomhr*» 
4»  COœiILLERS 


4. 
4 

5 
5 
5 
5 

4 
4 
5 

a 

7 
4 
4 
8 
3 

2 
5 
7 

4 
4 


90 


"**» 


6^  Les  électeurs  voteront  sur  la  présentation  de  la 
carte  qui  leur  a  été  délivrée  pour  l'élection  des  dépu- 
tés à  l'Assemblée  nationale,  le  8  février  1871,  dans 

LES  MÊMXi  LOCAUX  ET  D'aPRÈS  LB  MODK  ORDINAIRB; 

7®  Ceux  des  électeurs  qui  n'auraient  pas  retiré 
leur  carte  à  cette  époque  ou  Tauraient  ^arée  depuis, 
prendront  part  au  vote,  aprôs  vériûcatiou  de  leur 
inscription  sur  la  liste  électorale»  Us  devront  faire 
constater  leur  identité  par  deux  électeurs  inscrlla 
dans  leur  section; 

8®  lie  scrutin  ouvrira  à  8  heures  du  matin  et  sera 
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dos  i  6  heures  du  soir:  le  dépouillement  commencera 
immédiatement  aprë^  la  elôittre  du  scrutin. 

H6t6l-de-yilld^  23  man  1971. 


Demain  aura  liea  Télection  de  l'Assemblée  commu- 
nale» demath  la  population  de  Paris  viendra  confirmer 
de  sonyoteTexpressionde  sa  volonté»  si  ouvertement 
manifflgtée  1«  IS  mais  par  l'^expnlsûm  d*¥^n  -  pouvoir 
provocateur  qui  semblait  n'avoir  d'autre  but  que 
d'achever  l'œuvre  de  ses  prédécesseurs  et  de  consom- 
lÂôr  bAùsH  par  la  âéft&uetlon  de  ïa  République  la  ruine 
du  pays. 

Par  cette  révoluti^a  sans  précédents  dans  l'histoire 
et  dont  la  grandeur  apparaît  chaque  jour  davantage, 
Paris  a  Cstit  un  édatant  efifort  de  Justice.  H  a  affirmé 
l'union  indissoluble  dans  son  esprit  des  idées  d'ordre 
et  de  liberté»  seuls  fondements  de  la  République. 

A  ceux  que  nos  désastres  avaient  rendus  maîtres 
de  nos  destinées  et  qui  s'étaient  donné  pour  tâche 
d'annuler  sa  vie  politique  et  sociale,  Paris  a  répondu 
par  Vafûrmation  du  droit  imprescriptible  de  toute 
cité,  comme  de  tout  pays»  de  s'administrer  soi-même, 
de  diriger  le  fait*  de  sa  vie  intérieui*e,  municipale, 
laissant  au  Gouvernement  central  radministration 
général»  la  direotion  politique  du  pays.  « 

n  n'y  a  pas  de  pays  libre  là  où  l'individu  et  la  dté 
ne  sont  pas  libres,  il  nV  aurait  pas  de  République  en 
France  si  la  capitale  du  pays  ii'avait  pas  le  droit  de 
s'administrer  elle-mâme. 

Cêat  ce  droit  qu*on  n*oserait  contester  aux  plus 
modeste  bourgades  que  Ton  ne  veut  pas  reconnalttiB 
à  Paris»  parce  que  l'on  craint  son  amour  dç  la  liberté, 
sa  volonté  inébranlable  de  maintenir  la  République 
que  la  révolution  communale  du  18  mars  a  affirmée 
et  que  vous  confirmerez  par  votre  vote  de  demain. 

Huit  Jours  se  sobt  écoulés  depuis  que  Paris  s'est 
délivrd,  depuis  que  la  grande  cité  est  maltresse  d'elle- 
même»  et  huit  Jours  de  liberté  saiis  contrainte  ont 
OMUitréiteat  Juge imi^artial  de  quel  oMi  était  Fa- 
mour  de  rordra*  te  misckMe  Au  ûioii. 

Né  de  la  NViiidieatlen  de  Juttioe  qui  m  produit  la 
'  révolution  du  18  mars;  le  Ck>mité  central  a  été  installé 
ft  lHÔteMé-Tillè^  non  èôiUme  gouvernement,  mais 
€omme  la  ssntiiiéllè  du  peuple»  comme  le  comité  de 
vigilance  6t  d'or^isatiou,  tenu  de  veiller  à  ce  qu'on 
n'enleyftt  pas  au  peuplé  par  surpHse  du  intrigue  le 
fruit  dé  sa  victoire»  ëhargè  d'organiser  là  manifesta- 
tion définitive  de  la  volonté  populaire»  C'est-à-dire 
rélectfon  libre  d'mie  ÀssemUée  %iBi  représeoti»  aoa 


pas  seutement  les  idées,  mais  aussi  les  intérêts  de  la 
population  parisienne. 

Le  jour  même  où  l'Assamblée  communale  sera  1ns- 
tallée,  le  jour  où  les  résultats  du  scrutin  seront  pro- 
clamés, le  Comité  central  déposera  ses  pouvoirs,  et  U 
pourra  se  retirer,  fier  d'avoir  terminé  sa  mission* 

Quant  à  Paris,  il  sera  vraiment  l'arbitre  de  ses 
destinées  ;  il  aura  trou\'é  dans  son  assemblée  com- 
munale l'organe  nécessaire  pour  représenta  ses 
intérêts  et  les  défendre  en  face  des  intérêts- des  autres 
parties  du  pays,  et  devant  le  pouvpir  national  ceutruL 

Il  pourra  résoudre  lui-même  après  enquêtes  et 
débats  contradictoires  sans  immixtions  injustes  et 
violentes,  où  les  notions  de  droit  et  de  Justice  sont 
impudemmiBnt  violées  on  profit  des  factions  monar- 
chiques, ces  questions  si  oom^dines  d'intérêts  rom- 
munauz  et  privés,  devenues  [dus  complexes  et  plus 
délicates  encore  après  la  longue  épreuve  qu'il  vient 
de  subir  si  courageusement  poiur  sauver  le  pays. 

Il  pourra  enfin  décider  luinoaème  qu'elles  sont  les 
mesures  qui  permettront  au  plus  tôt  sans  firoissemeuts 
et  sans  secousses  d'amener  la  reprise  des  afiaire:>  ei 

du  travail. 

Une  République  ne  vit  ni  de  fantaisies  administre- 
tives  coAteuses,  ni  de  spéculations  ruineuses,  maisdt^ 
liberté,  d'économie,  de  travail  et  d'ordre,  jba  Hépu- 
blique  doit  établir  l'harmonie  des  intérêts,  et  non 
ies  sacrifier  les  uns  aux  autres.  Les  questions 
d'échéances,  de  loyers,  ne.peuvent  être  réglées  que  pa  p 
les  représentants  de  la  ville,  soutenus  par  leurs  couci- 
toyens,  toujours  appelés,  toujours  entendus.  Pas  plus 
que  tout  ce  qui  regarde  les  intérêts  de  la  cité»  elles  ne 
peuvent  être  abandonnées  aux  caprices  d'un  pou- 
voir qui  n'obéit  le  plus  souvent  qu'à  l'esprit  de  partL 

M  en  est  de  même  de  la  question  du  travail 
seule  base  de  la  vie  publique,  seule  asbise  des' 
affaires  honnêtes  et  loyales;  les  citoyens  qu'une 
guerre  engagée  et  soutenue  par  des  gouvernements 
sans  contrôle  a  arrachés  au  travail  ne  peuvent  être 
plongés  par  une  brusque  suppression  de  la  solde  dans 
la  misère  et  le  chômage. 

Il  y  a  uUe  période  de  transition  dent  on  doit  tenir 
eompte,  une  solution  qui  doit  être  cherchée  de  bonne 
foi,  un  devoir  de  crédit  au  travail,  qui  arrachera  le 
travailleur  à  une  misère  immédiate  et  lui  permettra 
d'arriver  rapidement  à  son  émancipation  définitive. 

Ces  questions  et  bien  d'autres  devront  être  résolù<>s 
par  votre  conseil  communal,  et  pour  chacune  d'elles 
il  ne  pourra  se  décider  que  suivant  les  droits  de  tous, 
car  il  ne  se  prononcera  qu'après  les  avoir  consultés, 
car,  responsable  et  révocable,  il  sera  sous  la  surv^i)^ 
lance  continuelle  des  citoyens. 

Enfin,  il  aura  à  traiter  des  rapports  de  li  cité  avec 
le  gouvernement  central,  de  façon  à  assurer  et  ga- 
rantir l'indépendance  et  l'autonomie  de  la  commune 

Au  vote  donc,  citoyens,  que  chacun  de  vous  com^- 
prenne  la  grandeur  4u  devoir  qui  lui  incombe,  de 
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Il  ;    Il  j*  i"i  jU  n  yi 


l'acte  quMl  Ta  aeeomf^n  et  qu'il  eaehe  qtt*ea  Jetaat 
dans  l'urne  eoa  bolletin  de  vùU^  il  foade  ijamaia 
là  liberté,  la  graadear  de  Paris»  il  oonserve  i  la 
France  la  République,  et  fait  pour  la  Répubiiqoe  ce 
que  nagttéres  il  faisait  si  vaillammeat  devant  i%nr 
neaA  s  eon  devoir* 


U  mm  1871. 


Zei  délégués   f^uMiur; 
àmé  ARNAUD^  SD.  VAILLANT. 


Héw  pttbfims  la  ptedamathm  enivanle  qjaU  AfiS- 
€liée  il  y  a  plusieurs  Joufs»  n'av^  pu  eacmii  étve 
insérée  à  rO/>Me/. 

CnoTBifs» 

Vous  êtes  appelés  ft  élire  votre  assemMée  com- 
munale 0^  conseil  municipal  de  la  ville  dé  Paris.) 

Pour  la  première  fois  depujs  JLp  4  septeoibie»  la 
République  est  affiranchie  du  gouvernement  de  ses 
ennemis. 

fiOBJDrmémeoii^u  ôriAt  républîo»!^*  voq^  vous  cgo^ 
voquee  vous-mêmes,  par  Torgau^  à9  yotr^  Comité, 
pour  donner  au  bommes  que  vous-mêmes  «ures 
élos  QA  mandat  que  vous-mémop  amrez  d^n|* 

Votre  souveraineté  vous  est  rendue  tout  entiôrei 
vou^vciLS  appartenez  complètement:  profitez  de  cette 
heure  précieuse,  unique  peut-être,  pour  ressaisir  les 

libertés  communales  dont  Jouissent  ailleurs  les  plus 
humbles  villages,  et  dont  vous  êtes  depuis  si  long* 
temps  privé»» 

En  donfiant  A  Votre  ville  une  forte  organisation 
communale,  vous  y  Jetterez  les  premières  assises  de 
votr«  dmt,  is4mt9'^opt)i^9  P^s»  de  vos  inatitatiws 
c^iiUieaiMs* 

Le  droit  dô  la  dté  est  aussi  imprescriptible  que 
celui  de  la  nation  ;  la  cité  doit  avoir,  commela  na- 
tion, son  assemblée,  qui  s'appelle  indistinctement 

asiwnblé»  m^4i9m^  99  commune»  ou  commune. 

(Test  cette  assemblée  qui,  récemment,  aurait  pu 
&ire  la  force  et  le  succès  de  la  défense  nationale,  et, 
«Qjeurd'huii  pont  ibOre  1»  li^rce  et  le  salut  de  la  j^ 
pblifu^ 

€ett6  assemMée  fmde  férdM  ^vériitiile,  le  eeol 
durable^  en  l'appuyant  sur  le  consentement  souvenl 
renouvelé  d'une  nîajorité  souvent  consultée,  et  sup- 
prime toute  cause  de  conflit,  de  guerre  dvile  et  de 
révolution,  eu  supprimant  tout  antagonisme  contre 
ropinion  politique  de  Paris  et  le  pouvoir  exécutif 
centraL 

V. 

EUe  sanvegarde  à  la  fois'  le  droit  dd  la  dté  et  le 
.diidt  de  la  nation  «icelniiideilavcaj^taleettoelaUde  la 


n'.» 


province,  ùit  leur  Juste  part  ans  âfiuz  Iffflfl^pgffff 
et  léconeilid  lea  d0u«  dppiiti* 

Influ,  ell^  dpijne  $  la  cîi^  ipm  milice  nutionals 

qui  défend  les  citoyens  contre  1$  ppavoir,  au  lieu 
d'une  année  permanente  qui  défend  le  pouvoir  cpntTe 
les  citoyens,  et  une  police  Municipale  qui  poursuit  les 
malËtiteurs,  an  lieu  4'tme  p(dice  politique  qui  pour- 
suit les  honnêtes  gens. 


mt9  asses^Iée  msm  àmHP»  ««ni 
spéciaux  qui  se  partagent  ses  attribution 
(instruction,  travail,  finances,  ^vwi^i^tanoe» 
tionale,  police,  etc.). 


Les  membres  de  rassemblée  municipale,  sans  cesse 
contrôlés,  survèlHééi,  cBAtutél  pif  l'o^Môn,  fottt  ré- 
vocables ,  comptables  et  responsables  ;  c'est  Une  telle 
asaF.mhlée,  la  ville  libre  dans  le  pajs  lilm,  qjie  vous 
allez  fonder.  Citoyens,  vous  tiendrez  à  honneur  de 
contribuer  par  vo^  vote  ^  ç^tto  fondation.  Vous 
voudrez  conquérir  à  ÎParis  la  gloire  d'avoir  posé  la 
première  pierre  du  nouvel  édifice  social  »  d'avoir  élu 
le  premier  sa  coinmune  républicaine» 

ClTOtBNS, 

Paris  ne  veut  pas  itgnèf ,  mais  fi  ifêut  être  lib»e; 
fl  n'ambitlenne  pas  d'autre  dictature  que  ceVe  de 
rexemple  ;  il  ne  prétend  ni  imposer  ni  abdiqua  sa 
volonté;  il  ne  se  soucie  pas  |dus  de  lancer  des  décrets 
que  de  suhb-  àm  plébiscites  $  il  démontre  le  mouv0- 
ment  en  marchant  lut-mônje,  et  prépare  la  liberté  des 
autres  en  fondant  la  sienne,  il  ng  pousse  per^nna 
violemment  dans  les  voies  4d  la  République  ;  il  ^ 
content  d'jr  i^tr^r  ie  premieir* 

Hôtel-dé-VUIe,  «  mars  1971. 

« 


La  note 
tA4gaapUqaM  : 


sabrante  a  été  ^^tàcÊxéSè  ânt  pHasipslei  slatteai 


Aum  emplas/éi  du  télégraphi  : 

Ttâ  l%dBnêttf  de  vùus  annoflcè]!^  (fùejéyAmê  d^ére 
nommé  directeur  du  télégrajOiè,  en  'remj^Àcéttiéïkt 
du  citoyen  Oombatt,  relevé  de  aèi  fon^ââns  sur  «â 
demande* 

Je  vous  Invite  à  voua  r^idre  ^emaln,  IfS  oourapt, 
à  10  heures  du  matin,  à  la  direction  générale^  pour 
nous  entendre  sur  Torganisation  4a  service. 

L$  f^rtcuto' ffénércd  éflé^ 
OOd^r  de  l'iatsadso^  laitttiiie* 
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JOURNAL  OFFICIEL 


Le  Comité  central  apprend  que  des  hommes  yétos 
d'oniformes  de  gardes  nationaux,  et  reconnus  pour 
d^anciens  gendarmes  et  sergents  de  Tille,  ont  tiré  sur 
les  lignes  prussiennes. 

Le  Comité  prévient  que  si  un  cas  semblable  se  pré- 
sentait, il  prendrait  lui-même  les  mesures  néces- 
saires pour  s'assurer  des  coupables ,  et  les  ferait  im- 
médiatement passer  par  les  armes. 

La  sécurité  de  la  ville  entière  exige  ces  mesures  de 
rigueur. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris  y  Ifi  24  mars  187 t. 


Le  Comité  central  a  ordonné  une  enquête  sur  les 
événements  qui  se  sont  passés  place  Vendôme,  dans 
la  journée  du  22.  Le  Comité  n*a  pas  voulu  publier  un 
récit  immédiat,  qui  aurait  pu  être  accusé  de  parti 
pris.  Voici  les  faits ,  tels  qu'ils  résultent  des  témoi- 
gnages produits  dans  Tenquête. 

A  une  heure  et  demie,  la  manifestation,  qui  se 
massait  depuis  midi  sur  la  place  du  Nouvel-Opéra, 
s^est  engagée  dans  la  rue  de  la  Paix.  Dans  les  pre- 
miers rangs,  un  groupe  très-exalté,  parmi  lesquels 
les  gardes  nationaux  affirment  avoir  reconnu  MM.  de 
Eeeckeren,  deCoëclegon  et  H.  de  Pêne,  anciens  fami- 
liers de  TEmpire,  agitait  violemment  un  drapeau 
sans  inscription.  Arrivée  à  la  hauteur  do  la  rue 
Neuve-Saint- Augustin,  la  manifestation  a  entouré, 
désarmé  et  maltraité  deux  gardes  nationaux  déta- 
chés en  sentinelles  avancées.  Ces  citoyens  n'ont  dû 
leur  salut  qu'à  la  retraite,  et  sans  fusils,  les  vête- 
ments déchirés,  ils  se  sont  réfugiés  sur  la  place 
Vendôme.  Aussitôt  les  gardes  nationaux,  saisissant 
leurs  armes^  se  sont  portés  immédiatement  en  ordre 
de  bataille,  jusqu'à  la  hauteur  de  la  rue  Neuve-des- 
Petits-ChampSà 

La  première  ligne  avait  reçu  l'ordre  de  lever  la 
crosse  en  l'air  si  elle  était  rompue,  et  de  se  replier 
derrière  la. troisième;  de  même  pour  la  seconde;  la 
troisième  devait  croiser  la  baïonnette  mais  recom- 
mandation expresse  était  fkite  de  ne  pas  tirer. 

• 

Le  premier  rang  de  la  finile,  qui  comptait  environ 
800  à  1,000  personnes,  se  trouve  bientôt  face  à  face 
avec  les  gardes  nationaux.  Le  caractère  de  la  mani- 
festation se  dessine  dès  lors  nettement.  On  crie  :  A 
hu  les  assassins  f  A  bas  le  Comité/  Les  gardes  natio- 
naux sopt  l'objet  des  plus  grossières  insultes.  On  les 
appelle  :  Assassins!  lâches/  brigands!  Des  furieux 
saisissent  les  Aisils  des  gardes  nationaux.  On  arrache 
le  sabre  d*un  officier.  Les  cris  redoublent;  on   a 


affidre  non  à  une  manifestation,  mais  à  une  véritable 
émeute.  En  effet,  un  coup  de  revolver  vient  atteindre 
à  la  cuisse  le  citoyen  Ma^oumal  »  lieutenant  d'étai- 
major  de  la  place,  membre  du  Comité  central.  Le 
général  Bergeret,  commandant  la  place ,  âocouru  au 
premier  rang  d&s  le  début,  foit  sommer  les  émeutiers 
de  se  retirer.  Pendant  près  de  cinq  minutes,  on 
entend  le  roulement  du  tambour.  Dix  sommations 
sont  faites.  On  n'y  répond  que  par  des  cris  et  des 
injures.  Deux  gardes  nationaux  tombent  grièvement 
blessés.  Cependant  leurs  camarades  hésitent  et  tirent 
en  l'air.  Les  émeutiers  s'efiforcent  de  rompre  les  lignes 
et  de  les  désarmer.  Des  coups  de  feu  retentissent,  et 
l'émeute  est  subitement  dispersée.  Le  général  Ber- 
geret fait  immédiatement  cesser  le  feu.  Les  offiders 
se  précipitent,  joignant  leurs  efforts  à  ceux  de 
général.  Cependant  quelques  coups  de  fusil  se  font 
entendre  encore  dans  l'intérieur  de  la  place  ;  il  n'est 
que  trop  vrai  que  des  maisons  on  a  tiré  sur  les  gardes 
nationaux.  Deux  d'entre  eux  ont  été  tués  :  les 
citoyens  Wahlin  et  François,  appartenant  au  7*  et  au 
215*  bataillon;  huit  ont  été  blessés:  ce  sont  les 
citoyens  Mal  journal,  Cochet,  Miche,  Ancelot»  L^gat» 
Reyer,  Train,  Laborde. 

Le  premier  des  moti;s,  porté  à  l'ambulance  du 
Crédit  mobilier,  est  le  vicomte  de  Molinet,  atteint  à 
la  tète  et  par  derrière ,  au  premier  rang  de  l'émeute. 
U  est  tombé  au  coin  de  la  rue  de  la  Paix  et  de  la  rue 
Neuve-des-Petits-Champs,  la  face  contre  terre,  du 
côté  de  la  place  Vendôme.  Il  est  de  toute  évidence 
que  le  vicomte  de  Molinet  a  été  frappé  par  les  émea« 
tiers;  car  s'il  eût  été  atteint  en  fuyant,  le  corps 
serait  tombé  dans  la  direction  du  nouvel  Opéra.  On  a 
trouvé  sur  le  corps  un  poignard  fixé  à  la  ceinture 
par  une  chaînette. 

Un  grand  nombre  de  revolvers  et  de  cannes  à  épée 
ont  été  ramassés  dans  la  rue  de  la  Paix  et  portés  à 
l'état-migor  de  la  place. 

Le  docteur  Ramlow,  ancien  chirurgien-major  du 
camp  de  Toulouse,  domicilié,  32,  rue  de  la  Victoire, 
et  un  certain  nombre  de  médecins  accourus  ont 
donné  leurs  soins  aux  blessés  et  signé  les  procès- 
verbaux. 

Les  valeurs  trouvées  sur  les  émeutiers  ont  été  pla- 
cées sous  enveloppes  scellées,  et  déposées  à  l'état- 
mà^ov  de  la  place. 

C'est  grâce  au  sang-froid  et  à  la  fermeté  du  général 
Bergeret,  qui  a  su  contenir  la  juste  indignation  des 
gardes  nationaux ,  que  de  plus  grands  accidents  ont 
pu  être  évités. 

Le  général  américain  Shéridan,  qui  d'une  croisée 
de  la  rue  de  la  Paix  a  suivi  les  événements,  a  attesté 
que  des  coups  de  fsu  ont  été  tirés  par  les  hommes  de 
la  manifiastation. 
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NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


ANGIiETERRE 

n  résulte  d*aii  document  parlementaire  qui  vient 
d^^^re  publié  à  Londres,  qu'il  existe  en  ce  moment 
dans  le  Royaume*Uni  quatorze  vaisseaux- écoles 
destinés  à  former  des  écoles  de  marine.  Dans  13  de 
ces  navires  on  compte  2,350  garçons»  Le  quatorzième, 
ie  WoroetttTf  fonctionne  sur  ses  propres  res^urces 
et  est  spécialement  affecté  à  Téducation  navale  des 
jeunes  gens  de  famille  qui  veulent  entrer  dans  la 
marine  royale  ou  dans  la  marine  marchande.  Les 
autres  vaisseaux  sont  employés  comme  écoles  de 
réforme  :  écoles  industrielles,  écoles  de  retenue  pour 
les  vagabonds  et  les  enfants  pauvres  et  sans  asile 
mais  qui  n*ont  été  convaincus  d'aucun  crime,  écobs 

« 

enfin  pour  les  classes  ouvrières  en  général.  Tous  ces 
navires  reçoivent  leurs  moyens  d'existence  du  Par-^ 
lement ,  des  deniers  publics  ou  de  souscriptions  vo- 
lontaires. 

n  paraîtrait  que  la  marine  royale  refuse  de  rece- 
voir ceux  de  ces  enfants  qui  sortent  d'une  école  de 
réforme,  et  qu'elle  a  des  préjugés  contre  ceux  pro- 
venant des  vaisseaux  d'école  industrielle.  Ces  enfants 
entrent  généralement  dans  le  service  de  la  marine 
marchande.  Ils  passent  de  huit  mois  à  trois  années 
dans  €60  écold9  préparatoires.  (Tiim^«) 


ils  aux  tremblements  de  terre  qui  viennent  d'avoir 
lieu  dans  nor  5  de  l'Angleterre,  et  annonceraient- 
ils  que  de  liuuvelles  secousses  se  préparent  dans  ce 
pays? 


SUISSE 

Le  canton  de  Genève  s'est,  comme  toujours,  dis- 
tingué par  sa  générosité  dans  les  tristes  événements 
que  l'humanité  vient  de  traverser.  A  côté  des 
sommes  considérables  qu'il  a  données  pour  les  Alle- 
mands expulsés  de  France ,  pour  les  blessés  des  deux 
nations,  pour  les  Suisses  à  Paris,  pour  les  prisonniers 
français  en  Allemagne,  pour  les  internés,  etc.,  etc., 
il  a  organisé  un  bâzar  dont  le  produit  a  surpassé  tout 
ce  qu'on  pouvait  en  espérer.  Le  produit  de  cette 
œuvre  de  bienfaisance  a  atteint  le  chiffre  de  66,000  fr. 
Cette  somme  a  été  répartie  comme  suit  :  15,500  fr, 
aux  Suisses  nécessiteux  à  Paris  ;  19,Ç0O  fr.  au  co- 
mité international  pour  les  blessés ,  et  30,000  fr.  au 
comité  pour  les  populations  ruinées  par  la  guerre. 

Sur  ces  66.000  fir.,  U  y  avait  une  somme  de  6,040  fr. 
25  provenant  d'une  vente  d'objets  confectionnés  par 
les  élèves  de  l'école  supérieure  de  Jeunes  filles,  spé- 
cialement en  faveur  des  Suisses  à  Paris.  (Helvétie.) 


^  L*avid  suivant  a  été  publié  cette  après-midi  par 
la  poste  de  Londres,  département  de  la  télégraphie. 

n  y  aura  de  grands  retards  dans  la  transmission 
des  messages  à  Bradford,  Leeds,  Hulls,  New-Castle, 
Edimbourg  et  l'Irlande,  et  quelque  délai  à  trans- 
mettre ceux  en  destination  de  Manchester  et  de 
Liverpobl»  en  conséquence  de  Texistence  de  forts 
ooarants  souterrains.  Ces  courants  se  rattacheraient-  I  ossuaire  construit   sous  le  monument   conuném-o 

7  7 


ITALIE 

On  mande  de  Magenta  à  la  Perseveransa  : 

On  a  commencé  depuis  cinq  jours  l'exhumation 
des  cadavres  des  soldats  morts  dans  la  n>^»*:orable 
bataille  de  Juin  1550.  Ils  sont  déposés  dans  re  grand 
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ratif  ^ont   rinauguratioD   solennelle   aura  llea  lé 
11  Juin  prochain. 

On  a  déjà  exhumé  600  oàdatres.  La  sttnâtne  pro- 
chaine, on  eomtnanctta  à  ereuseï*  la  vAsto  fOssé  prôs 
de  la  gare,  oft  il  en  gft  plus  de  2,000.  La  province 
concourt  aux  frais  de  cette  œuvre  pieuse»  qui  est 
accomplie  sous  la  direction  du  qmdic,  M.  Giuseppe 
Busnelli.  {Italie.) 


\  siéristes,  6  modérés,  8  républicains,  132  ministériels 
(se  divisant  en  87  progressiist^s  et  45  unionistes). 


—  On  nous  écrit  de  Florence,  le  20  mars. 

La  question  dé  Tunis  mtnaéé  de  le  prtiOâfer.  Lé 
b^  veut  prendre  du  temps  et  laisser  aux  consuls 
anglais  et  allemand  le  soin  de  procéder  &  la  solution. 

Les  propositions  de  M.  Sella  ont  reàcontrâ  beau-^ 
coup  d'opposition  dans  le  public  ;  mais  M.  Seil|k 
consent  si  on  propose  autre  chose  que  l'augmentation 
des  impôts. 

Lé  Mi  doit  aller  ft  Rome  et  à  Naples  dans  les  prè^ 
ttiers  JoHM  d'avril. 

Le  parti  ciérical  se  donne  beaucoup  de  mouvement 
pour  empêcher  le  transport  de  la  capitale.  On  espère 
toujours  sur  une  intervention.  Biais  leurs  espérances 
ne  sont  pas  fondées.  (Correspondance  SavasJ) 


ESPAGNE 

Suivant  tas  Ifovedades^  le  séjour  de  la  reine  à 
Alassio  lui  a  coûté,  pour  elle  et  sa  suite,  une  dépense 
de  7,200  fr.  par  jour. 

-^  Par  dépêche  téléjfraphique  atirivée  hièf  de  la 
Batane,  on  a  appris  que  la  cérémonie  de  la  prèstÀ** 
tièii  du  seirment  au  roi  â'était  faite  solèniliellelhènt 
dans  eette  capitale  parmi  leH  troupes  et  168  tol6n- 
tftirèS.  iÊpoca.) 


MftTMille,  22  mars. 

La  grève  des  chauAéurs,  que  l'on  croyait  terminée, 
',  continue.  Un  individu  d'origine  italienne  a  été  arrêté 
sous  l'incolpation  d'entraves  A  la  liberté  du  travail. 

]      OA  anntece  deut  nouvllles  grèves  des  arrimeurs 
efC  dés  «kâfgeunu 


■■■|É»l'fc|    i 


DÉPÊCHES   TÉLÉGRAPmûOES 


90Hék  (2  mari. 

On  assure  que  le  satot^ptoi  est  sorti  en  voiture 
couverte,  accompagné  par  If  Paoea. 


LélidMh  8S  ttéÉrt ,  loir. 

Chài^féSei  èofM^pMè*  ^*^M*  wànétOtté,  fépotldftfit 
a  tittê  istèrpeniltidn^  dit  4ti*il  pdWt^  pè\xt4m  deMaiti 
filer  le  jour  oA  1à  qtiefttioli  de  là  eonf^ttte  seift 
discutée. 

Lord  Enâeld ,  répondant  à  M.  Bass^  dit  qne  le  gou- 
vernement n*a  pas  reçu  d'information  sur  les  intea-* 
tions  de  la  Prusse,  au  sujet  de  raceomplisseraent  d# 
l'article  5  du  traité  de  Prague #  en  vertu  duquel  elto 
doit  restituer  au  Danemark  une  partie  du  Sleswig  ai 
U  population  consultée  se  prononpe  d«M  oe  eaufi» 


Madrid^  23  mars. 

On  donne  comme  positiâ  les  résultats  suivants  des 
élections  : 

Pour  les  députés  aux  cortès^  50  carlistes,  45  répu- 
blicains^ 15  modérés,  13  mcm^nsiéristes^  SâO  mi«> 
'  stériels. 

Pour  le  sénat  :  t  ûdodérée  dyn^stlfues»  S  monipen- 


Chàtntti  élèà  communes.  —  Snlte  de  la  discusçiOA 
dtl  ^î^ôjet  de  réorganisation  militaire. 

L'ordre  du  jour  porté  la  iftMM  MoiMMta,  «MfiÉt 
laquelle  la  Chambre,  en  approuvant  Tabolition  de 
Tachât  émet  l'opinion  que  l'armée  peut  être  mise  sur 
un  bon  pied  sans  que  le  budget  militaire  soit  acerQ. 

IL  aiadstone  combat  la  hkMm.  n  «tt  <j[tte  lé  bud^A 
proposé  n'est  que  provisoire.  Il  ne  croit  pas  qu'il  s^it 
du  devoir  dô  l'An^eterre  de  maintenir  une  armée 
pour  intervenir  dans  les  petits  incidents  de  la  poIi« 
tique  continentale,  td  budget  a  été  élevé  afin  ûê 
perf^ictianner  Tartillerie  et  d^augmeptor  U^  pa^ 


wnr  Tij 


Uihi^^^ 


■«iBA^aa» 


fOtjjt 


^.ç  ry»"}* 


« 


SMtrAf  oMtêwrd  {Mutatt  pMr  è«  OMtr*  la  Ao- 
«iôDi  4t)i  #st  lllAl#iti6Dt  re^otaiée  |>*  flM  tùix 

contre  74.  {Agence  HavasSullier.) 


Le  Becbaçhtér  annoûôé  qn  tflf.  BêMdk,  LM»- 
knecht  et  Hepner,  députés  à  Berlin»  sont  poursuivis 
pour  cause  de  haute  trahison.  Ces  messi2urs  sont  des 
républicains,  et  Ton  sait  qu'ils  n'ont  cessé  de  pro» 
tester  contre  la  continuation  de  la  guerre  depuis  la 
4i»iMattM  40  Sedao  t  en  aoousant  Ut  Prusse  de 
t*atta%«^  ptmtftt  i^  on  prinolpe  qa'A  une  situation 


immnr  u 


hm  jounHMix  allemand»  eBregistrent  tr^to  déeàs 
de  iavants  âcaintats  i  âiffite^nts  titres  «  ee«x  du 
célètob  UstMiM  Of rvliuiSf  A|i  ftiarmacolegi»  Oiui- 
t*f«MitnkflrttAeÉ^«0tatietMi&  Mgwti  Wiegaad. 


^) 


On  UtiaUis  rjecto  (làd&oflirfM,  dii  S3  sttn 

M.  Rowing  doit  adrapser  ,c^  soir  dans  les  com- 
munes une  question  au  sous-secrétaire  d'Etat  des 
eotonitfi  A  laqueUe)  mme  reQ)éi«asi  B^pa  lait  une 
réponse  satisCaisante*  Sî  ce  que  Ton  dit  est  rrai»  il 
ptmitrait  que  k  population  de  Hong  Kong  aurait 
«dressé  une  pétition  au  gouvernemeat  de  Sa  Miijesté, 
loi  demandant  de  mettfe  un  tenpe  aux  jeu  de 
hasard  qui  s'exploitent  dans  cette  colonie  sous  la 
|ibtection  âè  1&  loi,  et  ^ppôrt^ht  tin  reVénû  dé  15  à 
46,^  Uyrèà  !$teflit)g  jpàr  lA.  Koué  espéfons  que 
i^mt^tè  iatishtôtioh  sèifà  dôhnéé  atii  lôôlôns.  Le 
i^pëët  que  ôonii  nous  dei^nil  i  notts^in6mé§  veut 
^  nittà  île  dégoâiidtis  ^  'tiA  tlhlflbâ  ptà  le  épec- 
tade  de  notre  tminoralitâ. 


iDluviiiiivf  fiÉprauBAifl^  itir  iintumia 


mm  ]«far,]l.-B«9fr«i090km  eetoroqué^  à  rtnrt^ 

S  tien   de  radicaux  ^oués  et  bien  connus^  ^  un 
y^ki  i  *\^élliDgton  ISroôUe.  slreet^  Ôblftôrn.  t^ 


V 


as- 


èémBtôè  Àiiut  appelée  à  j^ndré  dés  dispositions 
pour  amener  un  grand'  inbuvement  répulblicaih* 
Ifc  OdgM  bcét#!i  11  ftutetilf .  mtmi,  m  fltt^nx 
IIMg^èt  adSBStiMilé  j>l»jr^tMB.  Lé  pMUtftfhf ,  dâSs 


ilM  sneeM  «menu  af  Ileuti  pôtn»  rétablissement  dé  la 
^ptibliquèt  le  detoi)"  du  ^uple  anglais  était  d'exa- 
â^Mél^  quelle  (btiué  de  gout^nement  démocratique 
pôui'rait  convenir  à  la  Grande-Bretagne  n  faudrait 
tenir  tofflpté  deé  aspirations  populaires.  Fëtt  impor«- 
terait  à  la  nation  que  te  chef  de  la  République  tet 
un  premier  ministre  ou  un  président. 

Vous  êtes  plus  familiarisés  avec  la  qualification  de 
premier  ministre,  et  peut-être  vaudrait-il  mieux 
conserver  cette  appellation,  qui  n*implique  aucune 
espèce  de  droit  héréditaire.  Aucune  époque  dans  les 
annales  de  l'Angleterre  n'a  Jamais  été  aussi  favorsJ>le 
que  celle-ci  pour  l'établissement  d'un  vrai  mouve- 
ment républicain*  et  Je  crois  pouvoir  assurer  que 
des  provinces  répondraient  à  l'appel  de  la  capitale. 
Lés  républicains  de  Birmingham  se  nmgendent  tons 
le  drapeau  de  ôètte  deinière.  Du  reste,  mossieunlt 
attendei^^imus  ft  eè  que  toutes  sortes  de  câlomoiei 
vont  étf@  déveraées  mt  totre  mouvement 

M.  Harry  propose  la  résolution  ci-aprôs  : 

«  Kous,  membres  du  meeting  actuel ,  nous  avons 
attentivement  considéfé  les  divers  elïorts  inft^uctueùi: 
àiit^  dans  làOhambfe  deë  communes  pour  ménagèt^  là 
dépens  Injustifiable  des  deniers  du  peuple*  U  n'en  est 
Jamais  résulté  qu'un  surcroit  de  prodigalité ,  et»  cou» 
vaincu  que  tout  gouvernement  basé  sur  le  système 
actuel  est  complètement  sous  l'influence  et  le  con- 
trôle de  quelques  familles  privilégiées  qui  monopo- 
lisent actuellement  le  pouvoir  publie  de  la  nation,  et 
qu'il  est  conséquemment  inapte  à  faire  dans  les  in- 
térêts de  la  société  entière  des  lois  larges  et  fécondes. 

%  Déélà^on»  qn^nne  forme  fépublicaihe  de  gouver- 
nement est  eeuiè  éapabte  dé  développer  les  grandes 
i^âonreéiî  dn  ^%  et  digne  dé  l'appui  de  tous  les 
bons  Anglais,  t 

Cette  résolution,  apptyéè  p»  M.  SmiOi  et  M.  Leee 
et  a%hti^,  est  àdeptédi 

Lé  mèetiiéi^  nommé  tA  éenseil  et  des  Agents  prar 

èèè6&dél'  lé  motitemeàt.  Lé  ^Mident  a  annonuA  qtle 
là  tMgr^mtne  républicain  ne  tardendt  pU  A  étve 

«oâintt  it  ^ys.  (M%  J^Ùiéii} 


ttÉèO^VÉM'URfi  DBS  tfOSÉBS 


Les  Tuileries,  fermés  depuis  le  4  septembre  par  le 
Ôouvëroemeni  dé  là  défense  nationale^  sont  ^U^rts 
au  publie  ainsi  que  loi  musées. 

a 


MU 


^* 


Au  Leuvr»  «t  mx  Tnileriesi  tout  est  daus  le  eaboe 
lo  plus  complet.  Les  grilles  du  Jardin  privé  sont  ou* 
vertes  dés  huit  heures  du  matin ,  ainsi  que  cehbd  du 
square  du  Louvre.  Dimancte«  la  terrasse  sera  éga« 
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lement  Hvrée  à  la  circulation.  Le  gotiyemeor  des 
Tuileries  a  pleinement  réussi  dans  sa  tâche  de  ré- 
pandre la  tranquillité  parmi  les  habitants  du  quartier. 
Le  Comité  central  n'a  fait  occuper  les  deux  palais 
nationaux  que  dans  le  but  de  mettre  à  Tabri  et  de 
foire  respecter  les  chefo-d'œuvre  et  les  objets  précieux 
qu'ils  contiennent. 


On  lit  dans  YEclaireur  de  Saint-Etienne  : 

IL  FAUT  EN  FINIRI 

Il  fout  en  finir  I  c'est  le  refrain  de  la  presse  réac- 
tionnaire. Nous  disons  aussi  :  il  faut  en  finir.  Il  faut 
que  la  France  se  réveille  de  sa  torpeur.  Gomprendra- 
t-elle  enfin  que  tous  ses  malheurs  sont  l'œuvre  exclu- 
sive de  la  faction  qui ,  depuis  tantôt  un  sièclet  s'a- 
charne à  la  ruine  de  ses  institutions?  Que  tout  ce  qui 
la  désole  vient  de  cette  source  :  coalitions  étrangères, 
guerres  civiles,  Vendée,  sièges  de  Lyon  et  de  Toulon  ; 
massacres  et  insurrections  de  Tan  III,  expédition  de 
Quiberon,  journées  de  vendémiaire  et  de  fructidor,  etc. 

Contenue  par  une  main  de  fer,  cette  foction  noua 
des  intrigues  avec  l'étranger  et  triompha  par  les 
armes.  Depuis  la  chute  de  Napoléon,  elle  a  été  se- 
condée dans  sa  lutte  contre  l'esprit  du  temps  par  la 
connivence,  la  foiblesse  ou  l'ineptie  de  tous  les  pou- 
voirs. 

La  nation  française  veut  le  progrès  :  on  lui  oppose 
le  statu  quo.  Elle  aspire  à  la  plus  grande  somme  de 
liberté  possible;  on  lui  impose  le  plus  possible  de 
restrictions.  Elle  s'élève  contre  les  abus,  on  les  tolère; 
elle  réclame  des  réformes,  on  les  ajourne  ;  elle  de- 
mande la  paix,  on  la  pousse  à  la  guerre  ;  elle  veut  la 
guerre,  on  lui  impose  la  paix.  Elle  veut  la  Justice 
distributive,  on  la  nargue  en  restaurant  le  fovori- 
tisme.  Elle  demande  à  Louis-Philippe  Textension  du 
droit  de  sufihige,  et  Louis-Philippe  fait  appeler  le 
général  Bugeaud ,  préférant  livrer  la  bataille  où  son 
trône  s'est  effondré. 

n  faut  en  conclure  que  tous  les  pouvoirs  sont  as- 
servis ou  trompés  par  la  politique  occulte  de  la 
faction  qui  détruit  :1a  force  vitale  du  pays,  en  Tusant 
dans  une  lutte  stérile. 

n  faut  en  finir  avec  elle.  Il  faut  que  la  nation  se 
sauve  par  l'étaergie  qui  fait  défaut  A  ses  Ihandataires 
et  à  ses  gouvernements. 

n  fout  que  la  nation  entière  s'affranchisse  de  la 
tutelle  des  pouvoirs  et  des  assemblées,  en  démon« 
trant  qu'elle  a  atteint  son  âge  viril,  en  s'élevant  kht 
hauteur  de  la  prudence  nécessaire  dans  la  situatior  i 
critiqur  où  la  place  la  conspiration  permanente  de 
l'aristocratie  et  de  l'Eglise.  —  C.  B.  Ouiehard. 


Le  citoyen  Leturet,  porteur  d'une  dépêche  du  Oo* 
mité  central,  fut  arrêté  par  un  bataillon  réactionnaire. 

Le  brave  dtoyén  préféra  avaler  la  dépêche  plutôt 
que  de  la  livrer. 

Exaspérés  par  cet  acte  de  dévouement  inattendu» 
les  misérables  se  Jetèrent  sur  lui  et  foillirent  l'é- 
trangler pour  la  lui  arracher. 


Lee  érénements  de  ces  derniers  Jours  nous  ont  em- 
pêchés de  mentâonner»  nous  le  constatons  avec  un 
vif  regret,  la  mort  d'un  des  plus  dignes  vétérans  de 
la  République  sociale,  le  citoyen  Xavier  Sauriac 

Il  a  toujours  lutté,  il  a  toujours  souffert  pour  notre 
sainte  cause.  C'était  un  homme  dont  les  manières 
affables  inspiraient  tout  de  suite  la  sympathie.  Il  a 
écrit  plusieurs  ouvrages  pour  vulgariser  sa  foi  et  qui 
lui  ont  valu,  sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  plusieurs 
condamnations  à  la  prison.  Il  est  mort  comme  il  a 
vécu,  homme  de  bien  et  martyr  dea  glandes  idées 
qui  doivent  affranchir  le  monde. 


Un  républicain  de  vingt  ans,  dont  le  père  est  mort 
en  exil,  adreese  au  Okliûfiaii^  l'article,  suivant  i    ' 

ïék  OANAUXB 

On  se  bat  à  Paris;  la  garde  nationale  armée,  forte 
de  200,000  hommes,  est  en  révolte;  A  Montmartre, 
canons  et  mitrailleuses  sont  braqués  sur  la  ville; 
Yinoy  est  bloqué  et  va  capituler  ;  Chanzy  part  avec 
40,000  hommes  pour  combattre  l'insurrection,  etc.  » 

Telles  sont  les  nouvelles  que  les  réactionnaires 
colportaient  ces  Jours-ci,  et  TAssemblée  tremblante 
demandait  si  elle  irait  siéger  sur  le  Puy-de-Dôme  ou 
en  plein  Océan ,  et  les  Journaux  monarchistes  débi- 
taient des  tirades  de  longue  haleine  sur  <  la  populacdt 
la  vile  multitude,  la  crapule^  la  canaille*  » 

Pauvres  gens,  ignorants  et  ingrats  I  Cette  canaille 
que  vous  conspuez,  pour  laquelle  vous  n'avez  pas 
assez  d'insultes,  que  vous  accusez  de  pillage  et  d'as- 
sassinat ;  cette  canaille  que  vous  voudriez  voir  balayer 
par  le  canon,  savez-vous  ce  qu'elle  est,  ce  que  vous 
lui  devez  ?  Savez-vous  pajrsans,  bourgeois  égoïstes  et 
lâches,  ce  qu'il  y  a  de  dévouement,  de  courage  et  de 
misère  dans  le  cœur  de  cette  canaille? 

C'est  elle  qui  vous  a  fait  ce  que  vous  êtes  ;  c'est  eUe 
qui  vous  a  vengés  d'une  opression  de  dix  siècles. 

Paysan,  qui  est-ce  qui  t'a  donné  les  moyens  d'a- 
cheter  ton  champ,  ta  vigne  et  de  les  cultiver  pour  toU 
pour  toi  seul?  La  canaille.  ^ 

Bourgeois,  commeçrant,  propriétaire,  qui  est-ce 
qui  t'a  donné  la  foculté  de  travailler  pour  toi,  pour 
toi  seul,  d'amasser,  de  sortir  de  la  misère,  de  te  foire 
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un  petit  bien-être  ?  Qui  est-ce  qui  travaille  ponr  toi 
et  t'enrichit?  La  canaille. 

Bt  TOUS»  député,  avocat,  médecin,  homme  de 
lettres,  professeur,  capitaine,  qui  est-ce  qui  vous  a 
permis  de  montrer  votre  licence  et  votre  mérite  et  de 
prendre  place  au  soleil  ?  La  canaille. 

Tous  tous,  tant  que  vous  êtes,  qui  yous  a  faits 
hommes  libres,  citoyens?  La  canaille  de  1789,  de 
1880t  de  1848. 

Cette  canaille,  si  vous  Tavlez  écoutée  et  suivie, 
le  2  décembre,  aurait  déjoué  avec  vous  les  projets  du 
paijure  Bonaparte  ;  si  vous  aviez  voté  comme  elle, 
elle  aurait  renversé'  le  second  Empire,  et  prévenu  la 
ruine  et  la  honte  de  la  patrie  ;  elle  aurait  peut-être 
sauvé  la  France  le  31  octobre  si  vous  Faviez  un  peu 
mieux  connue  et  si  vous  aviez  eu  plus  de  confiance 
en  elle* 

(Test  elle  qui  bit  les  révolutions  et  sans  en  profiter. 
Qu'y  gagne-t-elle,  la  canaille  ? 

La  misère,  la  haine  de  ceux  qu'elle  sert,  parfois 
l'exil,  souvent  la  mort. 


Malgré  ses  bienfaits  et  son  abnégation,  vonsn*avez 
pour  elle  que  Tinjure  ;  vous  savez  bien  qu'elle  fusille 
}es  voleurs  qui  se  glissent  dans  ses  rangs,  et  que  si 
parfois  ses  mains  sont  teintes  de  sang,  c'est  qu'elle 
punit  ses  traîtres  ou  se  venge  d'un  usurpateur. 

Elle  se  désavoue  (sic)  pourvous,  et  vous  n'avez  pour 
elle  que  l'insulte,  l'ingratitude  pour  la  remercier. 

Vous  ne  vous  souvenez  pas  même  que  vos  pères 
faisaient  partie  de  cette  canaille,  et  vous  ne  songez 
pas  que  vous  en  faisiez  partie  vous-mêmes,  mais 
sans  gloire,  si  vos  pères  avaient  été  aussi  égoïstes  et 
aussi  lâches  que  vous. 


La  Revanche  nationale  dit  qu'une  nouvelle  considé- 
rable serait  bien  près  de  se  réaliser  au  profit  de 
Toulouse.  «  Nous  croyons  savoir,  dit  ce  Journal,  que 
la  célèbre  maison  Dolfus,  d'Alsace,  voudrait  émigrer 
Jusque  dans  le  Midi.  Elle  y  transporterait  son  ma- 
tériel de  machines»  d'outillages,  de  métiers,  etc.,  et 
son  personnel,  composé  de  plus  de  6,000  ouvriers. 


Dimanche  26  Mars  1871 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Parts,  le  25  mars  i871. 


COMITÉ  CENTRAL 

Le  Comité  central  s'empresse  de  transmettre  à  la 
population  de  Paris  la  dépêche  suivante  d*an  de 
délégués  à  Igron  : 


Ljon,  déttars  1971. 


Auœ  citoyens  membree  du  Comité  central,  à  Parie. 


Nous  sommes  arrivés  à  Lyon  et  immédiatement 
introduits  à  THÔtel-de- Ville  ;  nous  avons  d&  paraître 
au  balcon»  aux  acclamations  de  plus  de  vingt  mille 
citoyens. 

Dix-huit  bataillons  sur  vingt-quatre  sont  heureux 
de  se  fédéraliser  avec  les  deux  cent  quinze  bataillons 
de  Paris* 

Pas  une  goutte  de  sang  versé,  grâce  aux  mesojres 
préservatrices  prises  par  la  commission  provisoire. 

Le  gouvernement  de  Versailles  n'est  pas  reconnu. 

En  somme»  la  cause  du  peuple  triomphe»  et  Paris 
seul  est  reconnu  comme  capitale. 

Peiur  la  déléçatien, 
AMOUKOUX. 


w^ 


A  rappul  de  cette  lettre»  Lyon  envoyait  un  exem« 
plaire  de  Tafflche  suivante  : 


46 


JOOfiENAL  UKPIOlUL 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


COMMUNE  DE   LYON 


Lb  comité  démocnatiqao  de  la  garda  nationale  du 

Rhône. 

L6  comité  central  démocratique  de  ralliance  répu- 
blicaine du  Rhône  aux  Lyonnais. 

Citoyens, 

La  eôtûmnne  tient  d^ètfé  proclamée  du  Mut  du 
balcon  de  THÔtel-de- Ville,  aux  applaudissements  fré- 
Qétiques  de  la  population  entière , 

Notre  ville  qdi,  la  première  au  4  septembre,  a  pro« 
damé  la  République ,  ne  pouvait  tarder  dlmiter 
Paris. 

HiNmeur  i  cette  courageux  et  vaillante  population 
lyonnaise  I 

nie  vtoat  de  coooourir  an  rétaUisaamant  de  la  ii* 
berté  et  de  la  vraie  République. 

Elle  vient  de  reprendre  la  direction  de  ses  intérêts 
trop  longtemps  absorbée  par  le  pouvoir  central. 

Avec  la  commune,  citoyens,  nous  aurons  un  pou- 
voir unique  qui  coueentf  erâ  dané  ses  malus  la  feràe 
armée  et  la  police  municipale. 

Avec  la  ctaimune ,  les  impôts  ô'àllé^roiit,  les  dé- 
nie)!^ publics  ne  seront  plus  gaspillés,  les  institutions 
sociales  attendues  avec  une  légitime  impatience  par 
les  travailleurs  seront  fondées  et  mises  en  pratique, 
tine  ère  nouvelle»  citoyens,  commence  pour  notre 
cité. 

.  Bien  des  souflrances  et  des  misères  seront  soular 
gé«)8t  e9  attehdaut  que  disparaisse  la  bidauae  plaie 
sociale  appelée  paupérisme. 

Que  les  habitants  restent,  calmes  et  dignes  dans 
ieur  victoire  I 

Qu'Us  aient  confiance,  et  bientôt  l'ordre  et  la  pros- 
périté toe  seront  plus  de  vains  mots. 

Par  notre  attitude,  prouvon&aux  ennemis  de  la  vraie^ 
liberté  que  le  peuple  ne  confond  Jamais  cette  sublime 
institution  appelée  commune,  avec  les  débordements 
dont  ils  se  plaisent  à  l'accuser. 

'  i  . 

Bientôt  nos  détracteurs  eux*mémes  seront  con- 
U  amis  ue  reconnaître  que  le  peuple  est  digne  d'être 


r^i  par  des  institutions  réi>ub[icaines.  Soyons  unis  et 
restons  armés  pour  soutenir  la  République  une  et  in- 
divisible. 

Vive  la  eomnume!  Vive  la  Bépublique  1 

Pour  lé  comité  do  la  Carde  liattanatê^ 

SàooNbAHmÉ,  iiaUkA>  iKaaiCttiH  m^  wamàB, 
ptAifQinBr» 

Pour  U  Comité  démocratique  de  ValUancê  répuHiC^HO. 

Mum,  aejUNB^  prMdaats;  «omnasi^  €■** 
pnsT. 


Le  Comité  a  voté  d^urgence,  ft  l'unanimité,  la  mise 
en  liberté  non-seulement  du  général  Chan^^  mab 
Clément  du  général  de  Langourlan, 


I 


Le  Comité  central  de  la  garde  nationale»  auquel  se 
sont  ralliés  les  députés  de  Paris,  les  maires  et  adjoints, 
convaincus  que  le  seul  moyen  d'éviter  la  guerre  ci- 
vile, reâlQSion  du  sang  à  Paris,  et,  en  même  temps, 
d'Àffiin&lr  la  République,  ost  de  procéder  à  des  éieo» 
tiens  immédiates,  convoquent  pour  demain  dimanche 
tous  les  citoyens  dans  les  collèges  électoraux. 

Les  habitants  de  Paris  comprendront  que»  dans  les 
circonstances  actuelles,  le  patriotisme  les  oblige  à 
Venir  tous  au  vote,  afin  que  les  élections  aient  le 
caractère  sérieux  qui,  seul,  peut  assurer  la  paix  dans 
la  cité. 

Les  bureaux  seront  ouverts  à  hhit  hmfes  Ht  ttâtin 

et  fermés  à  minuit. 

Vive  la  République  ! 

l«r  arrond.  ad.  adam,  mélins,  adjoints.  *-*  2^,  imiut  bbblat, 
L0I8EAU*PINS0N,  adjoints.  —  3\  BONVALET,  maire,  en.  muIat, 
adjoint.  —  4*,  VAUTBAtN,  maire  ;  ne  cuatiUôzt,  loisëao, 
adjoinu.  —  5«,  joubdan,  cotLm,  «djoitits.  —  6*,  A.  LEAOf , 
adjoint.  —  9*  desmarbts,  maire  ;  B.  fbbbt,  aiidbb,  nast, 
adjoints.  --  10",  A  Htnur,  atUnlnt;  ^  il«,  Hom;  mû'e; 
BLANCHON,  POiBiEB,  TOLAiM, Bcgoints.  —  12*  OBivoT,  maire; 

DBNIZOT,    DVMAB»    TUBIbLOM    adjOÎAtft.     13",    COMBES,     LÉO 
MKILLBT,   a4joint6,    --    15%   J6BB8   OUVaL^    BfetTUS-MICHBL, 

adjoints,  —  16*  chaudbt,  sbvbstbb,  adjoinu  —  ]?•  fb. 
faybb,  maire  ;  malon,  vit.usNBCVB,  cachbux,  adjoints.  — - 

18*    CLEMENCEAU  maire;  I.-A.   LAFONT,   DEaElIBÈ,  lACLABO, 

adjoinu.  -*  lu*,  nfiVBAUSf  SitOBY,  adJoiaU. 

lc$  repréiefUatUs  de  la  Seine  préeenU 
à  Parie^ 

LOCEBOT,  FLOQUET,  TOLAIN,  GLÉMBNGBAUX,  SGHGELCHMB,  OB£PPC« 

Le  Ç%nUté  cmtrvt  de  la  çttrde  nationale^ 

AVOINE  fils,  AMT.  ARNAUD,  Q.  ABNOLD,  ASSI,  ANPIGNOUX,  BOUTT, 
IULES    BEROBEET,     BABICK,     BABOU,     BILLIOBAT,     BLANCHBT, 

'  i;.  BOUBSIBB,  GASTieNl.  CHOUTEAV,  Ci  DUPONT,  FABRti^FEBBAT, 
HENEI  FORTUNE,  PLEURY«  POUÛBRËT,  Û.  GAUbifiR,  aÔttniÈR,  H. 
ûiRESMB,  GiftltLIBR,  GROLAR^,  J0URDS>  lOSSBWm,  LAVAUDtfkt, 
LISBONNE,  MAUOUBNAL,  EDOUARD  M01«B*«|  lieftIIW  VWN 
DHOMMB,  BOUSSEAU,  BANViEB,  VABLW. 
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Ln  déefârattofi  fctè  l'on  vitnt  de  lire  avait  été 
pré  édée  et  résulte  ie%  proolamatioûft  saiTaates»  qae 
nous  pubikms  à  titre  de  document  : 

COMITÉ  CENTRAL 


CrroTBNs, 

Batraîa^  par  nùis^  ardent  désir  de  condliatioa, 
kMrtix  â0  ]Péalî9er  cette  tiwQUf  but  incessant  de 
tous  nos  eftbrts,  nous  avons  loyalement  ouvert  à 
ceux  qui  nous  combattaient  une  main  fhtternelle. 
Mais  la  continuité  de  certaines  manœuvres»  et  no- 
tamment le  transfert  nocturne  de  mitrailleuses  à  la 
mairie  du  II''  arrondissement  obligent  à  maintenir 
notre  résolution  première. 

Le  voté  aura  lieu  dimanche  S6  mars. 

Si  nous  nous  sommes  mépris  sur  la  prasée  de  nos 
s^versaires,  nous  les  invitons  à  nous  le  témoigner 
en  8*unissant  à  nous  dans  le  vote  commun  de 
dimanclie. 

{tdM-dé^^Villèy  25  tnêam  1871 . 

Les  membres  du  Comité  central  : 
(suivEirr  UES  signatuess.) 


Les  députés  de  Paris,  les  maires  et  les  adjoints  élus 
réintégrés  dans  les  mairies  de  leurs  arrondissements, 
et  les  membres  dn  Comité  central  fédéral  de  la  garde 
nationale»  convaincus  que,  pom*  éviter  la  guerre  civile, 
i^ffiision  du  sang  à  Paris,  et  pour  affermir  la  Répu- 
blique, il  faut  procéder  à  des  élections  immédiates, 
convoquent  les  électeurs  demain  dimanche  dans  leuns 
collèges  électoraux. 

Le  scrutin  sera  ouvert  i  kuit  heures  du  matin  et 
fermé  à  minuit. 

Lefc  h$Utàkits  de  Fxtia  oofBpiieii4R»it  que,  dans  les 
drooÉBtaftctë  actuelles,  ils  doiveot  tùuÈ  prrâdre  part 
mi  vot^  mân  que  ce  vota  ait  le  caraetàre  dérieujr  qui 
seul  peut  assurer  l|t  paix  dans  la  dté^. 

Les  représenkmia  ée  la  Seine  présente 
à  Paris  : 

L$s  meures  eS  adSf^MUf  • 


ministère  de  l'inlérieiir. 

Considérant  ^w  la  population  du  XTX"  arron* 
dissement  avait  été,  par  erreur^  évaluée  88,830 
habitants,  tandis  qu'elle  est  réellement  de  113,000; 

f^  Wtç  d^r^rrôt^  ^tt  Comité  central  réglant  le 


vote  du  26  mars  et  déterminant  le  nombre  des  con- 
seillers relativement  à  celui  des  habitant»  4e  Tarron^^ 
dissement,  i  raison  de  1  conseiller  pour  20,000 
habitants  et  par  traction  de  plus  de  10, 000, 

Les  dél^niés  soussignés  à  l'intérieur  arrét^d^it  t 

Le  nombres  des  conseillers  à  élire,  pobr  le  XDSl* 
arrondissement,  sera  de  six; 

Paris  le  25  man  1871. 

Les  délégués  été  tiJnUtieur^ 
ÀM?.  AUatm,  tb.  VAItXAlCt. 


MM 


▼HJLB  DB  I^ABIB 


laiBIB  DU  XX*  ARROimSSKMBIff» 


Citoyens  du  XX*  arrondissement. 

Nous  venons  prendre  à  votre  maine  te  poste  auquel 
Vôtre  confiance  nous  avait  appelés,  et  qui,  jusqu'ici, 
avait  été  occupé  par  une  commission  provisoire. 

L'admirable  victoire  qui  a  remis  le  peuple  parisien 
en  possession  de  son  indépendance  communale  n'est 
encore  qu'ineompléte. 

Il  nous  faut  soutenir  énergiquement  notre  droit  & 
l'autonomie  municipale,  contre  tous  les  empiétements 
arbitraires,  illégaux,  des  pouvoirs  politiques. 

Là  majorité  de  nos  collègues  auj:  mairies  de  Paris 
et  quelques  députés  de  Paris  prétendent  que  nous  ne 
pouvons  élire  nos  conseillers  municipaux,  sans  que 
TAssemblée  de  Versailles  ait  statué  sur  notre  droit  à 
faire  les  élections. 

Cette  prétentioà,  fusoutenabie  en  bonne  jttstieè,  e«t 
le  fruit  d'une  erreur  ee^uplète  de  principes  6t  â*une 
confusion  flagrante  de  pouvoirs. 

Le  droit  que  possède  chacltiô  commune  d'élire  sa 
municipalité  est  imprescriptible  et  inaliénable.  Ça 
droit,  toutes  les  communes  de  î'rance,  ètceptô  Partà, 
l'exercent,  et  il  n'a  pu  vous  être  ravi  ^ue  par  Tà!»- 
minable  despotisme  de  l'Empire. 

Paris  a  vèeonqtria  son  droit  de  municipalité  libre 
par  sa  dernière  révolution  ;  malheur  à  qui  essaieiait 
de  le  lui  reprendre  1 

Cette  entreprise  inSen^éô^  criminelle,  serait  lé  ai- 
gn&l  de  la  guerre  civile. 

Nous  ne  voulons  plus  que  notre  sang  coule  dans  des 
luttes  fratricides  entre  Français. 

C'est  pourquoi  nous  ne  voulons  {dus  dans  Paris 

4'a9ir^  arm4e  (m  la  farde  natlmalia»  d'aatnr  muni- 
cipalité que  celle  librement  élue  par  1«  leude. 
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Noaà  TOUS  convoquons  donc  pour  demain  dimanche, 
26  mars,  à  l'effet  d'élire,  dans  le  XX*  arrondissement, 
quatre  représentants  au  conseil  municipal  de  Paris. 

En  même  temps  que  cette  aCSche,  en  parait  une 
autre  où  nous  tous  indiquons  le  mode  de  votation  et 
le  lieu  de  Tote  pour  chaque  section  de  l'arrondisse- 
ment. 

Citoyens,  les  hommes  que  vous  avez  chargés  de  dé- 
fendre proTisoirement  vos  intérêts,  et  qui  siègent  en 
ee  moment  i  THôtel-de- Ville,  vivent  de  leurs  trente 
eons  de  gardes  nationaux,  eux  et  leurs  familles. 

C'est  la  première  fois  qu'un  tel  exemple  de  désin- 
téressement se  produit  dans  l'histoire. 

Faites  en  sorte  de  nommer  des  hommes  aussi  dé- 
voués, aussi  honnêtes,  et  tous  aurez  sauvé  la  France. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale,  uni- 
verselle I 


Paris,  le  25  mars  1871. 
jL'acO'otn^, 

OUSTAVB  FLOURSlfS. 


Le  maire, 

RANVIBR. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Parts ^  le  25  mars  1871. 


Certains  gardes  du  61«  bataillon  ont  prétendu  qu'ils 
avaient  reçu,  le  28  mars,  un  supplément  de  solde  de 
un  franc  par  garde  ;  après  explications  fournies  par 
le  citoyen  délégué  aux  finances,  il  a  été  reconnu  que 
cette  assertion  était  fausse  et  de  nature  à  tromper 
l'opinion  publique  sur  Thonorabilité  des  officiers 
payeurs  des  autres  bataillons,  attendu  que  le  minis- 
tère des  finances  n*a  fourni  que  la  solde  individuelle 
et  journalière  de  1  tr.  50. 

En  OMiséquence,  le  Comité  invite  les  gardes  natio- 
naux à  rechercher  d'où  peut  provenir  ce  supplément 
de  solde,  et  à  se  tenir  en  garde  contre  les  meneurs 
'  qui  voudraient  les  détourner  de  leurs  devoirs. 


Pteis,  24  mmra  1871. 


Le  caisner  principal, 

0*  BURAlfD. 


Copie  de  la  note  ei-dessus  a  été  délivrée  aux  officiers 
payeurs  des  169%  64%  168  ,  77%  129*,  124%  125%  142% 
220*,  245%  et  74*'  bataillons. 


Le  caissier  principal  invite  les  payeurs  des  batatl* 
Ions  qui  ont  à  faire  des  remboursements  au  Trésor,  i 


les  effectuer  sans  retard  entre  les  mains  du  payeur 
général  du  ministère  des  finances. 

Le  eecrétaire  général.  Le  caissier  principal, 

B.   MKRLUCUX. 


CH«  DDEAND 


Tous  les  délégués,  tous  les  chefs  d'administration 
sont  invités  à  envoyer  au  Journal  officiel  les  commu- 
nications qu'ils  jugent  convenable  de  livrer  à  la  pu* 
blidté. 


On  lit  dans  la  Commune  : 

Les  efforts  tentés  par  M.  Jules  Favre,  pour  cher- 
cher dans  l'intervention  prussienne  un  point  d*appui 
contre  la  Révolution  du  18  mars,  vont  enfin  être 
percés  à  jour.  Interpellé,  dans  la  séance  nocturne  du 
23,  sur  la  communication  officielle  du  quartier  gé- 
néral prussien  au  Gouvernement  de  THôtel-de- Ville, 
le  ministre  de  la  capitulation  n'a  pu  que  se  réfugier 
dernière  des  faux-fuyants  pour  faire  concorder  ce 
document  avec  celui  dont  il  avait  donné  lecture  la 
veille.  A  la  déclaration  si  catégorique  du  comman- 
dant prussidn,  il  n'a  trouvé  à  opposer  que  deux  dé- 
pêches de  Berlin  et  de  Rouen,  dans  lesquelles  l'auto- 
rité prussienne  se  réserve  le  droit  de  réprimer  l'émeute 
de  Paris. 

Ces  réserves  sont  formulées  en  ces  termes  par  la 
Oazette  de  V Allemagne  du  Nord,  organe  officiel  de 
M.  de  Bismark  : 

•  IL  EST  DB  LA  PLUS  ORANDB  DfPORTANCE  POUR  NOUS 
QUE  LE  NOUVBA  GOUVERNEMENT  DU  COMTTâ  CENTRAL  AU 
PARIS  AIT  AUSSI  L'ZNTSNTION  D'BXÉCUTER  LE  TRAITÉ  DB 
PAIX. 

»  NOUS  POURRONS  DONC  TRANQUILLEMENT  ATTENDRE  LA 
MARCHE  ULTÉRIEURE  DBS  CHOSES*    » 

Mais  une  révélation  bien  autrement  grave  nous  est 
rapportée  par  un  journal  anglais,  le  WeeJUy  JUoyd, 
que  nous  traduisons  fidèlement  pour  Tédification  de 
ceu^L  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  eu  de^  yeux  pour  ne 
point  voir  et  des  oreilles  pour  ne  point  entendre. 

Voici  ce  que  dit  le  Journal  anglais  : 

<  Le  comte  de  Bismarck  en  arrivant  i  Berlin  s'en- 
tretint avec  les  notables  qui  sollicitaient  l'autorisa- 
tion de  présenter  leurs  hommages  au  chef  diploma- 
tique de  la  campagne.  A  l'un,  le  chancelier  fédéral 
affirmait  que  la  Champagne  ne  serait  pas  longtemps 
occupée,  attendu  que  la  France  payerait  certaine- 
ment rindemnité  aussitôt  que  possible. 

<  A  d'autres,  M.  de  Bismark  confia  que  l'assemblés 

NATIONALE  AURAIT  PRÉFÉRÉ  VOIR  LA  PRUSSE  OCCUPER  PA- 
RIS, DÉSARMER  LA  GARDE  NATIONALE  PLUTÔT  QUE  DB  S*IN- 
CUNER  DEVANT  L'OPINION  RÉPUBLIGAINB.  • 

Ces  lignes  portent  tout  naturellement  à  croire  que 
le  gouvernement  et  l'Assemblée  ont  pu  s'entendre 
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avec  M.  de  BismaiiL  pour  étouffer  la  révolution  et  as- 
sassiner la  République. 

Le  journal  anglais  nous  donne  lui-même  à  ce  sujet 
tous  les  renseignements  désirables.  Continuons  : 


<  Nous  sommes  en  mesure,  écrit  -  U,  d'affirmer, 
de  façon  à  défier  même  un  démentù  de  V ambassadeur 
que  M.  Taxera  s'est  cru  le  devoir  d'envoyer  à  Londres^ 
que  ce  sont  bien  MM.  Jules  Favre  et  Thiers  qui  ont 
fait  au  comte  de  Bismark  l'ouverture  dont  il  est 
QUESTION  ci-DEssus,  c'est-à-dire  de  lui  livrer  Paris, 
en  s'autorisant  de  Topinion  de  la  majorité  de  l'As- 
semblée nationale. 

<  Quant  i  la  réponse  de  M.  de  Bismark  à  ces  at- 
trayantes ouvertures ,  elle  serait  navrante  pour 
M.  Thiers.  H  aurait»  assure-t-on»  répondu  que  les 
affaires  intérieures  de  la  France  ne  le  regardent  pas, 
que  d'ailleurs  les  hommes  du  Comité  central,  Assi 
entre  autres,  n'ont  trompé  per^nne;  que  lorsque 
MM.  Jules  Favre  et  Thiers  ont  accepté,  —  alors  qu'on 
vantait  leurs  vertus,  —  ces  hommes  intègres»  comme 
instruments  de  leur  opposition  à  l'Empire,  ils  ne  le 
(Sûsaient  qu'au  point  de  vue  de  leurs  intérêts  person- 
nels ou  dynastiques.  Que,  dans  ce  cas,  le  Comité  cen- 
tral est  encore  le  pouvoir  qui  lui  inspire  le  plus  d'es- 
time ;  qu'à  peine  vainqueur ,  il  parle  de  f^ effacer , 
tandis  que  vaincus  par  le  ridicule,  après  avoir  été 
déshonorés  par  le  crime,  les  hommes  du  4  septembre 
s'obtinent  à  vouloir  demeurer  I  » 


Il  résulte  donc  de  l'opinion  du  journal  anglais  que 
)e  patriotisme  de  Versailles  équivaut  à  un  patriotisme 
monarchique^  Le  roi  avant  tout,  môme  avec  le  Prus- 
sien, et  meure  la  France  si  l'on  peut  crier  :  Vive  le 
roil 

Le  plan  est  éventé,  la  trahison  prouvée  ;  TAssem- 
blée  a  applaudi  Thiers,  qui  laissait  solennellement 
tomber  du  haut  de  la  tribune  du  Grand-Théâtre  ces 
paroles  insurrectionnelles  :  <  Nous  ne  parlementons 
pas  avec  l'émeute  I  » 

3 


Aujourd'hui,  ils  envoient  l'amiral  Saisset  pour  par* 
lementer.  , 

Méâons-nous  d^un  parlementaire  qui  se  présente 
l'arme  au  poing.  Cette  concession  cadre  une  surprise, 
un  piège  ;  ne  nous  y  laissons  pas  prendre.  . 


Quelques  jours  avant  la  révolution  du  18  mars, 
VÉmancijpation  de  Toulouse  publiait  l'article  suivant, 
qui  fait  honneur  au  sens  politique  de  son  auteur  : 

Les  nouvelles  de  Paris  sont  de  plus  en  plus  graves. 

n  y  a  un  parti  pris  de  compromettre  la  paix  publi- 
que et  de  troubler  la  sûreté  du  pays. 

• 

Il  y  a  un  complot  organisé  pour  exciter  i  la  haine 
des  citoyens  les  uns  envers  les  autres,  et  pour  fi&ire 
succéder  à  la  guerre  contre  l'étranger  la  hideuse 
guerre  civUe. 

Les  auteurs  de  cette  criminelle  tentative  sont  les 
drôles  qui  se  gratifient  indûment  du  titre  de  «  défen- 
seurs de  Tordre,  de  la  famille  et  de  la  propriété,  i 

L'un  des  agents  les  plus  actifs  de  ce  complot  contre 
la  sûreté  publique  s'appelle  Vinoy;  il  est  général,  et 
il  fut  sénateur. 

Lorsque  Trochu,  après  avoir  prêté  publiquement  le 
serment  de  ne  jamais  livrer  Paris,  crut  que  le  moment, 
depuis  longtemps  attendu  par  lui,  d'ouvrir  la  grande 
viUe  aux  Prussiens,  était  enfin  venu,  Trochu,  par  un 
procédé  familier  aux  jésuites  de  toute  robe,  tint  son 
serment  en  le  violant.  Il  se  démit  de  son  titre  dé  gé- 
néral en  chef,  et  le  passa  aux  vieux  podagre  que  la 
bande  décembriste  avait  jugé  digne  d'être  un  sénateur 
à  sa  discrétion. 

Vinoy  ne  fit  rien  contre  ia  Prusse,  —  au  contraire. 
On  n'ignore  pas  que  Chanzy  ayant  déclaré  que  la  ré- 
sistance était  possible,  même  après  l'armistice,  Vinoy 
déclara,  en  gémissant,  qu'il  protestait  contre  la  reprise 
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des  hostilités^  et  ^ue,  plutôt  que  de  la  voir,  il  irait  se 
contituar  prisonnier  eu  Prusse. 

Mais  ks  PrQfisi6&0  K)nt  partis  ;  les  capitulards^  du 
gouvemement  de  la  lâcheté  nationale  et  de  TAssem- 
blée  rurale  les  renvoient  avec  force  génuflexions , 
gorgés  de  l'or  de  la  France,  propriétaires  de  la  Lor- 
raine et  de  TAlsace,  nantiSi  en  gâraatiei  d»  t^us  tes 
départements  de  l'est 

Changement  de  tableau. 

Ces  généraux,  couards  derantlaProssètdeftouient 
aussitôt  des  foudres  de  guerre  contre  tes  Français. 

Ducrot,  qui  fit  le  mort  en  présence  des  troupes  alle- 
mandes, veut  être  aujourd'hui  metorieuœ  des  démo- 
crates français. 

Et  Vinoy,  qui  versait  des  pleurs  dç  crocodile  aur 
les  malheurs  de  la  guerre  étrangère,  sort  le  grand 
sabre  du  coup  d'Etat  de  sa  gaine  sanglante  et  se  dis- 
pose à  se  rattraper  sur  les  Français. 

Oui,  il  y  a  une  conspiration  contre  la  République  et 
contre  le  peuple; 

Oui,  le  parti  de  Tordre  cherche  à  donner  à  cette 
conspiration  une  issue  heureuse  pour  lui,  prochaine 
et  sanglante. 

De  toutes  parts  l'ouvrier  demande  du  travail,  et  des 
garanties  de  salaire. 

On  lui  répond  en  Pinsultant  ;  et,  en  quelques  en- 
droits, —  à  Roubaix,  par  exemple,  —  les  pécheurs  en 
eau  trooMe  4ea  oomitét  démocratique»  font  chorus 
avec  la  réaction. 

A  Saint-Etienne,  au  Creozot»  à  Marseille ,  même 
jeu,  même  comédie  présente,  même  tragédie  future. 

Me  voilà-t-il  pas  que  l'on  déclare  maintenir  les  lois 
stuj^des  et  odieuses  édictées  sous  les  monarchies  con- 
tre la  liberté  de  réunion  et  d'association  f... 

Slu  pow  œoiUd  d'impudence,  ne  se  persi^etKMii  pas 
déjuger  ^  de  condamna  les  patriotes  qui  au  31  oc- 
tohrev  &  Paris,  ont  youlu  contraindre  un  pouvoir 
lâche  et  sans  vergogne  à  se  rappeler  enfin  qu'il  était 
censé  représenter  non  la  Prusse,  mais  la  France  —  et 
qui!  devint  enfin  tenter  une  sortie  décisive,  sous 
peine  d'être  reconnu  coupable  de  haute  trahison  ! 

Au  moment  où  le  peuple  de  Paris  vient  de  recon- 
naître par  son  vote  que  le  plébiscite  de  novembre  fut 
une  grave  erreur;  —  au  moment  où  des  hommes 
graves  comme  Peyrat  avouent  que  Tinsurrection  du 
31  octobre,  si  elle  eût  réussi,  pouvait  seule  sauver  la 
patrie,  —  des  hommes  de  guerre  se  réunissent,  et 
sans  hésiter,  condamnent  les  Blanqui,  les  Flourens 
et  autres  à  la  peine  de  mort. 

Il  est  vrai,  très^honorés  seigneurs,  que 

Les  gens  que  vous  tuei  se  portent  assez  bien  : 

mais  enfin,  s'ils  ne  se  sont  pas  fu^illéâ,  ce  n'est  pas 


votre  faute,  et  nous  nous  hâtons  de  prendre  acte  de 
ce  que,  par  vous,  la  peine  de  mort,  en  maiiôra  poli«« 
tique,  est  rétablie.  C'est  un  précédant. 


'•— #■ 


DÉPÊCHES  TÉLÉGBAPniQUES 


Farîs,  samedi  ;25  mars* 

M.  Gladstone,  répondant  à  M.  Bentinck,  dit  qu'il  a 
été  informé  des  résolutions  en  faveur  de  l'établisse* 
ment  de  la  République  en  Angleterre,  qui  ont  été 
adoptées  dans  le  meeting  républicain  tenu  mercredi 
à  Londres.  Il  ajoute  que  Tintentioû  du  gouvernement 
n'est  pas  de  demander  aux  juris  consultes  de  la  cou- 
ronne si  ce  fait  constitue  un  acte  de  trahison.  Le 
gouvemement  aime  mieux  ne  pas  intervenir,  et  s'en 
rapporter  aux  sentiments  de  loyauté  des  populations. 
{Agence  Eavas-Bullier.) 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


ITALIE 

Le  colonel-brigadier  Stefano  Canzio,  ancien  com- 
mandant de  la  X"*  brigade  de  l'armée  des  Vosges,  à 
qui  l'on  venait  d'annoncer  sa  nomination  de  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur,  a  écrit  au  chef  du  gouver- 
nement  français  la  lettre  que  voici  ; 


Gônes,  le  21  mars. 


Monsieur  le  ministre. 


Je  lis  mon  nom  parmi  quelques  nominations  de 
chevalier  de  la  Légion  d^honneur  faites  dans  l'armée 
des  Vosges,  et  Je  m'empresse  de  vous  annoncer  que  je 
n'accepte  pas  ces  nobles  insignes.  Républicain  accouru 
à  la  défense  d'une  république,  il  me  suffît  d'avoir  la 
conscience  d'avoir  rempli  un  devoir.  Je  voudrais  seu- 
lement qu'un  plus  grand  accord  de  volontés,  répu- 
diant les  périlleuses  alliances  des  anciens  instru- 
ments de  tyrannie,  eût  pu  rendre  plus  utile  à  la 
France  une  guerre  qui  n'a  pas  été  sans  gloire  pour 
elle  ni  pour  nous.  It^Uiwi  accouru  pour  défendre 
la  cause  d'un  peuple  frère,  j*ai  été  largement  indem- 
nisé par  les  démonstrations  de  sympathie  d'un  grand 
peuple  qui  heureusement  ne  ressemble  pas  à  ses  re- 
présentants officiels. 

Soldat  de  Garlbaldi,  je  repousse  les  récompenses 
honorifiques  d'un  gouvemement  tirant  son  autorité 
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d'une  assemblée  au  sein  de  laquelle  a  pu  trouver 
accueil  un  Spartiate  pour  rire,  rentré  en  ville  ni 
vainqueur  ni  mort»  Tun  de  ces  hommes  à  la  &tuitè 
fanfaronne  duquel  la  France  doit  ses  malheurs  ac- 
tuels» le  général  Ducrot,  en  un  mot»  mentant  à  la 
vérité  historique,  aux  premiers  élémeaits  de  Tart 
militaire,  à  toute  considération  honnête^  et  colorant 
de  stratégie  les  inventions  d'un  ei^t  dont  je  ne 
saurais  dire  s'il  est  plus  bote  que  méditant. 

Agréez,  etc. 

Stbpano  Canzio- 

A.  M*  A.  Thl^«,  président  du  conseil  et  chef  du 
pouvoir  exécutif  de  la  République  française,  à 
Yersailled. 


ESPAGÏOÎ 


Bœoaney  î^  mars.  —  Selon  les  lettres  qui  sont 
arrivées  ici,  il  y  aurait  eu,  le  16  février,  un  grand 
combat  près  de  Mayari,  entre  600  insurgés  com- 
mandés par  Maxime  Oomez  et  400  Espagnols.  Ces 
damiers  se  sont  battus  avec  bravoure  ;  mais  leurs 
munitioiis  ayant  été  épuisées,  ils  se  sont  vus  forcés 
de  battre  en  retraite.  De  part  et  d'autre,  les  pertes 
ont  été  très-fortes.  Les  Espagncdsont  eu  160  hommes 
mis  hors  de  combat.  On  ignore  le  chiffre  exact  de  la 
perte  des  insurgôs»  mais  où,  croit  qu'elle  a  été  désas- 
treuse. 

Quatre  cents  insurgés,  sons  les  ordres  de  Bembetta 
et  de  José  Mendoga  (l'Africain),  ont  attaqué  une  tour 
fortifiés,  à  neuf  milles  de  distance  de  Puerto  Pria^pe. 
On  s'est  battu  pendant  deux  heures  sans  résultats. 
Puis  les  rebelles  ont  levé  le  siège  et  ont  e&ctué  leur 
retraite. 

La  forteresse  n'était  défendue  que  par  25  hommes, 
dont  trois  ont  été  tués  et  douze  blessés.  {El  Debate.) 


Hier  à  trois  heures  du  matin  une  canonnière  re- 
montait la  Seine  à  toute  vapeur. 

Le  bruit  de  la  madiine  éveilla  l'att^tion  du  vi- 
gilant chef  de  poste,  le  lieutenant  Lot,  de  la  2*  com- 
pagnie du  163^  bataillon,  qui,  en  un  instant,  eut  mis 
toute  sa  compagnie  sur  pied  et  s'élança  au  pas  de 
course  à  la  poursuite  de  la  canonnière.  H  somma  les 
passagers  de  s'arrêter,  les  menaçant  de  faire  feu. 

La  machine  fht  arrêtée  :  en  un  moment  les  gardes 
nationaux  furent  à  bord  et  firent  dix  prisonniers, 
marins  et  officiers  de  marine.  On  trouva  sur  ces 
derniers  plusieurs  pièces  Importantes  qui  donnent 
lieu  en  ce  moment  à  une  instruction  minutieuse. 


Une  démonstration  simple,  mais  touchante  a  eu 
lieu,  le  15,  sur  la  tombe  du  colonel  Oharras  à  Bâle. 
Les  internés  français,  accompagnés  des  officiers 
suisses  qui,  il  y  a  six  ans,  avaient  porté  Charras  à  sa 
dernière  demeure,  sont  allés  déposer  une  couronne 
sur  la  tombe  de  leur  compatriote. 

M.  le  docteur  Klein  a  lu  la  foiogmpide  de  Charras 
et  a  terminé  par  un  discours  en  langue  française.  Il 
rappela  la  brillante  carrière  du  colonel  et  ses  derniers 
mots  ont  été  :  Vive  la  France  !  Vive  la  République  ! 
Il  lui  fut  répondu  par  les  cris  de  :  Vive  la  Suisse  ! 
Vive  la  Uberté  I 

Puis  un  sous-offlcier  français,  au  nom  de  ses  cama- 
rades, déposa  une  couronne  sur  la  tombe  de  Charras. 


n  y  a  quelques  Jours,  M.  Midielet  consacrait  à 
Oaribaldi  les  lignes  suivantes  : 

n  y  a  un  héros  en  Europe. 

Un! 

Je  n'en  connais  pas  deux. 

Toute  sa  vie  est  une  légende.  Comme  11  a  les  ptui» 
grands  sujets  d'être  mécontent  de  la  France,  txmimè 
on  a  tiré  sur  lui  à  A^romonte,  Montana,  vous  de- 
vinez que  cet  homme  va  se  dévouer  pour  la  France. 

Et  combien  modestement  ! 

Peu  importe  où  on  le  mette,  au  poste  le  plus  obscur 
et  le  moins  digne  de  lui.  Grand  homme,  mon  seiû 
héros,  toujours  plus  haut  que  la  fortuiie,  comme  sa 
sublime  pyramide  monte,  grandit  vers  l'avenir  ! 

Elle  sera  belle,  l'histoire  des  nobles  cœurs  italiens 
qui  firent  tant  d'eflforts  pqur  le  suivre.  Ni  la  mer,  ni 
l'horreur  des  Alpes  en  plein  hiver,  ne  les  arrêtait. 

Quel  hiver!  le  plus  terrible. 

Dans  une  tempête  de  neige  qui  a  duré  plusieurs 
jours  et  fermé  tous  les  passages  (fin  novembre),  un 
de  ces  vaillants  n'a  pas  voulu  s'arrêter. 

A  travers  l'afift^ux  déluge,  de  station  en  station  il 
a  obstinément  monté.  Le  tonnerre  des  avalanches  n'a 
pu  le  retarder.  Il  a  monté,  opposant  aux  frimas  qui 
la  raidissaient  la  force  de  son  Jeune  cœur. 

Tout  hérissé  de  glaçons,  quand  il  arriva  ett  hâUt,  il 
n'était  plus  qu'un  cristal. 

La  tempête  avait  fiul,  l'homme  aussi. 

n  se  trouva  fini,  raidi  sous  la  voûte  d'où  l'on  voit 
déjà  la  France. 

C'est  là  qu'on  l'a  trouvé.  Rien  sur  lui,  point  de  pa*'^ 
pier  qui  le  fît  connaître.  ^ 

Tous  les  Journaux  en  parlèrent,  mais  ne  purent! 
dire  son  nom... 

Son  nom  ?  Je  vais  le  révéler. 

Celui  qui#  d'un  si  grand  cœur,  dans  cet  abandon  de 
la  France,  s'était  âancé  vers  elle,  il  s'appelait.  •• 
Italie* 


^•^ 
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FAITS   DIVERS 


On  lit  dans  le  Rappel: 

L'Assemblée,  qui  a  préféré  Versailles  à  Paris,  n*y  a 
pas  précisément  toutes  les  commodités  qu'elle  désire- 
rait. 

Les  hôtels,  réquisitionnés  pour  les  officiers  des 
troupes  que  les  ruraux  appellent  à  leurs  secours,  et 
envahis  à  prix  d'or  par  les  francs-fileurs  de  Paris, 
n'ont  plus  de  chambres  pour  eux.  On  nous  cite  un 
député  qui  paye  10  fr.  par  Jour  un  lit  dans  une  cave. 
A  rhfttel  des  Réservoirs,  on  étend  de  la  paille  dans 
un  corridor,  et  ça  coûte  10  fr.  par  coucheur* 

Le  château  est  un  dortoir.  Dans  la  salle  des  glaces, 
il  y  a  quinze  lits.  Dans  la  salle  de  Diane,  pas  de  lits  ; 
les  députés  y  dorment  sur  les  fauteuils  et  sur  les 
chaises. 

Il  n'y  fidt  pas  chaud,  et,  la  nuit  demiôre,  un  des 
principaux  représentants  de  Paris  s'est  enveloppé  des 
pieds  à  la  tête  dans  la  housse  d'un  canapé. 

tJn  bon  nombre  couchaient  dans  la  salle  des  séan- 
ces, avant  les  séances  de  nuit.  Cette  mesure  a  donné 
lieu,  l'autre  soir,  à  un  incident.  On  venait  d'entrer. 
Au  coup  de  sonnette  du  président,  on  a  vu  subitement 
se  dresser  en  sursaut  en  personnage  casqué  d'un  mou- 
choir de  couleur  et  drapé  dans  une  couverture.  C'était 
un  représentant  de  Paris  qui,  ne  sachant  pas  qu'il 
devait  y  avoir  une  séance  de  nuit,  avait  emprunté  la 
couverture  d'un  pompier  et  s'était  profondément  en- 
dormi sur  une  banquette. 


On  écrit  de  Sedan,  sous  la  date  du  19  mars  de  ce 
mois  : 

c  Depuis  huit  jours,  la  commission  chargée  par  le 
gouvernement  belge  d'assainir  le  champ  de  bataille  de 
Sedan  opère  la  crémation  dans  les  environs  de  cette 
ville. 

Elle  emploie  un  moyeu  très-simple  pour  détruire 
les  miasmes  délétères  qui  étaient  à  redouter  au  mo- 
ment des  grandes  chaleurs. 

Voici  ce  moyen  : 

On  fait  ouvrir  les  fosses  et  Ton  met  les  cadavres  à 
nu,  sans  toutefois  les  déranger  ;  puis  on  fait  verser, 
selon  la  quantité  de  cadavres  amoncelés,  du  goudron 
de  houille,  de  Dstcon  à  les  recouvrir  d'une  couche  très- 
épaisse  de  ce  liquide. 


les  cadavres  à  l'huile  de  pétrole,  puis  on  y  met  le  feu 
et  l'on  active  les  flammes  à  Faide  de  bois  de  mélèze. 
Le  feu  s'étend  ainsi  partout  et  pénètre  jusqu'au  fond 
des  fosses.  Après  trois  heures  de  combution,  il  ne 
reste  que  des  os  tout  à  foit  réduits. 

Pendant  tout  le  temps  de  l'opération,  les  commis- 
saires font  des  dégagements  de  clore  en  masset  et  les 
ouvriers  avouent  qu'ils  ne  sentent  pas  la  moindre 
odeur  cadavérique.  Après  la  calcination  des  cadavres, 
il  s'est  formé,  paraît-il  au-dessus  des  fosses  une  cou- 
che solide  de  brai  sec,  qui  à  elle  seule  est  capable 
d'empêcher  les  exhalaisons.  Malgré  cela,  les  délégués 
belges,  d'accord  en  tout  avec  le  conseil  supérieure 
d'hygiène  de  Sedan,  font  semer  du  chlorure  de  chaux 
sec  dans  les  fosses  et  les  font  recouvrir  de  terre  et  de 
chaux  vive,  de  façon  à  former  de  bons  tumulus. 

n  parait  que,  d'après  les  rapports  de  ces  messieurs, 
à  l'exception  des  enterrements  fait  sous  la  surveil- 
lance des  autorités  françaises,  les  enfouissements 
sont  détestables.  C'est  ainsi  que  des  fosses  renfermant 
160  cadavres  d'hommes  n'étaient  recouvertes  que  de 
dix  centimètres  de  terre  !  » 


La  solennité  prussienne  d'hier,  â  Lons-Ie-9auInier, 
s'est  terminée,  sur  les  dix  heureer  du  soir,. par  des 
rixes  déplorables.  Les  cafés  de  la  Grande-Place  ont  vu 
leurs  vitres  brisées  et  leur  matériel  fort  endommagé. 
Des  coups  de  feu  ont  été  tirés,  de  nombreux  coups  de 
sabre  et  de  baïonnettes  ont  été  reçus.  Un  habitant  a 
été  tué  et  plusieurs  grièvement  blessés.  A  dix  heures 
la  ville  avait  un  aspect  peu  rassurant. 

Nous  nous  abstiendrons — et  pour  cause — de  toute 
réflexion  à  ce  si^get.  D'ailleurs,  les  renseignements 
offlciels  nous  manquent  encore  sur  les  débuts  de  ces 
tristes  événements.  (Sentinelle  dn  Jura,  du  23  mars.) 


VARIÉTÉS 


LE    10  AOUT 


LA  COMMUNE  INSURRECTIONNELLE 


Qn'est-ce  qae  le  10  août  1792? 


C'est  la  journée  où  éclate  dans  le  peuple  la  convie- 
tion  que  Louis  XYI  doit  cesser  de  régner,  où  l'iadé- 
Une  fois  le  goudron  infiltre  partout»  on  fait  arroser  (  pendanoe  nationale  doit  périr.  ' 


\ 
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On  a  YU  combien  cette  pensée  avait  été  lente  à  se 
former.  Enfin,  la  lumière  s*est  faite. 

La  Législative,  en  proclamant,  le  11  Juillet  <  la 
patrie  en  danger  >,  a  déchainé  les  imaginations.  Cha- 
cun cherche  autour  de  soi.  Brunswick,  par  son  ma- 
nifeste, connu  le  28  ou  le  29,  achôye  d'ouvrir  les  yeux 
de  ceux  qui  auraient  voulu  douter  encore,  n  donne 
un  corps  aux  spectres  qui  obsèdent  les  esprits. 

On  tourna  ses  regards  vers  cette  armée  menaçante 
des  Prussiens,  dont  les  étapes  étaient  comptées,  et 
pour  s'y  opposer,  que  trouvait-on  ? 

Un  roi  complice  qui  mettait  son  salut  dans  la  dé- 
faite de  la  France. 

Les  plus  inconnus,  les  plus  misérables,  ceux  qui 
tiennent  le  plus  à  la  patrie  parce  qu'ils  ne  possèdent 
pas  d'autre  bien,  sentent  qu'il  n'y  a  plus  un  moment 
à  perdre  pour  mettre  le  gouvernement  en  d'autres 
mains  ;  ils  prennent  sur  eux  la  tâche  dont  leurs  chefs 
s'effrayaient. 

Ce  fut  la  Journée  de  l'instinct,  celle  où  parut  lo 
mieux  la  force  qui  éclate  dans  la  foule,  quand  tous 
les  moyens  ont  été  épuisés.  Voilà  pourquoi  il  est  si 
difficile  de  découvrir  ce  que  firent  les  chefs. 

Où  était  Robespierre  ?  Les  recherches  les  plus  pa- 
tientes n'ont  pu  retrouver  ses  traces.  11  douta  du  suc- 
cès et  refusa  d'entrer  dans  un  projet  dont  il  ne  pré- 
voyait que  désastre  • 

Il  en  fut  de  même  de  Pétion,  le  maire  de  Paris . 
Personne  ne  désirait  plus  que  lui  le  triomphe  de  l'in- 
surrection, personne  n'en  doutait  davantage.  Le 
3  août,  il  avait  apporté  à  l'Assemblée  législative  la 
demande  de  la  déchéance  du  roi,  au  nom  de  quarante- 
sept  sections  de  Paris. 

Malgré  cette  quasi-humanité,  l'Assemblée  hésite  à 
faire  le  dernier  pas.  L'image  de  la  royauté,  à  la  veille 
de  périr,  semble  se  réveiller.  Ce  n'était  plus  qu'une 
ombre,  elle  imposait  encore. 

Presque  tous  lui  croyaiwit,  et  elle-même  se  croyait 
des  forces  qui  n'étaient  nulle  part.  Il  s'agissait  de 
frapper  un  dernier  coup  sur  un  fantôme  armé  de  mille 
ans  de  souvenirs  :  nul  ne  se  sentait  le  cœur  de 
l'achever. 

Merlin  de  ThionviUe,  Bazire,  Chabot,  aiguillonnent 
vainement  l'Assemblée  ;  elle  l'écoute  et  refuse  de  dé- 
cider. 

Les  jacobins  s'excitent  par  des  paroles;  ils  ajour- 
nent les  actes. 

Chacun  voit  qu'il  s'agit  d'une  heure  décisive,  et 
ceux  que  l'on  avait  coutume  de  suivre  trouvent  de 
nouvelles  raisons  de  temporiser;  ou,  s'ils  tentent 
quelque  mouvement,  ils  reviennent  aussitôt  sur  leurs 
pas.  Les  jours  se  passent  en  de  vains  essais  d'insur- 
rection, que  la  crainte  réciproque  empêche  à  la  fois 
de  faire  éclater  ou  d'étouffer  en  germe. 

Le  lendemain  de  l'arrivée  des  fédérés  de  Marseille, 


Barbaroux  a  projeté  d'investir,  à  leur  tête,  les  Tuile- 
ries ;  il  veut  menacer,  non  frapper,  comme  si,  lors- 
qu'on déchaîne  les  éléments,  on  était  sûr  de  les  re- 
tenir à  son  gré.  Au  reste,  cette  menace  il  n'a  pu 
l'exercer  par  la  faute,  dit-il,  de  Santerre  ;  qu'il  a 
vainement  promis  le  faubourg  Saint-Antoine.  Le  5,  la 
section  Mauconseil  a  résolu  de  marcher  et  de  mettre 
Santerre  à  sa  tête.  Santerre  se  déclare  malade.  Le  6, 
c'est  le  tour  des  sectionnaires  des  Gobelins.  Eux  aussi 
avaient  décidé  de  donner  le  signal,  ils  s'étaient  ra- 
visés. 

Ainsi,  les  jacobins  eux-mêmes  manquent  d'audace 
à  cet  instant  suprême.  La  cour,  s'il  faut  lui  laisser 
ce  nom,  commence  à  espérer  que  tant  de  fausses  en- 
treprises lasseront  leurs  auteurs,  ou,  s'ils  osent  atta- 
quer, c'est  &  elle  sans  doute  que  restera  la  victoire 
décisive. 

Qui  mit  un  terme  à  ces  irrésolutions t  Qui  raffermit 
les  volontés  ?  Qui  fixa  le  jour,  l'heure  et  donna  une 
seule  âme  à  la  foule?  Je  veux  bien  croire  que  Danton 
ne  faillit  pas  à  lui-même,  à  pareil  moment,  et  qu'il 
mit  dans  la  balance  le  poids  de  ses  colères. 

Pourtant,  quand  je  le  vois,  dans  la  nuit  du  10  août, 
si  peu  empressé  jusqu'à  minuit,  se  laisser  harceler  et 
presque  enlever  par  les  impatients,et,  après  de  courtes 
absences,  rentrer,  se  coucher  et  dormir.  J'ai  peine  à 
reconnaître  en  lui  l'activité  d'un  chef  qui  a  tous  les 
fils  dans  sa  main.  Il  paraît  céder  au  torrent  plutôt 
que  de  commander  :  à  moins  que  l'on  n'aime  mieux 
reconnaître  dans  ce  sommeil  tranquille  la  confiance 
d*un  chef  qui,  ayant  tout  préparé,  se  repose  d'avance 
dans  la  victoire. 

Une  seule  chose  est  certaine.  Vers  minuit,  par  des 
rues  séparées,  et  de  tous  les  points  de  Paris  arrivent  à 
rnôtel-de-Ville  quatre-vingt-deux  hommes,  pre  que 
tous  inconnus.  A  ce  nom,  d^jà  redoutabb,  conmiu- 
saires  des  sections,  les  faclionnaires  les  laissent  en- 
trer ;  ils  venaient  d'être  élua,  à  cette  heure  tardive, 
précipitamment  par  vingt-six  sections  de  Paris.  On 
dit  que  dans  plusieurs  des  quartiers  ils  n'avaient  été 
choisis  que  par  un  petit  nombre  et  au  dernier  mo- 
ment :  ce  qui  confirme  que  les  résolutions  les  plus 
audacieuses  se  prennent  dans  la  nuit,  et  n'appar- 
tiennent jamais  qu'à  quelques-uns. 

C'étaient  des  hommes  de  toutes  professions  :  arti- 
sans, gens  de  loi,  scribes,  marchands;  parmi  eux  ne 
se  trouvait  aucun  des  personnages  qui  ont  laissé  un 
nom  dans  la  Révolution,  si  ce  n'est  peut-être  Hébert, 
Léonard  Bourdon  et  Rossignol  ;  presque  tous  ne  de- 
vaient avoir  que  cette  heure  nocturne  de  vie  poli- 
tique. 

(La  suite  au  prochain  numéro) 
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PARTIE    OFFICIELLE 


Paris  ^  le  26  mars  1811. 


LS  Proclamation  suivante  a  été  affichée  hier  sur  les 
murs  de  Paris  : 

CitoyenB, 

Notre  mission  est  terminée;  nous  allons  céder  la 
place  dans  votre  Hôtel-de-Ville  à  vos  nouveaux  élus, 
à  vos  mandataires  réguliers. 

Aidés  par  votre  patriotisme  et  votre  dévou^nent, 
nous  avons  pu  mener  à  bonne  fin  l'œuvre  difficile  en- 
treprise en  votre  nom.  Merci  de  votre  concours  per- 
sévérant; la  solidarité  n'est  plus  un  vain  mot  :  le  salut 
de  la  République  est  assuré. 

Si  nos  conseils  peuvent  avoir  quelque  poids  dans 
vos  résolutions,  permettez  à  vos  plus  «ôlés  serviteurs 
de  vous  fitire  connaître»  avant  le  scrutin,  ce  qu'ils 
attendent  du  vote  Aujound'liuL 

Citoyens, 

Ne  perdez  pas  vue  tpw  les  hommes  qui  vous  ^rvi- 
ront  le  mieux  sont  ceux  que  vous  cboisirez  parmi 
vous,  vivant  de  vc^e  propre  vie»  soofimnt  das  mêmes 
Biaux. 

Défiez-vous  autant  des  ambitieux  que  des  parvenus  ; 
les  uns  comme  les  autres  ne  consultent  que  leur 
propre  intérêt,  et  finissent  toiyours  par  se  considérer 
comme  indispensables. 

Défiez-vous  également  des  parleurs,  incapables  de 
passer  à  l'action;  ils  sacrifieront  tout  à  un  discours, 
à  un  eflTet  oratoire  ou  à  un  mot  spirituel.  —  Evitez 
également  ceux  que  la  fortune  a  trop  favorisés,  car 
trop  rarement  celui  qui  possède  la  fortune  est  disposé 
à  regarder  le  travailleur  comme  un  frère. 


Enfln,c]i«rclie2  des  liommes  de  convictions  sincères, 
des  hommes  da  peuple^  résolus,  actife,  ayant  un  sens 
droit  et  une  honnêteté  reconnue*  —  Portez  vos  pré- 
férences sur  ceux  qui  ne  brigueront  pas  vos  suffrages; 
le  véritable  mérite  est  modeste,  et  c'est  aux  électeurs 
à  connaître  leurt  hommes,  et  non  à  ceux-ci  de  se 
présenter. 

Nous  sommes  convaincus  que.  sî  vous  tenez  compte 
de  ces  observations,  vous  auree  enfin  inauguré  la 
véritable  rej^ésentation  populaire,  vous  aurez  trouvé 
des  mandataires  qui  ne  se  considéreront  jamais  comme 
vos  maîtres. 

HôtélHÎe-Ville,  25  mars  1871 . 

Le  Comité  central  de  la  garde  nationale* 

AVDIIŒ  fila,  ANt.  ARNÂUB,  «.  AIKOLD,  ASA^  AimmNObt,  BOOTT, 
JULES  BEaesaET,  BABICK,  BAmOU,  BILLIOEAT,  L»  B0T7RSIRR, 
BLANCHKT,  GASTIONI,  GHOUTEAU,  O.  tHTPOMT»  FABBB,  FERRAT, 
FLEURT,  FOU6BRBT,  C.  GAUDIER,  GOUHIER,  H.  GERESME, 
GBELIER,  OBOLLARD,  109SBLIN,  FR.  JOURDE,  LAVALETTE, 
HENRI  (FORTUNE,)  1IAU0URNAL>  ^OUARD,  MOREAU,  MORTIER, 
PBUBHOIIIIB)  BOUBSBAU,  EANTIBE,  VARLIN,  VIARD. 


L'avis  suivant,  réglant  le  mode  de  votation»  a  été 
publié  par  le  Comité  dans  la  journée  du  2d  : 

AVIS  AUX  ELECTEURS 

Le  Comité  central  rappelle  aux  électeurs  que  le 
scrutin  ne  doit  être  clos  qu'à  minuit. 

Les  électeurs  qui  seront  de  service  hors  de  leur 
arrondissement  devront  se  réunir,  soit  par  compa- 
gnie, soit  par  bataillon,  constituer  un  bureau  électo- 
ral, procéder  au  vote,  et  en  envoyer  le  résultat  à  la 
mairie  de  leur  arrondissem^t. 

Les  électeurs  de  service  dans  leur  arrondissement 
devront  voter  dans  leurs  sections  respectives. 

Les  chefs  de  poste  son  chargés  de  délivrer  les  per- 
missions nécessaires  à  cet  effet,  de  manière  à  ne  pas 
entrave  le  service. 

Hôtel-de-Ville,  le  26  mars  1871. 

Pour  les  membres  du  Comité, 

GHOUTEAU,  BOUIT,  |fOREA1T. 

ili      m  '  iiii 


D'après  la  loi  électorale  de  1849,  un  huitième  des 
électeurs  inscrits  donne  une  majorité  suffisante  pour 
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être  élu.  Le  Comité  central  coAserva  l'aspiit  et  la 
lettre  de  la  loi  précitée. 


heê  cftoyens  qui  déstretti  eommudqaer  «veo  les 
penonnes  retenues  soit  i  la  CoBci^rgerie,  soit  dans 
les  maisitt»  centrales,  peuvent  s'adressw  pour  les 
autorisations  ft  rex-préfoet«re  de  pcrfice  (secrétariat 
gèlerai)  toua  les  joors,  de  dix  heures  &  midi. 


Le  délégué  civil. 


RAOUL  moAMsa. 


Le  général  connmatidantt 


B*  OOYÀIi- 


Deux  individus  qu'on  accuse  d'avoir  tiré,  il  y  a 
quelques  nuits,  sur  une  patrouille  prussienne,  ont  été 
arrêtés  par  •ordre  du  Comité  de  l'Hôtel-de-Ville.  Ils 
sont  détenus  à  Ménilmontant,  et  ils  seront  prodttai* 
nement  jugés  par  un  conseil  de  guerre^ 


V*  ARRONDISSEMENT   DE  PABtô 


(MAIBXB  DU  PjkNTHÂOM) 


Citoyens, 

n  y  a  peu  de  jours»  votre  municipalité  était  dé- 
serte; —  les  hommes  que  vous  aviez  élus  au  4  no- 
vembre, quand  triomphaient  les  idées  de  réaction, 
sentant  le  courage  revenir  au  peaple,  se  sont  enfuis 
tour  &  tour. 

Sur  le  désir  de  nos  amis  du  Comité  central,  nous 
avons  remplacé  cette  municipalité  défaillante. 

Nous  Tavons  fait  au  moment  où  de  tristes  compé- 
titions,  des  menées  qui  se  couvrent  d'un  prétendu 
amour  de  l'ordre  et  de  la  légalité  préparaient  peut- 
être  une  lutte  armée  et  allaient,  involostairemeil^t 
sans  doute,  ramener  ces  tristes  journées,  non  oubliées 
de  vous,  où  le  sang  du  peuple  inondait  nos  rues. 

Malgré  ces  démonstrations  hostiles,  malgré  les  ca^ 
lomnies  que  nous  dédaignons,  nous  sommes  restés 
inébranlables  dans  nos  sentiments  de  rapprochement 
et  d'entente. 

Nous  avons  réussi.  La  paix  est  faite,  les  malen- 
tendus expliqués ,  et  toute  chance  de  danger,  nous 
l'espérons,  éloignée  à  jamais. 

Mais  la  paix  dans  la  rue  sera  insuffisante  si  elle 
ne  s'accompagne  pas  de  l'accord  dans  les  espdis,  de 
l'homogénéité  dans  le  conseil  qui  va  gérer  tous  vos 
intérêts 


Les  hommes  du  4  septembre  ont  laissé  consommer 
la  débite,  ruiné  ou  compromis  les  destinées  de  la 
France. 

Déflez-vpus,  citoyeufi>  de  ceux  qui  ont  été  leurs 
complices,  leurs  collaborateurs  ou  même  leuri  adhé* 
rents,  —  de  ceux  qui,  sous  couleur  de  respecter 
r ordre,  de  défendre  la  légalité,  prennent  parti  pour 
une  asseml)lée  monarchique,  née  sous  cette  doubla 
influence  :  la  peur  et  la  pression  prussienne. 

Écartez  de  vous  ceux  qui  regardent  comme  une 
voie  fatale  Pœuvre  du  salut  que  vous  accomplissez 
dans  un  admirable  accord. 

Déjà  vous  avez  les  grands  centres,  bientôt  le  pays 
entier  sera  avec  vous. 

Électeurs  du  Y*  arrandjaseiiient,  vous  prouverez 
par  votre  vote  que  vous  vous  $/&BociM  à  cette  force 
immense,  réeemm«t  révélée,  qi»  résulte  de  l'union, 
de  la  fédération  de  la  garde  nationale;  -—que  vous  ne 
blâmez  pas  ces  jeunes  citoyens  dont  l'énergie,  le  ta- 
lent, la  probité  et  l'audace  heureuse  ont  subitement 
transformé  une  situation  et  vaincu  la  vieille  poli- 
tique. 

Les  autres  classes,  en  réduisant  le  pays  aux  plus 
tristes  extrémités,  ont  désormais  donné  la  mesure  de 
leur  impuissanea  et  de  leur  caducité  :  —  elk^œit 
perdu  le  droit  de  se  dire  les  seules  classes  ^u^ne^ 
mentales. 

Laissez  airivar  Thonnâteté,  le  travail,  la  juati^  ; 
—  ouvrez  les  portes  au  prolétariat  instruit,  au  vrai 
peuple,  à  la  seule  classe  pur»  encore  de  nos  fautes  et 
de  nos  déchéances  ;  à  la  seule^  enfln^  capable  de  sau- 
ver le  pays. 


Les  adjoints  provisoires^ 

▲CONIN,  MURAT, 


Jt^  maire  provisoire, 

D.-XH«  RÉGÉRB. 


La  lettre  suivante  a  ^tô  adressa  au  Comité  central  do  la 
garde  nationale; 


25  mars  1871. 


CrroYENSy 


Élu  le  7  novembre  dernier  comme  adjoint  à  la  mai- 
rie du  vingtième  arrondissement,  je  n'ai  pu  prendre 
possession  de  mon  poste  jusqu'au  18  mars. 

Depuis  ce  Jour,  et  ne  voulant  point  entraver  par  la 
moindre  hésitation  l'action  qui  venait  de  s'engager, 
par  le  fait  même  de  ceux  qui  vous  taxaient  d*être  un 
gouvernement  anarchique,  je  me  suis  abstenu  de  me 
rendre  à  la  mairie  du  vingtième  arrondissement,  ce 
qui  me  conâtitue  par  la  Mt  à  Tétat  de  démission^ 
naire. 

Aujourd'hui  que  la  îlévolution  du  18  mars  est  un 
fait  accompli  et  reconnu,    j*ai  l^honneur   de    vous 


56 


JOURNAL  OFFICIEL 


adresser,  à  vous  citoyens,  seuls  représentants  du  pou- 
voir communal  à  cette  heure,  ma  démission  d'adjoint 
à  la  mairie  du  vingtième  arrondissement,  démission 
que  Je  n'eusse  Jamais  consentie,  par  respect  pour  les 
électeurs  qui  m'avaient  honoré  de  leurs  suÂages,  à 
donner  à  M.  Picard. 

Salut  et  fraternité. 

0.  LSFRANÇAIS. 

adjoint  démissionnaire 
à  la  mairie  du  X^  arrondissement. 


D'après  Tarrété  du   Comité  central  en  date  du 

24  mars,  il  y  a  trois  commandants  militaires  pour  la 
ville  de  Paris  ;  aucun  d'eux  n'a  de  prépondérance  sur 
ses  collègues.  Ces  trois  généraux  forment  le  conseil 
militaire  et  sont  subordonnés  au  comité  central. 

La  place  de  Paris  seule  commande  le  roulement  des 
bataillons  pour  le  service  de  la  ville  et  des  forts. 

En  conséquence,  les  chefs  de  légions  sont  avertis 
qu'ils  n'auront  désormais  d'ordres  à  recevoir  que  de 
rétat-major  de  la  place  Vendôme. 

L'adoiinistration  des  forts  reste  confiée  au  minis- 


tare  cPla  guerre. 

Toutes  convocations  de  bataillons  en  dehors  de  ces 
dispositions  sera  considérée  comme  nulle  et  non  ave- 
nue ;  quiconque  enfreindra  cet  arrêté  sera  poursuivi 
pour  usurpation  de  pouvoir. 


Paris,  le  S6  mars  1871. 


(Suivent  les  signatures.) 


LÀ  COMMUNE  A   MARSEILLE 


Le  24  mara  au  matin,  la  prodamatlon  siÛTante  a  été  affi- 
chée T 

;  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liberté,  Égalité,  Fraternité. 


PRËFBCTURB  DBS  BOUCHES-DU*RHONB. 

La  commission  départementale  provisoire  auœ  habi- 
tants de  Marseille  et  du  département  des  Bouches^ 
dU'Shàne. 

Citoyens, 

Une  collision  sanglante  allait  éclater  parmi  nous*  La 
guerre  civile  était  prête  à  sortir  des  circulaires  et  des 
provocations  irritantes  qu'un  pouvoir  aveugle  lançait 
comme  un  défi  aux  grandes  cités  françaises. 


Nous  sommes  intervenus. 

Grâce  à  l'union  de  tous  les  groupes  républicains» 
nous  avons  vu  se  dissiper  le  malentendu  qui  mena- 
çait d'armer  les  uns  contre  les  autres,  dans  une  lutte 
fratricide  i^utée  &  tant  d'autres  dàsastres,  les  ci- 
toyens d'une  même  ville ,  les  soldats  d'une  même 
cause. 

Nous  avons  parlé  d'apaisement»  de  conciliation. 
Marseille  a  répondu  à  notre  appel  par  une  manifes- 
tation imposante.  Il  n'a  pas  été  versé  une  seule  goutte 
de  sang.  On  espérait  nous  diviser  en  deux  camps  : 
Marseille  a  été  unanime  &  déclarer  qu'elle  soutiendrait 
le  gouvernement  républicain  régulièrement  constitué, 
qui  siégerait  dans  la  capitale. 

Et  par  là,  nous  avons  tous  ensemble  affirmé  du 
même  coup  notre  amour  pour  la  RépubUque,  notre 
sympathie  pour  l'héroïque  capitale  martyre  qui,  à 
elle  seule,  aurait  sauvé  notre  patrie,  si  notre  patrie 
avait  dû  être  sauvée. 

Après  avoir  échappé  au  danger»  i  force  de  patrio- 
tisme et  de  sagesse,  Marseille  ne  pouvait  plus  avoir 
confiance  dans  l'administration  préfectorale. 

L'opinion  publique  exigeait  une  satisfSaction. 

Le  conseil  municipal,  avec  le  concours  de  tous  les 
groupes  républicains  de  la  cité,  a  dû  instituer  une 
commission  départementale,  chargée  d'administrer 
provisoirement  le  département  des  Bouches-du-Rhône 
et  la  ville  de  Marseille. 

Les  membres  de  cette  commission  provisoire  se 
sont  mis  immédiatement  à  l'œuvre.  Ils  comptent  sur 
votre  concours  et  sur  votre  confiance. 

Maintenez  avec  nous  l'ofdre  dans  la  cité,  retournes 
paisiblement  à  vos  travaux  ;  que  le  commerce  et  que 
l'industrie  reprennent  promptement  l'essor  pacifique 
qui  doit  contribuer  au  relèvement  de  notre  patrie. 

Nous  veillons  nuit  et  jour  sur  la  République,  jusqu'à 
ce  qu'une  autorité  nouvelle,  émanant  d'un  gouverne- 
ment régulier,  siégeant  à  Paris,  vienne  nous  relover 
de  nos  fonctions. 

Vive  Paris? 

Vive  la  République  f 

Marseille,  le  23  mars  1871. 

Les  membres  de  la  commission  départementale  pro'^ 
visoire  du  département  des  Bouches-du-Rhône. 

GASTON  CRElflBUX,  BTIBNNB  père,  JOB,  BOSG,  DAVID,  DESSBRVT, 

siDORB,  conseillers  manicipaux  ;  maviel,  ALLEaiNl^  guel-* 

LARD,  BAaTHBLBT,  BMILB  BOUGHBT,  CABTOUX. 


Le  comité  républicain^  a  publié  l'adresse  suivante  i 

Aux  Marseillais. 

CrroTBNS, 
Le  comité  républicain,  réuni  spontanément  en  pré*- 
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Lundi   27    Mars  1871   (Suite) 


sence  de  la  manifestation  de  la  garde  nationale» 
déclare  se  rallier  sans  réserve  à  la  proclamation  du 
conseil  municipal. 

Le  comité  républicain  honore  Paris  comme  la 
dotale  de  la  République,  et  demande  qu'une  As- 
semblée constituante  y  établisse  son  siège. 

Le  comité  yeut  le  maintien  de  la  République  et  la 
nomination  à  toutes  les  fonctions  d'hommes  connus 
par  leur  dévouement  aux  principes  de  la  démocratie. 

n  demande  que  tous  les  complices  de  l'Empire,  qui 
ont  livré  la  France  démoralisée  et  désarmée  à  l'inva- 
sion prussienne,  soient  à  tout  jamais  exclus  des  fonc- 
tions publiques. 

Le  comité  a  pleine  confiance  dans  l'énergie  et 
rinitiatlve  du  conseil  municipal  pour  maintenir  haut 
et  ferme  le  drapeau  de  la  RépuUlque  et  pour  assurer 
à  Marseille  le  respect  des  personnes  et  des  propriétés 
publiques  ou  privées. 

Pour  le  comité  républicain  : 

Les  membres  du  bureau^ 
LBART,  présidant  ;  soiron  et  Joseph  martin^  vice-prudents  ; 
JULBS  BiOAUT  et  6AT,  Secrétaires. 


SOMSEHi  MUNICIPAL 

Eootrait  de  la  séance  du  83  mars^  iO  h.  soir. 

Sur  la  demande  du  club  républicain  de  la  gard^ 
nationale,  le  conseil  municipal»  animé  d'un  esprit  de 
conciliation  et  de  concîorde,  désigne  trois  de  ses 
membres,  les  citoyens  Bosc,  Desservy  et  Sidore  comme 
déJégués  à  la  préfecture  pour  faire  partie  de  la  com- 
mission provisoirement  chargée  de  Tadministration 
4a  département  des  Bouches-du-Rhône. 
Pour  extrait  : 

Le  secrétaire, 

•        PIBRRB  OAY. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Parisy  le  26  mars  1871. 


A  l'heure  où  nous  écriv<ms,  le  Comité  central  aura 
de  droit,  sinon  de  fait,  cédé  la  place  à  la  commune. 
Ayant  rempli  le  mandat  extraordinaire  dont  la 
nécessité  l'avait  investi,  il  se  réduira  de  lui-même  à 
la  fonction  spéciale  qui  fut  sa  raison  d'être,  et  qui 
contestée  violemment  par  le  pouvoir  l'obligeait  à 
lutter,  à  vaincre,  ou  à  mourir  avec  la  cité  dont  il 
était  la  représentation  armée. 

Expression  de  là  liberté  municipale  légitimement,  * 
juridiquement  insurgée  contre  l'abitraire  gouverne- 
mental, le  Comité  n'avait  d'autre  mission  que  d'em- 
pêcher à  tout  prix  qu'on  arrachât  à  Paris  le  droit 
primordial  qu'il  avait  triomphalement  conquis.  Au 
lendemain  du  vote,  on  peut  dire  que  le  Comité  a  fait 
son  devoir. 

Quant  à  la  commune  élue,  son  rôle  sera  tout  autre 
et  ses  moyens  pourront  être  différents.  Avant  tout,  il 
lui  faudra  définir  son  mandat,  délimiter  ses  attribu- 
tions. Ce  pouvoir  constituant  qu'on  accorde  si  large» 
si  indéfini,  si  conftis  pour  la  France  à  une  assemblée 
nationale,  elle  devra  l'exercer  pour  elle-'même,  c'est- 
à-dire  pour  la  cité,  dont  elle  n'est  que  l'expression. 

Aussi  l'œuvre  première  de  nos  élus  devra  être  la 
discussion  et  la  rédaction  de  leur  charte,  de  cet  acte 
que  nos  aïeux  du  moyen-âge  appelaient  leor  commune. 
Ceci  fait  il  faudra  aviser  aux  moyens  de  faire  recon- 
naître et  garantir  par  le  pouvoir  central,  quel  qu'il 
puisse  être,  ce  statut  de  l'autonomie  municipale.  Cette 
partie  de  leur  t&çhe  ne  sera  pas  la  moins  ardue  si 
le  mouvement,  lobalisé  à  Paris  et  dans  une  ou  deux 
grandes  villes,  permet  à  l'Assemblée  nationale  ac- 
tuelle d'éterniser  un  mandat  que  le  bon  sens  et  la 
force  des  choses  limitaient  à  la  conclusion  de  la  paix, 
et  qui  d^  se  trouve  depuis  quelque  temps  accompli, 
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A  une  usurpation  de  pouvoir,  la  commune  de 
Paris  n'auna  pas  4>  répondre  fnnsqrpwt  elie^môifie. 
Fédérée  avee  les  #ommuoes  de  franco  d4jà  affirayi- 
chiet»  elle  Aeirra»  fin  rai  nom  et  au  nom  de  Lyon,  de 
Marseille  et  bientôt  peut-être  de  dix  grandes  villes, 
étudier  les  clauses  du  contrat  qui  devra  les  relier  à  1» 
nation,  poser  l'ultimatum  du  traité  qu'elles  enten- 
lent  sign^. 

Quel  sera  cet  ultimatum  ?  D*abord  il  est  bien  en- 
tendu qu'il  devra  contenir  la  garantie  de  l'autonomie, 
de  la  souveraineté  municipale  reconquises!.  Bn  recoud 
lieu,  il  devra  assurer  le  lilire  Jeit  des  rapporti  46  la 
vîominune  avec  les  représentante  de  TuBlté  nathmale» 

Enfin,  il  devra  imposer  à  l'Assemblée,  si  elle  ac- 
cepte de  traiter ,  la  promulgation  d'une  Ipi  électorale 
tulle  que  la  représentation  des  villeç  ne  soit  plus  à 
l'avenir  absorbée  et  comme  noyée  dans  la  représen- 
tation des  campagnes.  Tant  qu'une  loi  électorale 
conçuo  dan»  xist  e^pnt  n'aura  pac(  é^  aypUquée, 
l'unité  nationale  brisée,  l'équilibre  sodal  rompu  ne 
pourraient  pas  se  rétablir. 

A  ces  conditions,  et  ^  C69  con^ition^  seulement,  la 
ville  insurgée  redeviendra  la  ville  capitale.  Circulant 
plus  libre  à  travers  la  France,  son  esprit  sera  bientôt 
l'esprit  même  de  la  natiou,  esprit  d'ordre,  de  progrès, 
de  justice,  o'est«à«-dire  de  révolutton. 


ASSOCIATION  INTERNATIONALE 
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Une  longue  suite  de  réve/A,  tuia  catastrophe  qui 
semble  devoir  entraiEer  la  ruine  complète  de  notre 
pays»  tel  est  le  bilan  de  la  aituatian  créée  &  la  France 
par  las  gouvernements  qui  l'ont  dominée. 

Avons-nous  perdu  les  qualités  nécessaires  pour 
nous  relever  de  cet  abaissement  ?  Sommes-nous  dé- 
générés au  poiût  de  subir  avec  résignation  le  despo- 
tisme hypocrite  de  ceux  qui  nous  ont  livrés  à  l'é- 
tranger, et  de  ne  retrouver  d'énergie  que  pour  rendre 
notre  ruine  irrémédiable  par  la  guerre  civile  f 

Les  damien  événements  ont  démontré  la  force  du 
peuple  de  Paris,  noua  sommes  convaincus  qu'une 
entente  fratemeUa  démontrera  bientôt  sa  sagêsae. 

La  principe  d'autorité  est  désormais,  impuissant 
pour  rétablir  l'ordre  dans  la  ruoi  pour  &ire  renattre 


le  travail  dans  l'atelier,  et  cette  impuissance  est  sa 
négation. 

L'insoUdarité  des  intérêts  a  créée  la  ruine  géné- 
rale, engendré  la  guerre  sociale  ;  c'eH  à  la  liberté,  à  , 
Vigalité,  à  la  solidarité  qu'il  faut  demander  d^cu^ 
nurer  Tordre  sur  de  nouvelles  bases,  de  réorganiser  le  ' 
tr(i/Wl  çpU  «tf  M  condition  première. 

m 

TRAVAILLBURS, 

La  révolution  copmiuna^e  affirme  ces  principes 
ella  écarte  ttute  cavi^  de  conflit  dans  l'avenir.  Hési- 
tercii^oua  à  lui  donner  voÉee  sanction  définitive  ? 

L'indépendance  de  la  commune  est  le  gage  d'un 
Contrat  dont  les  clauses  librement  débattues  feront 
cesser  l'antagonisme  des  classes  et  assureront  1'^^ 

Uté  sooiaiô. 

ISous  avons  revendiqué  l'émancipation  des  travail- 
leurs et  la  délégation  communale  en  est  la  garantie^ 
car  elle  doit  fournir  à  chaque  citoyen  les  moyens  de 
défendre  ses  droits,  de  contrôler  d'une  manière  effi- 
cace laaactes  de  ses  mandataires  chargés  de  la  gestion 
de  ses  intérêts,  #t  de  déterminer  l'application  pro- 
gressive des  réformes  sociales. 

L'autonomie  de  chaque  commune  enlève  tout  ca^ 
ractère  oppressif  à  ses  revendications  et  affirme  la 
République  dans  sa  plus  haute  expression. 

TRAYAILLBURS, 

Nous  avons  combattu ,  nous  avons  appris  à  souffrir 
pour  notre  principe  égalitaire,  nous  ne  saurions 
reculer  alors  que  nous  pouvons  aider  à  mettre'  la 
I^^wiière  pierre  de  l'édifice  sociaL 

Qu*avons*nous  demandé  f 

L'organisation  du  crédit,  de  l'échange,  de  Tasso- 
ciatioui  afin  d'assurer  au  travailleur  la  valeur  inté- 
grale de  sont  travaiL 

Llnstructlon  gratuite,  laïque  et  intégrale  ; 
Le  droit  de  réunion  et  d'association,  la  liberté 
absolue  de  la  presse,  celle  du  citoyen  ; 


L'organisation  au  point  de  vue  municipal  des 
services  de  police,  de  force  armée,  d'hygiène,  de  sta- 
tistique, etc. 

Nous  avons  été  dupes  de  nos  gouvernements,  nous 
nous  sommes  laissé  prendre  à  leur  jeu ,  alors  qu'ils 
caressaient  et  réprimaient  tour  à  tour  Içs  factions 
dont  Tantagonisme  assurait  leur  existence. 

Aujourd'hui  le  peuple  de  Paris  est  clairvoyant»  il 
se  rethse  À  ce  rôle  d'enftLisit  dirigé  par  le  préoeptrar, 
et  dans  les  élections  municipales»  produit  d'un  mou* 
vement  dont  il  est  loi'méme  Tauteur,  il  se  rapptflent 
que  le  principe  qui  préside  à  Torgamsation  d'un 
groupe,  d'une  association,  est  le  même  qui  doit  gou* 
vemer  la  société  entière»  et  comme  il  rejetterait  tout 
administrateur,  président  imposé  par  un  pouvoir 
en  dehors  de  son  sein»  il  repoussera  tout  maire,  tout 
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préfet  imposé  par  un  gouvernement  étranger  à  ses 
aspirations. 

Il  affirmera  son  droit  supérieur  au  vote  d*une 
Assemblée  de  rester  maître  dans  sa  ville,  et  de  cous-* 
tituer  comme  il  lui  convient  sa  représentation  muni- 
cipale, sani  prétendre  Timpoter  aux  auttes. 

Dimanche  26  mars,  nous  en  sommes  convaincus,  le 
peuple  de  Parts  tiendra  &  honneur  de  voter  pour  la 
oommone. 

Les  Méguéi  pféieiit9  à  la  séance  d^ 

Conseil  fédéral  des  sections  parisiennes  de  l'Associa- 
tion internationale^ 
AUBET  (fédération  rouennaise),  boudbt,  chaudesaioues, 

COIFÉ,  V.  DUMAT,  A.  BUCHÉNE^  DUPUIS,  LÉO  FRANKEL, 
H.  GOULLB»  LAUaEAU,  UMOUSIN,  MARTIN  LEON,  NOSTAG, 
CH.   ROCHAT. 

Chambre  fédérale  des  sociétés  ouTrières, 

CAttéLmAT,    DBSCAyM,  BVtfttï,    êkLAMf    nAkfi,    HAMKT^ 
JAKCB,   I.    LALLËMAIID,    &AXARB  LÉVT,    MKDT,    «fTOàNB 

pomÉk,  aomnBTRou»»  spomia,  a.  tmosa*  veut. 


NOUYBLLES   ÉTRANGÈRES 


ALLEMAGNE 


L*Âllemague  du  Nord  envisage  sous  un  point  de 
vue  assez  Hostile  à  la  France  les  évéïiementâ  de 
Paris.  Dans  la  partie  sud»  au  contraire»  et  surtout  en 
Autriche,  la  presse  émet  des  considérations  d'un  tout 
Autre  ordre. 

Voici  ce  que  dit  le  Tages  Presse,  de  Vienne  : 

«  Depuis  le  siècle  passé»  Paris  a  vu  plusièttra  i4vo* 
lutions  dans  lo  sens  démecratlque^  Malq  le  parti 
ultramontain  et  rétrograde  s*est  toujours  hâté  de 
fausser  le  résultat  de  ces  révolutions,  et  tandis  que 
Paris  ne  pouvait  recuexllîr  les  fruits  mûrs  de  ses 
efforts»  les  départements  l'entraînaient  dans  le  tour- 
billon de  la  réaction. 

»  A  Paris  rhonneur  d'avoir  jols  de  grandes  initia- 
tives ;  A  la  province»  et  notamment  à  la  population 
des  campagnes»  la  honte  de  les  avoir  déjouées.  Il 
semble  que  Paris  veuille  donner  aujourd'hui  l'impul- 
sion au  système  fédératif  en  France,  afin  de  garairtir 
l  jamais  l'existence  de  la  république. 

•  n  est  incontestable  que  l'^ôment  eocialiste 
prend  une  part  active  à  ce  mouvement  de  Paris. 
Mais  il  paraît  qtie  les  <  ultras  »  de  cé  parti  n'osent 
pas  encore  formuler  leurs  prétentions,  et  cela  nous 
parait  être  un  symptôme  aussi  important  que  rassu- 
rant. 


»  n  existé  un  sodalisme  extravagant»  condam- 
nable et  dangereux  au  point  qu'une  discussion  sur  ce 
sujet  est  impossible  entre  hommes  sérieux.  Mids  il  f 
a  une  foule  de^  questions  s<Mdalés  M  humanitaires 
non  encore  résolues;  ces  questions  doivent  trouver 
tôt  ou  tard  leur  solution»  si  l'on  ne  veut  pas  qu'un 
déluge  de  sang  se  répande  sur  toute  l'Europe.  Ensei* 
gnement  universel,  obligatoire  et  gratuit»  séparation 
de  l'Eglise  et  de  TStat»  abolitioa  des  ânpôts  indirects 
et  des  monopoles  ;  impôts  progressifs,  développement 
des  sociétés  d'assurances  et  des  établissements  hu- 
manitaires» garantie  d'un  salaire  minimum»  surtout 
dans  les  temps  de  disette»  réduction  des  dépenses 
publiques  iuutiles  et  de  luxe,  régularisation  de  l'émi- 
gration des  pays  fortement  peuplés»  enfin  un  prqjet 
rationd  et  pratique  pour  un  asile  destiné  aux  inva- 
lides du  travail  s  voilà  des  vosux  qu'il  se  faut 
pas,  de  prime  abord»  condamner  comme  des  uto- 
pies, des  vœux  qui  ne  vont  pas  à  rencontre  de  l'ex- 
périence et  de  la  science»  et  qui»  pour  la  plupart,  ont 
été  chaleureusement  recommandés  par  des  esi^rits 
éminents»  comme  Stuart  Mill  et  autres*  Jusqu'ici, 
rien  n'a  encore  été  fait  pour  remplir  les  conditions 
d'un  programme  réellement  social  et  humanitaire,  et 
H  semble  que  Paris  ne  veuille  pas  permettre  cette 
fois-ci,  comme  après  les  autres  révolutions,  qu'on 
déchire  sans  autre  préambule  ce  programme.  » 

—  Le  discours  du  trône,  à  l'ouverture  du  premier 
Parlement  germanique,  a  produit  une  grande  décep- 
tion en  Bavière.  Les  espérances  sont  refroidies,  et 
Ton  n'aperçoit  plus  à  l'horizon  que  des  brouillards 
humides.  Et  pourtant»  comme  le  dit  très-bien  un 
journal  qui  ne  pousse  jamais  les  choses  bien  loin  ;  le 
Morgen  Post^  le  peuple  a  fait  son  devoir  jusqu'au 
bout»  11  a  payé  ses  victoires  de  son  sang  le  plus  pur. 
L'empereur  Guillaume  est  resté  débiteur  du  peuple, 
et  il  lui  doit  un  équivalent  des  actions  de  grâce  qu'il 
a  rendues  avec  tant  d'effusion  à  Dieu  et  à  l'armée. 
En  comparant  ce  discours  â  celui  qui  inaugura  le 
premier  Parlement  de  la  Confédération  du  Nord,  on  y 
constate  que  la  note  libérale  a  dnguUàrement  baissé, 
tandis  que  la  note  piétiste  y  est  accentuée  do  la  ma- 
nière la  plus  large. 

c  L'unité  allemande»  ajoute  le  Morgen  Post,  est 
une  idée  populaire,  mais  à  la  condi^on  que  la  liberté 
y  soit  comprise.  Si  l'on  ne  réussit  pas  à  marier  la 
liberté  avec  l'unité,  l'emiâre  germanique  ne  durera 
pas  longtemps*  » 

Toute  la  presse  libérale  manifeste  les  mêmes  appré- 
hensions. Mais  quand  on  considère  la  puissance  im- 
mense que  vient  de  conquérir  le  militarisme,  l'écra- 
sante autorité  qu'il  a  aujourd'hui»  les  ressources  de 
toute  nature  dont  il  dispose»  on  ne  peut  s'empêcher 
de  trouver  bien  nalfe  ces  libéraux  nationaux  qui  ont 
poussé  à  l'unité»  dans  l'espérance  qu'elle  tournerait  A 
leur  profit. 

L'unité  ftHemande  serai  ce  qu'elle  wmeiioe  dei^^ir 
être»  une  unité  autoritaire»  despotique»  et  l'eiftpire 
durera  autant  que  durera  la  forée  de  llmiée.  La 
liberté  allemande  est  bel  et  bien  morte  et  enterrée. 
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La  France  a  besoin  d'une  revanche  ;  elle  n'a  qu'à 
laisser  faire  TAllemagne.  Les  déceptions  et  les  actes 
de  contrition  amère  que  Ton  peut  prévoir  déjà  la  ven- 
geront suffisamment  du  mal  qui  lui  a  été  ùàt. 


ANGLETEBRE 

*  MOUVEMENT  RÂPUBucAm  EN  ANOLETERRE.  —  Ven- 
dredi dernier»  M.  Georges  Odger  a  convoqué  un 
meeting  à  Wellington  Brooke  street,  Hidbom.  L'as- 
semblée était  appelée  à  prendre  des  dispositions  pour 
amener  un  grand  mouvement  républicain,  M.  Odger 
occupait  le  fauteuil.  Partout  des  drapeaux  rouges  et 
des  bonnets  phrygiens.  Le  président,  dans  un  assez 
long  discours»  a  établi  que  le  devoir  du  peuple  anglais 
était  d'examiner  quelle  forme  de  gouvernement  dé- 
mocratique pourrait  convenir  à  la  Grande-Bretagne, 
n  faudrait  tenir  compte  des  aspirations  populaires. 
Peu  importerait  à  la  nation  que  le  chef  de  la  répu- 
blique ttt  un  premier  ministre  ou  un  président. 

Vous  êtes  plus  familiarisés  avec  la  qualification  de 
premier  ministre  et  peut-être  vaudrait-il  mieux»  dit- 
il»  conserver  cette  appellation,  qui  n'implique  aucune 
espèce  de  droit  héréditaire.  Aucune  époque  dans  les 
annales  de  TAngleterre  n'a  jamais  été  aussi  favorable 
que  celle-ci  pour  l'établissement  d'un  vrai  mouve- 
ment républicain»  et  et  je  crois  pouvoir  assurer  que 
des  provinces  répondraient  &  l'appel  de  la  capitale. 
Les  républicains  de  Birmingham  se  rangeraient  sous 
l'i  drapeau  de  cette  dernière.  Du  reste»  messieurs» 
attendez-vous  à  ce  que  toutes  sortes  de  calomnies 
vont  être  déversées  sur  votre  mouvement. 

tL  Harry  propose  la  résolution  ci-après  : 

Nous»  membres  du  meeting  actuel»  nous  avons 
attentivement  considéré  les  divers  efforts  infhictueux 
faits  dans  la  Chambre  des  communes  pour  ménager 
la  dépense  injustifiable  des  deniers  du  peuple  :  il 
n'en  est  jamais  resté  qu'un  surcroît  de  prodigalité»  et 
convaincu  que  tout  gouvernement  basé  sur  le  sys- 
tème actuel  est  complètement  sous  l'influence  et  le 
contrôle  de  quelques  familles  privilégiées  qui  mono- 
polisent actuellement  le  pouvoir  public  de  la  nation» 
et  qu'il  est  conséquemment  inapte  à  faire  dans  les  i|i- 
tèrèts  de  la  société  entière  des  lois  larges  et  fécondes. 

Déclarons  qu'une  forme  républicaine  de  gouver- 
nement est  seule  capable  de  développer  les  grandes 
ressources  du  pays  et  digne  de  l'appui  de  tous  les 
bons  Anglais. 

Cette  résolution»  appuyée  par  M.  Smith  et  M.  Lees 
et  d'autres»  est  adoptée. 

Le  meeting  nomme  un  conseil  et  des  agents  pour 
seconder  le  mouvement.  Le  président  a  annoncé  que 
le  programme  républicain  ne  tarderait  pas  à  être 
éoumis  au  pays. 


Les  Anglais  dont  les  propriétés  en  France  ont 
soufTert  de  la  guerre  avaient  envie  de  demander  des 
dommages-intérêts»  —  savez-vous  &  qui?  —  A  la 
FriGmcel 

Ceût  été  assez  joli  de  nous  Caire  payer  les  pendules 
volées  par  les  amoureux  de  Gretchen. 

Malheureusement  pour  ceux  qui  avaient  eu  cette 
idée  ingénieuse»  lord  Enfleld  a  répondu  à  M.  Gadogan 
que  <  l'opinion  des  jurisconsultes  de  la  couronne 
n'était  pas  favorable  aux  réclamants.  » 


Nous  trouvons  dans  le  Rappel  les  renseignements 
suivants  : 

On  nous  signale  une  petite  rouerie  du  gouverne- 
ment de  Versailles.  Dans  le  but  sans  doute  de  provo- 
quer le  mécontentement  des  employés  et  de  les  porter 
à  en  jeter  la  responsabilité  sur  le  mouvement  de 
Paris»  le  caissier  du  ministère  des  finances  vient  de 
déclarer  qu'il  ne  pourrait^  payer  à  la  fin  du  mois 
courant  les  traitements  sur  lesquels  ces  prolétaires 
de  l'administration  se  croyaient  en  droit  de  compter, 
n  donne  pour  prétexte  que  de  nouvelles  oppositions 
ont  pu  être  mises  en  son  absence  au  ministère  des 
finances»  qu'il  ne  les  connaît  pas»  et  ne  peut  par 
conséquent  payer  jusqu'au  moment  où  la  tranquillité 
rétablie  lui  permettra  de  revenis  à  Paris. 

On  sait  ce  que  cela  veut  dire»  et  l'on  comprend 
facilement  ce  petit  manège.  Mais  les  petits  employés» 
qui»  comme  ieurs  frères  des  ateliers»  ont  eu  si  sou- 
vent à  souffiîr»  n'eut  pas  attendu  jusqu'4  aujourd'hui 
pour  se  déclarer  en  faveur  d'une  réforme  radicale.  Le 
bon  plaisir  a  &it  sou  temps»  et  le  principe  de  la  com- 
mune libre  compte  chez  eux  de  nombreux  partisans. 
Les  élections  le  feront  bien  voir. 

Us  se  résigneront  à  souffrir  encore  pour  la  Répu- 
blique» certains  que  la  revendication  de  leurs  droits 
trouvera  prochainement  de  solides  appuis. 


Les  provinciaux»  auxquels  on  fait  accroire  que 
Paris  est  dans  un  état  de  bouleversement  impossible 
à  décrire»  auraient  été  bien  étonnés  s'ils  s'étaient 
promenés  hier  dans  les  rues  ou  sur  les  boulevards. 

Tout  avait  repris  sa  physionomie  habituelle.  Les 
boutiques  étaient  rouvertes»  les  restaurants  et  les 
cafés  revoyaient  leurs  clients»  on  sentait  partout  la 
tranquillité  et  la  confiance. 

Le  jardin  des  Tuileries  est  rouvert,  non  plus 
seulement  la  partie  que  s'était  réservée  l'homme  qui 
a  fini  par  Sedan»  mais  tout  le  jardin  où  le  public 
n'était  pas  entré  depuis  cinq  mois. 
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Le  jardin  du  Palais  Royal,  qui  n'était  fenné,  loi, 
que  depuis  trois  jours,  a  également  rouvert  ses 
grilles  hier. 


UNE  PAGE  DHISTOIRE 


Nous  recommandons  à  Tattention  toute  spéciale  de 
DOS  lecteurs  le  rapport  publié  par  M.  Crémieux,  à 
Tappui  du  décret  qui  a  destitué  et  flétri  les  magis- 
trate  indignes  ayant  fait  partie  des  commissions 
mixtes  de  1852. 

C'est  une  page  d'histoire  qui  mérite  de  se  graver 
dans  toutes  les  mémoires.  Il  est  indispensable  que  la 
France  ne  perde  jamais  le  souvenir  des  monstruo- 
sités sans  nom  qui  ont  inauguré  le  régime  du  2  dé- 
cembre »  et  il  n'est  pas  jnoins  nécessaire  qu'elle  voue 
à  l'infamie,  pour  l'édification  des  générations  fu- 
tures» les  misérables  ambitieux  qui  se  sont  faits  les 
complices  et  les  instruments  des  abominables  atten- 
tats commis  à  cette  époque  néfaste  contre  la  morale, 
la  justice  de  l'humanité. 

On  verra  dans  ce  rapport,  inséré  plus  loin,  que  les 
commissions  mixtes  n'ont  pas  condamné  moins  de 
40,000  citoyens  à  la  déportation  à  Lambessa  ou  à 
Cayeime,  à  l'exil  et  à  l'internement.  Dans  certains 
départements  du  midi,  les  transportés  des  villes  et 
même  des  campagnes  se  comptaient  par  milliers. 
Notaires,  avocats,  médecins,  juges,  grands  et  petits 
propriétaire^ ,  ouvriers,  paysans  étaient  atteints 
indistinctement  par  ces  épouvantables  proscriptions. 

Tous  étaient  égaux  devant  la  haine  cruelle  et 
rimplacable  vengeance  de  l'assassin  du  boulevard 
Montmartre. 

Quel  était  donc  le  crime  des  infortunés  qu'on 
envoyait  ainsi  à  une  mort  presque  certaine  dans  les 
marais  pestilentiels  de  l'Afrique  et  des  lies  de  la 
Chiyane?  En  expiation  de  quels  noirs  forfaits  con- 
damnait-on leurs  familles  au  deuil ,  an  désespoir  et  à 
la  misère?  Leur  crime,  le  voici  :  ils  conservaient 
dans  leur  cœur  le  culte  des  institutions  établies  par 
le  gouvernement  de  1848,  en  application  des  prin* 
cipes  de  liberté  et  de  justice  de  notre  grande  révo- 
lution; ils  réprouvaient  du  fond  de  l'âme  l'odieux 
paijure  de  décembre,  la  violation  du  droit,  l'anéan- 
tissement de  la  constitution  ratifiée  par  les  libres 
Buffirages  cTe  toute  la  France.  Leur  crime,  en  un  mot, 
était  d'être  républicains. 

Et  il  s'est  trouvé  des  magistrats  pour  signer  ces 
40,000  condamnations  prononcées  dans  le  mystère 
et  le  silence  des  préfectures,  bonapartistes,  sans  ins- 
truction préalable  d'aucune  sorte,  sans  confh)ntation 
de  témoins,  sans  qu'il  eût  été  procédé  à  l'interro- 


gatoire des  accusés,  à  l'audition  de  leurs  témoi- 
gnages !  Jamais  les  justiciers  de  l'inquisition,  jamais 
les  affidés  des  Tibère  et  des  Néron  n'avaient  accompli 
plus  sinistre  et  plus  criminelle  besogne.- 

Or,  que  sont  devenus  les  misérables  qui  ont  ainsi 
ratné  dans  la  boue  sanglante  du  régime  de  décembre 
l'hermine  de  la  justice,  et  dont  les  abominables  arrêts 
ont  insulté  à  toutes  les  lois  divines  et  humaines  ? 

• 

Us  ont  été  naturellement  récompensés  par  le  gou- 
vernement qui  les  a  ordonnés  et  qui  en  a  tiré  profit, 
et  ce  n'est  pas  sans  une  indignation  douloureuse  que 
les  honnêtes  gens  les  ont  vus  pendant  dii^^huit  ans 
se  prélasser  avec  la  plus  cynique  insolence  au  milieu 
des  honneurs,  et  même  parvenir  jusqu'aux  rangs 
suprêmes  de  cette  magistrature  française  dont  ils 
sont  l'opprobre  et  la  honte. 

La  République  devait  une  réparation  à  la  cons- 
cience publique  outragée,  et  M.  Crémieux,  s'inspirant 
de  ce  devoir  nécessaire,  lançait  dernièrement  un 
décret  qui  destituait  et  «flétrissait  tous  les  magistrats 
qui  avaient  collaboré  à  l'œuvre  infâme  des  commis- 
sions mixtes.  C'était  une  punition  bien  douce  pour 
des  hommes  qui  avaient  sacrifié  des  légions  d'in- 
nocents et  fait  des  milliers  de  veuves  et  d'orphelins, 
—  car  personne  n'ignore  que  les  fièvres  meurtrières 
de  Lambessa  et  de  Cayenne  ont  dévoré  plus  de  la 
moitié  des  innombrables  convois  humains  qui  leur 
ont  été  jetés  en  pâture.  Néanmoins,  quelques-uns  de 
ces  personnages,  oubliant  que  parmi  leurs  victimes 
se  trouvaient  des  juges  inamovibles,  ont  eu  l'impu- 
dence insigne  de  protester  publiquement  contre  le 
décret  de  M.  Crémieux,  en  invoquant  à  leur  profit  le 
bénéfice  de  ce  principe  désormais  insoutenable  de  l'i- 
namovibilité qu'ils  avaient  foulé  aux  pieds  comme 
tout  le  reste.  Qu'en  est-il  résulté  ?  L'histoire  refusera 
de  le  croire  un  jour  :  ils  ont  trouvé  un  chaleureux 
défenseur  dans  le  ministre  qui  a  remplacé  M.  Crémieux 
au  département  de  la  justice.  M.  Dufaure  s'est 
empressé  de  faire  droit  à  leur  requête  et  de  proposer 
à  l'Assemblée  de  Bordeaux  l'annulation  du  décret 
qui  les  frappait  d'indignité  et  les  expulsait  des  rangs 
de  la  magistrature.  A  en  juger  par  l'accueil  empressé 
fait  à  cette  proposition  par  la  majorité  ainsi  que  par 
toute  la  cohue  des  réactionnaires,  il  n'est  pas  permis 
de  douter  que  le  décret  de  M.  Crémieux  ne  soit 
bientôt  annulé  par  les  votes  de  la  Chambre. 

Dans  quel  temps  vivons-nous?  Nous  sommes,  dit- 
on,  en  République  ;  or,  si,  comme  tout  le  fait  craindre, 
les  magistrats  des  commissions  mixtes  sont  rétablis 
sur  leurs  sièges,  rien  n'empêchera  M.  Du£aure  de  les 
appeler  un  jour  ou  l'autre  à  juger  les  républicains, 
eux  qui  se  sont  faits  jadis  leurs  bourreaux. 

Aura-t-on  l'excuSe  de  pouvoir  dire  que,  depuis 
1852,  les  bourreaux  ne  sont  amendés  et  ont  acquis 
les  qualités  qui  font  les  juges  intègres?  Mais  les 
hommes  des  commissions  mixtes  de  1852  ont  renou- 
velé leurs  hideux  exploits  en  1858,  et  chacun  sait 
qu'avant  le  4  septembre,  ils  n'attendaient  qu'une  vic- 
toire des  armées  impériales  pour  procéder  encore  une 
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LES  COMMISSIONS  MIXTES 


M.  Ad.  Crémieux  a  publié,  sur  le  décret  relatif  aux 
membres  des  commissions  mixtes,  des  observations 
lont  nous  reproduisons  tous  les  points  essentiels  : 

«  L'ordre  oonstitntioimel  ne  peut 
être  tronbM,  ni  «  les  particuliers 
«  distraits  de  leurs  juges  naturels 
<  par  atAe%me  eommtssion,  » 

(Conttitutian  de  1790.) 

Abbatucci,  ministre  de  la  justice»  fut  Finrenteur 
des  commissions  mixtes* 

Le  2  février,  les  procureurs  généraux  furent  saisis 
d'une  droukire  que  je  vais  littéralement  trai»9kSrire  : 


GQtOUUURE. 

Paris,  le  3  février  1852. 

Monsieur  le  procureur  général. 

Animé  du  désir  de  mettre  un  terme  aux  difficultés 
qu'ont  fait  naître  les  nombreuses  arrestations  opérées 
à  la  suite  des  derniers  troubles,  et  de  voir  la  société 
délivrée  des  pernicieux  éléments  qui  menaçaient  de 
la  dissoudre,  le  gouvernement  veut  qu'il  soit  statué, 
dans  le  plnd  hrrf  délai  possible,  sur  le  sort  de  tous  les 
individus  compromis  dans  tous  les  mouvements  in- 
surrectionnels ou  les  tentatives  de  désordre  qui  pnt 
eu  lieu  depuis  le  2  décembre. 

Déjà,  par  nne  circulaire  du  29  Janvier,  insérée  au 
Moniteur,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  donné 
l'ordre  aux  prtôts  de  faire  mettre  sur-le-champ  en 
liberté  tous  ceux  des  détenus  qu'ils  jugeraient  avoir 
été  seulement  égarés  et  pouvoir  être  relaxés  sans 
ianger  pour  la  sécurité  publique. 

MM,  lœ  préfets  se  seront  sans  doute  empressés  de 
répondre,  à  cet  égard,  aux  intentions  du  prince  pré- 
sident, et  ceux  qui  ne  l'auraient  point  fait  encore 
devront  prescrire  l'élargissement  inamédiat  de  tous 


fois  aux  proscriptions  en  masse.  N'^'^ton  pas  trouvé 
dans  toutes  les  grandes  préfectures  de  la  France,  et 
nobimment  à  Lyon,  des  listes  interminaUes  de  ci- 
toyens de  toutes  les  oignions  hostiles,  voués  d'avance 
à  la  prison,  à  l'exil  ou  à  la  transportation? 

Non,  le0  bourreaux  de  1868  tf ont  pae  changé  : 
fttiqu'à  la  dernière  heur».  Ile  scmt  restés  fldàles  à 
leurs  préoédettts.  Libre  A  M*  Dufeure  et  It  ses  amis  de 
la  Chambre  d'annuler  le  décret  qui  délivrait  les  hvn- 
xiêtes  gens  de  la  magistrature  du  contact  de  ces 
misérables;  ils  n'effaceront  pas  la  flétrissure  indé- 
lébile que  leur  imprime  le  rapport  de  M.  Crémieux, 
et  qu'ils  garderont  éternellement  dans  Thistoire.  — 
LUCIEN  JANTET.  {Progrès  de  Lyon,) 


les  détenus  susceptibles  d'être  mis  en  liberté,  sans 
autre  examen,  et  en  rendre  compte  dans  le  plus  bref 
délai  aux  ministres  de  la  guerre  et  de  l'intérieur. 

Après  l'exécution  de  cette  mesure,  il  restera  dans 
les  prisons  un  certain  nombre  d'individus  plus  ou 
moins  compromis,  à  l'égard  desquels  il  convient  éga* 
lement  de  prendre  une  prompte  détermination. 

Le  gouvernement  a  pensé  qué,  pour  concilier  à  la 
fois  les  intérêts  de  IsLjtcstice,  de  la  sûreté  générale  et 
de  Vhumanité^  il  ne  pouvait  mieux  faire  que  de  con- 
fier, dans  chaque  département,  le  jugement  de  ces 
inculpés  à  une  sorte  de  tribunal  mixte  composé  de 
divers  ordres,  assez  rapprochés  des  lieux  où  les  faits 
se  sont  passés  pour  en  apprécier  le  véritable  carac- 
tère, assez  haut  placés  dans  la  hiérarchie  pour  com- 
prendre rimportance  d'une  semblable  mission,  en 
accepter  résqlûment  la  responsabilité,  et  offrir  â  la 
société  conune  aux  particultôrs  toute  garantie  dln- 
telligenoe  et  d'impartialité. 

Afin  de  laisser  â  ces  commissions  départementales 
une  entière  liberté  d^appréciation,  toutes  les  autori- 
tés judiciaires,  administratives  ou  militaires,  qui  ont 
pu  jusqu'ici  être  chargées  d'Informer  sur  les  derniers 
événements,  telles  que  commissions  militaires, 
juges,  etc.,  commissions  4*lûstruction,  etc.,  sont,  dès 
â  présent,  complètement  dessaisies  et  doivent  cesser 
leurs  opérations. 

Tontes  les  pièces  de  procédure»  actes  d'information, 
procès- verbaux  et  autres  documents  recueillis  dans 
chaque  département  par  ces  diverses  autorités,  seront 
immédiatement  envoyés  à  la  préfecture  pour  y^étre 
centralisés  et  mis  à  la  disposition  de  la  commission. 

Voici  maintenant  comment  aerm  compoeée  et  com* 
ment  procédera  cette  commissîoiL  : 

§  I^.  ^  La  commission  sera  composée  :  au  chef- 
lieu  d'une  division  militaire,  du  commandant  de  la 
division,  du  préfet  et  du  procureur  général  ou  pro- 
cureur de  la  république  ;  au  chef-lieu  de  cour  d'appel 
qui  ne  sera  pas  chef-lieu  d'une  division  militaire,  du 
préfet,  du  commandant  militaire  du  département  et 
du  procureur  général  ;  dans  les  autres  départements, 
du  préfet,  du  commandant  militaire  et  du  procuraur 
de  la  RépuUique  du  chef-^lieu. 

§  II.  —  La  commission  ainsi  composée  se  réunira  â 
l'hôtel  de  la  préfecture.  Là,  elle  compulsera  tous  les 
documents  qui  auront  été  mis  â  sa  disposition,  soit 
par  les  parquets,  soit  par  les  commissions  militaires, 
soit  par  les  administrations  civiles,  et,  après  mûr 
examen,  elle  prendra  à  l'égard  de  chaque  Incolpé, 
une  décision  qui  sera  transcrite  sur  un  registre  avec 
les  motife  à  l'appui  et  signée  de  trois  membres. 

Si,  pour  quelques  inculpés,  elle  ne  se  trouvait  pas 
suffisamment  éclairée  par  les  documents  déjà  re- 
cueillis, elle  ordonnerait  un  supplément  d'Informa- 
tions qtii  pourrait  être  fait  indistinitement  par  tont 
agent  judidÂire,  administratif  ou  militafre. 

§  III.  —  Les  mesures  qui  pourront  être  appliquées 
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Suivant  le  degré  de  culpabilité,  les  antécédents  poli- 
tiques et  privés,  la  position  de  famille  des  inculpés, 
sont  les  suivantes. 

Le  renvoi  devant  les  conseils  de  guerre  ; 

La  transportation  à  Cayenne  ; 

La  transportation  en  Algérie  (deux  classes,  expri- 
mées par  ces  mots  :  plus,  moins^; 

Uexpolsf  <m  da  France  ; 

L'éloigaement  momentané  du  territoire  ; 

L'internement,  c'est-à-dire  l'obligation  de  résider 
dans  une  localité  déterminée  ; 

Les  renvoi  en  police  correctionnelle  ; 

La  mise  sous  la  surveillance  du  ministère  de  la 
poUce  générale  ; 

La  mise  en  liberté. 

» 

Toutefois^  la  commission  no  renverra  devant  les 
conseils  de  guerre  que  les  individus  convaincus  de 
meurtre  ou  de  tentative  de  meurtre,  et  ne  prononcera 
la  transportation  à  CSayenne  que  contre  ceux  àm 
inculpés  qui  seront  repris  de  justice. 

§  IV.  —  Aussitôt  que  les  délibérations  seront 
closes ,  un  état  des  affaires  sur  lesquelles  il  aura  été 
définitivement  statué  sera  dressé  en  triple  expédition 
et  envoyé  aux  ministères  de  U  justice,  de  l'intârieur 
et  de  la  guerre. 

Cet  état  contiendra  :  1**  les  noms  et  prénoms ,  lieu 
de  naissance  et  de  domicile  de»  incHlpés  ;  IS"  la  déci- 
sion prise  à  l'égard  de  chacun  d'eux;  3""  dans  la 
colonne  d'observations,,  un  résumé  sucdnct  de  la 
délibération,  et  particulièrement  les  motifs  qui  ont 
déterminé  la  commission  à  placer  l'inculpé  dans  la 
catégorie  indiquée  par  la  décision,  de  manière  &  ce 
que  le  gouvernement  puiAse  juger  du  mérite  des 
clasaiflcatîons, 

§  V.  —  Les  présentes  instructions  ont  été  déli- 
bérées en  commun  par  les  ministres  de  la  justice,  de 
l'intérieur  et  de  la  guerre;  elles  doivent  donc  être 
exécutées  de  concert  par  les  fonctionnaires  désignés 
qui  dépendent  des  trois  départements.  Ces  fonction  - 
naires  auront  à  se  pénétrer  de  la  double  pensée  qui 
les  a  dictées  :  accord  entre  toutes  les  autorités  pour 
concourir  à  une  grande  mesure  de  justice  et  de  sA- 
reté  générale  ;  célérité  dans  les  décisions  à  prendre, 
afin  de  faire  cesser  au  plus  tdt  une  situation  qui  ne 
peut  se  prolcmger  davantage. 


gonvememont  compta  assez  sur  la  haute  intel- 
ligence et  le  dévouement  des  membres  qui  compo- 
seront les  commiaûons,  pour  être  convaincu  qu'ils 
marcheront  ensemble  duis  une  parfaite  entente  et 
avec  toute  l'activité  dont  ils  sont  capables,  vers  le  but 
qu'il  s'agit  d'atteindre  dans  le  plus  court  délai.  Le 
gouvernement  désire  que  tout  le  travail  soit  terminé 
et  le  sort  des  inculpés  fixé  au  plus  tard  à  la  an  du 
mois  de  février. 


§  YT.  — -  Ces  instructions  ne  sont  pas  applicables 
aux  départements  qui  composent  la  première  divi- 
sion militaire. 

Pour  les  autres  dépariements,  elles  remplaceront 
toutes  odles  qui  aurai^t  pu  être  adressées  jusqu'ici 
relativement  au  mime  objet,  aux  cbefis  de  la  jostiee  de 
Tadoiinistration  et  de  Tarméé,  et  q«i  seront  eonsidéfées 
dès  lors  oomme  non  avenues* 

Recevez,  monsieur  le  procureur  génénal,  Fassu- 
rance  de  notre  considération  trte-distinguée. 

Le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice. 

Signé  :  ABaiTUca. 

Le  minisire  de  la  guerre, 

Sign^  :  m  $AiNr-A«|VAUDf 

Le  ministre  de  Vintérieur, 

8igQi^  X  F,  m  PsuicHT. 
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ŒUVRE  DES  COMMISSIONS  MKTFS 

Les  commissions  mixtes  comprirent  merveilleu- 
sement le  doubla  but  qu'elles  devaient  atteindre.  En 
trois  semaines,  leur  œuvre  fut  consommée.  Et  quelle 
œuvre,  grand  Dieul  Surveillance,  internement,  éloi- 
gnement  du  territoire,  expulsion  de  France,  Algérie 
moins,  Algérie  plus,  transportation  à  Cayenne,  rien 
n'a  manqué  à  ces  atroces  décisions,  auœqmUes  des 
magistrats  ont  eon^nti  4  s'associer. 

Les  s^tences  étaient  prononcées.  Un  décret  du 
5-31  mars  les  sanctionna,  et,  dans  la  barbarie  de 
leur  exécution ,  le  gouvernement  dépassa  la  barbarie 
des  juges.  Aux  peines  si  libéralement,  si  cruellement 
prononcées  par  les  commissions  mixtes,  il  ajouta  des 
peines  nouvelles  contre  celui  qui,  interné  dans  une 
ville  de  France,  la  quitterait  sans  autorisation  ;  la 
transportation  dans  la  GHiyane  française,  par  mesure 
administrative,  contre  le  malheureux  qui,  transporté 
en  Algérie,  quitterait,  sans  autorisation,  sa  résidence 
obligée. 

En  Algérie,  les  transportés  Airent  soumis  au  tra- 
vail obligatoire  oomme  des  forçats.  Le  colonel  Bazaine 
et  quAlquea  antres  prétoriens  furent  chargés  de  leur 
impoaer  ce  régime;  et,  pour  les  contraindre  à  le 
subir,  un  décret  du  81  mai  18  juin  1852,  vint  combler 
la  mesure. 

Le  décret  ordonna  que  les  transportés  qui  se  refu- 
seraient au  travail  et  à  l'obéissance,  et  contre  lesquels 
tous  les  moyens  ordinaires  de  répression  disciplinaire 
auraient  été  épuisés,  fussent  conduits  à  Cayenne. 

Voilà  comment  les  commissions  mixtes  furent  fon- 
dées, comment  elles  procédèrei^t,  comment  leurs 
décisions  sur  chaque  inculpé,  rendues  dans  le  plus 

bref  délai  possible  S  furent  accueillies  par  le  gouver- 
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nement  impérial.  Et  des  magistrats ,  oui  »  des  magis- 
trats se  sont  mis  en  tiers  dans  ces  réunions  maudites  ! 
Le  tiers  de  la  responsabilité  qu'ils  ont  résolument 
acceptée  ^  retombe  sur  eux  et  les  écrase  de  son  poids 
honteux  et  redoutable.  Vous  savez  quelles  condam- 
nations les  commissions  mixtes  ont  prononcées  ;  mais 
le  nombre,  vous  ne  le  savez  pas.  Le  nombre  de  ces 
condamnations,  écrites  avec  la  signature  des  com- 
missaires au  pied  de  chaque  décision,  s*élève  à  plus 
de  quarante  mille  '  !  Laissez-moi  transcrire  quelques 
passages  des  lettres  officielles  qui  m'ont  été  adressées  : 

«  Dans  le  département  des  Pyrénées  Orientales, 
plus  de  douze  cents  personnes  ont  été  frappées.  • 
(Lettre  du  préfet.) 

<  Plus  de  trois  mille  personnes  ont  été  déportées 
dans  le  ressort  d'Aix.  >  (Lettre  du  procureur  général.) 

<  Il  me  serait  plus  facile  de  vous  faire  connaître  le 

nom  des  personnes  qui,  dans  mon  département,  n'ont 
pas  été  frappées  au  2  décembre,  que  les  noms  de 
celles  qui  ont  été  atteintes.  Les  Basses-Pyrénées  ont 
été  transportées  en  masse  à  cette  triste  époque,  i 
(Dépêche  du  préfet.)  *. 

Je  m'arrête,  me  demandant  si  jamais,  dans  l'his- 
toire de  notre  magistrature  française,  rien  de  sem- 
blable s'était  vu  !  Nos  magistrats  qui,  dans  tous  les 
temps,  ont  .flétri  les  commissaires  ! 

Et  qui  donc  étaient  les  coupa)>les  ainsi  frappés  en 
masse  ? 

Pas  un  d'eux,  entendez-le  bien,  pas  tin  n'avait 
commis  un  crime  ;  pas  un  même  n'avait  commis  un 
délit  t  Si,  à  un  certain  nombre,  on  pouvait  dire  :  Vous 
vous  êtes  levés  en  armes ,  tous  pouvaient  répondre  : 
Oui,  contre  le  criminel  qui  violait  la  constitution,  qui 
foulait  aux  pieds  les  lois,  qui,  coupable  et  parjure, 
anéantissait  la  République!  Mais  on  ne  les  a  pas 
même  interrogés,  et  malgré  toutes  les  fables  impri^ 
mées  et  tous  les  récits  merveilleux  des  batailles 
contre  les  insurgés  de  1852,  l'Europe  sait  qu'aucune 
résistance  vraiment  sérieuse  n'a  eu  lieu  sur  aucun 
point. 

Et  qui  donc  étaient  ces  condamnés  si  nombreux  ? 
Us  appartenaient  à  toutes  les  conditions,  à  tous  les 
âges;  aux  citoyens  l'es  plus  importants  des  villes, 
aux  représentants  du  peuple,  aux  magistrats  inamo- 
vibles, aux  magistrats  des  parquets,  aux  fonction- 
naires publics,  aux  médecins,  aux  avocats,  aux 
avoués,  aux  notaires,  aux  greffiers,  aux  huissiers, 
aux  commerçants,  aux  ouvriers,  étaient  mêlés  des 
villageois,  d'humbles  travailleurs  dqs  campagnes; 
tous  serviteurs  dévoués  de, la  loi,  tous  redoutés  du 
gouvernement,  même  dans  leur  prison,  d'où  la  nuit 
ils  étaient  enlevés  rapidement  et  sans  bruit. 


1.  Expression  de  la  circulaire  du  3  février  1852. 

2.  Certains  documents  lea  portent  à  on  chiffire  bien  plus 
oonsidërable. 

3.  Le  gi*and  pourvoyeur  de  ce  département,  procureur  de  la 
République,  est  mort  premier  président  d'une  cour  impériale. 


Écoutez  le  préfet  de  l'Eure,  s'applaudissant  d'avoir 
achevé  l'œuvre  de  proscription  dans  les  ténèbres,  si 
Cetborables  à  de  telles  entreprises  : 

Lettre  du  préfet  de  VEurê  au  ministre  dt  Vintérieur. 

«8  Mars  1812. 

•  Hier,  vers  trois  heures  de  Taprès-midi,  M.  % 
major  Drouhot,  commandant  l'état  de  siège  à  Evreux, 
est  venu  me  communiquer  une  lettre  de  M.  le  général 
commandant  la  2*  division,  qui,  par  ordre  de  M.  le 
ministre  de  la  guer/e,  ei^oignait  de  fSEÛre  partir  le 
jour  même,  et  de  diriger  sur  Yemon  les  nommés 
Houillier,  Martin  de  la  Rivière,  Imbert,  Morteil, 
Soyer  et  Bouquet,  désignés  par  la  commission  dépar- 
tementale de  l'Eure  pour  être  transportés  en  Algérie. 

c  Sur-le-champ,  et  comme  cela  était  demandé,  J'ai 
fait  établir,  au  moyen  du  registre  des  délibérations 
de  la  commission  départementale  de  l'Eure,  les  no- 
tices individuelles  de  chacun  de  ses  prévenus. 

•  Les  transportés  sont  partis  de  la  maison  d'arrêt 
D*Evreux,  à  neuf  heurs  du  soir,  et  sont  arrivés  à 
l'embarcadère  du  chemin  de  fer  de  Yemon,  à  une 
heure  de  la  nuit,  pour  être  dirigés,  suivant  l'ordre 
donné,  sur  le  port  du  Havre»  d'où  ils  feront  voile 
jusqu*à  destination. 

>  Tout  s'est  passé  dans  le  plus  profond  silence,  avec 
la  tranquilité  la  plus  parfaite  et  sans  éveiller  l'atten- 
tion du  public;  c'est  tout  au  plus  si  aujourd'hui 
quelques  personnes  sont  informées  de  ce  départ.  • 

Oui,  le  silence  au  départ  se  faisait  dans  les  villages, 
dans  les  campagnes.  Et  qui  dira  le  désespoir  dans  les 
familles  privées  de  tous  leurs  soutiens  ?  Ne  croyez  pas 
que  les  femmes  elles-mêmes  fussent  à  l'abri  de  ces 
lâches  persécutions!  Dans  un  seul  département,  plus 
de  deux  ce^ts  ont  été  condamnées.  Et  combien  ont 
suivi  répoux,  le  père  qu'on  leur  enlevait!  La  mort 
aussi  a  fait  le  silence  dans  les  rangs  si  pressés  des 
proscrits.  Plus  de  huit  mille  n'ont  pas  revu  leurs 
foyers. 

Le  croira-t-on?  Sur  quarante  mille  condamnés, 
pas  un  n'a  paru  devant  ses  juges.  Ai-je  dit  ses  juges  ? 
Pas  un  n'a  paru  devant  ses  bourreaux.  Et  des  magis-  . 
trats  ont  condamné  des  accusés  sans  les  entendre, 
sans  les  voir,  sans  les  connaître,  sans  entendre  les 
témoins,  sans  confrontation,  sur  des  pièces  secrètes, 
sur  des  rapports  de  police,  sur  le  bruit  fait  par  les  dé- 
lations. Est-ce  bien  vrai?  Des  magistrats!  Mais  ces 
gardiens  de  la  loi  avaient  donc  brisé  les  tables  de  la 
loi  ?  Quoi  !  en  1852,  soixante  ans  après  la  création  de 
notre  procédure  criminelle,*  le  témoignage  devant 
'accusé,  les  magistrats  l'abolissent  ?  L'interrogatoire 
de  TaccuBé,  les  magistrats  l'abolissent  ?  Le  débat  pu- 
blic, les  magistrats  l'abolissent?  Cest  dans  le  cabinet  * 
du  préfet  que  trois  hommes,  tons  trois  fonctionnaires, 
aussi  ifUelligents  que  dévoués  ^  prononcent  en  secret* 

1.  Expression  de  la  circulaire  du  3  février  1652. 
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mystérieusement,  tout  seuls,  toutes  ces  odieuses  con- 
âamnationâ  qui  restent  sans  recours  possible. 

Et  chacun  de  ces  tribunaux  sans  nom,  qu'on  appela 
mixtes,  comptait  un  magistrat  dans  ces  trois  hommes 
qui  tranchaient  ainsi  Texistence  morale. et  Texistence 
physique  des  condamnés,  qui  jetaient  dans  la  ruine 
tant  d'honorables  maisons,  qui  jetaient  dans  le  déses^ 
poir  tant  de  familles  innocentes.  Et  quand  un  décret» 
venu  après  dix-huit  ans,  se  borne  à  exclure  de  leur 
siège  ces  juges  qui  tous  se  sont  élevés  sur  ce  sanglant 
piédestal  :  quand  ce  décret,  relevant  la  majesté  de  la 
justice,  les  met  en  dehors  des  rangs  puriâés  de  la 
magistrature  française,  on  entend,  du  sein  de  quelques 
tribunaux,  des  protestations  et  des  plaintes  qui  mon- 
tent jusqu'à  l'Assemblée  nationale!  Au  lieu  d'applau- 
dir, ils  accusent!  Que  dis-je?  Ceux  qui  ont  prononcé, 
il  y  a  18  ans,  ces  odieuses  sentences  et  qui»  en  les  éta- 
lant devant  celui  qui  les  ordonna,  ont  atteint  les  plus 
hautes  fonctions  de  la  magistrature,  ceux-là  élèvent 
la  voix  et  demandent  réparation  !  Oui,  nous  en  sommes 
réduits  à  ce  degré  d'avillissement  I  Comment!  quand 
on  vous  a  chargés  de  proscrire,  vous  avez  accepté 
cette  abominable  mission,  et  quand,  après  dix-huit 
ans  de  récompenses  reçues  vous  êtes  renvoyés,  sans 
autre  punition  que  de  vous  retirer  de  ces  sièges  flétris 
auxquels  notre  décret  va  rendre  l'honneur,  vous  osez 
invoquer  le  privilège  de  l'inamovibilité,  vous  qui,  en 
1852,  avez  proscrit  Delord,  inamovible;  Clerc  Lassalle, 
inamovible  ;  Ballot  des  Minières,  inamovible  ;  Celle- 
rier,  inamovible! 


(Progrès  Se  Lyon.) 
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Que  venaient-ils  faire  ?  Ils  avaient  accepté  ou  ils 
s'étaient  donné  le  mandat  d'exécuter  la  chose  la  plus 
téméraire  de  la  révolution.  Les  pouvoirs  qu'ils  avaient 
reçus  à  la  hâte  se  réduisaient,  la  plupart,  à  ces  mots  : 
«  Sauvez  la  patrie!  i  Mais  comment,  où,  de  quels 
périls,  par  quel^  moyens,  c'est  ce  que  personne  ne 
disait.  Ils  se  réunissent  sous  le  prétexte  de  corres- 
pondre avec  leurs  sections  ;  en  réalité,  leur  mission 
est  d'expulser  la  municipalité  et  de  la  remplacer. 
Malgré  la  violence  de  leurs  passions,  ils  mirent  à 
exécuter  ce  projet  plus  de  patience  et  de  dissimula- 
tion soutenue  qu'on  ne  serait  tenté  de  le  croire. 

Aulieude  sedécouvrirdès  d'abord,ils  commencèrent 
par  s'établir  tranquillement  dans  une  chambre  voi- 
sine de  celle  où  siège  le  conseil  légal  de  la  Commune. 
Pendant  plusieurs  heures,  ils  gardent  l'apparence  de 
l'obéissance,  communiquant  à  Tamiable  avec  ce  con- 
seil qu'ils  sont  chargés  de  dissiper.  Vers  minuit,  le 
tocsin  se  fait  entendre  au  milieu  de  la  ville,  d'abord 
timide,  incertain,  souvent  interrompu,  et  bientôt  plus 
hardi  ;  les  églises  les  plus  éloignées  le  répètent. 
L'audace  des  envahisseurs  de  THôtel-de- Ville  s'en 
augmente.  A  chaque  tintement  nouveau,  la  conte^ 
nance  des  muniëipaux  baisse,  leur  nombre  diminue  ; 
ceux  qui  restent  sur  leur  siège  inclinent  peu  à  peu 
vers  plusieurs  des  résolutions  des  insurgés. 

Jamais  ne  s'étaient  montréjes  si  près  l'une  de  l'autr 

a  Tégalité  et  la  révolte,  séparées  seulement  par  Té- 

paisseur  d'une  muraille.  Le  besoin  de  dissimuler  dis- 
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paraissait  à  cbaque  jxouvfdlfi  du  ^oulèvâinânt  des 
sections  de  Salnt-AntoiM^  ta  faubourg  Ss^t-Mar- 
ceam  et  des  fédérés  d#  Marseille. 

Cependant»  les  quatre-ylngt-deux  se  continrent 
encore,  et,  par  cette  prudence,  ils  se  servirent  des 
magistrats  légaux  pour  en  tirer  des  ordres,  des  arrêtés 
lui  ne  leur  furent  jamais  refusés* 

Par  là,  ils  trouvent  le  moyen  4e  oonuoandcr,  soas 
un  autre  nom,  aux  troupes  du  château,  de  s'en  faire 
obéir  et  de  désorganiser  la  défense.  Un  poste  d'ar- 
tillerie avait  été  placé  au  Pant-Jleuf  j;>our  empél^tiôr 
lar  jonction  de  Tinsurrectte  im  de«z  liwi  4d  lu 
Seine  ;  ils  demandent  quê  «e  posie  soit  életgaé.  La 
commune  légale  en  donne  Tordre,  et  il  est  signé  du 
nom  du  secrétaire-fprefBer,  Boyer-Gollard. 

Un  point  important  était  de  s'ejuparer  da  la  p^^ 
sonne  du  commandant  en  chef  de  la  garde  nationale. 
Mandat;  n  commandait  aux  Tulleiles.  Le  conseil 
léga]  tend,  maigre  lui,  cette  embûdiie  il  donne  à 
Mandat  l'ordre  dâ  se  tpeaBitè  h  l'hôtel  de  vUle.  En  re- 
cevant cette  dépédie  ^e  l'ftHteiité  régulière.  Mandat 
n'avait  aucun  motif  4e  «oupçcm.  U  obéit  avec  répu- 
gnance. Arrivé  à  l'hôtel  de  ville,  les  magistrats  le 
reçoivent ,  et  après  quelques  mots  échmgét^  le  ren- 
voient aux  Tuileries,  près  du  roi.  Mais  alors  ces  in- 
connus l'entraînent  dans  la  salle  voisine,  où  il  se 
trouva  4s¥aiit  la  eonamme  iasaneetioaiulli,  qui  se 
démasque.  Les  quatre-vingt-deux  lui  enjoignent  de 
signer  l'ordre  de  retirer  fat  moitié  des  troupes  du 
château  ;  il  s'y  refuse  héroïquement.  Au  même  ins- 
tant, des  ofQciers  livrent  la  lettre  par  laquelle  il  a 
ordonné  d'attaquer  les  colonnes  du  faubourg  Saijit- 
Antoine  par  derrière. 

C'était  deux  fois  ia  mort  pour  Mandat  Conduit 
dans  la  prison  de  l'hôtel  de  Tille,  on  l'en  arrache  pour 
le  traîner  i  celle  de  TAbbaye.  H  descend^dt  les  degrés 
de  l'hôtel  de  ville ,  quand  un  homme  lui  brise  la  tète 
d'un  coup  de  pistolet.  Santerre  est  nommé  à  sa,  place 
commandant  général  de  la  garde  nationale. 

Après  s'être  fait  livrer  le  général ,  la  commune  in- 
surrectionnelle juge  quH  est  inutile  de  se  contenir 
davantage-  Elle  a  obtenu  des  magistrats  au  delà  de 
ce  qu'elle  a  espéré;  le  moment  est  venu  de  parler  et 
de  commander  en  son  nom.  Les  quatre-vingt-deux 
font  irruption  dans  ia  salle  du  conseil  ;  ils  lui  signi- 
fient sa  suspension  et  prëhnent  les  sièges,  vides  la 
plupart,  et  que  personne  ne  songe  à  disputer.  Exem- 
ple singulier  de  circonspection  dans  la  violacé  et  de 
patience  dans  la  révolte  1 

Tous  concourent,  même  les  serviteurs  du  roi,  à 
livrer  la  royauté;  et  que  lui  restait-il  à  espérer, 
|uand  on  voit  dans  cette  nuit  le  théoricien  futur  de 
la,  monardiie,  Royer-Coliard ,  signer  lui-même 
presque  tous  les  airêtés,  don^  le  moindre  perdait  la 
couronne? 

Pétion,  l'insurrection  dans  le  cœur ,  partagé  entre 
ses  devoirs  de  maire  de  Paris  et  ses  vœux  pour  les 
révolutionnaires,  eût  voulu  disparaître  pendant  le 
temps  de  la  lutte.  Il  avait  lui-même  donné  aux  in- 
surgés l'idée  ambiguë  de  le  tenir  prisonnier  dans  son 
hôtel,  pour  lui  ôter  toute  occasion  d'agir.  Mais,  dans 
les  premières  heures»  ce  projet  n'avait  pu  être  exé- 


cuté» II  avait  conservé,  en  dépit  da  lui,  une  liberté 
dont  il  craignait  d'iuer  4anf  un  se^s  ou  dans  l'autre; 
et  il  ne  favfiit  conxmeot  perdre,  fians  être  aperçu, 
ces  heures  oft  allait  se  décider  le  sort  du  roi  et  de  la 
Révolution. 

Pétion  croit  d'abord  plus  sage  de  se  rappeler  de 
celui  ^ui,  ieiA  c^  moment,  lui  semble  plus  fort.  Vers 
cKxHaïuieadusoir,  flse  rend  aux  Tuileries,  se  montre 
au  roi,  et  lui  parle  pour  constater  sa  présence,  c  II 
parait,  dit  le  roi,  qu'il  y  a  beaucoup  de  mouvement  ? 
—  Oui,  r^ponà  Pétioii^  la  fermentation  est  grande...  » 
EtfiréloigBe. 

Ijm  regards  le  ferçatent  de  tous  côtés;  il  s'y  dé- 
robe. Descendu  dans  le  jardin,  il  s'y  promène  jusqu'à 
VaipppoébB  du  Jour ,  écoutant  le  tocsin»  le  rappel,  la 
gémêraile;  diarcbaut  et  se  faisant»  lui,  maire  de 
Paris>  la  solitude  au  milieu  de  la  ville  soulevée.  Et 
dans  une  situation  si  étrange,  il  se  montrait  calme, 
I^Resque  impassible.  De  quelque  côté  que  tournât  la 
fortune»  U  se  cvoyaii  sans  r^roebd»  pai«e  qi^  xaia- 
quait  à  ses  amis  aussi  bien  qu'à  ses  ennemis. 

Quand  le  jour  commença  à  paraître,  sa  contenance 
devint  plus  difficile  ;  il  se  remit  à  marcher  à  grands 
pas  sous  les  artnres  des  allées,  qui  le  couvraient  mal 
contre  les  soupçons  du  château,  n  eût  voulu  s'é* 
chapper,  surtout  depuis  que  le  tocsin,  tot^urs  crois- 
sant, l'avertissait  que  la  victoire  pourrait  bien  rester 
aux  sections.  Mais  les  sentinelles  le  repoussent  des 
portes.  Dans  cette  anxiété ,  sûr  de  trouver  la  mort 
s'il  rentre  au  ^diâteau,  c'est  lui  qui  inspire  à  la  Légis* 
lative  Tordre  de  le  mander  à  sa  barre.  Elle  Fenvoie 
chercher  par  un  huissier,  accompagné  de  deux 
porte-flambeaux.  Pétion  se  voit  délivré ,  il  traverse 
l'Assemblée  et  réussit  enfin  à  se  faire  consigner  chez 
lui  par  les  sections.  Ce  dénoûment,  but  de  toutes  ses 
pensées»  U  se  bâte  de  le  publier  avec  un  étonitement 
Joué  qui»  â  la  distance  où  nous  sommes»  parait  le 
comble  du  comique,  mêlé  à  la  tragédie  nocturne  dont 
le  dernier  acte  allait  s'achever. 

Avec  plus  de  dignité,  l'Assemblée  législative  parut 
de  même  Attendre  les  événements  que  recelait  la 
nuit.  Soixante  membres  à  peine  s'étaient  réunis  au 
premier  tocsin.  Ce  groupe  augmenta  peu  i  peu  sans 
aller  jusqu^â  deux  cents.  Pour  remplir  les  heures 
sans  pencher  d'aucun  côté  »  FAssemblée  profite  de  ce 
qu'elle  n'est  pas  en  nombre  et  écarte  toute  délibé- 
ration sur  la  situation  présente.  Elle  se  fisdt  lire,  du- 
rant de  longues  heures,  d'anciens  rapports  sur  les 
dettes  arriérées  des  ci-devant  provinces,  sur  les  dé- 
grèvements demajidés  par  les  départements.  Les  dé- 
putés semblent  seuls  être  sourds  au  milieu  des  prépa- 
ratiû  de  combat  qui  se  font  autour  d'eux.  Masque 
d'indifférence  soua  lequel  les  assemblées  se  plaisent  à 
cacher  leurs  plus  profondes  alarmes. 

Lorsque  des  émissaires  apportèrent  des  nouvelles» 
on  les  entendit  d'abord  sans  marquer  aucune  faveur 
à  l'insurrection.  Au  contraire,  ce  fut  la  commune  lé- 
gale qui  eut  les  honneurs  de  la  séance.  Cette  dispo- 
sition allait  bientôt  changer.  La  longue  séance  per- 
manente du  9  au  10  devait  finir  par  glorifier  tout  ce 
qui  a  été  renié  ou  condamné  à  la  première  heure. 
{la  BMImHon.)  EnaARD  Quinbt. 
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Pîndy . . . 
01éra]r.«. 
DajNMft*» 


S.780 
8.679 
7.èl6 
6.116 
5.661 


(H6lel..d».ViU4| 


J6^t&çaii..«... 
Arthur  Ankculd, 
Clémenee....»*« 
Amoureux  ...«•^ 
Ûërardin 


CfamvIèBM  mwroméSmmèwà^mâ.  (Paathéoo.) 


6.610 
8*608 
8.163 
8.150 
8164 


Jôurde . 
Regdre. 


9.94d 
4.006 


Mdon.. 
ttanelieté 
Ledroil.. 


SixièBie  Arroii41s«*Bi*iii  (Luxembourg). 


8.948 

8.ni 

3.236 


Leroy.. 

llOQpil.. 
Robinet. 
Beslay. 
VarlJn. . 


Septième  ArrondlmMoieiii  (Palais-Bourbon. 


5.806 
5.111 

3.904 
3.714 
3.602 


Parixel. 
LefSftrre. 
Urbain. 
Bruoel. 


Haiitème MnrondlMieBieiii  (Elysée). 


8.367 
2.859 
2.80S 
1^947 


Raoul  Rigault. . . 

Vaillant 

Arthur  Amould, 
Alix 


2.175 
2.145 
2.114 
2.028 


IfMllrlèlÉe  Mnroiidl««emeiii  (Op4ra) . 

Rano 8.060 

U.  Parent *.... 4.770 

Deemarest.... • 4.232 

Pewpy 8.782 

Mlit. 9.691 


Mzlè] 


ti<lÉftlesil>4<aaren^, 


FëUx  Pyat. ... 
Heori  Fortuné. 

Qambon 

Champy 

Babiok 


11.813 
11.854 
10.734 
11.042 
10.788 


Omslème  arroadlssemeni  (Popincourt) . 

Assi V..... * .•...*M 18.041 

Ayrial 16.193 

Delescluze 18.379 

Mortk)- <,....«...«...  19.897 

B«M. 17.«92 

PfOtot 18062 

Vitdate • .é..  ••••«•  !«<..••  15.6fl^ 


IMii  (RêUilljf)» 

Varlin ..»...*..o..».».o.».i.  2.812 

Fruneau • ••....•••..•  2.173 

Oeresme 2.193 

Theisi 2.150 


li  (Oobelins). 
Léo  Maillet 6.664 
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Durand 6.630 

Chardon 4.761 

Frankel i 4.520 

O^M^^ormlèiiie  »rrondt««eineiil  (Obserratoire). 

Bniiopay 6.100 

Martelet ,  5.927 

Decamp 4.830 

Qnlnsdème  arrondIs«emMii  (Vaugirard). 

Clément 5.025 

J.  VaUèa 4.303 

Langavin. • • ••'  2.417 

Docteor  Marmottan • 2.675 

Bouteillier 1959 


COMITÉ  CENTRAL 


IHbK-«epttèiBe  arroBdl««eiii«iil 

(Batignolles-Monceaux) . 

Varlin 9.356 

Clément 7.121 

Gerardin 6.142 

Chalin 4545 

Maloa 4  199 


IMz«li«i4lèiiie  »rrondki««m0iii. 

(Butte-Montmartre.) 

Blanqni 14.950 

Théiflx 14.950 

Dereare 14.661 

Clément , ,.  14.188 

Ferré 13.784 

Vermorel 18.784 

P.  Giousset 13.859 


iH»aae 
(Buttea-Chaumont.) 

Oudet ; 10.065 

Purget 9.547 

Cournct 5.540 

Delesoluze 5.846 

Ostyn 5.065 

J.  Miot 6.620 


▼iBgiilèBi*  «rrondlMieBnBi. 

(Méniimontant.) 

Bmriw 14.127 

Bergeret 14.003 

Flourens 13.498 

Blanqui 18.888 


Demain,  le  Jottmal  officiel  donnera  la  pablioation  officielle  du 
icrutin ,  en  indiquant  ceux  des  candidats  qui ,  ayant  obtenu  au 
moins  le  huitième  des  Toix  des  électeurs  inscrits,  doivent  être  \lèa 
maintenant  considérés  comme  élns. 


Le  gtoéral  en  chef,  stir  la  proposition  du  comman- 
dant par  intérim  le  lO**  bataillon»  casse  de  son  grade 
le  citoyen  Chaffin,  officier  civil,  payeur  au  107'  ba- 
taillon. 

Le  général  en  chef^ 

BRUKSL. 


—*-}*•■♦ -^«t" 


Un  de  nos  amis,  qui  noua  est  envoyé  de  Toulouse,  nous 
apporte  le  document  suivant  : 

La  garde  nationale  de  Toulouse,  réunie  à  Toccasion 
de  la  création  de  bataillons  de  garde  constitution- 
nelle et  de  l'installation  de  M.  de  Kératry  en  qualité 
de  préfet  de  la  Haute-Garonne,  a  proclamé  aujour- 
d'hui à  deux  heures  l'organisation  de  la  commune, 
aux  cris  de  :  Vive  Paris  i 

Le  corps  d*(rfficiers  de  la  garde  nationale  sédentaire 
constitue  la  commune  de  Toulouse. 

La  commune  déclare  M.  de  Kératry  déchu  de  son 
titre  de  préfet,  et  maintient  le  citoyen  Duportal  en 
qualité  de  délégué  du  pouvoir  central. 

La  commune  déclare  vouloir  la  République  une  et 
indivisible,  et  elle  adjure  les  députés  de  Paris  d'être  . 
les  intermédiaires  d'une  transaction  désirable  entre 
le  gouvernement  de  la  République  et  le  peuple  de 
Paris. 

Dans  ce  but,  elle  somme  le  gouvernement  d'avoir  à 
dissoudre  l'Assemblée  nationale  comme  ayant  accom- 
pli le  mandat  pour  lequel  elle  a  été  élue,  comme  étant 
la  cause  de  toutes  les  difficultés  présentes  et  le  fruit 
de  la  peur  et  de  la  corruption  cléricale. 

Elle  adhère  aux  préliminaires  de  la  paix  et  de- 
mande que,  pour  délivrer  le  plus  tôt  possible  le  sol  de 
la  patrie  de  la  souillure  de  l'étranger,  des  mesures 
énergiques  soient  prises  pour  faire  payer,  sans  délai, 
les  firais  de  la  guerre  à  ceux  qui  ont  déchaîné  ce  fiéau 
sur  le  pays  et  conclu  une  paix  ruineuse  et  humi- 
liante. 

La  commune  de  Toulouse  fera  respecter  toutes  les 
opinions  et  assurera  la  conservation  de  tous  les  inté- 
rêts public  et  piçivés  ;  mais  elle  sévira  avec  vigueur 
contre  toute  tentative  de  perturbation. 

Son  but  est  de  mettre  la  République  à  l'abri  des 
conspirations  monarchiques  de  toute  sorte,  et  d'arri- 
ver, par  le  concours  qu'elle  entend  donner  à  la  repré* 
sentation  radicale  de  l'Assemblée,  à  la  disparition  de 
tous  les  malentendus  qui  prolongent  nos  déchirements . 

Vive  la  République  une  et  indivisible  I 

Suivent  les  signatures  des  officiers  de  Tétat-major  et  celles 
des  offiders  du  1*"  bataiUon  (onest)^  du  2*  bataillon  (sud),  du 
3«  bataiUon  (centre),  et  du  4*  bataillon  (nord.) 
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PARTIE  NON  0FFIC1ET.LE 


Paris  ^  le  25  man  1871. 


Nous  reprodnisons  Farticle  suivant  du  citoyen  Ed. 
Taillant,  article  qui  nous  parait  répondre  d'une  façon 
satiBdaisante  à  une  des  difficultés  du  moment. 

Le  délégué  rédacteur  en  chef  du  Journal  officiel, 

Ch.  Longuet. 

On  nous  assure,  mais  la  nouvelle  n'a  rien  d'ofâdel, 
que  le  duc  d'Aamale  serait  à  Versailles.  Si  cela  était 
vrai,  c'est  que  de  Bordeaux  à  Versailles  le  duc  d'Au- 
male  n'aurait  pas  rencontré  un  citoyen. 

« 

C'est  par  des  faits  semblables  que  l'on  voit  combien 
le  sens  moral  et  civique  s'est  afEeôssé.  Dans  les  répu- 
bliques antiques,  le  tyrannicide  était  la  loi.  Ici,  une 
prétendue  morale  nomme  assassinat  cet  acte  de  Jus- 
tice et  de  nécessité. 

Aux  corrompiis  qui  se  plaisent  dans  la  pourriture- 
monarchique,  aux  intrigants  qui  en  vivent  s'unit  le 
groupe  des  niais  sentimentaux. 

Ceux-ci  déclarent  que  ces  pauvres  diables  de  princes 
ne  sont  pas  responsables  des  crimes  de  leurs  pères,  de 
leur  nom,  de  leur  famille,  pas  plus  que  ne  le  serait  le 
âls  de  Tropmann. 

ns  oublient  que  le  fils  du  forçat  n'est  pas  condamné 
par  l'opinion  publique,  s'il  n'est  forçat  lui-même;  mais, 
à  juste  titre,  la  défiance  s'attache  à  celui  dont  la  jeu- 
nesse a  dû  subir  Tinfinence  de  si  mauvais  exemples, 
dont  réducation  première  a  eu  un  tel  directeur. 

De  même  un  prince,  fils  de  prince,  qui  continue  à 
s'appeler  prince,  et  qui,  comme  le  d'Aumale  en  ques- 
tion, ose  venir  poser  dans  la  France  républicaine  la 
question  monarchique  et  la  candidature  de  sa  famille, 
excite  notre  colère  et  appelle  notre  justice. 

Et  quand  même  ces  princes  qui  rêvent  de  nous 
rejeter  dans  l'oppression  auraient  été  éclairés  par  le 
génie  de  la  Révolution,  il  devraient  alors  comprendre 
qu'ils  ne  doivent  pas  devenir  des  agents  de  discordes 
et  de  guerres  civiles,  et  ils  devraient  se  condamner 
eiux-mêmes  à  aller  (expier  dans  une  contrée  lointaine 
le  malheur  et  la  honte  de  leur  naissance. 

Car  il  ne  suffit  pas  qu'ils  se  prétendent  sans  ambi- 
tion, —  nous  nous  rappelons  les  serments  et  les 
protestations  de  Bonaparte,  ^  fussent-ils  sincères, 
leur  nom,  leur  présence,  seraient  exploités  par  ceux 
que  l'ambition,  l'intérêt,  l'intrigue  attachent  à  leur 
fortune,  et,  quelle  que  fut  la  volonté  du  prince,  son 
influence  néfaste  serait  la  môme. 

• 

De  même  que,  dans  le  cours  inaltérable  des  choses, 


tout  élément  discordant  est  éliminé  et  rien  de  ce  qui 
est  contre  l'équilibre  ne  pourrait  prévaloir,  de  même, 
dans  la  société,  tout  objet  de  trouble  dans  l'ordre 
moral,^tout  obstacle  à  la  réalisation  de  l'idéal  de 
justice  que  poursuit  là  Révolution  doit  être  brisé. 

La  société  n'a  qu'un  devoir  envers  les  princes  :  la 
mort.  Elle  n'est  tenue  qu'à  une  formalité  :  la  consta- 
tation d'identité.  Les  d'Orléans  sont  en  France,  les 
Bonaparte  veulent  revenir  :  que  les  bons  citoyens 
avisent! 


ÉVÉNEMENTS  DE  TOULOUSE 

La  commune  a  été  proclamée  à  Toulouse  dans  la 
soirée  du  25.  Voici  en  quels  termes  le  Messager  de 
Toulouse  du  26  annonce  cet  événement  : 

Hier,  à  cinq  heures  du  soir,  du  haut  du  balcon  du 
Capitole,  la  Commune  a  été  proclamée  à  Toulouse  par 
quelques  officiers  de  la  garde  nationale. 

Vers  midi,  le  rappel  avait  était  battu.  L'objet  pré- 
sumé de  la  convocation  était  la  formation  d'une  garde 
nationale  constitutionnelle  destinée  à  aller  prêter 
main-forte  à  l'Assemblée  de  Versailles. 

Les  gardes  oationaux  convoqués  se  sont  rendus, 
drapeau  en  tête,  à  la  préfecture,  n  était  alors  deux 
heures.  Là  se  trouvaient  M.  de  Saint-Gresse,  premier 
président  ;  M.  Manau,  procureur  général  ;  M.  Deleur- 
rou,  procureur  de  la  République;  M.  Castelbou, 
maire,  et  M.  le  préfet.  Les  officiers  de  la  garde  natio- 
nale, consultés,  ont  déclaré  (à  l'exception  de  huit)  ne 
pas  reconnaître  Versailles  et  adhérer  au  gouverne- 
ment de  Paris. 

Vers  trois  heures,  la  manifestation  s'est  dirigée, 
en  armes,  sur  la  place  du  Capitole. 

n  y  a  eu,  dans  l'intérieur  de  la  mairie,  séance  d'une 
heure  et  demie.  Après  quoi  (il  était  alors  cinq  heures), 
M.  Saint-Gaudens,  régisseur  du  théâtre,  a  lu  un 
manifeste  proclamant  la  Commune  à  Toulouse,  la 
déchéance  de  l'Assemblée  nationale,  la  destitution  de 
M.  de  Kératry  et  la  nomination  de  M.  Duportal 
comme  délégué  du  pouvoir  central  de  Paris. 


Le  môme  journal  publie  sur  c«t  ^yénement  les  détails 
suiyanto  : 

n  parait  qu'il  y  a  eu  d'abord,  à  une  heure,  réunion 
à  la  préfecture  des  officiers  des  mobilisés  qui,  en  très- 
grand  nombre,  ont  été  se  faire  inscrire  pour  prêter 
aide  et  concours  à  l'Assemblée  de  Versailles. 

Les  officiers  de  la  garde  nationale  sédentaire  avaient 
été  également  convoqués.  Mais  tous  ne  se  ^ont  pas 
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rendus  à  la  convocation,  et  ceux  qui  s'y  sont  rendus 
ont  déclaré  ne  pas  vouloir  reconnaître  l'Assemblée 
de  Versailles.  Us  ont  alors  quitté  la  préfecture  et  y 
sont  revenus  plus  tard,  avec  une  partie  de  leurs 
^aommes  en  armes»  dans  le  but  de  proclamer  la 
^mmune. 

C'est  alors  que  les  aut(»rités  civiles  et  Judiciaires 
se  sont  réunies  à  la  préfecture.  La  délibération  a, 
dit-on,  été  longue  et  orageuse.  On  nous  affirme  que 
M.  Saint-Gresse  et  M.  Deleurrou,  procureurs  de  la 
République^  ont  refusé  d'adhé^rer  à  un  acte  de  cette 
nature. 

De  la  préfecture,  la  manifestation  s*est  rendue  au 
Capitole»  et  c'est  là  qu'à  été  rédigée  la  proclamation 
lue  par  l'acteur  Saint-Gaudens»  capitaine  adjudant- 
major  de  la  garde  nationale. 

Combien  étaient-ils  pour  ftiire  ce  coup  d'Etat? 
Nous  croyons  être  dans  le  vrai  en  disant  qu'il  n'y 
avait  pas  plus  de  douze  cents  hommes.  Beaucoup  de 
gardes  nationaux»  connaissant  le  but  de  la  manifesta- 
tion, avaient  refusé  de  prêter  leur  concours  et  ne 
s'étaient  pas  rendus  à  l'appel. 

Lorsque  la  proclamation  a  été  lue  du  haut  du  Ca- 
pitole,  personne,  en  dehors  des  gardes  nationaux 
manifestants,  n'a  crié  :  c  Vive  Paris  t  »  Des  cris  de  : 
<  Vive  Versailles  I  >  se  sont,  au  contraire»  fait  en- 
tendre. Et  plusieurs  des  personnes  qui  les  avaient 
prononcés  ont  été  arrêtées  sur  le  moment  même. 

Le  bruit  a  couru  que  M.  de  Kératry  était  à  Toulouse 
et  qu'il  attendait  à  l'Arsenal  l'issue  des  événements. 
D'autres  disaient  qu'il  était  reténu  prisonnier  à  la 
préfecture.  Il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  vérifier  la 
vérité  de  ces  derniers  détails. 

Une  panique  s'est  produite,  au  passage  des  mani- 
festants, dans  les  rues  Saint -Etienne-Boulbonne, 
Saint-Romme  et  de  la  Pomme.  Plusieurs  magasins 
ont  fermé. 

Il  n'y  a  eu  dans  la  journée  aucune  collision*  aucune 
tentative  contre  personne. 

La  population  a  assisté  impassible  et  dédaigneuse 
aux  actes  qui  se  sont  passés  à  la  préfecture  et  au 
Capitole.  Aucun  militaire  ne  s'est  mêlé  à  la  manifes- 
tation. 

Quel  rftle  ont  joué  en  tout  ceci  nos  autorités  ?  Que 
pensent-elles?  Comment  tourneront  les  choses?  L'a- 
venir nous  le  dira. 

En  attendant,  nous  conseillons  aux  toulousains  de 
ne  donner  aucun  j^rétexte  au  désordre. 

Nous  ignorons  le  nom  des  membres  qui  font  partie 
de  la  Commune.  On  les  dit  pris  dans  le  comité  des 
officiers  de  la  garde  nationale. 

Dans  la  soirée»  beaucoup  d'agitation  sur  la  place 
du  Capitole,  mais  pas  de  troubles. 


NOUVELLES  ÉTRANGiEBES 


ANGLETERRE 


On  nous  écrit  de  Lcmdred  : 

Paris  est-il  à  la  veille  du  retour  ai  désirable  d« 
l'ordre  et  de  la  paix!  Les  lettres  que  noua  avons 
reçues  ce  matin,  à  la  première  heure»  semblent  &ire 
pressentir  un  prochain  apaisement. 

Le  comité  de  l'Hôtel-de-Ville,  dans  une  procla* 
mation  que  le  télégraphe  nous  transmet  ûa  sub- 
stance» se  propose  de  céder  sa  place  aux  citoyens 
dont  les  noms  sortiront,  aujourd'hui»  de  l'urne  éleo* 
torale.  S'il  en  doit  être  ainsi*  nous  ne  voyons  pas 
pourquoi  TAssemblée  nationale  se  montre  si  hostile. 
Oublions  les  premiers  jours  de  la  lutte»  pour  ne  voir 
que  le  résullât  pratique  des  événements  accomplis. 
Les  actes  du  comité  de  l^HOtel-de-Ville  sont  plus  ou 
moins  inconstitutionnels  ;  mais  à  l'heure  des  révo«» 
lutions,  bien  des  ill^alités  s'imposent. 

La  constitution  de  la  municipalité  de  la  capitale» 
celles  des  grandes  villes  de  la  France  sont,  en  ré- 
sumé»  plus  qu'un  progrès  social,  d'est  une  victoire 
remportée  sur  le  gouvernement  arbitraire  et  per« 
sonnel.  Paris  et  les  cités  de  second  ordre  ne  seront 
pas  livrés  à  la  discrétion  d'administrateurs  officiieux 
qui,  pour  plaire  au  pouvoir  et  pour  servir  son  despo* 
tisme»  chargeaient  naguère  encore  les  contribuables 
d'impôts  iniques  dont  l'emploi  n'était  ni  justifié»  ni 
justifiable* 


i« 


Si,  de  ce  c6té  du  détroit»  nous  nous  montrons  aussi 
accommodants,  c'est  que  nous  aussi,  nous  défen*' 
drions  énergiquement  nos  franchises  municipales. 

Cependant»  nous  attendrons  la  mise  en  œuvre 
pour  nous  prononcer  sur  le  résultat  pratique  de  la 
reconstitution  du  conseil  chargé  d'administrer  la 
ville  de  Paris. 

^  La  presse  anglaise  constate  que  le  mouvement 
démocratique  s'accentue  chaque  jour  davantage. 

Vendredi»  l'immense  salle  d'Old  Street  réunissait 
chefs  et  soldats  de  l'armée  radicale.  Il  s'agissait  de 
discuter  Topportunitô  de  l'ouverture  d'un  club  répu- 
blicain dans  la  viUe  de  Londres.  Le  président  do 
l'assemblée  qui  comptait  environ  1,500  individus, 
appartenant  presque  tous  à  la  classe  ouvrière,  a  foit 
d'abord  sa  profession  de  foi.  Il  constate  le  progrès 
des  aspirations  démocratiques  dans  l'opinion  pu- 
qbliue.  Radical  sans  arriôre-pensée,  il  pense,  tou- 
tefois, que  des  concessions  doivent  être  faites  aux 
mœurs  locales.  Le  principe  monarchique  héréditaire 
n'a,  dit-il,  d'autres  adhérents  que  les  Intéressés 
diéeota*  Birmingham»  Newcastle»  Nottingham  at 
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autres  grands  centres  de  population,  ont  ouvert 
chacun  leur  club  républicain.  Ce  n*est  point  une 
guerre  ouverte  que  le  parti  radical  se  propose  de 
déclarer  au  pouvoir  existant;  il  veut  faire  l'éducation 
des  masses  et  les  amener  à  constituer,  sans  secousse, 
le  gouvernement  populaire. 

Après  cet  exposé,  fort  applaudi,  un  comité  a  été 
nommé  afin  d'ouvrir  au  plus  tôt  le  club  républicain 
de  Londres. 


ALLEMAGNE 

Le  Noiwêlliste  de  Hambourg  affirme  que  le  chan- 
celier fédéral  a  invité  à  différentes  reprises  le  gou- 
vemement  français  à  rendre  les  navires  allemands 
capturés,  en  le  menaçant,  en  cas  de  refus,  d'en  faire 
Tobjet  d*un  nouveau  dédommagement^  dans  la  con- 
clusion définitive  de  la  paix. 

—  n  y  a  depuis  quelques  Jours  à  Berlin  une  dépu- 
tation  des  industriels  de  l'Alsace,  venus  pour  pré- 
senter les  vœux  du  pays  relativement  à  la  réoi^ani- 
sation  projetée.  Cette  députation  se  compose  de 
MM.  Sangewald,  présiden  tdu  tribunal  de  commerce, 
et  Richard,  de  Strasbourg,  du  comte  Dirckheim,  de 
MM.  Montmartin,  ancien  préfet  et  membre  du 
conseil  général,  Herrenscbmidt  et  Nestel,  maire 
d'Hagueneau.  Le  prince  de  Bismark  et  l'empereur 
ont  reçu  ces  messieurs  à  différentes  reprises,  et  on  les 
a  invités  à  la  fête  du  Reichstag,  à  laquelle  ils  ont 
asdsté  au  château  impérial.  Dimanche,  un  certain 
nombre  de  membres  du  Reichstag  donne  un  dîner  en 
l'honneur  de  la  députation.  iOazette  de  Cologne.) 


faveur  de  cette  nation  qui  ^  versé  son  sang  pour 
toutes  les  nobles  causes,  s^^^i  ^  tiré  constamment 
l'épée  pour  les  opprimés  contre  le»  oppresseurs. 


Le  journal  de  Constantinople  la  I^rguie  propose, 
dans  un  appel  «haleureux,  une  souscription  univer- 
selle en  faveur  de  la  France.  Hom  extrayons  de  cet 
appel  les  passages  suivants  : 

«  Elle  n^est  pas  éloignée,  six  mois  â  peine.  Té- 
poque  où  la  France^  centre  de  l'Occident,  brillait  de 
toute  la  splendeur  de  son  génie,  de  sa  civilisation,  de 
la  puissance  que  des  siècles  de  rayonnement  lui 
avaient  acquise.  Six  mois  ont-ils  pu  effacer  des 
siècles  de  gloire  ?  Six  mois  de  revers  ont-ils  abaissé  la 
nation  française  au  niveau  des  Romains  de  la  déca- 
dence et  des  Grecs  du  Bas-Empire?  Non.  Blessée,  la 
France  est  tombée  sur  le  champ  de  bataille  perdant  à 
flots  son  sang,  mais  elle  est  toujours  la  allé  des 
soldats  de  Fontenoy  et  des  penseurs  de  VEncyclO" 
pédie.  Du  fond  des  ruines  amoncelées  sur*la  France, 
du  sein  de  cette  humiliation  qu'un  ennemi  impla- 
cable a  voulu  lui  infliger,  naît  chez  tous  les  peuples 
une  ffympathie  plus  grande,  plus  rayonnante  ^n 


»  Eii  ce  moment,  tous  les  yeux  convergent  sur 
elle  pi^ir  la  voir,  dans  sés  jours  d'épreuves,  occupée 
de  S9  /éorganisation ,  et  tournant  ses  forces  vers  une 
rénc ration  qui  intéresse  le  progrès.  Aujourd'hui,  le 
{fiand  courant  civilisateur  s'est  ralenti.  La  France 
<s&t  à  terre;  son  industrie  est  désorganisée,  sor 
administration  est  à  refaire  ;  ses  finances  sont  épui*- 
sées,  et  elle  à  5  milliards  à  payer.  Elle  est  riche, 
dira-t-on;  oui ,  elle  est  riche  et  elle  payera  ;  mais  au 
prix  de  quels  sacrifices  I  Cinq  milliards  I  Dette  écra- 
sante pour  une  nation,  obole  pour  l'univers.  Cinq 
milliards  I  presque  rien  pour  des  peupl€|3  mus  par 
une  môme  pensée.  Et  pourquoi  ne  se  cotiseraient-ils 
pas,  tous  ceux  qui  ont  regardé  la  France  comme  le 
flambeau  de  la  civilisation  ?  Pourquoi,  en  échange  de 
toutes  les  merveilles  qu'elle  leur  a  prodiguées,  de 
toutes  les  lumières  qu'elle  a  répandues,  de  toutes  les. 
découvertes  dont  elle  a  été  l'initiatrice,  pourquoi  le 
monde  entier,  qui  en  a  largement  bénéficié,  ne  vien- 
drait-il pas  acquitter  aujourd'hui  une  dette  légitime 
de  reconnaissance  en  contribuant  à  exonérer  la 
France  d'une  charge  aussi  lourde  ? 

>  Fait  sans  précédent,  cette  manifestation  senit  la 
protestation  de  tous  contre  la  force,  et  raffirmation 
solennelle  de  l'amour  de  l'humanité  pour  le  droit! 
Quel  triomphe  pour  la  justice  si  notre  voix  étant 
entendue,  on  voyait  de  toutes  parts,  dans  la  litté- 
rature, dans  la  presse,  dans  les  salons,  dans  les 
administrations,  dans  les  ateliers,  des  souscriptions 
s'ouvrir  pour  payer  la  rançon  de  celle  qu'on  appelle 
la  France,  mais  dont  le  nom  est  :  Fraternité* 

»  Puisse  notre  appel  avoir  de  l'écho.  Puissent  nos 
confrères  de  toutes  les  parties  du  monde  se  joindre  à 
nous  et  répéter  :  Souscription  universelle.  » 


I 


ITALIE 


On  nous  écrit  de  Benne,  le  23  mars  1871  : 

M.  Gadda,  commissaire  du  roi  à  Rome,  a  déci-* 
dément  rapporté,  de  son  excursion  à  Florence, 
l'ordre  de  pousser  avec  toute  l'activité  possiUe  les 
préparatifs  du  transfert  de  la  capitale.  Les  hommes 
au  gouvernement  italien  ne  manquent  pas  de  flair  et 
d'habileté.  Ils  aperçoivent  des  points  noirs  à  l'ho- 
rizon. Les  cabinets  commencent  à  s'occuper  de  Rome 
et  du  pape.  L'Autriche  vient  d'adresser  à  l'Italie,  à 
ce  sujet,  une  note  assez  accentuée.  Partout  la  marée 
montante  dû  mouvement  catholique  menace  de  dé- 
border les  gouvernements.  Eu  France,  M.  Thiers 
passe,  dit-on,  pour  être  un  vieil  ennemi  de  l'Italie, 
surtout  de  l'Italie  à  Rome,  et  il  se  forme,  dans  l'opi- 
nion publiquoi  un  courant  très-anti-italien« 
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Sans  doute,  il  y  a  loin  de&  réprésentations  de  la 
diplomatie,  de  cette  diplomatie  qui  n'a  Wen  su  ou 
rien  pu  empêcher,  en  Italie,  à  une  intervention  ma- 
térielle dans  les  aflEedres  de  la  péninsule.  Sans  doute, 
si  le  gouvernement  de  Victor-Emmanuel  a  des  adver- 
saires dans  la  question  de  Rome,  il  a  aussi  des  ailles. 
Sans  doute,  aussi,  la  France  n'est  guère  en  état,  pour 
le  moment,  d'entreprendre  une  guerre  en  faveur  de 
la  convention  du  15  septembre  1864. 

Néanmoins  on  est  inquiet  à  Florence,  plus  inquiet 
qu'on  ne  l'avoue.  Voilà  pourquoi,  l'autre  jour,  M.  Vis- 
conti-Venosta  a  déclaré  en  pleine  Chambre  qu'il  sera 
impossible  d'éviter  l'immixtion  des  puissances  étran- 
gères dans  les  affaires  lîe  Rome  en  ce  qui  concerne  la 
loi  sur  les  garanties  offertes  au  pape  par  l'Italie,  et 
Ton  n'a  pas  oublié  les  cris  qu'a  poussés  l'opposition  à 
cette  nouvelle.  Voilà  pourquoi  encore,  après  de  longs 
tâtonnements,  on  a  résolu  de  pousser  activement  les 
préparatife  du  transfert.  On  sait  par  expérience,  à 
Florence,  toute  la  puissance  d'un  fait  accompli.  Et  en 
effet,  ce  transfert  effectué,  la  cause  du  pouvoir  tem- 
porel des  papes  serait  bien  gravement  compromise. 

Toute  la  question  est  donc  de  savoir  si  le  transfert 
de  la  capitale  consolidera  l'annexion  de  Rome. 

En  attendant,  des  masses  d'ouvriers  travaillent 
jour  et  nuit,  y  compris  le  dimanche,  aux  sièges  pro- 
visoires du  sénat  et  de  la  Chambre.  A  chaque  instant, 
nous  apprenons  que  de  nouveaux  employés  sont  ar- 
rivés de  Florence  avec  leurs  familles. 

—  Il  n'y  a  pas  eu  de  démonstrations  le  19,  fête  de 
Garibaldi  et  de  Mazzini.  La  police  n'a  pas  voulu 
pousser  à  bout  les  papalins. 

Plusieurs  garibaldiens  de  Rome  viennent  d'arriver 
de  France  et  racontent  leurs  exploits  dans  les  cafés. 
On  ne  leur  permet  pas  de  porter  la  chemise  rouge. 

n  y  a  à  Rome  et  dans  la  province  une  foule  de  fon- 
dations pieuses  {luoggi  pit),  le  gouvernement  italien 
veut  les  soustraire  à  la  direction  du  clergé,  au  moins 
celles  qui  n'ont  pas  le  caractère  d'institutions  étran- 
gères. Il  a  demandé  un  état  du  personnel  et  des  re- 
venus de  chacune  d'elles,  et  menace  d'employer  la 
force  pour  l'obtenir,  si  on  le  lui  refuse.  Par  ordre  du 
pape,  les  fondations  obéissent,  mais  en  protestant, 
contre  l'immixtion  du  pouvoir  civil  et  en  spécifiant 
qu'elles  ne  cèdent  qu'à  la  menace. 

—  On  a  célébré  à  Milan  l'inauguration  du  monu- 
ment de  Beccaria.  Grands  discours  pour  l'abolition 
de  la  peine  de  mort,  entre  autres  un  discours  du  pro- 
lixe Démosthènes  italien,  M.  Mancini  :  on  a  conclu 
à  l'abolition  universislle.  En  attendant,  le  projet  du 
code  civil  maintient  dix  cas  de  peine  de  mort. 


PRINCIPAUTES    DANUBIENNES 


Un  incident  semblable  à  celui  de  Zurich  vient  de 
se  produire  à  Bucharest.  Le  22,  pendant  que  les  Alle- 
mands de  cette  ville  fêtaient  l'anniversaire  de  la  nais- 
sance de  Tempereur  Guillaume,  la  salle  oùils  étaient 
réunis  a  été  envahie,  et  même  démolie  au  dire  d'une 
dépèche,  après  une  lutte  dans  laquelle  il  y  a  eu  plu- 
sieurs blessés* 

Le  consul  général  d'Allemagne  présidait  à  cette  fête 
si  brutalement  et  si  odieusement  troublée. 

Cette  affaire  a  motivé  immédiatement  la  démission 
des  ministres  et  du  préfet  de  police.  Elle  pourra  bien 
raviver  les  idées  d'abdication  du  prince  Charles,  sans 
compter  les  satisfactions  que  nécessairement  exigera 
l'empire  d'Allemagne. 

On  assure  que  la  Porte  a  appelé  l'attention  des 
puissances  garantes  des  Principauté  sur  la  nécessité 
de  prendre  des  mesures  pour  rétablir  Tordre  à  Bu- 
charest. 


FAITS   DIVERS 


Versements  reçus  par  la  Caisse  d'épargne  de  Paris, 
du  mardi  21  au  lundi  27  mars,  de  1,002  déposants, 
dont  38  nouveaux,  27,765  fir. 

Remboursoments  effectués  la  semaine  dernière 
à  1,609  déposants,  dont  213  soldés,  79,870  fr.  89  en 
espèces,  4,200  fr.  en  bons  du  Trésor. 


^Ma 


La  coupe  des  douleurs,  nous  écrit-on  de  Strasbourg^, 
ne  sera  pas  de  longtemps  épuisée,  pour  nous,  les 
martyrs  et  les  victimes  volontairement  sacrifiées  de 
cette  fatale  guerre. 

Chaque  jour  apporte  sa  nouvelle  part  à  nos  souf« 
firances. 

Une  des  plus  cruelles  et  des  plus  poignantes  qui 
pouvaient  sous  être  réservées,  c'était  d'assister  au 
retour  &6  nos  frères  prisonniers. 

Dans  quel  abtme  de  sombres  réflexions,  dans  quel 
découragement,  dans  quel  désespoir  nous^  plonge  la 
vue  de  ces  malheureux  revenant  pâles,  amaigris, 
courbés  par  la  tristesse,  la  maladie  et  les  privations, 
vous  ne  pouvez  guère  le  comprendre,  n  faut  être  id, 
voir  tous  ces  visages  de  femmes  baignés  de  pleurs, 
toutes  ces  figures  d'hommes  contractées  par  un  orage 
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intérieur,  il  faut  éprouver  nos  sensations,  il  faut 
comprendre  la  profondeur  et  rétendue  de  notre 
misère  pour  se  faire  une  idée  de  l'immensité  du  mal 
moral  dont  souffre  cette  population. 

Après  166  six  et  sept  mois  de  captÎTité  endurés  par 
nos  soldats  et  nos  volontaires,  nous  les  voyons  depuis 
quelques  Jours  revenir  par  petits  groupes  dans  leurs 
foyers,  dans  leurs  anciennes  garnisons,  cliez  des 
parents  et  des  amis. 

Rentrer  en  France  était  leur  rêve,  ils  auraient  tout 
oublié,  enx  les  victimes  de  l'ignorance  et  de  la  félonie 
des  chefs,  leurs  angoisses,  leurs  manx,  leur  douleur 
d'avoir  perdu  tant  de  camarades,  s'ils  n'avaient  pas 
trouvé  leur  patrie  déshonorée. 

4 

CTest  la  tête  haute  et  avec  la  fermé  résolution  d'aider 
la  France  &  ee  relever  dignement  en  mettant  à  son 
service  le  dévouement  le  plus  absolu,  qu*ils  comptaient 
revenir  dans  leur  pays,  tandis  que  c*^t  la  mort  dans 
rame,  la  honte  au  front  qu*ils  reparaissent  timidement 
dans  ce  Strasbourg,  qui  eût  dû  être  leur  première 
étape  ea  France. 

CesC  le  cosar  saignant  que  nous  voyons  ces  pauvres 
soldats  en  WBé&oâM  déchirés,  souillés,  incomplets, 
à  Taspect  morne  et  hâve,  longer  pralativ^nent  les 
rues,  tandis  que  les  Prussiens  se  pavanent  insoleçi* 
ment  dans  des  voitures  découvertes,  riant  aux  édats, 
narguant  la  foule  et  insultant  à  sa  douleur. 

La  {K>polation  s'en  venge  bien,  savez-vous  com- 
ment? Bile  accueille  à  bras-eaverts  nos  malheureux 
j^ldats,  et  malgré  la  dure  charge  des  garnisaires 
MteBoands,  c'est  à  qui  en  amènera  un  ou  plusieurs  chez 
hà,  maagwr  à  sa  table  et  coucher  dans  sa  chambre. 
J^ns  la  pue  x^  dédommage  nos  pauvres  frères  de 
Tarmée  de  la  vue  dâs  Prussiens  sur  un  sol  jadis 
it'BBçais  par  la  sympathie  qu'on  leur  témoigne;  la  vue 
â*un  soldat  fransais^  d'uja  pantalon  roupe^  comipe 
dit  naïvement  le  peuple,  Cait  battre  le  cour  à  chacun, 
aussi  veut-on  mettirer.le  visage  le  moins  triste 
possible  à  ces  infortunés. 


Quelquefois  même,  les  sentiments  nationaux  font 
explosion  en  dépit  de  la  prudence  ;  c'est  ainsi  que  l'on 
affirme  que,  dimanche  soir>  il  y  avait  un  très-gros 
attroupement  près  de  la  gare  où  venaient  de  débarquer 
quelques  centaines  de  nos  pauvres  prisonniers. 
L'efiUsion  était  touchante,  l'on  comprenait  du  regard 
ce  que  l'émotion  empêchait  quelqurfois  d'exprimer, 
lorsqu'un  vieux  chevronné,  dans  un  moment  de 
douleur  et  de  désespoir,  saisit  le  sabre  d'un  des 
Prussiens  qui  s'était  permis  de  se  mêler  aux  groupes, 
et  lui  aurait  peut-être  fait  un  mauvais  parti,  mais  il 
Alt  promptement  désarmé  par  des  soldats  allemands, 
qui  alors  le  maltraitèrent  ;  l'indignation  de  la  foule 
devint  de  l'exaspération,  lorsque  les  Prussiens  mirent 
la  main  sur  quelques  persoimes  qui  protestaient  en 
faveur  de  nos  soldats. 

Les  cris  de  :  Vive  la  France  !  AhOêles  Pru$sienê  ! 
retentirent  de  tous  côtés,  et  sans  la  tombée  rapide  de 
la  nuit,  il  y  eût  peut-être  eu  une  collision  sanglante, 
regrettable  à  tous  égards,  car  nous  n'osons  pas  encore 
oublier  que  les  canons  scmt  toujours  braqués  sur  la 
ville. 

A  quand  la  fin  de  toutes  cee  épreuves? 

Je  voudrais  bien  que  les  hommes  qui  ont  voté  la 
paix  soient  contraints  à  partager  uotro  vie  pendant 
quelques  mois,  ils  comprendraient  alors  peut-être 
tout  ce  qi^'i)  y  ^  de  hoi^te  et  de  douleur  dans  ce  fait 
de  dénationaliser,  à  son  corps  défendant,  une  popu- 
lation aussi  patriotique  que  celle  qu'ils  ont  livrée  à  la 
Prusse. 


**'-•-•♦-•»•« 


II 


On  lit  dans  le  Pungolo,  de  Naples,  du  13  mars  : 

Bief,  dans  la  journée,  le  Vésuve  a  lancé  sur  les 
campagnes  environnantes  une  telle  quantité  de 
cendres  que  les  pâturages  étaient  devenus  presque 
miisible^  aux  bestiaux;  puis  il  s*est  apaisé  tout  à 

Il    ' 
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coup,  après  avoir  fait  entendre  de  fortes  détonations. 
Pendant  la  nuit  t*  filmée  lûéma  a  «ea0Ô.  Cel^  n'a  pas 
empêché  de  iioml)reases  soeiétés  d'étrangers  de  se 
rendre»  dios  1^  pxfi^ières  beur^  de  U  soirée  au 
pied  de  la  montagne,  du  côté  de  FAtrio  del  Cavallo, 
pour  voir  la  lave  à  demi-éteinte.  Longtemps  on  a  vu 
parcourir  en  tous  sens,  à  la  lueur  des  torches,  des 
gens  traversant  des  localités  escarpées  et  péiriJt^eua^. 

On  a  déploré  ces  jours-ci  la  mort  d'un  imprudent 
qui  s'était  aventuré  sans  guide  vers  le  cratère,  au 
moment  où  Téruplion  était  dans  ^ouj^  ^  torc^.  U  a 
été  jeté  à  terre,  probablement  p^d^t  Taeçensioi^,  I 
par  une  des  pierres  ardentes  qui  roulaient  en  quantité  1 
du  haut  de  la  montagne  ;  avant  qu'on  ait  pu  le  se-  ! 
courir,  il  était  la  proie  de  la  lave,  qui  coulait  len- 
tement de  ce  côté. 


Le  steamer  anglais  StroniboU  ost  sorti  du  port  du 
Havre  hier  matin,  à  destination  âe  Liverpool. 

Il  avait  i  son  bord  un  grand  nombre  de  soldats 
ayant  fait  paxtie  de  l'année  de  Garibaldi. 

Tous  ces  militaire^,  qui  sont  Américains,  étaient 
venus  oflTrir  leur  concours  à  la  République  française 
à  répoque  de  la  guerre. 

Le  plus  vif  enthousiasme  régnait  sur  les  quais  lors- 
que le  Stromboli  se  mit  en  mouvement  pour  partir. 

Au  moment  où  ce  steamer  traversait  le  pont  Notre- 
Dame,  des  bouquets  furent  envoyés  à  bord  par  un 
grand  nombre  de  spectatrices,  qui  agitaient  leurs 
mouchoirs  en  faisant  des  signes  dlidieu  aux  braves 
volontaires. 

Les  vaillants  garibaldiens,  fort  émus  par  ces  témoin 
gnages  de  reconnaissance,  poussèrent  à  plusieurs 
reprises  les  cris  de  Vive  la  république  1  chaleureuse- 
ment répétés  par  les  nombreuses  personnes  que  le 
départ  du  navire  avait  attirées. 


*m 


Dans  la  ville  de  Bologne,  en  Italie,  se  publie  depuis 
1814  un  journal  hebdomadaire  humoristique,  intitulé 
la  Rana  (grenouille). 

f  En  1867,  après  les  visites  des  souverains  de  l'Europe 
à  l'Exposition  de  Paris  et  lorsqu'on  croyait  généra- 
lement que  ce  rapprochement  des  divers  potentats 
allait  ouvrir  une  nouvelle  ère  de  paix  au  monde,  la 
Rana  publiait  dans  son  numéro  52,  du  27  décembre, 
un  calendrior-caricature  représentant  Napoléon  m 
comme  tenant  la  paix  et  la  guerre  entre  ses  mains, 
et  marquant  au-dessus  de  chacune  des  douze  heures 
du  cadrajii  les  douze  i^iases  par  lesquelles  avait*  passé 
et  devait  encore  passer  le  règne  de  l'ex^empereor  des 
Fraocats. 

Après  avoir  indiqué  à  la  première  heure  la  Répu-< 


blique  de  1848,  à  la  deuxième,  la  Présidence,  à  la 
troisième)  \q  comp  d*Etat  da  2  (décipLbpe,  sur  laquelle 
se  trouve  l'aiguille  piarquant  les  heures,  il  arrive  à 
\%  dixième  Jb^tire  sur  laqpelle  JP  trouve  Taifuille 
marquant  les  minutes  et  qui  indique  l'occupation  de 
S/ome.  A  la  onzième  heure  est  indiquée  la  guerre  avec 
la  Prusse,  et  à  la  douzième,  la  chute  de  l'Empire. 

La  piédiottom  4e  AOtre  confîrère  d'Italie  s^est  ample- 
ment confirmée» 


La  première  \o^  maçonnique  a  été  inaugurée,  ces 
jours-ci,  à  Rome.  Ce  fait  est  d'une  certaine  importance, 
quand  on  pense  à  la  dernière  encyclique  du  pape,  au 
concile  et  A  riafttUibilité  daPie  IX. 


Un  grand  bateau,  dit  toue,  qui  avait  fttîlli  sombrer 
par  suite  d'une  voie  d'eau  près  de  Meudon,  avait  été 
ramené  sur  la  berge  afin  d'étr«  radoubé.  On  venait  de 
le  dresser  sur  sa  sole  et  de  l'étançonner,  la  quille  en 
Tair  à  une  certaine  hauteur.  Ceux  qui  avaient  exécuté 
cette  opération  conu^ençaient  à  s'éloigner,  quand  un 
craquement  se  ât  entendre. 

A  ce  bruit  indiquant  la  rupture  des  étais  répondit 
uji  cri  terrible  ;  |1  pétait  poussé  par  la  dame  D...,  qui 
venait  de  voir  sa  petite  ûUe  âgée  de  cinq  ans«  wçj^ 
par  la  curiosité,  courir  du  côté  du  bateau. 

Les  spectateurs  s'élan^ant;  mais  ib  ne  purent 
priver  que  pour  relever. Jie  corps  de  l'enfant,  que 
cette  maase  énorme  avait  iMtajatanément  écrasée. 


Le  Courrier  agenais  raconte  ainsi  Tarreitatiott  d'tm 
forçat  évadé  de  Cayenne  : 

La  gendarmerie  de  Casteljaloux  vient  do  faire  une 
importante  capture  en  mettant  la  mata  sur  un  forçat 
échappé  de  Cayenne. 

Ce  bandit  de  la  pire  espèce,  à  peine  âgé  de  trente 
ans,  est  déjà  connu  comme  un  héros  légendaire; 

Né  à  Tonneins,  il  raconte  lui-méoie  sa  teite  sffeo 
une  sorte  de  fàtrCanterie  :  après  awâr  pooasé  au  large 
une  forte  embarcation  montée  par  irâgt-cn^  autres 
condamnés,  dans  une  rixe  surveene  en  mer,  a^ 
d'entre  eux  ont  été  tués. 

Lundi  soir,  cet  homme,  d'une  force  herculéeûne  et 
d'une  rare  habileté,  se  présentait  chez  le  sieur  Traou- 
quet  en  qualité  de  chiffonnier;  reçu  ^vec  défiance,  il 
a  hardiment  fait  parade  d^m  revolver  ft  quatre  coups 
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et  déclaré  qu*il  roulait  tuer  son  flrère,  sa  femme  et 
son  enfant* 

Le  brigadier  prévenu  surprend  à  l'improviste  ce 
dangereux  malfaiteur»  ma's  il  a  fallu  tous  les  gen- 
darmes pour  l'emmener  eu  prison.  Une  foule  de  cu- 
rieux a  entendu  ses  menaces;  mais  dans  la  nuit  la 
surprise  a  été  grande,  à  la  vue  des  menottes  brisées, 
des  serrures  ébranlées,  et  d'une  grosse  pierre  arrachée 
de  la  muraille  à  l'aide  des  barres  de  fer  qui  suppor- 
taient le  lit.  Une  heure  de  plus  et  la  cage  était  vide. 


Un  singulier  marché  a  été  conclu  à  Goi  a  Koii^i^yl^a, 
en  Bohême  : 

Un  habitant  de  cet  endroit,  un  certain  François 
Sapete,  possédait  entre  autres  antiquités  une  femme 
qui  avaû  plus  d'expérience  que  de  charmes.  Sapeta» 
qui  n'est  pas  un  archéologue  fanatique,  caressait  de- 
puis longtemps  Tidée  d^  ^e  défaire  de  i^oa  trésçr, 
lorsqu'une  de  ses  connaissances,  un  monsieur  Ochab, 
se  présenta  très  à-propos,  pour  Taider  à  réaliser  son 
rêve.  M.  Ochab  lui  offrit  dans  les  dernière  jours  du 
carnaval  dix  florins  sonnants,  p'il  voulait  lui  céder  sa 
femme* 

l/affiôre  c(m\Wf  M-  QpbB^bf  qui«  pour  le  moment, 
n'était  pas  en  fonds,  donna,  en  guise  d'arrhes,  un 
florin  de  papier,  et  il  fut  arrêté  qu'aussiôt  les  neuf 
florins  restants  payés,  Mme  Sapeta  passerait  en  la  pos- 
session de  l'acheteur*  Quelques  jours  plus  tard  ; 
M.  Ochab  se  présenta  chez  le  vendeur,  paya  la  somme 
convenue  et  se  disposa  à  prendre  possession  de  la 
femipe  qui  lui  appartenait  de  droit.  Cependant 
Mme  Sapeta  qui,  probablement,  avait  ouï  parler  de 
l'abolition  de  la  traite  des  esclaves  en  Burope,  et  qui 
semble  avoir  quelques  notions  de  droit  constitutionel, 
appuya  sa  résistance  d'un  argument  en  forme  de 
fourche,  au  moyen  duquel  elle  persuada  à  l'açbeteur 
de  vider  les  lieux  d'un  pas  accéléré. 

M,  Ochab  déposa  entre  les  mains  àri  ju^  de  paix 
une  plainte  contre  le  vendeur  (^%  réclama  le  double 
des  arrhes  payées,  parce  que  Mme  Sapeta  n'aurait  pas 
livré  la  marchandise,  ainsi  qu'il  était  convenu.  Le 
juge  de  paix,  jurisconsulte  consommé  s'il  en  fftt,  or- 
donna à  Mme  Sapeta  de  rendre  les  arrhes  à  M.  Ochab, 
mais  il  condamna  ce  dernier  à  une  amende  de  trois 
florins  au  profit  des  pauvres ,  pour  achat  de  mar- 
chandise supeote.  Le  juge  ne  défendit  pas  la  vente 
ultérieure  de  kt  dame  Sapeta,  oonvaincu  qu'il  était 
que  ce  vieux  tendro»  dnubeaU'Sexftjiai  trouverait  plus 
d'autres  raiateiM. 


tiens  télégraphiques  en  suite  d'un  nouveau  tremble- 
ment de  terre.  Ces  troubles  apportés  au  service  ré- 
gulier semblent  la  suite  des  secousses  constatées  hier 
et  avant-hier  sur  divers  points. 

Noos  apprenons  par  un  télégramme  de  Plymouth 
qu'à  8  h.  30  m.,  la  nuit  dernière»  une  secousse  trois 
fois  renouvelée,  de  deux  minutes  en  deux  minutes,  a 
eu  lieu  simultanément  à  Plymouth  et  A  Davenport. 

Sur  plusieurs  points  du  Lancashire,  pendant  la  nuit 
de  jeudi,  on  a  ressenti  plusieurs  oacillations. 

A  Prerton,  des  éclairs  ont  accompagné  le  tremble- 
nïent  de  terre.  Le  vent  était  irès-variable,  soufflant 
tantôt  au  nord,  tantôt  à  l'ouest. 

La  même  nuit,  LIandudno  a  relent!  vers  huit 
heures  cinq  minutes  une  violente  secousse.  Le  sol  et 
les  maisons  tremblaient.  Un  bruit  semblable  à  une 
décharge  d'artîlleriô  se  faisait  entendre  à  un  inter- 
valle de  deux  à  trois  minutes.  Le  phénomène  s'est  re- 
nouvelé à  deux  heures  du  matin,  mais  avec  moins 
d'intensité.  La  mer  était  calme,  mais  le  ciel  se  mon- 
trait chargé  de  nuages,  d'oà  partaient  de  fréquents 
éclairs. 


Hier,  dit  le  Daili/  Tetegraph  du  24,  radministration 
de  la  poste  a  annopcé  l'interruption  des  communioa- 


Dans  une  crémerie  du  faubours  Saint- Antoine  ve- 
nait chaque  matin  prendre  son  repas  un  jeune  garçon 
de  quatorze  à  quinze  ans,  nommé  Emile  D,..,  ap- 
prenti graveur»  de  l'extérieur  la  plus  honnête  et  mis 
avec  une  grande  propreté. 

Avant*hier,  i^ant  quelque  chose  à  chercher  dans 
son  logement  p2a*ticulier  situé  à  l'entresol,  le  maître 
de  l'établissement  laissa  l'apprenti  seul,  en  le  priant 
de  l'appeler,  s'il  venait  quelqu'un. 

Dans  le  cours  de  la  journée,  il  s'aperçut  qu'une 
vingtaine  de  fhincs  et  un  porte-monnaie  de  maroquin 
vert  manquaient  dans  le  tiroir-caisse  de  son  comptoir. 
L'idée  ne  lui  vint  pas  de  soupçonner  de  ce  vol  un  ha- 
bitué aussi  fidèle,  un  jeune  garix)n  d'une  physionomie 
aussi  avenante  qu'Bmile  D... 

Aviudt-hier  matin,  en  arrivant  à  son  heure  habi^ 
tuelle,  l'apprenti  fut  pris  d'un  éternument.  Il  tira 
précipitamment  son  mouchoir,  et  le  porte^monnaie 
vert  que,  par  une  inexplicable  imprudence,  il  avait 
gardé  dans  sa  poche  après  l'avoir  dérobé,  sauta  sur  le 
comptoir. 

Iol  preuve  du  vol  était  flagrante.  Le  crémier  saisît 
au  collet  le  lardon  et  appela  des  gardes  nationaux  qui 
l'arrêtèrent. 

Questionné  sur  les  motif^  de  sa  mauvaise  action,  le 
jeune  garçon  a  répondu  qu'il  étudiait  le  dessin  pour 
devenir  artiste,  et  qu'il  avait  pris  cet  argent,  afin 
d'acheter  les  modèles  qui  lui  manquaient 

Cette  explication  n'a  pas  paru  devoir  exouser  aon 
méfoit,  et  l'arrestetion  a  été- maintenue. 
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le  <5alcul  agit  stir  le  fond  du  clapet  dans  la  ligne  du 
canon,  c'est-à-dire  au-dessus  (Jù  véritable  point  de 
-résistance,  lequel  se  trouve  dans  l'axe  de  rotation  de 
la  culasse  mobile ,  il  en  résulte  que  la  force  du  gaz  qui 
tend  à  ouvrir  l'obturateur  agit  en  bras  de  levier  et 
conséquemment  avec  un  efltort  d'autant  i*w  pais- 
sant. 

•  Conuue  la  résistance  résulte  de  l'arc-boutement 
des  deux  pièces,  le  clapet  et  le  chien»  q^ii  vi^nneQt 
s'encljLevêtrer  l'un  dans  rautEe,41  arrive  que,  par  suite 
de  la  rouille  produite  par'  l'humidité,  par  Tactjioji  du 
gaz  et  par  les  fréquents  nettoyages  qui  en  sont  les 
conséqueûceSt  raro-4)ontement  ^destiné  &  maintenir  la 
fermeture  de  la  culasse  cesse  d'être  parfait  6t  Ineen- 
siblement  finit  par  donner  lieu  à  un  porte-à-fkux  de 
la  cartouche  dans  l'écart  do  clapet»  produit  par  l'usure 
des  surfaces  d'arc-boutement. 

>  D'où  il  suit  que  la  cartouche  pourra,  par  suite  de 
ce  porte-à-faux,  crever  au  bourrelet,  et  donner  lieu 
conséquemment^^estùltes  de  gaz  très-incommodes 
pour  le  tireur  ;  de  plus,  le  choc  répété  du  clapet  finit 
par  provoquer  sa  rupture  ou  c^lle  dp  chien  même,  en 
exposant  alors  la  vie  du  soldat. 


>  Ces  ciPCOBstanoes  expliquent  les  accidents  relati- 
vement nombreux  qui  ont  eu  lieu  avec  les  deux  fusils  : 
le  Remington.  et  le  Laidiey  ou  CMck,  tous  deux  cons- 
truits sur  le  même  principe,  aussi  bien  en  Europe 
qu'en  Amérique. 

>  Ainsi  au  Canada,  Â  MontiM,  .en  septembre  1866, 
un  corps  de  volontaires  Canadiens,  à  qui  on  voulait 
donner  des  carabines  Remington,  s'est  refusé  à  s'en 
servir,  l'arme  ayant  fait  explosion  lors  des  expé- 
riences :  aux  essais  à  Springfleld  (S.  U.),  les  modèles 
Remington  ont  également  éclaté  plusieurs  fois,  et 
pendant  les  trois  mois  qu'assiégé  la  commission,  le 
fusil  a  dû  être  reconstruit,  renforcé  et  modifié  à 
diverses  reprises:  au  commencement  de  1867,  un 
accident  du  même  genre  a  eu  lieu  à  Birmingham, 
avec  un  fiisii  Laidiey,  et  a  déterminé  la  mort  du 
tireur,  le  sieur  M.  Farland,  mécanicien  de  M.  Re- 
mington^ en  fermant  la  culasse,  avant  d'avoir  lâché 
la  détente,  le  percuteur  a  produit  Tinflammatîon  de 
la  cartouche  par  suite  de  ce  que  celle-ci  était  ^rop 
lai^  pour  entrer  facilement  dans  la  chambre  f  le 
tireur  «ssaya  de  fermer  le  clapet  et  en  le  forçant 
l'explosion  eut  lieu. 

•  En  Autriche,  un  fait  absolument  semblable  eut 
Heu  à  Vienne,  et  le  lieutenant  Kreb;  membre  du 
comité  d'artillerie,  qui  çn  a  été  la  victime,  a  été 
grièvement  blessé  à  la  main  et  a  dû  passer  six  se- 
imaines  à  l'hôpital  et  subir  deux  opérations  très- dou- 
loureuses. A  Liège,  en  Hollande,  etc.,  des  accidents 
analogues  se  sont  égalements  produits  sans  avoir 
heureusement  des  conséquences  aussi  graves.  » 

Ces  détails  sont  en  parties  puisés  dans  des  études 
publiées  dans  le  Neto-Yorh  Herald,  du  12  octobre  1866, 
et  dus  le  journal  de  Vienne  Der  Kamerad  No.  des 
4  décembre  1806»  9  et  12  avril  1867. 


Le  mécanisme  du  fusil  Repîngton  est  beaucoup 
trop  délicat  pour  offrir  les  garanties  de  solidité 
qu'une  arme  de  guerre  doit  nécessairement  présenter. 
La  platine  est  exposée  à  la  pluie  et  aux  intempéries 
de  l'air  ;  elle  se  dégrade  facilement  et  il  est  néces- 
saire de  nettoyer  souvent  les  pièces  intérieures.  A 
cet  effet,  il  est  indispensable  de  démonter  le  mé-> 
canisme  et  ce  démontage  fort  difficile  exige  le  secours 
d'un  étau. 

La  batterie  mobile,  servant  d'obturateur,  se  meut 
en  avant  et  en  arrière  dans  le  même  sens  que  le 
chien,  d'où  il  résulte  que  celui-ci  doit  être  armé  au 
cran  de  bande  avant  que  l'arme  puisse  être  chargée. 

Là  réside  un  défaut  du  système,  que  l'on  retrouve 
également  dans  bon  nombre  d^utres  armes  et  sur 
lequel  on  ne  peut  assez  attirer  l'attention  par  rap- 
port aux  accidents  qui  trop  fréquemment  en  sont  le 
résultat. 

De  plus  le  mode  de  rejet  de  la  cartouche  tirée  est 
Ibrt  insuffisant,  —  l'extracteur  ne  fait  que  ramener 
la  douille  quelque  peu  en  arrière,  ce  qui  rend  néces- 
saire le  secours  des  doigts  pour  la  saisir  et  la  rejeter 
avant  Hnsertion  dans  la  chambre  de  la  cartouche 
nouvelle. 

Enfin  la  fabrication  du  Aisil  Remington  est  difficile 
et  délicate,  —  elle  exige  beaucoup  de  précision  dans 
l'ajustage  des  axes  de  rotation  et  en  dernière  analyse 
la  solidité  du  mécanisme  ne  s'obtient  qu'à  la  con- 
dition d'une  perfection  pour  ainsi  dire  absolue  dans 
l'exécution  du  travail,  perfection  qu'il  est  toujours 
difficile  d'atteindre  dans  une  fabrication  courante 
même  se  faisant  par  les  moyens  mécaniques  les  plus 
complets,  et  qui  devient  impossible  à  plus  forte 
raison  dans  une  fabrication  à  la  main. 
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Ce  point,  on  le  reconnaîtra,  est  d'une  grande  im- 
portance pratique,  car  il  n'est  pas  indifférent,  pas 
plus  pour  le  gouvernement  qui  achète,  que  pour  le 
fabricant,  devoir  le  même  espace  de  temps  et  les 
mêmes  employés  à  fabriquer  -300  fusils  du  système 
Remington  que  pour  en  produire,  dans  des  oonditions 
irréprochables,  1,000  d'autres  systèmes  plus  faciles 
à  construire,  et  pour  lesquels  le  travail  à  la  main 
peut  suffire  [au  besoin,  cette  précision  extrême  des 
pièces  n'étant  pas  nécessaire. 

Eqi  somme  les  défauts  irrémédiables  que  présente, 
dans  le  principe  même  de  sa  construction,  le  système 
Remingïx)n,  ne  laissent  aucun  doute  qu'après  une 
pratique  d'une  certaine  durée,  ces  armes  montreront 
dans  l'usage  de  la  guerre  leur  infériorité  vîs-à-vis 
d'autres  systèmes  qui,  basés  sur  une  application 
plus  rigoureuse  des  lois  de  la  mécanique,  puissent 
dans  un  calcul  plus  exact  et  dans  une  meilleure  dis-^ 
tribution  des  forces,  ainsi  que  dans  un  agencement 
plus  simple  des  pièces,  une  solidité  à  toute  épreuve, 
comme  c'est  le  cas  pour  plusieurs  armes  de  la  caté- 
gorie des  armes  à  bloc  de  culasse  que  plus  tard  noi^s 
examinerons. 

— — — — ♦■•♦^■f—*—        I 
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LE  COMMERCE  COTONNIER. 


Les  personnes  engagées  dans  les  afihires  cotoimiài^és 
se  sont  de  nouveau  réunies  hier  au  foyer  du  Grand- 
Théâtre,  n  s'agissait  d'entendre  la  lecture  du  rapport 
sur  les  questions  soumises  à  une  première  assemblée 
qui  a€u  Uea  le  9  coinraiit. 

La  réunion,  encore  nombreuse,  était  pr^îdée, 
comme  la  première  fois,  par  M.  Jules  Siegfried  assisté 
des  membres  de  la  commission. 

Dans  un  rapport  très-substantiel,  et  dont  la  rédac- 
tion fait  honneur  .à  MM.  Goôsme  et  Kolbrunner,  les 
rapporteurs,  la  commission  a  élucidé  les  questions 
soumises  à  la  première  assemblée.  Lecture  a  été 
donnée  de  ce  rapport,  divisé  en  quatre  parties,  comme 
les  questions  à  traiter. 

Le  premier  point,  qui  a  trait  à  la  substitution  des 
appellations  de  classements  américains  à  nos  désigna- 
tions françaises,  ne  pouvait  avoir  qu'une  solution 
conforme  à  la  décision  de  la  première  asâeiabléd.  U 
n'y  a  vraiment  pas  de  raison  valable  pour  conserver^ 
sur  notre  seul  marché,  des  noms  quit  n'ont  aucun 
rappoct  aTBC  ceux  des  lieux  producteurs,  et  qui  pré- 
sentent d'aiUeurs  cette  anomalie  de  ne  s'appliquer 
qu'à  la  marchandise  classée,  alors  que  celle  à  livrer, 
et  celle  même  dans  la^rUsk  traitent  uniquement 
sur  les  noms  américains. 

Au  Q)^4e  la  deuxième  question  :  faut-il  changer 
le  mode  de  vendre  à  livrer  tel  quel  ?  Il  y  a  eu  un  assez 
long  débat,  mais  les  conclusions  de  la  commission 
on  été  finalement  adoptées.  Elles  concilient  quelque 
peu  les  deux  opinions  en  présence,  puisqu'elles  main- 
tiennent la  dause  àa  tel  quel,  comme  pcincipe,  tout 
en  ouvrant  la  porte  à  l'amtre  mode,  qui  donne  la 
faculté  aux  parties  de  traiter  sur  stipulation  de 
garantie  de  la  qualité,  avec  arbitrage  en  cas  de  non 
ressortie. 

Les  conditions  des  affaires  à  terme  formaient  l'objet 
du  troisième  rapport.  La  commission,  en  proposant 
de  ne  pouvoir  rien  livrer .  au-delà  d'une  désignation 
en  dessus  comme  en  dessous  de  la  qualité  vendue, 
améliore  sans  doute  les  conditions  de  ces  genres 
d'affaires,  puisque  l'on  né  pourra  plus  livrer  une 
queue  de  cotons  déplorables  ramenée  à  l'ensemble  du 
type  par  la  compensation  d'une  tête  suffisante.  U  y  a 
cependant  encore  là  une  solution  qui  ne  satiisfait  pas 
pleinement  le  commissionnaire  agissant  pour  le 
compte  de  la  filature.  En  effet,  tel  établissement  qui 
emploie  du  loto  middling,  par  exemple,  se  trouvera 
fort  embarrassé  si  on  lui  livre  seulement  du  good 
ordinary  qui  sera  trop  inférieur  pour  sa  fabrication 
ou  son  outillage,  ou  bien  s'il  §e  voit  à  la  tête  de 
middlxng  qui  peut  lui  augmenter  son  prix  de  revient 
de  3  à  4  fr.  La  questiofi^a du  reste  paru  mériter  on 
nouvel  examen,  et  eUa  a  été  renvoyée  à  une  étude 
complémentaire. 

Il  en  a  été-de  même  pour  le  quatrième  article,  qui, 
sous  le  titre  des  conditions  de  vente,  renferme  4ea 


questions  complexes  des  tares  et  escomptes.  U  ne 
paraît  pas  y  avoir  de  modifications  profondes  à  faire 
sur  ce  premier  ehi^ditre;  quant  au  second,  il  y  a 
encore  divergence  d'idées.  Il  semble  bien  que  l'es- 
compte fait  nécessairement  partie  du  prix  lui-même  ; 
les  commissionnaires  craignent  cependant  que  la 
bonification  de  2  7o  étant  supprimée,  le  prix  du  coton 
ne  s'abafèse  pas  de  cette  quotité.  Ce  serait  là  alors 
une  innovation  qui  tournerait  au  détriment  des 
i^iures.  Si,  au  contraire»  les  vendeurs  étabUfigent 
leurs  cours  avec  déduction  de  cet  escompte,  on  a  tout 
Tatantage  d'une  simpHflcatton,  —  ce  qui  n^est  jamais 
à  dédaigner  en  afiaires»  —  et  on  se  trouve  à  lutter 
plus  aisément  avec  les  offhes  4'Afiiéri4ue,  de  Brème 
et  de  Hambourg,  qui,  faisait  abstraction  de  cet 
escompte  qui  n'este  pas  pour  eux,  semblent  rendre 
la  marchandise  à  la  filature  à  meilleur  compte  qtte  ne 
peut  le  faire  le  Havre  lui-même.  , 

C'est  là,  certainement,  une  considération  sérieuse. 

En  résumé,  la  séanrft  d'hier  a  ^^nflrrr.<4  \q  succès 
de  la  première,  et  il  est  certain  que  le  commerce 
aurait  tout  intérêt  à  se  régnir  ainsi  publiquement 
pour  discuter  les  questions  qui  le  concernent.  Tout 
en  reconnaissant,  certes,  te  haut  mérite  des  membres 
qui  représentent  officiellement  le  monde  des  afOsiires 
dans  les  cbamtoes  de  commerce,  il  n'y  aurait  pas 
de  mal  à  ce  que  le  cercle  de  discussion  fût  élargi, 
et  n'y  eût-il  de  temps  en  temps  qu'une  bonne  idée 
ressortant  de  ces  réunions,  qu'elles  auraient  encore 
leur  mérité  réel.  Elles  ont  aussi  pour  effet  direct  de 
mettre  les  intérêts  en  rapport  immédiat,  de  façonner 
les  esprits  à  une  discussion  pratique,  la  seule  qui  soit 
saine  et  utile,  et  on  s'habituerait  peu  à  peu,  ainsi, 
à  compter  sur  soi-même,  et  à  ne  pas  demander, 
comme  toujours,  en  France,  jusqu'ici,  au  gouverne- 
ment de  faire  nos  propres  affaires.  Nous  périssons, 
en  effet,  par  tm  excès  de  réglementation  en  toutes 
choses,  et  nous  devrions  cependant  nauB  apercevoir 
que  c*est  notre  défaut  d'initiative  personnelle  qui 
amène  l'administration  à  faire  bien  sou¥ent  ce  que 
nous  devrions  faire  nous-mêmes. 

Renouvelons  donc,  en  terminant,  le  vœu  de  voir  se 
répéter  souvent  ces  réunions  du  commerce,  et  espérons 
que  les  personnes  qui  se  tiennent  encore  ^  l'écart 
apporteront,  dans  l'avenir,  le  concours  de  leurs 
lumières,  en  venant  participer  à  la  discussion  des 
questions  dont  elles  sont  solidaires.  Il  est  de  plus  en 
plus  utile  de  faire  entrer  la  vie  publique  dans  nos 
mœurs»  et  les  intérêts  sont  beaucoup  mieux  discutés 
en  commun  que  dans  de  petits  comités,  où  l'on  peut 
se  laisser  trop  allw,  malgré  soi,  à  l'intà^  peysonael. 

AD.  HAUT-SAINT-AMOUR. 

(J ou/mal  de  Marseille)^ 
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PARTIE    OFFICIELLE 


êm 


Paris  j  le  28  mars  1871. 


Dans  sa  séance  d'installation,  la  Commune  de  Paris 
a  déclaré  que  la  garde  nationale  et  le  Comité  central 
ont  bien  mérité  de  la  patrie  et  de  la  République. 


Les  secrétaires 

TH.  FERRBT,  RAOUL  RIGAULT. 


Le  président f 

GH.  BBSLAT. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paru,  le  28  mars  1871. 


Les  citoyens  membres  de  la  Commune  de  Paris 
Bont  convoqués  pour  aujourd'hui  mercredi,  8  germi- 
nal, à  une  heure  très-précise,  i  l'Hôtel-de- Ville, 
salle  du  conseil. 


LA  COMMUNE  DE  L'ALOÉRIB 

GrroTBNs, 

Les  délégués  de  l'Algérie  déclarent,  au  nom  de  tous 
leurs  commettants,  adhérer  de  la  façon  la  plus  abso- 
lue à  la  Commune  de  Paris. 

L'Algérie  tout  entière  reyendique  les  libertés  com- 
munales. 

Opprimés  pendant  quarante  années  par  la  double 
tientralisation  de  Tarmée  et  de  rudministration,  la 


colonie  à  compris  depuis  longtemps  que  TafliranchisBe- 
ment  complet  de  la  Commune  est  le  seul  moyen  pour 
elle  d'arriver  à  la  liberté  et  à  la  prospérité. 

Pans,  le  28  mars  1871. 

ALBXANDEB  LAMBIIT' 
LUGIBN  RABOBL. 
I.0UI8  CALVINHAG. 


Le  délégué  du  Comité  central  à  l'intendance  géné- 
rale invite  MM.  les  employés  de  cette  administration 
à  se  présenter  dans  les  vingt-quatre  heures  à  son 
bureau,  rue  Saint-Dominique  Saint-Germam,  94,  afin 
de  reprendre  les  services  qu'ils  ont  laissés  en  souf- 
france. 

Il  sera  pourvu  au  remplacement  de  ceux  qui  ue 
répondraient  pas  à  cet  appel. 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 


AVIS 


Les  employée  du  ministère  de  la  guerre  sont  invi- 
tés à  reprendre  leurs  services  sans  aucun  retard. 

Ceux  qui,  sans  motiÊ  d'empêchement  justifiés,  ne 
seraient  pas  présents  à  leurs  bureaux  le  jeudi  30  cou- 
rant, seront  immédiatement  remplacés. 

Les  chefs  de  service  devront  préalablement  se 
présenter  au  cabinet  du  ministre  de  la  guerre,  afin 
dV  recevoir  des  instructions. 


Hier,  Gnstave  Floarôti6  à  fait  pOsef  Taffiche  sulTaDie  dam 
le  vingtième  arrondissement  : 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

'  LIBBRTÉ.  —  ÉGALITà.  —  PRATERNITâ 

Ordre  du  Jour  de  la  20*  légion 

A  dater  d'aujourd'hui  27  mars,  les  officiers  et  les 
sous-offlci^rs  payeurs  civils  nommés  par  Vlntendance 
sont  révoqués  de  leurs  fonctions.  Les  chefs  de  batail- 
lon feront  procéder  immédiatement  à  l'élection  par  le 
bataillon  tout  entier  d'un  officier  payeur  qui  les 
remplacera. 
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Pour  que  le  service  des  finances  ne  souffire  aucune 
interruption,  chaque  chef  de  bataillon  aura  le  droit 
de  nommer  un  payeur  à  titre  intérimaire  jusqu'à 
rélection  du  titulaire.  L'officier  payeur  titulaire  aura 
le  grade  de  lieutenant. 

Le  général  à  titre  provisoire  de  la  $(f  légion^ 

GUSTAVE  FLOURBNS^    ^ 

Membre  de  la  Commune  de  Paris 


T  ARRONDISSEMENT-  DE  PARIS. 

(PUIEIB   DU  PANTHÉON.) 


Le  maire  du  cinquième  arrondissement^ 

Considérant  que  Fadministration  de  l'assistance 
patriotique  a  subitement,  et  sans  en  faire  connaître 
les  motifs^  interrompu  la  distribution  de  ses  secours  ; 

Que  cette  interruption  porte  préjudice  à  des  situa* 
tiens  pénibles  et  entièrement  dignes  d'intérêt, 

^  ARRÊTE  • 

Art.  1*'.  Les  distributions  sont  reprises  à  partir  de 
demain,  au  même  lieu,  au  même  jour  et  pour  les 
mêmes  quotités  que  par  le  passé. 

Art.  2.  Elles  seront  faites  par  le»  soins  de  notre 
municipalité  provisoire  du  cinquième,  et  sur  les  fonds 
spéciaux  mis  à  sa  disposition. 

Art.  3.  Le  citoyen  Henri  Régère,  capitaine  adjudant- 
mijor«  notre  secrétaire  particulier,  est  temporaire- 
ment chargé  de  ce  service. 

Fait  à  Paris»  le  28  mars  1§7K 

Le  maire  proûisotrâf  membre  du 
Les  cu^oints  provisoires f  conseil  communal  de  Paris, 

AGONIN,  MURAT.  D.-TH.  RBGÉRB. 


NOUVELLES  ETRANGERES 


ANGLETEHRE 

On  nous  écrit  de  Londres»  27  mars  : 

Le  Parlement  anglais  voit  arriver  avec  un  sen- 
timent de  satisfaction  les  vacances  de  Pâques.  Con- 
servateurs et  libéraux  vont  se  mettre  en  rapport  avec 
leurs  commettants  et  se  préparer  aux  débats  que 
plusieurs  projets  ministériels  ne  manqueront  pas  de 
provoquer  lors  de  la  reprise  de  la  session. 

Le  parti  Disraeli  semble  attendre  la  mise  en  œuvre 
du  bill  de  réorganisation  militaire.  Il  compte  sur  les 
difficultés  que  rencontrera  oe  travail,  qui  ne  satis» 
fera  ni  les  amis  ni  les  adversaires  du  gouvernement, 
pour  justifier  son  opposition. 

Les  derniers  avis  reçus  des  Canadas  sont  de  nature 
à  mettre  fin  aux  rumeurs  qui,  depuis  plusieurs  mois, 
répandent  quelque  trouble  dans  notre  monde  com« 
merdal.  La  conférence  tendant  à  régler,  entre  les 
Etats-Unis  et  l'Angleterre ,  la  question  des  pêcheries 
et  celle  de  TAlabama  n'aura  point  à  s'occuper,  comme 
Tout  prétendu  quelques  journaux,  de  la  cession  ou 
de  la  ûon-K^ession  du  Dominion  à  la  Confédération  de 
l'Amérique  du  Nord.  Les  Canadas  sont  prospères  : 
l'iadustrie,  Fagriculture  et  le  commerce  prennent  un 
développement  que  constatent  les  exportations  de 
cette  importante  colonie.  La  métropole,  quoi  qu'on 
en  dise ,  laisse  à  ses  possessions  toute  liberté  indivi- 
duelle. Elle  a  reconnu  aux  deux  Canadas  Texerdce 
du  €  self-govemment.  >  Si  les  colons,  pouvant 
compter  sur  leurs  propres  forces,  veulent  un  jour  ou 
l'autre,  former  une  société  indépendante,  T  Angleterre 
ne  fera  aucune  opposition  sérieuse. 

La  population  canadienne  restera  pour  nous  un 
peuple  de  frères  :  nous  applaudirons  à  ses  progrès 
sociaux.  Mais  l'annexion  aux  iStats-Unis  serait  un 
divorce  outrageant.  Tôt  ou  tard,  les  Canadiens^  ^* 
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traînés  par  la  rêpubliqne  des  Etats-Unis,  P»»"»*^ 
combattra  dans  Ips  rangs  ffane  arpés  marcM^t 
contre  l'Anaîaterr^. 

La  passation  6a  MB  pour  la  snppressiea  deslyfpo- 
thàqaes  en  Ecosse  n'a  répondu  ni  à  l'attente  du  pro- 
priétaire, ni  à  celle  an  tenancier.  Cepfflidant,  l'accoBd 
qni  existe,  de  temps  immémorial,  entre  les  parties 
Intéressées  corrigera,  sans  bruit  ce  que  U  iQi  P»»»* 
avoir  de  défectueux.  Les  Ecossais,  calmes  et  amis  de 
l'ordre,  n'ont  formulé  aucune  protestation. 

Llrlande,  que  la  crôatk»  4v  Oon^tA  secret  avait 
agitée  d'abord,  revient  auçatoa.  Wmj|ration  «perdu 
de  ses  preporUona  efficayantes. 

Le  MU  agraire  a  produit  les  meiUeor»  résultats.. 
L'agriculture  a  pris  on  élan  remarquable.  Les  terres, 
depuis  longtemps  incultes,  sont  mises  en  rapport, 
et  on  emnpt»,  â'api4s  i»  aiqiareaces  dea  plantations, 
sur  une  récolte  abondante.  Les  villages,  à  moitié 
abandonné»  par  leB  4migranta  des  dernières  années, 
se  repeuplent  peu  à  peu.  Dans  ces  conditions,  le 
comité  secret  ne  peut  inquiéter  l'opinion  publique. 

Les  dépêches  que  nous  recevons  de  Paris  semblent 
faire  pressentir  une  solutiOT»  prochaine.  li  est  impos- 
sible, à  distance,  d'apprécier  la  situation.  Il  nous 
sembla  qu'il  faut  Uissw  suivie  la  marche  des  événe- 
ments avant  de  formuler  nne  opinion  indépendante. 

_  Un*  dépAclw  télégraphique  de  Bruxelles,  à  la 
date  du  27  i^ar» ,  porte  qua  la  conférence  ne  se  réu- 
nji»  pv  avant  quelques  jours,  n  est  plus  que  pro- 
bable qu'eu»  ftttaudra ,  pour  siéger ,  le  résultat  final 
du  mouvement  insurrectionnel  de  Paris,  de  LyuS  et 
de  Marseille. 


SUISSE 

m  de  Vand  vient  d*a- 
Bclers  firançals  internés 
aile  suivante,  qui  réftite 
is  calomnies  de  certains 
conduite  de  oea  maUieo- 

•  8(ddat9,-voQs  allez  quitter  le  cadaton  de  Taud 
pour  rentrer  dans  votes  patrie. 

.    M  Arrivés  au  mil  's 

dwlo^u^usea^  yo»tf  '- 

tanti  ftux  meauves  c  ^ 

autorités  et  aux  c  '- 
Htant  des,  devoirs  q 

I  Voufl  avez,  par  votre  dlscipHn*  «t  par  votre 

bonne  cûndaite,  fortifié  les  sympathies  qu'avaient 
inspirées  vos  moeurs. 

•  Recevez-en  la  témoignage  a»  nom  da.  peuple 
TSttdols* 


■-.Soldats,  nous  vous  souiiaitoos  un  heureux  retour 
dmsveefofers. 

»  puisatoa-voM,  lorsque  sq  retraceront  4  votre 
mènera  les  évéuemente  mémocaMes  auxquels  vous 
avez  participé,  conserver  un  bon  souvenir  de  votre 
passage  au  milieu  de  ce  peupla  qui  vous  accompagne 
de  tous  ses  vœux,  > 


FAITS   DIVERS 


Rien  n'est  plus  faux  que  la  condamnation  et  l'ex^ 
^n[(|tnn  deLulliar. 

A.  la  suite  d'une  trés-violente  dUcnssion,  M.  Lnllier 
toi  arrêté  par  ordre  du  Comité  central  et  conduit  à  la 
Conciergerie,  où.  U  est  ratté  enfermé  deuzjours. 

Reconnu  innocent  de  tout  ce  dont  on  l'accusait, 
M.  Lullier  a  été  remis  en  liberté  et  vient  d'entrer,  à 
titra  de  eimple  garde,  dans  un  hataiUou  des  fau- 
bourgs iCioche.) 


On  Waat,  d'entreprendre  les  travaox  ô'aménafre- 
ment  dans  la  aalle  Saint-Jeaa.  à  l'Hôtel- de -Ville, 
pour  l'approprier  à  sa  nouvelle  destination  de  salle 
du  conseil  municipal. 


Les  barricades  de  la  place  de  ITTÔtel-de- Ville  ont 
été  anlevéas,  et  f»  libiv  drcolatira  est  rendue  aux 
voitures. 


Le  /oum«{  officiel  de  Versailles  publie  le  texte  des 
conventions  intervenues,  le  7  mars,  entre  MM.  Poujer- 
Quertier,  de  Ring,  Pournier,  pour  la  France,  et 
M.  de  Fabrice^  pour  l'Allemagne. 

Ces  conventions  airétent  les  conditions  de  la  re- 
mise à  l'autorité  française  des  départements  occupés 
par  les  troupes  atlemandfs.  , 

La  question  des  impôts  ai  retard  y  est  réglée. 

Le  gouvernement  fhinçais  pourra  rétablir  les  pré- 
fets, sous-préfpts,  maires  et  autres  agents  adminis- 
tratifs, avec  les  attributitHU  qui  leur  sont  données 
par  les  lais. 


DB  LA.  COMMUNS 


W 


■«■■H 


L'autorité  allemande  pourra  plaœr  auprès  d'eux 
des  commissaires  civOs,  chargés  des  intérêts  alle- 
mands. 

Les  tribunaux  français  reprendront  leur  service, 
ainsi  que  les  juges  de  paix  et  les  commissaires  de 
police. 

^     La  gendarmerie   sera  réorganisée.   Néanmoins, 

1  l'état  de  siège  sera  maintenm  par  les  autorités  aile* 
mandes. 

Les  autorités  administratives  fhmçaises  devront  se 
conformer  aux  mesures  prises  par  les  commandants 
de  troupes. 


«« 


Quelques  journaux  ont  publié  une  dépêche  de  Dieppe 
annonçant  la  perte,  corps  et  biens,  d'uix  paquebot  en- 
voyé à  Hambourg  pour  rapatrier  nos  prisonniers.  Il  y 
avait,  dit  la  dépêche,  3,000  soldats  à  bord. 

Nous  pouvons  démenti]!'  catégoriquement  cette  nou* 
réiàe.  Jusqu'à  hier  aprèsT^midi»  auoun  paquebot  ajnnt 
à  berd.^  prisonnierB  français  n'avait  encore  quitté 
Bambou^. 


Le  général  Cîhanqr  est  arrivé  hier  à  Versailles. 

Eu  Mtrant  dans  la  cour  de  rAssemMée,  il  a  été 
aussitftt  entouré. 

Un  député  de  la  droite,  —  car  il  faut  garder  le  nom 
de  représentants  pour  ceux  qui  sont  les  manddr- 
taires  du  peuple  et  non  les  serviteurs  d'un  prince,  est 
accouruà  lui,  et  lui  a  dit  : 

—  Bh  Men,  vous  voDA  sorti  des  tûains  de  cee  misé* 
râbles? 

Le  général  Ghanzy  releva  Tépithète  et  répondit  qu'à 
part  le  fait  de  sa  captivité,  il  n'avait  eu  qu'à  se  louer 
de  la  lùanière  dont  il  avait  été  traité. 


Le  département  de  la  guerre  vient  d'ordonner  de 
supprimer  dans  les  dépôts  d'infanterie  de  ligne  et 
dans  les  dépôts  de  chasseurs  à  pied  les  compagnies 
provisoires  qui  y  ont  été  formées  pour  la  durée  de  la 
guerre,  dont  lô  (îontenu  devra  être  versé  dans  les 
compagnies  permanentes  desdits  dépôts. 


wmm 


'  On  a  distribué  aujourd'hui  à  FHÔtel^e'VilIe  des 
vètemrats  et  des  soulieni  aux  gardes  nationaux  de 


l^uMeurs  bataillons  qui  s'étai^t  rendus,  dans  la 
journée,  sur  la  place. 

Plusieurs  voitures,  parmi  lesquelles  des  omnibus  de 
rebut,  attendaient  sur  la  place  Lobeau  le  chargement 
d'habillements  pour  repartir  avec  les  bataillons. 


A  dmut  heures,  le  f)9U  a  pris  dans  un  nuriqudniant 
situé  avenue  des  Gobelins.  Les  pompiers  aceour us  sur 
les  lieux,  sont  parvenus,  en  descellant  les  planches  à  | 
coups  de  hache ,  à  fjEdi^  disparaître  toute  trace  d^ 
danger. 


M.  Rouher  a  quitté  vendredi,  la  ville  d'Arras,  avec 
madame  et  mademoiselle  Rouher,  par  le  train  de  une 
heure  du  matin,  se  rendant  à  Bruxelles. 

n  était  accompagné  de  M.  Lafiintu  dommiisairt 
central. 


Une  soixantaine  de  prisonniers  français,  sont  ren* 
très  hier  à  Lille,  venant  de  Ck)blentz  et  de  Cologne; 
ils  affirment  qu'il  ne  reste  plus  de  nos  nationaux  dans 
cette  dernière  ville,  mais  qu'il  en  reste  un  assez  grand 
nombre  à  Coblentz.  On  ne  rapatrie  par  train  que  six 
hommes  de  chaque  bataillon. 


Une  réunion  de  nos  concitoyens  de  l'Alsace  et  de  la 
Lorraine  a  eu  lieu  hier,  au  Havre»  dans  la  salle  Sainte- 
Oécile.  Une  assistance  nombreuse»  comptant  plos  de 
deux  cents  personnest  s'était  roidue  au  lieu  déai<- 
gné. 

H  a  été  procédé,  par  voie  df élection»  A  la  nomination 
d'un  comité  ;  puis'  Fassamblée  a  résolu  de  venir  en 
aide  aux  habitants  de  la  Lorraine  et  de  l'Alsace,  en 
leur  facilitant  l'obtention  au  Havre,  des  places  préc6- 
cédemment  occupées  par  les  Prussiens  et  les  Alle- 
mands. \ 

En  outre^  la  réunion  »  partageant  l'idée  féconde 
émise  par  la  société  des  employés  de  commerce  quant 
à  la  création  au  Havre  de  cours  gratuits  de  langues 
vivantes,  a  également  décidé  de  faire  professer»  à  ses 
frais,  renseignement  de  l'anglais  et  de  l'allemand. 

Les  cours  organisés  ainsi  seraient  accessibles  à  tous 
les  jeunes  gens  du  Havre»  teés  4e  14  ans,  possédant 
une  instruction  primaire  suffisante  pour  pouvoir  metr 
tre  à  profit  Las  leçons,  sans  diirtinctian  de  profession» 
et  sans  obligations  de  se  destiner  à  aucune  carj^ière 
q^édale.  Les  cours  seraient  grati$iu  et  ohUgat<S(ire$. 
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Il  pourraient  ainsi  se  former  au  Havre  même  un  noyau 
de  plusieurs  milliers  de  jeunes  gens  qui ,  dans  un 
délai  assez  court,  posséderaient  suffisamment  la  lan- 
gue allemande  pour  que  toutes  les  maisons  de  com- 
merce du  Havre  pussent  se  débarrasser  de  l'invasion 
prusso-allemande. 

Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  la  pensée  utilitaire 
de  la  création  d'un  semblable  enseignement  gratuit 
et  obligatoire,  qui  assure  à  l'avenir  de  si  fructueux 
résultats.  Nous  invitons  donc  tous  nos  concitoyens 
indistinctement  à  apporter  généreusement  leur  con- 
cours efBdctîf  à  cette  oeuvre  féconde. 

A  notre  époque,  plus  que  jamais,  on  peut  dire  que 
l'avenir  appartient  au  savoir,  et  il  importe  qu'un 
peuple  qui  veut  être  réellement  libre  ne  demeure  pas 
dans  une  dépendance  honteuse  imposée  par  l't- 
^^norance* 


Le  champ  de  foire  des  Quinconces,  à  Bordeaux,  a 
été  hier,  dans  l'après-midi,  le  théâtre  d'un  déplo- 
rable év&iement. 

Dans  la  baraque  du  lutteur  Milhomme,  une  foule 
nombreuse  se  pressait,  comme  à  l'ordinaire.  Vers 
quatre  heures,  un  spectateur  se  présenta,  relevant 
le  gant  jeté  à  la  foule,  demandant  à  lutter. 

Une  lutte  s'engagea  en  effet  entre  ce  nouveau  venu, 
magnifique  garçon  de  dix-neuf  ans  et  le  lutteur 
Caudéran.  Après  quelques  passes,  Caudéran  terrassait 
son  adversaire  improvisé,  et  celui-ci  expirait  quelques 
minutes  plus  tard,  comme  foudroyé,  ou  comme  s'il 
avait  été  frappé  mortellement. 

Une  vive  émotion  gagna  les  assistants  et  s'étendit 
rapidement  à  la  foule  environnante  des  curieux.  Le 
public,  attribuant  la  mort  du  pauvre  garçon  à  la 
maladresse  ou  à  la  méchanceté  du  lutteur,  qui  disait- 
on,  lui  aurait  donné  un  mauvais  coup,  se  rua  sur  la 
baraque  avec  Aireur»  cherchant  à  s'emparer  des 
lutteurs. 

Oeux-ci,  effirayéSt  se  réfugièrent  au  poste  voisin, 
occupé  par  les  gardes  nationaux  des  bataillons  de 
la  marine  et  du  génie,  qui  garantirent  leur  vie  contre 
la  rage  des  assaillants. 

i  Mais  la  foule  s'en  était  prise  à  la  baraque  elle- 
même,  qui  fut  envah  et  démolie  en  quelques  minutes. 
Une  fois  les  planches  par  terre,  on  voulut  y  mettre 
le  féu,  et  le  danger  eût  été  très-grand,  car  les 
flammes  auraient  pu  peut-être  se  communiquer 
facilement  à  toutes  les  boutiques  installées  sur  les 
Quinconces. 

Divers  piquets  de  gardes  nationaux  accoururent 
pour  rétabhr  un  peu  d'ordre  ;  mais  la  fureur  popu- 
laire était  telle,  qu'ils  furent  eux-mêmes  asdaillis 
avec  une  grande  violence  ;  dans  la  lutte,  une  baïon- 
nette a  été  tordue,  et,  malheureusement,  trois  ou 
quatres  gardes  nationaux,  entre  autres  te  eerge]Eit 


Founot  et  le  garde  Foucault,  du  génie,  ont  été 
blessés  par  deç  coups'  de  plandie  assénés  sur  la  tête. 
Dans  cette  circonstance,  comme  dans'  une  foule 
d'autres,  les  gardes  nationaux  de  service  se  sont  con- 
duits avec  autant  de,  modération  que  d'énergie,  et 
l'on  voit  que  leur  dévouement  n'est  pas  toujours 
sans  danger. 

Le  maire,  accompagné  de  quelques  a4joint8,  le 
procureur  général,  le  procureur  de  la  République  et 
d'autres  autorités  étaient  arrivés  sur  les  lieux  pen-» 
dant  ces  entrefaites  ;  mais  la  foule  avait  déjà  trans- 
porté sur  le  quai  les  débris  de  la  baraque  et  y  avait 
mis  le  feu.  Une  pompe  à  incendie  vînt»  quelques 
minutes  après,  écarter  tout  danger. 

• 

Quant  au  malheureux  jeune  homme,  mort  dans  la 
baraque  des  lutteurs,  son  cadavre  encore  nu  avait 
été  transporté  à  la  maison  qu'occupe  sa  m^  sur  la 
quai  de  la  Douane. 

Là  se  passa  une  scène  dramatique  et  des  plus 
émouvantes.  La  mère  désolée,  se  jetait  sur  le  corps  à 
peine  refiroidi  de  son  fils,  en  poussant  de  cris  aflOreux. 
Un  autre  de  ses  fils  entre,  et  la  mère  lui  reproche  de 
ne  pas  avoir  protégé  son  frère  ;  alors  celtti-d,  per- 
dant la  tête  dans  sa  douleur,  traverse  le  quai  et  va  se 
IHrédpiter  dans  la  Garonne.  Comme  les  sp^tateurs 
étaient  nombreux,  quelqu'un  s'est  jeté  à  l'eau  et  a 
réussi  à  le  retirer  ;  on  l'a  porté  chez  un  pharmacien, 
où  l'on  a  eu  beaucoup  de  peine  à  le  rappeler  à  la  vie 
et  à  arracher  cette  seconde  victime  à  la  mort. 

Le  docteur  Lafargue  a  examiné  le  cadavre  de 
l'autre  malheureux  jeune  homme;  il  parait  que  cette 
étude  attentive  ne  lui  a  fait  trouver  aucune,  trace  de 
lésion  extérieure  {urovenant  d'un  mauvais  coup.  D'ail- 
leurs, le  premier  interrogatoire  que  le  i»H>cui^ur  de 
la  République  a  fait  subir  au  lutteur  Caudéran  et  à 
ses  camarades,  et  les  informations  recueillies  de 
divers  côté,  sembleraient  indiquer  qu'il  n'y  a  eu  ni 
méchante  intention  ni  crime  dans  ce  triste  événement, 
mais  un  simple  accident.  Il  parait  que  ce  jeune 
homme,  engagé  volontaire  dans  l'artillerie  au  com- 
mencement de  la  guerre^  n'était  dans  sa  fitmille  que 
pour  un  congé  trèe-court  ;  il  devait  quitter  Bordeaux 
le  lendemain. 

Gomme  il  était  d'une  force  exceptionnelle,  il  s'était 
mis  en  rapport  avec  les  lutteurs  de  la  foire,  et  il 
aurait  convenu  avec  eux,  parait-il,  de  se  prêter  à  une 
de  ces  luttes  simulée  qui  sont  le  métier  ordinaire  de 
ces  baladins.  Dans  la  matinée,  il  avait  copieusement 
déjeuné  dans  sa  &mille,  et  il  se  pourrait  que  les 
efforts  de  la  lutte  eussent  produit  chez  lui  une  sorte 
d'asphyxie  sans  autre  accident. 

Une  autopsie  sérieuse  et  une  instruction  minutieuse 
éclaireront  sans  doute  la  justice  sur  ce  point. 


En  face  des  événements  douloureux  qui  viennent 
de  se  produire,  de  la  suspension  momentanée»  d'après 
le  dire  des  journaux,  du  rapatriement  des  troupes 
françaises,  la  Société  internationale^  de  secours  aux 
prispnmers  de  guerre  et  aux  victiaies  de  la  guerre 
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viettt  de  prendre  tes  mesures  nécessaires  pwir  faire 
tenir  sArement  en  Altemagne,  et  avant  teur  mise  en 
marche,  tes  secours  que  voudront  bten  fiiire  passer 
les  cœurs  génàreux  à  nos  malheureux  compatriotes. 

Après  les  fatigues,  les  privations  et  les  misères  de 
tous  genres  que  nos  soldats  ont  supportées,  la  com- 
mission se  trouve  heureuse  d'éparjgner  à  tous,  et  sur- 
tout aux  malades  et  convalescents,  de  nouveaux  be- 
soins et  de  nouvelles  défaillances  pendant  de  longues 
foutes. 

Les  personnes  qui  voudratent  s'associer  à  cette 
pensée  de  charité,  s'il  en  ftit,  sont  priées  de  faire 
parvCTir  leurs  dons  à  l'administration  de  la  commis- 
sion, 5,  rue  Auber,  de  dix  heures  à  cinq  heures. 

Les  expéditions  pour  FAUemagne  des  ions  particu- 
liers des  parents  et  amis  auront  lieu  une  fois  par  se- 
maine, jusqu'à  ce  que  les  troupes  sotent  complètement 
rentrées  sur  le  territoire  français. 


NÉCROLOGIE 


Nous  apprenons  la  mort  prématurée  de  M.  Fran- 
cisque Bouillier,  correspondant  de  l'Institut,  ancien 
inepecteur  général  de  l'Université,  ancien  directeur 
de  l'Ecole  normale  supérieure.  Il  était  connu  dans  le 
monde  philosophique  par  des  travaux  que  le  public  a 
peu  lus,  mais  qui  n'en  étaient  pas  moins  dignes  de 
l'attention  des  hommes  sérieux.  On  a  pu  le  surnom^ 
mer  avec  raison  le  dernier  des  Cartésiens, 


M.  Puyboyer,  rédact^r  en  chef  de  la  Disotêssùm, 
de  Limoges,  vient  de  mourir  d'une  malaâie  de  cœur. 


Les  joamaux  allemands  enregistrent  trois  décès  de 
sa^Fants  todinents  à  différents  titres  :  ceux  du  célèbre 
histonen  Qermkius,  du  pharmacologue  Gustave  Mlts- 
dierlidi  et  du  statisticien  Auguste  Wiegand. 


M.  Fétis,  directeur  du  Cooservatoire  de  HMisiqœde 
Bruxelles,  est  mort  avant*hîer,  à  l'âge  de  quatre 
vingt-neuf  ans. 

Il  y  a  quinze  jcmrs  à  pefaie,  il  dirigeait  encore  le 
deKDier  concert  du  CkMttervaÉoive.  En  sortait  de  la 
Mite,  il  scwttttt  indjaposéy-et-ii  dnt^pcmidre  te  Ut, 
,^'H  n'a  plus  quitté  que  pour  te  tombeau. 


L'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  n'a  pas 
eu  de  séance  vendredi.  Après  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  précédente,  le  président,  M.  Léo- 
pold  Delisle,  a  fait  part  aux  membres  de  l'Académie 
de  la  mort  de  leur  collègue,  M.  Huillard-BréhoUes. 
Après  cet  avis,  le  président,  en  signe  de  deuil,  a  levé 
la  séance.  * 


Nous  publions  un  mémoire  imprimé,  adressé  dès  le 
commencement  de  septembre  au  Gouvernement  de  la 
défense  nationale,  qui  s'est  bien  gardé  d'adopter  un 
moyen  d'établir  l'ordre  dans  Paris. 


NOUVBLLB  OftQANItàTIOM 

DE    LA    VILLE    DE    PARIS 
par   M.    Yuillaumè 

Historien  d«to  Révolution  françaîêû 


La  division  de  Paris  en  vingt  arrondissements  est 
défectueuse;  car  l'un  a  150  mille  habitants,  l'autre 
n'en  a  que  42  mille.  Il  s'ensuit  çu'en  donnant  à  cha- 
cun le  môme  «ombre  de  conseillers  municipaux,  on 
viole  le  principe  démocratique,  qui  veut  que  chaque 
citoyen  ait  une  puissance  élective  aussi  égale  que  pos- 
sible. En  second  lieu,  les  arrondissements  sont  trop 
populeux  et  d'un  territoire  trop  vaste  (car  il  y  en  a 
qui  ont  une  lieue  de  longueur)  pour  que  leur  admi- 
nistration soit  régulière  et  utile.  Enfin,  et  c'est  le  plus 
grave  inconvénient ,  les  citoyens  ne  peuvent  guère 
s'entendre  sur  les  grands  intérêts  administratifs  ou 
politiques. 

Il  faut  donc  diviser  Paris  en  80  sections  de  2  à 
24,000  habitants.  Elles  seront  délimitées  par  les  rues 
et  les  boulevards,  de  telle  sorte  qu'elles  soient  d'une 
surface  aussi  égale  que  possible  en  longueur  et  en 
largeur,  et  que  teur  maison  commune  soit  située  au 
centre  On  comprend  que  les  quatre-vingts  quartters 
actuels  ne  peuvent  servir  de  base,  puisque  les  uns 
n'ont  pas  5,000  habitants ,  et  que  les  autres  en 
ont  50,000 

Chaque  section  aura  ses  administrateurs  et  son  as- 
semblée l^:ale  de  tous  les  citoyens  majeurs  ;  chacune 
aura  son  bataillon  de  garde  nationale,  obéissant  au 
pouvoir  civil  ;  chacune  nommera  deux  r^[»*é8entantB 
au  conseil  municipal,  qui  sera  composé  de  160  mem- 
bres, nombre  qui  n'est  point  excessif,  puisque  la  po« 
pulation  de,  Paris  est  de  1,525,274  habitants. 

La  section  serait  mal  désignée  par  un  numéro,  qui 
Jette  une  confusion  continuelle.  Elle  doit  porter  le 
nom  d'une  rue  ou  d'un  monument  situé  sur  son  ter- 
ritoire. A  cette  occasion,  on  changera  les  noms  étran-  * 
ges,  obscurs  ou  odieux  de  pluâeurs  rues,  places  et 
boulevards,  car  un  grand  nombre  d'escrocs  et  d'assas- 
sins ont  prétendu  s'immortaUser  en  donnant  lew 
nomà  des  rues  de  te  capitale  de  te  France. 

Que  ce  scandale  cesse  donc;  et,  de  peur  qu'il  ne  se 
renouvelle,  qu'on  n'adopte  le  nom  d'aucun  person- 
nage vivant.  U  n'appartient  point  à  un  seul  individu 
de  choisir  les  noms  :  l'opération  doit  se  (Satire  d'ensem- 
ble, par  des  citoyens  qui  ne  soient  ni  des  bromlloos 
ni  des  intrigants,  encore  trop  nombreux  aujourd'hui. 
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Quelques  noms  illustres  et  purs  de  la  Révolution 
rappelleront  sans  cesse  aux  représentants  du  peuple 
ifs  devoirs  dont  la  plupart  ne  sont  que  trop  tenîés  de 
l'écarter.  Que  le  nom  de  Jeanne  Darc,  surtout,  soit 
donné  &  la  place  du  Patais-Rofal,  oà  elle  tut  blessée 
jj'ai  retrouva  ce  lieu  sacré),  et  à  la  me  qui  en  débou- 
chera sur  la  boulevard,  et  à  laquelle  ou  voulait  don- 
ner un  nom  immonde. 

Cette  nouvelle  division  offrira  trois  avantages  prin- 
cipaux. 

1°  L'on  pourra  discuter  régulièrement  dans  la  sec- 
tion chaque  candidat  aux  fonctions  et  honneur  ps- 
blics,  et  s'informer  exactement  de  ses  antécédents  et 
de  ses  votes  futurs.  Le  peuple  a  été  si  souvent  trompé, 
qu'il  désire  aujourd'hui  n'être  plus  la  dupe  des  Intri- 
gants. N'avons-nons  pas  vu  àl4ris,  un  sieur  Schmitt. 
éiu  à  l'Assemblée  constituante,  en  1848,  parce  qu'il 
se  disait  ouvrier,  tandis  qu'il  était  mtAtre  de»  requêtes 
au  conseil  d'état  ? 

2*  n  deviendra  possible  de  concentrer  et  d'utiliser 
toutes  les  forces  populaires  qui  a<mt  égarées,  ignorées 
dans  les  réunions  publiques,  parce  que  celles-ci  n'ont 
ni  l'association,  ni  l'esprit  ne  suite  indispensable  H 
l'utile  exercice  des  droits  civiques.  Que  de  talents 
oratoires,  que  d^  sagacité  et  de  lumières  aujourd'hui: 
enfuies,  seront  mis  en  relief  pour  ie  bien  public  l  Lest 
clubs  sont  préférables,  parce  qu'ils  impliquent  l'asso- 
ciation, les  traditions  et  la  régularité  dans  les  votes. 
Espérons  qu'il  s'en  formera  à  côté  des  sections,  ce  qui 
n'empêchera  point  les  réunions  publiques,  puisque  le 
droit  d'association  et  de  réunion  est  imprescritible 
îdans  toute  véritable  démocratie. 
]  3"  SnâB,  la  Fijouvelle  division  donnera  la  faculté  de 
{consulter  d'une  façon  non  équivoque  l'opinion  publi- 
jque  de  la  capitale.  Aujourd'hui,  Jl  n'existe  aucun 
-^  critariumi  coacun  voit  selon  ses  passions  et  le  milieu 
dans  lequel  il  vit  ;  il  croit  que  le  vœu  de  &,O0O  haiii- 
tants  est  celui  de  1,00,000.  Mais  lorsqu'on  pourra,  en 
vingt-quatre  heures,  assembler  les  sections,  les  voir 
discuter,  délibérer  et  voter,  on  aaura  où  est  la  majo- 
rité évidente;  et  il  arrive  souvent  qu'il  taat  la  con- 
naître dans  les  grandes  questions  àe  politique  inté- 
rieure ou  extérieure.  Il  ne  s'en  «st  présenté  que 
trop  d'exemples.  Je  n'hésite  p^Ant  à  alarmer,  qu'a- 
vec le  système  que  je  propose,  on  eût  évité  les  désas- 
treuses Journées  de  juin  1848,  celle  du  2  décem- 
bre 1S51,  et  d'autres  qui  menaceat  la  patrie,  et  l'ui 
peu  glorieux  1870... 

Depuis  plus  d'un  mois,  J'ai  vainement  suggéré  ce 
projet  au  maire  de  Paris  et  au  membre  du  Gouverne- 
meut  délégué  à  son  administration.  Mais  s'ils  avaient 
consulté  l'hiatoire,  ils  auraient  su  qu'il  est  aisément 
exécutable. 
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ces  sections,  réunis  en  conseil  général  à  la  Communal 
sauvèrent  la  Erance  le  10  août  1702,  et  le  10  mars  1 793. 
an  moment  où  les  armées  barbares  coalisées  avaient 
envahi  son  territoire.'  J'ai  démontré  qu'elles  la  sau- 
vèrent aussi  le  31  mai  1793,  en  imposant  silence  aux 
brissotina,  ces  royalistes  d^uisés,  complices  d'Orléans 
et  de'Dumouriez,  qui  ne  représentaient  la  République , 
à  la  Convention  nationale,  que  dans  l'espoir  de  la  i 
livrer  à  ses  irréconciliables  ennemis... 

Sons  le  Directoire,  la  réaction  eut  assez  de  force 
pour  abolir  les  sections,  et  diviser  Paris  en  12  arroo' 
dissements.  Bonaparte  et  les  monarques  qui  lui  6uo< 
cédèrent,  se  gardèrent  bien  de  changer  ce  régime. 
Malgré  mee  remontrances,  les  républicains  qui  gou- 
vernaient en  1848  le  maintinrent.  En  1860,  lors  de 
l'annexion  des  communes  situées  jusqu'au  mur  d'en- 
ceinte, les  arrondissements  furent  portés  au  nombre 
de  20.  Lft  République  ne  peut  tolérer  cette  division, 
qui  cause  aux  habitants  des  dérangements  énormes 
pour  \ps  actes  de  l'état  civil  et  pour  toutes  les  affitires 
administratÎTes  et  politiques. 

La  gravita  des  circonstances  ne  met  aucun  obstacle 
à  l'exécution  de  mon  projet,  qui  peut  être  préparé  en 
quelques  Jours.  Elle  serait  tout  au  plus  un  mauvais 
prétexta  aux  yeux  des  citoyens  éclairés,  car  le  bon 
ordre  est  d'Autant  plus  indispensable  que  la  situation 
de  l'Etat  est  critique. 

Avis  au  lecteur! 

Vn.L:\rtMÉ. 


PROPAGANDE  RÈPUBLICAlNB 


Un  jeune  et  arâent  républicain,  M.  Jules  Steed, 
rédacteur  du  Progrès  des  communes,  donne  digeus 
plusieurs  mois  dans  le  département  de  la  Dordogne 
un  exemple  qui  méritarait  i'èire  sérieusement  imité 
un  peu  partout  en  France.  Il  a  compris  que  la  cause 
de  la  République  ne  peut  triompher  d'une  façon  du- 
rable qu'à  la  oondition  d'avoir  pour  amis  st  pour  col- 
laborateura  las  populations  das  campagnes,  si  intMi- 
tionnellement  négligées  par  l'empire  et  par  ie  clergé, 
et  il  a  entrepris,  à  lui  tont  seul,  une  lutte  ininter- 
rompue dans  les  villages  de  la  Dordogne  pour  républi- 
caniser  ses  concitoyens.  Seul  il  parcourt  les  campagnes, 
s'attablant  dans  l'auberge  où  se  réunissent  les  paysans 
et  leur  exposant,  apôtre  du  droit  moderne,  les  prin- 
cipes républicains;  il  leur  dit  comment  la  République 
c'est  la  liberté,  et  aussi  l'ordre,  c'est  le  respect  des 
droits  de  tous  par  chacun  et  c'est  aussi  i^t  avant  tout 
'accomplissement  du  devoir  de  tous  et  de  chacun. 

M.  Steeg  a  obtenu  par  cette  propagande  individuelle 
«t  désintéressée  des  résultats  fort  notables  ;  le  dépar- 
tement de  la  Dordogne  a  failli  fhire  passer  une  liste 
excellente,  et  M.  Steeg  lui-même  a  Àté  récompensé 
par  une  trentaine  de  mille  suârages. 

Notis  voudrions  que  la  France  comptât  beaucoup 
■de  oitoyena  comme  lui  ;  elle  se  rrfèverftit  vite  de  son 
abaissement  actuel  et  aile  na  tarderait  pas  à  lepreudre 
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son  rang  dans  le  monde  et  à  donner  des  leçons  à 
TAlIemagne  elle-même,  césarienne  et  militarisée. 

Voici  les  réflfexions  judicieuses  que  M.  Steeg  expo- 
sait ces  jours  derniers  dans  le  journal  qa'il  rédige,  asi 
sujet  de  la  paix  et  des  devoirs  nouveaux  qui  s'impo- 
sent à  la  France. 

«  Que  la  paix  serve  à  nous  purifier! 

•  Après  avoir  essayé  vainement  de  faire  de  la  France 
un  camp,  il  s'agit  maintenant  d'en  faire  une  école. 
Ecole  d'enseignement  mutuel.  Pour  cela,  il  fstut  ban- 
nir les  querelles,  les  violences,  les  récriminations,  n 
faut  qu'un  grand  parti  se  forme,  celui  de  la  Répu- 
blique. Nous  ne  sommes  plus  des  sectaires  au  sein 
du  pt^s*  0'^  Qous  naântesiauÉ  qui  sammet  devenu^ 
les  conservateurs  ;  c'est  nous  qui  veillons  jalous^nent 
sur  l'ordre  des  choses  établi,  c'est  nous  qui  voudrons 
én^rgiquement  la  tranquillité,  le  maintien  des  insti- 
tutions, le  respect  de«la  loi>  le  progrès  sans  seoousse. 
Maintenant  nous  avons  le  mot,  c'est  à  nous  de  con- 
quérir la  <âM>Bew  Ifamteaant  la  République  est  sur  nos 
affiches  et  sur  nos  monnaies,  dans  les  actes  publics, 
c'est  à  nous  de  l'introduire  dans  les  esprita  et  dana  les 
cœurs. 

>  Le  gouvernement  actuel  a  déclaré  catégorique- 


ment qu'il  mettait  son  honneur  à  fonder  la  Répu- 
blique et  à  réorganiser  le  pays.  Aidons-le  sans  hésita- 
tion dans  cette  noble  et  difficile  entreprise.  Com- 
prenons que  la  paix,  à  moins  d'être  un  sépulcre 
d'humiliation  où  périrait  la  France,  nous  impose  des 
devoirs  sévères,  plus  laborieux  encore  que  ceux  de  la 
guerre  devant  lesquels  pourtant  la  nation  a  reculé. 

•  Selon  que  nous  employerons  cette  paix  à  un  effort 
vinl  ou  à  un  lâche  repos,  elle  sera  pour  la  France  le 
commencement  de  la  génération  ou  le  sceau  fatal  de 
l'anéantissement  >  -^  Jules  Steeg.  —  d&lvétie.} 
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SOMMAIEŒ. 


PARTIR  OPPIÔIELLB.  —  Constitution  d«  la  Commune  de 
Paris.  —  Dtoetê  concernant  l'abolition  de  la  conscrip- 
tion, les  loyers  de  Paris,  la  suspension  de  la  vente  de» 
oblets  an  mont-de-piétrf.  —  Organisation  des  commis- 
sions. —  Décrets  concernant  les  employa  de  divers  ser- 
rioes  publics,  et  le  service  militaire  de  Paris.  ^  Affiches 
monicipales.  —  Aïrètë  interdisant  les  jeux  de  hasard. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE,  —  République  et  Commune. 
—  Ouverture  des  négociations  de  Bruxelles.  *  Evacua- 
tion du  comptoir  d*Assinie.  —  Proclamation  aux  habi- 
tants du  Puy-de-Dôme.  —  Arrestation  Ouisasola.  —  Fé- 
dération républicaine  de  la  garde  nationale.  ^  Procla- 
mation du  Comité  central  aux  délégués  de  Toulouse.  — 
Faits  divers.  —  Bourse  et  Marchés* 


Vous  êtes  maîtres  de  vos  destinées.  Forte  de  votre 
appui,  la  représentation  qae  toos  venez  d'établir  va 
réparer  les  désastres  causés  par  le  pouvoir  déchu  : 
l'industrie  compromise»  le  travail  suspendu,  les  trans- 
actions commerciales  paralysées  vont  recevoir  une 
impulsion  vigoureuse. 


PARTIE    OFFICIELLE 


PariSy  le  29  mars  J871. 


Le  Comité  central  a  remis  ses  pouvoirs  à  la  Com- 
mune. 


COMMUNE  DE   PARIS 


CrroTENS, 

Votre  commune  est  constituée. 

Le  vote  du  26  mars  a  sanctionné  la  Révolution 
victorieuse. 

Un  pouvoir  lâchement  agresseur  vous  avait  pris  à 
la  gorge:  vous  avez,  dans  votre  légitime  défense, 
repoussé  de  vos  murs  ce  gouvernement  qui  voulait 
vous  déshonorer  en  vous  imposant  un  roi. 

I  Ai]iJourd'huit  les  criminels,  que  vous  n'avez  même 
pas  voulu  poursuivre,  abusent  de  votre  magnanimité 
pour  organiser  aux  portes  même  de  la  cité  un  foyer 
de  conspiration  monarchique.  Os  invoquent  la  guerre 
civile  ;  ils  mettent  en  œuvre  toutes  les  corruptions  ; 
ils  acceptent  toutes  les  complicités  ;  ils  ont  osé  men- 
dier jusqu'à  l'appni  de  l'étranger. 

Nous  en  appelons,  de  ces  menées  exécrables,  au 
Jugement  de  la  France  et  du  monde. 

CrroYENS, 

Vous  venez  de  vous  donner  des  institutions  qui 
défient  toutes  les  tentatives. 


.Dès  aii^ourd'hui,  la  décision  attendue  sur  les 
loyers; 

» 

Demain,  celle  des  échéances  ; 

Tous  les  services  publics  rétablis  et  simplifiés  ; 

La  garde  nationale,  désormais  seule  force  armée  de 
la  cité,  réorganisée  sans  délai, 

Tels  seront  nos  premiers  actes. 

Les  élus  du  peuple  ne  lui  demandent,  pour  assurer 
le  triomphe  de  la  République,  que  de  les  soutenir  de 
leur  confiance. 

Quant  à  eux  ils  feront  leur  devoir. 


H«tel-de.ViUe,  29  mars  1871. 


La  Commune  de  Parti. 


La  Commune  de  Paris  décrète  : 

1^  La  conscription  est  abolie  ; 

2®  Aucune  force  militaire,  autre  que  la  garde  na- 
tionale, ne  pourra  être  créée  ou  introduite  dans 
Paris; 

3^  Tous  les  citoyens  valides  font  partie  de  la  garde 
nationale. 


Hôtel-de-VUle,  S9  mars  1871. 


La  Ccmm%me  de  Paris. 

La  commune  de  Paris, 

Considérant  que  le  travail,  l'industrie  et  le  com- 
merce ont  supporté  toutes  les  charges  de  la  guerre, 
qu'il  est  juste  quô  la  propriété  fasse  au  pays  sa  part 
de  sacrifices, 

DioRàTB  s 

Art.  l*'.  Remise  générale  est  £edte  aux  locataires 
des  termes  d'ootobre  1870,  Janvier  et  avril  1871. 
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Art.  2.  Toutes  les  sommes  payées  par  les  locataires 
pendant  les  neuf  mois  seront  imputables  sur  les 
termes  à  venir. 

Art.  3.  Il  est  fait  également  remise  des  sommes 
dues  pour  les  locations  en  garni. 

Art.  4.  Tous  les  baux  sont  résiliables^  à  la  volonté 
des  locataires,  pendant  une  durée  de  six  mois»  i 
partir  du  présent  décret. 

Art.  5.  Tous  congés  donnés  seront,  sur  la  demande 
des  locataires»  prorogés  de  trois  mois. 

H^telHle-Ville,  29  mars  1871. 

La  Comfmmê  de  Paris. 

Nota.  —  Un  dtoet  ipMal  tégUrtk  la  question  des  intérêts 
hypothécairei. 


La  Commune  de  Paris  décrète  : 

ARTICLE  U2aQUB. 

La  vente  des  objets  déposés  au  mont-de-piété  est 
suspendue. 

Hôtel*ide-ViUe,  29  mars  1871. 

La  Commwîê  de  Paris. 


ORGANISATION  DES   CQBfMISSlONS 


Càmmiuion  ea)écutive. 

Les  citoyens  :  Eudes,  —  Tridon, 
Lefrançais,  —  Eiuval,  —  Félix  Pyat,  • 
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—  Vaillant, 

-  Bergeret. 


Commission  des  finances. 

Les  citoyens  :  Victor  Clément» — Varlin,  —  lourde. 
—  Beslay,  —  Régère. 

Commission  militaire. 

Les  citoyens  :  Pindy,  —  Eudes,  —  Bergeret,  —  Du- 
val,  —  Chardon,  —  Flourens,  —  Ranvier. 

Commission  de  la  justice. 

Les  citoyens  :  Ranc,  —  Protot,  —  Léo  Melllet,  — 
Vermorelt  —  Ledroit,  —  Babick. 

Commission  de  sûreté  générale. 

Les  citoyens  :  Raoul  Rigault,  —  Ferré,  —  Assy,  — 
Coumet»  —  Oudet,  —  Cbalain,  —  Gérardin. 


C&mmission  des  subsistances. 

Les  citoyens  :  Dereare,  —  Ghampy,  - 
Clément,  —  Parizel,  —  Emile  Clément, 
Henry. 


-  Ostyn,  — 

—  Fortuné 


Commisrion  du  traioail»  —  Industrie  et  échange. 

Les  citoyens  :  Malon,  —  Frankel,  —  Theisz,  — 
Dupont,  —  Avrial,  LcMbmtu-Pioson,  —  Eug.  Qérar- 
din,  —  Puget. 

Commission  des  relations  ewtérteures. 


Les  citoyens  :  Delescluze, 
arousset,  —  Ulysse  Parent, 
Ch.  Girardin. 


-  Ranc,  —  Paschal 
Arthur  Arnauld,  — 


Commission  des  services  publics. 

Les  citoyens  :  Ostyn, — Billoray,  —Clément  (J.-B), 
—  Mardelet,  —  Mortier,  —  RastouU 

Commission  de  renseignement. 

Les  citoyens  :  Jules  Vallès,  —  Docteur  Goupil,  — 
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Lefèvre,  —  Urbain,  —  Albert  L«Poy, 
Demay,  --  f)oc|eu9  R^bin^t. 


—  Verdure,  — 


Demain,  réunion  des  commissions  à  une  heure. 
Séance  générale  à  trois  heures. 

CrroYBNS, 
La  Commune  étant  actuellement  le  seul  pottYoir, 

DÉORÈTB  : 

Art  i*'*  Lbs  mployèft  im  iûfitt  Ésmm  suJUIfii 

tiendront  désormais  pour  nuls  et  non  avenus  les 
ordres  ou  communicattoniéiaaoiiitAiigouYernement 
de  Versailles  ou  d^  ses  adhérents. 

Art.  2.  Tout  fonctionnaire  ou  emftoyé  /gii  aa  «e 
conformerait  pas  à  ce  décret  sera  immédiatement 
révoqué.  \ 

HôUl-dA^YJibi,  (^d  mu$  18T1- 

Pour  ia  Commune,  pat  Mcgation  : 

LBFEAlICiU. 
RaNC,  ED.  VAILLANT. 

La  commission  militaire  décrète  : 

Le  roulement  du  wmœ  mililriM  de  la  place  de 
Paris  ser^  fait  tous  les  jours  par  l'état-majçr  de  la 
place  Vçndôme^  et  le  mpt  d'ordre  partira  également 
de  la  même  place. 

A  cet  eflfet,  les  chefs  de  légion  pour  les  légions 
organisées,  et  les  «hefli  de  batomon  pour  ^^eAles  qui 
ne  le  sont  pas  ^qq^ô,  ^nverrçut  tous  les  ^ours,  à 
neuf  M^veijf  du  «latmi  h  J'état-m^o;*  de  la  plac^ 

Vendôme  (bureau  du  service),  un  capitaine  aAJuda^t' 
major  pour  prendre  le  service  du  lendemain,  et  à 
trois  heures  du  SQir  un  adjudant  sous-offlcie^  pour  le 
mot  d'ordre. 

Tout  ordre  de  service  et  tout  fnot  d'ordre  éjnanant 
d'une  autre  source  seront  considérés  comme  nul^  et 
non  avenus  et  leurs  auteurs  rigoureusement  pour- 
suivis. 

Le  général  Bergeret,  commandjint  la  place  de 
Paris,  membre  de  la  commission  miVtaire,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

J^  mmhr^  Ae  h  Commimo»  militaire, 

PENDY,  EUDES,  BBRGERET  (JULES).E.  DUV^L, 
CHARDON,  FLOUfiSIfS  (G.)>  RANVlEa. 


U  a'iq[H^artient  qtfà  Ifautorité  communale  tt  aux 
municipalités  d'apposer  des  afOches  sur  papier  blanc. 

Les  municipalités  ne  peuvent  afficher  en  dehors  de 
lev  «rf^iQ4i#fW«|  fespecûf . 

L'affichage  des  actes  émanant  du  gouvernement  de 
Versailles  est  formellement  interdit. 

IMi  ^Miheur  q|  tout  entrepreneur  d'affichage 
l^ltriKreBaait  au  pp^fsut  wm  sera  rigoureusement 
poursuivi. 


HAtal-de-Ville  de  Paris,  29  mars  1871. 

Pour  le  Comité  et  par  délégation^ 


X. 


U     I^Wi^l 


Le  délégué  civil  et  le  CQmQiaDda^t  m^itaire  de 
Pex-préfecture  de  police. 

Considérant  qu'un  exemple  pernicieux  est  donné  à 
\$,  population  par  des  chevaliers  d'industrie  qui  eur 
Combrent  la  voie  publique  et  excitent  les  patriotes 
aux  jeux  de  hasard  de  toute  sorte  ; 

QnMà,  est  immoral  et  contre  toute  lustice  que  des 
hommes  puissent ,  sur  un  coup  de  de  et  sans  peine, 
supprimer  le  peu  de  bien-être  qu'appor^  ^  spjil^ 
dans  l'intérieur  des  familles; 

Considérant  que  le  jeu  conduit  à  tous  les  vices, 
même  au  crime,  arrêtent  : 

Art.  1"".  Les  jeux  de  hasard  sont  formeHemeat  m* 
terdits.  Tout  joueur  de  dés,  roulette,  lotos,  etc.,  sera 
I  immédiatement  arrêté  et  conduit  à  l'ex-préfecture. 

Les  enjeux  seront  confisqués  au  profit  de  la  Répu*^ 
blique. 

Art.  2.  La  garde  nationale  est  chargée  de  l'exé* 
cution  du  présent  ànnUè^ 


fmfh}fà^mimim. 


Le  commandant  militaire, 


Le  déléga^  civil, 

Raoul  Rigault. 


wmmm0m0>0méÊÊt^ 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris  t  le  29  mars  187 i. 


I 


Tout  oaoavement  politique  qui  ne  porte  pas  en  soi 
uae  idée  nouyelle,  créditrice,  féconde;  ou  qui,  portant 
cette  idée,  ne  fiait  pas  surgir  aussitôt  des  hommes 
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capables  de  la  iêgttgm  et  de  ta  âéftMdre^  est  ooBdMâné, 
même  après  un  éclatant  triomphe  de  la  feroe,  â 
ayorter  misérablement. 

Cë9  bommes  de  Téâéxion  profonde  et  d'aetlon  m* 
pide  se  trouvèrent  prêts  aux  pÊf&aàètèb  Jountée»  de 
1 1789.  Aux  mouvements  iQ3tixictifg,  tumultueux  de  la 
fouie  iis  donnèrent  Time,.  rinteUigence ,  la  yie  enfin  ! 
ils  en  firent  des  mouvements  humains,  pUlosophiques 
p6ur  ainei  âire^  et  en  çaelquai  neia  la  foule  instinc- 
tive était  devenue  cm  grand  femple^  ooaiMitiÉt  d»  lai^ 
nème,  le  peuple  de  Ja  Biapoinfàùm, 

Les  Socrates  accoucheurs  d'idées  n^ont  pas  manqué 
non  plus  à  la  révolution  du  18  mars. 

Après  l'avoir  faite,  ils  l'ont  acclamée,  défendue, 
démontrée.  Hier  elle  pariait;  dèa  aujourd'hui  elle 
agit  et  ainsi  elle  se  démontre  encore. 

Les  combattants  du  10  aott  ne  se  bornèrent  pas  à 
proclamer  la  liberté»  l'égalité,  la  fraternité  ;  ils  défi- 
nirent le  sens  de  ces  grandes  paroles  qui,  réunies 
dans  cette  triade  immortelle,  avaient  encore,  pour 
leurs  contemporains,  quelque  chose  d'étrange,  de 
vague  et  d'indéterminé  ;  ils  en  indiquèrent  la  portée 
et  les  conséquences,  ils  en  montrèrent  leç  appli- 
cations à  la  vie  civile  et  politique. 

Si  les  révoltés  du  18  mars  n'avaient  su  au  lende- 
main, de  leur  victoire  qfm  bégayer  le  mot  de  Com- 
mune, sana  déterminer  dès  l'abord  lea  principes 
élémentaires»  primordiaux  de  l'organisation  commu* 
nale,  il  ne  resterait  peut*être  aigourd'hui»  de  leur 
vaillance  et  de  leur  force,  que  le  souvenir  d'une  dé< 
faite. 

Pendant  vingt  ans  peut-être  ils  auraient  subi  le« 
outrages  et  les  calomnies  de  l'histoire  mensongère^ 
comme  les  ineurgés  de,  juin  1848»  auxquels  il  ne 
manqua  pour  triompher  que  de  concevoir,  même  im^ 
parfiEûtement,  la  question  impérieuse  et  redoutable 
qu'ils  avaient  sentie  et  posée. 

Avouonsrle»  la  tâche  était  moins  dure  aux  hommes 
du  18  mars.  Le  déplorable  malentendu  qui»  aux  Jour- 
nées de  juin,  arma  l'une  contre  l'autre  deux  classes, 
ttmtes  deux  intéretséet,  sinon  AgalMient»  aux  grandes 
réforme»  écefiomiqiieB ,  œtte  ftinesta  mépriae  qut 
raidit  la  rëprefleicni  Ae  jBia  ai  aa&i^te  ne  pouvait 
se  renouveler. 

Cette  fois  rantagpntcone  n'existait  pas  de  dasse  à 
classe ,  il  n'y  avait  pas  d'autre  a^Jet  de  lutte  que  la 
vieille  guerre»  tai4ours  recommeôcéa»  bientât  finie 
sans  doute^  de  la  liberté  {contre  l'autoritô»  du  droit 
municipal  et  ettiqué  ouKtrit  l'abamrptfam  et  Tartattratre^ 
gouvernemental* 

Paria»  en  un  moit  était  prêt  à  se  lever  tout  entier 
pour  conquérir  son  ind^pendaiioe  i  son  autonomie;  il 
voulait,  en  attendant  que  la  nation  le  voulût  avec  lui, 
le  self'govemment,  c'est-à-dire  la  République. 

Oh  t  non»  ils  ne  calomniaient  pas  l'exécutif»  ceux 
qui  l'aoeuaaieot  de  conspirer  pour  la  monarchie» 


fndlgiié,  Iteécntif  protestait  de  sa  sincérité  et  de  ses 
bonnes  intentions. 

Bhl  que  pouvaient  ûore  au  peuple  de  t^is  les  in- 
tentioBS  de  l'exécutif!  U  y  a  quelq^  chose  qui  do* 
mine  ka  intentions  des  hemnàeSi  c'est  la  force  des 
choses,  la  logique  des 


Centralisateur  à  outrance,  au  point  de  priver  Paris 
pendant  des  mois  et  sans  fixer  de  terme  à  sa  dé- 
chéance, de  cette  municipalité  subordonnée,  res- 
treinte ,  que  la  tutelle  gouvernementale  concède  aux 
plus  modestes  villages,  au  point  de  lui  maintenir  le 
stigmate  atiUssent  «ae  l'am^ire  lui  avait  imprimé, 
0»  oaraetère  honteux  de  vîH^^aravansévail  qui  chaque 
Jottr  eflEiçait  da^mtage  son  origijmlité  et  son  génies 
œstralisateur  par  goût  et  par  sjatèmai  l'exécutit 
nous  précipitait  de  nouveau,  qu'il  en  eût  ou  non 
conscience,  vers  la  forme  la  plus  parfaite,  la  plus 
matérielle  de  la  côntrallsatloh  administrative  et  po- 
litique, vers  la  royauté. 

Que  les  partisans  de  la  République  centraliste, 
bourgeoise,  fondée  sur  l'antagonisme  du  citoyen  et 
de  l'Etat,  du  travail  et  du  capital,  de  la  classe 
moyenne  et  de  la  plèbe ,  que  les  formalistes  y  réflé- 
chissent :  leur  utopie  a  toujours  servi  de  pont  à  la 
monarchie;  c'est  elle  qui  pendant  longtemps  a  tué, 
en  France,  Tldée  même  de  république. 

AqjottTd'htti  estte  idée  abattue  se  redresse  plus 
fière  et  plus  triomphante  »  arbitrant  andacieusement 
son  premier  drapea»,  i^outant  à  son  nous  nouveau 
soâ  vieux  titre  patrwymique.  Fidèle  à  sa  tradition^ 
consciente  d'eUe-màme*  la  j^ubUqua  est  aussi  la 
Copimuneé 

Cest  la  revanche  de  la  science  et  âtl  travail ,  de  la 
liberté  et  de  l'ordre ,  dont  la  routine  gouvememen» 
taie  avait  pendant  près  d*mi  s&èele.  retardé  l'avéne- 
ment.  S'élevant  au-dessus  des  brouillards  qui  l'enve- 
loppaient» débarrassée  des  obstacles  qui  lui  barraient 
le  passage,  sûre  de  sa  force,  la  Révolution  va  de 
nouveau ,  par  son  exemple  et  sa  propagande ,  ré- 
pandre sur  le  monde  la  liberté»  l'égalité»  la  justice. 


Une  dépêche  officielle  annonce  que  la  commune 
vient  d'être  proclamée  au  Creiwot, 

Le  drapeau  rouge,  arboré  à  l'Hôtel-de-YiUe,  puis 
enlsté  par  aurprise^  a  été  fim^ment  rétabli  par  les 
amis  de  la  Oommiui^  —  gela  sajaaefltasionito  sang^ 


Les  conftrencea  pour  la  négociation  du  traité  de 
paix  définitif  sont  ouvertes  à  firuxell^  depuis  hier. 


/':. 


[ 


100 


JOURNAL  OPPICIBL 


NoUflcation  en  a  été  transmise  au  gouvernement  de 
Versailles  par  la  dépêche  suivante  : 

<  Aujourd'hui,  à  deux  heures,  les  plénipotentiaires 
français  at  allemands  ont  écjiangé  leurs  pleins  pou- 
voir», et  ouvert  immédiatement  les  conférences  pour 
a  négociation  du  traité  définitif  de  paix.  » 


Par  suite  dteos  derniers  désastres  et  des  troubles 
qui  régnent  actuellement  en  France,  le  vice-amiral 
Pothuau  s'est  décidé  à  Ésdre  évacuer  le  comptoir  fran- 
çais  d'Asainie,  sur  les  côtes  occidentales  de  France. 

L'abandcm  est  donc  complet,  et  il  est  probable  que 
les  Anglais  ne  tarderont  pas  à  nous  remplacer  sur  ce 
point. 


M.  Norcott,  membre  de  la  société  anglaise  des 
Amis  pour  la  distribution  des  semences  aux  habitants 
des  villages,  autour  de  Paris,  invite  les  maires  des 
communes  qui  n'ont  pas  encore  pris  livraison  des 
semences  qui  leur  ont  données  par  le  lord  maire  de 
Londres,  de  venir  de  suite  aux  magasins  de  la  ville, 
boulevard  Morland,  9,  où  M.  Norcott  sera  tous  les 
jours,  de  10  heures  du. matin  à  4  heures  du  soir, 
pour  faire  la  distribution  des  semences  et  des 
laissez-passer,  car  le  temps  d'ensemencement  est  des 
plus  urgents. 


Paris,  le  89  mars  im. 


W.  B.  NOROOTT, 


Le  Mcrtftâire  g&lral,  adminiitratenr  du  département  du 
UT-de-DAme,  a  fait  afAeliar  la  prodamatioa  auifante  : 


Habitants  du  Puy-de-Dôme, 

L'oidre  public  êst  troublé  à  Paris;  Tinsurrection 
s'est  emparée  d'une  partie  de  la  capitale  ;  elle  prétend 
PCganifltf  lui  gouvernement  et  compromet  la  Répu- 
blique et  la  sécuritérde  tous  les  bons  citoyens.  Tous 
les  Français  doivent  être  émus,  tons  doivent  se  serrer 
autMT  du  pouvoir  qu'ils  se  sont  légalement  donné. 

Le  gouvernement  vous  ûdt  un  appel  :  H  vous  invite 
à  soutenir  par  les  armes  la  garde  nationale  de  Paris, 
qui  combat  pour  Tordre  et  le  droit,  et  qui  doit  sauver 


de  V anarchie  la  France,  si  cruellement  éprouvée  par 
rinvasion. 

Citoyens,  vous  répondrez  à  cet  appel  avec  résolu- 
tion, et  ainsi  vous  ferez  preuve  de  courage,  d'intel- 
ligence et  de  patriotisme. 

Des  compagnies  de  volontaires  vont  être  formées  ; 
elles  seront  armées  et  envoyées  immédiatement. 

Un  registre  d'inscription  est  ouvert  à  la  mairie  de 
chaque  chef-lieu  de  canton,  et  spécialement  à  l'HôteW 
de-Ville  de  Clermont-Ferrand,  jusqu'au  dimanche 
36  mars  inclusivement 

Vive  la  France  I  Vive  la  République  I 

CUrmont-Ferrand,  le  23  mara  1871 . 

Ls  secrétaire  général,  administrateur 
du  départetnent^ 

A    GHANTB-aRBBBT. 


Le  pouvoir  exécutif  vient  de  se  rendre  coupable 
d'un  acte  qui,  réfléchi,  froidement  médité,  dépasse 
de  bien  loin  les  exécutions  sommaires  auxquelles  se 
laisse  parfois  entraîner,  un  Jour  d'insurrection,  la 
foule  furieuse. 

n  a  livré  au  gouvernement  espagnol  le  député  José 
Ouisasola,  condamné  à  mort  dans  son  pays,  qui 
passait  en  France  pour  se  rendre  au  Brésil,  Ouisasola 
a  été  arrêté  sans  mandat  et  par  ordre  du  préfet  de  la 
Gironde,  sur  un  paquebot  transatlantique,  par  le 
maire  de  Paulliac. 

Le  préfet  qui  a  donné  l'ordre  se  nomme  Backausen. 
Interrogé,  il  a  déclaré  avoir  reçu  des  instructions  du 
ministre  Picard. 

Les  députés  républicains  espagnols  Qrense,  mar- 
quis d'Albaïda,  Castelar  et  autres  ont  adressé  & 
M.  Picard  une  dépêche  pour  demander  la  mise  en 
liberté  de  leur  collègue. 

n  est  douteux  qu'ils  l'obtiennent.  Qu'a  de  commun 
la  République  autoritaire,  avocassière,  ignorante, 
agioteuse,  de  M.  Picard  avec  la  République  mieiii- 
gente  et  forte  que  réclament  Castelar  et  ses  amis  et 
qu'ils  feront  peut-être  triompher  bientôt. 

Il  y  a  une  dizaine  d'années,  lorsque  le  ministre  de 
Saxe,  von  Beuest,  livra  i  l'Autriche  le  Hongrois 
Teleki,  l'Europe  entière  et  sa  diplomaties'en  émurent. 

Taleki  était  prince,  il  ne  courait  aucun  danger. 
Guisasola,  lui,  sera  laissé  à  la  merci  de  ceux  qui  l'ont 
condamné  à  mort,  et  M.  Jules  Favre  continuera  de 
lancer  ses  lâches   calomnies,  ses  invectives   aux 
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insurgés  qui,  par  leur  courage  et  leur  décision,  ont 
peut-être  sauvé  non -seulement  Paris^  mais  aussi 
l'avenir  de  la  Révolution. 


Les  citoyens  Dekscluie  et  Courbet  youlant  rester 
membres  de  la  Commune  de  Pftris,  ont  donné  leur 
démission  de  députés. 


=— ^ 


FËDËRATION  DE  U  GARDE  NATIONALE 


CiTOTBNS, 

Aujourdliuii  il  nous  a  été  donné  d'assister  au  spec- 
tacle populaire  le  plus  grandiose  qui  ait  jamais  ému  nos 
âmes  :  Paris  saluait,  acclamait  sa  Révolution  ;  Paris 
ouyrait  k  une  page  blanche  le  livre  de  l'histoire  et  y 
inscrivait  son  nom  puissant 

Deux  cent  mille  hommes  libres  sont  venus  affirmer 
leur  liberté  et  proclamer  au  bruit  du  canon  Tinstitution 
nouvelle*  Que  les  espions  de  Versailles»  qui  rôdent 
autour  de  nos  murs»  aillent  dire  à  leurs  maîtres  quelles 
sont  les  vibrations  qui  sortent  de  la  poitrine  d'une  popu- 
lation toute  entière,  comme  elles  emplissent  la  cité  et 
franchissent  les  murailles  ;  que  ces  espions,  glissés  dans 
nos  rangs,  leur  rapportent  l'image  de  ce  spectacle  gran- 
diose d'un  peuple  représentant  sa  souveraineté,  et, 
sublime  ambitieux,  le  faisant  en  criant  ces  mots  : 


Mourir  powr  la  Patrie  I 


CnOTKNSy 


Nous  venons  de  remettre  en  vos  mains  l'oeuvre  que 
voufc  nous  avez  chargés  d'établir,  et,  i  ce  dernier  mo- 
ment de  notre  éphémère  pouvoir,  avant  de  rentrer  défi- 
nitivement dans  les  attributions  du  Comité  de  la  garde 
nationale,  attributions  d'où  les  événements  nous  avaient 
(kit  sortir,  nous  voulons  vous  dire  un  mot  de  remer- 
etment. 

Aidés  dans  notre  tâche  par  votre  admirable  patrio- 
tisme et  par  votre  sagesse,  nous  avons,  sans  violence, 
mais  sans  faiblesse,  accompli  les  clauses-  de  notre 
mandat.  Entravés  dans  notre  marche  par  la  loyauté  qoi 
nous  interdisait  de  faire  acte  de  gouveraement ,  nous 
avons  néanmoins  pu,  en  nous  appuyant  sur  vous,  prépa- 
rer en  huit  jours  une  révolution  radicale.  Nos  actes  vous 
sont  connus^  et  c'est  avec  l'orgueil  du  devoir  accompli 
que  nous  nous  soumettons  à  votrs  jagement.   Mais 


avant  de  passer  nous-mêmes  au  tribunal  de  votre 
opinion,  nous  voulons  dire  que  rien  n'a  été  fait  en  bien 
que  par  vous;  nous  voulons  proclamer  bien  haut  que, 
maître  absolu  et  légitime,  vous  avez  affirmé  votre  force 
surtout  par  votre  générosité,  et  que,  si  vous  avez  réclamé 
et  imposé  les  revendications,  vous  n*avez  jamais  usé  de 
représailles. 

La  France,  coupable  de  vingt  années  de  iaiblesse,  a 
besoin  de  se  régénérer  des  tyrannies  et  des  mollesses 
passées  par  une  liberté  calme  et  par  un  travail  assidu* 
Votre  liberté,  les  élus  d'aujourd'hui  la  garantiront  avec 
énergie,  la  consacreront  à  tout  jamais  :  le  travail  dépend 
de  vous  seuls;  les  rédemptions  sont  personnelles. 
^Groupez-vous  donc  avec  confiance  autour  de  votre 
Conmiune,  facilitez  ses  travaux  en  vous  prêtant  aux 
réformes  indispensables  ;  frères  entre  vous,  laissez-vous 
guider  par  des  frères  ;  marchez  dans  la  voie  de  Tavenir 
avec  fermeté,  avec  vaillance  ;  prêchez  d'exemple  en 
prouvant  la  valeur  de  la  liberté,  et  vous  arriverez  sûre- 
ment au  but  prochain  : 

La  Répobuqub  umvEBSBixi. 
Hôtel-de-Ville  de  Paris,  «S  mars  4S74. 


Les  Membres  du  Comité  central  : 

AVOUIfiPlLS,  ART.  ARNAUD,  G.  ARKOLD,  A8SI,  ANDlGlfOUX, 
BOUIT,  JULBS  BUI6BIIBT,  BABICK,  BABOUD,  BILUORAT, 
BLARCHBT,  L.  BOURSIER,  CASTIOIU,  CHOUTEAU,  C.  DUPOIIT, 
FABRB,  FERRAT,  HENRY  FORTUNÉ,  FLEURT,  POUGERBT, 
C  GAUDIER,  GOUHIIR,  H.  GERE8ME,  GROLARD,  GROLIER, 
iOURDB,  JOSSEUN,  LAVALBTTE,  MAUOURSIAL,  ED.  MOREAU, 
MORTIER,  PRUDBOIIMR,  ROUSSEAU,  RANVIBR,  VARUlf, 
A.  DU  CAMP. 


Les  gardes  nationaux  du  IX*  arrondissement  sont 
prévenus  que  le  cercle  de  la  légion  est  constitué,  et  sont 
invités  à  s'y  faire  représenter  conforménient  aux  statuts 
de  la  Fédération. 

S'adresser  pour  les  r^iseignements  ou  communica- 
tions k  ce  sujet,  tous  les  soûrs,  de  huit  heures  i  dix 
heures,  6,  rue  Lanuirtine,  au  siège  provisoire  du  cercle. 

Les  diUguis  au  eerek  de  la  9«  légiom. 

(Suivent  les  signatures.) 


Le  Comité  central  a  admis  la  prodamation  suivante  aux 
délégués  que  Tonlonse  loi  avait  envoyés  : 

CnroTBHS  DE  Toulouse, 

Paris  savait  que  vous  entreriez  les  premiers  dans  le 
mouvement  républicain,  et  il  n'attendait  que  Taf- 
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ârraatfon  de  Votre- inâ^pe&àance-poar  tous  tendr»Ia 
.  jmfinetsaltterXxDtre  libnrtèi 

ta  révolution  est  faite,  il  faut  maintenant  recon- 

ititûer  r  ôt  il  est  nécessaire  que  la  France  entière 
suive  on»  route  eommune  et  invariable- 

Le  pacte  national  ne  peut  avoir  que  peti  d*àt*tlclês, 
mais  encore fMt^l'  qo^lsott  rëxpressim  tttiimttne. 
^  Le  voici  t^lMjue  Part»  vient  de  le  poser  •/ 

I  Affirmation»  au-dessus  de  toute  discussion,  de  Ut 
République  démocratique  et  sociale  ;  sùppresâon  de 

Varmée  régulière  et  son  remplacement  par  la  garde 
nationsUe,  seule  force^  armée  dans  la  cité  et  dans 
TEtait,  répondant  de  la  police  intérieure  et  du  salu^ 
militaire  de  la  patrie*. 

»  Election  de  tous  les  chefs  saiiâ  exceirtlon,  sup- 
presâioû  des  privilèges,  protection  atl  mérite  et  guerre 
au  fat^orltisiile.  > 

Paris  a  jeté  ces  bases  d'avenir  en  résistant  aux 
provocations  ^MA-  gontesmêm^nV  qtfi  n'avait  plus 
d'espoir  que  dans  la  guerre  civile*  Il  a  voulu  prouver 
que  la  véritable  force  était  dans  la  révolution  paci- 
fique, et  que  le  peuple  était  asse2  puissant  pour 
anéantir*  ôeui  qtlt  l'attaquent  à  main  armée  par  la 
seule  majesté  de  son  attitude. 

Que  du  Ca'pitôle  (iomme  de  ITïÔtel-de-Ville  vibre  la 
grande  voix  du  peliple  au'x  paroles  de  force  et  de 
paix,  et  qne  la  liberté  féconde  se  dresse,  vaillante  et 
radieuse,  sur  le  monde  régénéré  ! 

Vive  la  ftéptrt)lilïtie  I 


•  mê» 


FAIT^  mTERS 


Tous  les  dimanches,  nous  dit  un  correspondant, 
la  population  de  Metz  ,  qui  n'a  pas  cessé  de  protester 
contre  l  annexion  ,f  se  denne  readiez-voâs  de  bonne 
heure  sur  la  promenade  de  TEsplanade,  et,  au  mo- 
ment oà  la  musique  prtïdsienne  s'installe  dans  le 
kiosque  de  la  place  pour  commencer  son  concert  de 
l'après-midi,  tous  les  promeneurs  se  retirent  et  s'en 
vont  par  la  porte  Serpenoise,  laissant  les  mélodies  du 
Tannhauser  s'exécuter  dans  le  désert. 


Nous  extrayons  de  la  Gazette  des  Hôpitaux  la  pro- 
portion des  décès  dans  les  hôpitaux  civils  de  Paris 
pour  les  neuf  premiers  mois  dé  Tannée  écoulée,  c'est- 


èi^àim  de  janvier  à  fin  octobre.  C'est  une  statistique 
qui  offiw  de  l'intérêt 

Cas.  Décès     Soit: 

Du  !•'  janvier  au  31  mars. .  2.032  271  14  0/0 

Mois  d'avril 1.060  134  17  — 

—  de  mai 1.461  260  17.11  — 

—  dejuin 1.715  288  16.7  -^ 

—  de  juillet 1.463  388  23.3  — 

d'août ■ Ï.098  22»  20.8  — 

dfe'îf(*te»bnefi 9S9"  362  21.1'  — 

—  d'octobre 1.8TO-  382  20.4  — 

Nous  n'avons  pas  la  proportion  des  décès  dans  les 
hôpitaux  civils  pour  les  périodes  ultérieures  au  mois 
d'octobre.  Cette  proportion  est  absolument  impossible 
à  connaître  pour  la  mortalité  à  domicile.  Quant  aux 
varioleux  militaires,  qui  pendant  presque  toute  la 
durée  dtf  siéger  oiît*  été  têtxrsiu  et  concentrés  à  la 
maison  de  Bicêtre,  devenue  momentanément  hôpital 
militaire,  d'après  un  renseignement  qui  nous  a  été 
donné,  mais  dont  on  ne  nous  a  pas  garanti  la  rigou-' 
reuse  exactitude,  elle  aurait  été,  du  13  octobre, 
époque  de  l'ouverture  de  l'hôpital,  au  22  mars,  époque 
de  sa  fynm(OB»e\  d^  1^275  éèoès  suit  8^200,  c*est«4^Iire 
d'un  péQ' j^us  d/tm  kuitiètee;  proportion  qui  sarM, 
coBime  9Ù:  iB  -tait,  très^^nférieure  à  celle  des  mois 
préeédeaits^  jpourles-  hÔpîftafiiA.oirtls.  U  est  vrai  ^qoe  le 
chiffire  ne  donne  pas  tout  à  fûtla  propertion  vraie, 
un  certain  nombre  des  cas  compris  dans  ce  total 
portant  non  sur  des  varioles»  mais»  sur  des  rougeoles 
et  des  scarlatines. 


t^Acadéffiie  des  scientfes  a'  tu  reparaître,  dans  sa 
séance  dertiièfe,  pluôiettï^  de  sës^  membres  :  MM.  Thé- 
nard,  Becquei*ef  pèwr  ert  Û%  ïtolriff,  Cloquet,  Péïî- 
got,  etc. 

«  Permettez-ihoiv  ikeesiiMs,»  m  dit  M.  Thénard 
d'une  voix  très-émue,  de  remercier  l'Académie  des 
sciences  de  la  protestation  qu'elle  a  faite  au  sujet  de 
ma  capture  par  les  Prussiens,  et  qui  a  tivement  tou- 
ché moi  d'abord»  et  aussi  tous  les  Frangais  emmenés 
à  Éréme  avec  moL  Cette  protestation^  vous  L'ayez^ 
faite  au  moment  où  vous  étiez  vous-mêmes  sous  le 
coup  des  bombes  ennemies,  et  où  l'un  de  nos  plus 
beau2^  établissements  scientifiques  était  profondément 
ravagé  par  ses  projectiles.  Excusez-moi  de  ne  pouvoir 
continuer;  mais,  vous  le  voyez,  mon  émotion  est 
profonde,  et  je  ne  n'en  suis  pas  le  maître  ;  une  autre 
fois  je  dirai  nïfetix.  > 


fimmtn  àut  mw 


Aujourd'hui,  à  deux  heures,  un  incendie  #'est  dé- 
claré dans  la  partie  du  jardin  du  Luxembourg  où 
campaient  encore,  il  y  a  huit  jours»  les  troupes  de 
ligne  appelées  de  l'armée  de  la  Loire.  Les  flammes 
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ftirent  prompt^oœnt  étouffées;  on  n'eut  à  regretter 
(fM  là  perte  de  trois  tentes  de  campement. 

Quand  donc  donnera-t-on  Tordre  de  nettoyer  ce 
jardin,  rempli  de  fumier,  de  ps^Ule,  d'ordures  de.toutop 
suites?  L'odeur  pestilentielle  qui  s'en  dégage  de  tous 
ofriés  donne  de  sérieuses  craintes  pour  la  sehibrtté 
publique. 


« 


Berniep 
cours. 

45  50 
75  * 
^50 


Bourse  da  S9  Mars. 


3  0/0  jouisBancc  !•'  janvier  1871. 
t^  1/2  jouissance  f^  mars , 

4  0/0  jowwanoe^  J39pte9il)i».^.>' 


-nr 


Au 
comptant 

45  65 
76    . 


«A1.I.ES  GT  MARCHÉS.  —  90  nàâra. 

COURS  COMMERCIAUX.         y^^tol.^tvd^.  ](ie«.]i)OM. 

:ains.      Choix... 44       ^.43  ..  3^05  a  40  .. 

--       l'^9uattlë ^fô..à48  50  85..àâ9  25 

^       Offd^naijP^ ^^.  |i|0,.  30,..^31Ô5 

—       Sortes  cowaDtes...        39  ..  à  il  ..  33  30  A  ^  8? 


▲voimn  —  COURS  commerciaux  hors  f  4^111* 

%|r^  :  1  ir.  JO  fur  IBO  iûi..rr^iJ«  mû\0)bmA.    Lm  m  kfl. 

Choix... 150  kil,  -  48  ..  à  49.50    32  ..  àS3  ,, 

!'«' qualité IBOWl. -46  ..  à  35  50    *  ..à31  ! 

Sprt^  couTïWtefi 150  ki],  -r  A3  ^.àié^  ^.   M  ..  à.80  . . 

Intérieures 150  kil.  —  41  25  à  4^  75    27  50  à  ^  « 

Huile  de  colxa  disponible,  tous  fûts 

d**  d»  entonnes !..  .! 

il      .    ..      ^P«B^^-tP  tww»..,.... .. 

09      de  lin,  en  fûts 

fiuifsde  Franc^...,,,,.,.^ Un  50 

Esprits/g  iUspon.,ftn,  1~  qualité  90 à     80  .. 


\ 
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PA»îiB  OFFÏCŒLIE 


Paris,  le  30  mars  1871  • 


RAPPORT 

DJE  LA  COMMISSION  DES  ÉLECTIONS 


La  commission  qal  a  été  chargée  Ae  rtaamen  des 
élections  ^  dû  examii^er  les  qu^stions  ^^ji7j^^s  : 

Exis^B'^t'il  une  incomptabilité  entre  le  n^ndat  de 
député  4  fA^9ernt>Ù^  fie  Vermll^^  0t  Qtlui  de  membre 
de  la  Commune! 

<îo|isidérant  que  i'^s^oiblé^  .4^  Versailles,  m  re- 
fusant do  reconnaître  la  Cïommunfi  élue  par  U  peuple 
de  Paris,  mérite  par  cela  même  de  ne  pas  êtore  re- 
coQnjie  par  cette  Commune. 

Que  le  cumul  doit  être  interdit  ; 


Qu'il  y  a  du  reste  impossibilité  matérielle  à  suivre 
les  trai/Ettx  dce  deux  .éiâiemUéet. 

La  commission  pense  que  les  fonctions  sont  in- 
compatibles. 

Les  étrangers  peuvent'iU  être  admis  à  la  Commune? 

Considérant  que  le  drapeau  de  la  Commune  est 
celui  de  la  République  univeraeUo  ; 

Considérant  que  toute  cité  a  le  droit  de  donner  le 
titre  de  citoyens  mx  éteangere  qtri  la  servent  ; 

Que  cet  usage  existe  depuis  longtemps  chez  des 
natioM  yoisiije^  ; 

Cojwdérapt  que  le  titre  de  membre  de  la  Commune 
étant  une  marque  de  confiance  plus  grande  encore 
que  le  titre  de  citoyen,  comporte  implicitement  cett^ 
dj^rAJlère  qualité. 

La  commission  est  d'avis  que  les  étrangers  piwiTettt 
êtr^  admis,  et  vous  propose  l'admission  dn  citoyen 
PjTftnKel. 

l4^s  élections  doivent-elles  être  validées  d'appêê  la 
lei  de  Î84Q  eœiffeant  pour  les  élus  ie  huitième  des 
électeurs  inscrits  f 

Considérant  qu'il  a  été  étabU  qua  lei  éleoUou , 
seraient  faites  d'après  la  loi  de  1849,  la  commission 
est  d'avis  que  le  huitième  des  voix  est  nécessaire  eu 
.  principe  ; 

Mais  considérant  que  l'examen  des  listes  électorales 
'de  1971  a  fait  reconnaître  des  irrégulantés  qui  sont 
d'une  importance  telle,  qu'elle»  ne  présentent  plus 
aucune  certitude  sur  le  yérltable  chiffre  des  électeurs 
inscrits.  Les  causes  qui  ont  influé  sur  l'in«atflitud« 
des  listes  §çnt  4e  différente  nature  :  c'est  le  plébiscite 
impérial,  pour  lequel  une  augmentation  insolite  s'est 
produite,  le  plébiscite  du  3  novembre,  les  décès  pendant 
le  siège,  le  chiffre  élevé  des  habitants  qui  ont  aban- 
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donné  Paris  après  h  Mpitulatkei,  et  d*an  autre  côté 
le  chifDre  oonsidéra))ie  peuûant  le  siège  des  réfligiés 
étrangers  à  Paris»  etc.»  etc  ; 

Considérant  qa*il  a  été  matériellement  impossible 
de  rectifier  à  temps  toutes  les  erreurs,  et  qu'on  ne 
peut  s*en  rapporter  i  une  base  légale  aussi  éyidem- 
ment  faussée  ; 

En  conséquence,  la  commission  propose  de  déclarer 
validées,  aussi  bien  que  toutes  les  élections  qui  ont 
obtenu  le  huitième  de  voix,  les  six  élections  qui  res- 
teraient en  suspens,  et  s'en  rapportant  à  la  majorité 
relative  des  citoyens  qui  ont  rempli  leur  devoir  étroit 
en  allant  au  scrutin. 

Pour  la  Commission  : 

Le  rapporteur, 
Pjuusbl. 
hà  Ctommune  a  adopté  les  conclusions  du  rapport. 


iNil  ■<■ 


COMMUNE  DE  PARIS 


ÉLECTIONS  DU  26  MARS  1781 


(Loutre). 

12  Sections,  81,665  habitanU,  4  conseilliera 

Inscrits 22.000 

Lehoitième , 3.767 

Votants 11.056 

Adam(éla) 7.272 

MeUne(éhi) 7.251 

Rochard  (élu) 6.629 

Barré  (élu) 6.2W 

Orandjaan , 3.665 

Vésinier , 3.458 

Pillot 3.300 

BCot ; 3.219 

Andrieox ^ , 569 

Nainas-Piquet 819 

ï^t  (Félix) 195 

Delescloze ,  /  1S7 

Blanqoi 153 

Bulletins  blancs  et  nuls ,  170 


BenzlèBie  MwoiidIs(B«meBt  (Bourse). 

20  sections,  —  79,909habitanU,  —  4  oonseilliers. 

Inwrits 22.858 

Le  huitième 2 .  857 

VotanU 11.143 

fe^lâyttttt) 7.025 

Lotseau  (élu) 6.982 

Tirard  (élu) 6.386 

Chéron(élu) 6.018 

Pothier 4.422 


S4raiilier 3.711 

Durand 3,656 

Johannard 3.639 

Turpin 794 

Py»t 182 

Blanqui 125 

Thorel Ud 

Ranc , 110 

Rogeard 88 

Vaillant 50 

Delesduse 48 

Divers 310 


TrolsIèMe  ArroBéteveMeat.  (Temple.) 

12  sections,  —  92,680  habitants,  —  5  conseillers. 

Deiiiaj(élu) 9.004 

Arnaud  (élu.) 8.912 

Pindy  (élu) 8.095 

Hurat  (élu) 5.904 

Dupont  (élu) 5.752 

CWti^ 5.698 

Amourouz 5.697 

Bonralet 3.906 

Rogeard 2.796 

Briosnes 2.602 

Sourd 2.460 

Landeck 2.043 

Perré 1.586 

Albert 1.539 

Hudelot 1.116 

Viard 1.076 

ChaTagnat 879 

Frère 508 

Blanqui 154 

Mousseron ••••..  134 

Divers î 1.030 


i4.  (Hôtel-de-VOle.) 

11  sections,  98.648  habitants,  5  conseUlers. 

Inscrite 82.060 

Le  huitième «      4.007 

Votante 13.910 

Arthur  Amould  (élu) , 8.608 

Lefrançais  (élu) 8.619 

Clémence  (élu) 8.168 

Oérardin  (élu) 8.104 

Amoureux  (élu) 7.950 

Louis  Blanc 5.680 

Vautrin 5.138 

Chàtillon 4.991 

Loiseau • 4.849 

Galon. •••••.  •••..••• 4.743 

Divers 1.094 


l.  (Panthéon.) 

10  sections,  — 104.083  habitants,  —  5 conseillers. 

Inscrite 21.632 

Lehoitième « «.»..» 2.703 

Votante 12.422 

Régère  (élu) « 7.469 

lourde  (élu) 7.310 

Tridon(élu) , 6.469 

Bianchet  (élu) 5.994 

Ledroy  (élu) 6.848 

CoUin 3.490 


KÈIMPRBBSIOISr 
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SOTTS 


LA  COMMUNE 


Vendredi  51  Mars  1871  {Suite) 


MuRiî / 2858 

Treillart 1.577 

Jourdan 1.629 

Pierron , 1.231 

Vacherot 1.208 

LoDguet 1.095 

Thomas 1.040 

Griffe 1.037 

Betesti 1.029 

Louis  Blaoc 1.011 


Rouillet 

Acanio..;.... 
Murai,  adjoint. 

Mnrat 

Duoondray . . . , 

Salicis 

Larmier 

Bertfllon • 

Marie 

Rogeard 

Blanqoi 

Chiseret. ..... 

Divers. 

Blancs  •••>..., 
Nuls 


MxIèM»  arrondlss^meiii.  (Luxembourg.) 

18  seetiOM,  ^  75,488  habitants,  -*  4  conseillen. 

locrits 24.807 

Le  huitième 3.100 

Votants 9.499 


846 

471 

421 

284 

242 

230 

156 

92 

87 

73 

73 

46 

962 

274 

231 


Leroy  (ëln) 

Goii|>a(éla) 

Robinet  (41a) 

Beslay  (ëln) 

Variin  (éhi  dans  les  H»  et  12') 

Courbet 

Lacord '. 

Lâuth 


Hérisson. 
Joson  • . . . 
Cbontean. 
Ferrât. . . 


Massot... 
Bogeard.. 
eambetta. 
VdUant.. 


5.800 
5.111 
3.904 
8.714 
3.602 
3.242 
2.941 
2.362 
2.279 
2.202 
2.128 
2.062 
1.509 
1.462 
687 
570 


Floquet 

Armand  Lévy 

Masson 

Blanqui 
Dirers.. 


484 
385 

102 
67 
999 
189 
201 


(Palais*  BonrboB.) 


19  sections,  75,488  habitants,  4  oonseillers. 


Inscrits 

Le  huitième 
Votants.... 


22.092 
2.206 
5.065 


PlLTisel  (<lu) , 3.367 

Lefttre  (élu) 2.859 

Urbain  (élu) :..  2.803 

Brunel  (élu) 2.168 

Ribaucourt 1.376 

Toussamt 1.063 


Arnaud  (de  TAriége) 

Lallemand 

Hortus 

Bellaiguee 

Dargent . . • 

Blanqui 

Pyat  (Félix) 

Ant.  Arnaud 

DÎTers 

Nuls 

Blancs • 


986 
935 
812 
725 
681» 
95 


716 
16 
77 


wt. 


SMCtioM,  —  70JeS9 biOntant^,  —  4  ooBMOkrt. 


lBSCritS.««.i 

Le  huitième 
VotanU.... 


17.885 
2.228 

4.396 


14 


Raoul  Riganlt  (élu) 3-M 

Vaillant  (élu) 2.14» 

Arthur  Amouid  (élu) 2.114 

Ali?[(éhi) 2.028 

Camot 1.922 

Denormandie  .•••••••.••.••• •• •••• !•  ^^ 

Aibiy 1.7*« 

14 
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BêUiard • 1.718 


9  Motioiii,  —  106»221  habitants,  —  6  oonseillen. 


Inserits ••.•«•••4i»« 

Le  haitième •••» ••• 

VotanU 


16,108 
B,oSo 

io,a40 


Ranc  (éhi) «..^«..•.••, 

U.  Parent  (élu).....* .•••>v,.*»«»»..««.ti..é»a 

Pesmareat  (élu)..« •....||||*f«..%«.*...»^«i« ..%»< 

B.  Ferry  (élu) 

Nast  (éln) 

Dupont  il«  BoMuSi 

Arenel 

Lemeri 


!»1 


k  ^  Awk  **«  ••*«  •« 


Deleedoae, 
ifalan..*« 


••b 


♦» 


Banni 

DtchAne....» 

ttan<iai • 

V.  Hugo. 

Ukasol 

Cfcandey.., «.>....,..«.». ••••< 

Oandillot 

Oromier .••••.«.••••••..•• 

PicchiOa  •  i«»  k  •  k  »••««••*•••  »^«  »•»•  •«»•»•••«»•«  •■«•«•»••« 

Bealay 

Fyat k r.«««o.»hk.»»«. <...»«*%»»»••&.. 

Aaii 

NnlB..%.** 

Blanàlé.è... ••.....•..» • é«( 


>•»«••«! 


8.950 

ik.Ttù 

ft.2b 
3.732 
3.691 
1.898 
2.377 

JLIST 
1.699 
1.887 
1»012 

m 

ÏÏU 

805 
640 
408 
412 
381 
827 
248 
91 
21 
210 
ICT 


■4  (Bndoç  St-Laur«nt)i 


14  Mctions,  118,438  habitants,  6  coneeilleri. 

Inscrits i8.801 

te  hnitiAme 3.600 

Votants ld.7e 

dambon  (41n) ..• 18.734 

Félix  Pyat  (élu)... 11.818 

HenriFortuné  (élu) 11.864 

Champy  (éla) ./  lt.042 

Babick  (éki) 10.934 

Aastood  (éhi) 10.738 

Ofiive 8.088 

Oambetta.....«..; • «%...%%  w....i.i  8.748 

Alcan • 9:801 

Marchand.  .•• 2.685 

Coqnenin.! ; 2.623 

Harat «4«. «««.i.  •«•»•'.«  t.  tu  ici%«t« 1.330 

DubaiL 878 

Brelay.  •«%»«k»i(«.f«»-*.*<>»«..»i«k»k»v.»».««iiki«%«««,  861 

Degou  vee-Demiège 536 

Mois.  •«•»«•« • •«•••#»##«•»•••.  466 


•rrandIa«em«Di  (Popincourt). 


8S  awtlDia,  — 1^,641  babftams, -- 7  8ôtt4eÙ)dM. 

Inscrits 42.153 

Le  huitième 6.269 

Votante 25.183 

Mortier  (élu). .,.. , 21.186 


OFFICIEL 

»  L  - 

Delesdoze  (éln  dans  le  19«) 20.264 

Aasi  (M) :.  19.890 

Protêt  (élu).i 4.., ». „..  19.780 

Eadesiélu) ., * •....•...  19.276 

Afrtal  (éln) 17.944 

Verdure  (éln) 17.351 

Mottu. 4.614 

Raspail 4.558 

P6iilfltlV««%  »•«  »«•  •#•«%  •»«  • ••.•••.••••••«••••  4.015 

Havard ••••.•.•••••• • 8.577 

Rebierre... 8.303 

Minière 2.760 

MalsMat..M>% %• «% 1.541 

tottibrii.  .^..^ • • 1.401 

Cluâflki^.  •••«••  «•••«.«••••«.•.•    ...•• •  941 

Tolain 283 

Blan<iui 253 

Minet 251 

Blanchon..  ««.•..  •..•....••«. 18 

Pyat 110 

Dtnm 1.298 

Blancs 468 

N^xla 65 

DoiwIèaM  arroadlsseiMBi  (Renilly). 
.w  ^    10  sections,  —  78,635  habitants,  —  4  conseillMS^ 

Inscrits 18.990 

Le  huitième 2.496 

Votants 11.3» 

Varlin  (éln  dans  le  17«  et  le  Ô*') 9.843 

Qeresme  (élu) ....»  8.896 

Theisx  (élu  dans  le  18«) •  6.710 

Franean  (élu) 8.620 

Deftisot 1.581 

Dumas 1.563 

Turillon 1.553 

Orivot 456 

Barroud 93 

Montais.  • ••.... 81 

MilUère 30 

DiYers 870 

Blancs 233 

Kila. Oi 

Tf^Êaâkmm  mwrmméîmmnmmi.  jQobdMi 

• 

5  «a8«îon%  -^  70,102  habitants^  —  4  oonssilleii. 

Inscrits..... 18.597 

Le-  huitième  k.è»»&**«t»»ii«*t.ft«»è».»»      2.074 
Votants...... 4     6.010 

LéoMeillet  (élu) 8.531 

Dctvid  (élu).. i  8.482 

Ôbai^n  (élu)... »..».... .««  4.663 

t^njAéi  (élu) 4.080 

LiRsipia «....« é • «  l.MO 

Slcai^.............. «é «•.«•  1*466 

Coknbes ••• • 402 

Ctiyol »..».». ..........ék». 4. .k»»%. %•».••••»•••*•  S70 

(Skmgenol  »««*.*.»*.•.*•»..»».. .....•.....*... .•.....•  281 

Blanqui. . i. ... 4. »4.. .*.»»»»*. *... 191 

|i'éliiPyal...M......k».»k.».kk *•••••  103 

Ikyusery  • .  .......... .•»•.•..%..»••«* .•••...»•••»»»«*••  ™ 

p0fttolet .«éé« ..«•«•  4i 

Beauchéry ........•....%»  ^ 

ÎPaty « 

Besançon «  ^ 

Blancs ........•• •»•....»**  I^*^ 

Nnli 23 


imUGOMMUMB 


Q««tondtH 


'  8  MetloB>t  ABiBM  hifailiBli,  8  eonaeilUn. 

Awerifa .«...    IT.TSB 

ht  ImlliènM 2.221 

ToUnts «.no 

f  (du) fl.l» 

Ifortalet  (ék) 5.912 

D«cwnp  {Ufii ,„,.,..., 5.835 

Docoadrar 570 

AtoÎDsâts , , ,., 332 

ffilip.n , 130 

Andins 118 

Blanqni 104 

BHdMO 38 

DiMn 916 

Bi»MR .••      m 

Nula 43 


.    0  wctkiiii,  69,810  hkbftants,  3  conieillen. 

iDKrita ,., 19,681 

La  hnitièMa E,460 

Tolwti 6,4ff7 

CWmtnt  (dh) S.OSS 

J.  Vall«t  («lu) t 4.408 

LaugaviD  fâlD) , 2.417 

Joblée-Dn«l v  1-863 

Benriot 1.731 

AndipMia iM «•, ..-  I.606 

Sntu  Hiahd ■'..... l.W} 

CturavUn l.SOO 

Caitiou 1-1£5 

Tropata. ...,., «10 

Blauqni  ■••■• i •..>.. 18S 

CondneW 148 

lUnUiM tf 

T.  Hngo F fi 

DiT<M  ,...,.,«*.. ••••••  443 

Bhum • 173 

Hols , , 71 


pix-Mr«u« 


«  MctkHU,  98,193  habituta,  5  eontaiUsn, 

loKtUë j8.m    I 

Le  hnlUama 8,3n       ' 

Vottnu lïMi 

Varlio  (fia) 9.356 

Oëmant  (dia) 7.IJI 

Ch.  Qéntin  (41d) „ „,  7.142 

Chalin(*!u) ; 4.5» 

UaloD  (iln) ,, .m... i.,!..,,...... ■«,,...  4.199 

Taai« 8.5« 

Uartkia .........,..,.,■# ...i 3.111 

Dupa» 2.5U 

TridoD „ 8.258 

Vergèi 1.941 

Q l,6W 

M         m 

Pi  ■■— 717 

Cl  iisa 

V  457 

0  W 

M  994 

w  nX 

Q  ON 


Mz-kalUUw  ànwidlMmMNl  (Bntte-HoQDurtMd 

12  BMti<»i,130,4H  Labltants,  7  conMillen. 

lueriU 32.061 

L«  fanitiAme 4.120 

VoUiKs r, 17.44a    ' 

BlaDqnl  (fin), , i 14.958 

Thei»  (tflQ) , H.9S» 

D«r«>re(*ln) ..., ,... 14.661 

Clément  (ëhi) 14.IB8 

Fa«(i*WlB>..... ....■ I9.7M 

Vamorel  (élo) 1^.403 

P.  Orousiet  («In) 13.359 

DvpM 2.09S 

Félix  PTBt 1.700 

Aad 1,154 

Lefranfda 1.218 

BriCMue ■' I.1S7 

Gallj 896 

CMmeiiMMi '..... 752 

JacUird 608 

Lafood, , 149 

L.  Blano .; 130 

DiTOTi... 1.882 

BUnetétiinlB ;.'..;-. T18 


UMatiMa,lU,OOOliaMtkBlÉ,0M«Nillan.  ' 

Inaoriti 38.270 

UWlMn»..,. 3  688 

TotuU 11.282 

Ondftt  (éln)..' .10.065 

Pnget  [élu) 9.547 

I>eleMlw{4tH4w)f  1I')-M..>.^-.-. • S-846 

J.  Mîût  (éln) 5.5» 

0»^  (éln) (065 

-            (élo) 4.100 
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PUloud 3. 830 

CaTol 3.622 

MaUefc 721 

LaTaUetU. 600 

Blanqni 548 

Pjrat 222 

Lagarde 195 

Lefrançaif • 173 

IMTcn. 1.387 

N«U. 445 


t 


/  13  ÊÊCtàom,  87,444  babitaiit«,  4  oosMÎUifft. 

IiMcritt 28^0 

Le  huititeie 3.583 

Votante UJ»2 

B«pgtp«t  (élu). 15.290 

RaoTier  (élu) , 15.049 

Flouroit  (4ln) 14.089 

Blaoqui  (élu) 13,859 

Tridon , . , ,  1.304 

!>»«»* 1.054 

Lefrançala 2^9 

lé»  Blaoc •..•...  49 

Kudat , 47 

Voix  direriM , ^,,  534 

Blancf ,,^.  449 

^^ /.  m 


Lft  commune  de  Paris  décrète  : 

Art.  l*'.  Les  membres  de  la  Commune  ont  la  direc« 
tion  administrative  de  leur  arrondissement. 

Art.  2.  Ils  sont  invités  à  s'adjoindre,  à  leur  choix 
et  sous  leur  responsabilité,  ^e  commission  pour 
Texpédition  des  aflEUres. 

Art.  3.  Les  membres  de  la  Commune  ont  seuls 
qualité  pour  procéder  aux  actes  de  l'état  civil. 

la  Commune  de  Patit. 


»NilM<l 


La  Commune  de  Paris  décrète  : 

Les  cinq  compagTiies  d'assurances  la  Nationale^ 
r  Urbaine,  le  Phénim,  la  Oénérale,  V  Union,  sont  au- 
torisées à  lever  les  scellés  apposés  sur  leurs  livres  et 
caisses  &  la  date  du  29  courant. 

La  saisie  {otitiquée  à  la  requête  de  la  Commune  est 
maintenue. 

La  Oomtmmê  de  Pam. 


*       *  4 

DÉLÉGATION  DES  FINANCUBS 


judants-payeurs  de  la  garde  nationale  sont  suppn- 
mées.  Le  service  de  la  solde  sera  foit  par  le  sergent- 
nu^or  de  chaque  compagnie,  sous  la  direction  d'un 
officier  payeur  de  bataillon  responsable,  nommé  par 
les  gardes. 

•  Lf$  déléguêM  au»  finamees, 

Vaaldi,  Joobdb. 

N.  B.  —  Les  offidora  et  adjadanto-payeara  lont  inyiUa  à 
effectaer  immédiatement  le  Tonement  des  reliquats  de  solde 
k  la  Caisse  des  flnanoes. 


■  Ni  ■*<> 


Les  employés  attachés  à  radministration  des  postes 
qui  ne  se  présenteront  pas  immédiatement  pourre-' 
prendre  leur  service  seront  considérés  comme  démis- 
sionnaires, et  il  sera  pourvu  à  leur  remplacement. 

Le  direcUur-gfnérak 
A.  Thbisi 

ORDONNANCE 

OONOHUCANT  LA  FOIBB  AUX  JAIffiONB 


A  MPtir  du  2  avril,  les^fonptions  d'offlders  etâ^«d^ 


Nous,  délégué  civil  à  l'ex-préfecture  de  police. 
Vu  V  la  toi  des  16-24  ao&t  1790,  titre  11,  art.  3 
3,  4  et  5; 

2^  L'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidiNr  an  YIH 
(l-' juillet  1800), 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  foire  aux  Jambons  tiendra  solvant  Tu- 
sage,  pendant  trois  jours  consécutifs,  les  nutrdl,  mer^ 
credi  et  jeudi  (4,  5  et  6  avril  courant),  depuis  six 
heures  du  matin  jusqu'à  s^t  heures  du  soir.. 

L'ouverture  et  la  clôture  des  ventes  seront  annon- 
cées à  son  de  cloche. 

2.  La  foire  aura  lieu  sur  le  boulevard  Richard- 
Lenoir,  à  partir  de  la  rue  Daval»  en  se  prolongeant» 
suivant  les  besoins,  vers  la  rue  Saint'-Sébastien. 

Les  voitures  des  marchands  fcMrains  seront  placées 
sur  un  seul  raiig,  du  côté  du  boulevard.  Elles  seront 
rangées  roues  contre  roues,  sur  la  chaussée  pavée  et 
contre  la  bordure  du  trottmr  derrière  chaque  boutique 
ou  échoppe. 

Les  étalages  des  marchands  qui  ne  conservent 
pas  de  voitures  seront  installés  sur  le  côté  ouest  du 
boulevard. 

Les  baraques  auront  chacune  2  mitres  de  fitçade 
sur  2  mètres  de  profondeur.  Celles  qui  n'auraient  pas 
les  dimensions  voulues  seront  rigoureusement  refu- 
sées. Elles  seront  alignées  de  manière  i  laisser  com- 
plètement libres  les  trottoirs  bordant  les  chaussées, 
plus  un  espacé  de  .2a  centimètres  entre  la  rangée 
d'arbres  etleibnd  des  boutiques.     ... 

BUes  seront  accotées^  l'une  à  l'autre  par  groupes  de 
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douze,  m,  réservant  entre  les  groupes  un  passage  de 
6  mètres. 

Les  marchands  vendant  sur  voitures  seront  classés 
par  départements. 

Us  ne  pourront  placer  en  ligne  qu'une  seule  voiture. 

Les  marchands  faisant  transporter  leurs  marchan- 
dises par  les  chemins  de  fer  pourront,  sur  leur  de- 
mande, être  classés  avec  les  marchands  sur  voitures 
du  même  département,  à  la  charge  de  se  conformer 
aux  prescriptions  de  Tartide  3,  en  ce  qui  concerne 
ces  derniers. 

Les  articles  de  charcuterie  fabriqués  avec  la  viande 
de  cheval  ne  pourront  être  exposés  en  vente  qu'aux 
places  situées  à  l'extrémité  du  champ  de  foire,  du 
côté  de  la  me  Saint-Sébastien,  lies  marchands  de- 
vront apposer  à  la  devanture  de  leur  étal  un  écriteau 
portant  ces  mots  en  gros  caractères  :  Charcuterie  de 
'  viande  de  cheval, 

3.  Les  marchands  qui  voudront  approvisionner  la 
foire  devront  en  faire  la  déclaration  au  préposé  ehargé 
^de  sa  surveillance,  dont  le  bureau  sera  établi  sur  le 
champ  de  foire,  savoir  : 

1^  Les  marchands  étalagistes,  le  dimanche  2  avril, 
depuis  huit  heures  du  matin  Jusqu'à  midi  ; 

2®  Les  marchands  sur  voitures,  le  lundi  3  avril, 
également  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  midi  : 

La  déclaration  de  chaque  marchand  devra  être 
accompagnée  du  dépôt  : 

1^  De  sa  patente  ou  d'un  certificat  de  domicile  déli- 
vré par  ies  autorités  du  lieu  de  sa  résidence. 

Z^  De  la  quittance  d'octroi,  constatant  le  payement 
du  droit  à  Paris,  pour  les  marchandises  de  prove- 
nance extérieure. 

IV.  Immédiatement  après  la  clôture  des  inscrip- 
tions, qui  aura  lieu  le  lundi  3  avril,  à  midi,  un  tirage 
au  sort  déterminera  l'emplacement  à  occuper  par 
chaque  marchand,  à  qui  il  sera  délivré  un  numéro 
indicatif  de  cet  emplacement. 

L'installation  ne  pourra  s'efibctuer  qu'après  justi- 
fication, au  préposé  chargé  de  la  surveillance  de  la 
îjbire,  du  payement  du  droit  de  place.  Ce  droit,  fixé  à 
20  centimes  par  mètre  superficiel,  aux  termes  do  la 
jélibération  du  conseil  municipal  du  4  décembre  1862, 
38t  réduit  de  moitié,  vu  les  circonstances  malheu- 
reuses que  nous  venons  de  traverser. 

Les  marchands  consigneront  entre  les  mains  de 
l'inspecteur  de  la  foire  une  somme  de  trente-cinq 
centimes,  représentative  de  la  valeur  matérielle  du 
numéro  de  place,  et  cette  somme  sera  remboursée  à 
chacun  d'eux  sur  la  remise  qu'il  devra  faire  de  ce 
numéro  après  la  clôture  de  la  foire. 

Il  ne  sera  donné  qu'une  place  i  chaque  marchand 
étalagiste,  et  chaque  place  ne  pourra  être  tenue  que 
par  le  titulaire  lui-même ,  sa  femme,  ou  ses  enCEtnts 
figés  de  plus  de  seize  ans. 

V.  Sous  aucun  prétexte,  les  nuurchands  ne  pourront 
échanger  les  numéros  qui  leur  seront  échus  par  le 
sort,  ni  les  prêter,  ou  céder  à  qui  que  ce  soit. 

YI.  Les  places  dont  les  titulaires  n'auront  pas  pris 
possession  le  premier  jour  de  la  foires  à  midi,  seront 
déclarées  vacantes,  et  l'Inspecteur  de  la  foire  les  fera 
occupa  par  les  marchands  classés  à  l'extrémité  du 


cnamp  le  loire  à  l'exclusion  des  marchands  de  viande 
de  cheval. 

vn.  Les  marchands  seront  tenus  de  placer  au  point 
le  plus  apparent  de  leur  étalage  : 

1^  Le  numéro  qui  leur  aura  été  délivré  après  le 
tirage  au  sort  des  {daces  ; 

2^  Un  écriteau  indiquant  leur  nom,  et  le  départe- 
ment dans  lequel  ils  sont  domiciliés. 

YIII.  Les  marchandises  seront  reçues  à  la  foire  dès 
le  lundi  2  avril,  toute  la  journée,  et  les  jours  de  la 
foire,  jusqu'à  midi  seulement,  même  le  dernier  jour. 

L'espèce  et  la  qualité  de  ces  marchandises  de- 
vront être  déclarées  au  flir  et  à  mesure  de  leur  ap- 
port 

IX.  Les  marchands  pourront  mettre  en  vente 
toute  espèce  de  marchandises  de  charcuterie,  à 
l'exception  du  porc  trais. 

X.  Toute  exposition  en  vente  de  comestibles  gâtés 
corrompus  ou  nuisibles  ;  toute  tromperie  envers  le 
public,  soit  sur  le  poids,  soit  sur  la  quantité  ou  la 
nature  de  la  marchandise ,  seront  poursuivies  devant 
les  tribunaux. 

XI.  Chaque  marchand  devra  être  pourvu  des  ins- 
truments nécessaires  au  pesage  de  ses  denrées,  et  il 
devrai  les  placer  en  évidence  sur  son  étalage. 

Il  est  défendu  de  faire  usage  de  balances  et  de  poids 
qui  n'auraient  pas  reçu  la  marque  de  vérification  an- 
nuelle. 

XII.  n  est  défendu  aux  marchands  de  planter 
aucun  clou  dans  les  arbres  ;  d'y  faire  aucune  dégra- 
dation, et  de  déposer  des  ordures  ou  des  immondices 
sur  les  points  affectés  à  la  tenue  de  la  foire. 

XIII.  Il  est  fait  défense  d'uriner  ailleurs  que  dans 
les  urinoirs  publics  qui  seront  installés  sur  le  boule- 
vard Richard-Lenoir  ou  à  proximité. 

XIY.  Il  ne  pourra  s'établir  sur  le  champ  de  foire 
aucun  débitant  de  menus  comestibles  ou  boissons  à 
consommer  sur  place. 

XV.  La  clôture  de  la  foire  devant  être  effectuée  le 
jeudi  6  avril ,  à  sept  heures  du  soir,  conformément  à 
l'article  1"  de  la  présente  ordonn^ce,  il  est  défendu 
aux  marchands  de  continuer  leur  vente  après  cette 
heure,  soit  sur  l'emplacement,  de  la  foire,  soit  sur 
tout  autre  point  de  la  voie  pubBque. 

XYI.  Il  est  également  défendu  aux  marchands  de  se 
réunir  pour  opérer  leurs  ventes  et  constituer  des 
marchés  illicites  dans  des  auberges,  cours  de  maisons 
particulières  et  autres  lieux,  dos  ou  non,  soit  pendant 
la  tenue  de  la  foire,  soit  avant  ou  après. 

Il  est  défendu  aux  aubergistes  et  à  tous  autres  de 
se  •  prêter  à  de  telles  réunions  et  ventes^  ou  de  les 
tolérer. 

XYII.  Les  contraventions  seront  constatées  par  des 
procès-verbaux  ou  rapports  qui  nous  seront  adressée 
pour  être  déférés  au  tribunal  compétent. 

XYID.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  pu- 
bliée et  affichée. 

Le  chef  provisoire  de  la  police  municipale,  les  com- 
missaires de  police  et  notamment  le  commissaire  de 
police  du  quartier  de  la  Hoquette,  l'inspecteur  gé- 
néFal  des  halles  et  marchés  et  la  garde  nationale  sont 


,.* 
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chargés^  çbacw  en  ce  qui  le  concerne,  de  tenir  la 
main  à  son  exécution. 
PfU'U»  le  30  mart  1871. 

Ja  délégué  ciûil, 
Raoul  Rigaui^t, 

PARTIE  NON  OFFICIELLE 


^"^ 


mm 


pf»^»—***' 


r^'^m 


.M   ■» 


^«^^p^^^i.*- 


Pom,  /^  5^  maKS  i*7i, 

£n  attendant  la  loi  sur  la  réorganisation  de  la 
garde  ngtionale,  et  va  Furgenoe» 

Ije  Oomité  central  arrête  : 

Tous  les  bataillons  de  la  garde  natioiiiale  de  Parte 
procéd^ont  vendredi  prochain  aux  éleetions  néces- 
saires pour  compléter  leurs  cadres^ 

Il  sera  également  procédé,  dans  les  eompagnies 
qui  ne  Font  point  ^ncfore  fait,  à  FélectkM  des  délégués 
de  la  Fédération  républicaine  de  la  garda  nationale. 

Les  procès-verbau3ç  de  ces  élections,  ainsi  que  les 
états  nominatifs  des  cadres  de  tous  les  bataillons, 
devront  être  parvenus  aU  Ck)mité  central  samedi 
prochain  au  plus  tard. 

Le  Comité  central  rappelle  aux  gardes  natitmaux 
qu*ils  ont  le  droit  de  révoquer  leurs  chefs  dès  qu'ils  ont 
perdu  la  Qonflance  de  ceux  qui  Iqs  ont  nommés, 

Paris/ le  29  mars  187L 

Lu  mmnkMs  eu  Gùmifé  eentràl* 

PRUDHOIOIB,  tkrAlKïTB,  BU*  MOaSAU,  POUGEHBTi  BAROTJP. 


On  a  fait  grand  bruit,  dans  la  presse  et  ailleurs, 
d'un  article  sur  le  Tyrannicide^  publié  dans  le 
Journal  officiel  du  27  mars.  L'esprit  de  parti  a  tenu  à 
•xagérer  la  portée  de  cette  publication. 

Il  est  pourtant  bien  certain  qu'étant  signé,  —  ce 
qui  est  contraire  aux  usages  du  Journal  officiel,  — 
cet  article  ne  reprôèentait  qu*une  opinion  Indivi- 
duelle, opinion  trè9-soutenable  d'ailleurs  et  qui  a 
pour  elle  l'autorité  nôfiî^seulement  de  toute  l'antiquité, 
mais  mxcore  de  modernes  tels  que  Montesquieu, 
Milton,  air  Philip  Francis  »  l'auteur  présumé  des 
Lettre  dé  Juniuip  sans  parler  des  théologiens  qui  l'ont 
soutenue  an  point  de  vue  catholique. 


AYIS  IMPORTANT 

Les  citoyens  qu!  ont  des  communications  â  faire  à 
la  Commune  de  Paris  sont  instamment  priés  d'adresser 
•  leurs  lettres  et  communications  sous  la  rubrique 
suivante  : 

4^¥K  Ci$9yêns  nmmèreg  de  la  e0mimm#,  ei^/eant 

a  VEôUl-dB'  YUU. 


C'est  par  erreur  que  le  nom  du  citoyen  Mîot  a  été 
omis  sur  l\liste  des  membres  de  la  Commune  qui  font 
partie  de  la  comi^ission  d'enseignement. 


•>»giMi 


Paris,  1«  30  mars  1871. 
Citoyen  rédacteur. 

Vous  avez  annoncé  que  J'étais  nommé  membre  de 
la  Commune  de  Paria  dans  le  3*  arrondiiiement. 

C'est  par  erreur  que  mon  nom  âgure  au  Joumai 
offieid  à  la  place  de  celui  du  citoyen  Oharlea  Murât. 

Salut  et  égalité. 


B.  OLBIÀT. 


-NAAAA^AAAAAAAAA**»— w 


Plusieur  journaux  reproduisent  avec  un  empres^ 
sèment  de  mauvais  goût  une  lettre  signée  Lebeau, 
dont  la  forme  seule  aurait  dû  inspirer  à  la  presse 
sérieuse  la  plus  légitime  défiance*  I^  ton  de  cette 
lettre  trahit  depuis  la  première  ligne  Jusqu'à  la 
dernière  un  état  mental  tout  particulier. 

Aux  inexactitudes  excusables  qu'elle  renferme,  le 
Comité  central  et  les  citoyens  Arnaud  et  Demay, 
membres  de  la  commune,  mis  eu  cause»  pourraient 
répondre  que  jamais  le  signataire  de  cette  lettre  n*R 
été  muni  d'une  délégation  régulière,  lignée  de  la 
majorité  du  comité,  à  la  rédaction  du  Journal  of^ 
ficieU 

Quant  au  citoyen  Ch.  Longuet,  invité  ^  plusieurs 
reprises  par  les  membres  du  Comité  à  prendre  la 
directfon  de  VOfficieh  il  a  été  pendant  plusieurs  jours 
mis  dans  l'impossibilité  de  remplir  régulièrement  et 
entièrement  le  mandat  dont  il  était  chargé.  L'inter- 
vention du  citoyen  Arnaud,  délégué  à.  rintérieur, 
dont  ressort  le  Journal  officiel^  n'avait  donc  rien  que 
de  tout  à  CEiit  naturel,  et  c*est  par  un  sentiment  de 
délicatesse  facile  ^  comprendre  qu'eUe  n'avait  pai 
eu  lieu  plU3  tôt. 


Le  Comité  central  des  vingt  arrondissements,  de 
Paris  déclare  donner  son  adhésion  pleine  et  entière 
aux  trois  décrets  rendus  le  20  mars  courant  par  la 
Commune,  relatifs  ; 

1*  Aux  loyers  ; 

2*  A  la  conscription  ; 

S""  Et  aux  objets  engagés  au  mont-de-piété, 

Piuris,  ce  30  mars  1871. 

1PD01I0B,  NAPUS<-P|Q17BT,  ▲.  TBXIE^»  TOUSSAINT, 
THBLIDON,  mSSOL,  MONESTÊS,  CONSTANT  MARTIN  « 
DROSSE  6AVI6NANT,  VIGNERON,  MARÉCHAL,  lANDA, 
B.  TiniMV>  lOSKPH  BICHARD,  AilMAMD  LÉVT,  8ICARD, 
TROH^I  .P0RTA4«1SR,  FAGNIBRE,  J.  BA^'X,  PARTHE-, 
NAT,  CHALVET,  RIVAL,  PIATZA,  TURPIN,  RICHARD, 
BENI.  OASTINBAV,  DBPAS,  PILLON,  GAILLARD  pÔr6, 
BRIOfiNBj  BASTQUlfT,  «De.  POTTiaB. 

Cf  rtiûé  eonfcurme  t 


Le  eeerékmr9, 

IfAPTAS-PIQiniEr. 


Lepréêideni^ 

BlDOVCP. 
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Coadté  ^Mitral  d'artillerie  de  U  Setaé. 


Aua  eitoyt^  menAteB  de  la  commune. 

Après  une  longue  attente,  aujourd'hui  les  cœurs 
sincèrement  républicains  ont  vu  luire  le  plus  beau 
des  jourSf  celui  de  Tinstallation  de  la  Commune  ns 
Paris. 

Le  comité  central  éP artillerie  de  Iq  Seine  a  éprouvé 
pour  son  compte  un  bonheur  inouï,  et  il  vient  vous 
apporter  les  saluts  fraternels  et  les  félicitations  sin*^ 
cères  de  tous  ses  membres. 

Formé  par  le  suffirage  de  tons  les  arrondissements 
de  la  Seine,  et  établi  d'après  les  principes  essentiel- 
lement démocratiques  et  sociaux  les  plus  purs,  le 
comité  centt^  d'artillerie  de  la  Seine  vous  informe 
qu'il  a  entrepris  une  des  plus  belle  tâches  :  Torgani- 
Bation  sur  de  nouvelles  bases  de  Tartillerie  du  dépar- 
tement, puissante  sauv^^de  de  la  commune  et  de 
Tindépendance  de  la  grande  cité. 

Affirmé  et  reconnu  par  le  comité  central  de  la  garde 
nationale^  il  se  présente  A  la  commune,  pénétré  de  la 
pensée  que  sesidées  révolutionnaires  y  seront  admises, 
et  qu'il  rencontrera  cheis  vous»  citoyens,  le  même 
concours  empressé  que  lui  a  tot^ours  cordialement 
Mcotôè  lé  <}omité  central,  à  côté  duquel  il  n'a 
cessé  de  si^er  à  THôtel-de-VUle  depuis  le  18  mars* 

Les  bases  sur  lesquelles  le  comité  réorganise  Tar- 
tiUerie  de  la  Seine,  sont  : 

l''  Fusion  complÀte,  absolue  des  canonniers  auxi- 
liaires et  des  artilleurs  de  la  garde  nationale  en  un 
Seul  corps,  nommé  artillerie  de  la  garde  nationale 
de  la  Seine  ; 

2"  Formation  d'une  ou  plusieurs  batteries  par  ar- 
rondissement, composées  des  artilleurs  demeurant 
dans  Varrondissement  ; 

S""  Fédération  arec  le  géofe  et  llnfanterie  de  la 
garde  nationale. 

Cettd  organisation  ei»t  presque  achevée  ;  ieâ  con- 
trôles sont  établis  et  soigneusement  vérifiés.  Les 
diverses,  commissions  :  executive»  d'armement,  d'en- 
quête, etc.,  n'ont  cessé  de  fonctionner,  malgré  les 
obstacles  matérieli  et  les  intrigues  de  quelques 
ambitieuJL  non  encore  désarmés. 

Fort  de  ses  principes  et  de  son  organisation/  il 
attend  de  Vous,  citoyens,  un  témoignage  sympathique 
^ui  le  mettra  i  même  de  terminer  son  (euvre. 

Les  membres  du  Comité  d'artillerie. 
(Suivent  les  Bigoatarm.) 

^■■iHiV^AAAAAAAAftA^i^HÉi 

.    U  DRAPEAU  ROUÛÉ 


Que  les  progrès  politiques  et  sociaux  sont  Mntd  à 
s'accomplir?  Allons-nous  voir  enfin  s'évanouir  le 
spectre  rouge  de  feu  Romieui  ce  vain  et  ridicule 


épouvantail  des  hommes  paisibles,  mais  inintelligents 
de  la  France  entière  ? 

Puisque  le  drapeau  rouge  est  maintenant  arboré 
sur  nos  monuments  publics,  n  n'est  pas  inutile  de 
dire  quelques  mots  de  son  histoire.  La  routine  et 
l'ignorance  eoat  si  grande,  q,ne  <fi|S|  une  bien  grosse 
affaire  que  de  changer  un  drapeau,  fût-il  souillé  du 
sang  et  de  la  boue  de  Watertoo  et  de  Sedan,  et  La 
Bruyère  Ta  dit  excellemment  :  •  Vous  pouvez  au- 
jourd'hui ôter  à  cette  ville  tèê  flraftchfses,  ses  droits, 
ses  privilèges  ;  mais  demain,  ne  songez  pas  même  à 
réformer  ses  enseignes.  > 

Depuis  le  règne  de  Henri  V  Jusqu'à  celui  de 
Charles  VU,  le  drapeau  national  fat  l'étendard  ronge» 
connu  sous  le  nom  d'oriflamme.  De  Charles  TII  à 
Louis  XVI,  sous  le  régime  des  armées  permanentes 
et  de  la  royauté  absolue,  le  drapeau  national  fût  le 
drapeau  du  roi,  la  bannière  blanche  fleurdeHséô. 

Bn  1789,  le  18  juillet,  à  rHôtel-dé- ViUe,  Lafayetté 
proposa  l'adoption  d'un  drapeau  forinô  par  l'alliancô 
du  bktnc,  couleur  de  la  royauté,  avec  le  K&u  et  le 
rouge,  couleurs  du  tlet^tat  parisien. 

Le  bleu  était  la  couleui»  des  maîtres  b<mrgôoi«  des 
villes,  et  le  rouge  la  oouletir  de»  traVailleurâ.  Lé 
bonnet  phrygien  du  costume  ofBdél  des  paysans  sottâ 
Louis  XVI  était  rouge. 

En  résumé,  le  blanc  était  lacoUleUi*  du  foi  et  de 
ses  instruments  politiques,  la  noblesse  et  lô  clergé,  le 
bleu  celle  des  privilégiés  dU  régime  des  matlrises  et 
des  jurandes,  le  rouge  celle  des  travailleurs,  c*est-à* 
dire  de  l'immense  majorité  du  peuple  fi-ançals. 

En  1789,  on  ttxxt  pouvoir  concilier  toutes  \ei  dasseiî 
de  la  société,  et  Ton  adopta  le  drapeau  tricotai  :  ce 
fut  une  contradiction  avec  le  principe  àe  l'égaUté 
devant  la  loi,  et  une  erreur  bien  pardonnable  dans 
une  époque  de  tttinsition.  Mais  on  n'arrivera  jamais 
à  mêler  ensemble  le  mercure,  Teau  et  l'hUile. 

Bn  1848,  comme  Ta  raconté  Louis  Blanc,  lé  peuple 

'  comprenait  qu'à  de  nouvelles  institutions  il  thut  de 

'  nouveaux  emblèmes.  Le  dt^apeau  rouge  fut  demandé 

spontanément  et  avec  une  passion  ok  se  révélait  la 

profondeur  des  instincts  populaires.*^ 

•Lamartine,  ce  poète  â  l'esprit  feiui,  cet  homniô  à  la 

vanité  féminine  et  monstrueuse,  l'amant  de  Ôraziella, 

qui,  né  riche,  gaspilla  sa  fortune,  et,  devenu  pauvre, 

vécut  sans  dignité,  et  mourut  trop  tard,  accablé  sous 

les  aum«nei«  d'Btnfïe  Olivier  et  de.  Napoléon  m,  osa 

pwtétev  en  1848  ce  mensonge  historique  t 

€  Le  drapeau  rouge  n'a  jamais  fait  que  le  tour  idu 
Champ-de-Mars,  traîné  dans  le  sang  du  peuplel  > 

AHjourd'hui,  le  drapeau  rouge  flotte  dans  les  aire! 
L'application  du  principe  de  l'égalité  de  tous  les  ci» 
toyens  devant  la  loi  politique  avec  les  conaéquences 
!  sociales  qu'il  implique,  finira  par  confondre  tous  le» 
Français  dans  une  seule  classe^  celle  des  travailleurs  I 
Le  peuple  est  devenu  majeur,  comme  au!  Btats-U&iif 
et  il  entend  se  gouverna  lui-même^  Il  veut  que  la 
devise  :  Liberté,  Egalité,  Fraternité  I  ne  soit  plus  un 
mensonge  inscrit  sur  le  fironton  de  nos  édifices»  Une 
nouvelle  ère  commence,  Tère  des  travailleur^  noviês 
ordo  smçulorum^  comme  disent  las  Amérieains. 
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civiles  et  erioiineHea  les  plus  tgrgeBtes,  et  de  prepdre 
les  mesures  nécessaires  pour  gaN^tir  la  liberté  ii^di- 
Ti^ellé  de  tdUs  les  oitoyenst 

Lês  mendrres  de  la  commune  de  Paris  membres 
de  la  commission  de  justice  ^ 

RaNC,  YBBMORELy  LbO  MEILUrr,  BABICKt  BiLLIOBAT. 


i|«ini|i      nw 


^ 


DélégatlMi  a 


La  solde  de  1  fr.  50  allouée  aux  gardée  nationaux 
est  essentiellement  personnelle. 

U  est  expressément  interdit  aux  offlctors  payeurs 
ou  sergents-m^ors  de  distribuer  entre  les  gardes  pré- 
sents la  solde  destinée  aux  citoyens  gardes  qui  ne 
répondent  pas  à  l'appeii  on  qui  ont  cessé  â*aTDtr  droit 
à  cette  solde. 

Les  payeurs  qui  enfreindraient  cet  ordre  seraient 
rendus  responsables  envers  le  trésor. 

Pari«  le  31  man  1871. 

Les  délégués  aum  finanoes,  membres  de  la  commune, 

PB.  JOUEDE,  B.  VARUlf. 


IHreettoB  dee  eoMirItatloM  tiOlveetee  4e  la  Seiae. 


mm 


Avnk 

Par  suite  de  l'absence  ou  de  la  révocation  d'un 
grand  nombre  d'employés,  l'administration  fkit  wpfA 
aux  citoyens  aptes  î  servir  dans  les  différentes  bran- 
ches du  service* 

Se  présenter,  avec  les  titres  à  l'appui,  au  siège  de 
la  direction»  rue  Daptaot»  12. 

Le  directeur, 

A.  BASnSLIOA. 


i|lHi|l 


ORDRE 

.  Nous ,  délégué  civil  à  l'cx-préfecture  de  police  » 
Attendu  que  la  délivrance  des  laissez-passer  exige 
une  surveillance  spéciale, 

picBinroni 

Il  ne  sera  délivré  de  laissez-passer  qu'à  la  préfiBC* 
ture  de  police,  bureau  des  passe-ports* 
Paris,  31  marli  1871. 

Le  délégué  ehU, 

Raoul  Biqault» 
Vu  : 

iéS  général  délégué^ 
E.  DuVALé 


^étememei^ 


boulangers  pomTO»t  s'adresser  à  l'HAtal-de-Ville» 
bureau  de  la  comptabilité,  n""  U,  S"  étage. 

Un  certain  nombre  d'employés  É'est  déjA  rallié  à  la 
commune»  et  bientôt  tous  les  services  seront  réor- 
ganisés. 

Le,  chef  du  personnel, 

Jules  Am>BiBux. 


^eifaemem 


AVIS  IBIPORTANT 


.  Le  public  est  informé  que  le  service  de  l'assistance 

extérii9ttre  contiutto  de  foacti^oû^f  Jd/»  citojrens 


Un  grand  nombre  de  lettres  arrivent  à  raôtel-de- 
Yille,  portant  cette  suscription  : 

Au  président  de  la  Commune. 

Nous  ne  saurions  trop  le  répéter  :  il  n'y  a  qu'un 
président  temporaire  du  bureau,  mais  la  commune 
de  Paris  n'a  et  ne  saurait  avoir  de  président. 

Prière  aux  intéressés  d'adresser  leurs  correspon* 
dances  avec  cette  suscription  ; 

Alla;  membres  de  la  Commune, 

à  VHôUl'de^  YiUe. 


Les  citoyens  qui  auront  des  communications  ou 
des  mémoires  relatifs  à  la  question  des  échéances  à 
faire  parvenir  à  la  Commune,  sont  priés  de  les 
adresser  aux  membres  de  la  commission  des  finances, 
siégeant  à  l'Hôtel-de-Ville. 


Un  groupe  nombreux  de  commerçants  et  d'in* 
dustriels  s'étant  présenté  à  rHôtel-de-Ville  pour 
demander  des  explications  sur  la  mesure  prise  par  le 
gouvernement  de  Versailles,  relative  à  laeu]n[>ressî<m 
postale  des  correspondances,  les  délégués  de  la 
commune  leur  ont  expliqué  qu'ils  étaient  absolument 
étrangers  à  une  mesure  aussi  préjudiciable  aux  inté- 
rêts du  commerce  et  de  l'industrie  parisienne.  Après 
des  explications  réciproques,  il  a  été  décidé  par  la 
commune  de  Paris,  en  séance  généraletque  : 

<  La  commune  de  Paris,  sans  reconnaître  le  pouvoir 
de  Versailles,  est  disposée,  dans  l'intérêt  général,  à 
accepter  toutes  les  propositions  qui,  sans  préjuger  la 
question  de  principes,  permettront  le  fonctionnement 
du  service  des  postes.  > 


Réunion  générale  des  membres  de  ^la  ^commune^ 
atgourd'bui  et  las  Joarssoivants,  à Imit  heures pré« 
dsesdasoir. 


l|WI    l|l 


ERRATUM.  -*  n  s'est  glissé,  dans  le  résultat 
général  des  votes  pour  les  élections  communales, 

plu9leur3  errefin»  de  chiffirei»  évidente»  provenant  du 
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copiste.  N'ayant  été  reconnues  hier  que  fort  tard  dans 
la  soirée,  et  en  l'absence  du  rapporteur  entre  les 
mains  duquel  se  trouve  Toriginal,  elles  n'ont  pu  être 
immédiatement  rectifiées.  Elles  le  seront  dans  le 
Journal  officiel  de  ce  soir  et  dans  le  numteo  de 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  le  31  mars  1871. 


Certains  Journaux  croient  voir  dans  les  premiers 
actes  de  la  Commune  de  Paris  l'intention  de  sortir  des 
attributions  municipales.  Il  n'est  pas  douteux  qu'en 
rendant  pour  Paris  des  décrets  jportant  la  remise  des 
loyers,  l'abolition  de  la  conscription,  etc.,  etc.,  la 
Commune  est  sortie  du  cercle  étroit  où  la  législation 
antérieure  enfermait  la  liberté  municipale.  Mais  ce 
serait  une  illusion  étrange  et  même  puérile  de  penser 
que  la  révolution  du  18  mars  avait  pour  but  unique 
d'assurer  à  Paris  une  représentation  communale 
élue,  mais  soumise  à  la  tutelle  despotique  d'un  pou- 
voir national  fortement  centralisé.  Jamais  en  France 
la  loi  n'a  satisfait,  ni  pour  Paris,  ni  pour  les  villes,  ni 
pour  les  villages,  les  besoins  d'indépendance,  de  libre 
administration  qui  sont  une  condition  absolue  de 
vie  régulière,  de  stabilité  et  de  progrès  dans  un  État 
républicain. 

C'est,  comme  on  l'a  dit  dès  le  premier  Jour,  pour 
conquérir  et  assurer  dans  l'avenir  cette  indépendance 
à  toutes  le^  communes  de  France,  et  aussi  à  tous 
les  groupes  supérieurs,  cantons,  départements  ou 
provinces,  reliés  entre  eux,  par  un  pacte  alors  vrai- 
ment national  ;  c'est  pour  garantir  en  même  temps  et  ' 
perpétuer  la  République  assise  enfin  sur  sa  base  fon* 
damentale,  que  les  hommes  du  18  mars  ont  lutté  et 
vaincu. 

Quel  esprit  éclairé  et  de  bonne  foi  oserait  soutenir 
que  Paris  a  aflï*onté,  après  les  souffirances  et  les 
dangers  du  siège,  les  conséquences  douloureuses, 
quoique  momentanées  d'une  violente  rupture,  pour 
se  soumettre  de  bonne  grâce  à  uïie  loi  qu'il  n'aurait 
même  pas  discutée,  à  une  loi  qui  ne  lui  laisserait  ni 
Tadministration  de  sa  police,  ni  la  disposition  sou- 
veraine de  ses  finances,  ni  la  direction  de  sa  garde 
nalionale  ;  à  une  loi  qui  serait  non  pas  le  gage  de  sa 
liberté,  mais  le  sceau  même  de  sa  servitude. 

En  se  constituant  en  Commune,  si  Paris  a  renoncé 
à  son  omnipotence  apparente,  identique  en  fait  &  sa 
déchéance,  il  n'a  pas  renoncé  à  son  r61e  initiateur,  il 
n'a  pas  abdiqué  ce  pouvoir  moral,  cette  influence 
intellectuelle  qui  a  tant  de  fois  en  France  et  en  Europe 
donné  la  victoire  à  sa  propagande.  Paris  afOranchi, 
Paris  autonome  n'en  doit  pas  moins  rester  le  centre 
du  mouvement  économique  et  Industriel,  le  siège  de 
la  Banque,  des  chemins  de  fer,  des  grandes  institu* 

tiens  ualiont^leSi  d*o4  la  vie  iso  ro^^^dra  plus  l{u:go« 


ment  à  travers  les  veines  du  corps  social,  qui,  de  leà 
cété,  la  lui  rapporteront  plus  active  et  plus  intense. 

En  attendant  que  le  triomphe  définitif  de  sa  cause 
ait  rendu  4  Paris  aflOranchi  le  rOle  influent,  mais  non 
dominateur,  que  la  nature,  révolution  économique 
et  le  mouvement  des  idées  lui>assurent,,la^Commune 
se  bornera  à  défendre  dans  leur  intégrité-ses  intérêts 
et  ses  droits.  Qull  s'agisse  d'organisation  municipale, 
de  loyers  où  d'échéances,  elle  légiférera  pour-lui  sou- 
vendnement,  parce  que  ce  sont  14  ses  affidres,  ses 
intérêts  propres,  lesquels  ne  peuvent  être  légitime- 
ment satisfaits  que  par  ceux  qui  les  représentent,  et 
non  pas  par  ceux  qui  les  écrasent  on  qui  les  nient. 

La  Commune  aura  le  droit  d'agir  ainsi  en  fiiee  d'un 
pouvoir  central  qui,  réduit  à  sa  fonction,  ne  serait 
plus  que  le  gardien  et  le  défenseur  des  intérêts  gé- 
néraux. A  plus  forte  raison  en  a-t-elle  le  devoir  en 
face  d'un  pouvoir  usurpateur,  qui  ne  sait  qu'obéir  à 
la  raison  d'État,  ne  CEtit  appel  qu'à  la  haine  sociale» 
aux  lâches  terreurs,  et  à  ceux  qui  réclamaient  un 
contrat,  des  garanties,  ne  parla  Jamais  que  de  répres- 
sion et  de  vengeance. 


N(ya8  publions  à  titre  d«  renseigneiiMiit  la  pièce  snitmte, 
adressa  aTant  les  âections  oeminiiialet  au  Cemitë  oentral  de 
la  garde  natloiiale. 

SOCIÉTÉ  FRATBRKELLB. 
SDtoB  :  166,  RUB  SAmr-DBNis. 

Citoyens, 

Au  nom  des  Alsaciens  et  Lorrains  en  si  grÉhd 
nombre  dans  Tarméé  et  dans  les  rangs  de  la  démo- 
cratie ;  au  nom  du  droit  imprescriptible  de  la  liberté 
individueUe,  et  au  nom  de  notre  amour  sacré  pour  la 
République,  qui  seule  peut  sauver  le  pays  et  recons- 
truire la  France  de  89  dans  toute  son  intenté  territo* 
riale,  nous,  soussignés  délégués,  avec  pleins  pouvoirs, 
demandons  au  Comité  central  de  la  fédération  répu- 
blicaine de  la  garde  nationale,  la  mise  en  liberté 
immédiate  du  général  Chamsy. 

Nous  déclarons  formellement  et  sous  notre  pleine 
et  entière  responsabilité  : 

1*  Que  le  général  Chanzy  était,  lors  de  son  arresta- 
tion, en  situation  de  desponibilité  ; 

2^  Que  le  général  Chanzy  prend  rengagement  de 
n'accepter  aucun  commandement  avant  six  mois,  i 
moins  que  ce  soit  contre  l'étranger.  Nous  prenons  la 
liberté  de  rappeler  au  Comité  que  le  général  qui  s'est 
si  fortement  aÎBrmé  en  fitveur  de  l'Alsace  et  de  la 
Lorraine  est  notre  chef  militaire  désigné  pour  le  jour 
de  la  revendication.  Le  général  a  exprimé  d'une  ma- 
nière solennelle  son  adhésion  à  la  Hépublique,  et 
63,000  voix  recueillies  à  Paris,  sans  candidature  posée, 
attestent  que  lo  peuple  Fa  compris,  n  ne  faut  donc 
pas  que  sa  popularité,  qu*il  s'engage  loyalement  à  ne 
,  mettre  qu'au  service  de  la  République,  le  rende  vic- 
time d'une  suspicion  odieuse*. 

Encore  tne  fols,  nous  affirmons  sur  l'honneur  que 
le  général  restera  éloigné  de  toute  Intertentîon  di- 
recte ou  indirecte  dans  les  événement)  acttiels,  et 
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qu'en  conséquense  la  contintiation  de  sa  détention 

prendrait  un  caractère  arbitraire  susceptible  d'alarmer 

les  amis  et  les  défenseurs  de  la  République. 

Vive  à  ikiuàis  la  République  pour  le  salut  de  la 

France  I 

Les  délégués  merr^hres  de  la  société. 

Le  lieutenant'Colonel  chef  d'état^major, 

JOLKi  ARONSOHN. 

Approuré  : 
Général  Chanzt» 


Le  gouyemement  de  Versailles  prétend  aroir  par* 
tout  étonfK  le  mouYoment  communal.  Voici  cepen- 
dant l'adresse  du  conseil  municipal  de  Lyon»  adressée 
à  l'Assemblée  nationale,  qui  pourrait  prouver  le  con« 
traire: 

Jamais  les  circonstances  n'ont  été  plus  graves  ;  ja- 
mais la  France  n'a  ét&plus  près  du  pire  des  malheurs  : 
la  guerre  civile. 

La  première  cause  d'une  pareille  situation  se  trouve 
dans  la  crainte  d'une  restauration  monarchique,  que 
la  plupart  de  vos  actes  n'ont  que  trop  contribué  à 
(aire  nattre. 

Vous  faisant  illusion  sur  la  pensée  de  la  France 
qui,  en  vous  nommant»  n'a  eu  en  vue  que  la  question 
de  la  paix  ou  de  la  guerre,  vous  n*avez  laissé  passer 
aucune  occasion  de  vous  montrer  hostiles  à  la  Répu- 
blique. On  craint  de  vous  voir  usurper  les  pouvoirs 
constituants.  Non-seulement  vous  n'avez  rien  fait 
pour  rassurer  l'opinion,  mais  vous  l'avez  foissée 
INTofondément  par  votre  refus  blessant  de  si^er  dans 
la  capitale. 

Votre  pouvoir  exécutif  a  mis  le  comble  à  Tirrita- 
tion,  en  nommant  aux  grands  emplois  des  hommes 
de  l'ancieii  régime,  et  surtout  en  donnant,  à  Paris,  le 
gouvernement  de  l'armée,  de  la  garde  nationale  et  de 
la  préfecture  de  police  à  des  généraux  de  l'Empire, 
dont  le  prcunier  acte  a  été  une  atteinte  à  la  liberté  de 
la  presse,  par  la  suppression  de  six  journaux  à  la  fois, 
et  le  second  une  tentative  nocturne  de  désarmement. 

Devant  cette  série  d'actes  manifestement  monar- 
chiques et  cette  intervention  dans  ses  affaires  d'ordre 
municipal,  Paris  s'est  levé  pour  affirmer,  avec  la  Ré- 
publique, ses  libertés  communales,  comme  Lyon  Ta- 
vait  déjà  fait  le  4  septembre  1870. 

Le  mouvement  a  eu  son  contre-coup  dans  notre 
cité,  comme  à  Marseille,  à  Saint-Btienne,  à  Toulouse, 
qui  se  sont  agitées  au  nom  de  la  Cpmmune  libre. 

Nous  convenons,  citoyens  représentants,  que  Lyon, 
ayant  déjà  sa  municipalité  élue,  n'avait  pas,  bien  que 
ses  franchises  municipales  soient  encore  incomplètes, 
de  motifs  suf&sants  de  revendication  violente. 

Nous  sommes  convaincus  que  ceux  qui  ont  pris 
part  au  mouvement,  en  répudiant  l'Assemblée  natio- 
nale, ont  commis  la  &ute  grave  de  porter  atteinte  au 
suffrage  universel,  seule  base  de  nos  institutions. 

Mais,  citoyens  représentants,  lorsque  vous  vous 
êtes  oltttinés  à  refiiser  à  Paris  la  satis&ction  qui  lui 
est  due»  i  entrer  dans  la  voie  de  conciliation  qui  vous 
était  proposée  par  ses  maires  et  par  ses  représentants, 
au  risque  d'allumer  la  guerre  civile  dans  toute  la 


France,  nous  avons  éprouvé  une  bien  douloureuse 
surprise. 

Nous  regardons  comme  un  devoir  impérieux  d'in- 
tervenir, nous  mandataires  du  peuple,  responsables 
devant  nos  électeurs  de  la  tranquillité  dans  notre  cité 
et  du  maintien  de  la  République.  Nous  le  faisons  ré- 
solument, en  émettant  le  vœu  que  l'Assemblée  natio- 
nale: 

1«  Reconnaisse  à  Paris,  comme  à  toutes  les  com« 
munes  de  France,  le  droit  de  s'administrer  librement, 
par  des  mandataires  de  son  choix  ; 

2*  Et  déclare  hautement  que,  aussitôt  son  mandat 
rempli  par  la  conclusion  définitive  de  la  paix,  elle 
convoquera  une  Assemblée  constituante,  chargée  d'é- 
laborer la  constitution  républicaine. 

Voilà,  citoyens  représentants,  ce  que,  au  nom  du 
salut  de  la  patrie,  nous  vous  conjurons  de  faire,  per- 
suadés que  ces  déclarations  auront  pour  conséquence 
l'apaisement  général,  la  confiance  en  l'avenir  et  la 
reprise  du  travail  et  des  transactions  commerciales. 

Agréez,  citoyens  représentants,  l'assurance  de  nos 
sentiments  distingués. 

Pour  le  conseil  municipal  : 

Le  maire  de  Lyon^  Hébnon. 

Pour  copie  conforme  : 
Eadjoint  délégué^  D.  Barodst. 


■  fnw<t 


LE  COMITE  RADICAL  DE  MAÇON. 


Nous  publions  le  programme  du  comité  républicain 
radical  de  MAcon  : 

Les  membres  du  comité  inscrivent  en  tête  de  leur 
programme  la  grande  devise  politique  et  sociale  .*  Zt* 
herté,  Égalité,  Fraternité, 
r    La  République  est  au-dessus  du  suffrage  universel. 

Une  génération  ne  peut  pas  engager  les  générations 
à  venir.  Les  coups  d'Etat  et  les  plébiscites  sont  les 
causes  directes  de  tous  les  malheurs  qui  nous  ac- 
cablent. 

<  Les  rois,  disait  le  conventionel  Grégoire,  sont 
dans  l'ordre  moral  ce  que  les  monstres  sont  dans 
Tordre  physique...  L'histoire  des  rois  est  le  martyro- 
loge des  nations.. •  > 

En  conséquence,  tous  les  prétendants  doivent  être 
à  jamais  bannis  de  France  et  mis  hors  la  loi.  Ils  ser- 
viraient, par  leur  présence,  de  prétextes  perpétuels  à 
des  discordes  civiles. 

Les  deux  bases  fondamentales  de  la  tyrannie  sont 
l'ignorance  et  la  superstition.  Il  y  a  deux  moyens  de 
les  faire  crouler  : 

^instruction  gratuite,  obligatoire  et  radicalement 
laïque  ; 

La  séparation  de  l'Eglise  et  de  TEtat,  comprenant 
la  suppression  du  budget  des  cultes. 

Les  écoles  doivent  être  communes^  afin  de  faire 
disparaître  chez  les  enfants  tous  les  préjugés  de  caste, 
qui  sont  des  obstacles  à  l'égalité,  à  la  fraternité.  L'en- 
seignement de  principes  religieux  doit  y  être  interdit  ; 
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C'est  aux  parents  seuls  qne  la  liberté  de  conscience 
réserve  ce  droit. 

La  liberté  de  conscience  exige  Tin^épendance  réci- 
proque des  Eglises  et  de  l'Etat.  Les  causes  de  luttes 
intestines  disparaîtront  avec  cette  indépendance  ;  il 
n*y  aura  plus  conflit  entre  Tautorité  civile  et  Tautorité 
religieuse. 

Les  manifestation  publiques  des  cultes  doivent  être 
rigoureusement  interdites. 

Les  tribunaux  sont  institués  pour  défendre  l'homme 
contre  les  abus  de  la  force  et  du  privil^e. 

En  conséquence  >  la  justice  sera  ramenée  autant 
que  possible  à  la  gratuité.  La  procédure  doit  être 
publique. 

La  justice  aura  pour  base  le  jury.  L'inamovibilité 
des  magistrats  disparaît.  Gomme  tous  les  fonction- 
naires, ils  seront  responsables  de  leurs  actes,  et  pour- 
ront être  directement  poursuivis. 

Les  armées  permanentes,  trop  puissantes  à  Tinté- 
rieur  pour  étouffer  la  liberté,  sont  trop  fSEtibles  pour 
résister  aux  invasions  étrangères.  Nous  venons  d'en 
acquérir  la  preuve  douloureuse. 

Elles  doivent  être  licenciées  ('tout  en  tenant  compte 
des  positions  acquises)  et  faire  place  à  la  nation 
armée. 

La  conscription  doit  être  abolie. 

Les  guerres  de  conquête  sont  inf&mes.  La  défense 
du  sol  est  sacrée. 

Le  socialisme  est  l'étude  des  questions  appelées  à 
réaliser  le  but  de  la  société  :  Lb  bonhbur  commun. 

La  République  est  le  milieu  libre  dans  lequel  peu- 
vent se  discuter  les  questions  sociales. 

Dans  ce  cas,  le  rôle  du  gouvernement,  mandataire 
de  la  collectivité  des  citoyens,  doit  se  borner  à  laisser 
aux  différentes  écoles  socialistes  l'indépendance  la 
plus  complète,  en  donnant  pour  garantie  les  libertés 
de  presse,  de  réunion  et  d'association. 

Les  causes  de  toutes  les  révolutions  sont  :  les  privi- 
lèges, l'inégaUté  devant  les  résultats,  entre  le  capital 
et  le  travail. 

Le  travail  gorge  le  capital^  ^  le  capital  nourrit  à 
peine  le  travail^ 

Faire  une  juste  répartition  des  bénéfices  entre  le 
capital  et  le  travail,  c'est  étouffer  le  germe  des  guerres 
civiles. 

Les  républicains,  qui  veulent  non-seulement  la 
concordé  entre  Français,  mais  entre  les  peuples  de 
l'Europe,  doivent  associer  leurs  efforts  pour  arriver 
à  Tapplication  de  ces  principes  par  la  liberté,  la 
science  et  le  travail. 

Ils  doivent  néanmoins  avoir  toujours  la  main  sur 
leurs  armes,  et  ne  pas  se  Ce^tlguer  de  veiller. 

n  ne  faut  pas  qu'un  coup  de  force  nous  précipite  de 
nouveau  dans  un  avenir  sans  fin  de  révolutions. 

Approuvé  par  le  comité  radical  de  Mâcon,  le  9 
mars  1871. 

Le  priëident,  P.  ORDmAms.  «-  Le  wc^- 
président  f  PnoutB  Richard.  —  Les  secré" 
taires,  Orléat,  Lauvernibr.  —  Le  tré^ 
eorier,  Seignot.  —  Les  as^^sscnrs,  Vergb, 
Chacsuati  Jonas,  Qvamsè 


Le  document  que  nous  venons  de  reproduire  est 
suivi  de  l'appel  suivant  : 

€  Nous  invitons  tous  les  républicains  du  départe* 
ment  à  se  constituer  en  comités  semblables,  à  corres- 
pondre entre  eux  et  avec  nous,  de  façon  à  établir  une 
solidarité  forte  et  invincible  dans  toutes  les  circons; 
tances  possibles. 

»  Les  communications  relatives  à  la  fondation  de 
ces  comités  pourront  être  adressées  au  citoyen  Ordi-' 
naire  fils,  rue  Joséphine,  26,  à  M&con. 


i  F.  Ordinairb.  > 


■fiiMfi 


Le  ministre  de  France  à  Bruxelles  a  présenté  hier 
à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Belgique 
son  collègue,  M.  de  ^Ooulard,  ainsi  que  M.  de  Clerq, 
qui  vient  d'arriver  à  Bruxelles. 

Les  noms  des  négociateurs  sont  : 

Pour  l'Allemagne  :  M.  de  Balan,  ministre  de  l'Em^ 
pire  germanique  à  Bruxelles; 

M.  le  comte  Harry  d'Arnim,  ministre  de  l'Emi^re 
germanique  à  Rome; 

M.  le  comte  de  Quadt-Wickradt-Isny,  avant  la 
guerre  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire de  Bavière  à  Paris  ; 

M.  le  comte  d'UexhuU,  conseiller  de  légation  au 
ministère  des  afi&ires  étrangères  de  Wurtemberg. 

Pour  la  France  :  M.  le  baron  Bande,  ministre  de 
France  à  Bruxelles,  et  M.  de  Goulard,  membre  de 
l'Assemblée  nationale,  plénipotentiaire; 

M.  de  Clerq,  ministre  plénipotentiaire,  rt  M.  le 
général  Doutrelaine,  commissaire  de  la  conférence. 

Des  secrétaires  et  attachés  de  légation  ont  été 
adjoints  à  la  mission  de  quelques-uns  des  négocia- 
teurs. 

M.  d'Arnim  est  accompagné  du  secrétaire  de  lo- 
tion, comte  d'Arnim-Boytzembourg;  M.  de  Ruadt, 
du  conseiller  de  légation,  M.  Gédéon  Budhard  et  df» 
l'attaché  de  légation  comte  Hugo  de  Lerchenfeld; 
M.  dIJexhull,  du  secrétaire  de  légation  baron  de 
Mander. 

La  légation  de  France  a  subi  quelques  modifica- 
tions. 

M.  Tiby  en  est  devenu  le  premier  secrétaire,  en 
remplacement  de  M.  Laboulaye;  M.  le  comte  de  Béarn 
y  a  été  adjoint  comme  troisième  secrétaire,  et  M.  Mar 
Fourchon  comme  attaché. 

Plusieurs  salons  de  l'hôtel  du  ministère  des  affaires 
étrangères  ont  été  mis  i  la  disposition  des  négocia- 
teurs. La  salle  {O^incipale  des  délibérations  sera  la 
même  que  celle  où  s'est  réunie,  en  1863,  ]a  confé- 
rence Internationale  pour  le  rachat  du  péage  de 
l'Escaut. 


•m^-* 
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NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


ITALIE 


Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  dn  27  mars 
a  commencé  la  discussion  touchant  la  perception  des 
contributions  directes. 

—  Ou  Ut  dans  la  Oazette  de  Turin  : 

•  Nous  ne  cesserons  pas  de  répéter  qu'à  nos  yeux 
Tunique  moyen  de  ramener  la  tranquillité,  la  paix  et 
la  prospérité,  non-seulement  &  Paris»  mais  dans  toute 
la  France,  serait  d'assurer  d'une  manière  sérieuse  et 
efficace  l'existence  de  la  république.  Gela  peut-il  se 
faire?  Question  à  l'adresse  de  TÂssemblée  et  des  gou- 
yernants  actuels* 

—  Nous  apprenons  de  bonne  source  que,  contrai- 
rement au  bruit  qui  avait  couru,  le  général  Garibaldi 
n'a  point  quitté  Oaprera,  et  on  nous  assure  que  mal- 
gré toutes  les  instances  qui  pourraient  lui  être  faites, 
il  ne  Tiendra  pas  sur  le  continent  pour  le  moment. 

-«  En  présence  des  événements  actuels  de  la  France, 
Ti^mblée  générale  de  l'association  patriotique  firan- 
çaise  qui  s'est  réunie  au  théâtre  Délie  Logge  a  pris  à 
Tunanimité  la  résolution  de  surseoir  à  sa  dissolution. 

—  Le  sjmdic  de  Fano  annonce  que  le  célèbre  tableau 
du  Domenichino,  David  terrassant  Ooliath,  qui  était 
eonaervé  dans  le  collège  Nolfl,  de  cette  ville,  a  ét^ 
volé  dans  la  nuit  du  24  au  2S  courant.  Ce  tableau  est 
des  dimensions  de  2""  10  de  hauteur  sur  l'^  50  de  lar- 
geur. On  met  en  garde  les  amateurs  contre  ceux  qui 
youirwb^fmiM  cette  peinture. 


* 

AMÉRIQUE 

On  nous  écrit  de  New-York,  le  15  mars  : 
Les  quelques  démonstrations  essayées  par  les  Al- 
lemands en  suite  du  triomphe  des  armées  de  la 
Confédération  germanique  ont  été  si  froidement  ac- 
cueillies que  les  vainqueurs  ont  compris  que  l'opinion 
publique  leur  était  hostile.  Us  se  sont  tenus  sagement 
à  l'écart,  et  doivent  comprendre  que  l'empressement 
avec  lequel  tous  et  chacun  nous  répondons  &  l'appel 
des  comités  pour  secourir  les  victimes  de  la  guerre, 
que  le  peuple  américain  a  la  mémoire  du  cœur.  La 
France  malheureuse  est  notre  première  alliée  ;  elle  a 
versé  son  sang  pour  nous  faire  arriver  à  l'indépen- 
oOance.  Nous  ne  l'oublierons  jamais. 

Nos  relations  commerciales  avec  TBurope  se  re- 
nouent lentement.  Aussi  nos  cotons ,  nos  blés  et  nos 
&rines  restent  sans  mouvement  Quelques  oscil- 
lations n'ont  amené,  jusqu'ici,  que  des  cotes  nomi- 
nales. Nos  stoks  sont  comblés.  Les  planteurs,  cepen- 
dant, n'ont  amené  dans  les  grands  centres  commer- 
ciaux qu'une  partie  de  la  dernière  récolte.  La  tempé- 

Tfttur^  est  deyeuud  printwxUère*  Les  avis  regus  de 


l'ouest  sont  des  plus  favorables.  Tout  promet  une 
moisson  hors  ligne. 


Grand-Duché    de  Luxembourg 

La  Oazette  de  Luœembourg^  qui  avait  ^puUié  une 
note  sur  Texpulsion  de  France  de  quelques  milliers 
de  Luxembourgeois  et  sur  l'état  tendu  des  relations 
du  grand-duché  avec  le  gouvernement  finançais, 
publie  le  communiqué  officiel  suivant,  relatif  à  ces 
assertions  : 

€  Le  bruit  a  couru  que  le  gouvernement  firançais 
avait  demandé  le  repatriement  des  nombre«x  Luxem- 
bourgeois résidant  à  Paris,  et  qui,  pour  la  jUnapart,  y 
sont  établis  depuis  de  longues  années.  On^avait  momie 
représenté  cette  prétendue  démarche  comme  un  acte 
de  r^résaiUes  du  gouvernement  firançais. 

>  Nous  sommes  autorisés  à  déclarer  que  jamais  il 
n'est  entré  dans  les  intentions  de  la  France  de  re- 
courir contre  nous  à  des  mesures^de  ce  genre,  et  que 
nos  nationaux  continuent  à  trouver  à  Pacte  la  pro- 
tection qu'ils  y  ont  toujours  rencontrée. 

»  L'assistance  de  ceux  d'entre  eux  qui  sont^mcMuea* 
tanément  dans  le  besoin  est  assurée  pour  l'avenir 
comme  elle  l'était  par  le  passé ,  an  moy^i  du  crédit 
spécial  alloué  à  cet  effet.  Elle  se  fait  par  Tinter^ 
vention  très-obligeante  de  la  légation  bdge  à  Paris , 
aux  bons  offices  de  laquelle  nous  avons  dû  excep- 
tionnellement recourir  pendant  la  durée  du  siège  de 
Paris.  » 


V Agence  Havas  nous  Cût  parvenir  la  note  sui- 
vante : 

€  Nous  n'avons  reçu  aujourd'hui,  31  mars,  ni  jour- 
nauxi  ni  correspondances  d'Angleterre,  d'Allemagne 
et  d'Bspagne. 


Garde  nattoBale  de  Paris. 


MM.  les  officiers  et  adjudants  payeurs  sont  Invités 
&  se  réunir  samedi  soir,  1"  avril,  à  huit  heures  pré- 
cises, à  la  salle  Yalentlno»  251,  rue  Saint*Honoré, 

Tenue  et  sans  armes. 

Prix  d'entrée  :  50  centimes. 

Chacun  doit  être  porteur  de  sa  commission,  ou ,  & 
défaut,  être  accompagné  d'un  officier  payeur  répon- 
dant. 

Les  membres  de  la  commission  promeoire. 

LiAMELHOif,  officia,  président;  —  Thibolot,  adja- 
daat;  Saint-Paul,  adjudant;  BbouSsa^ol,  ad- 
judant, commiasaires. 


FAITS  DIVERS 


Mercredi,  un  bataillon  de  la  garde  nationale  est 
venu  déposer  sa  couronne  (une  superbe  couronne. 
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du  reste)  à  la  colonne  de  Juillet.  Ce  bataillon,  le  45% 
en  partie  d'ancienne  formation  et  appartenant  au 
quartier  de  Grenelle,  bien  que  sorti  deux  fois  pendant 
le  fidéget  à  Yitry  et  Arcueil,  n'en  était  pas  moins 
critiqué  et  mal  noté,  n  tenait  à  honneur  de  se  réha- 
biliter. Les  nouvelles  élections  des  officiers  qui,  pour 
la  plupart,  ont  été  changés,  sont  yenus  aider  à  briser 
les  anciens  errements ,  car  plusieurs  capitaines  et  le 
chef  de  bataillon  n'ont  pas  été  réélus.  Les  officiers  et 
Bous-offlciers  ayant  été  reconnus  le  matin  par  le 
eîtoyen  Gastioni,  commandant  du  7*  secteur,  à  l'Ecole 
militaire,  et  l'élan  étant  donné,  le  bataillon  décida 
immédiatement  qu'une  oouronne,  pour  laquelle  on 
avait  déjà  souscrit  dans  les  5*  et  6*  compagnies  de  la 
nouvelle  formation,  serait  portée  à  la  colonne  de 
Juillet.  L'après-midi  fut  choisi  pour  cela,  chacun 
sentant  et  sum  droit  et  son  devoir  de  se  relever  de 
tout  ce  qui  avait  été  dit  sur  le  45*  bataillon.  La 
marche  de  Grenelle  à  la  Bastille  ne  fut  qu'une  ovation 
partout  où  se  trouvaient  des  postes  et  des  casernes, 
au  quai  d'Orsay,  à  l'Hôtel-de- Ville,  etc. 

Après  avoir  déposé  leur  couronne,  tous  les  gardes 
revinrent  en  ordre  parfait,  tambours  battant  et  clai- 
rons sonnant  ;  et  quoiqu'il  fût  nuit»  lors  de  la  rentrée 
à  Grenelle,  la  Journée  n'était  pas  terminjée  pour  le 
45*  bataillon.  S'il  a  été  le  dernier  pour  rendre  hom«- 
mage  aux  mânes  des  héros  de  1830  et  1848 ,  il  ne  le 
fût  pas  pour  la  surprise  ménagée  aux  citoyens  lors  de 
leur  arrivée  au  lieu  de  réunion  du  bataillon,  place  du 
square  du  Commerce,  car  plusieurs,  qui  avaient  de- 
vancé ,  prirent  l'initiative  de  planter  à  Paris  le  pre- 
mier arbre  de  la  Liberté  en  1871. 

Le  square  du  Commerce,  si  beau  avant  le  siège  et 
si  dévasté  depuis»  contenait,  lors  de  la  rentrée  des 
miliciens,  une  population  qui  entourait  un  arbre 
pavoisé  de  drapeaux  tricolores  et  rouges  qui  n'y  était 
pas  lors  de  leur  départ. 

Ce  fut  une. nouvelle  fête  tout  improvisée,  et  malgré 
la  nuit  et  la  pluie  qui  commençait,  les  Grenellois 
descendirent  en  masse  au  bruit  des  tambours  et  des 
clairons,  qui  annonçaient  pour  ainsi  dire  l'entrée 
triomphale  du  45  bataillon  régénéré. 

Tout  fut  alors  mêlé,  citoyens  et  miliciens»  et  malgré 
la  fatigue  de  la  journée,  tous  restèrent  assez  long- 
temps, entonnant  les  hymnes  patriotiques  et  souhai- 
tant à  cet  enfant  une  plus  longue  vie  qu'à  ses  aines  de 
1848. 

Avant  de  rentrer  à  Grenelle ,  le  commandant  Cas-^ 
tioni  était  descendu  du  secteur  pour  fôliciter  le  ba- 
taillon de  ses  travaux  de  la  Journée  ,  qui  en  donnant 
à  son  patriotisme  une  couleur  plus  républicaine»  en 
Lt  un  nouveaa  corps»  malgré  son  ancien  n®  45. 


Le  Patriote  de  F  Ouest  fournit  les  renseignements 
suivants  : 

On  Ut  dans  le  Moniteur  universel  du  27  mars  : 
€  Dans  le  Maine-et-Loire»  les  mairies  ouvrent  des 
registres  d'enrôlement.  Quelques  heures  encore,  et 
plusieurs  bataillons  se  dirîp:erout  f^' A^ngers  sur  Paris,  t 

Le  jllMîMtfr  aifciiQal  xsQ^mi^ 


Nous  savons  de  source  certaine  que  ces  bataillons 
'qui,  dans  q^ielques  heures,  vont  se  diriger  d'Angers 
sur  Paris»  ne  comptent  actuellement  que  vingt  en- 
rôlés. 


La  réception  faite  par  la  population  lyonnalBc  aux 
braves  défenseurs  de  Belfort  a  été  magnifique  de  cor* 
dialité ,  presque  d'enthousiasme»  et  ils  la  méritaient 
bien,  ces  nobles  en&nts  »  qui  rapportent  à  la  maison 
paternelle  la  gloire  de  l'honneur  intact  »  la  seule  qu'il 
nous  soit  donné  de  célébrer  par  intervalle  en  ce  temps 
désastreux»  où  toutes  les  gloires  semblent  «'élre 
donné  le  mot  pour  déserter  le  sol  fraosai^t 


Nous  apprenons  que  le  général  de  Fabrice»  tb^ié 
de  pouvoirs  du  gouvernement  fédéral  allemand,  a 
refusé  péremptoirement  l'autorisation  de  laisser 
passer  les  gardes  nationales  du  Nord  en  destination 
de  Versailles* 


L'organisation  future  de  PAIsacè^Lorraine  fera 
l'objet  d'un  projet  àS  loi  qui  est  déji  préparé  at  dont 
le  Parlement  allemand  doit  être  saisi  prochaînemûnt. 

Ainsi  qu'on  nous  l'avait  fait  pressentir,  les  terri* 
toires  cédés  seront  réunis  en  une  seule  province,  qui 
ne  relèvera  que  de  l'empire,  dont  elle  sera  une  des 
partie&constituantes.  Le  nouveau  <  pays  de  l'empire  > 
n'aura  d'autre  souverain  que  l'empire  lui-même,  et 
c'est  au  chef  de  Fempire,  à  l'empereur,  que  sera  con- 
fiée l'administration»  qu'il  exercera  avec  le  concours 
du  conseil  fédéral. 

Toutefois,  l'Alsace-Lorraine  sera*  placée  provisoi- 
rement sous  un  régime  transitoire  jusqu'au  1*'  jan- 
vier 1873,  époque  à  laquelle  elle  entrera  en  pleine 
jouissance  de  son  autonomie ,  et  sera  dotée  de  toutes 
les  institutions  qui  la  constitueront  en  État  indé- 
pendant, mais  relié  à  Tempire  par  la  Constitutien  et 
les  lois  fédérales. 

Le  projet  de  loi ,  nous  diton ,  ne  fait  aucun?  men- 
tion de  la  cession  d'une  partie  de  l'Alsace  à  la  Bavière. 
Il  est  donc  à  croire  qu'on  a  renoncé  à  l'idée  malheu- 
reuse d'un  démembrem^at,  si  tant  est  qu'elle  ait 
jamais  été  débattue  steieusement* 


Une  épidémie  terrible,  le  choléra  foudroyant,  sévit 
à  Saint-Pétersbourg»  où  il  a  déjà  fait  un  grand 
nombre  de  victimes.  Le  prince  d'Oldenbourg,  troi- 
sième fils  du  prince  Pierre»  ^^ousin  4e  l'empereur,  la 
princesse Tcherkasky,  etplusieurs autres  personnes^ 
sont  mortes  aprôs  quelques  ^heures^e^^soujQQrances 
horribles. 


Los  Américains»  ces  hardis  pronH)te&nNdu^o4rtf(Kf» 
iics^vent  s^^  rester  m  «urriére  qua&d>^il  B'aj|^|jd^4^ 
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œuvre  libérale;  philantpropiquo,  capable  de  té- 
moigner leur  sympathie  pour  la  France.  Le  port  du 
Havre»  partifculièrement,  vient  de  recevoir  une  nou- 
velle preuve  de  Tesprit  généreux  et  confraternel  d'un 
habitant  du  New-Tork. 

Le  navire  américain  Hunier,  capitaine  Rober  Mac 
York,  consigné  à  MM.  J.-A.  Laude  et  0*,  apporte  de 
New-York  un  chargement  de  3,812  barils  de  farine 
qui  sont  envoyés  par  une  des  plus  puissantes  et 
honorables  maisons  de  New-York»  MM.  A.-T.  Stewart 
et  Ot  pour  être  répartis  gratuitement,  &  titre  de 
secours,  aux  ouvriers  nécessiteux  de  nos  divers  dis- 
tricts manufocturiers,  en  attendant  la  reprise  des 
travaux. 

MM.  Stewart  possèdent»  à  New- York,  Tun  des  plus 
beaux  et  des  plus  vastes  magasins  de  nouveautés, 
scieries,  etc.,  qui  soient  dans  l'univers  entier,  et 
capable  d'être  comparé  avec  avantage  à  ce  que  Pains 
p(^8èd6  de  plus  grandiose. 


Les  prisonniers  français  en  Allemagne  qui  rentrent 
en  France  par  la  voie  de  terre  sont  dirigés  sur  trois 
villes:  Yesoul,  Lunéville  et  Charleville,  dans  les- 
quelles l'autorité  militaire  française  doit  installer 
immédiatement  des  commandaifts  de  place  et  des 
services  d'intendance  destinés  à  pourvoir  aux  pre- 
miers besoins. 

Les  autorités  allemandes  se  sont  engagées  à  diriger 
sur  chacun  des  trois  points  indiqués  quatre  trains 
par  Jour,  contenant  8000  à  1,000  hommes,  mais  dans 
le  cas  seulement  o&  les  moyens  de  transport  à  fournir 
par  les  autorités  firançaises  seront  sufffisants. 

TOUS  les  convois  de  prisonniers  arrivant  à  Char- 
leville, et  dont  l'efléctif  est  évalué  à  40,000  hommes, 
seront  immédiatement  dirigés  sur  Avesnes,  où  s'o- 
pérera le  tirage  des  hommes  à  renvoyer  dans  leurs 
foyers  et  de  ceux  à  diriger  sur  les  dépôts. 

Dégà  un  certain  nombre  d'officiers  sont  arrivés 
dans  cette  ville  pour  recevoir  et  guider  les  iwison- 
niers  à  partir  de  Maubert-Fontaine  et  d'Hlrson.  Un 
intendant  est  attendu  ainsi  qu'un  détachement  de 
cinquante  gendarmes  destinée  à  maintenir  l'ordre 
pendant  la  durée  des  passages. 

Les  prisonniers  seront  logés  dans  les  bâtiments 
militaires,  et  en  cas  d'encombrement  dirigés  sur 
Maubeure,  Landrecies  et  Le  Quesnoy. 

Ce  mouvement  va  bientôt  commencer,  ainsi  que 
l'annonce  une  dépèche  envoyée  de  Berlin  au  Times  le 
28  mars. 


Les  prisonniers  français  internés  au  camp  d'Erfurt 

sont  révoltés  samedi  dernier. 

La  Gazette  de  Weitnar  donne  sur  cette  afEedre  les 
détails  suivants  : 

Hier  soir,  à  sept  heures  et  demie,  nous  entendîmes 
battre  la  générale,  et  notre  garnison  fut  tout  à  coup 
appelée  sous  les  armes,  événement  qui  n'était  plus 
arrivé  depuis  1866|  alors  qu'on  craignait  l'entrée  de?? 
Hanovriens. 


On  disait  que  les  Français  avaient  forcé  le  camp, 
surpris  la  garde  et  tué  même  plusieurs  de  nos  soldats. 
Ces  nouvelles,  dont  l'exagération  fut  plus  tard  dé- 
montrée, eurent  pour  effet  d'exciter  une  grande 
irritation  parmi  le  peuple,  et  plusieurs  soldats  fran* 
çais  qui  retournaient  paisiblement  à  leur  caserne- 
ment, ainsi  que  des  officiers  réunis  au  caféHanemann» 
furent  firappés  et  insultés. 

Pour  m'assurer  par  mes  propres  yeux  de  ce  qui  en 
était,  je  me  rendis  à  huit  heures  au  camp.  Je  vis  dans 
toutes  les  allées  des  hussards  et  des  fantassins  de  la 
ligne  et  de  la  landwehr  courir  pèle-méle  vers  leurs 
positions  respectives  ;  quelques  Français,  qu'on  vou- 
lait protéger  contre  la  fureur  des  habitants,  étaient 
conduits  à  la  garde ,  et  les  rues  étaient  remplies  de 
monde. 

A  la  porte  Jean,  d'où  le  bivouac  français  est  encore 
éloigné  d'un  quart  de  lieue,  je  dus  retourner,  parce 
qu'elle  était  fermée  et  que  la  foule  était  tellement 
compacte  qu'il  n'y  avait  pas  moyen  d'y  pénétrer.  Je 
fis  un  détour  d'une  demi-heure  et  j'arrivai  enfin,  vers 
neuf  heures,  par  la  porte  Krampf  au  bivouac,  où 
régnait  déjà  une  grande  tranquillité,  les  Français 
s'étant  retirés  &  l'approche  des  patrouilles  prussiennes 
dans  leurs  baraques.  . 

Voici  ce  qu'on  m'apprit  au  sniet  de  cette  bagarre* 

Sept  prisonniers  français ,  mettant  à  profit  quel- 
ques heures  de  congé,  s'étaient  amusés  hier  à  aller 
faire  la  chasse  aux  grenouilles  et  étaient  rentrés 
trop  tard  dans  leurs  campements.  Pour  les  punir, 
on  les  lia  et  on  les  attacha  pendant  une  heure  aux 

cloisons  de  leurs  barraques.  Cette  punition  n'étant 
pas  d'usage  en  France,  les  autres  Français  n'y  vou- 
lurent pas  consentir  et  délivrèrent  leurs  camarades. 
Les  gsurdes  de  Brunswick  s'y  étant  opposés  et  les 
ayant  en  partie  rattachés,  les  prisonniers,  —  il  s'en 
trouve  encore  8,000  au  camp,  —  sortirent  en  tumulte 
et  s'attroupèrent  devant  le  corps  de  garde. 

Des  pierres  furent  lancées,  et  les  internés  bran- 
dissaient des  bâtons  et  des  couteaux  dont  ils  me- 
naçaient les  gardes  brunswickois.  Ceux-ci,  au 
nombre  de  40,  étaient  prêts  à  faire  feu,  mais  le  vice- 
caporal  Hartmann,  dans  un  louable  esprit  de  modé- 
ration, n'en  donna  pas  l'ordre,  parce  qu'il  était  sur 
d'avance  que  tous  les  gardes  auraient  été  massacrés. 

n  commanda  seulement  un  signal  de  trois  coups  de 
canon,  sur  quoi  on  battit  la  générale  dans  toute  la 

ville. 

A  mon  retour  sur  la  place  Ouillaume-Frédéric,  je 
vis  des  soldats  prussiens  conduisant  trois  Français 
qui  avaient  été  gravement  maltjraités  au  lazaret;  des 
personnes  dignes  de  foi  m'assuraient  que  quelque 
internés  avaient  même  été  tués,  mais  je  ne  rapporte 
ce  dire  que  sous  toutes  réserves.  Aujourd'hui,  on 
annonce  que  quatre  Français  ont  été  tués,  mais  ce 
bruit  est  également  st^rt  &  caution.  Le  calme  est 
complet. 


La  circulation  est  rétablie  sur  la  place  de  VSàteU 
de-VillO/  occupée  encore  par  des  gardes  nationaux» 
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mai»  en  moins  grand  nombre  que  les  jours  précé- 
dents. Les  canons  ont  été  replacés  sur  une  même 
ligne  devant  la  façade. 

La  municipalité  a  donné  l'ordre  de  réparer  les  rues 
obstruées  par  des  barricades.  Des  paveurs  sont  occupés 
à  niveler  la  voie  au  coin  des  rues  Geoflfroy-r Angevin 
et  du  Temple  ;  le  même  travail  s'exécute  sur  d'autres 
points. 

On  s'occupe  très-activement  de  faire  habiller  les 
gardes  nationaux  qu'on  n'avait  pas  eu  le  temps 
d'éqniper,  ou  les  recrues  incorporées  dans  les  ba- 
taillons. 

Tous  les  effets  d'habillement  trouvés  dans  les  ma- 
gasins sont,  par  les  soins  des  officiers,  distribués  aux 
hommes  de  leur  compagnie. 


Nous  avons  sous  les  yeux  une  lettre  d'un  officier 
d'artillerie,  prisonnier  à  Weimar,  lequel  attribue  la 
suspension  du  rapatriement  de  nos  malheureux  sol- 
dats,  non  aux  autorités  allemandes ,  mais...  au 
gouvernement  ft*ançais. 
Nous  copions  textuellement  la  phrase  suivante  : 
c  Je  ne  puis  contenir  mon  indignation  en  voyant 
des  hommes  qui»  pour  servir  letars  injustifiables  ran- 
cunes politiques»  aggravent  systématiquement  les 
souffrances  des  soldats  français»  qui  endurent  depuis 
six  mois  la  plus  douloureuse  servitude.  » 


Le  chiffre  des  troupes  réunies  à  Versailles  ne  dé- 
passe pas  45»000  hommes. 

Nous  tenons  ce  chiffre  d'un  officier  supérieur  abso- 
lument dévoué  à  l'Assemblée»  avec  cela»  homme  rond 
et  fjranc.  Quelqu'un  lui  demandant  : 

—  Les  che&  militaires  tiennent*ils  leurs  troupes 
en  main  ? 

Il  a  répondu  en  sonpirant  : 

—  Nous  avons  l'air  de  les  tenir. 


La  mortalité  continue  à  diminuer.  Le  chiffre  des 
décès  du  11  au  17  mars  n'est  que  de  2»57d  an  .lieu  de 
2,993»  comme  l'autre  semaine. 

La  variole  a  un  peu  augmenté  (98  au  lieu  de  35)  ; 
la  cholérine  aussi  (5  au  lieu  de  1)  ;  la  rougeole  est 
restée  au  même  chiffre  (20). 

Toutes  les  autres  maladies  sont  en  décroissance. 

La  maladie  la  plus  meurtrière  est  toujours  la  bron- 
chite (301  décès). 

Puis  viennent  la  fièvre  iyphoïde  (329),  la  pneu- 
monie (188),  la  diarrhée  (104),  la  variole  (98)  la 
dyssenterie  (47),  la  rougeole  (20),  le  croup  (14),  etc. 

La  bronchite  a  surtout  frappé  les  enfants  et  les 
vieillards.  De  15  à  50  ans,  elle  n'a  fait  que  trente-sept 
victimes,  un  peu  plus  d'un  dixième  du  chiffre  total. 

La  fièvre  typhoïde  frappe  toujours  principalement 
l'armée,  qui  a  fourni  plui^  de  la  moitié  du  chiffre  des 
décès  (122  sur  229). 

La  pneumonie  a  atteint  a  peu  près  également  tous 
les  âges. 

La  diarrhée,  comme  la  bronchite,  a  surtout  enlevé 
les  en&nts  et  les  vieillards.  Les  adultes,  de  15  à 
50  ans,  entrent  à  peine  pour  un  dixième  dans  le 
chiffiro  total  (10  sur  104). 

La  variole  est  toujours  rare  passé  50  ans  (5  suv  98)  ; 
en  revanche,  la  dyssenterie  à  cet  âge  entre  presque 
pour  la  moitié  dans  le  chiffre  total  (20  sur  49). 

La  rougeole  sévit  surtout  chez  les  enfants,  comme 
d'habitude  (15  ou  20)  ;  la  scarlatine  aussi  (3  sur  3)  ; 
l'angine  couenneuse  (5  sur  7),  et  le  croup  (13  sur  14) 
également. 

La  bronchite  est  la  maladie  la  plus  meurtrière  à 
tous  les  âges,  excepté  de  quinze  à  cinquante  ans»  où 
c'est  la  fièvre  typhoïde  qui  tient  la  tête,  comme  dans 
l'armée.  Sur  99  décès  dans  l'armée,  122  sont  dus  à  la 
fièvre  typhoïde.  {Journal  des  Débats.) 
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Mardi,  vers  onze  heures  et  demie  du  matin,  au 
coin  de  la  rue  des  Deux-Portes-Saint-  Jean,  devant  le 
café  de  xTonne,  on  a  arrêté  le  fameux  Blgnon,  le 
dénonciateur  des  quatre  sergents  Borles»  Raoulx, 
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Goubain  et  Pommier,  qui  furent  exécutés  sous  le 
règne  d6  Loui»  XVIIl  pour  aïoîr  voulu  être  libres. 

Voici  cQmment  eut  lieu  }'arre^tation  du  dén^^n- 
ciateur. 

Un  petit-flls  de  Pommier  était  assis  devant  le  café 
de  ITonne  et  causait  avec  un  de  ses  amis.  Tout  & 
coup  il  S6  leva  brusquement  et  alla  droit  &  vu  ttomme 
qui  passait  dans  la  rue  de  Rivoli  »  et  l'interpella  vive- 
ment en  ces  termed  : 

—  Vous  êtes  Bignon,  le  dénonciateur  des  quatre 
Bergents  de  la  Rochelle»  et  je  yq»^  arréteil 

^  De  quel  droit? 

*^  Vous  me  demandez  de  quel  droit,  tous  qui  aves 
Itit  assassiner  mon  grand-père  par  la  Restauration  ? 

Bignon  ne  répondit  p£is  et  voulut  fuir.  La  foule 
8*amassa  devant  le  café ,  et  Bignon  parvint  à  «0  dé* 
gager  des  étreintes  du  petit-fils  de  Pommier  et  à 
s'enfuir.  Celui-ci  se  mit  à  sa  poorsuite  an  criant  : 

—  Arrôtez-le  !  arrêtez-le  I 

Bignon  fût  arrêté,  et  la  foule  apprenant  que  c'était 
lui  qui  avait  fait  arrêter  les  quatre  sergents  de  la 
Rochelle  lors  du  procès,,  voulut  le  fUsiller  séance 
tenante. 

Le  petit-flls  de  Pommier  s^terposa  en  disant  : 
€  Ne  lui  faites  pas  de  mal.  Cet  homme  appartient  à  la 
justice  du  pays.  C'est  à  la  République  à  le  Juger  I  » 

Deux  gourdes  nationaux  s'emparèrent  de  la  personne 
de  Bignon  et  le  conduisirent  à  la  mairie  du  quatrième 
arrondissement  au  milieu  d'une  foule  frémissante* 

Bignon  est  un  homme  âgé  d'entiron  78  ans.  Il  est 
de  petite  taille  et  semble^  assez  aisé. 

Le  maire  du  quatrième  arrondissement  l'a  fait 
mettre  en  lieu  sûr  Jusqu'à  ce  qu'il  soit  statué  sur  ^n 
sort 
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Le  |Kré&t  de  Lille  a  £edt  annoncer  qu'un  train 
spécial  serait  mis  à  la  disposition  des  volontaires  ap- 
pelés par  l'Assemblée  nationale  à  Versailles. 

A  l'heure  indiquée  pour  le  départ  du  train  »  il  s'est 
présenté  vingt  volontaire»  !  C'étaient  viogt  ouinriers 
belges  sans  travaiL 
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Mercredi,  les  deux  bataillûoa  de  la  garde^  o^tîonalo 
de  Vaienciennes  ont  été  réunis  par  les  soins  de  Tau- 
torité,  qui  a  iait  un  appel  solennel  à  toua  les  ciiojena 
qui  voulaient  voler  à  la,  défense  4e  TAsa^Bihlée  ru- 
rale. Après  de  chaleureuses  exhortations  faite»  à 
chaque  compagnie,  on  est  parvenu  à  réunir  SEPT 
volontaires^  dont  quatre  dans  le  l^^bataiilon  et  trois 
dans  le  2*.  Ce  résultat  n'a  pas  besoin  de  commen- 
taires. 

Il  s'est  produit  notamment  nn  tnctdeni  asses  signi- 
ficatif t  l'une  des  compagnies  a  répondu  à  l'appel  qui 
lui  était  fait  par  le  crt  énergique  et  unanime  de  : 
Vive  la  République  !  Ce  Ait  toute  la  réponse. 
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l'excellent  roi  Guillaume.  A  cette  occasion ,  les  Prus- 
siens se  sont  livréi  à  de  grandes  réjouissances  dont 
nous,  pavvr^  habitants  inoifensifs^  avons  été  les 
victimes. 

Après  la  Journée,  consacrée  à  des  revues,  parades, 
allocutions,  salves  d'artillerie,  etc.,  a  eu  lieu  à  cinq 
heures,  jl  la  préfecture,  un  grand  repas  offert  par  le 
général  à  sea  officiei«  ;  pareil  festin  pour  les  sous-offi-* 
ciers  et  soldats,  qui  avaient  reçu  double  ration.  A 
huit  heures  du  soir,  toute  cette  soldatesque  était 
complètement  ivre,  voire  les  officiers.  Elle  s'est  alors 
réfandue  dans  la  vHlt  comme  un  torrent,  envahissant 
les  eafés.  Insultant  la  population;  quelques  personnes 
ayant  voulu  résister  à  ces  injures ,  il  s'est  passé  une 
scène  de  carnage,  digne  d'une  ville  prise  d'assaut  : 
les  soldats  se  sont  rués  sur  les  habitants,  le  sabre  au 
poing,  frappant  à  droite  et  à  gauche  sur  tout  ce  qui 
se  trootait  devant  eux  :  tanmea,  enfants^  vieillards, 
rien  ne  fut  respecté  ;  deux  ou  trois  établissements  ont 
été  livrés  au  pillage.  Des  patrouilles  prussiennes  sont 
alors  intervenues,  mais  les  soldats  qui  lés  composaient 
étaient  aussi  ivres  que  les  autres,  ils  se  sont  mis  de 
la  partie  :  malheur  aux  retardataîr.es  qui  ne  rentraient 
pas  assez  vite  chez  eux  ! 

Ces  scènes  de  brutalité  ont  duré  Jusqu'à  minuit; 
le  résultat  a  été  deux  ou  trois  Prussiens  blessés  ou  du 
moins  contusionnés,  et  u^  mort;  du  côté  de  la  popu- 
lation trois  mortâ  et  environ  quinze  personnes  bles- 
sées plus  ou  moins  grièvement,  dont  deux  Jeunea 
filles  qui  ont  eu  les  poignets  coupés.  Suivant  le  dire 
de  quelques  soldats  prussiens  qui  n'ont  pas  participé 
à  cette  orgie,  il  paraît  que  chaque  année  la  fête  du 
roi  Guillaume  se  célèbre  de  la  même  manière  :  quand 
ces  messieurs  n'ont  pas  d'ennemis  sous  la  main,  ils  se 
battent  entre  eux.  Pour  cauromier  l'œuvre,  le  gé- 
néral commandant ,  prétendant  que  ses  soldats  sont 
de  véritables  saints  qui  ont  été  provoqués,  va  nous 
dcmner  à  loger  quelques  cœtaines  d'hommes  de  plus 
afin  de  maintenir  le  bon  ordre.  Inutile  d'ajouter  que 
cette  o(X)upation  nous  ruine  complètement. 

Un  ordre  du  commandant  prussien  de  XiMs^le- 
Saulnier  défend  aux  journaux  de  la  ville  de  rmàre 
compte  de  ce  qui  s'y  est  passé.  L'enterrenent  des 
victimes  a  eu  lieu  an  milieu  d'un  grand  ooaeours  de 
population  protestant  sUendeosemant  cootra  oot 
horrible  abua  de  la  ferce# 


On  écrit  de  Lons-le-Saulnier,  25  mars  : 

«  C'était  1^  r^yaaiYdmira  de  \^  m 


Les  cris  :  •  Au  secours!  au  feu!  »  proférés  d'une 
façon  déchirante  par  une  voix  féminine  répandaient 
hier  soir  l'alarme  dans  une  maison  de  la  me  Saint- 
Martin.  Ils  provep^ient  d'un  appartement  si  lue  au 
deuxitoie  étage.  Les  locataires  des  deux  sexes  accou- 
rus au  bruit  enfoncèrent  la  porte,  à  laquelle  ils  avaient 
inutilement  flrappé,  et  pénétrant  dans  la  chambre  à 
coucher,  furent  témoins  d'un  étrange  spectacle. 

Au  milieu  d'une  épaisse  fumée  et  d'une  suffocante 
odeur  de  roussi,  un  homme,  dans  le  costume  de  notre 
premier  père  et  tout  ruisselant  d'eau,  tenait  par  la 
taille  une  jeune  femm^  ^f  la  plongeait  dans  une  t)ai«» 
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On  pensa  d'abord  qu'il  voulait  la  faire  périr;  mais 
qneUiu^s  mots  d'explication  firent  comprendre  qu'il 
s'agissait  d'un  accident  assez  singulier. 

Le  sieur  S...,  habitant  l'appartement,  s'était  trouvé 
indisposé  et  avait  fait  venir  un  baixf.  Gomme  la  tem- 
pérature s'était  singulièrement  refh>i(iie»  la  bonne 
avait  fa  H  du  feu  dans  la  cheminée,  et,  afin  qu'il  s'al- 
lumât plus  promptemeut,  elle  avait  mêlé  au  bois 
quelques  pommes  de  pin,  puis  elle  était  sortie  afin  de 
Élire  des  emplettes  dans  le  voisinage. 

En  route,  elle  avait  rencontré  la  dame  S...,  qui 
revenait  d'une  visite,  et,  après  lui  avoir  fait  part  de 
l'indispositipn  ^p  boq  maître,,  lui  avait  rewls  la  def 
de  l'appartement  f  La  dame  était  rentrée,  et,  sau^ 
prendre  le  temps  d'ôtor  sa  toilettej,  s'était  rendue  prè^i 
de  son  mari  pour  voir  3'il  ayi^  ]^eso^l  de  qu^ue 
chose. 

Le  bois  et  les  pommes  de  piAj^alapt^n  ce  moment 
une  chaleur  fort. vive,  Taa^Wf  qu§.  la  jeune  femme 
passait  devant  la  cheminéo^  sa  robe,  attirée  par  l'as^ 
piration,  avait  pris  feu,  et  aussitôt  l'infortunée  s'était 
vue  environnée  de  flammés. 

Elles  avait  poussé  des  crJis.terriUes. 

Par  bonheur,  le  sieur  S.,,  avait  conservé  tout  son 
sangfroid.  Il  s'était  élancé  hors  de  l'eau,  et^  saisissant 
sa  femme  à  l^ras  le  corps,  il  l'avait  plongé^daaa  la  bai- 
gnoire. 

C'est  alor$.g[9^  \^  voisins  étaieni  arrivés. 

Comprenant,  après  ces  explications,  qu'un  plus 
long  séjour  de  leur  part  dans  l'appartement  serait 
indiscret,  ils  s'empressèrent  de  se  retirer^ 

La  toilette  de  la  dame  â...  a  été  quelque  peu  ava* 
née  ;  mais  elle  n'a  eu  elle-même  d'autre  mal  que  la 
peur  et  quelques  brûlures  trèsrlégàres  au  bas  des 
jambes. 


Les  événements  tragiques  se  succèdent  à  Bordeaux. 
La  population  est  à  peine  remise  d'une  émotion  de  la 
veille,  que  le  lendemain  elle  a  à  enregistrer  quelque 
nouveau  fait  non  moins  tragique. 

Ce  matin,  il  n'était  bruit  à  Bordeaux  que  d'un 
meurtre  commis  pendant  la  nuit  dans  le  3*  arrondis- 
sement, quartir  de  Saint-Ferdinand. 

Un  militaire  avait  été  frappé  à  la  tète  de  deux  coups 
de  hache  ;  son  corps  ensanglanté  était»  par  les  soins 
du  commissaire  de  police,  transporté  à  l'hôpital  Saint- 
André;  une  femme  était  en  fuite,  et  le  mari  de  cette 
dernière,  auteur  du  meurtre,  allait  lui-même  se  cons- 
tituer prisonnier.  Yoilâ  les  faits  qui,  dans  le  quartier 
Saint-Ferdinand,  étaient  ce  matin  le  si^et  de  toutes 
les  conversations. 

Un  meurtre  a  en  effet  été  commis,  et  voici  dans 
quelles  circonstances. 

Le  nommé  Gilis,  Agé  de  quarante-deux  ans,  ouvrier 
boulanger,  né  à  MoUière  (Tarn-et-Garonne),  domici- 
lié à  Bordeaux,  rue  du  Temps-Passé,  26,  se  rendit 
hier  au  soir,  comme  à  son  ordinaire,  chas  son  patron 
pour  se  livrer  à  son  travail  habituel. 

Vers  une  heure  du  matin,  Gilis  reçut  une  visite 

iuatwudue;  deux  voisins  complaisant^  9'étatont  ren- 


dus à  son  atelier  pour  l'informer  que  sa  femme  était 
morte. 

Devant  une  telle  déclaration,  Gilis  quitta  avec  em-^ 
pressement  son  travail ,  se  rendit  à  son  domicile, 
pénétra  avec  précaution  et  sans  bruit  dans  sa  chambre, 
et  là  un  spectacla  tout  à  fait  inattendn  pour  Ini  s'otBrit 
à  sa  vue. 

Un  militaire»  tout  hsMUâ,  ayant  mAM  enwre  U 
sac  au  dos,  dormait  près  de  sa  fenune«  qui  elle,  était 
éveillée.  Surprise  par  cette  visite,  die  se  leva  préâ- 
pîtammiint  et  prit  la  fuite,  tandis  que  le  malheureux 
mari  outnagé,  s'armant  d'une  hache  qui  se  trouvaiti 
sous  la  table^  en  frappa  de  deux  oonpe  sur  la  tète  le 
complice  de  sa  femme. 

Cette  vengeance  exercée,  Gilis  est  allé  lui-même  se 
constituer  prisonnier.  M.  Jean,  commissaire  de  police 
du  quartier,  après  avoir  reçu  la  déclaration  du  mari, 
s'est  rendu  au  donicile  de  ce  dernier.  Le  militaire 
respirait  encore,  il  Ta  fait  transporter  à  lliftpital 
Saint-André. 

Les  blessures,  ssaar^4f<nt,  très^lavges  et  très-pro- 
fondes, ont  laissé  couler  une  grande  quantité  de  sang, 
La  victime  ne  survivra  pas,  dit-on,  à  ses  blessures. 

Une  instruction  est  commencée. 


L'un  des  omnibus  qui  suivaient  le  quai  Saint-Ber- 
nard s'était  arrête  hier  pour  laisser  monter  plusieurs 
personnes,  dont  trois  à  l'intérieur. 

L'un  de  ces  derniers  voyageurs,  le  sieur  J...,  âgé 
de  soixante-quatre  ans,  venait  à  peine  de  s'asseoir, 
qu'il  se  releva  Innzsquement,  p&lit,  et,  chançela^it,  se 
disposa  à  sortir  de  la  voiture  en  s'écriât  : 

—  A  mon  secours»  je  suis  blessé  ! 

On  vit,  en  effet,  le  sang  ruisseler  de  soja  pantalon, 
en  même  temps  que  sa  pâleur  augmentait.  On  ren** 
toura,  on  le  soutint  et  on  le  fit  entrer  dans  une  maison 
voisine  dont  l'un  des  locataires  était  précisément  un 
médecin  qui  le  visita,  remarqua  qu'il  portait  en  haut 
de  la  cuisse  une  large  et  profonde  blessure,  et  s'em* 
pressa  de  lui  donner  des  soins. 

Dans  le  premier  moment,  on  avait  cru  quSl  s'agis- 
sait d'une  tentative  de  meurtre  î  mais  les  renseigne- 
ments recueillis  ne  tardèrent  pas  à  donner  aux  faits 
leur  véritable  caractère. 

Un  jeune  homme,  «qui  occupait  IMn  des  coins  nu 
fond  du  véhidule,  parcourait  une  brochure  qu'il  av^it 
achetée  peu  d'instants  auparavant.  Pour  &a  couper 
les  feuillets,  il  se  sertpatt  d'un  de  ces  couteaux  poly 
chrestes  qui  contiennent,  outre  la  lame  principal,  uu 
canif,  une  scie,  une  serpette,  un  tire-bouchon,  etc. 

Comme  la  place  &  côté  de  lui  était  inoccupée,  il  y 
posait  cet  instnuneiàt  dès  qu'il  en  avait  fait  usage. 

Au  moment  eti  entrèrent  léS"  nouveaux  voyageurs, 
le  jeune  homme,  absorbé  par  un  passage  de  la  bro- 
chure qui  l'intéressait  particulièrement,  avait  ou  h  h 
derethrer  8(m  eooLtesu  qui  était  à  demi-ouvert  et  n  m 
heureusement  se  trouvait  sur  le  dos,  de  feçoa  que  ia 
lame  se  dressait  droite  et  présentait  la  pointe. 

Le  sieur  J...,  arrivant  da  gramd  jour  dans  ce  coin 

1  un  f  «tt  9bfiCttr»  n'atait  pasapei^tt  le  ceuteMi  et  irétaft 
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assis  ;  la  lame  avait  pénétré  profondément  dans  les 

chairs. 

Par  bonheur,  dans  ce  muscle  très-épais,  elle  n'a- 
vait rencontré  aucun  vaisseau  dont  la  section  eût  pu 
déterminer  une  dangereuse  hémorragie,  en  sorte  que 
la  blessure,  quoique  grave,  ne  donne  aucun  sujet 
d'inquiétude. 

Le  voyageur,  auteur  involontaire  d'un  accident  qui 
eût  pu  être  fatal  ri,  par  exemple,  l'artère  fémorale 
avait  été  tranchée,  s'est  efforcé  d'en  racheter  son  im- 
prudence par  son  empressement  auprès  du  vieillard, 
qu'il  a  voulu,  après  le  pansement  et  la  pose  de  l'appa- 
reil, accompagner»  dans  une  voiture  de  place,  à  son 
domicile. 


On  lit  dans  la  Chroniqt*e  de  Fougères  l'indication 
des  moyens  suivants  qui,  dans  beaucoup  de  cas,  suf- 
fisent pour  prévenir  la  peste  bovine  : 

1*  Saler  la  nourriture  ; 

2»  Changer  souvent  la  litige,  tous  les  jours  s'il  est 
possible; 

3»  Metfare  un  peu  de  chaux  vive  d(ans  la  litière; 

4*"  Mettre  dans  les  étables  un  feu  de  goudron  de 
gaz  qu'on  renouvelle  aussitôt  qu'il  a  cessé  de  répandre 
de  l'odeur. 

Ces  moyens  sont  bien  simples,  très-peu  coûteux,  et 
leur  action  désinfectante  ne  peut  être  mise  en  doute. 

Si  leur  efficacité  n'est  pas  absolue,  ils  sont  du  moins 
incontestablement  utiles. 


Association  philoUchnique  :  Instruction  gratuite 
des  adultes.  —  M.  Charles  Lucas,  architecte,  membre 
de  la  Société  centrale  des  igxhitectes,  donnera  sa 
deuxième  conférence  sur  Paris  monumental,  le  di- 
manche 2  avril  1871,  à  une  heure  très-précise,  à  la 
Sorbonne,  amphithéâtre  de  la  rue  Gerson,  1. 

Sujet  de  la  conférence  :  la  Cité. 


Association  corporative  des  ouvriers  magons  et 
tailleurs  de  pierre  —  Tous  les  ouvriers  maçons  de  la 
<?/Orporation  présents  dans  le  département  de  la  Seine 
K>nt  prévenus  que  l'association  tiendra  une  assemblée 
.générale  le  samedi  1*'  avril,  à  midi  précis,  place  de  la 
Corderie,  6.  Ils  sont,  en  conséquence,  i»iés  de  s'y 
rendre.  Il  y  a  urgence. 

On  recevra  toutes  les  adhésions.^ 


■•* 


NÉCROLOGIE 


Il  vient  de  s'éteindre  à  Poitiers  un  des  membres 
les  plus  distingués  de  l'émigration  polonaise  de  1831, 
H.  Léonard  Chodzko. 

Après  avoir  brillamment  combattu  pour  l'indé- 
pettdanoe  de  sa  patrie.  M*  Ohodzko'  fut  foroé  de  cher- 


cher un  refuge  sur  le  sol  français,  où  la  recomman- 
dation du  poëte  Mickiewicz  le  fit  admettre  auprès  du 
général  Lafayette  en  qualité  d'aide  de  camp,  mais  il 
ne  tarda  pas  à  quitter  Tépée  pour  se  consacrer 
entièrement  à  des  travaux  historiques 

M.  Léonard  Chodzko  était  bibliothécaire  de  la 
Sorbonne,  où  son  érudition  sans  prétention  et  toujours 
à  la  disposition  du  public  lui  avait  concilié  l'estime 
et  la  sympathie  générales. 

M.  Chodzko  était  né  à  Obrook  le  6  novembre  1800. 


M.  Montemerli,  ami  de  Garibaldi,  vient  de  perdre 
sa  femme,  grande  romancière  italienne,«qui  s'est  fait 
remarquer  par  son  dévouement  à  soigner  les  blessés 
dans  les  montagnes  du  Tyrol  lors  de  la  campagne 
de  1866. 

Pendant  le  siège,  elle  avait  fondé  à  Paris,  avec  son 
mari  et  sa  fille,  une  société  de  bienfaisance  et  une 
ambulance  pour  les  soldats  blessés. 


Le  célèbre  géologue,  M.  le  chevalier  Guillaume  de 
Haidainger,  conseillier  aulique,  est  décédé  hier,  après 
une  courte  maladie,  à  l'âge  de  77  ans. 

M.  Haidinger  était  le  Nestor  des  naturalistes  autri- 
chiens; son  nom  ne  périra  pas  dans  la  science  et  dans 
le  développement  des  sciences  eoi  Autriche. 


M.  Samson,  l'ancien  sociétaire  de  la  Comédie- 
Française,  est  mort  hier  à  six  heures  du  soir  à 
Auteuil. 

il  était  &gé  de  77  ans,  étant  né  à  Saint-Denis  le 
5  juillet  1793.  Admis  au  conservatoire  en  1812,  il 
obtint  le  prix  de  comédie  et  fut  engagé  au  théâtre  de 
Rouen,  qu'il  quitta  bientôt  pour  l'Odéon.  Il  entra 
ensuite  au  Théâtre-Français,  où  il  devait  rester 
jusqu'à  la  fin  de  sa  carrière  dramatique. 

En  1829,  il  fut  nommé  professeur  suppléant  au 
Conservatoire,  et  devint  professeur  titulaire  en  1886, 
Nous  citerons  parmi  ses  meilleurs  élèves  M^^*  Rachel 
et  les  deux  Brohan. 

C'était  un  acteur  d'un  très-grand  mérite  ;  il  avait 
ime  excellente  diction,  le  geste  sobre  et  une  grande 
finesse  dans  le  jeu» 
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d*     eaiprnntTO,      fr.  42  p.,  l*' janvie     1 

d*  d*  coup.  1500  ûr.  et  au-dettos 

Il  1/2    /O9  jouissance  22  mars  71 • 'I.. 

Il  0/0»  jouissance  22  sept.  70 • 

Bon*  dn  Trésor • 

OMiff»tloiis  dn  Trésor,  int.  20  tt.  r.  500 

ann.  flniss.  en  89  t.  p.  j.  20  janvier  71 

Seine,  emp .  départem.  ^,  jouiss»  janvier  71 

Oblig.  52,  5  «/o,  r.  1000  fr.  jouiss.  juUi:  70 

d»      55-60,  3  «/o,  r.  500  fr.,  jouiss.    mars  71 

4»      66,  4  «/o,  r.  600  fr.,  t.  p.,  jouiss.  février   71. 

d»      69,  3  o/o,  r.  568  fr.,  t.  p.,  jouiss.  15  janv.  71, 

Caisse  de  la  Boulangerie  (Bons)... 

Caisse  des  Travaux  publics  (Bons) 

Trois-Ponts,  annuités  municipales 

Banque  de  France,  jouiss.  janvier  71 ^. 

Comptoir  d'Beeompie,  act.  de  500  fr.,  jouiss.  fév.  71 

Crédit  agricole,  act.  500  fr.,  200  fr.  payés,, jouiss. 
juill.  70 

Crédit  foncier  colonial,  act.  de  500  fr.,  250  fr.  payés, 
jouiss.  oot.  70 «• 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Paris  le  l^  avril  1871. 


La  Goinmtme  de  Paris, 

Considérant  que  les  eitoyens  Adam,  tienne,  Ro- 


chart.  Barré»  Brelay,  Loiseau,  Tirard,  Chéron,  Leroy, 
Robinet,  Desmarest,  Ferry,  Nast,  Fnmeau,  Marmot- 
tan,  de  Boateiller,  élus  le  26  mars,  se  sont  démis  des 
fonctions  de  membre  de  la  Commune  ; 

Que,  d'un  autre  côté,  des  options  ont  dût  être  exer- 
cées par  les  citoyens  A.  Amoold,  Yarlin,  Delescluse, 
Theisz  et  Blanqui,  élus  dans  plusieurs  arrondisse^ 
ments;  , 

Qu'un  certain  nombre  de  yacances  se  sont  ainsi 
produites,  et  qu'il  importe,  pour  compléter  le  nom- 
bre de  vacances  se  sont  produites,  et  qu'il  importe, . 
pour  compléter  le  nombre  i^al,de  procédera  denou-^ 
Velles  élections  dans  les  arrondissements  et  pour  le 
nombre  de  membres  de  la  Commune  indiqués  au  ta- 
bleau ci-après. 

Art.  l**.  Les  électeurs  des  1^,2^,  6%  8%  9*,  12^  16*, 
17%  18*  et  U""  arrondissements,  sont  conyoqués  pour 
le  mercredi  prochain  5  avril,  à  l'effet  d'élire  le  nom- 
bre de  membres  dont  suit  le  détail  : 


^m 


mmÊf 
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1«  arrondissement,  4  élections. 


2» 
6« 
«• 
9f 

16* 
17* 
1» 
1» 


4 

1 

8 

» 
2 
1 
2 
1 


Art.  2.  Le  scratin  sera  ouvert  à  8  heures  dtt  matin 
et  fermé  à  8  heures  dq  soir. 

Art.  3.  Ij^s  administrations  municipales  desdits  ar- 
rondissements sont  chargées  de  l'exécution  du  pré- 
sent décjrét. 

La  Commune  de  Paru. 


mission  de  réorganisation  et  de  direction  du  servie 
de  l'octroi.  Ils  agiront  de  concert  avec  le  citoyen  Vol» 
pénlle,  directeur  général,  nommé  par  nous,  et  pren-r 
dront  ensemble  telles  mesures  qu'ils  jugeront  néces'* 
salres  dans  l'intérêt  financier  de  la  commune  d9 
ParuL 

Les  membres  de  la  commune  de  Paris,  délé^ 
pues  aux  finances, 

VARLIN,  D.^TH.  RÈQ^RB* 

Ponrampliation  :  ; 

le  set^ritaire  çénérai. 


— — ^AAAAAAAAAAT 


i^« 


••m 


La  Commime  de  Paris  décrète  : 

1*  Le  titre  et  les  fonctions  de  général  en  dief  sont 
supprimés; 

2^  lie  citoyen  Branel  est  mis  en  disponibilité  ; 

3""  Le  citoyen  Eudes  est  délégué  à  la  guerre,  Ber- 
geret  à  l'état-major  de  la  garde  nationale^  et  Duval 
au  conMnanâement  militaire  de  l'ex-préfecture  de 
police. 

PsriAlel*'afvai871. 

La  commission  ^œécnHve  : 
Oénéral  eudes,  feux  ptât,  o.  tiudon.  Général 

JVL$B   BlROWUrr  ,    LBFBAMGAIS,    Jfft  DUTAL. 

BP«  vAniLAm'. 


La  Commtme  de  Paris, 

Considérant  ( 

Que  jusqu'à  ce  jour»  lefi  eo^plâfs  Sttpteianrs  des  ser« 
yioes  publics,  par  les  appoîjuements  élevés  qui  lenr 
ont  été  distribués,  ont  été  vecbiardiés  et  accordés 
comme  places  de  Caveur; 

Considérant  : 

Que  dans  une  République  réellement  démocratique, 
il  ne  peut  j  avoir  ni  Récure  ni  eiagération  de  trai- 
tement ; 

nâcRàrB  : 

jLrtitlÉ  vmquê.  Le  maximm  de  traitement  des 
empbyés  aux  divers  services  oomnunaux  est  fixé  & 
six  mÛle  francs  par  an. 

Hôtel-de-ViUa,  )B  avril  1871. 

La  Commune  de  Paris, 

•  — N^^WAAA/\AAAAAAArf%— — 

Les  citoyens  Simon»  Langlois^  Delamarche,  Cbam- 

peval  et  Lt^franc  sont  atommâ^  jnembres  4*aa^  cool-* 


La  commission  du  travail  et  de  réchange» 

,  Article  unique.  Une  sous-commission  composée  des 
citoyens  Bertin,  Lévy  Lazare,  Minet  et  Bouveyrdles 
est  nommée  à  Teffet  de  présenter,  dans  le  plus  iH*ef 
délai,  un  état  détaillé  des  travaux  de  construction  et 
de  réparation  inachevés  et  de  prés^ter,  s'il  y  a  Meu, 
un  prQ)et  relatif  à  l'achôvement  de  ces  travaux  par  la 
commune  de  PariSé 

Hôtel-de-Ville,  l*'  ettU  1871. 

(Suivent  les  signatures.) 


La  ^culation,  tant  an  dedans  qu'en  ddiors  de  Fa« 
ris,  est  libre. 

Néanmoins,  tout  citoyen  sortant  de  Paris  ne  pourra 
emporter  avec  lui  aucun  effet  d'équipement,  d'arme- 
ment ou  dliabillemasi  militaire. 

De  même,  tout  journal  imprimé  à  Paris  peut  libre- 
ment être  expédié  hors  Paris,  après  avoir,  comme  p^ 
le  passé,  acquitté  au  préalable  les  droits  de  port. 

Le  menibre  au  comité  de  sûreté  générale, 
délégué  a  Vex^préfecture  de  police, 

Raoul  RioAin^T^ 


M- 


ComwùâatAnn  des  servlees  publies. 


AVI» 


Les  memlhves  de  la  Oommune  iMrftiant  la  com- 
mission des  services  publics  invitent  les  employés 
attachés  à  cette  administration,  à  se  rendre  immédia- 
tement dans  leurs  bureaux  respectifs,  pour  y  re- 
prendre leurs  fonctions  et  se  mettre  à  la  disposition 
de  la  nouvelle  direction. 

Tout^mi^yé  %\û  ne  s^ra  pns  &  s<hi jpoate  ^Uuitl 


( 
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2i  heures  sera  considéré  comme  démissionnaire,  et  il 
sera  pourvu  à  son  remplacement. 

Le$  membres  de  la  Commune  forment  la 

commission  des  services  publics, 

^       0STYI4,  D.    RASTOUL. 


■  |aiiii<i 


AéMkdAlrftttoB  dM  jpoirtM. 


Un  fait  inouï  vient  de  se  produire. 

Un  service  public,  relevant  directement  des  ci- 
toyens, et  qui  ne  pouvait  excuser  son  privilège  que 
par  la  garantie  qu'il  devait  assurer  dans  toutes  les 
relations  commerciales,  a  été  indignement  sacrifié  à 
des  questions  d'intérêt  purement  politique. 

Le  service  des  postes  est,  depuis  quelques  jours, 
systématiquement  désorganisé  par  ceux  qui  avaieoit 
accepté  le  mandat  de  le  diriger. 

On  a  privé  Paris  de  toute  communication  avec  la 
province^  sans  se  soucier  des  intérêts  qu'une  sem- 
blable résolution  a  compromis  à  la  veille  de  l'échéance 

d'avril. 

A  qui  incombe  la  responsabilité  d'un  pareil  acte? 
Nous  en  appelons  à  la  conscience  publique  S 

Dans  une  première  entrevue  M.  Rampent,  ex-di- 
recteur général  des  postes,  actuellement  en  fuite, 
nous  avait  demandé  l'envoi  de  deux  délégués  dioisis 
par  le  Comité  central  de  la  garde  nationale  pour 
contrôler  sa  gestion  jusqu'à  ce  que  la  Commune, 
doiit  il  reconnaissait  l'autorité,  fût  régulièrement 
constituée. 

Cette  pi'oposîtioû,  qui  nous  parut  de  nature  à 
écarter  tout  malentMtfu  entre  républicains,  devait 
être  prochainement  soumise  à  la  Commune.  Sans 
teiâr  compte  des  ©ngagfemedrfs  pris,  il  ne  voulut  pas 
attendre,  et  le  30,  dans  la  journée,  la  Commune  fut 
instruit€i  que  toutes  les  dispositions  étaient  prises 
pour  interrompre  le  service  des  postes  à  Paris. 

M.  Rampent,  engagé  par  sa  parole,  par  sa  propo- 
sition, a  abandonné  furtivement  son  poster  et  un 
ordre  anonyme,  afâché  dans  les  cours  de  l'hôtel,  a 
imposé  aux  employés  de  quitter  immédiatement  leurs 

fonctions. 

Les  faillites,  la  ruine  que  cet  acte  pouvait  pro- 
voquer, peu  importe  I  Le  peuple  de  Paria  n'a  échappé 
aux  malheurs  d'un  long  siège  que  pour  se  trouver 
investi  brutalemeût  par  ceux-là  mêmes  qui  se  pio- 
dament  les  mandataires  de  la  FBance. 

Les  faits  que  nous  avançons  défient  tout  démenti. 
Que  la  responsabilité  retombe  sur  ceux  qui  ont 
recours  à  ces  manœuvres  criminelles. 

Quant  â  nous,  nous  ferons  tous  nos  etforts  pour 
réorganiser  le  service  postal,  et  nous  sommes  con- 
vaincu qu'avec  le  concours  dô  la  population  pari- 
sienne, il  sera  promptement  rétabli  dans  l'intérieur 
dû  Paris. 

Le  directeur f 

MMWMM» 


ittPh» 


Le  citoyen  Goupil  est  délégué  par  la  commission 
d'enseignement  à  Tadminlstration  des  services  de 
l'instruction  publique. 

PariB,l6l«' avril  1871. 

Lea  fÀefhbréé  delà  Commuiïé;  inet*ibre$ 
de  la  commission  d'enseignement: 

A.  VfaRDtJRS,  DKhiATt,  ERNEST  LBFÂV](Bf 
J.-B.  CLâMENT,  1.  MIOT,  URBAIN. 


Le  citoyen  Ooupil  recevra  lOê  communicationfl 
destinées  à  la  commission  d'enseignement  tous  les 
jours,  de  deux  à  quatre  heures,  au  ministère  dô  Tins- 
tructlon  publique. 


*«Ma 


I  I  |l>»<»|é— *«*fc*1»***» 


La  commission  militaire  fait  appel  au  patriotisme 
de  tous  les  citoyens  qui  sont  détenteurs  de  plusieurs 
fusils. 

En  conséquence,  ordre  est  donné  de  tea  rq^orter  au 
siège  de  la  l^on  de  chaque  arroodissement  dans  le 
plus  bref  délai. 

Par  délégation  de  la  commission  militaire  : 

Général  e«   duvai/^  générai  bercubrbi?^   gé- 
néral EUDES,  colonel  chardc^,  commandant 

RANVIBR,   COlOBel  FIM9Y,  COiOUdl  KiKJiqBKS. 


éi^Êammt 


■«-• 


*^^ 


Dlreetl«n  des  «oBtrllnitl^Aii  IndlMeteâi  àe  1*  Setne. 

L'entrepôt  des  tabacs  de  la  Chaussée-d'Antin  (rue 
de  Luxembourg),  dont  la  commune  a  pris  possession, 
sQra  ouvert  aux  débitants»  lundi  3  avril,  à  l'heure 
habituelle. 

M.  Cardozo,  l'entreposeur^  a  été  remplacé  i$ta  ses 
fonctions. 


Le  service  des  laissez-passer  pour  subsistances  est 
transféré  au  tocsd  de  l'ex-ministère  du  conmience  et 
de  l'agriculture,  rt»  Saliit-DoÉ9iniq[tte«  Le  public  est 
admis  de  huit  à  cinq  heures. 


Avis  éat  donué  à  tous  les  négociants  en  grains,  qui 
voudront  contribuer  à  l'importation  de  nos  blés  dans 
nos  murs  quils  seront  re^,  lundi  3  avril,  à  une 
heure,  au  siège  de  la  commission  des  subsistances, 
èx-ministère  du  commerce. 

Le  Tnembre  de  la  Commune  commissaire  aua 

pARiaiu 


ii*iMki«|M|MkHiMtÉ|aM4iM4h?qfp 


iMi 


^^w 


MM.  }«s  ctntrei^tiMin  da  fravanx  imbftM,  ainsi 
l  qw  UM.  1«  logéaiears^  foat  priés  de  venir  prendre 
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connaissMce    d'un    projet    dont    l'exécution     les 
intépesse. 


r  la  commission  da  traTail  et  de  rechange 
à  THôtel-de-Ville  (3«>  étage)  : 


O.  Ii^ERTINB. 


ll|.MtMH 


AVIS  IMPORTANT 


Un  grand  nombre  de  lettres  arrivent  à  THôtel-de- 
Ville,  portant  cette  suscription  : 

Au  président  de  la  Commune. 

Nous  ne  saurions  trop  le  répéter  :  il  n'y  a  qu'un 
.  président  temporaire  du  bureau,  mais  la  commune 
de  P^is  n'a  et  ne  saurait  avoir  de  président. 

Prière  aux  intéressés  d'adresser  leurs  correspon- 
dances iftrec  cette  suscription  : 

Auœ  membres  de  la  Commune, 

àVHôtel-de-Ville.  . 

Le  citoyen  Dereure  a  déposé  hier  sur  Je  bureau  de 
la  Commune  un  paquet  contenant  vingt-neuf  actions 
des  chemins  de  fer  romains. 

Ces  actions  avaient  été  trouvées  à  Montmartre,  rue 
Ravignan,  par  le  fils  du  citoyen  Weber,  tailleur,  rue 
Durantin  24,  qui  se  trouve  dans  la  plus  grande 
misère. 

Ces  actions  sont  aujourd'hui  déposées  à  l'ex- 
préfecture  de  police,  où  elles  pourront  être  réiOam'ées, 
de  dix  heures  à  quatre  heures,  à  la  1"  division. 

C'est  par  erreur  que  le  nom  du  citoyen  Ledroit  n'a 
pas  figuré  au  bas  de  l'arrêté  de  la  commission  de 
j  ustice. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  le  i"  arml  1871 

•     DISCOURS  DU  CITOYEN  CH.  BBSLAY 

POTSN  os  LA.  COHMUIIB 


La  séance  d'intallation  de  la  Commune  à  raôtel-de- 
Ville  a  été,  ainsi  que  nous  l'avons  rapporté,  présidée 
par  le  citoyen  Charles  Beslay.  Voici  le  discours  qu'a 
prononcé  le  doyen  de  la  Commune,  en  prenant  posses- 
sion du  fauteuil  présidentiel  : 

Citoyens, 

€  Votre  présence  ici  atteste  à  Paria  et  à  la  France 
que  la  Commune  est  faite,  et  l'affranchissement  de  la 
Commune  de  Paris,  c'est,  nous  n'en  doutons  pas, 
raffranchissament  de  tontes  les  communes  de  la 

îiépublique. 

>  D^uis  cinquante  ans,  les  roatiniera  de  la  TieiUe 


politique  nous  bernaient  avec  les  grands  mots  <je 
décentralisation  et  de  gouvernement  du  pays  part 
pays  Grandes  phrases  qui  ne  nous  ont  rien  donné  > 

•  Plus  vaillants  que  vos  devanciers,  vous  avez  fait 
com.me  le  sage  qui  marchaU  pour  prouver  le  mouve- 
ment, vous  avez  marché,  et  l'on  peut  compter  que  la 
Réppbhque  marchera  avec  vous  !  r      ^     «» 

>  C'est  là,  en  effet,  le  couronnement  de  votre  victoire 

la  Répubhque  ;  nous  répondons,  nous,  que  si  nous 
1  avons  frappée,  c'est  comme  le  pieu  que  l'on  enfonce 
plus  profondément  en  terre.  •*     *  ""  emonce 

>  CHU,  c'est  par  la  liberté  complote  de  la  Commune 
que  la  République  va  s'enraciner  chez  n^Z 
République  n'est  plus  aujourd'hui  ce  qu'elle  était  aw 

93  étwt  un  soldat  qui,  pour  combattre  au  dehors  et 
au  dedans,  avait  besoin  de  centraliser  sous  sa  maS 
toutes  les  forces  de  la  patine  ;  la  RépubliqueTe  mi 

tz^i^:^::  ^"'  *  "«^^^  ^^'^  ^«  ««-^té  pour 

rl^mt*  T""'  ''*'"*  """^^  «^«"î»-'  Voilà  la 
certitude  de  notre  revanche  et  de  notre  régénération 

faire  de  la  France  le  soutien  des  feibles,  la  protectrice 
des  travai  leurs,  l'espérance  des  opprimés  dans  le 
monde,  et  le  fondement  de  la  République  universelle. 

>  L'affranchissement  de  la  Commune  est  donc  ie 
le  répète,  l'affianchissement  de  la  République  elle- 
même,  chacun  des  groupes  sociaux  va  retrouver  sa 
pleme  indépendance  et  sa  complète  liberté  d'action. 

»  La  Commune  s'occupera  de  ce  qui  est  local. 

»  Le  département  s'occupera  de  ce  qui  est  régional. 

»  Le  gouvernement  s'occupera  de  ce  oui  a± 
national.  ^ 

»  Et.  disons-le  hautement  :  la  Commune  que  nous 
fondons  sera  la  Commune  modèle.  Qui  dit  travail  dit 
ordre,  économie,  honnêteté,  contrôle  sévère,  et  ce 
n'est  pas  dans  la  Commune  républicaine  que  Paria 
trouvOTa  des  fraudes  de  400  millions. 

»  De  son  cèté.  ainsi  réduit  de  moitié,  le  gouver- 
nement  ne  pourra  plus  être  que  le  mandataire  docile 
du  suffrage  universel  et  le  gaiMien  de  la  République. 

>  Voilà,  à  mon  avis,  citoyens,  la  route  à  suivre  • 
entrez-y  hardiment  et  résolument.  Ne  dépassons  pal 
cette  limite  fixée  par  notre  programme,  et  ie  pays%t 
le  gouvernement  seront  heureux  et  fiers  d'applaudir 
à  cette  révolution,  si  grande  et  si  simple,  et  qui  sera 
la  plus  féconde  révolution  de  notre  histoire. 

•  Pour  moi,  citoyens,  je  r^arde  comme  le  plus  beau 
jour  de  ma  vie  d'avoir  pu  assister  à  cette  grande 
journée,  qui  est  pour  nous  la  journée  du  salùt  Mon 
âge  ne  me  permettra  pas  de  prendre  part  à  vos 
travaux,  comme  membre  de  la  Commune  de  Paris  • 
mes  forces  trahiraient  trop  souvent  mon  courage  et 
vous  avez  besoin  de  vigoureux  athlètes.  Dans  l'intéVôt 
de  la  propagande,  je  ser^i  donc  obligé  de  donner  ma 
démission  ;  mais  soyez  sûrs  qu'à  côté  de  vous,  comme 
auprès  de  voue,  je  saurai,  dans  la  mesure  de  mes 
forces,  vous  continu»  mon  concoure  le  plus  dévoué, 
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et  servir  comme  vous  la  sainte  cause  du  travail  et  de 
la  République. 

>  Vit>e  la  République  l  Vive  la  Commune  !  > 

Le  citoyen  Beslay  n*a  pas  maintenu  sa  démission  ; 
c'est  à  tort  que  quelques  journaux  ont  annoncé  sa 
retraite. 


» 


Les  délégués  de  la  société  V Education  nouvelle  ont 
été  reçus  liier  par  les  membres  de  la  Commune^  aux- 
quels ils  ont  remis  une  requête  conçue  en  ces  termes  : 

A  la  Commtêne  de  Paris. 

Considérant  la  nécessité  qu'il  j  a,  sous  une  répu- 
blique» à  {«réparer  la  Jeunesse  au  gouvernement  d'elle- 
même  par  une  éducation  républicaine  qui  est  toute  à 
créer; 

Considérant  que  la  question  de  Téducation»  laquelle 
n*est  exclusive  d'aucune  autre»  est  la  question  mère, 
qui  embrasse  et  domine  toutes  les  questions  poli- 
tiques et  sociales>  et  sans  la  solution  de  laquelle  il  ne 
sera  Jamais  fait  de  réformes  sérieuses  et  durables  ; 

Considérant  que  les  maisons  d'instruction  et  d'é- 
ducation entretenues  par  la  commune»  ou  par  le 
département  ou  par  l'Etat»  doivent  être  ouvertes  aux 
en&nts  de  tous  les  membres  de  la  collectivité»  quelles 
que  soient  les  croyances  intimes  de  chacun  d'eux  ; 

Les  soussignés»  délégués  de  la  société  V Education 
nouvelle,  demandent  d'ui^nce»  au  nom  de  la  liberté 
de  conscience»  au  nom  de  la  justice  : 

Que  Tinstruction  religieuse  ou  dogmatique  soit 
laissée  tout  entière  à  Tinltiative  et  à  la  direction 
libre  des  familles»  et  qu'elle  soit  immédiatement  et 
radicalement  supprima,  pour  les  deux  sexes»  dans 
toutes  les  écoles»  dans  tous  les  établissements  dont 
les  frais  sont  payés  par  Timpôt  ; 

Que  ces  maisons  dlnstruction  et  d'éducation  ne 
contiennent  aux  places  exposées  aux  regards  des 
élèves  ou  du  public  aucun  objet  de  culte»  aucune 
image  religieuse; 
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Qu'il  n'y  soit  enseigné  ou  pratiqué»  en  commun»  ni 
prières»  ni  dogmes,  ni  rien  de  ce  qui  est  réservé  à  la 
conscience  individuelle  ; 

Qu'on  n'y  emploie  exclusivement  que  la  méthode 
expérimentale  ou  scientifique»  celle  qui  part  toujours 
de  l'observation  des  faits»  quelle  qu'en  scit  la  nature, 
physiques»  moraux»  intellectuels  ; 

Que  toutes  les  questions  du  domaine  religieux 
soient  complètement  supprimées  dans  tous  les  exa- 
mens publics»  et  principalement  dans  les  examens 
pour  brevets  de  capacité  ; 

Qu'enfin  les  corporations  enseignantes  ne  puissent 
plus  exister  que  comme  établissements  privés  ou 
libres. 

La  qualité  de  l'enseignement  étant  déterminée  tout 
d'abord  par  l'instruction  rationnelle,  intégrale»  qui 
deviendra  le  meilleur  apprentissage  possible  de  la  vie 
privée,  de  la  vie  professionnelle  et  de  la  vie  politique 
ou  sociale»  la  société  VEducatton  niouvelle  émet  en 
outre  le  vœu  qne  l'instruction  soit  considérée  comme 
un  service  public  de  premier  ordre;  qu'en  consé- 
quence elle  soit  gratuite  et  complète  pour  tous  les 
enfants  des  deux  sexes»  à  la  seule  condition  du  con- 
cours pour  les  spécialités  professionnelles. 

Enfin,  elle  demande  que  l'instruction  soit  obllga* 
toire»  en  ce  sens  qu'elle  devienne  un  droit  à  la  portée 
de  tout  enfant,  quelle  que  soit  sa  position  sociale»  et 
un  devoir  pour  les  parents  ou  pour  lés  tuteurs»  ou 
pour  la  société. 

Au  nom  de  la  société  V Education  nouvelle,  les 
délégués  nommés  dans  la  séance  du  26  mars 
1871,  à  VEcoU  Twrgot  : 

Henriette  Garoste»  rue  Saint-Paul»  43;  — 
Louise  LAFinE,  rue  Saint-Paul,  43  ;  J.  Ma- 
niée, rue  du  Paubourg-Saint-Martin,  148  bis 
—  J.  Rama,  rue  Caroline,  11,  —  Rheims»  rue 
d'Hauteville»  33;  —  Maria  Verdure»  rue 
Sainte-Marie-dtt-Temple»  8. 

• 

Il  a  été  répondu  aux  délégués  que  la  Commune 
était  complètement  favorable  à  une  réforme^radicale 
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^  Le  coupable^  continua  le  médecin,  n'est  point 
justiciable  des  tribunaux.  C'est  le  papier  de  votre 
chambre,  il  a  été  préparé  avec  du  vert  de  Scheele,  qui 
contient  une  forte  quantité  d'arsenic.  La  tenture 
déchirée  ayant  mis  à  nu  ce  papier  très-ancien,  on  en 
fait  tomber,  comme  vous  voyez,  au  moindre  mouve- 
ment, une  poussière  verte  qui  est  empoisonnée. 

Pendant  votre  sommeil,  cette  poussière  presque 
impalpable  s'est  introduite  par  les  narines,  par  les 
yeux,  par  la  gorge  Jusque  dans  les  voies  pulmonaires. 
La  suffocation  de  votre  poitrine  et  la  fièvre  de  votre 
cerveau  ont  en&nté  le  cauchemar  qui  vous  a  obsédé. 

Si  les  secours  eussent  tardé,  vous  auriez  été  en 
danger  de  mort.  Nous  allons  voir  i  votis  changer  d'air 
en  vous  transportant  dans  une  maison  voisine  où  je 
vous  remettrai  promptement  sur  pied.  Dans  l'inter- 
valle, on  arrachera  le  papier  vert  qu'on  brûlera  et 
qu'on  remplacera  par  un  autre,  et  vous  pourrez  sans 
crainte  habiter  votre  chambre. 

Une  médication  énergique  a  effectivement  triomphé 
de  l'intoxication;  mais  le  médecin  a  déclaré  au 
malade  qu'il  aurait  à  souffi^ir  pendant  quelques  mois 
d'une  conjonction  pulpébrale,  sorte  d'ophthalmie 
douloureuse  et  tenace,  dont  le  temps  seul  amènerait 
iaguérison. 


Entre  Saint-Cloud  et  Montretout,  ainsi  que  dans 
les  environs,  il  existait  un  grand  nombre  d'élégantes 
villas,  dont  la  plupart  ne  sont  aujourd'hui  que  des 
monceaux  de  décombres.  Tels  sont  notamment  les 
maisons  de  MM.  Monbro  et  Tamburini;  l'immense 
atelier  de  sculpteur  Dantan,  celui  du  Suédois  Kiorboé, 
l'habile,  peintre  d'animaux  ;  la  propriété  de  M.  Zim- 
mermann,  où,  le  19  janvier,  M.  de  Lareinty  se  dé- 
fendit héroïquement  contre  des  ennemis  vingt  fois 
supérieurs  en  nombre:  le  chalet  de  la  comtesse 
Walewska,  les  propriétés  de  Langevin,  Aragon, 
Clausse,  Maurice,  Blum,  Cambhell,  etc. 

Dans  certains  endroits,  comme  au  château  de 
Saint^îloud,  un  placard  manuscrit,  fixé  à  l'extrémité 
d'un  piquet,  invite  les  visiteurs  à   respecter    les 


fragments  de  bronze,  de  dorures,  de  fer  ouvragé,  et  à 
s'abstenir  d'emporter  comme  souvemrs  des  matériaux 
qui  peuvent  ^tre  utilisés. 

Cette  recommandation  est  généralement  observée 
et  un  sentiment  de  retenue  empêche  d'ajouter  à 
l'étendue  du  désastre  en  emportant  des  débris, 
même  de  la  plus  minime  valeur. 

n  n'en  est  pas  absolument  ainsi,  dans  les  maiscms 
isolées,  dont  quelques  parties  subsistent  encore,  et 
des  maraudeurs,  lorsqu'ils  le  peuvent,  s'emparent  de 
ce  que  la  destruction  a  épargné. 

Dans  une  maison  où  était  resté  debout  un  riche 
escalier>  on  avait  remarquée  que  pinceurs  des  orne- 
ments dorés  de  la  rampe  avaient  fraîchement  dis- 
j^arn.  Le  lendemain,  on  fit  une  constatation  sem- 
blable. Dès  lors,  une  surveillance  Ait  établie. 

Avant-hier,  on  vit  arriver  un  individu  qui,  après 
avoir  jeté  autour  de  lui  des  regards  investigateurs, 
entra  avec  précaution  dans  la  maison.  Peu  d'instants 
après,  on  entendit  le  bruit  de  la  chute  du  métal 
détaché  de  la  rampe. 

Aussitôt  on  accourut,  et  Ton  s'empara  du  person- 
nage au  moment  où  il  cherchait  à  s'évader. 

Questionné  sur  la  provenance  des  objets  trouvés 
sur  lui,  il  prétendit  qu'il  était  entré  dans  la  maison 
en  curieux,  pour  prendre  un  croquis  des  ruines  ;  que 
par  malheur,  dans  sa  préoccupation,  il  avait  ûdt  sur 
la  rampe  une  chute  si  violente  que,  }iar  la  violence  du 
choc,  les  boulons  s'en  étaient  détachés  et  étaient 
d'eux-mêmes  entrés  dans  ses  poches. 

Cette  ingénieuse  explication  n'a  pas  empêché  l'a- 
mateur des  ruines  d'être  aussitôt  arrêté.  (Le  Droit). 


*!■ 
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NÉCROLOGIE 


M.  Paul  Fabre,  procureur  général  à  la  cour  de  cas- 
sation, est  mort  avant-hier  à  trois-heures  de  l'après- 
midi,  de  la  rupture  d'un  anévrisme« 
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—  M.  Lacet  et  la  Dél^gaUon  de  1* Algérie.  —  NouveUes 
étrangères."  —  Assemblée  de  YersaiUes.     Faits  diyers. 

—  Les  Rouges  et  les  PAles.  —  Bitche. 


PARTIE    OFFICIELLE 


Parts,  le  2  avril  1871, 


Â  LÀ  OABDE  NATIONALE  DE  PARIS. 


Les  conspirateurs  royalistes  ont  attaqué. 

Malgré  la  modération  4e  notre  attitude,  ils  ont  at'- 

PARTIE  NON  OFFICIBI^P.  -  Lw  n^xm\M  de  1»  lutte.  |  taqMé,  
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Ne  ponrant  plus  compter  sur  Farmée  française,  ils 
ont  attaqué  avec  les  zouaves  pontificaux  et  la  police 
impériale. 

Non  contents  d^  couper  les  correspondances  avec 
la  province  et  de  ûdre  de  vains  efforts  pour  nous  ré- 
duire par  la  Ceimine,  ces  furieux  ont  voulu  imiter 
Jusqu'au  bout  les  Prussiens  et  bombarder  la  capitale. 

Ce  matin,  les  chouans  de  Gharette,  les  vendéens  de 
Oathelineau,  les  bretons  de  Trocbu,  flanqués  des 
gendarmes  de  Yalentin,  ont  couvert  de  mitraille  et 
d'obus  le  village  inoflènsif  de  Neuilly  et  engagé  la 
guerre  civile  avec  nos  gardes  nationaux. 

Il  y  a  eu  des  morts  et  des  blessés. 

Elus  par  la  population  de  Paris ,  notre  devoir  est 
de  défendre  la  grande  cité  contre  ces  coupables 
agresseurs.  Avec  votre  aide,  nous  la  défendrons. 

FwnB,  2  avril  1B71. 

La  Commission  eoécutive^ 

BBROERBT,  EUDES,  DUVAL,  LBFRANÇAIS,  FELIX 
PYAT,  G,  TRIDON,  E.  VAILLANT. 


i|«itti 


DÉPÊCHES   TÉLÉGRAPHIQUES 


Parité  2  avril  1871,  5  h.  30  m.  du  soir. 

Place  à  commission  executive^ 

Bergeret  est  à  Neuilly.  D'après  rapport ,  le  feu  de 
rennemi  a  cessé.  Esprit  des  troupes  excellent.  Soldats 
de  ligne  arrivent  tous  et  déclarent  que,  sauf  les  offi- 
ciers supérieurs»  personne  ne  veut  se  battre.  Colonel 
de  gendarmerie  qui  attaquait,  tué. 

Ls  colonel  chef  cTétat^nui^ 

HENRI. 

Une  pension  de  jeunes  filles ,  qui  sortait  de  l'église 
de  Neuilly,  a  été  littéralement  hachée  par  la  mitraille 
des  soldats  de  MM.  Favre  et  Thiers.    . 


La  Commune  de  Paris, 

Considérant  que  les  hommes  du  gouvernement  de 
Versailles  ont  ordonné  et  commencé  la  guerre  civile, 
attaqué  Paris,  tué  et  blébsé  des  gardes  nationaux; 
I  des  soldats  de  la  ligne,  des  femmes  et  des  enfants  ; 

Considérant  que  ce  crime  a  été  commis  avec  pré- 
méditation et  guetpapens  contre  tout  droit  et  sans 
provocation, 

pàcBirs  : 

Art.  r'.  MM.  Thiers,  Pavre,  Picard,  Dafoure, 
Simon  et  Pothuau  sont  mis  en  accusation. 

Art.  2.  Leurs  biens  seront  saisis  et  mis  sous  sé- 
questre, jusqu'à  ce  qu'ils  aient  comparu  devant  la 
justice.du  peu]^ 


Les  délégués  de  la  justice  et  de  la  sûreté  générale 
'  sont  chargés  de  Texécution  du  présent  décret. . 

La  Commune  de  Paris. 


La  Commune  de  Paris  adopte  les  fitmilles  des 
citoyens  qui  ont  succombé  ou  succomberont  en  re- 
poussant l'aggression  criminelle  des  royalistes  con- 
jurés contre  Paris  et  la  République  français^. 


■  Niti«<^ 


La  Commune  de  Paris, 

Considérant  que  le  premier  des  principes  de  la  Ré- 
publique française  est  la  liberté; 

Considérant  que  la  liberté  de  conscience  est  la  pre- 
mière des  libertés  ; 

Considérant  que  le  budget  des  cultes  est  contraire 
au  principe,  puisqu'il  impose  les  citoyens  contre  leur 
propre  foi  ; 

Considérant,  en  fait,  que  le  clergé  a  été  le  complice 
ies  crimes  de  la  monarchie  contre  la  liberté. 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*'.  L'Eglise  est  séparée  de  l'Etat 

Art.  2.  Le  budget  des  cultes  est  supprimé. 

Art.  3.  Les  biens  dits  de  mainmorte,  appartenant 
aux  congrégations  religieuses,  meubles  ou  immeubles, 
sont  déclarés  propriétés  nationales. 

Art.  4.  Une  enquête  sera  faite  immédiatement  sur 
ces  biens,  pour  en  constater  la  nature  et  les  mettre  à 
la  disposition  de  la  nation. 

La  Comnhme  de  Parisi 


*> 


La  Commune  de  Paris, 

Considérant  que  diverses  administrations  publiques   * 
et  particulières  de  Paris  ont  formé  leurs  employés  de 
tout  ordre  en  compagnies  spéciales  de  garde  nationale; 
que  ces  compagnies  ont  édiappé  jusqu'ici  à  tout  ser- 
vice régulier; 

Qu'il  y  a  là  un  abus  redoutable  pour  la  sécurité  gé- 
nérale et  une  atteinte  au  principe  d'égalité.  _ 

ARRBTB  : 

Article  1*'.  Ces  compagnies  spéciales  seront  immé» 
diatement  versées  danb  les  bataillons  de  la  garde  na- 
tionale. 

Art.  2.  Elles  procéderont  immédiatement  à  la  réé- 
lection de  leurs  officiers. 

La  Commune  de  Paris. 


La  commission  des  subsistances 

ARRETS  : 

Le  citoyen  Parisel,  membre  de  la  Commune,  est 
délégué  au  ministère  du  commerce. 

DBREURB,  HBNEI  POETVHi,  GBAUPT 


p^Nr*»  !««■•■ 
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Dans  8a  séAnce  du  1*>  avfil,  la  Commune  de  Paris 
a  décidé  qod  le  maiimum  de  traitement  aflfecté  aux 
divers  services  communaux  serait  de  6,000  fr.  par  an. 

Par  services  communaux,  il  faut  entendre  tous  les 
services  publics,  civils  et  militaires. 

Le  citoyen  Cluseret  est  nommé  délégué  à  la  guerre» 
conjointement  avec  le  citoyen  Eudes^ 

Il  entrera  de  suite  ea  fonctions* 

»ttl*de-^Yillt,  8  kvrii  1871. 

Le  âêtégué  à  la  commission^ 

G.  UEFBANÇAIS. 


ifi    II 


>«Mb 


Les  déliés  civil  et  militaii^  de  l'ex-préfecture  de 
police  : 

Attendu  que  les  rues  sont  encombrées  tous  les 
jours  par  des  marchands  qui  débitent  au  public  des 
tabacs  et  des  cigares  de  provenance  étrangère  ; 

Coubidérant  que  ces  cigares  n'ayant  pas  été  soumis 
au  contrôle  de  radminisiration  des  tabacs»  peuvent 
être  un  danger  pour  la  santé  publique  ; 

Qu'au  surplus,  la  vente  des  tabacs  constitue  Tune 
dgs  principales  sources  des  revenus  de  l'État  à  laquelle 
il  importe  de  ne  pas  porter  atteinte* 

ARRETENT  : 

Art.  l*'^  La  retiti  des  tabacs  sur  la  voie  publique 
est  formellement  interdite. 

Les  contrevenants  au  présent  arrAté  seront  pour- 
suivie et  leiirë  marchandises  saisies. 

Art.  2.  L'exécution  du  présent  arrêté  est  confiée  ft 
la  garde  nationale. 

Parif,  le  31  mars  1871 

Le  délégué  milttairef 

Q4tkétal  B.  ttirfiL. 
Lif  Mé0ué  e(M, 


■••*-^'««|aMtatto>MM*«MMiMlbMW*M 


tkmâMpmti  àéë  i^mtiktmiL, 


La  commission  deè  finances^ 

Vu  les  entraves  apportées  au  éènicë  de  la  pdstè 
pai'  le  gouvernement  de  Versailles»  dans  le  but  de 
faciliter  la  circulation  des  journaux, 

ARRETE  : 

Article  U7iique,  Jusqu'à  nouvel  ordre,  le  transport 
de^  journaux  est  autorisé  par  toutes  les  voies  pos- 

tibldS, 

Les  membres  de  ta  commune  délégués  aux 

financesi 

* 

VICTOR  CLÉMENT,  CH.  BBSLAT,  B.  VAELtN| 
KÉGÂRfi,  rft.  JOtJRDB. 


D!rectlf>ii  de  l'E»registremeiit  et  do  Timbre. 


AVIS. 

Un  certain  hombre  d'inspecteurs,  vérificateurs*  rb* 
oeveurs  et  adtres  employés  de  Tadministration  r^ 
fhsëttt  leurs  services  au  t>ubliC9  par  ordre  du  ministre 
des  finances  de  YersaiHes. 

n  est  fhit  appel,  pour  remplàder  les  absents,  demi» 
sionnaires  de  droit,  ou  révoqués  dans  les  diffl^r^nta 
bureaux,  aux  citoyens  aptes  à  remplir  lee  fonctions 
laissées  vacantes. 

Les  Aspirants  aul  emploièi  proposés  devront  se  pré- 
senter rue  de  la  Banque,  13,  à  la  direction,  bureau  du 
personnel,  à  partir  de  midi,  4  douratit,  9  heures  dtai 
matin,  munis  des  pièces  et  références  pouvant  justi- 
fier de  leurs  aptitudes  et  de  leur  honorabilité. 

Parie,  2  ayrU  1671. 

Le  directeur^ 

I.  OLIVIEB. 


■^<>af»i 


Dlreetloa  des  domalves  et  atelier  .gteénd  dm 

timbré» 


Le  personnel  attaché  à  Tadministration  des  do- 
maines et  les  ouvriers  employés  dans  les  ateliers  du 
timbre  sont  invités  &  se  rendre  à  leur  {k^ste  et  à  re- 
prendre leurs  services  respectifs. 

Les  mesures  les  plus  sévères,  s'il  est  nécessaire,  se- 
ront prises  contre  ceux  dont  l^absence  non  justifiée 
aurait  entravé  ce  service  public. 

t>ari8,  i  ami  1871. 

te  directtur, 

D.  MASSABD. 


Jl 


Le  directeur  général  d3s  lignes  téléérat)hiqties  in- 
vite les  Jeunes  gens  sans  emploi  à  la  fréquentation 
d*une  école  de  télégraphie  qui  vient  d'être  ouverte  i 
radministratîoH  centrale. 

Il  fait  appel  à  tous  les  bons  citoyens  pour  l'aider 
a  reconstituer  le  personnel  des  difiérents  bureaux  de 
Paris,  si  traîtreusement  désorganisés  par  le  gouver- 
nement de  Versailles. 

Le  stage  nécessaire  pour  les  hommes  intelligents 
n'excédera  pas  vingt  Jours; et  des  appointements  con« 
venables  leur  seront  immédiatement  ofierts. 

Un  examen  préalable  permettra  à  Tadmiiiistration 
de  sa  fixer  sur  la  capacité  des  postulants. 

L'héroïque  population  de  Paris  ne  sera  pas  long- 
temps victime  de  la  désorganisation  de  tous  le^  ser^ 
vices,  motivée  par  d'odieuses  passions  politiques. 
Paris,  3  svrU  1871. 

Le  directeur  général  des  tigneè  téle'graphiq^tes^ 

A.  PAU  VERT. 
■  Pitt^^g^»»  ■      ■  ■ 
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Le  sûTice  de  la  presse  est  rétabli  à  la  délégation  de 
l'intérieur  (place  Beau  veau). 

Les  directeurs  et  gérants  des  journaux  sont  invités 
A  vouloir  bien  y  envoyer  régulièrement  les  numéros 
â«  dépôt. 


imwtii 


La  commis^on  ^lécutive  délègue  pour  administrer 
la  mairie  dq  premier  arrondissement,  jusqu'à  ce 
qu'une  muutoipaUté  d'arreadissementsoitocmstituée, 
une  commission  muuicipale  provisoire  composée  des 
citoyeaa  : 

Docteur  Pillot  Napias^Plquet,  Toussaint,  Wioant, 
Tanguy,  JoUy  et  Sallée. 

I4ê  déléguée  d  la  eotnmmtm  eatécutipe  : 

0.  UmUNÇÀlS,  BD.  VAILUifT, 


«n*< 


■wMff#^!»M  Ml  m     III 


ma 


Les  délégués,  à  leur  amvée  à  la  mairie,  ont  pu 
constater  un  désordre  apparent  et  l'absence  des  livres, 
journaux,  (5^isse,  tapis,  etc.,  etc.  Tout  est  enlevé, 
absolument  comme  si  les  Prussiens  y  étaient  passé. 

On  nous  apprend  que  plusieurs  voitures  chargées 
de  toutes  sortes  d'objets  ont  enlevé,  une  des  nuits 
précédentes,  les  objets  disparus,  et  nous  nous  r^t|roQ3 
oe  soir  pour  procéder  demain  ^  l'inventaire* 

Voilà  les  procédés  de  MM*  les  amis  de  Vordre  çt  dç 
la  propriété.  Qu'auraient  fait  de  plus  les  Vandales  ? 
Se  fair^  nommer  à  la  municipalité,  abandonner  ^qu 
poste,  et  dévaster  ainsi  la  propriété  publique  ! 

Nous  faisons  appel  aux  employés  de  la  mairie  du 
1*'  arrondissement  pour  venir  reprendre  leur  servic0 
immédiatement, 

I,  ce  2  «vril  1871,  à  10  k.  4&m«  du  soir. 

Les  délégués  : 

MAPUS-PIQUBT,  SALLÉB,  A.  TANGirT. 
TOUSSAINT,  F.  WINANT. 


««V 


AUX  CONTRIBUABLES. 


^-r 


%M  gouverpemeut  de  Versailles,  après  avoir  trabi  la 
BépubUque»  a  désorganisé  tous  les  services  admini^ 
tratifs. 

Il  comptfût  'sans  notre  volpoté  de  suppléer  à  tout 
pour  sauver  tout* 

Aujourd'hui ,  les  adnMiiistrations  reip^<iiiMit; 
quinze  cents  répubUc4W  a^^ifs,  expérimeuté«,  foqti# 
travail  de  dix  mille  personnes,  véritaMe  population 
de  ps^r^tes. 

Citoyens,  vous  êtes  juges.  Pour  mener  è  biep  notfe 
mission,  nous  faisons  appel  à  votre  équité  et  à  votre 
patriotisme.  Le  droit  et  la  République,  aujourd'hui, 
c'est  vous,  citoyens  de  Paris.  Jusqu'à  ce  qu'une  loi 
prochaine  fixe  de  la  manière  la  plus  équitable  la  par- 
ticipation de  tous  aux  charges  de  la  République,  nous 

comptQOs  sur  yoitf  WW  <>»^ïw  ^  vers9iQWt  de  y(^ 


contributions  dans  la  caisse  des  percepteurs  de  la 
Conmiune^ 

Lss  délégtiés  à  la  direction  générales  det 
'  contributions  directes^ 

A.  COMBAULT,  E.  FAILLBT. 


Plusieurs  journaux  réclament  encore  aujourd^fai^^ 
une  rectification  de  chiffré»  au  scrutin  du  t6  mars, 
rectification  qui  a  été  faite  le  jour  même  de  la  publi- 
cation du  scrutin,  dans  le  Journal  officiel  du  soir. 

L'erreur  venait  simplement  de  ce  que  le  copiste 
avait  répété  pour  le  20*^  arrondissement  les  chiffres  des 
électeurs  inscrits  et  des  votants  du  19^ 

Voici  le  résultat  rectifié  pour  ces  deux  arrondisse* 
ments  : 

DIx-nenvièHie  ArroiidltHi«^iMit  (Buttes-Chaïunoilt.) 

Ii^scvits SS.SfTO 

Votants , 11.989 

Vingtième  MnpoiidliMwflÉeMi  (Ifënilmontant.) 

Inscrits 2^960 

Votants r 16.792 

• 
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Paris  le  2  avril  Î87i. 


LTieure  n'est  plus  aux  déclarations  de  priftcip^w» 
Depuis  hier,  la  lutte  est  engagée.  Cette  fois  wcore  la 
guerre  civile  a  été  déchaînée  par  ceux  qui,  pendant 
deux  semaines,  ont  donné  un  accent  sinistre,  une 
portée  sanglante  4  ces  grands  mots  :  Tordre,  la  lof. 

Eh  bien,  même  à  cette  heure  terrible,  la  Révolu« 
tion  du  18  mars,  sûre  de  son  idée  et  de  s^  forcet 
n'abandonnera  pas  son  programme.  Si  loin  que  puis* 
sent  Tentralner  les  nécessités  de  la  guerre^  ^i  nouvelle 
que  soit  la  situation  où  elle  se  trouve  placée,  la  Coo^ 
mune  n'oubliera  pas  qu'elle  n'a  pas  été  élue  pour  gou* 
verner  en  France,  mais  bien  pour  l'affranoûir,  en  Mi- 
sant appel  à  son  initiative,  eu  lui  donnant  l'exemple. 

Mais  si  la  Commune  de  Paris  entend  respecter  Je 
droit  de  la  France,  elle  n'enteqd  p^9  ménager  plus 
longtemps  ceux  qui  ne  représentant  même  plus  le 
despotisme  des  majorités,  a^ant  ép^isé  leur  maudat, 
viennent  aujourd'hui  attentera  son  existence. 

Des  esprits  impartiaux  et  neutres  l'ont  reconnu^ 
Paris  était  hier,  il  est  aujourd'hui  surtout  à  Tôtat  de 
belligérant.  Tant  que  la  guerre  n'aqra  pas  ce^  p^ 
la  défaite  ou  la  soumission  d'une  des  deux  parties  en 
présence,  il  n'y  aura  pas  à  délimiter  les  droits  res* 
pectifs.  Tout  ce  que  Paris  fera  contre  Tagresseur  sera 
légitimé  par  ce  fait  qui  constitue  un  droite  à  savoir  : 
défendre  son  existence. 

Et  qui  donc  a  provoqué?  Qui  donc,  depuis  deux 
semaines,  a  le  plus  souvent  prononcé  les  paroles  de 

Yiotonce  et  de  haiue  %  N'est^  pas  ce  pouvoir  tout 
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gonflé  d'orgueil  et  de  raison  d'Ëtat  qui,  voulant 
d'abord  nous  désarmer  pour  nous  asservir,  et  s'insur- 
geant  contre  nos  droits  primordiaux,  même  après 
sa  défaite,  nous  traitait  encore  d'insurgés  ?  D'où  sont 
venues,  au  contraire,  les  pensées  de  pacification, 
d'attributions  définies,  de  contrat  débattu,  sinon  de 
Paris  vainqueur  ? 

Aujourd'hui  l'ennemi  de  la  cité,  de  ses  volontés 
manifestées  par  deux  cent  mille  suffhiges,  de  ses 
droits  reconnus  même  des  dissidents,  lui  envoie  non 
des  propositions  de  paix,  pas  même  un  ultimatum, 
mais  l'argument  de  ses  canons  ;  même  dans  le  com- 
bat, il  nous  traite  encore  en  insurgés  pour  lesquels  il 
n'y  a  pas  de  droit  des  gens  ;  ses  gendarmes  lèvent  la 
crosse  en  l'air  en  signe  d'alliance,  et  lorsque  nous 
avançons  pour  fraterniser,  ils  nous  fusillent  à  bout 
portant  ;  ses  obus  éclatent  au  milieu  de  nous  et  tuent 
nos  jeunes  filles  ! 

Voilà  donc  enfin  cette  répression  annoncée,  pro- 
mise à  la  réaction  royaliste,  préparée  dans  l'ombre 
comme  un  forfait  par  ceux-là  mêmes  qui,  pendant 
de  si  longs  mois,  bernèrent  notre  patriotisme  sans 
user  notre  courage. 

A  cette  provocation,  à  cette  sauvagerie,  la  Com- 
mune a  répondu  par  un  acte  de  froide  justice.  Ne 
pouvant  encore  atteindre  les  principaux  coupables 
dans  leurs  personnes,  elle  les  frappe  dans  leurs  biôns. 
Cette  mesure  de  stricte  justice  sera  ratifiée  par  la 
conscience  de  la  cité,  cette  fois  unanime. 

Mais  si  les  plus  coupables,  les  plus  responsables 
sont  ceux  qui  dirigent,  il  y  a  des  coupables  aussi,  des 
responsables  parmi  ceux  qui  exécutent.  Il  y  a  sur- 
tout ce  parti  du  passé  qui,  pendant  la  guerre,  met- 
tait sa  valeur  au  service  de  ses  privilèges  et  de  ses 
traditions,  bien  plus  qu'au  service  de  la  France,  qui 
on  combattant  ne  pouvait  défendre  notre  patrie, 
puisque  depuis  89  notre  patrie,  ce  n'est  pas  seule- 
ment la  vieille  terre  natale,  mais  aussi  les  conquêtes 
politiques,  civiles  et  morales  de  la  Révolution. 

Ces  hommes  loyaux,  peut-être,  mais  fanatiques  à 
coup  sâr,  se  sont  réunis  sans  honte  aux  bandes  poli- 
cières. Ils  sont  atteints  dans  leur  parti  d'après  cette 
loi  fatale  de  solidarité  à  laquelle  nul  n'échappe.  La 
mesure  qui  les  frappe  n'est  d'ailleurs  que  le  retour 
aux  principes  mêmes  de  la  Révolution  française,  en 
dehors  de  laquelle  ils  se  sont  toujours  placés.  C'est 
une  rupture  qui  devait  amener  tôt  ou  tard  U  logique 
de  l'idée. 

Leur  alliance  avec  le  pouvoir  bâtard  qui  nous  com- 
bat n'est,  en  effet,  au  point  de  vue  de  leur  croyance 
et  de  leurs  intérêts,  que  le  devoir  et  la  nécessité 
même.  Rebelles  à  une  conception  de  la  justice  qui 
dépasse  leur  foi,  c'est  à  la  Révolution,  à  ses  prin- 
cipes, à  ses  conséquences  qu'ils  font  la  guerre.  Ils 
veulent  écraser  Paris,  parce  qu'ils  pensent  du  même 
coup  écraser  la  pensée,  la  science  libres  ;  parce  qu'ils 
espèrent  substituer  au  travail  joyeux  et  consenti  la 
dure  corvée  subie  par  l'ouvrier  résigné,  par  l'indus- 
triel docile,  pour  entretenir  dans  sa  fainéantise  et 
dans  sa  gloire  leur  petit  monde  de  supérieurs. 

Ces  ennemis  de  la  Commune  veulent  nous  arracher 
nourseulement  la  République,  mais  aussi  nos  droits 


d'hommes  et  de  citoyens.  Si  leur  cause  antihumaine 
venait  à  triompher,  ce  ne  serait  pas  seulement  la 
défaite  du  18  mars,  mais  aussi  du  24  février,  du  22 
juillet,  du  10  ao&t. 

Donc  il  faut  que  Paris  triomphe  ;  jamais  il  n'a 
mieux  représenté  qu'aigourd'hul  les  idées,  les  inté- 
rêts, les  droits  pour  lesquels  ses  pères  ont  lutté  et 
qu'ils  avaient  conquis. 

C'est  ce  sentiment  de  l'importance  de  son  droit,  de 
la  grandeur  de  son  devoir -qui  rendra  Paris  plus  que 
jamais  unanime.  Qui  donc  oserait,  devant'ses  conci- 
toyens tués  ou  blessés,  à  deux  pas  de  ces  jeunes  filles 
mitraillées,  qui  donc  oserait,  dans  la  cité  libre,  parler 
le  langage  d'un  esclave  ?  Dans  la  cité  guerrière,  qui 
donc  oserait  agir  en  espion  ? 

Non  f  toute  dissidence  aujourd'hui  s'effacera,  parce 
que  tous  se  sentent  solidaires,  parce  que  jamais  il  n'y 
a  eu  moins  de  haine,  moins  d'antagonisme  social  ; 
parce  qu'enfin  de  notre  union  dépend  notre  victoire. 


M»i 


M.  Lucet,  se  disant  représentant  de  Constantine 
(Algérie),  a  adressé  à  V  Officiel  de  l'insurrection  de 
Versailles  une  note  dans  laquelle  il  conteste  les  pou- 
voirs de  la  Délégation  de  V Algérie  qui,  au  nom  de 
ses  commettants,  a  adhéré  à  la  Commune  de  Pàrit. 

Permis  à  M.  Lucet,  qui  a  abusé  de  ses  fonctions  de 
préfet  pour  se  &ire  élire  ;  qui,  malgré  cela,  n'a  pu 
être  nommé  que  grâce  à  la  frauduleuse  complicité  du 
grand  rabbin  de  Constantine,  de  ne  pas  croire  aux 
élections  populaires  spontanées  et  sincères. 

V Association  républicaine  de  T Algérie  qui,  d'après 
M.  Lucet,  aurait  seule  nommé  la  Délégation^  est  ré- 
pandue dans  toute  l'Algérie  ;  elle  a  une  section  à 
Constantine  aussi  bien  qu'à  Alger  ;  elle  donne  l'im- 
pulsion aux  élections»  et  la  grande  majorité  de  la 
population  coloniale  lui  accorde  sa  confiance  absolue. 

La  Délégation  de  V Algérie  a  été  spontanément  élue 
à  l'unanimité,  par  une  réunion  publique  de  trois 
mille  personnes,  tenue  à  cet  effet  à  Alger.  M.  Lucet 
n'a  pas  obtenu  un  chiffre  de  voix  supérieur  de  beau- 
coup dans  tout  un  département,  malgré  ses  intrigues 
préfectorales  :  Intrigues  que.  ses  collègues  n'ont  pas 
voulu  dévoiler,  par  excès  de  courtoisie  ;  il  le  sait 
bieni 

La  Délégation  de  T  Algérie  a  donc  bien  le  droit  de 
parler  au  nom  de  toute  la  population  algérienne  qui 
veut  la  fédération  et  l'autonomie  communales. 

Le  passé  l'a  déjà  prouvé,  et  dans  quelques  jours 
de  nouveaux  événements  le  démontreront  aux  plut 
incrédules ,  et  à  M.  Lucet  lui-même,  qui  n'est  inter- 
venu dans  cette  affidre  que  pour  £ure  sa  cour  à  la 
majorité  et  arriver  à  une  préfecture,  car  il  sait  bien 
que  lés  suffrages  ne  s'égareront  plus  sur  son  nom. 

Paris  3  avril  1871. 

Pcwr  Us  délégués  de  V Algérie  et  Vun  d'ewc, 

Alexandre  Lambbiit. 
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Lundi   5   Avril  1871   (Suite) 


Voici  le  fiût  auquel  nous  faisons  allusion  plus  haut, 
raconté  par  un  témoin  oculaire  : 

Deux  bataillons  de  gardes  nationaux  occupaient  le 
pont  de  Neuilly,  lorsqu'ils  Tirent  arriver  une  colonne 
ayant  en  tête  un  colonel  de  gendarmerie,  lequel, 
pour  manifester  des  intentions  pacifiques,  s'avança 
avec  ses  hommes  la  crosse  en  l'air* 

Le  gardes  nationaux,  espérant  fraterniser,  s'avan- 
cèrent à  leur  tour  et  furent  alors  reçus  par  une 
décharge  qui  les  fusilla  presque  à  bout  portant. 

Pareil  guet-apens  n'a  pas  besoin  d'autre  commen- 
taire. 
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NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


BELGIQUE 

La  conférence  n'a  pas  tenu  de  nouvelle  séance. 

Tout  se  n^ciera  par  des  notes  écrites,  afin  d'é- 
viter les  controverses. 

Les  questions  de  délimitation  et  les  questions  com- 
merciales seront  réglées  par  des  délégués  spéciaux. 

Le  prince  de  Saxe-Cobourg  est  arrivé  à  Bruxelles. 

Hier  a  eu  lieu  à  la  cour  un  dîner  en  l'honneur  des 
plénipotentiaires  allemands. 

Dimanche  auht  lieu  un  dîner  en  l'honneur  des  plé- 
nipotentiaires firançais. 


ANGLETEBRE 

La  Chambre  des  lords  s'est  ajournée  jusqu'au  18 

avril. 

Chambre  des  communes*  —  M.  Cochrane  présente 
une  motion  demandant  que  le  gouvernement  anglais 
emploie  ses  bons  offices  avant  la  conclusion  défini- 
tive de  la  paix,  afin  d'obtenir  des  conditions  moins 
dures  pour  la  France.  Il  dit  que  les  conditions  sti- 
pulées sont  exorbitantes  à  un  degré  extravagant. 
n  lijoute  que  l'Angleterre,  par  le  peu  de  sympathie 
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qu'elle  a  témoigné  à  l'^rd  de  la  France^  a  perdu  sa 
ferme  alliée. 

Sir  H.  Hoare  appuie  cette  motion. 

M.  Gladstone  maintient  que  la  politique  de  l'An- 
gleterre a  reçu  l'approbation  de  l'Burope.  n  ajoute 
que  la  neutralité  était  nécessaire.  «  Nous  n'avons  pas 
oublié,  dit-il,  notre  longue  alliance  avec  la  France, 
mais  en  même  temps,  nous  avions  toute  raison  d'en- 
tretenir des  relations  amicales  avec  l'Allemagne.  • 

M.  Gladstone  défend  la  conduite  du  gouvernement, 
n  dit  que  lord  Granville  à  raison  de  croire  que  les 
représentants,  de  l'Angleterre  ont  fait  obtenir  à  la 
France  des  conditions  plus  favorables  que  celles  qui 
avaient  été  primitivement  proposées. 

M.  Gladstone  fait  observer  ensuite  qu'il  n'est  pas 
raisonnable  de  prendre  une  décision  sur  des  idées 
abstraites.  Il  espère  que  la  motion  sera  retirée.  Il 
conclut  en  déclarant  que  la  situation  malheureuse  de 
la  France  appelle  la  sollicitude  du  gouvernement. 

M.  Oochrane  retire  sa  motion. 

La  Chambre  s'i^ume  à  midi. 


ALLEMAGNE 

Le  projet  d'adresse  de  M.  de  Beningsen,  si^aé  par 
des  membres  de  toutes  les  fractions,  excepté  da  parti 
catholique,  a  été  adopté  par  243  voix  contre  t3.  Six 
Polonais  se  sont  abstenus. 

Le  parti  catholique  a  seul  voté  pour  le  projet  d'a- 
dresse des  catholiques,  projet  qui  a  été  rejeté. 

Le  principe  de  non-intervention,  que  M.  de  Be- 
ningsen, s'appuyant  sur  le  discours  du  trône,  avait 
introduit  dans  son  projet,  a  été  le  sujet  principal  de 
la  discussion. 

La  fraction  catholique  s'est  prononcée  pour  l'inter- 
vention de  l'Allemagne  en  faveur  du  pape. 

—  Nous  extrayons  du  Volksîoille  {Volonté  du 
peuple)  de  Vienne,  les  réflexions  suivantes  : 

€  Autant  que  nous  pouvons  juger  de  la  situation 
que  les  derniers  événements  ont  amenée  en  France, 
nous  croyons  pouvoir  affirmer  que  la  consolidation 
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de  la  République  est  chose  certaine  :  il  y  a  plus  de 
trois  semaines  que  nous  avions  prévu  un  tel  résultat, 
d'après  les  tendances  générales  de  la  ville  de  Paria  et 
Fattltode  q«*rile  a  {Nrise  ;  car  ^e  a  résolument  àasiimé 

lie  rôle  tant  de  fois  joué  par  elle  dans  les  moments  les 
plus  graves  et  les  plus  solennels;  elle  est  restée 

4  debout ,  malgré  la  guerre  néfaste  que  la  France  a  eu 
à  subir,  et  elle  a  attiré  sur  elle  rattenttoo,  disons 
mieux,  l'admiration  de  toute  l'Europe. 

>  On  ne  peut  se  dissimuler  que  lé  développement 
social  a  fait  depuis  longtemps  de  grands  progrès  en 
France  :  aussi  avons-nous  fkcilement  compris  et  bien 
apprécié  la  signification  que  le  peuple  de  la  rnétro*- 
pole  de  l'esprit  finançais  a  donnée  à  ses  tendances ,  en 
envoyant  à  l'Assemblée  les  Greppo,  les  Coumet»  les 
Delescluze,  les  Martin  Bernard,  les  Tolain,  etc.  Bien 
mieux,  les  événements  récents  nous  ont  prouvé  que 
le  peuple  parisien  n'a  pas  seulement  manifesté  ses 
sentiments  par  les  élections,  mais  qu'il  peut  leur 
donner  l'expression  énergique  de  l'actlim,  quand 
sonne  Theure  des  grands  dangers.       * 

>  Nous  Tavons  vu  dans  les  derniers  temps,  la 
bourgeoisie  fhinçaise,  même  soutenue  par  une 
grande  masse  de  paysans  qui  ne  sont  pas  encore 
arrivés  à  Tintelligenee  de  leurs  vrais  Intérêts,  n'avait 
pas  obtenu  une  majorité  compacte  et  bien  d'accord 
sur  un  but  commun,  puisque  trois  courants  distincts 
la  divisent  jusqu'à  un  certain  point. 

»  Il  y  a  cependant  à  ^Assemblée  actuelle  une  ma- 
jorité relative  pour  laquelle  la  République  est  un 
objet  d'horreur.  Toutefois ,  cette  majorité  a  eu  assez 
peu  de  tact  politique  pour  se  hâter  de  donner  une 
expression  positive  à  ses  velléités  monarchiques,  en 
les  étalant  sans  ambages  ;  elle  a  parte  sans  respect  de 
Paris,  ce  boulevard  de  la  liberté  fhmçaise  ;  elle  lui  a 
même  déversé  l'injure  avec  tant  de  fiel  et  de  verve 
passionnée  que,  même  M.  Thiers,  cet  organe  de  la 
bourgeoisie  parisienne,  à  cru  devoir  lui  prêcher  la 
modération.  Nul  n'ignore  combien  il  s'est  donné  de 
peine  afin  que  l'Assemblée  que,  personnellement,  lui 
centralisateur  forcené,  il  eût  voulu  à  Paris,  fût  tout 
au  moins  convoquée  à  Versailles,  au  lieu  de  Fontai- 
nebleau, Bourges  ou  Tours*  Peu  s'en  est  même  fallu 
qu'il  n'échouât;  car  les  députés  de  la  bourgeoisie 
française,  des  jésuites,  des  hobereaux  de  provenances 
diverses,  et  des  paysans,  se  sentaient  pris  de  peur  à 
la  seule  pensée  de  siéger  à  Paris,  même  à  Versailles , 
qui  n'est  guère  que  sa  banlieue.  Versailles  leur  sem- 
blait trop  près  :  ils  ont  cédé  pourtant. 

•  Nous  donnerons  plus  tard  des  détails  sur  les 
développements  de  l'histoire  du  jour  ;  en  attendant, 
nous  nous  bornons  à  en  signaler  l'ensemble. 

>  Quoique  le  pouvoir  exécutif ,  ayant  à  sa  \ki^  la 
tne  fleur  des  cauteleux  et  des  finauds,  ait  recom- 
mandé tout  d'abord  aux  monarchistes  beaucoup 
de  modération,  TAs  emblée  nationale  a  eu  tout  de 
même  la  hardiesse  d'entamer  les  conquêtes  du  4  sep- 
tembre, savoir  :  la  liberté  de  la  presse,  le  droit  de 
réunion  et  V armement  du  peuple;  de  plus,  elle  a 
investi  le  général  bonapartiste  Yinoy  des  mêmes 
pouvoirs  confér&à  au  général  Cavaignac  en  juin  1848, 
et  cela,  sans  aucun  doute,  pour  arriver  aux  lA^flaea 


fins.  Le  système  se  complétait  par  la  nomination  de 
Paladines. 

»  Bn  Allemagne^  on  a  regardé  rinstallatiott  de  ce 
demisr  général,  si  malmené  parûambetta,  eomme 
une  grande  faute,  une  sorte  de  provocation  à  l'adresse 
de  la  garde  nationale,  qui  se  voyait  menacée  dans 
son  droit  de  garder  ses  armes  et  ses  canons. 

»  De  là,  la  résistance  de  la  grande  masse  des  gardes 
nationaux,  et  le  peu  de  zèle  que  devaient  déployer 
plus  tard,  au  service  du  plan  ViDoy  et  Paladines, 
messieurs  les  gardes  nationaux,  dits  hommes  d*ordre^ 
chez  qui  en  a  vainement  battu  la  générale  pendant  la 
nuit  qui  a  précédé  la  foUs  équipée  des  buttes  Mont- 
martre et  Belleville. 

»  Cette  résistance  de  la  garde  nationale  a  réveiUé 
les  colères  de  la  presse  rétrograde,  afin  de  provoquer 
des  scissions  A  Paris,  et  intimider  la  province  ;  elle  a 
répandu  des  bruits  d'assassinats,  de  pillages  et  de 
projets  de  partages  communistes. 

»  Ce  n'est  que  lorsque  tous  ces  bruits  calomnieux 
n'ont  pu  aboutir,  que  les  meneurs  du  coup  d*£tat, 
tralneurs  de  sabre,  se  sont  mis  en  campagne.  Leur 
surprise  nocturne,  à  laquelle  les  hommes  d'ordre 
n'ont  pas  osé  prêter  l'appui  physique  de  leurs  baïon- 
nettes, et  l'appui  moral  de  leur  présence,  n'a  pas 
réussi;  les  Montmartrains,  à  leur  réveil,  se  sont 
élancés,  au  pas  de  course,  vers  leurs  canons  déjà 
pris  ;  la  troupe  de  ligne,  au  lieu  d'engager  la  lutta 
fratricide,  a  fraternisé  avec  le  peuple,  et  les  géné- 
raux Clément  Thomas  et  Lecomte  ont  subi  la  loi 
de  la  guerre  en  ce  qu'elle  a  de  plus  rigoureux. 

»  La  leçon  est  grande  :  sera-t-elle  profitable? 
Quant  à  nous,  Viennois  de  la  bonne  souche  républi- 
caine et  démocratique,  nous  croyons  être  utiles  à  la 
cause  générale  de  la  France  qui  se  relie  intimement 
à  toutes  les  bonnes  causes ,  en  donnant  à  rAssemblée 
de  Versailles  le  conseil  de  céder  à  la  volonté  popu- 
laire exprimée  d'une  façon  si  énergique,  si  unanime 
de  la  capitale. 

»  Il  manquerait  quelque  chose  aux  considérations 
que  nous  venons  de  développer,  si  nous  n'exprimions 
hautement  notre  profond  dédain  pour  la  tourbe  des 
organes  de  la  presse  viennoise  qui  se  sont  acharnés 
contre  les  braves  Parisiens  avec  la  rage  d'une  meute 
courant  à  l'hallali^  tant  a  été  grande  leur  déconvenue 
et  leur  stupéfaction  de  v<dr  que  ces  àemiera  sont 
restés  maîtres  da  terrain. 

>  Cette  fois ,  quelques  journaux  populaires  ont 
dépassé  en  impudeur  les  grands  organes,  de  telle 
sorte  que  la  Presse  libre,  notoirement  achetée  et 
soudoyée  par  Bismark,  discute  plus  convenablement 
sur  les  événements  de  Paris,  que  le  Journal  du  jour 
démocratique.  Les  malheureux  !  ils  n'ont  nullement 
compris  la  profonde  signification  d'un  mouvement 
qui  contraste  avec.  Touverture  du  Reichstag  de  Berlin, 
tout  conflit  de  promesses  heureuses  qui  ne  se  réali- 
seront jamais.  C'est  une  indignité  de  voir  avec  quel 
mépris  le  peuple  français  est  traité  par  ces  follicu- 
laires gloutons  et  repus,  qui  ne  comprennent  ni  les 
lois  essentielles  de  la  politique,  ni  la  portée  des  mou- 
vements qui  peuvent  donner  une  impulsion  nouvelle 
aux  événements  généraux  de  TEurope  entière;  ils  n^ 
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savent  qu*étaler  lenr  emphatique  exagération  sur  les 
tiotoires  qne  la  Prusse  a  remportées  par  sa  discipline 
et  sa  faravoure,  mais  bien  pins  encore  par  l'astuce  et 
Tor  payant  les  trahisons. 
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I^  Regierwngi(mzeiger,  publie  un  uKase  impérial 
accordant  au  prince  Gortschakoff  le  titre  héréditaire 
d'altesse,  en  reconnaissance  des  grands  services 
rendus  à  la  patrie  et  au  trône,  et  de  l'action  par  la- 
quelle le  prince  a  donné  à  la  question  de  la  mer  Noire 
une  solution  pacifique  et  conforme  à  la  dignité  de  la 
Kussie. 


La  Oazette  officielle  publie  le  décret  qui  donne 
exécution  aux  conventions  financières  avec  TAu-* 
^he.  Elle  publie  aussi  le  décret  ordonnant  l'ins- 
titution sur  le  grand-Uvre  des  rentes  y  relatives. 

—  Les  Journaux  bien  renseignés  annoncent  de 
Rome  qu'il  serait  question  de  la  retraite  du  cardinal 
Ântonelli  des  fonctions  de  secrétaire  d'Btat. 


Comme  contraste  avec  les  mauvaises  nouvelles  qui 
nous  arrivent  depuis  quelques  jours  d'Algérie,  nous 
sommes  heureux  d'enregistrer  la  dépèche  suivante, 
dont  la  source  ofQcieUe  nous  garantit  l'authenticité  3 

Constantîne,  le  28  mars  1871^  2  h.  soir. 

Tebessa  et  Bord  Borri  Arredj  débloqués,  cet^  der- 
nière sans  coup  férir.  Le  Bach  Aga,  isolé  et  aban- 
donné d'un  grand  nombre  des  siens,  est  réduit  à 
rimpuissance. 

Le  mouvement  insurrectionnel  touche  donc  à  sa  fin. 


i«#»««iM«-*i 


Les  journaux  de  province  continuent  à  nous  faire 
encore  complètement  défaut  aujourd'hui. 

• 

A  propos  de  l'article  historlqne  intitulé  :  le  Dra- 
peau rouge,  MM.  les  universitaires,  forts  en  thèmes, 
qui  rédigent  le  Journal  des  Débats,  nous  apprennent 
que  l'hémistiche  :  Novus  sœoulorum  ntucitur  ordo  se 
trouve  dans  Virgile.  Cet  hémistiche  est  foux,  et  qu'il 
soit  d'eux  ou  de  Virgile ,  nous  n'y  voyons  aucun  In- 
convénient. 

Mais  ce  que  nous  leur  apprendrons,  puisqu'ils  ne 
le  savent  pas,  c'est  qne  les  Btat3-*Unis,  après  leur 
immortelle  déclaration  d'indépendance,  ont  remplacé 
leur  première  devise  :  Rébellion  to  tyranis  is  ohe^ 
dience  to  god  par  cette  autre  :  Novus  ordo  sœculo' 
rum,  une  ère  nouvelle. 


PROJET  DE  LOI 
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Voici  le  texte  du  projet  de  loi  sur  les  élections 
municipales,  dont  nous  avons  donné  hier  le  résumé  ; 

Article  !*"•  Immédiatement  après  la  publication  de 
la  présente  loi,  les  commissions  municipales  cesseront 
leurs  fonctions.  Provisoirement,  et  jusqu'à  l'instafc 
lation  des  nouvelles  municipalités,  les  fonctions  de 
maire,  d'a(]yoints,  de  présidents  et  assesseurs  des  bu«* 
reaux  électoraux  seront  remplies  par  les  membres 
des  derniers  conseils  municipaux  élus,  en  suivant 
l'ordre  d'inscription  sur  le  tableau. 

Art.  2.  Dans  le  plus  bref  délai,  2^rès  la  promul<« 
gation  de  la  présente  loi,  le  gouvernement  convoquera 
les  électeurs  dans  toutes  les  communes  pour  procéder 
au  renouvellement  intégral  des  conseils  municipaux. 

Art.  3.  Les  élections  auront  lieu  au  scrutin  de  liste 
pour  toute  la  commune.  Néanmoins  la  commune 
pourra  exceptionnellement  être  divisée  en  sections 
dont  chacune  élira  un  nombre  de  conseillers  propor» 
tienne  au  chiffre  des  électeurs  inscrits.  En  aucun  caSf 
ce  fractionnement  ne  pourra  être  fait  de  manière 
qu'une  section  ait  à  élir^  moins  de  deux  conseillers,  ^ 

Le  fractionnement  sera  fait  par  le  conseil  général', 
sur  l'initiative,  soit  du  pré&tr  soit  d'un  membre  du 
conseil  général,  ou  enfin  du  conseil  municipal  de  la 
commune  intéressée.  Chaque  année,  dans  sa  session 
ordinaire,  le  conseil  général  procédera,  par  un  travail 
d'ensemble  comprenant  toutes  les  communes  du 
département,  à  la  révision  des  sections,  en  dressera 
un»  tableau  qui  sera  permanent  pour  les  élections 
municipales  à  faire  dans  l'année.  Bn  attendant  quil 
ait  été  procédé  à  la  réélection  des  conseils  généraux , 
la  division  en  sections  sera  faite  par  arrêté  du  préfet. 

Art.  4.  Sont  électeurs  tous  les  citoyens  français, 
âgés  de  vingt-un  ans  accomplis,  jouissant  de  leurs 
droits  dvils  et  politiques,  n'étant  dans  aucun  cas 
d'incapacité  prévu  par  la  loi,  et  de  plus,  ayant  depuis 
une  année  au  moins  leur  domicile  réel  dans  la  com-» 
mune.  Sont  éligibles,  sans  condition  de  domicile,  tous 
les  citoyens  français  qui,  dans  une  commune  de 
France,  ont  la  jouissance  des  droits  d'électeur,  sauf 
les  cas  d'incapacités  et  d'incomptabilité  prévus  par 
les  lois  en  vigueur  et  celui  qui  est  mentionné  dans 
l'artide  suivant. 

Art*  5.  Ne  pourront  itre  élus  membres  des  conseils 
municipaux  :  1*"  les  juges  de  paix  titulaires,  dans  les 
cantons  où  ils  exercent  leurs  fonctions  ;  2''  les  mem- 
bres titulaires  amovibles  ou  inamovibles  des  tribu- 
naux de  première  instance,  dans  les  communes  de 
leur  ressort. 

Art.  6.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  publl* 
cation  de  la  loi,  les  listes  spéciales  aux  élections  mu« 
nidpaleft  seront  dressées  dans  toutes  les  communes. 
Les  réclamations  seront  reçues  pendant  trois  jours 
après  l'expiration  du  délai  précédent,  et  Jugées,  dans 
les  trois  jours  qui  suivront,  par  une  commission 
composée  des  trois  premiers  conseillers  inscrits,  sauf 
l'appel  au  juge  de  paix  et  le  pourvoi  en  cassation,  qui 
suivront  leur  cours  sans  que  les  opérations  électorales 
puissent  être  retardées. 
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Art.  7.  Dans  toutes  les  communes,  quelle  que  soit 
leur  population,  le  scrutin  ne  durera  qu'un  jour.  U 
fera  ouvert  et  clos  le  dimanche. 

Art.  8.  Les  conseils  municipaux  seront  nommés 
pour  cinq  ans  et  renouvelables  intégralement  à  la  fin 
de  chaque  période.  Dans  Tintervalle»  on  ne  procédera 
&  de  nouvelles  élections  que  si  le  nombre  des  con- 
jBeillers  avait  été  réduit  de  plus  d'un  quart.  Toutefois, 
dans  les  communes  divisées  en  sections  ou  arrondis- 
sements ,  il  y  aura  lieu  à  faire,  des  élections  nouvelles 
toutes  les  fois  que,  par  suite  de  décès  ou  perte  des 
droits  politiques,  la  section  n'aurait  plus  aucun 
représentant  dans  le  conseil. 

Art  9.  Dans  les  communes  dont  la  population  est 
au-dessous  de  6,000  habitants,  le  conseil  municipal 
élira  le  maire  et  les  adjoints  parmi  les  membres,  au 
scrutin  secret  et  à  la  m^^orité  absolue. 

Si,  après  deux  scrutins,  aucun  candidat  n'a  obtenu 
la  majorité,  il  sera  procédé  à  un  tour  de  ballottage 
entre  les  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de 
suffrages.  En  attendant  que  l'Assemblée  ait  statué, 
par  une  loi  nouveUe,  sur  les  attributions  des  maires, 
leur  nomination  sera  fidte  par  décret  dans  les  villes 
de  plus  de  6,000  Ames  et  dans  celles,  quelle  que  soit 
leur  population ,  qui  sont  chefs-lieux  de  département 
ou  d'arrondissement. 

Les  maires,  de  quelque  manière  qu'ils  soient  nom- 
més, seront  révocables  par  décret-  —  Les  maires  des- 
titués ne  seront  pas  rééligibles  pendant  une  année. 

Art.  10.  A  Paris,  le  conseil  municipal  se  compo- 
sera : 

V  De  quarante  membres  nommés  à  raison  de  d«ax 
par  arrondissement,  quelle  que  soit  la  population  ; 

2**  De  membres  en  nombre  proportionné  à  la  popu- 
lation. A  cet  -effet,  tout  arrondissement  ayant  plus  de 
12,000  électeurs,  nommera  autant  de  conseillers  en 
sus  qu'il  aura  de  fois  6,000  électeurs,  plus  un  con- 
seiller pour  une  fraction  de  plus  de  3,000  électeurs. 

Art.  11.  Les  conseillers  municipaux  de  chaque 
arrondissement  seront  nommés  au  scrutin  de  liste. 

Art.  12.  Le  conseil  municipal  de  Paris  tiendra, 
comme  les  conseils  des  autres  communes,  quatre 
sessions  ordinaires,  dont  la  durée  ne  pourra  pas 
excéder  dix  Jours ,  sauf  la  session  où  le  budget  ordi- 
naire sera  discuté  et  qui  pourra  durer  six  semaines. 

Art.  13.  Au  commencement  de  chaque  session  ordi- 
naire, le  conseil  nommera  au  scrutin  secret,  à  la 
majorité,  son  président,  ses  vice-présidents  et  ses 
secrétaires.  Pour  les  sessions  extraordinaires  qui 
seio  it  tenues  dans  l'intervalle,  on  maintiendra  le 
>:ur3au  de  la  dernière  session  ordinaire. 

Art.  14.  Le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police 
auront  le  droit  d'assister  aux  séances  du  conseil  mu- 
nicipal. 

ns  prendront  part  à  la  délibération  avec  voix  con- 
sultative seulement. 

Le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  poUce  seront 
tenus  d'assister,  aux  séances  du  conseU  toutes  les 
fcHs  qu'ils  y  auront  été  spécialement  invités  par  le 
président. 

Art  15.  Le  conseil  municipal  de  Paris  ne  pourra 
s'occuper,  à  peine  de  nuUité  de  ses  délibérations,  nue 


des  matières  -  d'administration  communale,  telles 
qu'elles  sont  déterminées  par  les  lois  en  vigueur  sur 
les  attributions  municipales.  En  cas  d'infraction, 
l'annulation  sera  prononcée  par  décret  du  chef  dir' 
pouvoir  exécutif. 

Art.  16.  Les  incapacités  et  incompatibilités  établies 
par  l'article  22  de  la  loi  du  22  juin  1833  sur  les  con- 
seils généraux  sont  applicables  aux  conseillers  muni- 
cipaux de  Paris ,  indépendamment  de  celles  qui  sont 
établies  par  la  loi  en  vigueur  sur  l'organisation  mu- 
nicipale. 

Art.  17.  Les  maires  d'arrondissement  seront  élus 
au  scrutin  individuel,  et  leurs  adjoints  au  scrutin  de 
liste,  par  les  électeurs  municipaux  de  l'arrondis- 
sement. Nul  ne  sera  élu  s'il  n'a  obtenu  :  V  la  moitié 
plus  un  des  suflirages  exprimés;  2«  un  nombre  de 
votes  égal  au  quart  des  électeurs  inscrits.  Si,  après  le 
premier  tour,  aucun  des  candidats  n'a  réuni  ces  deux 
condiUons,  il  sera  procédé  à  un  ballottage  entre  les 
deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix.  Les 
maires  d'arrondissement  n'auront  d'autres  attribu- 
tions que  celles  qui  leur  sont  expressément  conférées 
par  des  lois  spéciales. 

Art.  18.  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions 
de  maii'e  ou  d'adjoint  d'arrondissement,  et  ceUes  de 
conseiller  municipal  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  19.  Provisoirement  et  en  attendant  que  l'As- 
semblée nationale  ait  statué  sur  ces  matières,  conti- 
nueront  à  être  observées  les  lois  actuellement  en 
vigueur  sur  l'organisation  et  les  attributions  muni- 
cipales,  dans  ceUes  de  leurs  dispositions  qui  ne  sont 
pas  contraires  à  la  présente  loi. 
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FAITS   DIVERS 


De  nombreux  citoyens  comptables  et  au  fkit  du 
travaU  administratif  se  sont  présentés  à  la  direction 
des  contributions  indirectes  de  la  Seine,  pour  s'y 
faire  inscrire. 

On  a  remarqué  parmi  eux  d'anciens  employés  de  la 
régie. 

Dans  quelques  jours,  cet  important  service  va  donc 
pouvoir  reprendre  son  cours  habituel. 


A  force  de  zèle  et  d'activité,  on  a  pu  reconstituer 
le  service  postal  dans  l'intérieur  de  Paris.  Hier  les 
distributions  ont  été  faites  par  les  facteurs  comme 
à  Fordinaire.  On  a  dû,  pour  rétablir  ce  service,  faire 
ouvrir  les  bureaux  divisionnaires  par  des  commis- 
saires de  police,  assistés  de  la  force  armée,  afin  que 
la  formalité  eût  lieu  dans  les  conditions  légales. 

Quant  au  service  extérieur,  il  dépend  évidemment 
du  bon  vouloir  du  seul  M.  Thiers  qu'il  puisse  être 
repris.  C'est  à  cet  ami  de  l'ordre  et  de  la  propriété 
que  les  commerçants  et  les  industriels  doivent  faire 
remonter  la  responsabilité  du  petit  coup  d'Etat  de  la 
confiscation  des  postes,  si  préjudiciable  à  leurs  rela- 
tions et  à  leurs  intérêts. 
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Aajourd'htii  encore,  le  trajet  sur  la  ligne  de  Paris 
i  Versailles  (rive  droite)  était  interrompu. 

Sur  la  riye  gauche,  le  nombre  des  trains  était 
doublé,  et  Ton  partait  de  Paris  et  de  Versailles  toutes 
les  heures  au  lieu  de  toutes  les  deux  heures. 

Le  nombre  des  voyageurs  se  rendant  à  Versailles 
'ttait  considérable,  tandis  que  peu  de  personnes  se 
décidaient  &  quitter  cette  ville  pour  se  riondre  à  Paris, 
ne  se  rendant  pas  compte  de  la  cause  de  l'intercep- 
tion de  la  rive  droite. 


Hier,  toutes  les  portes  de  Paris  ont  été  ouvertes  et 
Ton  y  passait  librement.  Il  faut  cependant  faire  une 
exception  pour  la  porte  de  Passy,  qui  y  est  fermée,  et 
où  personne  n*est  passé  depuis  Jeudi  matin. 

Gela  tient  à  ce  que  la  porte  de  Passy  n'était  occu- 
pée que  par  un  nombre  d'hommes  relativement  très- 
restreint. 

Les.  omnibus  américains,  qui  partent  de  la  place 
du  Palais-Royal,  continuent  à  aller  Jusqu'au  pont  de 
Sèvres. 

La  Nouvelle  Gazette  de  Prusse  donne  les  détails 
suivants  sur  un  conflit  tragi-comique  qui  s'est  pro- 
duit à  un  banquet  diplomatique  donné  à  Munich  par 
le  ministre  d'Italie,  le  marquis  Migliorati  : 

M.  Migliorati  porta  un  toast  àTempereur  d'Alle- 
magne. Le  toast  fut  parfaitement  accueilli,  et  M.  le 
baron  Werthem,  ministre  de  Prusse,  brisa  son  verre. 
On  sait  que  c'est  là  une  coutume  allemande,  d'après 
laquelle  on  est  censé  attacher  au  toast  une  impor- 
tance telle,  que  l'on  n'admet  pas  que  le  verre  dont  on 
s'est  servi  puisse  encore  être  employé  à  un  autre 
usage. 

Mais  M.  le  ministre  d'Italie,  qui  ne  connaissait  pas 
cette  coutume,  prit  de  fort  mauvaise  part  l'action  de 
M.  de  Werthem  et  s'emporta  vivement.  Soit  qu'il  fftt 
animé  par  le  banquet,  soit  qu'il  ne  comprit  pas  très- 
bien  les  langues  étrangères,  toujours  est-il  qu'on  ne 
put  lui  faire  comprendre  ce  qu'avait  voulu  faire  M.  de 
Werthem.  La  discussion  s'échauflà. 

L'amphitryon  s'emporta  de  plus  en  plus,  et  la  que- 
relle devint  tellement  sérieuse  qu'une  dame  tomba 
évanouie  do  sa  chaise,  entraînant  dans  sa  chute  l'am- 
bassadeur d'Angleterre. 

On  eut  la  plus  grande  peine  à  calmer  M.  Mi- 
gliorati. 

Une  partie  de  l'armée  du  général  Bourbaki,  inter- 
née en  Suisse,  est  arrivée  à  VersaUles. 


VARIÉTÉS 


LES  ROUGES  ET  LES  PALES 


ses  dépens  et  qui  se  p&ment  de  bien-être  pendant 
qu'il  gèle  dans  les  rues  où  leurs  victimes  battent  la 
semelle  sur  les  pavés,  pendant  qu'il  tàH  faim  dans  les 
taudis  où  grouillent  des  enfants  qui  se  blottissent 
comme  de  petits  lapins  pour  avoir  moins  iï*oid. 

Pour  épouvanter  ces  pauvres  diables  et  leur  arra- 
cher leur  sous,  —  et  comme  ils  sont  beaucoup  sur 
terre  ça  finit  par  faire  des  pièces  blanches  pour  nos 
exploiteurs,  —  on  leur  dit  que  les  hommes  de  89,  de 
93  et  de  48,  étaient  des  rouges,  c'est-à-dire  des  cou- 
peurs de  têtes,  des  buveurs  de  sang,  des  mangeurs  de 
chair  fraîche. 

Le  pauvre  peuple,  rivé  au  collier  de  misère,  a  vu 
de  grands  drames  et,  comme  il  est  sur  terre  pour 
travailler,  souffrir,  ruminer  et  entretenir  un  tas  de 
gueux,  il  n'a  même  pu  apprendre  à  épeler  chez 
M.  Butor,  de  sorte  qu'il  est  obligé  de  croire  ce  qu'on 
lui  dit,  puisqu'il  ne  peut  pas  lire  la  vérité  écrite  par 
des  hommes  qui  le  défendent. 


On  a  toujours  trompé  le  peuple  ;  le  tromper  pour 
en  vivre,  c'est  raffîûre  des  gens  qui  se  font  d^i  lard  à 


Malgré  que  nous  soyons  poursuivis  et  traqués  par 
des  ambitieux  qui  ne  sont  pas  plus  forts  que  nous, 
—  oh  I  non  !  ce  serait  humiliant  de  penser  cela,  ils 
sont  plus  lâches,  voilà  tout,  —  nous  ne  cesserons  pas 
de  vous  dire  la  vérité  et  de  l'écrire  :  donc  que  ceux 
qui  savent  lire,  réunissent  leurs  voisins  chez  eux  et 
leur  fassent  la  lecture.  En  même  temps  qu'ils  se  ré- 
chaufferont par  l'union,  ils  s'instruiront  par  la 
pensée. 

Sans  grandes  phrases,  sans  tourner  .vingt-quatre 
heures  autour  du  sujet,  je  vais  vous  dire  la  différence 
qu'il  y  a  entre  les  pâles  et  les  rouges  ;  et  quand  vous 
aurez  lu,  nous  verrons  ceux  que  vous  préférez. 

Cependant,  ça  n'est  pas  sans  chagrin  que  Je  me 
vois  obligé  de  vous  prouver  une  fois  de  plus  qu'on 
vous  trompera  longtemps  encore,  si  vous  persistez 
dans  votre  ignorance,  si  vous  subissez  tout  soit  par 
crainte  ou  par  tolérance,  si  vous  êtes  humiliés  de 
votre  misère,  et  que  vous  croyez  que  vous  n'êtes  pas 
des  hommes  parce  que  vous  êtes  des  pauvres  I 

Allou  dose,  miser AUesl 

AUons  donc,  misérables  !  vous  êtes  la  grande  fa- 
mille de  la  terre;  vous  êtes  nombreux  comme  les 
épîB  de  blé  ;  vous  êtes  larges,  solides,  bien  plantés 
comme  les  chênes;  vous  n'avez  qu'à  vous  prendre 
par  la^main  et  à  danser  en  rond  autour  de  ce  qui  vous 
gêne,  pour  l'étouffer.  Faut-il  d<mc  vous  aiguillonner, 
vous  poussa  par  vos  flancs  creux,  vous  exciter 
comme  les  boeufis  à  la  charme  pour  vous  faire  aller 
de  l'avant  et  vous  fcnrcer  à  marcher  vers  l'avenir  qui 
doit  vous  sauver? 

Allons  donc,  misérables!  si  vous  avez  trop  de 
crasse  sur  vos  camisoles  de  force,  trop  de  clous  à  vos 
colliers;  si  vous  avez  la  poussière  des  siècles  sur  vos 
besaces,  les  toiles  d'araignée  de  la  misère  sur  vos 
sacs,  secouez-vous  !  Frémissez  !  Faites  trembler  votre 
peau  comme  les  chevaux  quand  on  les  cingle,  et  la 
crasse  et  la  poussière  et  les  toiles  d'araignées  iront  çà 
et  là  s'étaler  sur  les  beaux  habits,  sur  les  chapeaux  à 
plames,  sur  les  chamarrures,  sur  les  manteaux  d'her-' 
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mine  dds  guMX  de  lA  hftnte  qtii  brillent  comme  des 
BOleiU  en  exploitant  Totre  misère  et  votre  initie. 

Vous  le  voyez  bien,  TégaUté  ne  tient  qn'à  nn  oonp 
d'unie  !... 


Maintenant  voyons  nn  pea  les  ronges  et  les  pftles, 
deux  eepjiôes  dliommes  qni  ne  boivmt  pas»  ne  man* 
gent  pas  et- ne  pensent  pas  de  même.  Tont  cela  pent 
paratù*e  monstroeux,  mais  vons  allez  voir  qne  Je  dis 
yrai  :  4'aborâ  tous  n'atez  pas  le  droit  d'en  douter. 

Des  hommes  de  mœnrs  douces  et  paisibles,  qui  se 
mettent  au  service  de  l'humanité  quand  les  affaires 
de  ce  monde  sont  embrouillées  et  qui  s'en  reviennent 
sans  orgueil  et  sans  ambition  reprendre  le  marteau, 
la  plume  ou  la  charrue.  Ils  s'habîUent  comme  vous  : 
ils  portent  une  limousine  ou  un  manteau  de  gros  drap 
quand  il  fait  firoid,  un^  simple  cotte  et  une  vareuse 
quand  il  fait  chaud  ;  ils  habitent  comme  tout  le  monde, 
n'importe  où  ;  ils  vivent  comme  ils  peuvent,  et  man- 
gent parce  qu'il  fmt  vivre. 

Des  hommes  de  mœurs  frivoles  et  tapageuses,  qui 
intriguent,  cumulent  les  emplois  et  embrouillent  les 
afBdres  de  ce  monde.  Pétris  d'oi^ueil  et  d'ambition, 
ils  se  drapent  dans  leur  infamie  et  font  la  roue  sur  les 
coussins  moelleux  des  voitures  armoriées  qui  les  trans- 
portent de  la  cour  d*assises  au  bagne  du  tripot*  Ils  ne 
s'habillent  point  parce  que  les  mœure  et  la  tempéra* 
ture  Texigent,  ils  se  costument  pour  vous  éblouir  et 
vous  faire  croire  qu'ils  ne  sont  pas  de  chair  et  d'os 
comme  vous  ;  leur  vie  est  un  éternel  carnaval,  ils  ont 
des  culottes  courtes  pour  aller  à  tel  bal^  des  pantalons 
à  bandes  dorées  pour  aller  à  tel  autre;  ils  ont  des  ha- 
bits vert  pomme  brodés  sur  toutes  les  coutures,  des 
chapeaux  à  cornes  ornés  déplumes;  je  vous  demande 
un  peu  si  tout  cela  n'est  pas  une  vraie  comédie,  si  ce 
n'est  point  une  étemelle  descente  de  la  Courtille? 

Ils  n'habitent  point  ceux-là,  ils  demeurent  dans  dos 
hôtels  :  tout  y  est  d'or,  de  marbre,  de  velours,  tout  y 
est  doré  sur  tranches,  depuis  ^s  meubles  jusqu'aux 
larbins.  Us  ont  depuis  des  valets  de  pieds  jusqu'jt  des 
donneurs  de  lavements. 

Leurs  chevaux  sont  mieux  vêtus  que  nous,  leurs 
chiens  sont  mieux  nourris  et  mieux  soignés  que  vos 
enfants.  Il  est  cent  mille  pauvres  en  France  qui  se- 
raient heureux  de  demeurer  dans  les  écuries  de  leurs 
chevaux  ou  dans  les  niches  de  leurs  chiens. 

Les  pâles  ne  mangent  pas  parce  qu'il  faut  vivre, 
non  ;  ce  sont  des  goinfres  pour  lesquels  il  existe  des 
Chabot  qu'on  décore  parce  qu'ils  ont  trouvé  l'art  d'as- 
.  Baisonner  une  truffe;  des  goinfres  pour  lesquels  un 
Vatel  se  brûle  la  cervelle,  quand  sa  sauc©  n'est  pas 
dorée  jt  point* 

Le*  ronges. 

*  Ceux-là  ne  veulent  plus  qne  vous  payiez  des  impôts 
•  pour  entretenir  les  autres  5  ceux-là  ne  veulent  plus 


qu'il  y  ait  des  casernes  et  des  soldats,  parce  que 
n'étant  pas  les  ennemis  du  peuple  ils  ne  le  craignent 
pas  ;  ils  savent,  ceux-là,  que  le  peuple  se  f^\i  armée 
quand  ses  ftwrtières  sont  menacées. 

Ils  veulent  que  vous  ayez  votre  part  d"alr  et  de  so-« 
leil  ;  que  nous  ayons  tous  également  chaud  et  que 
nous  ne  mourions  pas  d'inanimation  à  cdté  de  ceux 
qui  crèvent  d'indigestion. 

Ils  veulent  qu'il  n'y  ait  plus  de  terres  en  fWchè,  de 
pieds  sans  sabots,  de  huches  sans  pain,  de  pauvres 
sans  lit,  d'enfants  sans  nourrices,  de  foyers  sans  feut 
de  vieux  sans  vêtements, 

Us  veulent  que  les  lois  soient  les  mêmes  pour  tous; 
qu'on  ne  dise  plus  aux  victimes  qu'il  &ut  être  riche 
pour  poursuivre  les  coupables. 

Ils  veulent  la  liberté,  c'est-à-dire  le  droit  de  tra- 
vailler, de  penser,  d'écrire,  d'être  homme,  d'élever  ses 
enfants,  de  les  nourrir,  de  les  instruire,  d'en  faire  des 
citoyens. 

Ils  veulent  le  droit  de  vivre  enfin  ! 

Us  veulent  l'égalité,  e'est-à-dire  quMl  n'est  pas 
d'hommes  au-dessus  des  autres  ;  que  nous  naissons 
tous  et  mourons  de  même  ;  que  les  titres  sont  des  in- 
jures faites  à  la  dignité  de  l'homme;  que  deux  enfants 
couchés  dans  le  même  berceau  n'ont  pas  sur  le  firent 
de  marques  distinctives.  Us  veulent  l'égalité  dans 
l'instruction,  l'égalité  dont  la  nature  a  prouvé  l'exis- 
tence par  la  naissance  et  la  mort  des  hommes. 

Ils  veulent  la  fraternité,  les  rouges  I  la  fraternité 
entre  les  peuples,  sans  esprit  de  nationalité,  sans 
préjugés  de  religion,  sans  différence  de  ciel.  Ils  veu- 
lent que  le  fort  secoure  le  faible  ;  que  le  vieillard  con- 
seille l'enfantf  que  le  jeune  homme  protège  le  vieil- 
lard. 

Ils  ne  veulent  plus  qu'il  y  ait  des  bureaux  de  bien- 
faisance et  des  huches  de  charité  ;  le  bureau  de  bien- 
faisance doit  être  l'humanité  tout  entière,  la  huche  de 
charité  doit  être  chez  tous  les  citoyens. 

Ils  veulent  la  fraternité,  parce  que  c'est  le  point  de 
départ  de  la  liberté  et  de  Tégalité, 

1>8  pâles. 

Les  pâles,  au  contraire,  veulent  que  vous  soyiez 
surchargés  d'impôts  et  que  vous  lea  payiez  sans  dire 
ouf!  Ils  arrachent  des  bras  à  la  terre,  ils  appauvris- 
sent votre  agriculture  et  vou§  prennent  vos  enfants 
parce  qu'il  &.ut  des  soldats  pour  taire  exécuter  leurs 
volontés  et  vous  obliger  à  vous  courber  sous  le  joug. 
Et  ce  sont  vos  fils  qu'ils  chargent  de  cette  infâme  be- 
sogne !  et  ce  sont  vos  fils  qui  deviennent  vos  bour- 
reaux! 

Ils  veulent  que  la  terre  leur  appartiennent  et  que 
vous  n'ayiez  SOUS  le  soleil  qu'un  petit  recoin  sombre 
et  isolé,  de  quoi  juste  vous  coucher  vous  et  les  vôtres, 
en  tas  comme  les  chiens  dans  un  chenil.  Il  veulent 
que  leur  dorure  brille  feule  et  que  vos  haillons  ne 
prennent  pas  plus  l'air  que  votre  poitrine,  que  votre 
firent,  que  votre  esprit! 

Ils  veulent  être  inviolables  et  pirouetter  odieuse- 
ment en  face  de  la  justice  sans  qu'elle  ose  leur  poser 
le  grappin  dessus.  Ils  veulent  vous  mener  comme  des 
bêtes  de  somme  et  vous  bàtonner  si  vous  ruez,  et 
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vous  assommer  si  vous  cherchez  à  mordre.  La  justice 
n*a  une  balance  que  pour  vous»  les  pâles  n'entendent 
pas  qu'on  les  pèse  I 

Us  ne  veulent  pas  la  liberté,  parce  qu'il  leur  faut 
des  serfs  :  parce  que  nos  libertés  ont  un  prix  et  qu'ils 
sont  assez  riches  pour  en  acheter  ;  parce  qu'ils  n'en- 
tendent pas  que  vos  enfants  s'instruisent  avec  les  leurs 
sur  les  bancs  d'un  même  collège  ;  parce  qu'ils  veulent 
conserver  le  monopole  des  titres  et  des  emplois»  du 
droit  de  vivre  et  de  vous  étouflfer. 

Il  ne  veulent  pas  de  l'égalité,  parce  qu'ils  rougi- 
raient de  vivre  de  votre  vie,  de  porter  vos  hardes  et 
de  s'appeler  simplement  :  Pierre  Nature  au  lieu  de 
Richard  de  la  Pétaudière,  ' 

Us  veulent  que  leurs  enfants,  en  venant  au  monde, 
aient  l'air  d'être  une  goutte  de  lait  tombée  des  lèvres 
de  la  Vierge,  tandis  que  les  vôtres  ne  seraient  qu'une 
boule  de  chair  extirpée  des  entrailles  d'une  mauvaise 
femelle. 

Us  ne  veulent  pas  légalité,  parce  qu'U  est  question 
chez  les  pâles  de  petits  pieds  roses  et  de  petites  mains 
blanches;  que  les  petits  pieds  ne  sont  point  faits  pour 
marcher,  que  les  petites  mains  ne  sont  point  faites 
pour  travailler.  Je  m'étonne  même  que  ces  gens-lâ 
n'aient  pas  exigé  que  nous  les  encadrions  dans  des 
niches  à  Jésus  et  que  nous  allions  les  adorer  trois  ou 
quatre  heures  par  jour,  histoire  de  leur  lécher  les 
pieds,  car  ils  ne  souffriraient  même  pas  que  nous  les 
embrassions;  pour  les  femmes  d6s  pâles,  nous  ne 
sommes  pas  des  hommes,  aussi  n'hésitent-elles  pas  à 
se  mettre  au  bain  devant  celui  qui  les  coiffe. 

Us  ne  veulent  point  de  la  ûraternité^  parce  qu'ils  se 
sont  faits  les  apôtres  de  la  guerre,  du  despotisme,  de 
la  discorde  ;  parce  que  c'est  dans  nos  troubles^  dans 
nos  calamités  qu'ils  ont  ramassé  leurs  parchemins  et 
qu'ils  ont  trouvé  â  se  faire  coudre  de  l'or  sur  leurs 
habits,  à  se  fabriquer  des  couronnes,  à  se  tailla  des 
manteaux  de  pourpre  et  d'hermine,  couleur  du  sang 
et  de  l'innocence  de  leurs  victimes. 

Les  rovges 

Ceux-lâ  ont  fait  89  pour  rendre  aux  hommes  leurs 
droits  et  leur  dignité  ;  leur  révolution  fut  sociale  et 
humaine.  Us  ont  rasé  la  Bastille,  où  gueux  et  grands 
setgîieurs  avaient  souffert  ;  Us  ont  proclamé  la  Répu- 
blique et  tendu  la  main  i  tous  les  peuples;  ils  ont  re- 
poussé les  barbares  avec  des  enfants  sans  expérience, 
sans  pain  et  sans  souliers  ;  avec  de  pauvres  diables 
qu^on  voulait  parquer  comme  des  bétes  et  qui  avai^t 
justement  des  coeurs  de  héros. 

Us  ont  fait  1830  et  48...  U  parait  qu'ils  f^t  ce 
qu'ils  veulent  quand  ils  s'y  mettent  !  Les  pftles^  qu 
ne  sont  fort  et  arrogants  qu'aux  soirs  d'émevtes 
prennent  vite  la  poudre  d'escampette  qumd  la  colère 
des  rouges  s'affirme  par  une  révolution. 

lies  pâles. 

Ceux-là  sont  les  héritiers  des  Attila,  des  Charle- 
magne,  des  Louis  XIV  ;  ils  cherchent  à  perpétuer  les 
vices  des  uns  et  les  crimes  des  autres.  Ils  ont  qua- 
torze siècles  de  tyrannie  dans  les  veines  ;  des  crimes,  * 


par-dessus  la  tête  ;  des  oubliettes,  des  cadavres,  des 
remords  sur  la  conscience.  Nous  avons  un  89  sur  le 
front;  eux,  ils  n'ont  que  les  croix  de  sang  de  leuf 
Saint-Barthélémy.      ' 

Us  marchent  sournoisement  la  dague  au  poing,  la 
fouberie  dans  les  yeux,  le  coup  d'Etat  sur  les  lèvres  ! 

iies  iroages. 

On  vous  dira  que  J'écris  du  mal  de  genB  qui  né  sont 
pas  nos  semblables,  Dieu  merci  !  que  j'excite  à  la 
haine  et  au  mépris  des  citoyens  les  un»  contre  lés 
autres,  comme  si  les  pâles  étaient  d^  citoyens  î 

On  vous  dira  que  j'offense  ceux  qui  rognent,  leurs 
amis,  leurs  complices  et  ceux  qui  se  vautrent  comme 
eux  ;  que  je  fais  l'apologie  de  la  Révolution,  et  que  je 
provoque  â  commettre  un  ou  plusieurs  crimes^ 

Je  sais  tout  cela,  on  me  Ta  dit  plusieurs  fois  déjà 
sur  papier  timbré,  et  ça  m'a  moins  alarmé  qu'un 
commandement  de  propriétaire^ 

Lalssez«-les  flaire  et  dire  ;  laisses^es  ndtis  côn^ 
damn^..«.  Mes  vrais  jugesi  c'est  vousj 

EstM^  que  Je  dis  du  mal  des  pâles?  Non^  je  dis  des 
vérités,  voilà  tout*..  Bst^e  que  J'exeite  le»  titc^ens 
à  se  mépriser,  puisque  je  prêche  la  frstemlté  wti^e 
les  peuples  ? 

Quant  à  la  Révdution,  oui,  J'en  fais  l'apologie  parce 
que  J'ai  horreur  des  émeutes,  des  hamiliatlotis  qui 
s'ensuivent,  des  persécutions  dont  les  innooents  «ont 
victimes;  parce  qu'il  est  des  situations  d'où  la  Révo* 
lu  tion  peut  seule  nous  sortir;  mais  le  lendemain.  Je 
veux  la  paix  avec  la  République,  la  paix  universelle 
et  le  bonheur  de  tous  I 

Bt  comme  les  autres  veulent  le  mal,  voilà  pourquoi 
nous  sommes  poursuivis  et  condamnéi. 

Yoyons,  n'est-ce  pas  que  Je  ne  mens  pas  !  N'est'-ce 
pas  que  les  pâles  sont  une  espèce  odieuse  et  que  les 
rouges  seuls  sont  les  vrais  hommes  ?.«•  Mais  dites-le, 
vous»  éc^jivez^le  ;  que  vos  amis  de  la  province,  que 
vos  parents  de  la  campagne  ne  les  confondent  point, 
comme  le  voudraient  le  maire  et  le  curé»  les  rois  et 
le  pape,  avec  ceux  qui  ont  ensanglanté  la  terre,  qui 
ont  pillé  les  maisons,  violé  les  filles,  brûlé  les  blés  ! 

Dites-'leur  que  les  pftlee  àont  les  dévorants  de  chair 
humaine  et  que  les  rouges  sont  les  mangeurs  de  pain. 

Dites-leur  enfin  que  les  pauvres^  les  travailleurs, 
les.  honnêtes  gens  sont  des  rouges,  que  vous  en  êtes, 
que  la  nature  en  est#  que  Lamennais  et  Prûudhon  en 
étaiontf  etciueDleo,  s'U  existait»  serût  avec  nous!  !..é 

J.-B.  GLBUBNT. 


iMinMatM- 


BITGHE 


On  connaît  l'héroïque  défense  de  Bitche.  Voici  une 
lettre  que  nous  reproduisons  dans  l'intérêt  dé  la  vé- 
rité et  pour  rendre  à  cette  brave  garnison  la  justice 
qui  lui  est  due. 

Le  Gaulois  du  7  février  a  .réussi  à  franchir  nos 
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murailles  ébréchées,  pour  nous  apprendre  que  depuis 
hait  mois,  la  petite  place  de  Bitche  vivait  dans  une 
sécufité'parfaité,  gi^ce  èr  une  antente cordiale  avec 
nu  ennemi  qui  h'aviUt  paa  édiaagé  fin  sebl  cc^p  de 
ftuikdepui*  le  oommeacsaient  à»  la  gutrre....  - 

Le  Ganloit  a  été  éridemment  induit  en  erreur  par 
«on  correspondant. 

La  vérité  est  que  nous  avons  reçu  cinq  sommations 
de  nous  rendre  ;  que  nous  avons  subi .  trbiï.  ^mbar-' 
déments,  dont  le  dernier  a  duré  deux  cent  soixante- 
quatre  heures  ;  que  chacun  des  soldats  sorvivants.  a. 
foilli  être  tué  dix  fois  an  moins  par  les  bombes,  les 
biscaïens  ou  les  obus  ;  que  tous  les  béitimeats  des  ibrls 
ont  été  incendiés  ;  que  les  casemates  ont  été  (iribléea 
par  les  projectiles;  qna  tontes  nos  pièces  ont  été  plus 
oa tt^aa- ffldoiami^téea  et  démontées;  qu'elles  jmt 
brûlé  26,000  kllog.  de  bonne  p< 
de  la  ville  sur  220  ont  été  et 
sans  qu'aucun  des  habitants  s 
oapitaMi(»iE  qtie  29,000  tniafeés  on  otas  but  Mélir^ 
contre  cette  pMite  plAcfl  ;  q«a  la  gamiiin,'  réuToccée- 
de  quelques  débri»  de  la  batalHe  de  Wikrtb.  a  faft' 
\coia  W8>ttea'  gtortMHCS,  'Sans  compter  unâ.  oestaiiie- 
d'Mcantfoudiet  «uglasitos;  et  qa'soflii,  A  toB.iAll^- 
mandsi^  font  rudament  la^inn^  -sans  oon^al- 
eanoe,  nt-poUtesse,  nVliitiua  pris  Bitche,  c'est:  qu'ils! 
ne  se  sont  pas  BOvdés  d'y  «nvoferSsjOûO  homiûés,  et 
d'en  sacrifier  peut-être  15,000.  Pour  vivre,  du-ehevkl- 
étique,  pas  de  bois  pendant  cet  hiver  si  rigoureux 
des  Vosges;  l'eau  rationnée./,  mala  en  abondance' ?n 
pain,  de  la  poudre  et  du  patriotisme.''    '      -■'    • '■■- 

n  7- B  efi>  Je  l^jEaare.  uofi:  limidtai^  ote^aaoifi  4iii . 
a.fiUt  opiner  .,biep.  des. iarme^^  jla  ,muni£ipal^té  de 
Bitche  est  venue  nons  rsiQettf«  en  grande  pompe  nh 
magnifique  drapeau  que  les  habitauts  avaient  pajié- 
de  leurs  pauvres  deniers  et  que  les  dames  avaieilt 
brodé  ycmi  ragiewiar  1»  gamison-  de  sa  défeu^ 
depuis  le  6  août  ;  le  maire,  en  nous  le  remettant,  ja 
prononcé  quelques  paroles  Slnc^ve  et  Muias  qtil  peu- 
Tant  se  réâunef  aiDst  :■.... 

<  Vous  reviendrai  ;  nanvoMs  attendons,  en  vous 
gardant  nos  caruni  .à»¥na^iù%  etnotre  taaioe  pour 
l'étranger!  »  '  ■ 

Le  d^^eau  porte,  atao  les  armes  éb  la  viHe,  cas 
mots  :  c  Bitche  A  ses  défenseurs  du  6  août  tSTO^aji 
6  mars  1871.  >  U  esl  orné  d'une  ftAdgo^'or  empruntée 
par  le  curé  aune  bannière  de  aoh  ^Usa:  laosvatea 
été  prise  à  l'écharpe  de  l'un  des  adjoints,  et  le  cuivre 
ie  la  hampe  probant  des  poignées  de  sabres  calcinés 
dans  l'incendie  des  magasins  du  fort.  Nous  avons  dé- 
filé devant  eea  braves  gens,  st  Jamais  souverain  n'a 
entendu  sortir  de  3,000  poitrines  un  cri  aassi  sincère 
que  celui  que  nous  avons  poussé  de  :  <  Vive  l'Alsace  1 
vive  la  Lwralne  1  VfVMlt  nos  ft-éres  arrachés  par  la 
foroe  et  que  boqi  nurons  bien  déKvVer  m  jour  I  > 


VSchq  du  Nord  reçoit  d'un  officier  qui  a  prîs  une 
part  active  à  la  défense  de  Bitche  quelques  détailsin- 
téressants  sur  les  faits  qui  ont  suivi  l'ubandoii  de  cette 
petite  place  forte  ,  la  seule  qai  ait  résilié  jusqu'à  la 
paix  à  Tarmée  prussiemie. 


L'article  9  de  la  convention  signée  le  II  mars 
dernier,  entre  les  autorités  françaises  et  allemandes, 
pour  le  retour  d«  prlsonniars  fji'  ïïanâe,  portait  : 

•  La  g4nii*oil  de  Bltâie  ^ort|^  |mmidi4ement  de 
c«tt«  plaça  avec -HâJtOBieuhi  «le  Iff  gv^rre.  elle  em- 
portera avec  elle  ses  armes ,  binages,  matériel,  et  les 
archives  se  rapportant  à  la  forteresse  même.  La  gar- 
nison sera  transportée  en  chemin  de  fer  à  Lunéville. 
'et  dé  'àtte  vlllç'  au-delà  des  districts  occupés  par 
l'armée  allemande. 

Le  15  mars,  un  ordre  du  rolonel  Tessler.  comman- 
dant la  place  de  Bitche ,  était  porté  à  la  connaissance 
de-Ia  garnison.  Le  voici  : 

Officiers,  sou*-(^<iM«  et  soldats  de  la  garnison, 
vous  êtes  appelés  i  vous  réunir  anjourd'huf,  i  une 
havre -âe  l!aprèa-fflidi,-ftu  camp  reinsdié,  pour  re- 
,cev^  df4;<^^gpésde  Bitche  un  drapeau  qui  vous 
est  ofiert  par  les  habitants  de  la  ville,  et  que  leurs 
filles  OHt'TontirbTO'dfff  ffôlèurs'mains'.'"^ 

œi  àiap«KiV  i^Wlduit'  'têtt(«grfWé  aè  Vtitré  ccfarage 
'el;4»''mtt«':ï)tftièft«»|^aabitlé»'9èpi'Môl3  dè'^ïége 
ou  dé  ibfoews'ide  la  'pîa<36,i  sertt  préseblé  au  'clrt*  de 
l'Bta^it  -asqtiel  jèidééaâtifldml ' ^ulï  **f  dépcàé'au 
Uuiâeid%f(tin«Héi  lU^tTàh ^jcf&r  de  n^'iMurrirStre 
rapporté  ici ,  par  nne-arUiéê  filkâljal^  nifeitf^jrise  et 
triontphBmitb.'i  '-■'■■'-■::•.'  ,:\  .';  ■  /.■.■..;.'-ii  ;■:  '■!  < 

■■  ^'ffoiCittnèaeèiïiuèlla  Ft»att'cè  Voiifli*K  i^stlttiër'nn 
jour  Ift  une  ï^c^ïtKu  »!  mtLlheut'éi^f'i'  absM^dêVduée 
et  si  éminemment  française  de  cceur  et  d'âme ,  sur 
laquelle  le  joug  de  l'étranger  va  s'appesantir, 
i  CoUserVt^  *)ns  le  souvenir  de  cette  cérémonie 

tradition  vivante  ^t  lineffi^ble  dans  le  cœur  de  nos 
enfants. 
l)(BmTU16i»'!janat9^qttt'imus  allons  latsMT' Ici  ^ 
malfeetarètix ,  dontle  «Mr  reste 

aé'fbîaànsl'avén'ft'.  *"'^  '' 
^'  di-apéàu,  la  gartiispii'  défilera 
igtieà  de  la  ville  èi  renlJS'^a  sans 
[fjn^nto.,/  ", .  |. .,,' ,;, .!'...',,, 
n  54".de  marine,  ças^rpj^au 
]a^  drapeau  chez  le  çpm.tufmdant 
t;0ra.<iép<3s^,ei>  ^it^^ia^t.l^s  dis- 
wur  Jia.  départ  d^  il&[  gjtqiiWQ* 


En  conformité  de  cet  ordre,  toute  la  garnira  était 

la  municip^té, 
garde  natickiala 

i  ^e  vous  offre  ce  drapeau,  dit  M.  Lamberton, 
travail  dahos'bkfaBts.  Bn'soM  s^ranties  midns  au 
nom  de  toute  notre  population  si  française  par  le 
coeur.  Je  ne  vous  dis  pas  adieu,  mais  au  revoir.  > 

En  prononçant  ces  paroles; .  U<  ^lAmbertOn  .san- 
glotaiti 

Le  colonel  Tessier  remercia  chaleureusement  au 
nom  de  la  garnison  ;  puis  le  déSlé  commença  aux  cris 
de  :  «  Vive  la  Eépul)Hquç!  vive  Bitchet  ■  Toute  la 
population  était  lÎL  et  pleurait. 
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f  Je  sois  rentré  chez  moi  le  ccçur  navré,  nous  dit 
notre  correspondant,  en  admirant  cette  héroïque  po^ 
pulation  qui  ne  craint  pas,  à  la  veille  de  voir  l'ennemi 
entrer  dans  ses  murs  pour  la  détionaliser,  de  mani- 
fester ses  sentiments  ihinçais  d'une  manière  aussi 
digne  et  aussi  catégorique.  • 

Sur  le  drapeau  offert  &  la  garnison  de  Bitcho  se  li) 
cette  simple  inscription  :  i  La  ville  de  Bitche  \  ses 
défenseurs,  5  août  1870 ,  12  mars  1871.  >  Voilà  deux 


dates  qui  seront  Tétemel  honneur  des  habitante  de 
Bitche  et  de  ses  énei^ques  défenseurs. 

La  ville  de  Bitche,  petite  localité  qui  compte  A 
peine  3,000  habitants,  a  eu  pendant  le  siège  103  mai< 
sons  et  26  granges  complètement  détruites ,  presque, 
toutes  leà  autres  maisons  ont  été  atteintes  par  les 
obus,  et  tous  les  bâtiments  du  fort,  y  compris  le 
château,  ont  été  brûlés  ou  détruits  par  les  projec- 
tiles. 


Mardi   4  Avril    1871 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Paris  j  le  3  avril  1871. 


La  Commune  de  Paris, 

En  raison  des  opérations  militaires  engagées, 

ARRÊTE 

Art.  l*'.  Les  élections  communales  précédemment 
fixées  au  mercredi  5  avril  sont  ajournées. 

19  * 


Art.  2.  Lô  Jour  du  scrutin  sera  indiqué  aussitôt  que 
le  permettra  la  situation  faite  à  Paris  par  l'attaque  du 
gouyernement  de  Vers^Ues. 


i«««3««ii 


La  Commune  décide  : 

Les  citoyens  Duval,  Bergeret  et  Eudes,  retenus  loin 
de  Paris  par  les  opérations  militaires,  sont  remplacés 
à  la  commission  executive  par  les  citoyens  Delescluze, 
Coumet  et  Vormorel. 

Le  citoyen.  Cluzeret  est  délégué  au  ministère  de  la 
guerre* 

Les  citoyens  Blanchet  et  Géresme  dont  délégués  à 
la  commission  de  justice. 


Aiêcc  citoj/ens  Bergeret,  Duval  et  Eudu. 
.  Citoyens, 

Nous  avons  Phonheur  de  vous  prévenir  qu'aân  de 
vous  laisser  toute  liberté  potur  la  conduite  des  opéra- 
tions mUitaires  qui  vous  sont  confiées,  la  Commune 
vient  d'attribuer  au  gtoéral  Cluzeret  la  direction  de 
Tadministration  de  la  guerre. 

L'Assemblée  a  estimé  que,  dans  les  grarês  circons- 
tances où  nous  sommes,  il  importait  d'établir  l*miité 
Jans  les  services  administratifs  de  la  guerre. 

La  Commune  a  également  jugé  indispensable  de 
vous  remplacer  {urovisoiremeAt  à  la  commission  exé- 

»9 
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cutive  dont  vQtr%  situation  siUitaire  œ  tous  permet 
plus  de  partager  lis  traviux.. 

Ifoua  n'avoM  piS  besoin  â^i^jotiter  %t^n  prenant 
cette  double  décision,  la  Commune  est  aussi  éloignée 
de  voua  désobliger,  que  d'affaiblir  Tint^ât  de  Totr^t 
situation  comme  chefs  de  corps.  Vous  n'y  verres  %U6 
les  conséquences  des  nécessités  dv  mpiaeftU 
Salut  et  fratm*|iité  : 

Paris,  U  3  avril  187h 

Les  membres  de  la  commission  esoécutivef 

CH.  I>JSUS3Cl4UZ^|  PÛ^  ^YAT* 


3  avrils  n  h.  ^ 
Colonel  Bourgoin  à  DifyçtfHT  général 


i«M| 


Vers  quatre  heures  an  matin,  to0  ocdonnes  ^eom- 
niandées  par  le  général  Durai  et  le  colonel  Flourens 
ont  ôpêfô  leur  Jonction  au  rond-point  de  Courbevole. 
A  peine  arrivées,  elles  bût  essuyé  un  feu  nourri  ou- 
vert par  le  Mont^Valérien. 

Les  troupes  se  sont  abritées  derrière  l^  murs  et 
les  maisons.  Ainsi  garanties,  les  commandants  ont  pu 
organiser  un  mouvement  qui  a  complètement  réussi, 

%%  las  CtiUX  OOKHnMv^BW  pVl  nPMMBlv  18S  ogiieS  ov  Se 

mettra  en  marche  sur  VacmiUes. 

Is  nMiBl  giHfCifai,  iû  ttei>  en  wm  trottiMitles  a 
entraînées  au  cride  Vmta  Sé^ryUiquêtéL  a  ett  de«x 
chevaux  tués. 

Le  feu  de  Farmée  de  Tersaitie?  ne  nous  a  occasionné 
aucune  perte  appréciable* 


4M. 


Sacdnt  poursuivis  comme  concussibmuMres  cenix 
qui  auraimt  détourôé  use  paiiie  queloonque  Am 
KessovLTCM  d«  la  Oommwe, 

Zes^nembres  4^,  la  Commune  délégués  <^wù 
finances,   .       '  ^ 

^â.  JotniDB,  fi:  vaulin. 


*   j 


àtm 


•^ 


••■ 


Sur  sa  demande^  le  citoyen  ^Lefrançalâ  cesse  dé 
iata^paftiis  de  la  ogminisition  êlécutivo  K^  la  Oom- 
m«n^  '"     '■>■ 

-  il  appartient,  dés  C6jotii</à  la  commission  du  ira-^ 
vail  et  de  réchange  J 


^«^ 


moiw»i 


La  yéaatioii  iwmnrefalqiiê  «rt  sans  pitié.  IHer,  elle 
attaquait  Neuilly;  aujourd'hui,  Vantes  et  Chfttnion. 

Heut^nsamant  qtt^varties  à  temps,  nos  forceii  ont 
pris  une  vigoureuse  offensive  et  repoussé  Tennemi 
sur  touta  la  Mgnéé 

L'ennemi  a  été  rejeté  sur  tas  bititèurs  de  Meudon, 
et  une  reconnaissance  hardie  a  été  poussée  Jusqu'à 
Bougival. 

3avrU18TL 

ÏM  Ceumkisskn  étoêcutité  : 

^SRGBBKT,   EUDES,  HVykh,  LBPRANÇAIS;  FÉLIX 
PYAT,  G.  TRIOON,  S.  VAILLANT. 


•i^mmtmmmmm 


^mmmt 


«MéM*4éé«i«*; 


Ordre  est  d<^mé  à  ioiui  lei  iiMpaotowi  «t  vériAcai* 
teurs  des  halles  et  maroh4»  de  Paris»  46  dWvrar  ies 
bordereauii  aiu^^^aisôeio^Mteiini  pounia'ils  puissent 
opérer  leurs  versemei;^  A  la  dél^tt^ea  des  iteanoes 
(minis'tèi^  dea  finances.) 

Tout  fonctiûimaire'  qui  ne  ee  ^cmlormera  pas  au 
présent  an?été^  dMa  <gpaiMte^idt  he«fes,  sera  ré* 
voqué.  ^ 


La  situation  que  noQs  ont  fkite  les  fonctioiniaires 
qui  ont  abandonné  la  direction  des  pbstes  en  em- 
poHant  aif;8nt,  timbre  et  matériel,  nous  oblige  t 
prévenir  le  public  que  nous  ne  pouvons  payer  que  les 
mandats  de  Paris  pour  Paris  et  postérieurs  à  la  date 
du  29  manu 

Les  citoyens  porteurs  demandais  autres  que  ceux 
indiqués  ci^dessue  comp)rendrent  q«'il  nous  est  iin- 
possible  de  leur  en  solder  le  montant,  l'administration 
de  VttMaiUeeâétosant  entre  ses  mains  les  sommes 
qui  deïBÂeot  seinHr  à  cet  effet. 

Le  service  pour  la  levée  et  la  distribution  des  lettres 
;  d3ûs  Paris  sera  complètement  rétabli  ft  partfr  â^u- 
jourd'hui. 

teSsnil  t901t' 


L^aâmlnistMtien  prévient  le  publie  que  Jusqu'à 
nonvd  ordre  ilj  ne  sera  délivré  aucun  mandat  pour 
envoi  d'argent  et  valeurs  daûs  les  départements  ou  à 
i'étranger. 

En  ce  qui  concerne  Paris»  le  service  est  complète- 
ment rétabli  dès  atJourdTiuf . 


^m 


Le  publie  est  prévenu  qu*à  partir  de  ce  jouf 
mardi,  4  avril,  les  dépêches  de  Paris  à  desttnatiçn 
'des  départements  et  de  l'étranger  seront  r^uliôre- 

La  dernière  heure  des  levéesdes  boîtes  de  quartier3 
est  fixée  à  sept  heures  du  soir. 

Toutes  les  correspondances  laissées  en  souffrance 
dans  les  boites  db  !Paris  depuis  le  départ  de  Va4w- 
nîstratibn  pour  Versailles,  ont  été  expédiées  dés  ce  ! 
matin.  '  , 

Parii,  4  avril  1871. 

Le  directeur  général  des  fiostes. 

AXHfilSâU 


^ 


tes  d^lôgu^s  de  la,  Commune  à  TisiMeur  neiH»^  dV 
dresser  au  directeur  dç  Parps- Journal^  nq^tuif^te» ;  . 

Le  rédacteur  de  Patie^Joumal,  en  présence  du 


■hi*MHl 
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sang  qm  could^  à  la  vue  dd  nos  frères  égotgés  ps^  les 
g^diurm^s  et  les  sbires  de  Y^saille^^  continue  avec, 
acharnement  ses  calomnies  hednettôes  contre  la 
Commune  et  l'héroïque  garde  nationale  de  Paris. 

n  est  criminel  et  faux  de  dire  que  «t  Paris  déclare 
la  guerre  à  la  France;  >  i\  est  ?aut  que  la  garde 
nationale  ait  fusillé  un  parlementaire»  quand  elle  a 
été  au  contraire,  tpaîtreçseweîit  Jittaquée  par  des 
hommes  qui  levaient  la  crosse  en  l'air  pour  tromper 
savigilaAce-  ^ 

La  liberljé  delà  presse  n'est  pas  Id  droit' de  s'em** 
busquér  prudemment  derrière  un  journal  pour  redou- 
11^^  tes  borreuf^  d'une  lutte  que  Paris  n'a  pas  com- 
mencée, mais  dans  laquelle  il;  fera  teîompher  la 
République  et  la  Commune* 


»  •  '■ 


^  lYms  les  jours»  asscfinblée  des  membres  de  là  Corn- 
ipune»  à  dix.  heures  du  matin.  Les  membres  de  la 
Commune  sont  en  p^çmanenoe  à.  rHôtel-de-Vllle, 
dd,us  leuf s  commissions  respeptivea. 

.IffL  Conuxtune  a  décidé  que»  vu  la  siteailon  oh  le 
e^uy^i?nd9»nt  ^de  YersaiUes  Ta  placée,  il  n'est  pas 
pos^ble  de  procéder  en  ce  moment  aux  élections 
partielles  qui  devaient  av:oir  lieu  mercredi,  par  suite 
d^.d^issions.oft  iî'options; 

.Le  ^our  des  élections  sera  ultérîrorement  faidiqué. 


mémm^m 
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Pam,  le  3  avril  181  h 


La  Ccmmission  prmièoirt  dMguieUfgujimm^iHration 
communale  du  i^  arrondiisement  atuo  haàitante 
du  /«f  arrondiêêement. 

bàhâ  Ifes  ôirconstances  crltiqV^S  qtfe  ncius  traver- 
sonâi,  ieltt  moment  oà  le  devoir  civique  de  tous  doit 
être  à*  la  dispositiou  de  la  Cottmune»  des  traîtres,  4es 
lâch^  et  dé  peureux,  obéissant  ouvertement  ou 
secrètement  aux  ordrBs  libertîcides  du  gouvernement 
deVéi^s^UleSi  cherchent  et  emploient  tous  les  moyens 
d'augmenter  le  désordre  dans  lequel  une  adnûnistra- 
iiùïi  félonë  et  concussionnaire  a  laissé  tous  les  ser- 
vices publics. 

La  mairie  1*^  arrondissement  a  été  abandonnée. 

La  Commune  a  toute  l'énergie  révolutionnaire 
nécessaire  pour  la  réorganisation  et  l'instalation  de 
toutes  choses.  Elle  pourvoit  d'abord  au  remplacement 
des  hommes  criminels  qui,  complices  de  la  réaction, 
ont  abandonné  systématiquement  leur  poste,-  ne 
sachant '^ue  iu&  après  aVoir  soltidté  vos  suffrages, 
brigué  les  honneurs  eties  emplois. 


En  conséquence, 

La  commissloii  exé6titire  de  radtèI'«de*T!!lè  a 
demandé  aul  eomités  de  éei  arrondissement  de  lui 
indiquer  les  citoyens  auxquels  èlié  pourrait  sunnen^ 
tanément  confier  lé  soiA  des  intérêt!  tôllec^  dé  nos 
quartiers. 

Choisis  sur  la  liste  présentée  8'  Ut  Cbifimuûe,  nos 
noms  ont  été  indiqués  pour  former  unô  comifllssioii 
inînicipale. 

En  attendant  qu'une  élection  nous  en 'relève,  nous 
acceptons  les  devoirs  de  cas  fonctions.  Nous  tra- 
vaillons à  remédier  aux  désordres  incroyables  de  la 
mairie  i^bandonné^  et  dès  demain,  après  que  nous 
aurons  séparé,  au  moyen  de  constatations  aux- 
quelles nous  faisons  procéder  par  huissiers  et  com- 
mfssaifês  de  poHce,  bû  présenté  Aeé  offlciertr  d9  la 
garde  nationdJéi  notre  responsaUttté  dé  <Mié  Ml 
gens  que  nous  venons  de  remplacer,  tous  les  services 
municipaux  seront  organisés  et  Aargis  selofi  lee 
circonstances  et  les  besoins^  publics. 

.    Le^  membres  4e  la  commission  municipale 

du  1^  arrondissement^ 

Docteur  pillot,  nahas*«qui2t,  to0s- 
.  siaNT,  vuwAWT,  tAMacnr,  joly. 


I  Ni  Hit  I 


.  La  OiUgûtkm  êommm%Êk  dm  V  ê/nméiêsemeM  é 

'    -  .  ^  >.  . 

Gitegrei^» 

Dans  les  circonstances  sofennétles  bh  nous  nous 
trouvons,  11  est  du  devoir  de  tout  bon  citoyen  de  faire 
acte  de  patriotisme  et  de  courage  civique  en  oftrant 
spontanément  à  faire  partie  des  bataillons  de  gardes 
nationaux  fédérés. 

La  loi  nous  autorisé  à  vous  y  forcer. 

Nous  ne  voulons  pas  recourir  à  la  tùtcè. 

Nous  voulons  simplement  faire  appel  à  votre  hon* 
neur^,  à  votre  patriotisme,  persuadés  que  nous  serons 
entendus  et  compris  par  tous  ceux  qui  ont  un  cœur 
généreux. 

"Nous  voulons  simplement  faire  appel  à  votre  hon- 
neur, à  votre  patriotisme,  persuadués  que  nous  se- 
rons entendus  et  compris  par  touiS  ceux  qui  ont  un 
cœur  généreux.  i 

Nous  ne  voulons  pas  faire  appel  aux  lâches,  ni 
à  ceux  que  vingt  années  d'Empire  ont  gang^né  jus- 
qu'aux sentiments  les  plus  nobles  qui  caractérisent 
l'homme  :  les  sentiments  de  liberté.  ' 

Vous  ne  voulez^  pas  plus  que  nous  vous  donner  un 
mattre.  Vous  voulez  vivre  libres  et  participer  à  la 
régénération  de  nx)tre7nalheureuse  patrie. 

Ne  pousses  donc  pas  à  la  décadence  notre  malheu- 
reux pays.  En  totit  tem|^s,  l'abstention  et  l'indiffé- 
rence sont  coupables  «  Au^oard'toi  saokee  que  ce  sont 
des  crimes. 
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Citoyens,  formez  vos  bataillons  !  Fédérez- vous  sans 
retard  1  Unissez  vos  efforts  contre  le  danger  coinman. 
Rappelez^voos  que  nous  avons  combattu  ensemble 
côte  à  c6te  contre  le  Prussien,  et  sachez  que  tous  les 
généraux  lâches  et  perfides  qui  nous  ont  trahis, 
vendus  à  la  Prusse»  ne  méritent  ni  pitié  ni  pardon, 
pas  plus  que  les  vils  sicaires  de  l^mpire,-  troupes 
mercenaires  au  service  de  tous  les  despotes. 

Parii,  le  3  avril  1871. 

-     La  délégation  communale  provisoire  du 
p^  arrondissement  ; 

ïi^  PUiLOT,  NAPIÀ»«IQUST,  TOUSSAINT, 
WlNANTf  TANOUT,  JOLY,  SALUÉS. 


Hier,  &  deux  heures  de  raprès-midi,  un  détache- 
ment du  234*  bataillon  des  4  compagnies  de  guerre, 
des  gardes  nationales  de  la  Seine,  composé  d'environ 
160  hommes,  avait  été  placé  en  avant«poste,  la  veille 
au  soir,  au  village  du  Moulinot,  près  Bas-Meudon. 
Après  une  nuit  calme  et  une  matinée  tranquille,  il 
fut  tout  à  coup  surpris  de  voir  des  reconnaissances 
successives,  faites  par,  la  gendarmerie  de  la  Seine  et 
les  chasseurs  à  cheval  en  garnison  à  Versailles  ;  ces 
derniers  commenoèrmt  bientôt  par  attequer  une  pa- 
trouille envoyée  en  reconnaissance,  commandée  par 
le  sous-lieutenant  Bei^,  de  la  l'*  compagnie  du 
234*  bataillon  i  cet  officier,  voyant  la  nécessite  de  se 
mettre  en  état  de  défense,  se  replia  sur  sa  faible 
grand'garde,  et  quelques  mifiutes  après,  ce. détache- 
ment, commandé  par  le  capitaine  I^eneuviller»  fût 
attaqué  vivement  par  un  nombre  bien  supérieur  com- 
posé d^envlron  800  hommes,  gendarmes  et  chasseurs 
à  cheVal  de  Versailles. 

Les  officiers  ainsi  que  les  gardes  de  ce  fadble  déta- 
chement ont  déidoyé  la  plus  grande  énergie  dans  ce . 
combat  inégal  ;  ils  ont  repoussé  l'attaque  en  infligent 
dés  pertes  sensibles  &  TMinemL 

Malheureusement  ils  ont  eu  deux  morts,  quatre 
blessés,  plus  un  hommei  disparu.  La  résolution  prise 
par  ce  faible  détachement  est  de  venger  la  mort  des 
midheureux  frères  tombés  glorieusement  dans  un 
combat  inégal  en  nombre,  après  avoir  soutenu  une 
fusillade  bien  nourrie  penAamt.  40  minutes  ;  aussi  at^ 
tendent-ils  avec  impatience  le  moment  de  retourner 
au  feu  au  cri  de  :  Vive  la  République  I  Mort  au  traî- 
tres .de  la  guerre  de  18t0  et  1871 1 

Paris,  le  3  aVrU  1871. 

Le  Capitaine  commandai  par  inté^ 
Kim  le  ZS4*  bataillon, 

DBNÏlJVnXÈ». 

ApproQTé  : 
Le  chef  de  bataillon^ 

VXLLAUHB. 


MM.  Ploquet  et  Lockroy,  qui  se  trouvaient  â  Paris 
depuis  samedi,  ont  tente  de  se  rendre  hier  à  Versailles, 
où  ils  devaient  déposer  leur  démission  entre  les  mains 
de  M.  le  président  de  TAssemblée. 


La  gare  du  chemin  de  fer  était  fermée,  et,  après 
avoir  essayé  inutilement  de  se  rendre  à  Versailles  en 
voiture,  les  deux  députés  se  sont  trouvés  dans  la  né- 
cessite de  revenir. 

Voici  la  lettre  qu'ils  étaient  dans  Tintention  de  re- 
mettre à  M.  le  président  de  l'Assemblée  de  Versailles, 
s*ils  avaient  pu  arriver  dans  cette  ville  : 

Monsieur  le  président, 
•  Nous  avons  la  conscience  d'avoir  fait  tout  ce  que 
nous  pouvions  pour  conjurer  la  guerre  civile  en  face 
des  Prussiens  encore  armés  sur  notre  sol.  Nous  jurons 
devsmt  la  nation  que  nous  n^avons  aucune  responsa- 
bilité dans  le  sang  qui  coule  en  ce  moment.  Mais  puis- 
que, malgré  nos  efforts  passés,  malgré  ceux  que  nous 
tentions  enpore  pour  arriver  à  une  conciliation,  la 
bataille  est  engagée,  et  une  atteque  dirigée  sur  Pa- 
ris ;  nous,  représentants  de  Paris,  croyons  que  notre 
place  n'^  plus  à  Veraailles.  Elle  est  au  milieu  de  nos 
concitoyens,  avec  lesquels  nous  voulons  partager, 
comme  pendant  le  siège  prussien,  les  souffrances  et 
les  périls  qui  leur  sont  réservés.  Nous  n'avons  plus 
d'autre  devoir  que  de  défendre,  comme  citoyens  et 
selon  les  inspirations  de  notre  conscience,  la  Répu- 
blique menacée.  Nous  remettons  entre  les  mains  de 
nos  électeurs  le  mandat  qu'ils  nous  avaient  confié,  et 
dont  nous  sommes  prêts  à  leur  rendre  compte.  ^ 

Les  représentants  du  peuple  présents  â  Parît, 

CH.  FLOQUBT,  EDOUARD  LOCKÏWT.  ' 


^m* 


NOUVELLES   ÉTRAN6ÈReS 


AliLEMAONE 

Dans  la.séance  de  eamedi»  aa  parlement  aUe^iand, 
M.  de  Bismarck,  au  sujet  des  projets  de  loi  relatifs  à 
rétrangM*,  a  fait  une  déclaration  assez  grave. 

It  a  dit  que  l'empereur  était  résolu  à  s'abstenir  en- 
core de  toute  immixtian  d^  ^  ^ffitir^  de  France, 
mais  qufe  cette  résolution  ne  pouvait  étrç  maintenue 
que  jusqu'à  une  certaine  limite  :  les  intérêts  de  l'Al- 
lemagne ne  devaient  pastâti^ôompromis  par  nn^  abs- 
tention trop  prolongée^  surtout  si  les  préUmi)otaires 
de  paix  étaient  mis  ea  question. 

Le  cliaucelier  ne  pouvait  déterminer  où  com- 
mençait cette  limite,  mais  il  a  ^ooté  que  c  si  c'était 
nécessaire,  Ifépieode  OmI  de  la  guerre  se  serait  n^eué 
à  fin  avec  regret,  mais  avec  la  même  éneiigie  q^e  jus- 
qu'ici. »  :.     '  ^     /:  .-.;.  ./'..' 

—  Le  projet  de  loi  relatif  â  Panâèsâoft  de  I^Alsace 
et  de  la  Lorraine  a  été  renvoyé  à  Texamen  d'une 
commission  spécialoi 

Les  délégués  de  la  Chambre  de  commerce  de  Stras- 
bourg ont  été  préteftûsi,  ^^e  largue  le  moment  sera 
venu  de  régler  les  indemnités  en  faveur  des  habitants 
de  l'Allemagne  qui  ont  éprouvé  deë  dommages  par 
suite  de  la  guerre,  le'  gouvernement  proposera  au 
Conseil  fédéral  et  au  Reichstag  de  comprendre  l'Al- 
sace et  la  Lorraine  dans  cette  répartition. 

De  sorte  que  la  ^ruine  et  les  désastres  cM3és  par 
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OAi^m^de  de  Vijeime,  à  la  datQ  dû  29  mars  :  ^ 

lâ  tot  sur  r(H^9sa)ii$atik>^  miunicip^Iâ  donne  lieu,  à 
Pêsthi'à  dasKdisoûssiQû»  vive^  et  prolongées,  dont  le 
ministre  Andrteey  m  doit  pas  toiyours  être  fort 
coutfftkt*  I/arti^  relatif  à  Tétectioi)  des  conseillers 


les  troupes  allemandes  à  Strasbourg,  etc...,  seront 
payés  pdM'arg^t  de  Praace,  .  ; 

—  Noufe  extrayons  les  passages  sWvants  d?une 
lettre  <)m  nous  est  adressée  par  un  Pobnals  du  grande 
ducbé  de  Posen  :  ^  ' 

€  Enfin,  voici  nos'  pauvres  T'rahçaîs  qiri  partent,  et 
nous  en  sommes  bien  heureux,  car  ils  oÂt  beaucoup 
souffert.  Vous  n,e  croiriez  pas  que,  par  les  froids 
rigoureux  de  cet  biyei*,  ils  étaient  parqués  aux  en- 
virons de  nos  villes  dans  de  itoâuvaîses  baraques,  aux 
troncs  inal  joints,  et'  quelquefois  sous  la  tente  I  Et 
cela  sans  couvertures  et  presque  sanis  vêtements.  II 
en  est  mort  beaucoup  de  froid  et  de  privations. 

>  C'est  sans  doute  à  dâuse  de  Tamitié  dès  Polonafe 
pour  la  nation  française  que  lés  pauvres  soldâfts  ont 
été  plus  maltraités  ici  qu^ajlieurs,  et  qu'on  ne  les  a 
point  logés  chez  Thabitaiit,  "bien  que  nous  les  deman- 
dassions journellement»  Oh  les  élofgnait  de  nous  à 
coups  de  crosse  de  fusil'  si  nous  leur  vôulfens  parier, 
,et  on  ne  nous,  permettait  de  leur  donner  aucsûe 
ma^jue  de  sympathie.  ^    - 

•  I^eur  état  inspira  une  telle  pitié  qite  r<m  ei^yà 
de  ram,^)Jorer  ei;  créant  une  société  de  sed(>ui»s  sous 
le  protectorat,  du  consulat  brrtaniîiqite,  et  qui  eut  à 
sa  tête  des  dames  anglaises.  L'autorité  prussie&tire 
fit  domier,  ordre  de  dissi)udre  la;*  âôcfété,  et  elle  «e 
permiji  jamais  que  l'on  distribuât  les'  quelques  dons 
qu'elle  avait  déjà  amasséà.  i 

—  UAvefM^  de  Beidia  crojrt  jsaroir  qu'il  est  de  nou- 
veau question  de  grandes  fêtes  pour  un  couronnement 
impérial.  Oh  ^yiqiiierf^  des  yjyeUles  annales  de  l'em- 
pire germanique  les  traditions  relatives  à  ces  sortes 
de  solennités,  et  l'on  ressusciterait,  pour  Tempereur 
Guillaume,  les  st)kinc[eilr^4eâ  Habsbourg. 

Chaque  souverain  ou  prince  régnant  de  TAllemagne 
serait  tenu  d'apporter  son  oen^geat  d'hommages  et 
de'irassàHté.  :  -  * 

La  Bavière  se  chaiigérait  de  fournir  un  joasque  d'or 
avec  couronné  en  diamants  i  iaSaxe,  le  glairfe  impé- 
rial avec  galnde  ën'^oi^  et  les^nôras.  des  batailles  gravés 
litri'  ik  lâAie  ;  '  jle^  Wurtemberg;  I'ôcùssobl  impérial  ;.  le 
pays  de  Baâé,  là  Minière 'Ifii^pémle  ;  la  ilease.  Té- 
chai^  hh^ériàlé^'  leâr  prïndpa)ut6s  *di6  Thunfi«€i,  le 
bâton  du  ctmithâiidebleht impérial;  lejM^cltleapabourg^ 
le  légendaire  bœuf  impérial^  ^foe^lsidxtciide  Cobourgi 
èh^'qudlité'de 'iH^{?^ce«9,  écuyw  trâhcteurti  aurait 

'  %\Mi  àut  fraSs^  de  tout  o^;  ib  eèroht  lalta  par  les 
èontrifbiià«të^.    -  "— ^    -  ^        .;  .    . 

là  Avenir  se  demande  où,  dans  cette  affaire,  :finit  le 
œiitî^UËf^.  wmoé^(^  le  3éri^UXrIl  ?e  déclare  hors 
d'âatrdeifa^pvéoîsai?* 


municipaux,  entre  autres,  n'a,  par  exemple,  été 
adopté  qu'à  la  majorité  de  13  voix,  beaucoup  de 
Beakistes  ayant  voté*contre!  D'après  cet  article,  la 
noblesse  foncière  élira  les  conseillers,  cq  qui  assure- 
la  prépondérance  de  l'élément  magyare,  tout  en  in- 
disposant la  bourgeoisie.  Néanmoins  on  a  admis,  sur 
la  proposition  de  Deak,  une  exception  en  faveur  de  la 
ville  de  Pesth.  /  ^ 

Le  Vaterland^  organe  féodal  et  fédéraliste,  notif 
promet  une  nouvelle  guerre  parlementaire.  H  donne 
à  entendre  que  les  membres  du  centre  du  droit  dé  la 
chambre  des  députés  ne  participeront  plus  aux  tra- 
vaux du  Reichsrath  âpres  l'élection,  encore  éloignée 
du  reste,  des  d^égations  :  le  Vmterland  prêchant 
pour  sa  paroisse,  ses  prophéties  sont  discutables. 


PRINCIPAUTES    DANlTBïmraîsa 

L'Angleterre,  la  Prusse,  l'Auttrichè  /«t  la  Russie 
'sont  d'accord  pour  maintenir  et  appuyer  4e  prince 
Charles  de  Roumanie,  qui,  sur  les  instaoces  de  la 
Prusse,  a  pris  la  décision  de  défondre  soti  trône.  Sii 
venait  à  en  être  dépossédé,  ces  pu^issancea  prendraient 
des  mesures  communes.  . 

— '■^»vVNAAAAAAA/tfVW?«'» w 

'   '         '        ■     "* 

On  sait  que  là  nomination  de  M.  le  viceranairal  de 
Gueydon  en  qualité  de  geuvemeur*  géiaéral  civil  de 
l*Algérie,  que  nous  aVonô  anhoncéè^  est  aujourd'hui 
officielle.  L'amiral  à  assisté  auxséaoceadans  ledqu^elles 
les  basses  du  projet  dé  Mi  sur  le  naiiveau  régisse  de 
l'Algérie  ont  été  adoptées,  et  il  Tient  de  s'embarquer 
sur  raviso  à  Vapeur  le  Renard  pour  se  rendre  à  son 
poste. 

L'amiral  emporte  led  ^(»fets  qui  convoquent  les 
électeurs  pour  nommer  les  conseiiis  généraux  et  les 
députés  dont  les  sièges  sont  vacants  par  suite  d'option. 
M.  Tassin  est  nommé  directeur  iténéral  des  affaires 
civiles  et  financières  de  l'Algérie.- Il  a  occupé  à  Paris 
l'emploi  de  chef  de  division  de  l'Algérie,  n  doit  trôs- 
prochainement  rejoihdfele  Tlce-amltal  gouverneur 
général  à  Alger.        -  '      - 


j  I»  i  iitf  I 


FAITS  DIVERS 


La  Commune  vient  d'adopter„à  l'unanimité  Té- 
charpe  rôuge,  frangée  d'or»  comme  insigne  des  fonc- 
tionnaires municipaA. 


Thiers,  dans  la  soirée  du  31  mars»  à  payé  aux 
Allemands  500  millions. 

En  effectuant  ce  payement,  le  gouvernement  aux 
abois  a  pu  faire  venir  des  renforts  du  Nord  pou. 
prolonger  son  agonie  à  Versailles. 

Il  se  confirme  que  le  maréchal  de  Mac-Mahon  ^st 
nommé  commandant  en  chef  de  toutes  les  forces 
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militaires  chargées  de  la  défeitôd  de  l'Assemblée  et  du 
pouvoir  exécutif  de  Versailles. 


Plusieurs  généraux  et  officiers   supérieurs  sont 

partis  de  Versailles  pour  les  départements,  avec  mis- 

sion  de  s'y  rendre  compte  de  l'esprit  des  régiments 

.  formés   et   en  formation,  ainsi  que   celui  des   ba- 

)  taillons  de  mo]i>iles  qui  regagnent  leurs  foyers. 


Une  affiche  placardée  sur  les  mars  de  Versailles 
annonce  une  conférence  religieuse>  spécialement 
adressée  à  l'armée  cantonnée  dans  la  ville. 

Une  conférence  religieuse  pour  l'armée?  on  se 
croirait  en  pl0ine  restauration  légitimiste  !  - 


Depuis  deux  jours,  la  physionomie  des  halles  cen- 
trales est  des  plus  anifiaées.  Les  ménagères  s'empres- 
sent de  faire  leurs  approvisionnements.  Le  marché 
s'est  ressenti  de  la  fermeture  des  portes.  Les  denrées 
y  sont  plus  rares  et  plus  chères.  Nous  avons  la  ferme 
confianceque  cette  augmentation  des  prix  nfe  sera  que 
passagère.  La  même  animation  règne  au  boulevard 
de  Sébastopol,  devant  la  maisoû  Potin.  Des  barrières 
y  ont  été  installée  comme  à  la  porte  des  théâtres, 
pour  contenir  et  réglementer  la  foule  qui  s'y  presse, 
et  c'est  un  spectacle  véritablement  curieux  que  celui 
de  ces  mères  de  familles  qui  craignent  de  ne  jamais 
arriver  à  temps,  comme  les  enfants  redoutent,  par- 
venus au  contrôle,  de  ne  plus  trouver  de  place.   * 


Melun,  comme  toutes  les  villes  occupées  par  Tarmée 
prussienne,  n'a  pas  repris  sa  physionomie  habituelle. 
Les  émigrés  sont  presque  tous  rentrés^  mais  Ils  n'ont 
pas  réintégré  avec  eux  la  tranquillité  et  les  habitudes 
de  travail  dont  une  cité  paisible  a  tant  besoin  au  mo- 
ment où  ont  éclaté  à  Paris  les  terribles  événements 
qui  nous  accablent. 

Notre  ville  était  occupée  par  une  garnison  de 
4,000  bavarois.  Sur  un  ordre  venu  de  l'autorité  alle- 
.mande,  ces  alliés  de  la  Prusse  sont  allés  reprendre 
leurs  positions  sous  les  remparts  de  Paris.  Il  ne  nous 
reste  qu'une  poignée  de  ft»ussiens,  mais  elle  suffit 
pour  conserver  le  deuil  dans  le  cœur  des  bons  citoyen^. 
A  tout  instant,  ces  messieurs  se  gratifient  d'un  air 
de  musique;  tout  est  prétexte  à  fanfare;  le  public,  en 
se  renfermant  dans  sa  dignité,  n'a  pas  d'oreilles  pour 
les  airs  qu'il  paye  trop  cher.  Harmonie  et  Prusse  sont 
deux  mots  qui  sonnent  mal  en  France.  Quand  donc 
serons-nous  débarassés  ?  Les  passages  de  troupes  ve- 
nant 4e  l'armée  de  Frédéric-Charles  ont  été  très-mul- 
tipliés.  ^ 

'    Pendant  une  dizaine  de  jours  nous  avons  eu  à  subir 
ia faussesatisftictîon  de  loger  chez  nous  ces  braves 
.  vainqueurs, 

^     Au  mépris  des  conventions  stipulées  dans  les  préli- 

^  minaires  de  Versailles,  la  rive  gauche  de  Melun  lest 

'  encore  au  pouvoir  des.  prussiens.  Les  villages  de  Pon^ 

thierry,    Saint-Fargeau,    Pringy,  Perthes,  Pleurjt, 

Cliallly,  hébergent  encore  des  détachements  prussiens. 

Il  y  a  aux  environs  de  Melun  deux  camps  d'approvi- 


sionnement :  l'un  à  Réau,  l'autre  &  Brie-Comte-Ro^ 
bert.  *    .       >  ^  , 

Les  habitants  de  ces  campagnes  ont  à  sabir  sou- 
yent  leurs  exigences,  qui  ne  sont  pas  toujouro  faoiles^ 
à  satisfaire;  quelques-uns  consentent  à  Jiku^  itejmer 
du  café,  des  liqueurs,  et^  Il  serait  à  désirer  quô,  forts 
de  leur  droit,  ils  opposent  dorénavant  une  f^ifitaBO^ 
absolue  à  toute  prétention  de  cette  nature. 


4 

Un  jeune  honame  de  vingt-cinq  an§,  nommé  Ed- 
mond Pommier," demeurant  chez  ses  parents,  rue  d« 
Ciichy,  faisait  avant-hier,  sur  la  Seine,  pria  4'Arge»- 
teuil,  une  promenade  dans  un  canot  à  voile  qu'il 
conduisait  iui-môme .  Il  luttait  contrele  rent  %\x\  de- 
venait d'instant  en  instant  plus  violent,  qi^and  une 
rafale  plus  forte  que  les  autres  fit  tout  à  coup  cha- 
virer sa  fidèle  embarcation. 

Excellent  nageur,  41  aurait  pu  aisément  se  tirer 
d'affeires,  si  malheureusement  il  ne  s'était  trouvé  pris 
dans  la  voile  de  manière  à  ce  que  tous  ses  mouve- 
ments fussent  paralysés.  Des  mariniers,  témoins  de 
son  embarras,  se  portèrent  immédiatement  i  son  se- 
cours, parvinrent  à  le  sauver,  et,  après  lui  avoir 
donné  quelques  soins,  le  ramenèrent,  sur  sa  demande, 
dans  une  voiture  de  place  au  domicile  de  ses  parents. 

Là,  son  état  empira  ;  les  symptômes  d'une  conges- 
tion cérébrale  produite  par  son  immersion  dans  l'eau 
glacée  se  manifestèrent,  et,  malgré  l'intervention  d'un 
médecin,  qu'on  avait  fait  venir  près  de  lui,  il  ne.  tarda 
pas  à  succomber. 


Dans  une  des  livraisons  des  papiers  secrets  trouvés 
dernièrement  au  château  des  Tuileries  se  trouve  le 
récit  suivant,  extrait  du  registre  officiel  de  la  police 
secrète  dé  Paris,  et  qui  ne  manquera  pas  de  piquer  la 
curiosité  de  nos  lecteurs  : 

La  maison  du  n«  10,  rue  Saint-Antoine,  au  troi- 
sième étage,  est  accupée  par  Mme  de  Monfijo,  dite 
comtesse  de  Téba,  avec  sa  fille  Eugénie.  —  Mme  dr^ 
Montijo  est  la  veure  d'un  réfugié  espagnol,  M.  de 
Montijo,  comte  de  Téba.  —  Ce  titre  de  comte  n'^est 
pas  reconnu.  Mme  de  Montyo  vit  en  France  avec  sa 
fille.  —  Elle  est  allée  en  Angleterre,  d'où  elle  est  re-  ' 
venue  en  Erance.  Elle  a  faîtjin  second  voyage  éh 
Espagne,  puis  elle  est  encore  revenue  à  Paris. 

En  1825>  elle  habitait  Ohaussée-d'Antin,  8.  É;ile  y 
tenait  de  petits  cercles  de  femmes  galantes  et  '  de 
vieux  roués.  —  La  police  en  fut 'informée. 

En  1828,  SCS  dettes  la  forcèrent  à  retourner  en  An- 
gleterre ;  elle  laissa  sa  fille  dans  une  pensîcn. 

Jusqu'en  1836,  point  de  rapports. 

En  novembre  1838,  elle  revint  à  Pari$,.  où  elle  fut 
observée  par  la  police  pendant  six  semaines. 

Trois  ans  se  lassèrent  sans  rapports  de  police. 
Mais  en  1842,  tentative  de  suicide  du  caissier  Henri, 
dans  la  demeure.de  ladite  comtesse  de  Montijo*  soup- 
çonnée de  tenir  une  maison  de  ^eu, 

Sa  fille  Eugénie  est  la  cause  d'une  rçncpntre  entre 
le  colonel  Sourvilliers  et  le  capitaine  Flai^sout. 

Le  capitaine  de  police  Noce  rapporte  que  •  Mme  de 
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Moûtl^  n^â  pas  de  ntoyens  d^xîstence  avoués,  et 
qu'elle  entretient  des  relations  avec  des  officiers  re- 
traîtés/.déjà  sur  V&ge,  jouissant  de  grandes  fortunes 
^  de  meenirs  %èMB.  —  Il  y  a  du  confort  dans  sa 
naMcaiw  ^  JEIte  payé  1^0  fr.  de  loyer. 

Sa  âHe .Eugénie,  beauté  blonde  et  d'une  tournure 
fine,  1^  bdaueovp  d'adorateur^. 


^ném 


Pour  conjurer  le  danger  des  émanations  produites 
par  le?  corps  humains  que  les  Prussiens  ont  inhumés 
autour  de  Paris  à  une  profondeur  tout  à  fait  insuffi- 
santé,  on  s'est  décidé,  non  à  déplacer  ces  cadavres, 
déjà  en  putréfaction,  mais  â  les  recouArrir  d'une  couche 
de  tôrr ç  assez  épaisse  pour  intercepter  les  miasmes. 
Sur  cette  terre  on  sèmera  du  ray-grass  et  d'autres 
plantés  fouiraèére^  dont  les  racines  s'empareront  des 
gaznuisîblèiï  pour  les  transformer  en  une  pulpe  nour- 
rissante et  salubre. 

'  Ce  travail  est  déjà  commencé  du  côté  de  Sèvres,  où 
des  tertres  nombreux,  notamment  au  pied  des  gros 
arbres  de  l'avenue,  â  proximité  de  la  manufacture, 
révèlent  la  présence  des  victimes  de  la  guerre.  Le 
tronc  de  Tarbre  a  été  utilisé  comme  cippe  funéraire. 
Oh  a  enleVél'écorce  sur  une  certainne  étendue,  et  le 
lîfjer  a  été  poli  de  manière  à  former  une  sorte  de  page 
in'-8*,  blanche  et  lisse,  sur  laquelle  on  a  gravé  super- 
flcîeljement,  au  tracé  au  crayon,  les  noms  des  soldats, 
généralement  au  nombre  de  trois^^  qui  reposent  au 
pied.         ,  \ 

A  èAf^de  quèfques-àns  de  ces  noms  sont  figurés 
des  emblèmes  religieux  ou  des  outils  indiquant  sans 
doute  la  profession  qu'exerçait,  avant  de  prendre  les 
armes,  ç^i  d<mi  js'e^  aiisi  occupée  la  main  dlm 
camarad(G^ 

Ces  inscriptions  ^eflkcent  chaque  Jour  davantage. 

Açx  pe^ts  tûmijU  est  fixée  une  croix  faite  avec  des 
branchés  àe  buis. 

^  Si  l'on  pionte  v^rs  Montretout>  on  volt  se  multiplier 
ces  terti;es  ft\i.càié  dç  la  Porte-Jaune,  de  Fouilleuse, 
du  parp  Jpt)zzo  c|i  Borgo,  de  la  route  des  Fausses-Re- 
poses,, jianptou^  les  endroits  où  a  été  le  idus  achariiée 
(a,  lijtf e.  s^ipr^me  du,  19  janvier, 

Cenx,q.ui  recouvrent  des  soldats  allemitods  ont  tou- 
jours ^  iio^  et  des  emblèmes  :  aucun  signe  dis- 
tinctJifnepeutfaire^rpconnaltreles  nôtres,  restés  en 
grand  nonabre  dans  l^s  enclos  des  propriétés  particu- 
lière?, tels  que  le  parc  Zimmermann,  etc.,  et  si  peu 
enfi;>nfés^u'ûû.  voyait  encore  14^  îl  y  a  peu  de  temps, 
saillir  de  terre  une  portion  de  jambe  toute  bottée. 

Il^ét^i;t.jdonp  urgent  de  procéder  à  ce  complément 
d'inhumation,  car,  dans  Içs  quelques  jours  de  cha- 
leurs précoces  que  nops  avons  eues  récemment,  on 
conwn^çalt  àentendre  auprès  de  ces  sépultures  .im- 
provisées le  sinistre  bourdonnement  de  ces  grosses 
mouç)^  cadavérique^  dont  la  piqûre  donne  la  mort 


^^.^^ 


Atix  époques  troublées,  le  chiôre  des  aliénations 
mentales  s'accroît  subitement.  Ce  n'est  pas  impuné- 
ment'que 'lé  cerveau  reçoit  tant  de  brusques  se- 
cousses, et  ïà  moyenne  dès  cas  de  folie  est  aujourd'hui 
î^resqiie  doublée. 


Ayant  perdu,  par  suite  des  événements,  sa  position 
et  son  petit  capital,  placé  dans  une  entreprise  de 
province,  le  sieur  S...,  employé  dans  une  adminis- 
tration, demeurant  bouleva-rd  de  l'Hôirital,  était 
depuis  ce  momept  en  proie  à  une  profonde  tristesse 
et  donnait  quelques  signes  de  dérangement  d'esprit 

Il  ne  trouvait  de  consolation  qu'auprès 'd'un  ami 
B...  dans  la, même  position  que  lui  et  detiieurant  aa 
sixième  étage.  Très-souvent  il  se  rendait  chez  ce  der- 
nier, dont  la  concierge  avait  ordre  de  lui  remettre  la 
clef  lorsqu'il  était  absent.     '  ' 

Hier,  vers  six  heures  du  soir,  elle  lui  donna  cette 
clef  comme  d'habitude,  et  remarqua  qu'il  avait  l'air 
plus  égaré  qu'à  l'ordinaire.  . 

Au  bout  d'une  demi-heure  environ,  le  sieur  B..., 
qui  était  en  course,  revînt  et  entra  chez  la  concierge 
elle  lui  dit  que'son  ami  était  dans  sa  chambre.  Il  se 
disposait  à  aller  le  retrouver,  quand,  en  traversant 
la  cour,  il  jeta  un  cri.  n  venait  d'apercevoir  S...,  en 
chemise,  suspendu  par  les  mains  au  chéneau  du  toit 
'  Plusieurs  persionnes  accoururent.  On  se  mit  à  ap- 
porter des  matelas  pour  amortir  la  chute  de  l'insensé^ 
qui  paraissait  imminente  ;  tandis  qu'on  les  préparait, 
il  tomba  sur  le  balcon  dii  troisième  étage,  où  il  resta 
étendu  sans  mouvement. 

On  crut  d'abord  qu'il  avait  cessé  de  vivre  ;  mais  on 
reconnut  bientôt  que,  par  un  bonheur  inespéré,  il 
n'avait  qu'une  fouloure  au  pied  droit  et  une  forte 
contusion  au  genou.. 

Il  avait  gagné  les  toits  par  une  fenêtre  â  tabatière 
et  ses  habits  ont  été  retrouvés  sur  le  lit  de  son  ami, 
dans  lequel  il  avait  dû  d'abord  se  coucher. 

Le  blessé  a  été  conduit  à  Thôpital  par  le  sieur  B..., 
qui,  de  concert  avec  la  famille,  prendra  des  mesures 
pour  le  faire  admettre,  après  saguérifion>  dans  un 
étabissement  d'aliénés. 


^m 


wU> 


Salle  de  la  rue  cl^Arras.  —  Séance  tous  les  soirs  â 
huit  heures.  Ordre  du  jour  : ,  Capital  et  travail  ; 
moyens  pratiques  d'organisation. 

Un  appel  est  fait  à  tous  les  citoyens  qui  s'occupent 
de  l'amélioration  des  classes  laborieuses. 


i^***» 


Le  tribunal  correctionnel  de'  Poix,  vient  de  juger 
à  l'audience  de  vendredi  dernier,  une  affaire  qui 
réveille  de  bien  tristes  souvenirs,  car  elle  se  rattacha 
à  la.guei're  désastreuse  que  la  France  vient  de  sou- 
tenir. 

C'était  dans  le  courant  du  mois  d'octobre  dernier; 
il  s'agissait  de  chausser  les  mobiles  de  l'Ariége.  Le 
temps  pressait  beaucoup,  pwrait^il,  psisque  partie  de 
cette  Importante  fourniture  fut  confiée  à  un  homsia 
tout  à  fait  ètnoiger  au  méti^,  M.  Jourdy,  marchand 
drapier  à  Foix. 

Il  parait,  du  reste,  qu'on  s'occupait  fort  peu  de  la 
compétence  et  de  l'aptitude  des  gens  auxquels  on 
avait  recours  pour  l'équipement  de^  nos  troupes. 
Jourdy  raconte,  en  elTet,  qu'indépendamment  dés 
fournitures  considérables  qu'il  a  soumissionnées  pour 
capotes  et  souliers,  il  Vivait  été  j3ur  le  points  à  un 
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moment  donné,  de  fournir  des  mitrailleuses  au  dé- 
partement'de  TAriége.  • 

Jl  y  a  mieux  encore  :  lorsque  M.  le  président  du 
tribunal  lui  demande  quel  traité  est  intervenu  entre 
lui  et  radnjinistration,  quelles  conditions  lui  ont  été 
,  imposées,  quel  type  lui  a  été  remis,  Jourdy  répond 
qu'aucun  traité  n'a  été  passé,  qu'aucun  type  ne  lui  a 
été  donné,  et  qu'il  avait  été  purement  et  simplement 
convenu,  et  sans  écrit,  qu'il  fournirait  cinq  cents 
paires  de  chaussures  à  raison  de  9  fr.  50  l'une. 

Là-dessus,  Jourdy  se  met  immédiatement  en  cam- 
pagne, et  va  frapper  à  toutes  1^  portes,  afin  de  se 
procurer  des  chaussures  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible. Après  en  avoir  commandé  un  certain  nombre 
à  Toulouse,  il*  fait  une  descente  à  Chalabre,  chez  les 
nombreux  cordonniers  dont  la  principale  industrie 
consiste  à  fabriquer  pour  les  vendre  en  foire,  ces  sou- 
liers dits  de  pacotille,  que  le  paysan  achète  à  des 
prix  très-modérés. 

Chaque  cordonnier  est  mis  en  demeure  de  tirer  de 
ses  vitrines  ou  de  ses  malles  tout  ce  qui  lui  reste  en 
fait  de  souliers  d'hommes,  le  tout  est  acheté,  sans 
marchander,  au  prix  de  8  fr.  la  paire.  On  était  au 
mardi,  et  Jourdy  avait  besoin  de  compléter  sa  four- 
niture pour  le  dimanche  suivant.  Il  fait  appel  à  la 
bonne  volonté  des  cordonniers  de  Chalabre,  qui  pro- 
mettent de  fabriquer  chacun  un  certain  nombre  de 
souliers,  au  prix  de  8  fr.  50.  Au  jour  indiqué,  le  di- 
manche, deux  ou  trojs  délégués  des  cordonniers  de 
Chalabre  apportent  à  Folx  cent  vingt-sept  paires  de 
chaussures. 

La  marchandise  est  déballée  au  lieu  de  la  réception. 
Jourdy  range  ses  chaussures  par  ordre  dç  mérite, 
mettant  &  l'avant-garde  ses  meilleures  troupes  et  ré- 
servant aux  autres  une  place  plus  modeste  et  moins 
en  évidence.  Précautions  bien  inutiles  :  quand  le  mo- 
ment de  la  vérification  et  de  la  réception  fut  arrivé, 
les  cordonniers  de  Chalabre  ouvraient  de  grands 
yeux  pour  voir  Taccueil  qu'on  allait  faire  à  leurs 
chaussures  ;  mttis  '  elles  furent ,  comme  toutes  les 
autres,  reçues  le  mieux  du  monde.  La  personne 
chargée  de  ce  soin  se  contenta  de  les  compter  rapi- 
dement avec  sa  canne,  et,  quand  les  paires  de  sou- 
liers furent  comptées,  tout  fût  dit. 

Plus  tard,  lorsque  les  chaussures  eurent  été  distri- 
buées, ceux-  de  nos  mobiles  qui  avaient  trop  rap- 
proché leurs  pieds  des  feux  do  bivouac  ne  .tardèrent 
pas  à  constater  qu^enfre  la  semelle  intérieure  et  celle 
de  l'extérieur  on  avait  mi^  du  carton.  Vérification 
faite,  on  découvre  qu'un  certain  nombre  des  souliers 
fournis  par  les  cordonniers  de  Chalabre  avaient  été 
faits  dans  ces  conditions  défectueuses. 

Justement  émue  des  réclamations  que  cette  décou- 
verte avait  suscitées,  la  justice  avait  dirigé  des  pour- 
suites tant  contrée  le  sieur  Jourdy  que  contre  un  cer- 
tain nombre  de  cordonniers  de  Chalabre.  Les  uns  et 
les  autres  avaient  été  assignés  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Foix  pour  répondre  du  délit  de 
tromperie  sur  la  nature  de  la  marchandise.  Mais  aux 
débats,  la  bonne  foi  des  prévenus  ayant  été  suffi- 
samment établie,  le  tril^unal  les  a  tous  renvoyés  des 
fins  de  la  plainte. 


.  Jourdy  a  établi  que,  ne  connaissant  absolument 
rien  à  la  fabrication  des  chaussures,  il  avait  tout  pris 
de  confiance,  et  qu'il  n'avait  péché  que  par  igaorance 
et  par  excès  de  précipitation,  ajoutant  que  ses  sou- 
liers ayant  été  reçus  par  la  commission  d'examen^ 
ils  les  avaient  crus  recevables. 

De  leur  côté,  les  six  cordonniers  de  Chalabre  ont 
parfaitement  établi  que  les  souliers  par  eux  vendus 
à  Jourdy  n'étaient  autres  que  ceux  qu'ils  ont,  de  tous 
les  temps,  vendus  dans  les  foires,  et  qui  renferment 
indistinctement  de  vieilles  savates  ou  des  cartons 
entre  les  deux  semelles.  A  qui  la  faute  alors?  Le  tri- 
bunal a  décidé  que  ce  ne  pouvait  être  ni  aux  cordon- 
niers, ni  à  Jourdy. 


Un  terrible  accident  est  arrivé  sur  la  ligne  de 
Tours,  le  22  mars,  près  du  pont  de  la  Motive. 

En  voici  le  récit  que  nous  donne  le  Journal  d'Indre* 
et'Lotre  : 

Vers  minuit  et  quart,  le  train  n^  70  (de  la  ligne  de 
Vendôme),  venant  de Dourdan,  s'était  arrêté  au  disqUe 
de  la  bifurcation,  en  face  de  Plessis-les-Tours,  et 
attendait  que  la  voie  fût  libre  pour  entrer  en  gare. 

n  stationnait  depuis  un  certain  temps  en  cet  en- 
droit, lorsqu'on  aperçut  tout  à  coup,  dans  ia  courbe 
que  décrit  le  diemin,  un  train  qui  suivait  la  voie 
déjà  occupée,  et  se  dirigeait  vers  Tours  :  c'était  un 
convoi  spécial  de  troupes  venant  du  Mans»  0t  qui 
était  conduit  par  deux  locomotives. 

En  voyant  ce  convoi  arriva,  plusieurs  voyageurs 
du  train  70  sautèrent  à  terre.  Le  conducteur  était 
déjà  descendu.  Une  seconde  après ,  le  train  du  Mans 
venait  heurter  ?ivec  ua  fhtcas  épouvantable  l'arrière 
de  l'autre  convoi.  La  locomotive  placée  en  tête  s^è- 
lança  sur  les  deux  derniers  wagons,  les  fit  voler 
en  éclats  et  resta  dressée  dans  la  position  d'un  cheval 
qui  se  cabre. 

Des  cris  déchirants  s'échappaient  de  dessous  les 
débris .  Les  voyageurs  des  deux  trafns  accoururent 
et  se  mirent  à  dégager  les  malheureux  qui  appelaient 
au  secours ,  et  pendant  ce  temps  on  courait  prévenir 
les  employés  supérieurs  de  la  gare  et  les  médecins. 

M.  Le  Mercier,  chef  de  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  d'Orléans,  faisant  fonction  de  directeur,  M.  Mo- 
rîneu,  inspecteur,  M.  Porcherot,  chef  de  fraction,  se 
rendirent  en  toute  hâte  sur  les  lie^x,  accompagné  de 
MM.  les  docteurs  Gallard ,  Chareellay  et  Thomas.  En 
même  temps  arrivaient  MM.  les  docteurs  Herpin , 
médecin  en  chef  de  l'hôpital  ;  Danner,  médecin  des 
aliénés,  et  Bodin. 

Dans  les  deux  wagons  qui  avaient  étéWyés  dans 
le  choc  se  trouvaient  une  quarantaine  de'voyageurs. 
Huit  ftirent  retirés  morts  de  dessous  les  débris)  vingt- 
^ix  plus  ou  moins  grièvement  blessés  furent  i^ns- 
portés,  les  uns  dans  les  fermes  voisines,  û'autfes  à 
l'hôpital  général  et  au  Petît-Beaumont ,  trois  Cou- 
rurent dans  le  trajet.  '      > 

Un  de  ces  blessés  était  engagé  sous  U  locomotive, 
et  ce  ne  fut  que^  par  un  travail  de  cinq  heures 
environ  qu'on  put  le  retirer. 

Pendant  ce  temps,  ce  malheureux  ne  cessa  de 
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pousser  des  cris  lamentables.  On  le  trouva  enfoui 
sous  (jiq  oàda;n*es^  sur  lesquels  fet  tnâehine  pesait 
d^tle  partie  de  son  poids.  Il  n^aTalt  aucune  fraicture, 
mais  il  fit&it-dâns  un  état  toisin  de  Tldiotisme. 

Sur  la  miéâtrë  de  la  catastropke^  on  voyait  errer 
«ne  petite  fille  de  quatre  ^âiis,  demandant  d'une  voix 
déebimnie  sa  mèro  fut  <  se  tn^vcUt  paroû  les  morts. 
Une  pauvre:  femme /àottt  on  ne  saurait  dépeindre  la 
dotdeur  Appelait  scm^nuri^  M.  Jules  Du  val,  seorétaira 
de  la  rMâMiion  Avl  Jûn^msl  diè  I^bats^  qui  avait 
perdu  la  vie  et  (jue  fo»  v^^ait  de  relever  iiorrible- 
ase»t  1m>yé  «sous  leâ.  ij^agons. 


Uu  désastre  cruel  viwt  46  frapper  des  pêcheurs  du 
Pinistèi^^ 

Les .  bateaux  de  Kjérity ,  .du  Ouilvenec  et  ^9  Do^ar- 
neme?^  aaauuensant>la  pêcbis  4u  maquereau ,  étaient 
rendus  mercredi  dans  la  baie  de  la  Torche,  quand  une 
saute  dey^t  au  sudyouest  les  pbUgea  d^abandonner 
lews  filets  et  d'appareiller  par  une  teinpôte  affreuse. 
.  140  danger  deyi&t  en  un  instant  des  plus  imminents, 
pas  BU  rtfiige  dans  là  baie  d'AijuUeme ,  et  force  ab- 
solue 4  été  ^  cloubler  }a  pointe.de  Penmarc'h  pour 
aUtf  c]ier<^r.^en^udet  ou  Conc^trneau  ^  en  serrant 
le  vent  au  ]^s  près, 

Suivant  tes  r^eignements^  ju^u'à  ce  momenH 
tfM^  obaiûupesi  s^iraiept  perdues,  deux  autres  au-^ 
.raient  disparu  sans  (^^r^  sache  ce  qu'elles  sont  de- 

h^JNerre  de  Eériliy,  était  monté  de  huit  hommes 
qui  ont  tous  péri.  Sept  de  ces  malheureux  étaient 
pèris  de  faoUU^  ^t  lai^^^eat  #]^tre  eux  jusqu'à  trente 
enfimts  qui  vont  se  trouver  sans  ressources. 

Une  seMQde  eb^Oûapej  como^andée  par  Bérou,  du 
aullvtoec)  oonipte  sept  Dftorts. 

La  troisième,  nommée  Z^âni^Z,  jetée  sur.  les  sables 
de  la  Torche  par  la  tempâte/a  été  sauvée  sans  que 
les  hommes  aient  péri. 

Jusqu'à^  m  mom^ati  on,  compte  donc  quinze.  vic< 
Urnes. 


W*f.**"T^'^"^FP 


'1' 


Un  fermier,  dont  le  nom  n'est  pas  encore  connu, 
habitait  dans  un  petit  bourg  situé  entre  Sprlng  Grove 
et  Bock  Grove,  dans  rilUnois-  Il.y  a  peu  do  temps,  il 
vendit  S2^  ferme  et  en  reçut  le  prix. 

'Le  lendemain  du  jour  où  U  avait  été  payé,  il  se 
rendit  dans  jinô.  localité  voisine,  à  Eock  Run  ;  quand 
il  revint,  il  Êdsait  nuitj  et  il  fut  accosté  non  Ipin  do 
sa  demeure  par  un  individu  qui ,  sans  autres  pour- 
parlers, lui  demande  son  argent. 

A  cette  demande,  notre  homme  tira  un  revolver  de 
sa  poche,  fit  feu  sur  Tindlvidu  en  question  et  le  tua; 

'  un  peu  plus  loin,  il  fut  de  nouveau  assailli  par  deux 
autres. individus  di>nt  il  se  débarrassa  de  la  même 
manière.  Enfin,  il  p«*t  rentrer  ohes.lui. 
Là,  un  aftreux  spectacle  l'attendait  i  ses  deux  en* 

.fants  et  sa  femme  pétaient  étendue  sur  le  plancher, 
baignant  dans  leur  sang  ;  les  enfants  étaient  morts 
mais  il  parvint  à  rappder  sa  femme  à  la  vie^  et  il  ap- 
prit d'elle  que  ceux  qu'il  venait  de  rencontrer  étaient 
les  assassins  de  ces  pauvres  enfants,  et  qu'ils  n'éûient 
autres  que  les  acquéreurs  de  la  ferme,  qui  avalent 
i^a^né  ce  moyen  de  l'avoir  à  boa  ^compte. 


Versements  reçus  par  la  caisse  d'épargne  de  Paris, 
du  mardi  28  mars  au  lundi  3  avril,  de  154  déposants, 
dont  21  nouveaux  :  17,111  fr.  ... 

Remboursements  effectués  la  semaine  dernière  à 
8^  déposants,  dont  112  soldés  :  41,374  fr,  40  c-  en 
espèces*  800  fr.  en  boi^  du  Trésor. 

Rentes  achetées  à  la  demande  des  déposants  pen- 
dant la  même  aemcune  pour  un  capital  de  74>776  fr. 
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On  annonce  la. mort,  à  Paris,  de  M.  Tavernier,  qui 
tint  dans  les  rangs  de  la  presse  une  place  très-hono- 
rable,-  Proscrit  de  1851,  il  vint  habiter  Bruxelles* 
qu'il  quitta  en  1859.  U  alla  alors  yisiter  les  États- 
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unis,  d'où  il  revint,  il  y  a  peu  4'anûées,  pour  vivre 
en  FraÊce*  obtcuiT  et  ï^etlré.  ïl  X^pirttt  sttr  là  soène 
politiq^  pendant  b  guerfl.  dimièk^é  oonitue  stcréjAire 
de  i9ttniDeti«ft« 


ACADÉMIE  DES  SCIENCES 


Séance  du  lundi  3  avri!  i87i. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DELAUNAY. 

M.  Elle  de  Beaumont,  sêcrtt^rt  peilpétteU  d^uilh 
la  correspondance,  et  il  etè  tbrt  dttâctt«  d'eAtliHlre  U 
voix  grêle  au  milieu  du  bruit  causé  par  la  toux  presque 
continuelle  deà  assistants. 
-  M.  0.  Sedillot,  membre  correspondant  de  Stras- 
bourg, fait  hommage  à  TAcadélûte  A'ttûe  iH^pcînure  sut 
le  pansement  des  plaies  et  le  traitement  des  fractures 
sur  le  champ  de  bataille,  et  la  lettre  dont  il  accom-> 
pagne  son  envoi^doone  TMialyse  de  ce  long  tntvail. 

En  dehors  des  parties  techniqueii  de  Touvrage»  l'au- 
teur mentionne  particulièreiwint  les  chapitres  ayant 
trait  aux  périls  des  baraquements  trop  rapprocha  ou 
mal  construits  ;  à  la  participation  des  méàeoins  civils 
au  traitement  des  blessés;  à  1*  création  d'Ambulances 
pourvues  de  tout  le  matériel  nécessairsi  à  la  sépara- 
tion du  service  chirurgical  de  cel\û  de  l'iatendance  ; 
enfin,  la  troisième  partie»,  relative  à  k  solution  d'un 
grand  nombre  de  questions  intéressantes  poar  )a  chi- 
rurgie militaire. 

M.  Charles  Brine  envoie  un  cours  de  physiquA  Â 
i^usage  des  lycées,  et  M.  M  Chapebute  ttdresee  «ae 
étude  sur  dès  équations  de  nature  i^)écial^ 

Renvoyée  à  la  comminion  de  mathématiques. 

Le  docteur  Arsène  Dreuet  envoie  un  mémoire  ayant 
pour  olyet  : 

l""  L'étude  des  divers  traîtements  du  <dMMrà; 

2""  La  puissance  curative  du  ooltodijon»  employé,  en 
badigeon  sur  le  ventre^  dans  oertainee  maladies  im^ 
pides,  notamment  le  choléra,  la  fièvre  typhoïde^  et 
même  la  cholérine»  les  éiysipèles»  etc» 
,  Ainsi  employé  par  Tauteur,  en  1865  et  1866,  avec 
l'eau  de  Seltz  ou  l'eau  froide  pour  tisane,  il  aurait 
arrêté  en  très^u  de  temps  les  vomissements  ^t  les 
diarrhées  di^  un  grand  nombre  de  chtd^iques. 

Les  effets  extérieurs  de  ce  traitemtent  seraient  de 
provoquer  «ne  sueur  abondante»  éliminatri^pe  ^es 
prïnci|[»es  morbides  intefMs% 

.  M  Hébert,  professeur  de  féole^e  à  là  Faculté  d«8 
sciences,  annonce  qu'il  va  wntfnutr  Wk  travail  sur 
la  craie  du  bassin  de  Paris% 

Le. savant  professeur  ne  peut  manquer  dp  trouver, 
s*il  est  nécesswre,  auprès  tte  l'A^g^démie  et  des  auto- 
rités universitaires,  toutes,  les  facilités  nécessaires 
pour  l'achèvement  de  ce  grand  travail»  auquel  il  se 
consacre  députe  loiigtemps  «t  qnî  fn^esse  particu- 
-  lièrement  la  géologie  de  nos  environs. 

M.  aérardin  envoie  deux  mémoires  sur  l'assainisse- 
ment des  rivières  de  rarrondisis^ttïent  -dô  SMnt-Denis. 
Lecture  n'est  pas  donnée.  Hs  seront  renvoyés  à  la 
commission  de  Sïtlubrité . 

Enflû,  M.  BousBinesq  adresse  un  Important  travail 


intitulé  :  Etude  nouvelle  sur  Véquilihre  et  le  mouvez 
ment  des  ùt^rps  Solides  élasîtquest  dont  certaines  di- 
men|ions  sent  tït)p  petites  par  rupport  à  d^autres. 
Premier  mémoire  :  âes  Tiges  ;  deunième  mémoire  : 
des  Plaques  planes. 

Renvoj'é  à  la  commission  compétente. 

M.  le  président  donne  la  parole  à  M.  le  professeur 
âiaOft  Kt9>r6ôttïb^  de  Washington,  qui  analyse  de 
vive  voix  un  travail  sur  le  mouvement  de  la  lune 
autour  de  la  terre. 

M.  lo  professeur  Newcombe,  dont  Taccent  amérî'^ 
cain  %st  aâaez  prononcé,  se  borne  à  donner  quelques 
expUcatloM  et  à  postr  quelques  formules  au  tableau. 

M.  Chasles  communique  une  note  sur  la  démons- 
tration d'un  théorème  qu'il  peu^  énoncer  ainsi  :  Quel 
est  le  nombre  des  normales  qu'on  peut  abaisser  d'un 
point  sur  une  courbe  d'ordre  m  et  de  classe  n  ? 

M.  Delaunay  répond  à  M.  Charles  Sainte-Qair- 
Deville  au  sujet  d'une  erreur  de  rédacteur  que  ce 
dernier  a  relevé,  èi  la  dernière  séance,  dans  un  tra- 
vail présenté  par  lepréââœt  sur  les  résultats  mé- 
téorologiqu^St 

L'erreur  n'èxistdrait  pas  ;  il  suffit  pour  s'en  coft* 
vaincre  dç  ee  reporter  aux  tableaux  qui  ont  ^  mis 
à  l'appui  de  la  communication. 

fin  second  lieu,  selon  M.  Deville>  observatoire  de 
Paris  devra  être  félicité  de  suivre  l'exemple  de  son 
jeune  frère  de  Montsouris»  en  se  livrant  &  des  études 
météorologiques» 

Or,  dit  M.  Delaunay,  l'observatoire  astronomique 
et  l'observatoire  météorologique  coexistent  depuis 
longtemps  à  l'établissement  de  Paris.  C'est  lui  qui  a 
pris  l'initiative  des  observations  internationales  de 
ffiétèorologiô  tt  provoqué  la  création  du  bulletin 
international  où  sont  consignées  ces  études. 

CTest,  enfin,  i*envahissement  du  service  et  du 
matériel  mètéoirologlque  à  l'Observatoire  de  Paris  qui 
a  fourni  à  la  commission  d'enquête  le  principal  ar- 
gument en  faveur  deja  fondation  d'un  second  obser- 
vatoire spécialement  affecté  aux  observation^  météo- 
rologiques. 

M.  Sainte*Clâir-l)eville,  sans  vouloir  entrer  avec 
le  président  dans  un  débat  personnel  au  sujet  d^une 
erreur  qu'il  ne  peut  vérifier,  n'ayant  pas  actuelle- 
ment en  mains  les  documents  nécessaires,  fait  remar- 
quer que  lé  but  principal  de  sa  communication  était 
de  démontrer  la  justification  probable  du  retour 
quarantenaire  des  grands  froids. 

M.  Charles  Robin  présente  une  note  de  M,  XabouK 
bène  au  sujet  de  recherches  microscopiques  sur  le 
sang  des  scorbutiques. 

Comme  on  le  sait,  dans  certaines  des  maladies  qui 
agissent  sur  le  sang,  telles  que  l'infection  purulente, 
la  dyssenterie  grave,  la  proportion  des  globules  blancs 
comparativement  aux  rouges  eôt  à  peu  près  de  1  à 
300  ;  dans  Taffection  scorbutique,  elle  est  de  1  à  30. 

Le  travail  de  M.  Xiaboulbène  est  renvoyé  à  Texamen 
de  la  commission  compétente. 
'  L'Académie  se  forme  en  comité  secret* 

C,P. 
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«Mi 


Monsieur  le  rédacteur, 

Depuis  deux  joura»  certained  feuilleci.  notamment 
Y  Avant  ^^ar  de,  attaquent  la  Commune  au  sujet  de  la 
solution  qu'elle  vient  de  donner' à  la  question  des 
loyers.  Cette  question  a  déj&  été  traitée  sous  bien  des 
faces,  mais  pas  encore  soua  celle  qui  aurait  dû,  tou^ 
d'abord,  être  présentée  au  public. 

Voici  un  tableau  qui  est  plus  éloquent  que  toutes 
les  phraseâ  que  je  pourrais  voua  écrire  à  ce  sujet.  Je 
le  livre  à  votre  appréciation. 


VoîlA  le  sort  du  pauvre  propriétaire  sur  lequel  m 
s'apitoie  dans  quelques  Journaux, 

Agréez,  etc. 


L  Chambre  d*ouvrie^. 


1852 


1860 


1871 


70  fr.         180  fr.       .180  fr. 
Soit  pour  ^la  période  de  1862  à  1860,  huit  années  à 

60  f r  • w ;     480  fr, 

et,  pour  oelle  de  1860  à  1871,  onze  années 

à  110 fr;,  soit, é,. .-..•,.,. 1.100 

1.B80  fr. 
extorqués  à  un  malheureux  ouvrier  qui  n'a  peut-être 
pas  eu  plus  de  8  &  4  A*,  par  jour  pour  vivre,  lui  et  sa 
famille. 

IL  Logement  d'employée 


1852 


1860 


1871 


800  fp.      600  fr.        700  fr. 
Période  de  1852  à  1860;  huit  ans  & 

200fr 

Celle  de  1860  à  1871,  onze  ans  à  400  fr. 

extorqués. 


1.600  fr. 
4.400 

6.000  fr. 


nii  Petitt  çomMTçant»  ou  fàMccwtst 
18!:2  1860  171 

^  r 

i  ______  -  

600  fr.         1,000  1,400  fr. 

Ce  qui  fait,  pour  la  période  de  1S52  à  1860,  huit  an- 

nèeè  à  400  fr.,  soit r 8.200  fr. 

et,  pour  celle  de  1870  à  1871,  onze  an- 
néesà8Ô0fr.,  soit.  ...%•••» ./.r-  8.800 


12.000  fr. 


extorqués. 


jy ,  Ççimm^t*Çi^ntê  et  industrieU  d'an  ordre 

^,    pli^  élevée 


1862 


1860 


1871 


t  .  / 


1,000  fr;       2,000  fr.        8,000  fr. 

Période 'de  1852  à  1860  soit. 8.000  fr. 

Celle  de  1860  à  1871,  onze  années,  soit. .  22.000 

'  30.000  fr. 


i 


Fac^iimile  de  la  lettre  det  propriéiairet  dé  Parié  à 
Son  Excellence  Af,  J%i$re^  courtier  en  royautés,  4 
Versaillêi. 

Excellence»  - 

C'est  la  mort  dans  l^âme  que  nous  venons  nous 
prosterner  au  pied  des  marches  du  trône  que  vous'de^ 
viez  nous  donner. 

Pourquoi  avoir  tant  tardé.  Excellence? 

La  Commune  de  Paris,  cette  poignée  de  factieux 
(entite  nous,  ils  sont  plusieurs  centaines  de  mille  I),  a 
lancé  un  décret  par  lequel  les  ouvriers  sont  libérés 
des  traviiux  forcésauxquels  nous  les  condaibnionspour 
quelques  années. 

Vous  ne  ratifierez  pas  ce  décret,  bonne  Excel- 
cellence  t 

Savez-vous  ce  que  l'on  nôUs  demande  à  nous,  vos 
protégés;  mais  c*est  la  ruine  du  pauvre  millionnaire  I.^ 

—  Vous  qui  êtes  membre  du  Gouvernement,  chef  du 
Pouvoir  exécutif,  —conséquemment  forcé  d'exonérer 
les  riches  de  toutes  lés  lois  d'entrées,  contributions, 
impositions  ou  autres  décrets  bien  sentis  que  l'on 
peut  mettre  sur  la  classe  ouvrière,  —  vous  qui  avez 
travaillé  sur  tous  les  tréteaux  de  toutes  les  parades 
monardilques,  voire  môme  sur  Vimpériale  —  avec 

.  correspondance  pour   la  République  adaptée  à  la 

royauté  —  vous  qui  possédez  tant  de  tours  dans  la 

poche  des  vestes  que  vous  avez  retournéeS|  donnez* 

nous  donc  un  petit  conseil  ? 

Paris  ville  libre,  brave  Excellence,  comprenez-vous  f 

—  Ah  !  c'est  la  fortune  pouf  le  prolétaire  ;  la  réduction 
des  loyers.  Ah  t...  c'est  la  mort  du  malheureux  mil-  ' 
Uonnalre,  du  spéculateur,  du  boursicotier,  des  huis- 
siers et  des  curés...  C'est  le  métier  du  propriétaire 
mis  au  rang  dé  celui  des  filles  à  marier  pendant  l'état 
de  siège...  Il  va  y  avoir  Une  morte-saison  fabuleuse  ! 
Neuf  modi  de  perte  sèche  I  C'est  un  terme,  disent  les 
bonnes  femmes,  qui  rient  sous  cape,  —  Ah!  excel- 
lente Excellence,  ça  n*est  pas  pour  vous  en  faire  un 
reproche,  mais,  sous  l'empire,  votre  entourage  com- 
prenait mieux  l'utilité  de  notre  férule.  —  Et  Trochu, 
qui  nous  faisait  entendre  qu'il  battrait  les^  Parisiens 

,  comme  des  cartes,  et  qu^l  retournerait  le  roi,  le  grand 
roi,  successeur  de  son, père,  entrevue  dans  vos  rêves! 
De  ces  promesses,  la  Commune  retranche  tout,  il  ne 
reste  pas  un  tiers:  Protégez-nous,  grande  Excellence^' 
contre  ces  maudits  ouvriers,  la  source  de  nos  richesse^ 
et  des  biens  qui  vous  gonflenti  vous  autres  gros 
bonnets.  -        ; 

Et  la  conscription  abolie,  qu'en  dltés-tous,  Excet 
lencef 

Au  début  du  siège,  prévoyant  ce  qui  allait,  se  pas- 
ser, nous  avions  formé- un  corps  de  francs-fileurs  qui 
mettait  la  caisse  et  le  ventre  à  l'abri,  exemptait  des 
gardes,  services  et  autres  devoirs  patriotiques  plus  ou 
moins  éreintants  réservés  à  la  vile  multitude...  Nous 
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rentrons  à  Paris,^  pourvus  d'une  mine  florissante; 
nous  voulons  examiner  ce  populo  infect  qui  avait 
crevé  la  faim  que  vous  autres,  experts,  vous  vous  en? 
tendez  si  bien  à  lui  flaire  endurer  quand  vous  voulez 
le  réduire  à  la  capitulation  ^e  tous  genres;  nous' 
exbiboQsnos  quittanceaaux  imbéciles^  qui,  àla  vérité, 
ont  parfaitement  défendu  nos  propriétés*  et  les  ont 
maintenues  en  parfait  état,  nous  réclamons  de  l'ar- 
gent... Le  croirlez-vous.  Excellence  ?  Corrompus  par 
les  doctrines  du  Père  Dttcliêne,  ils  nous  crient  :  Bu 
flan  !  nous  traitent  de  jean-foutres..,  et  veulent  nous 
forcer  à  prendre  un  fusil.  Risquer  de  nous  faire  bles- 
ser en  maniant  ces  armes  brutales,  ah  !  bonne  Excel* 
lence!. . .  On  nous  incorpore  de  force  pour  défendre  la 
propriété  de  nos  voisins  I  Mais  à  quoi  sert  d'avoip  des 
locataires? 

Cette  conscription  abolie,  c'est  l'égalité  telle  qu'ils 
la  comprennent.  ' 

Qu'est-ce  que  ça  nous  faisait  à  nous  la  conscrip- 
tion? Pourquoi  hiî  en  aurions-nous  voulu  à  la 
conscription!  Ça  ne  pouvait  jamais  atteindre  nos 
enfants...  Avec  deux  ou  trois  méchants  billets  de 
miire,  qu'était-cô  qu'un  mauvais  numéro  ?  C'était  fait 
pour  la  peuple,  cette  lol-là  1  Mais  alors  il  n'y  a  plus 
de  bénéfice  d'être  riche  ! 

Voyez- vous  d'ici  cet  ouvrier,  cet  être  infime,  qui 
veut  vivre  de  son  travail,  récolter  le  produit  de  son 
labeur  et  de  son  intelligence  !  Ces  gens-là  ont  des 
idées. capables  de  renverser  la  société  toute  entière! 
Oa  marchait  si  hien,  Excellence!*—  Quoi  l'ouvrier  ne 
consentirait  plus  à  payer  la  paresse  et  les  vices  d'une 
dynastie  qui  ne  lui  demande  pas  autre  chose?  l'ou- 
vrier s'instruira  ?..•  Horreur!  il  saurait  discuter  ses 
intérêts  contre  les  nôtres?... Malédiction!  il  fonderait 
des  Invalides  civils  et  devimdrait  peut-être  proprié* 
taire  pafr  le  fruit  de  ses  économies  ?..•  Ah  !  Il 

Mais  révoltez- vous  donc,  Excellence  ! 

Excellence,  c'est  de  vous  qui  étiez  si  grand,  qui 
êtes  si  petit  I  que  les  soussignés  implorent  une  ré- 
ponse. 

Suivent  les  signatures, 
Pmir  copiô  conforme  dti  principal  î 

FLO^SSPIRAaX. 


UNE  PAGE  D'HSTOIRE 


La  grande  révolution  politique  et  sociale  qui  vient 
de  s'accomplir  à  Par;s  a  produit  en  France,  et  surtout 
à  l'étranger,  une  immense  stupeur;  ce  sera,  dirait 
M»»«  de  Staël,  l'étonnement  dés  siècles  futurs. 

Après  l'effondrement  d'un  pouvoir  dont  le  chef 
n'était  que  la  personnification  de  tous  les  vices  et  quS, 
établi  par  la  .'violence  et  la  criiatité,  ne  pouvait  se 
maintenir  que  par  l'abrutissement  et  la  corruption, 
où  rhcnaeur  n'était  plus  qu'un  mot  admis  à  peine  au 
théâtre,  le  monde  entier  avait  désespéré  de  la 
France  :  son  temps,  disait-on,  était  fini. 

Pendant  vingt  ans  l'emnire  s'était  ainsi  consolidé. 


Au  milieu  des  fêtes  et  des  plaisir^,  les  complices  du 
Deux  décembre  avaient  fini  par  faire  oublier  leur 
sanglante  origihe.  On  riait  de  celui  qui  mourait  de 
faim  à  côté  de  Ces  orgies.  On  étouffait  là  voli<;de 
l'homme  courageux  qui  voulait  teiiter  de  rappeler  la 
Krancaatt  sentiment  de  son  honneur  et  de  sa  dignité. 
C'était  l'apogée  de  l'égoïsme  et  de  la  corruption.*  toiit 
à  coup  les  lauriers  du  conquérant  des  Gaules  em- 
pêchent de  dormir  l'auteur  de  Is^  Vie  de  César,  Sur 
un  signe  du  mattre,  ta  France  est  jetée  dans  cette 
horrible  entreprise  qui  nous  montra  à  Sedan  que  le 
courage  et  la  valeur  militaire  du  nouveau  César 
étaient  à  la  hauteur  de  sa  valeur  morale  et  politique. 

Ce  dernier  outrajge,  cette  ^emière  honte  semblent 
secouer  la  torpeur  de  la  France.  Partout  retentissent 
les  cris  de  :  Vive  la  République  !  La  colère  et  Tindi- 
gnation  soulèvent  tous  les  coeurs.  Les  grands  senti- 
ments ne  sont  pas  encore  éteints.  Chacun  vient 
s'offrir  au  salut  de  la  patrie.  Quelques  ambitieux, 
quelques'  Boudojrés  de  prétemdants  s'emparent  du 
gouvernement,  et  trop  confiante,  la  France  s'aban- 
donne toute  entière  à  eux.  Hélas  t  la  capitulation  de 
Parie,  plus  froidement  et  plus  boùteusement  préparée 
devient  le  dignie  ooroUaire.  de  Sedan.  Toute  la 
France  est  plongée  dand  la  terreur.  Partout,  l'on 
demajttde  Ja  paix  à  tout  prix,  et  l'Assemblée  nationale 
est  nommée  pour  signer  la  paix  :  la  paix  est  [signée. 

Le  gouvernement  dit  de  la  défense  nationale  avait 
fini  son  rôle,  le  mandat  de  l'Assamblée  était  t^nnii^é. 

Trompé  depuis  si  longtemps,  Paris  voulut  se  réser- 
ver une  garantie  matérielle  pour  se  Ésdre  respecter  &ô 
ceux  qui  avaient  si  indîgneTment  abusé  de  sa  c(Hi- 
fiance.  Les  habitants  des  faubourgs  voulurent  conser- 
ver les  armes  et  les  eanoits  c(tL'ils  avaient  si  bien 
payés  de  leur  sMg  et  de  lear  argent 

Le  gouvernement  de  la  défense  nationale  et  l'As- 
semblée craignirent»  oomine  tous  ceux  qui  ont  enire 
lesmaiQsun  pouvoir  usurpé/ la.  puissance  du  peuple 
armé  et  préférèrent  déchaîner  la  guerre  civile  sur  la 
France  que  renoncer  à  un  pouvoir  qui  ne  leur  appar- 
'  tenait  plus,  et  de  «aire  droi*  aux  justes  désijsa.du 
.  peuple  de  Paris.  Mais  la  coupe  était  pleine  :  deux 
cent  quinze  bataillons  de  la  garde  nationale  nommè- 
rent des  délégués  qui  formèrent  ce  grand  corps  dont, 
tous  les  membres  étaient  intimement  Liés  et  qui  s'ap-  ' 
pela  Comité  central.  On  avait  ri  des  prétentions  des 
habitants  de  Montmartre,  OA  rit  de  nouveau  du  Co- 
mité central. 

La  presse,  qui  n'était  plus  que  Texpression  de  la 
décadence  de  la  France,  lança  d'abdrd  contre  ce  fa- 
meux ^comité  les  plus  basses  plaisanteries,  pnis  on 
l'attaqua  avec  une  violence  inouïe,  ensuite  on  discuta 
ses  actes,  enfin^  l'on  vit  ses  adversaires  les  plus  décla- 
rés seYalHer  à  lui, -et  lorsque  cette  réunion  de  ci- 
toyens dévoués,  une  fois  leur  tâche  patriotique  ter- 
minée, sô  retira  dans  l'ombre  comme  ils  en  étaient 
sortis  huit  jours  auparavant,  il  y  eut  un  mouvement 
de  stupeur  et  d'admiration  universelle.  On  crut  sortir 
d'un  long  rêve.  La  révolution  sociale  était  accomplie  : 
Paris  se  relevait  d'un  seul  coup  de  vingt  années 
d^abaissement. 

Aujourd'hui,  l^t  Commune  est  là  l  Paris,  ce  centre 
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d^nergie,  de  patriotisme  et  d'intelligence,  vient  en- 
core une  fois  de  relever  et  de  r^énérer  la  France. 
Far  ses  soins,  le  suffrage  universel^  cette  arme  si 
{Miissantei  mais  ai  dangereuse  entre  les  maius  de  ceux 
qui  n'avaient  jamais  appris  à  s'en  servir,  deviendra 


pour  le  pays,  instruit  et  éclairé,  la  garantie  et  la 
sauvegarde  de  la  liberté.  Une  fois  encore,  Paris  aura 
sauvé  là  France. 

PAUL  YÂSmSJJJ. 
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9  <V0  jouissance  1*'  janvier  1871. 


d»     emprunt  70,       ftr.  42  p.,  l«»janvier  71 

d<*  d<*  coup.  1500  fr.  et  au-dessus .,  » 

4  i/2  O/Oy  jouissance  22  mars  71 

4  O/Oi  jouissance  32  sept.  70 • 

Bobs  Au  Trémnr » 

OllUffAiiiMM  da  TréfMir,  int.  20  fr.  r.  500 

ami.  finiss.  en  89  t.  p.  j.  26  janvier  71...- T 

fitoiiie,  emp.  dëpartem.  57,  jonisfi.  janvier  71 

Obfig.  52,  5  o/o.  r.  1000  fr.  jouiss.  juiU.  70 

d«     55-60,  S  «/o,  r.  500  fr.,  jouiss.    mars  71 .... . 

4<>  66,  4  •/«,  r.  600  fr.,  t.  p.,  jouiss.  février  71. 
V  d»      69,  3  •/o,  t.  568  fr.,  t.  p.,  jouiss.  15  janv.  71, 

CaÎBsâ  de  la  Boulangerie  (Bono) 

Caisse  des  Travaux  publics  (Bons) 

Trois-Ponts,  annuités  municipales 

B«n%«e  de  Franee,  jouiss.  janvier  71 

CoBiViloIr  d'BvemMpto,  .act.  de  500  fr.,  jouiss.  fév.  71 

Crédit  Affricoie,  act.  500  fr.,  200  fr.  payés,  jouiss. 
jttill.  70..., M........ 

Crédit  fMMier  «oloBl»!,  act.  de  500  fr.,  250  fr.  payëi, 
jouiss.  oot.  70. .  # , 


âJBk  «sompCani 


4&   «JO    fte.     •• 


l 
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51  80  ...  ,. 
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4% 

272  50  ...  . 
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...  . . 

51  4n 
52-70 

51  90 
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51  50  .. 
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51  45  .. 
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PARTffi  OFFICIELLE 

Paris  y  h  4  avril  1871 


COMMUNE  DE  PARIS 


-  PROCLAMATION  AU  PEUPLE  DE  PARIS 

CitoyeiliB, 

Les.  monarchistes  qui  siègent  à  Versailles  ne  vous 
font  pas  une  guwre  d'hommes  civilisés;  Us  vou» 
font  une  guerre  sauvage. 
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Les  Vendéens  de  Charette,  les  agents  de  Plétrl 
f^fiill0H$  Uê  ppittmnien,!  efforcent  léê  blessés ^  tirent 
sur  les  ambulances. 

Vingt  fois  les  misérables  qnf  déshonorent  Tuni- 
forme  de  la  ligne  ont  levé  la  crosse  en  l'air,  puis, 
traîtreusement,  cmt  fait  feu  sur  nos  braves  et  con« 
fiants  concitoyens. 

Qm  tvahifloiis  «t  câs  airocités  ne  donneront  pas  la 
victtrim  aux  éternels  ennemfade  nos  droits.' 

Nous  en  avons  pour  garants  Wnergie,  le  courage 
et  le  dévouement  &  la  République  de  la  garde  natio- 
nale»      . 

Son  bérqïsme  et  sa  constance  sont  admirables. 

S^  artiltenrs  ont  pointé  leurs  pièces  avec  une  jus- 
tesse et  une  précision  merveilleuses.      '    , 

Leur  tir  a  planeurs  fois  éteint  le  feu  de  Tennemi, 
qui  a  dû  laisser  une  mitf^IIeuse  entre  nos  mains. 

Citoyens,  '  .        - 

Là  Commune  de  Paris  ne  doute  pas  de^  la  victoire. 

X)es  résolutions  énergiques  sont  prises. 

Les  servicast  momentanément  désorganisés  par  la 
défection  et  la  trahison,  sont,  dès  maintenait,,  réor« 
ganis^s. 

Les  heures  sont  utilement  «nployées  pour  votre 
triomphe  prochain. 

La  Commune  compte  sur  votis,  comme  vous  pouvez 
compter  sur  elle. 

Bientôt  il  ne  restera  plus  aux  royalistes  de  Ver- 
sailles que  la  honte  de  leurs  crimes. 

A  vous,  citoyens,  il  restera  toujours  l'éternel  hon- 
neur d'avoir  sauvé  la  France  et  la  République. 
Gardes  nationaux, 

La  Commune  de  Paris  vous  félicite  et  déclare  que 
vous  avez  bien  mérité  de  la  République, 

Paria,  4  avril  1871. 

L(t  commission  écféeutive: 

BERGERST,   DELESCLUZB,    DUVAIi,    BUDM, 
FEUX  PYAT,  G.  TRIDON,  E.   VAILLANT. 

1^        ■        iH'>'H'  ■■ 


Les  officiers,  sous-offlciers  et  garde$  entreront  en 
solde  A  partir  du  7  avril.  ' 

Les  gardes  toucheront  1  fr.  BO  et  les  vivres. 

Les  sous-ofûclers,  2  fr. 

Les  officiers,  2  fr.  80. 

Quand  les  compagnies  agiront  en  dehors  da  ser- 
servide,  les  officiers  toucheront  la  solde  de  leur  grade 
dans  Tannée. 

,Les  quatres  compagnies  de  chaquq  bataillon  éliront 
un  chef  de  bataillon  spécial. 

Les  éleetîonâ  auront  lieu  le  6  avril. 

La  revue  sera  passée  au  Champ-de-Mars  parlen 
membres  de  la  Commune,  le  7  avril,  à  deux  heureii 
de  Taprès-midi. 

Bureau  d'organisation  et  de  renseignements  a^ 
ministère  de  la  guerre  et  à  la  place. 

Font  partie  des  bataillons  de  guerre  tous  les  ci- 
toyens de  17  à  35  ans  non  ipariés,  les  gardes  mobiles 
licenciés,  les  volontaires  de  Tàrmée  ou  civils,  heê 
effets  de  campement  seront  coçiplétés  dans  le  plus 
bref  délai. 

Paris,  le  4  avHl  l-87f 

Par  ordre  d$  la  Commune  î 

Le  délégué  au  ministère  de  la  guerre^ 

CLUSERBT. 


i»éta 


COMMUNE  DE  PARIS. 


Çominlfiftion  du  traTail  et  de  l'éeliaiigef 


Il  est  nommé  une  commission  d'initiative  pour  tout 
ce  qui  a  rapport  travail  au  et  à  rechange. 

Cette  commission,  qui  siégera  au  ministère  des 
travaux  publics,  est  composée  des  citoyens  Minet, 
Teulière,.  E.  Rouiller,  Paget-Lupicin,  Seraillier, 
Loret,  Henri  GouUé,  Ernest  Moullé  et  Lévy-Lazare. 

,     Pour  J%  commimioa  ; 

B.  MALOK,  L.  PRANKBL, 


A  l'avenir,  tout  ordre  relatif  au  mouvement  des 
troupes  sera  signé  du  général  Bergeret,  commandant 
là  place  de  Paris». 

Il  recevra  A  cet  égard  lés  instruction^  du  délégué 
de  la  guerre.  .  ' 

Tout  autre  ordre  ou  réquisition  de  troupes  devra 
être  considéré  comme  nul  et  non  avenu. 

Toute  demandé  relative  au  service  de  la  garde 
nationale  devra  être  adressée  au  ministère  de  la 
guerre. 

te  déléj^ué  à  fa^uerre. 
Gênerai  G.  CLtSi^SRRET. 


* VWW\AA/WAAA.w.«>.     ■■ 


\ 


\ 


Les  marins  actuellement  à  Paris  ^  qui  désirànî 
prendre  du  service  sur  les  canonnières  appartenait 
au  gouvernement  de  la  Commune,  devront  s'adresser  N. 
au  commandant  de  la  flottille  chargé  de  leur  ♦équipe-   l 
ment  (lesdites  canonnières  sout  mouillées  au  Pont-    \ 
NeuO. 

Le  commandant  de  la  flquilh^ 

N.  DURASSIBE 


V* 
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PARTIE  NON  OFFICIELLE 
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MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 


Les  compagnies  de  marche  seront  immédiatement 
réorganisées. 


Paris j  le  4  avril  î 87 i 


MEIRIE  DU  IX^  ARRONDISSEMENT 

L'administrateur  délégué  à  la  mairie  du  IX*  arron- 
dissement croit  utile,  à  l'approche  du  terme  d'avril 


MiBMnai 
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et  en  présence  fllntefprét&tlonâ  'âîverses  dohnéeô  an 
décret  rendu  par  la  Commune  de  Paris  sut  les  loyers, 
de  spécifier  en  quelque»  mots  ce  qui  lui  paraît  décou- 
ler de  ce  décret. 

V  Tout  locataire  ayant  reçu  ou  donné  congé  en 
temps  utile  pour  le  terme  d'avril,  pourra  déménager, 
en  bénéficiant  de  Texonération  des  trois  termes  stipu- 
^  dans  le  décret  de  la  Comm\ine. 

2*  Les  locataires  qui  ont  donné  ou  reçu  congé  en 
;iemps  utile  pour  le  terme  de  juillet  pourront  égale- 
ment déménager,  en  bénéficiant  de  l'exonération  dos 
trois  termes,  mais  à  la  condition  de  payer  préalable- 
ment le  terme  qui  sera  échu  au  mois  ée  juillet  pro- 
chain. 

BAUX. 

Les  locataires  qui  ont  des  baux  et  qui  veulent  les 
résilier  devront  le  faire  soit  à  i'amiable,  soit  par 
ministère  d'huissier.. L'acte  de  résiliation  devra  .con- 
tenir congé  pour  une  époque  déterminée  qui  ne 
pourra  pas  être  antérieure  au  1"  octobre  prochain. 

Les  locataires  à  baux  qui  voudraient  déménager  im- 
médiatement seront  tenus,  par  conséquent»  de  payer 
préalablement  autant  de  termes  qu'il  y  en  aura  à 
courir  du  T'avril  jusqu'au  jû^ir  pour  lequel  ils  auront 
donné  congé. 

iooemëwts  QAmm  ^ 

Les  locataires  en  garni  peuvent  rester  dans  leurs 
logeoies^ts  jusqu'au  S  avril  courant.  À  dette  époque, 
ils  pourront  en  sortir  avec  tous  leurs  effets,  à  la 
condition  que  les  locations  dues  par  eux  ne  remontent 
pas  au-delà  du  1^  juillet  dernier. 

AVIS  TÏIÈS-IMPORTAOT 

Les  locataires  qui  ont  retenu  tin  nouveau  logement 
powt  ie  terme  d'avril  sont  instamment  priée  de  s'in* 
former  £î  7'at7ane^  si  ce  logement  sera  libre  peftr  le 
terme,  ou  si  le  locataire  qui  l'occupé  actuellement 
n'entend  pas  profiter  du  décret  de  la  Commune,  qui  ' 
l'autorise  à  prolonger  sa- location  de  trois  mois. 

La  municipalité  ne  saurait  parer  aux  inconvénients 
résultant  de  cette  situation,  si  les  locataires  ne  se 
préoccupent  pas  de  làe  mettre  imttrèchat^aent  en 
quête  d'un  autre  togement. 

A  dater  du  6  avril,  une  conimi«Bi<m  municipal 
sîégeTfi  tous  les  jours  4ô  deux  à  cinq  heures  à  la 
mairie.  Elle  sera  chargée  de  concilier  tous  les  diffé- 
rente ffBA  -pourraiwit  surgir  entre  t»  pitçri^teires  et 
les  locataires. 

L'admiiiistrateur  délégué  fait  appel  à  la  bontoe  toi 
et  au  patriotlsn^e  de,  tous,  pour  que  le  décret  de  ht 
Commune  rencontre  dans  son  applicati(»i  le  moins  de 
dlfilçQtiés  possible. 

VadmirUstraieur  Silêgué  à  la  mairie  du  IX^, 

Bat£;i;x-D0mesnil. 
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MAIRIE  DU  VIII»  ARRONDISSEMENT 


Corps  des  gymnastes. 

11  est  établi,  sous  la  direction  et  le  commandement 
du  citoyen  Hippolyte  Triât,  gymnasiwçue,  un  c^ps 
spécial  de  gymnasteSr  destiné  à  tcfnaest  des  ^ofesseùrs 
de  gymnastique  civile  et  ittilitalre  pow  led  éoMes  eh 
pour  les  armées  citoyennes. 
Les  élèves  devront  être  âgés  de  seize  à  vingt  Mlu 
Us  sont  Bdçiiset  inscrits  dès  à  présent  au  gymnase 
Triât,  avenue  Montaigne,  6B,  et  eerout  immédiate- 
ment exercés  à  différents  cours  de  gymnastique  pro- 
portîonels  à  leur  âge. 

Aux  effets  de  l'organisation  régulière  et  de  l'admi- 
nistration du  corps  des  gymnastes  dont  s'ugtt,  it  sera 
fondé  un  gymnase-école,  pour  lequel  la  caserne  de  la 
Pépinière  est  dès  à  présent  et  prorisoirement  at- 
tribuée. 

Lee  élèves  du  gymnase-«oo!e  seront  clioirfs  par  ni 
tous  les  élèves  de  10  h' 20  ans,  domt  les  dîspositîo  nà 
et  les  aptitudes  au  professorat  auront  été  reconnnos. 

Se  &lre  inscrire  dès  à  présent  au  gymnase  Tri?*, 
avenue  Montaigne,  6B,  Ohampâ-Bïysées,  oft  les  flétris 
trouverait  Tindication  des  cours,  qui  vbnt  étrt  im- 
médiatement commencés. 

Oes  cours,  étant  faits  sous  le  patronage  de  !a  mn- 
nidpalité  4»  8!  aorwidfaspmeirt,  seront  entièrement 
gratuits. 

Zi0  mc^  éfu  «•  dfi'&tidi^sement, 
Jules  Alux. 

MAIRIE  DU  XX'  AI^RONDtôSEMENT 


Citpyensj 

Des  gardes  nationaux  de  l*arrondissement,  au  mé- 
pris de  leurs  devoirs  civils,  ont  lâchement  abandonné 
leur  poste,  et  répandent  des  bruits  complètement 
faux,  attendu  que  la  situation  est  rassurante  puisque 
nous  marchons  en  avant. 

En  conséquence,  rtom,  membres  de  la  commission 
communale  du  XX''  arrondissement,  invitons  nos 
ccmcitoyens  à  se  joindre  à  nom  pour  féirimer  ces 
calomnies  de  la  manière  la  plus  énergique. 

Paris,  1©  3  avtU  187L 

Les  membres  de  la  commission  communale 
ihn'ÉJI^  mnvméitsament, 

tkAîMEy  anrLLWtin,  lalogis,  ootmîBTfiR, 
DAHCHBus^  VAirrr  ; 

et  pour  le  comité  de  la  l^tT»  légion^  par,dété^ 
gation,  , 

JANCE,  RODE,  ROULUEB,  EOLLUi' 
SCHISÈIDEK. 
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RAPPORT 

-        DU  CUTOTBN  X...,  BNTOtB  BN  MISSION  PAK  LB 
DIBEOTBUR  DBS  UONBS  TÉUSOBAPHIQUES 

2aTrill871. 

Les  trains  partent  librement  de  Paris,  mais  arrivés 
dans  les  parties  envahies,  ils  sont  visités  par  des' 
gendarmes  français  qni  arrêtent  les  militaires  Bt 
interceptent  les  paqnets  contenant  des  lettres  et  des 
journaux. 

La  province  ne  veut  pas  marcher  contre  Paris,  soit 
par  patriotisme,  soit  par  indifférence. 

Melon,  3  anil, 

À  cette  date,  le  nombre  ^es  volontaires  s*élève  & 

Même  résultat  i  Fontainebleau* 

M,  le  comte  de  Choiseul  a  été  nommé  par  M.  Tbiers 
ambassadeur  pour  ritalie. 

Les  plus  grandes  calomnies  sont  répandues  sur  la 
Commune  de  Paiîs  :  pillage  des  caisses  publiques,  des( 
assurances  et  des  chemins  de  fer,  etc. 

On  a  affiché  une  dépêche  de  Tiers  annom^ant  que 
toutes  les  grandes  villes  étaient  tranquilles,  engageent 
touà  les  amis  de  Vordre  à  se  rallier  autour  du  gou- 
vernement de  VersailleSt  et,  finalement,  faisant  un 
appel  aux  armes. 

Grand  mouvement  militaire  d'Allemands  dans 
Melun.  Des  officiers  supérieurs  expriment  hautement 
leur  rage  de  ce  que,  sur  Viwoitation  et  le  désir  de 
Versailles,  on  les  fidsait  revenir  sur  Paris.  Les  soldats 
sont  três-fatigués. 

Les  soldats  qui  rentrent  dans  leurs  foyers  sont 
arrêtés,  casernes  et  forcés  de  servir  Yerss^es  (par 
tous  les  moyens). 

En  tSte  du  Gaulois  et  de  Paris^Joumal  et  d'autres 
Journaux  réactionnaires,  est  insérée,  &  la  date  du 
dimanche  2  avril,  une  protestation  qui  accuse  la 
Commune  d'avoir  interrompu .  les .  oommunications 
postales  entre  Paris  et  la  province. 

Tous  les  journaux  démocratiques  sont  interdits  en 
province. 

Les  partisans  de  Versailles  comptent  surtout  sur 
le  manque  d'argent  &  Paris  et  sur  nos  divisions  intes- 
tines. 


»     '■■i^»/>AAAAAAAAAAA^'*      ■ 


NOUVELLES  ÉTRÂl^IGÈRES 


AliLEMAGNE 

Le  projet  de  loi  relatif  à  i'aimexion  de  l'Alsace  et 
de  la  Lorraine,  qui  a  été  communiqué  hier  au  conseil 
fédéral,  ne  renferme  rien  de  relatif  à  l'attribution  du 
cercle  de  Wissembourg  &  la  Bavière. 

La  Constitution  allemande  entrera  en  vigueur,  dans 
les  provinces  annexées,  le  1"  janvier  1874. 

La  I^slatlon  du  ZoUverein  y  sera  probablement 
introduite  plus  têt,  en  vertu  d'une  faculté  qui  sera 
accordée  à  l'empereur^  agissant  d'accord  avec  le 
conseil  fédéral,  qui  sera  charge  d'exercer  le  pouvoir 


législatif,  jusqu'à  l'époque  de  l'introduction  de  la 
"Constitution. 

La  loi  prononcera  l'annexion  dé  ces  provinces  à 
l'empire. 

—  M.  de  Hoverbeck,  député  du  reichstag  pour  la 
2"  circonscription  de  BerUn,  n'ayant  pas  accepté  son 
élection,  il  a  été  procédé  à  un  nouveau  scrutin.  Le 
parti  progressiste  l'a  emporté  dans  la  personne  de 
M.  KIotz,  député  au  parlement.  Le  candidat  conser- 
vateur a  obtenu  1,005  voix  ;  Jean  Jacobi  n'a  recueilli 
que  152  voix. 

~  Une  ordonnance  du  roi  de  Bavière,  explicitement 
motivée,  défend  à  l'archevêque  de  Bamberg  la  publi- 
cation et  la  ifaise  en  pratique  des  décisions  du  concile, 
particulièrement  o^les  qui  <mt  ttsSi  au  dogme  de 
l'infeiUibiUté. 

-~  On  écrit  de  Berlin  à  V  Indépendance  belge  : 
La  question  du  traité  de  commerce  ne  peut  pas 
encore  avoir  été  discutée  par  les  négociateurs  de 
Bruxelles.  On  espère  obtenir  pour  le  moins  le  renou- 
vellement du  traité  de  1862  pour  un  temps  indé- 
terminé. 

Si  la  France  devait  s*y  refuser,  rA41emagne  récla- 
merait l'application  du  tarif  dont  jouissent  l'Angleterre 
et  la  Belgique.  Si  la  France  veut  en  revenir  à  l'ancien 
tarif  prohibitif,  nous  serons  fdkxsés  d'user  de  repré- 
sailles; la  France  ne  tarderait  pas  à  se  convainci^ 
du  préjudice  qu'elle  se  causerait  à  ello-mème  en  nous 
déclarant  une  guerre  de  tarif  en  pleine  paix. 

Les  trois  démocrates-sociaUstes  Liebknecht,  Zepner 
et  Bebel,  qui  avaient  été  arrêtés  sous  la  prévention 
de  haute  trahison,  ont  été  remis  en  liberté  sur  leur 
parole  d'honneur  de  se  présenter  à  la  justice  dès  qu'ils 
en  seront  requis.  Bebel  comme  membre  du  parlement, 
restera  à  Berlin  pendant  la  durée  de  son  mandat. 

Après  vingt-neuf  senoiûnes  de  détention  préventive 
à  Brunswick,  les  démocrates  Bonhorst,  Bracke, 
Ëhlers,  âralle,  Ktihn  et  Spier  ont  été  également 
relâchés. , 


RUSSIE 


On  écrit  de  Kiew  : 

<  n  a  été  défendu  à  tous  les  journaux  russes,  sous 
des  peines  sévères,  de  parier  des  faits  et  des  maxilfes- 
tations  qui  ont  eu  lieu  dernièrement  à  Pétersbourg, 
Il  ne  sera  donc  pas  sans  intérêt  pour  tous  d'apprendre 
qu'à  l'occasion  d'un  banquet  offert  par  les  étudiants 
de  Pétersbourg  à  ceux  deMûi9GOtt,4esti(^ts  cbalQjar eux 
furent  portés  avec  enthousiasme  à  la  République 
française  et  aux  principes  démocratiques.  On  termina 
par  un  toast  à  Gambétta,  et  on  décida  qu'on  lui 
adresserait  des  vœux-  sympathiques  à  Bordeaux. 
Seulement,  on  eut  la  légèreté  juvénile  d'expédier 
tout  simplement  la  dépêche  par  le  bureau  du  télé- 
graphe, lequel  au  lieu  de  l'envoyer  à  Bordeaus;;»  la 
remit  au  ministre  de  la  police* 

»  Le  czar,  qui  a  eu  de  violentes  et  fréquentes 
attaques  de  nerfs  récemment,  devint  furiôux  en 
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appr^apt  la  nouvelle,  et  depuis  lors  ou  fait  des 
arrestatioufi  nombreuses  à  Pétersbourg  et  dans  les 
autres  grandes  villes  de  Russie.  A  Kiew  paiement, 
on  a  arrêté  une  vingtaine  de  jeunes  gens.  La  police 
prô<ien4  Atra  sur  les  traces  d'une  consjûration  démo- 
cratique ajant  des  ramiflcatious  dans  tout  Fempire» 
et  d<mt  le  but  serait  le  renversepi^t  de  Tordre  actuel 
et  rétablissement  de  la  république  en  Russie.  On  croit 
que  Vexplosion  démocratique  i  Pétesbourg  n*a  été 
querezjkresfionil'idées  et  d'opinion  longuement  pré- 
parées. 

*  C'est  pour  cela  qu'on  traite  avec  une  cruauté  ex- 
trême les  prisonniers  qui  n'avouent  pas.  Us  «mt  en* 
ferMés  pendiant  dé  longues  journées  dans  des  trous 
sans  feu«  par  une  température  de  25^  de  froid>  sans 
nourriture  et  sans  eau.  Quelques-uns  d'entre  eux  pr^ 
fêrent  avouer  des  crimes  qu'Us  liront  pas  commis, 
pour  mettre  un  terme  à  leurs  soufnnanced. 

•  U  y  a  aussi  des  femmes  parmi  les  personnes  arr^ 
tées.  lia  peine  du  fouet,  abolie  par  un  oUkase  impérial, 
vient  d*fiïre  rétablie  â  leur  égard,  ta  police  veut  à 
tout  prix  des  aveux  pour  donner  cause  à  la^ftureur 
du  czar.  >        •  * 


AMERIQUE 

La  dette  des  États-^UniB  a  diminué  pendant  le  mois 
de  mairs^  11  millions.  L'^sicaisse  du  trésor  s'élevait, 
à  la  Ait 'dû  mois,  à  124  miUions  de  dollars  (105  mil* 
lions  èf  demi  en  numéraire  et  JA  millions  et  demi  en 
papîef^JBtà^niaie.) .  ■ 

Ijesf  ))i»usèïri]^tions  stu  nouvel  emprunt  ont  atteint  le 
cktffre  dé  60  million^  de  dollars. 
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TRAITÉ  DE  LONDRES 


Yoict  le  teicte  lauthentique  du^faralté  signé  le  13  mars 
par  les  plénipotentiaires  réunis  en  conférence  à  Lon- 
dres, pour  la  modification  du  traité  de  1856  : 

Art.  1*^.  Les  articles  U,  18  et  14  du  traité  de  Paris, 
du'  30  mars  1856,  ainsi  que  la  convention  spéciale 
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conclue  entre  la  Sublime-Porte  et  la  Kussie»  et  annexé 
audit  article  U,  sont  abrogés  et  remplacés  par  l'arti- 
cle suivant  :  ^ 

Art.  2.  Le  principe  de  la  cl6ture  des  détroits  des 
Dardanelles  et  du  Bosphore,  tel  qu'il  a  été  établi  p^r 
la  conventicfn  séparée  du.  30  mars  1856  est  noaintonu, 
avec  la  fitcuMé,.  poor  S.  M.  L  le  suïtan#  d'ouvrir  les- 
oits  détroits  en  temps  de  paix  aux  bâtiments  de  guerre 
des  puissances  amies  et  alliées,  daps  le  cas  où.  la 
SutriJme^Pprte  le  jugerait  néeessairo.ppur  sauvegar* 
d^  l'exécution  des  stipulatioj^s  du  traité  de  Paris, 
du  30  mars  1856. 

Art.  3.  La  mer  Noire  reste  ouverte»  comme  par 
le  passé,  à  la  marine  marcbande  de  toutes  les  na- 
tions. 

.  Art.  4.  La  commission  é^blie  pr  l'article  16  du 
traité  de  Paris,  dans  laquelle  les  puissances  co^signa- 
taires  du  traité  scmt  diacune  représentées  par  un  dé- 
légué, et  qui  a  été  chargée  de  désigner  et  de  faire 
exécuter  les  travaux  nécessaires  depuis  Isahtscha, 
pour  dégager  les  embouchures  du  Danube,  ainsi  que 
les  parties  de  la  mer  Noire  y  avoisinantes,  des  sables 
et  autres  obstacles  qui  les  obstruent,  afin  de  mettre 
cette  partie  du  fleuve  et  lesdites  parties  de  la  mer 
dans  les  meilleures  conditions  de  uavigabilité ,  est 
maintenue  dans  sa  composition  actuelle^ 

La  durée  de  cette  commission  est  fixée  pour  une 
période  ultérieure  de  •  doruze  ans ,  à  compter  du 
24  avril  1871,  c'est-à-dire  jusqu'au  24  avril  1883, 
terme  de  l'amortissement  de  l'emprunt  contracté  par 
cette  commission  sous  la  garantie  de  rAutriche-Hon- 
grie,  de  l'Allemagne,  de  la  France,  de  la  Orande- 
Bretagne,  de  l'Italie  et  de  la  Turquie. 

Art  5»  Lee  conditions  de  la  réunion  nouveUe  de  la 
commission  rivei^ne ,  établie  par  l'article  17  du 
traité  dô  Pans  du  30  mars  1856,  seront  fixées  par  uue 
entente  préalable  entre  les  puissances  riveraines,  sans 
préjudice  de  la  clause  relative  aux  trois  principautés 
danubiennes  ;  et  en  tant  qu'il  s'agirait  d'une  modifi- 
cation de  l'article  17  dudit  traité^  cette  dernière  fera 
l'objet  d'une  Convention  spéciale  entre  les  puissances 
co-signataires. 

Art.  6.  Les  puissances  riveraines  de  la  partie  du 
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Danube  où  les  cataractes  et  les  portes  de  fer  metteat 
j  des  obstacles  A  la  narigationt  se  réservent  de  s'enten- 
.  I  dre  entre  elles  à  Peffet  de  faire  disparaître  les  obsta- 
i  clei»  lis  liaatis  parties  contractantes  leur  reconnais- 
sent dès  à  présent  le  droit  de  percevoir  une  taxe 
'  provisoire  sur  les  navires  de  commerce  sous  tout  pa- 
villon qui  en  proflter(«it  désormais,  jusqu'à  l'extinc- 
tion de  la  dette  contractée   pour  Texéoutlon  des 
travaux»  et  elles  déclarent  Fart.  15  du  traité  de  Paris 
de  1856  inapplicable  à  cette  partie  du  fleuve  pour  un 
laps  de  temps  nécessaire  au  remboursement  de  la  dette 
en  question. 

Art.  7.  Tous  les  ouvrages  et  établissements  détente 
nature  créés  par  la  commission  européenne,  en  exé- 
cution du  traité  de  Paris  ou  du  présent  traité,  conti-' 
nueront  à  jouir  de  la  même  neutralité  qui  les  a 
protégés  jusqu'ici,  et  qui  sera  également  respectée  à 
l'avenir,  dans  toutes  les  circonstances,  par  les  hautes 
parties  contraottntes. 

I/e  bônéfloe  des  immunités  qui  en  dérivent  s'éten- 
dra à  tout  le  personnel  administratif  et  tecdinique  de 
la  coioiaiasioa* 

Il  est  oepoidant  bien  entende  que  les  dispositions 
de  oat  article  n'affecteront  en  rien  le  droit  de  la  Su- 
Uime-Porta  de  faire  entrer,  comme  de  tout  temps, 
ces  bâtiments  de  guerre  dans  le  Danube  en  sa  qualité 
de  puissance  territoriale* 

Art.  8.  Les  hautes  parties  contractantes  renouvel- 
lent et  Qonârment  toutes  les  stipulations  du  traité  du 
80  mars  1856,  ainsi  que  de  ses  annexes,  qui  né  sont 
pas  annulées  bu  modifiées  par  le  présent  traité. 

Art  9.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifica- 
tions seront  échangées  à  Londres  dans  l'espace  de  six 
semaines^  ou  plut  tôt  si  fiure  se  peut. 

Bu  foi  de  quoi  tes  pMnipoientiairea  respectifs  l'ont 
sî^é  et  y  oQt  appoeé^  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londree,  le  treizième  jour  du  mois  de  mars 
de  Tan  nul  huit  osnt  sûixante^nse. 

Apponyi,  Bemstorff,  Bro^lie,  Granvllle, 
O&doma,  Brunow,  Musurus. 


mmmmimtm''*^mmMmmHltt^''mmtmm 


ttmmt 


Nous  n'airOjayi  vef  u  aujourd'hui  ni  notre  courrier^ 
w  les  jouTMiui  de  la  province^  L'agence  Havaa  nous 
&it  égatoment  âéla«t 


DÉCUBATION. 

Malgré,  te  profond  dégoit  que  m'inspirent  les  pas- 
sions haineuses  et  violentes  de  la  majorté,  j'ai  cru  de 
■  mon  devoir  de  rester  dans  l'Assemblée  nationale  tant 
'  qu'il  m'a  semblé  possible  d'y  remplir  le  mandat  que 
le  peuple  de  Paria  m'a  conféré,  c'est-à-dire  tant  que 
je  pourrais  lutter  pour  la  cause  de  la  justice  et  com- 
battre les  partis  du  désordre,  coalisés  contre  la  Répu- 
blique. 

Sans  me  permettre  de  juger,  et  moins  encore  de 
bl&mer  les  ci^yens  qui,  par  un  sentiment  conscien- 


cieux et  désintéressé,  comprennent  leur  devoir  d'une 
autre  façon,  je  pense  qu'une  démission  pure  et  simple 
n'est  pas  le  meilleur  moyen  d'accomplir  la  tâche  im- 
poséeà  un  représentant  du  peuple. 

J'ai  été  confirmé  dans  cette  opinion  par  les  conseils 
d'un  grand  nombre  de  membres  des  comités  électo- 
raux qui  ont  proposé  ma  candidature,  et  j'ai  pu  en 
apprécier  la  justesse  lorsque  j'ai  vu  avec  quelle  satis- 
faction nos  ennemis  ont  recueilli  la  démission  de  plu- 
sieurs des  élus  du  parti  républicain. 

Mais  l'abominable  attentat  commis  par  le  pouvoir 
exécutif,  le  crime  que  le  gouvernement  de  Versailles 
consomme  en  ce  moment  contre  le  droit,  contre  l'hu- 
manité, ofire  aux  représentants  de  Paris  la  plus  grave 
occasion  de  faire  un  dernier  et  suprême  usage  de  leur 
mandat  en  réprouvant  solennellement  une  politique 
dont  le  but  évident  est  de  noyer  la  République  dans 
le  sang  du  peuple,  qui  ne  connaît  d'autres  moyens  de 
pacification  que  la  guerre  civile,  et  dont  le  résultat, 
s'il  était  réalisé,  serait  la  perte  définitive  de  la  patrie. 

C'est  dans  ces  dispositions  d'esprit  que  je  voulais 
me  présenter  à  la  séance  d'aujourd'hui. 

Je  me  proposais  d'interpeller  le  gouvernement  sur 
.  l'attaque  à  main  armée  qu'il  dirige  contre  Paris,  et  de 
démontrer  au  pays,  trompé  par  les  mensonges  de 
M.  Thiers»  quelle  est  la  véritable  situation  de  la  capi- 
tale. 

Il  est  bon  que  la  France  entière  sache  que  Paris 
est,  non  pas  en  état  d'insurrection,  mais  bien  en  état 
de  légitime  défense  ;  qu'il  n'a  jamais  fait  qu'user  pa- 
cifiquement de  son  droit,  du  droit  qui  lui  appartient 
au  même  titre  qu'à  toutes  les  autres  communes  de 
France  ;  qu'après  l'avoir  livré  à  l'ennemi  par  la  plus 
infâme  des  trahisons  dont  l'histoire  ait  conservé  le 
souvenir,  les  misérables  qui  ont  ainsi  sacrifié  la  pa- 
trie à  leur  ambition  veulent"  encore  étouffer  dans 
Paris  l'esprit  de  liberté  politique  et  d'indépendance 
municipale»  qui  ne  leur  permettrait  pas  de  jouir  im- 
punément du  fruit  de  leurs  forfaits  ;  et  que,  malgré 
les  outrages,  les  défis  et  les  provocations,  la  popula- 
tion parisienne  calme,  paisible,  unanime,  n'avait 
tenté  aucune  agression,  commis  aucune  violence, 
causé  aucun  désordre  lorsque  le  gouvernement  l'a 
fait  attaquer  par  les  anciens  policiers  de  l'empire,  or- 
ganisés  en  troupes  prétoriennes  sous  le  commande- 
ment d'ex-sénateurs* 

Voilà  comment  je  comprends  le  devoir  d'un  repré- 
sentant du  peuple.  C'est  ainsi  que  j'aurais  accompli 
mon  mandat  si  j'avais  pu  me  transporter  à  Versailles.' 
Du  haut  de  la  tribune,  j'aurais,  à  la  face  du  monde, 
déclaré  la  msgorité  réactionnaire  et  son  pouvoir  exé- 
cutif responsables  des  nouvelles  calainités  qu'ils  dé- 
chaînent sur  notre  malheureuse  patrie,  et  j'aurai^j 
quitté  l'Assemblée  en  secouant  la  poussière  de  mes 
souliers. 

MlLUÈRR* 


»'  j.  ,1 


N  ;« 


Quand  se  discutait  le  traité  de  paix  qui  devait  Mni"' 
à  l'Allemagne  deux  provinces  et  nous  coûter  ciî)  i 
milliards;  quand  les  députés  demandaient,  non  pu^ 
qu'on  continuât  une  guerre  qui  nous  avait  6tâ  si  dô- 
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sastreuse,  mais  qu'on  examinât,  dans  le  cas  où  le 
'  traité  serait  inacceptable,  les  ressources  de  la  France 
pour  forcer,  par  son  attitude,  la  Prusse  à  faire  des 
conditions  meilleures,  M.  Thîers  interrompait  par  ce 
cri  de  désespoir  incroyable  :  <  Le  moyen  ?  le  moyen?  » 

M.  Thiers  ignorait  le  moyen  de  créer  à  la  France 
une  puissance  militaire  et  de  lui  trouver  des  ressources 
capables,  non  pas  de  la  rendre  victorieuse  de  Tarmée 
prussienne,  mais  de  contraindre  l'Allemagne  à  nous 
imposer  une  charge  moins  lourde,  une  humiliatioin 
moins  grande. 

Il  prenait  des  airs  dédaigneux  à  l'égard  des  hommes 
dont  la  foi  patriotique  inquiétait  son  scepticisme  réac- 
tionnaire et  sa  diplomatie  monarchique. 

<  Le  moyen  ?  le  moyen?  »  répétait-il,  ce  qui  signi- 
flaii  que  la  France  n'avait  plus  d'armes  ni  d'armées,  ' 
qu'il  était  impossible  de  trouver  les  unes  et  de  re- 
constituer les  autres.  Il  se  faisait  baissier,  calomnia- 

« 

teur  de  la  France^  de  sa  bravoure  et  de  son  patrio- 
tisme. 

C'est  qu'il  s'agissait  alors  de  combattre  et  de  re- 
pousser l'étranger. 

Mais  aujourd'hui,  il  s'agit  de  combattre  des  Fran- 
çais, de  réduire  Paris,  la  cité  républicaine,  objet  de 
la  haine  aveugle^  brutale,  féroce,  implacable  des 
ruraux. 

Le  €  moyen  i  que  M.  Thiers  ignorait  le  9  mars,  il 
le  connaît  le  2  avril.  Il  a  eu  dans  le  mois  une  révéla- 
lation.  Ce  qu'il  déclarait  être[impos8ible  quand  il  fallait 
épargner  à  la  France  un  peu  de  honte,  de  douleurs  et 
de  dettes,  il  le  déclare  possible  aujourd'hui  c^u'il  songe 
à  faire  couler  le  sang  français,  à  remplir  Paris  de 
ruines  et  de  deuil,  à  y  rentrer  comme  les  Prussiens 
sont  entrés  à  Francfort,  les  Turcs  à  Vienne, 

Quand  il  y  avait  à  défendre  Thonneur  et  le  territoire 
français,  M.  Thiers  ne  croyait  pas  qu'on  pût  organiser 
une  armée.  Mais  il  y  a  à  souiller  notre  histoire  d'un 
malheur  criminel,  il  y  a  à  rougir  de  sang  une  de  ses 
pages,  à  provoquer  la  guerre  civile,  c'est  alors  une 
autre  afiaire  :  M,  Thîers  nous  apprend,  par  une  dé- 
pêche adressée  aux  fonctionnaires  chargés  de  gou- 
verner la  France  en  son  nom,  que»  &  Versailles  «  s'a- 
chève de  s'organiser  une  des  plus  belles  armées  quç 
la  France  ait  possédées.  » 

Si  M.  Thiers  était  capable  d'organiser  une  des  plus 
belles  armées  que  la  France  ait  possédées,  pourquoi 
ne  Ta-t-il  pas  organisée  quan4  il  y  avait  à  tenir  tète 
à  la  Prusse  ?  La  France  ne  possédera-t-elle  donc  une 
des  plus  belles  armées  qu'elle  ait  jamais  eues  que 
pour  payer  cinq  milliards  à  l'Allemagne  et  ruiner 
Paris  ? 

L'homme  qui  ose  écrire,  en  de  semblables  circon- 
stances, de  pleines  choses,  sans  se  souvenir  de  ce 
qu'il  osait  dire  à  peine  un  ipois  avant,  rend  contre 
lui-même  un  verdict  de  haute  trahison  et  de  crime 
de  lèse-nation. 

Il  n'y  a  plus  qu'à  expliquer  sa  propre  sentence. 


I  itti 


ho$  délégués  du  commerce  qui  3'étaient  rendus  à 
Versailles  pour  s'entendre  avec  l'administration  des 


postes,  qui  a  fait  retraite  dans  cette  ville,  sont  de  re- 
tour à  Paris  depuis  ce  matin.  Ils  n'ont  pas  rapporté 
de  réponse  satisfaisante.  Ils  n'ont  pu  se  faire  délivrer 
aucun  courrier,  et  on  les  a  ajournés  à  deux  jours.  Ces 
délégués  se  sont  présentés  aujourd'hui  à  l'admijiis- 
tration  des  postes,  où  ils  ont  rendu  compte  de  leur 
mission  à  M.  Theisz,  membre  de  la  Commune,  pré- 
posé à  la  direction. 

n  a  été  décidé  que  nulle  (^position  n'était  faite  à 
rétablissement  d'un  service  postal  particulier,  dans 
un  des  lieux  désignés,  Passy,  la  Muette  ou  le  Point- 
du-Jour,  et  que  les  négociants  pouvaient  s'entendre 
entre  eux  pour  l'organiser  le  plus  promptement  pos- 
sible. 

Malheureusement,  les  événements  Burvenus  depuis 
hier  mettent  obstacle  à  la  véaXmtioo  immédiate  da 
ce  projet. 


'  L'adresse  suivante  a  été  lue  à  rassemblée  de  TU- 
nion  nationale  des  chambres  syndicales,  par  le  vice- 
président  de  la  chambre  des  tioms  de  lalne« 

La  situation  qui,  dans  les  circonstances  présentes, 
est  faite  à  la  ville  de  Paris  est  pleine  de  périls  pour 
son  industrie  et  son  commerce.  Deux  saisons  distinctes 
amènent  les  afiaires  et  les  acheteurs  dans  notre  cité. 
Naguère  nous  étions  assiégés  par  les  Prussiens,  au- 
jourd'hui nous  subissons  un  siège  moral  qui  éloigne 
la  province  et  l'étranger.  C'est  la  continuation  d'un 
état  de  choses  malheureux  qui,  en  déplaçant  les 
habitudes  commerciales,  peut  causer  le  tort  le,  plus 
grave  aux  intérêts  de  notre  ville. 

II  importe  que  cet  état  cesse  au  plus  vite,  car,  en 
pesant  sur  Paris,  il  pèse  lourdement  aussi  sur  la  pro- 
vince qui,  pour  beaucoup  de  ses  industries,  a  sas  dé- 
bouchés à  Paris, 

Nous  n'avons  pas  à  examiner  quelles  sont  les  causes 
qui  ont  amené  cette  situation  :  elle  existe.  Lorsqu'un 
ruisseau  a  grossi  à  la  suite  d'un  orage  et  qu'il  est 
devenu  torrent,  il  ne  s'inquiète  pas  si  la  sagesse  hu- 
maine aurait  dû"  lui  élever  des  digues,  il  déborde. 

Sur  des  faits  tle  ce  genre»  qui  ne  sont  pas  du  do- 
maine de  la  politique,  tout  le  monde  est  d'accord  sur 
les  moyens,  et  personne  ne  songerait  à  &ire  rebrous* 
ser  chemin  au  torrent  débordé. 

Dans  la  circonstance  actuelle,  nous  sommes  en 
présence  des  faits  accomplis.  Paris  a  fait  une  révolu- 
tion aussi  acceptable  que  toutes  les  autres,  et,  pour 
beaucoup  d'esprits,  c'est  la  plus  grande  qu'il  ait  ja- 
mais faite,  c'est  l'affirmation  de  la  République  ot  la 
volonté  de  la  défendre. 

Paris,  en  votant,  n*a  pas  voulu  seulement  changer 
des  hommes,  il  a  renversé  des  instituticms  qu'on  peut 
sans  passion  reconnaître  pour  mauvaises,  puisqu'elles 
ont  toujours  donné  les  mêmes  détestables  résultats. 

Pourquoi  ne  pas  faire  une  expérience  sérieuse  de 
ces  nouvelles  institutions  consacrées  par  les  suffrages 
des  citoyens? 

Quoi  qu'il  arrive,  elles  ne  coûteront  jamais  à  la 
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France  ce  que  Tancien  ordre  de  choses  vient  de  nous 
coûter. 

'  Quant  aux  moyens  pratiques  de  faire  cesser  Tétat 
de  choses  actuel»  nous  ne  prétendons  pas  Timposer  à 
personne,  nous  venons  simplement  vous  transmettre 
nos  pensées  comme  des  spectateurs  qui  croient  juger 
sainement  les  choses  et  comme  des  victimes  qui 
étouffant  sous  le  poids  d'un  malentendu  qu'tls  veulent 
voir  cesser  au  plus  vite. 

Notre  plus  grand  désir,  cependant,  n*est  pas  qu'on 
en  sorte  quand  môme,  —  nous  saurons  soufEirir  encore 
s'il  le  faut;  —  ce  que  nous  voulons,  Cest  qu'on  en 
sorte  une  bonne  fois  pour  n'y  ph»  revenir. 

n  y  a  un  grave  conflit.  Chacun  crojt  avoir  pour  sol 
le  droit,  et  même  la  force.  La  forcé  n'est  pas  toujours 
ce  qui  réussit  le  mieux  et  ne  prouve  rien  ;  nous  la 
repoussons.  11  ne  s'agit  pas,  en  ce  moment  solennel, 
de  chercher  théoriquement  où  est  le  droit,  mais  de 
rechercher  les  moyens  de  mettre  le  droit  d'accord 
avec  les  faits.'         ♦ 

Quoique  les  difficultés  s'augmentent  chaque  jour 
en  raison  du  chemin  parcouru,  il  n'est  pas  encore im-' 
possible  d'arriver  à  une  solution.  Nous  devons  y  ap- 
porter tous  nos  efforts,  car  il  n'y  a  pas  seulement 
deux  pouvoirs  à  la  lutte  desquels  nous  assistons,  il  y 
a  Paris,  il  y  a  la  France,  qui  attendent  enfin  le  règne 
de  la  raisoiî. 

Que  l'Assemblée  fasse  aujourd'hui  ce  qu'elle  aurait 
dû  faire  depuis  longtemps,  si  elle  avait  eu  plus^  souci 
des  intérêts  du  pays  que  de  ses  s^timents  particu- 
liers. 

Qu'on  fasse  Immédiatement  une  bonne  loi  mui^ci- 
pale,  c'est-à-dir©  qu'on  accorde  une  bonne  fois  tout, 
ou  pour  mieux  dire  qu'on  le  rende  à  qui  de  droit,  afin 
qu'on  n^ait  plus  rîen  à  demander.  Que  l'Assemblée 
refasse  aussi  la  loi  électorale  et  qu'elle  convoque  la 
France  à  l'élection  d'une  Constituante,  c'est  là  le 
vœu  de  Paris,  et  c'est  aussi  celui  de  la  province;' 

Tout  le  monde  reconnaît  que  l'AssemUée  a  été  en- 
voyée pour  traiter  de  la  paix.  Or,  tels  hommes  qui 
pouvaient  convenir  pour  ce  mandat  défini,  ne  con- 
viennent pas  à  leurs  électeurs  comme  constituants. 

Maintenant  si  l'Assemblée  he  veiut  pas  se  dissoudre, 
et  si  vous  n'avez  paà  lé  pouvoir  de  la  dissoudre,  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  nous  de  rester  plus  long- 
temps dans  cette  impasse,  et  c'est  à  vous  que  nous 
nous  adressons  pour  essayer  de  nous  en  sortir.  S'il 
reste  un  moyen  de  conciliation,  le  commerce  de  Paris 
sera  heureux  de  le  saisir  et  d'éviter  ainsi  de  grands 
malheurs  pour  le  pays.  . 

Tous  les  partis  avaient  applaudi  au  choix  de  votre 
personne  comme  chef  du  pouvoir  exéoutif,  et  le  plus 
grand  espoir  était  fondé  sur  Votre  patriotisme;  mais 
à  l'impossible  nul  n'est  tenu,  et  si  le  devoir  du  capi- 
taine est  d'abandonner  le  navire  le  dernier,  son  de- 
voir  aussi  est  de  se  séparer  de  ceux  qtii  veulent  abso- 
lument périr.  SI  vous  ne  pouvez  diriger  l'Assemblée, 
nous  pensons  que  vous  n'avez  plus  qu'à  vous  retirer, 
vous  et  tous  les  députés  de  la  gauche. 

Cette  assemblée  monarchique  tombera  d'elle-même, 
et  la  France  saura  procéder  aux  élections  de  sa  Con- 
stituante. 


Quant  à  nous,  Parisiens,  nous  ne  ^pouvons  rester 
plus  longtemps  dans  cette  situation  que  veut  nous 
fmre  l'Assemblée  :  elle  ne  veut  plus  de  Paris  comme 
capitale  de  la  France,  et  elle  entend  le  laisser,  soumis 
aux  entraves  que  sous  l'Empire  il  était  obligé  de 
souffrir^  justement  à  ce  titre  de  capitale. 

Nou^  ne  pouvons  croire  que  vous  songiez  à  renou- 
veler le  siège  de  Paris  ;  cependant  nous  sommes  déjà 
séparés  du  reste,  de  la  France,  pour  laquelle  nous 
avons  souffert  un  long  siège.  Nous  sommes  privés  de 
nos  lettres,  notre  vie  commerciale  est  suspendue. 
Allons-nous  aussi  être  privés  de  pain? 

Croyez-en  des  Parisiens  dévoués  à  leur  pays  :  Ver- 
sailles est  en  ce  moment  trop  loin  de  Paris  et  ne  juge 
peut-être  pas  bien  les  événements  ;  nous  vous  sup- 
plions d'écouter  le»  avis  de  notre  patriotisme.  Le 
sentiment  parisien  est  essentiellement  républicain» 
et  personne  ici  ne  tient  pour  l'Assemblée,  qui  est  mo- 
narchique. Nous  ne  croyons  pas  que  des  mesures 
violentes  puissent  amener  la  solution  désirable,  et  si 
nous  vous  recommandons  des  mesures  pacifiques, 
c'est  que  nous  sommes  persuadés  que  les  autres  ne 
nous  conduiraient  qu'aux  plus  grandes  catastrophes. 

La  discussion  sur  cette  adresse  aura  lieu  mardi, 
eu  séance  publique  de  l'Union  nationale* 
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Le  citoyen  FerdinaAd  R^lon  vient  d'être  nommé 
diirecteur  de  la  douane  de  Paris. 


Tous  les  timbres-poste  ont  été  ^emportés  à  Ver- 
sailles 

Leur  valeur  se  montait  à  d^ux  milUoQs.  Or,  les 
bureaux  de  Paris  n'^n  possédant  pas  un,  les  employés 
renvoient  chez  les  marchands  de  tabac  qui  en  tien- 
nent en  réserve>  ou,  comme' au  vieux  temps,  affran- 
chissent nos  correspondances  avec  un  signe  tracé  à 
la  plume. 

•     * 

Hier,  pair  ordre  de  la  Commune,  les  bateaux- 
mouches  qui  font  le  service  tle  la  Seine  jusqu'au  pont 
du  Poini-du-Jour;  ont^dû  cesser  4e  eirattler,  à  partir 
de  quatre  heures  de  Paprés^midi.    • 


^n  signale  la  présence  à  Versailles  du  général  de 
Failly.  Il  a  de  nombreuses  conférénceB  avec  Jil.  Thiers. 


Les  Alsaciens  et  Lorrains  présenta  à  Paris  d«  sont 
réunis  il  y  a  quelques  jours  A  l'Alcazar,  et  ont  décidé 
à  Tunanimité  de  former  une  association  ayant  pour 
bi^t  : 

1»  De  perpétuer  le sotivenir  delà  France  ^^ax&  les 
pays  qui  lui  sont  arrachés  par  la  force.;  2**  d'engager 
énérgiquement  leurs  com|jatriott  s  à  ne  point  quitter 
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leurs  pays  natal  et  de  yenir  en  aide  à  ceux  d'entre 
eux  qui  se  verraient  dans  Ua  nécessité  d'émigrer; 
3*  d'étudier  les  voies  et  moyens  qui  pourraient  ame- 
ner la  revendication  des  deux  provinces  si  françaises 
de  cœur. 

Cette  association  prend  le  titre  de  Ligue  de  la  Déli- 
vrance. 

Tous  les  hommes,  excepté  ceux  qui  ont  pris  part  à 
la  dernière  guerre  contre  la  Prahce,  peuvent  être 
admis  ^  faire  partie  de  la  Ligue,  qui  aura  des  ramifi- 
cations dans  tous  les  pays,  en  dehors  de  l'empire 
allemand. 

La  Ligue  fait  appel  à  tous  les  hommes  de  cœur 
pour  les  prier  de  lui  apporter  leur  concours,  soit 
comme  membres  actifs,  afin  de  l'aider  de  leurs  con- 
seils et  de  leurs  bras,  soit  comme  membres  hono- 
raires, afin  de  contribuer  à  la  réunion  des  fonds  dont 
I^  Ligue  aura  besoin  pour  atteindre  le  but  qu'elle  se 
propose.' 

1)68  délégués  dans  chaque  arrondissement  rece- 
vront les  adhésions  et  les  soumettront  au  comité 
central. 

Les  membres  du  bureau  enverront  les  renseigne- 
BMnts  à  tous  ceux  qui  en  feront  la  demande  par  cor-r 
respondanoe. 

Pour  le  comité  central  : 

£e  président ^  Rempp»  rue  Molière,  26  ;  — 
le  vice-^ésident,  Myrtil-Mat»  rue  des 
PetiteshBcuriefl,  21;  -*•  le  secrétaire, 
Raubbbt»  rue  du  Faubourg-du-Temple, 
187;  — le  secrétaire-adjoint,  Fribourg, 
rue  Saint-Martin,  26;  le  tréiorier^  Wbil, 
rue  du  Caire»  12. 


La  peste  bovine  sévit  avec  une  telle  vigueur,  qu'on 
a  dû  suspendre  toutes  les  foires  en  Normandie,  où  se 
font  &  eette  époque  de  Tannée  les  ventes  de  bestiaux. 

Les  bœu&  qui  alimentent  Paris  viennent  tous  main- 
tenant du  Portugal. 


Toutes  les  communications  entre  Paris -et  Ver- 
sailles sont  absolument  coupées  ;  le  service  de  la  rive 
gauche  ne  fonctionne  plus  depuis  hier  matin,  et  les 
trains  de  Rueil  ont  cessé  de  cii;culer.  Du  reste,  il  n'y 
a  plus  en  ee  joaomeat  à  la  gare  Saint-Lazare  que  la 
ligne  de  ceixiture  qui  continue  à  fonctionner.  Sur 
toutes  les  autres,  les  communications  sont  interrom- 
pues, et  au-dessus  des  guichets  de  distributions  des 
billets  on  a  placé  ce  matin  des  avis  ainsi^conçus  : 

«  Par  ordre  du  colonel  Henry»  chef  d'état-major, 
tous  les  trains  sont  supprimés.  » 

Sur  la  ligne  de  l'Est,  le  service  a  été  également 
intr^rrompa  Uer. 


M.  Lefôvre,  rue  Saint-Lazare,  126,  prévient  les 
peintres  en  bâtiment  qui  se  sont  fait  inscrire  chez  ^ 
lui  qu'ils  peuvent  se  présenter  (munis  de  leurs  nu- 
méros d'inscription)  du  lundi  3  avril  au  jeudi  6  in- 
dus, de  neuf  heures  du  matin  à  une  heure,  pour  re- 


cevoir leur  part  des  900  kilogrammes  de  viande  con- 
servée, envoyés  par  la  maison  Nobles  et  Hoares,  de 
Londres,  toutes  les  recherches  pour  retrouver  les 
biscuits  qui  ne  lui  sont  pas  parvenus  étant  restées 
infructueuses. 

Un  envoi  à  titre  de  d(m  avait  été  adre^é  par 
MM.  Nobles  et  Hoares,  fabricantsde  vernis  à  Londres, 
à  M.  Pilon,  carrossier,  avenue  des  Champs-Elysées, 
23,  pour  être  distribué  aux  familles  nécessiteuses  des 
ouvriers  peintres  en  voitures  de  Paris. 

Ce  don  consistant  en  5  tonneaux  de  viande  conser- 
vée et  50  barils  de  biscuits,  les  5  tonneaux  de  viande 
sont  seuls  arrivés  à  destination  au  commencement  de 
février;  quant  aux  50  barils  de  biscuits,  malgré 
toutes  les  démarches  faites  par  M,  Pilon  auprès  de 
Tadministration  du  chemin  de  fer  du  Nord,  il  lui  a 
été  impossible  de  savoir  quelle  destination  ils  ont 
prise,  enfin  il  a  été  impossible  de  les  retrouver. 

Ne  pouvant  retarder  davantage  la  distribution  des 
dons  qui  sont  parvenus  à  destination.  M.  Pilon  nous 
prie  d'annoncer  que  la  liste  d'inscription  ouverte  à 
cet  effet  chez  lui  sera  close  aujourd'hui  3  avril,  à  cinq 
heures  du  soir,  et  que  la  répartition  sera  faite,  les 
mercredi,  jeudi  et  vendredi,  de  trois  à  cinq  heures 
du  soir,  suivant  lettre  alphabétique  et  contre  signa- 
ture en  marge  de  la  liste  d'inscription. 


Le  gouvernement  du  4  septembre,  dans  son  em- 
pressement à  distribuer  des  préfectures  et  des  sous- 
préfectures  à  ses  amis,  a  nommé  préfet  d'un  départe- 
ment trôshimportant,  un  «  pseudonyme.  > 

Un  journaliste,  dont  la  v?e.a  été  ornée  d'aventures 
assez  bizarres,  écrivait  sous  un  nom  de  fantaisie  dans 
un  journal  qui  comptait  des  amis  parmi  les  membres 
du  nouveau  pouvoir. 

U  fut  nommé  préfet  immédiatement,  mais  nommé 
sous  son  nom  supposé.  Il  est  parti  pour  son  départe- 
ment et  l'a  administré,  toujours  sous  le  déguisement 
de  son  pseudonyme;  de  telle  façon  que  certains  de  ses 
administrés,  croyant  avoir  pour  préfet  M.,  X...,  un 
inconnu,  ne  se  doutaient  guère  qu'ils  avaient  en 
réalité  M.  Z...,  dont  la  nomination  les  aurait  passa- 
blement étonnés,  car  ils  le  connaissaient  à  merveille. 

Cette  aventure  trop  plaissmte  dure-t-elle  encore  ? 
On  affirme  du  moins  qu'elle  est  authentique.  {Nou' 
velliste  de  Rouen.) 


La  France,  dans  son  numéro  du  3  avril,  émet  les 
réflexions  suivantes  sur  la  situation  de  Paris  : 

11  faut  reconnaître,  cependant,  que  les  attentats 
contre  les  personnes  se  cbiffrent  par  zéro.  On  ne  cite 
aucune  violence  contre  les  individus.  Il  y  a  des  arres- 
tations, mais  elles  ne  sont,  généralement,  que  mo- 
mentanées. Quand  aux  prétendues  condamnations  à 
mort  prononcées  par  le  Comité  contre  des  journalistes 
ou  autres,  nous  ne  serions  pas  étonnés  d'apprendre 
qu'elles  n'ont  existé,  en  réalité,  que  dans  l'imagina- 
tion de  ceux  qui  les  ont  fuies.  La  Commune  frau- 
chira-t-elle  quelquefois  la  ligne  modéréee  qu'elle  a 
observée  jusqu'à  présent?  Nous  l'ignorons;  mais  nous 
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croyons  fermement  encore  à  radoucissement  de  nos 
mœurs  privées  et  publiques. 


Pendant  Tinvestissement  de  Paris,  la  Banque  de 
France  a  émi  en  province  des  billets  de  25  francs. 

Le  numéro  de  contrôle  qui  se  trouve  au  centre  des 
billets  provenant  de  Paris  n'existe  pas  sur  ceux  des 
départements.  Les  numéros  d'ordre  placés  en  haut,  à 
gauche,  et  en  bas,  à  droite,  sont  inscrits  à  la  main, 
au  lieu  d'être  imprimés. 

Nous  signalons  ces  différences  afin  de  lever  toute 
espèce  de  doute  quant  à  la  validité  des  billets,  dont 
l'origine  est  régulière,  et  de  prévenir  toute  difficulté 
dans  leur  circulation. 


Chaque  jour  apporte  à  notre  ihalheureuse  agricul- 
ture dé  nouvelles  marques  de  la  sympathie  des  na- 
tions étrangères.  Jln  voici  encore  un  exemple  tou- 
chant. Les  ouvriers  et  contre-maîtres  de  la  fabrique 
de  machines  de  la  Société  autrichienne  I.-R.-P.  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat,  à  Vienne,  ont  fait  entre  eux 
une  collecte  dont  le  produit  s'est  élevé  à  1,020  fr. 
pour  les  cultivateurs  victimes  de  la  guerre.  Cette 
somme  vient  d'être  versée  par  l'ingénieur  secrétaire 
du  comité  de  Paris,  M.  A.  Ronna,  au  bureau  de  la 
Société  des  agriculteurs  de  France,où  l'on  sait  qu'une 
souscription  permanente  est  ouverte  en  faveur  des 
populations  rurales  si  terriblement  éprouvées* 


On  s'occupie  activement  de  la  réorganisation  de 
l'artillerie  de  la  garde  nationale.  A  la  légion  actuelle- 
ment existante,  on  va  adjoindre  l'artillerie  de  la  mo- 
bile de  la  Seine  et  l'artillerie  auxiliaire  qui,  pendant 
le  siège,  a  si  bien  rempli  son  service  au  rempart. 

Ces  trois  corps,  après  leur  fusion,  seraient  divisés 
en  vingt  batteries,  entre  lesquelles  se  répartiraient 
les  pièces  et  tout  le  matériel. 

Montsouris  serait  disposé  pour  être  le  pare  d'artil- 
lerie et  le  champ  de  manœuvres  de  la  garde  nationale. 


Il  y  a,  place  dltalie,  une  trentaine  de  canons  gar- 
dés par  les  gardes  nationaux  du  13°  arrondissement. 


■■■^WWAAAAAAAAA/^*"       ■ 


CORRESPONDANCE 


Au  rédacteur  du  Journal  officiel. 

Citoyen  rédacteur, 

Un  article  publié  par  le  Journal  officiel  du  3^  mars, 
sous  cette',  rubrique  :  le  Drapeau  rouge^  se  terminait 
par  ces  mots  ; 

€  Une  nouvelle  ère  commence,  l'ère  des  travailleurs, 
nomis  ordo  sœoulorum,  comme  disent  les  Améri- 
cains. » 


A  quoi  le  Journal  des  Débats,  répondit  ? 

,  I  Avant  de  lire  ce  savant  article,  nous  étions  con- 
vaincus que  novi^  sœculorum  nascitur  ordo  était  un 
hémistiche  de  Virgile,  et  nous  ne  nous  doutions,  pas 
que  ce  poète  fiit  uù  Yankee.  > 

En  lisant  ces  lignes,  citoyen  rédacteur,  vous  avez 
dû  penser  comme  moi  que  le  Journal  des  Débats^  cé- 
dant au  désir,  que  je  dirai  puérile,  de  faire  de  l'esprit 
à  vos  dépens,  n'avait  en  somme  péché  que  par  inad- 
vertance et  non  par  ignorance.  C'était,  pardît-il,  une 
erreur.  En  effet,  le  Journal  des  Débats  publie  ce  ma- 
tin sous  la  signature  d'un  soi-disaût  citoyen  améri- 
cain une  lettre  qui  débute  ainsi  : 

Le  Journal  officiel  ne  se  tl^nt  pas  pour  battu  à 
propos  de  sa  citation  latine,  et  ce  matin,  s'adressant 
à  vos  rédacteurs,  il  dit  t 

«  Mais  ce  que  nous  leur  apprendrons,  puisqulls  ne 
le  savent  pas,  c'est  que  les  Etats-Unis,  après  leur  im- 
mortelle déclaration  d'indépendance,  ont  remplacé 
leur  première  devise  :  Rébellion  to  tyrants  isébedience 
to  Qody  par  cette  autre  :  Novus  ordo  sœculorum^  une 
ère  nouvelle.  > 

>  Malgré  mes  cinquante  ans,  et  ma  vie  tout  entière 
mêlée  à  la  politique  et  aux  affaires  américaines,  il 
paraît  que  je  sais  bien  mall'histoire  de  mon  pays,  car 
je  n'avais  jamais  entendu  parler  de  ces  dent  devises. 
Commeje  ne  laisse  jamais  échapper  une  occasion  de 
ra'instruire,  permettez-moi  de  demander  au  Journal 
officiel  quelle  est  son  autorité  en  cette  matière,  et  je 
le  prie  de  ne  pas  venir  me  citer  des  lambeaux  de  dis- 
cours ou  d'écrits  appelant  le  peuple  à  la  révolte.  Les 
Etats-Unis  n'ont  jamais  —  que  je  sache  —  eu  qu'une 
seule  devise,  qui  est  encore  la  leur  :  «c  JE  pluribus 
unum.  I 

Si  j'ose  épouser  votre  querelle,  citoyen  rédacteur, 
c'est  que  depuis  longtemps  je  vis  dans  la  même  erreur 
que  vous.  J'écrivais  en  1869  : 

€  Les  Américains  sont  si  bien  persuadés  qu'un  gou< 
vernement  fort  est  un  fléau,  ennemi  permanent  de 
l'ordre,  de  la  propriété,  du  progrès,  qu'ils  encoura- 
gent tous  les  peuples  qui  se  révoltent  et  leur  tendent 
la  main.  Ils  ont  remplacé  leur  première  devise  :  i?e- 
bellion  to  tyrants  ts  obédience  to  Ood  par  cette  autre  : 
Novus  ordo  sœculorunij  mais  leur  aversion  pour  le 
despotisme  est  la  même  qu^aux  premiers  jours...»  » 

Bien  que  je  n'aie  pas  cinquante  ans,  et  que  je  n'aie 
été  mêlé  à  la  politique  et  aux  aflkires  américaines 
que  comme  simple  spectateur,  la  belle  devise  Novus 
ordo  sœculorum  m'a  toujours  été  aussi  familière  que 
la  devise  de  la  République  française  :  Liberté^  Egalité^ 
Fraternité.  Jugez  donc  de  mon  étonnement  quand 
j'appris  ce  matin;  par  le  correspondant  américain  du 
Journal  des  Débats,  que  cette  Révise  était  de  votre 
part  une  pure  invention. 

Revenu  de  ma  surprise,  j'ai  résolu  d^examiner  lequel 
de  vous  et  de  moi,  ou  de  l'Américain  du  Journal  des 
Débats,,  savait  le  mieux  son  histoire  des  Btats-^Unis. 
C'est  ce  que  je  me  propose  de  faire  ici  si  vous  y  con- 
sentez. Puisque  cet  honorable  Yankee  ne  laisse 
jamais  échapper  une  occasion  de  s'instruire,  permettez- 
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moi  de  lui  donner  «atisfttctlon  aussi  complètement 
que  possible. 

Peu  de  temps  après  la  déclaration  d'indépendance, 
une  commission  de  trois  membres  fat  chargée  de 
préparer  le  grand  sceau  de  la  république  naissante. 
Les  membres  de  cette  commission  étaient  Benjamin 
Praricklin,  John  Adams  et  Thomas  Jefferson.  Le 
graveur  qu'ils  chargèrent  d'exécuter  les  dessins  était 
im  Français,  nommé  du  Simitiêre. 

Le  premier^  projet  de  Simitiêre  se  composait  d*un 
écusson  sur  lequel  figuraient  les  armoiries  des  di* 
verses  nations  de  l'Europe  qui  ont  contribué  à 
peupler  TAinérique,  telles  que  l'Angleterre,  l'Ecspsse, 
l'Irlande,  la  France,  TAllemagne,  la  Hollande.  D'un 
côté  se  trouvait  la  Liberté,  la  tête  ornée  du  bonnet 
phrygien,  de  Fautre  riftemem  en  Uniforme,  tenant  le 
fusil  d'une  main  et  le  tomahwak  dé  l'autre. 

Franklin  proposa  de  son  côté  Motae  levant  sa  verge 
et  diinsant  la  mer  Rouge^  et  Pharaon  englouti  avec 
sa  troupe  dans  les  flots.  Comme  devise,  ces  paroles 
de  Oromwell  :  R^Uion  tp  tyrants'  is  obédience  to 
Ood^  devise  qui  avait  étéjusque-là  celle  des  Américains, 
et  qu'ils  avalent  d'ailleurs  merveiUeufiemâai  mise  en 
pratique. 

A.dams  proposa  :  Hercule  choisissant  entre  la  Vertu 
et  la  Volupté.  Le  héros,  appuyé  sur  sa  massue» 
hésite  un  instant  entre  la  Vertu  lui  montrant  du 
doigt  une  colline  abrupte  qu'elle  l^engage  gravir  ;  la 
Volupté  déployant  toutes  ses  séductions  pour  Ten- 
traîncr  dans  les  sentiers  du  vice. 
'  Le  sujet  choi^  par  Jeflferson  fut  :  les  Enfants 
d Israël  dans  le  désert.  Au  revers,  Hengist  et  Horsa, 
les  chei^  saxons  dont  les  Américains  se  font  gloire  de 
descendre,  et  dont  ils  ont  adopté  les  principes 
politiques. 

Franklin  et  Adams  prièrent  alors'  Jefferson  de 
combiner  leurs  idées  et  d'en  former  le  projet  d^initif 
du  grand  sceau.  Jefferson  se  mit  à  l'œuvre  et  soumit 
bientôt  son  travail  à  ses  collègues.  Ce  rapport^  écrit 
de  sa  main,  se  trouve'  dans  les  archives  du  ministère 
d'Etat,  à  Washington. 

Voici  la  description  de  récusscm  proposé  :  écartelé 
de  six  quartiers,  mi-coupé,  mi-parti  ; 

Le  premier  d'or  à  la  rose  émaillée  rouge  et  blanche^ 
qui  est  d'Angleterre  ; 

Le  second  d'argent,  au  chardon  naturel,  qui  est 
4^*Ecosse  : 

Le  troisième  de  sinople  à  la  harpe  d'or,  qui  est 
d*Irlande; 

Le  quatrième  d'azur,  semé  de  fleurs  de  lis  d'or,  qui 
est  de  France  ; 

JiO  cinquième  d^or  â  l'aigle  impérial  de  sable,  qui 
edt  d'Allemagne  ,^. 

Le  sixième  d'or  au  J^on  de  gueule,  lampassé  et 
couronné  d'or  He  Belgique,  çiô^est  de  Hollande. . 

Ces  nations  ^ont  celles  qui  ont  peuplé  d'Amérique. 
L'écusson  devait  être  entouré  d'une  bôrdiire  rouge 
sur  laquelle  venaient  se  placer  treize  écussons  blaiacs, 
reliés  l'un  à  l'autre  par  une  chaîne  d'or.  Chacun  de  ces 
écussons  portait  les  iiiidales  en  noir  des  différents 
Etat»  conférés*  Supports  :  à  dextre«  la  défense  de  la 


Liberté  revêtue  d'une  cotte  de  maille,  allusion  â  l'état 
de  guerre,  et  tenant  de  la  ïnain  droite  la  Jancé  et  le 
bonnet,  soutenant  l'écusson  de  la  main  gauche.  A 
sénestre,  la  justice,  la  main  droite  reposant  sur  le 
glaive  et  tenant  la  balance  de  la  main  gauche.  Devise  : 
6  PLQRiBUs  TTNUM  ;  en  ex^fgue  )  MRki.  op  vhb  muTen 

STATBB  09  AMBRIGA  MDOCLXXVI. 

Au  revers.  Pharaon  assis  sur  un  char,  la  couronne 
m  téte^  ie  sabre  à  la  main,  passant  au  milieu  des 
eaux  entr'ouvertes  de  la  m^  Rouge  à  la  poursuite 
des  Israélites,  tandis  que,  sur  le  rivage  Moïse,  éclairé 
par  les  rayons  d'un  nuage  de  feu,  étend  la  main  et 
commande  à  la  mer  de  se  refermer  et  d'engloutir 
Pharaon  et  sa  suite.  Devise  i  Rébellion  io  forants  û 
obédience  to  Ood,  » 

Le  projet  de  Jefferson  fut  apiM^uré  par  ses  cd- 
lègues,  et  la  commission  déposa  son  rapport  le 
10  août  1776.  Mais  des  raisons  inconnues  ârent  né- 
gliger le  rapport  >  et  l'afEdre  demeura  en  suspMs 
jusqu'au  Zi  mars  177»,  époque  à  laquelle  MM.  Ltnrell» 
du  Massachusetts^  Scott»  de  Virginie^  et  Housistoun> 
de  Géorgie,  furent  nommés  membres  d'una  commis- 
sion chargée  do  présetutar  on  autce  pr<yet« 

Le  10  mai  suivant^  las  oommîasalres  âépoeèars ai  an 
rapport  concluant  i  l'adcptioa  d'un  aceau  reprèsen-*' 
tant  un  écu  divisé  an  treize  brades  diagonatoi  rouges 
et  Manches»  ftlt^matiTement. 

Comme  supports,  on  voyait  d'un  côté  un  gMmeTf 
le  sabre  en  main^  de  l'autre  Lai.PaixL  tûiuuQ(t  une 
branche  d'olivier.  La  devise  était  ;  Sello^  velpaoey  et  la 
légesvde  :  Sceau  des  EtatS"  Unis.  Au  vefso^  la  figure 
de  la  Liberté,  assise,  tenant  le  sceptre  à  la  luain. 
Devise  :  Semper,  et  au-dessous  ;  UDCCLXXVh 

Le  rapport,  fut  renvoyé  à  la  commission  avec 
quelques  modiôcations,  puis  définitivement  rejeté. 
La  question  resta  en  suspens  jusqu'au  moi»  d'à* 
vril  1783.  Henry.  Middleton,  Elias  Boudinot  et  Edward 
Butledee  furent  alors  chargés  de  présenter  un  autre 
projet.  Us  déposèrent  leur  rapport  le  9  mai  suivant» 
mais  leur  projet,  qui  ne  dUBBàrait  quefi»:t  peu  de  ceux 
des  commissions  précédantes^  fut  refusé  par  le  con-- 
grès,  et  le  13  juin^  Tafiaire  fat  lemiae  entre  les  mains 
de  Charles  Thomsout  secrétaire  du  congrès. 

Charles  Jhomson  à  son  tour  proposa  plusieurs  des- 
sins. Un  de  ces  dessins  est  dû  â  William  Barton,  de 
Philadelphie.  Ce  dessin,  fort  compliqué«  qui  ne  mé- 
rite pas  une  description  détaillée^  est  cependant  le 
premier  dans  lequel  figure  l'aigU  américaine.  Au- 
dessous  de  l'écusson  dessiné  par  Barton  se  lisaient  ces 
mots-:  Bbo  f^vente,  et  aurdessus  la  devise  ;  Virtls 

SÔLA  INVICTA, 

Après  d'inutiles  efforts  pour  trouver  un  projet  qui 
satisfît  les  vœux  du  congrèB,  Thon^n  reçut  enfin  de 
Londres,  où  se  trouvait  alors  John  Adams,  un  dessin 
très-simple  et  très-aatisfaisaùt,*  doisit  l'auteur  était 
sir  John  Prestwich,  baronet  des  comtesse  l'ouest  de 
l'Angleterre,  chaud  partisan  des  Etats- Unïs'àt  ôavant 
antiquaire,  Ce  dernier  représentait  un  écu  d'argent 
bandé  de  six  bandes  de  gueule  au  chef  d'azur.  L'ecu 
était  placé  sur  la  poitrine  .d'une  aigle  aux  ailes  dé- 
ployées et  sans  supports  pour" .  indiquer  la  conflancj 
en  soi-même.  Ce  projet  reçut  rapprobattoû  aussi  bien 
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du  public  que  du  congrès,  et  ùit  adopté  en  juin  1782. 
C'est  donc  à  un  Anglais  que  les  Etats-Unis  doivent 
leurs  armoiries. 

Il  est  inutile  de  donner  la  description  exacte  de  la 
face  de  cet  écusson»  que  tout  le  monde  connaît.  Qui 
n'a  vu  Taigle  américaine  tenant  dans  ses  serres  la 
branche  d'olivier  et  les  treize  flèches?  Qui  n'a  lu  la . 
devise  inscrite  sur  la  banderoUe  qu'il  tient  dims  son 
bec  :  E  jduribus  unum  9  II  est  cependant  nécessaire 
de  décrire  rapidement  le  verso  du  grand  sceau  des 
Etats-Unis  qui,  parait-il,  est  moins  connu  ici.  Voici 
la  description  :  au  centre  figure  une  pyramide  tron- 
quée. Au  zénith,  un'œil  dans  un  triangle  entouré  de 
rayons.  Au-dessus  de  l'œil  ces  mots  :  Annuit  cœptis; 
à  la  base  de  la  pyramide  est  inscrite  en  chiffres  ro- 
mains la  date  de  la  déclaration  d'indépendance,  et 
au-desous  de  la  pyramide  se  lit  cette  devise  :  Novut 
ordo  tœculorum. 

Si  le  plaisir  de  donner  dans  le  Journal  Officiel  de 
la  démocratie  parisienne  une  leçon  d'histoire  et  de 
blason  au  Journal  des  Débats  ne  m'avait  déjà  entraîné 
au-delà  des  bornes  d'une  simple  lettre,  Je  pourrais 
relever  dans  l'attaque  dirigée  contre  nous  plusieurs 
autres  passages  tout  aussi  extraordinaires  que  le  pre- 
mier dont  j*ai  parlé.  Je  n^en  ferai  rien  ;  mais  per« 
mettez-moi  d'user  on  insta&t  encore  de  votre  hospi- 
talité ft*aterneUe,  pour  vous  soumettre  une  dernière 
observation. 

Le  citoyen  américain  du  Journal  des  Débats  dit  en 
termes  amers  que  les  Américains  ont  eu,  eux  aussi, 
leurs  heures  de  démence  et  de  sécession,  et  il  ajoute  : 
€  Quelque  insensé  que  Ton  fût  de  part  et  d'autre,  on 
savait  ce  que  Ton  voulait.  » 

Ce  que  l'on  voulait,  le  citoyen  américain  dont  il 
est  ici  question  s'est,  d'ailleurs,  bien  gardé  de  le 
dire.  B&t-il,  sans  cela,  osé  écrire  insensé?  —  In- 
sensés les  Lincoln,  les  Henry  Ward,  les  Beecher,  les 
Suihner,  les  arant,  et  tous  ces  grands  esprits  qui 
réclamaient,  au  nom  du  peuple,  l'énïanoipation  du 
travail  dont  l'affirancfaistément  des  nègros  n'était  que 
la  coïiséquencet  insensés  ceux  qui  disputaient  à  la. 
domination  esdavagiste  les  plaines  fertiles  de  l'Ouest, 
cette  terre  promise  des  travailleurs!  .insensés  les 
prolétaires  luttant  contre  les  empiétements  du  para- 
sitisme !  Allons  donc  I  quoi  de  plus  juste  au  o(mtraire, 
de  plus  légitime  et,  pour  ainsi  parler,  de  mieux  rai- 
sonné que  la  guerre  des  Etats  libres  du  Nord  contee 
l'aristocratie  esclavagiste  du  Sud,  qui,  sentant  le 
pouvoir  s'échapper  de  ses  mains,  les  avait  attaqués. 

Au  fond,  la  guerre  de  la  sécession  n'était  qu'un 
épisode  de  te.  lutte  engagée  depuis  bien  longtemps 
entre  l'égalité  et  la  liberté  d'une  parti  et  de  l'autre, 
l'égoïsme  des  hommes  ambitieux  ou  repus  qui  veulent 
acci4)arer  la  richesse  et  exploiter  le  travail»  Je  pour- 
rais invoquer  à  l'appui  de  cette  opinion  le  ttou>ignage 
d'un  historien  célèbre,  successivement  ambassadeur  à 
Ytenne  et  à  Londres,  M.  Motley,  dont  le  citoyen 
américain  du  Journal  des  Débats  aurait,  croyons- 
nous,  mauvaise  grâce  à  dénier  la  compétence. 

Et  maintenant,  citoyen  américain,  c'est  à  vous  que 
Je  m'adresse  ;  un  mot  pour  finir 


Si  l'on  vous  disait  ^ue  la  lutte  engagée  dans  ce 
moment  sous  les  murs  de  Paria  n'est  que  la  «uite  et 
la  continuation  de  la  lutte  dont  vous  êtes  si  glorieu- 
s^nent  venus  à  bout  ^e  Vautre  côté  de  l'Océan, 
diriez-vous  encore  que  ceux  qui  ont  pris  pour  devise  : 
Novus  ordo  sœculorum,  ne  savent  pas  ce  qu'ils 
veulent,  et  que  ceux  qui  le  savent  se  débattent  dans 
le  chaos  de  leurs  utqpies  ? 

Vous  répondrez  à  cela  qu'à  Versailles,  U  n'y  a  pas 
d'esclaves.  D'accord,  mais  à  Versailles,  vous  avez 
des  fonctionnaires  de  tout  rang,  des  parasites  de 
toute  espèce  ;  vous  avez  des  gendarmes,  vous  avez 
de^  sergents  de  ville,  vous  avez  une  armée  perma- 
nente, vous  avez  enfin  le  despotisme  et  peut-être  la 
monarchie...,  toutes  choses  dont  Paris  ne  veut  pas. 

Veuillez  agréer,  .citoyen  rédacteur,*  l^ezpression 
de  ma  considération  distinguée. 

▲.•ADOUARD  TOKràlMU 
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Paris  ^  le  5  avril  1871. 


tuelles  de  la  guerre  ^tre  peuples  civilisés,  nos  enne- 
mis massacrent  encore  un  seul  de  nos  soldats»  nous 
répondrons  par  Texécution  d'un  nombre  égal  ou 
double  de  prisonniers. 

Toujours  généreux  et  Juste  marné  dans  sa  colôreî 
le  peuple. abhorre  le  sang  comjne  il  abhorre  la  guerre 
civile;  mais  il  a  le  devoir  de  ^e  protéger  contre  les 
attentats  sauvages  de  ses  ennemis»  et»  quoi  qu'il  lui 
en  coûte,  il  rendra  œil  pour  oeil  et  dent  pour  dent. 

Paris,  le  5  avril  1871. 

La  Commune  de  Paris. 


COMMUNE  DE   PARIS 


Citoyens, 

Chaque  jour  les  bandits  de  Versailles  forgent  ou 
fusillent  nos  prisonniers,  et  pas  d'heure  ne  8;écoule 
sans  nous  apporter  la  nouvelle  d*un  de  ces  assassi- 
nats. 

Les  coupables,  vous  les  coftiKaissez  :  ce  sont  les 
gendarmes  et  les  serg^ats  de  ville  de  Tempure,  ce 
sont  les  royalistes  de  Charrette  et  de  Cathelineau  qui 
marchent  contre  Paris  au  cri  de  Vive  le  Roi  et  dra- 
peau blanc  en  tête. 

Le  gouvernement  de  Versailles  sç  met  en  dehors 
des  lois  de.  la  guerre  et  de  l'humanité,  force  nous 
sera  d'user  de  représailles. 

Si,  continuant  à  méconnaître  les  conditions  habi« 

22 


—iàit^tm^ 


La  Commune  de  Paris, 

Considérant  que  le  gouvernement  de  Versailles 
foule  ouvertement  aux  pieds  les  droits  de  l'huma- 
nité comme  ceux  de  la  guerre  ;  qu'il  s*^  rendu  cou- 
pable d'horreurs  dont  ne  se  sont  même  pas  souillés 
les  envahisseurs  du  sol  français  ; 

Considérant  que  les  reprén^ntants  de  la  Commune 
de  Paris  ont  le  devoir  impérieux  de  défendre  l'hon- 
neur et  la  vie  des  deux  millions  d'habitants  qui  ont 
remis  entre  leurs  mains  le  soin  de  leuirs  destinées  ; 
quHl  importe  de  prendre  sur  l'heure  toutes  les  me- 
sures nécessitées  par  la  situation  : 

Considérant  que  des  hommes  politiques  et  des  ma- 
gistrats de  la  cité  doivent  concilier  le  salut  commun 
avec  le  respect  dés  libertés  publiques,  > 

PÉCRÈTE  : 

Art.  P'.  Toute  personne  prévenue  de  complicité 
avec  lo  gouvernement  de  Versailles  sera  immédia- 
tement décrétée  d'accusation  et  incarcérée. 

Art.  2.  Un  jury  d'accusation  sera  institué  dans  les 
vingt^uatre  heures  pour  connaître  des  crimes  qui 
lui  seront  déférés* 

Art.  8.  Le  jury  statuera  dans  les  quarante^huit 
heures." 

Art.  4.  Tous  accusés  retenus  par  le  verdict  du 
jury  d'accusation  seront  les  otages  du  peuple  de 
Paris. 

£2 
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:  Art.  5.  Toute  exécution  d'un  prisonniers  de  guerre 
ou  d'un  partisan  du  gouvernrtiait  fégtilier  de  1^ 
Commune  dd  Pafis  sert,  lur-l6«chafi!p ,  fUivî*  de 
rélécàtioli  d'im  AolMbré  trl)»le  de0  otagdi  retenue  en 
vertu  de  l'article  4,  et  qui  seront  désignés  par  le  sort. 
Art.  6.  Tout  prisonnier  de  guerre  sera  traduit  de- 
vant le  jury  d'accusation ,  qui  décidera  s'il  sera  im- 
médiatement remis  en  liberté  ott  tetoatl  conme  (^tâf  e. 


eapport 

t)U*  DÉLÉGUÉ  A   LA  GUERRE   AUX  MEMBRES  M  LA 

COMMISSION  EXECUTIVE. 


Citoyens» 

Depuis  mon  entrée  en  fonctions,  j*ai  cherché  à  me 
rendre  un  compte  exact  de  ht  situation  rtilftalw, 
tant  âtt  point  de  rue  de  ce  qui  motlre  une  agression 
que  rien  ne  Justifie  qu'à  celui  de  ses  résultats. 

Le  motif  paraît'  être,  en  première  Hgtiô ,  d'effrayer 
la  population,  en  second  lieu  nous  faire  dépenser  en 
pure  porte  nos  munltloïïs,  ewifn  masquer  un  mouve- 
ment sur  notre  droite  pour  occuper  les  forts  de  lâ 
rive  droite* 

Jusqu'à  ùè  iour,  Tespoir  cotipablô  (Je  f  ennemi  a  été 
frustré,  ses  tentatives  repoussées^ 

La  population  est  restée  calme  et  digne,  et  si  nos 
munitions  ont  été  gaspillées  par  des  soldats  trop 
jeunes,  ils  acquîêPîiit  chaque  Jour,  par  la  pratique  du 
feu,  le  sang-froid  Indispensable  à  la  guerre. 

Quant  au  troisième  point,  il  dépMd  plw  des  Prus- 
siens que  de  noosr  NéMmoins^  nous  veillons. 

Att  point  de  vue  de  l'action,  elle  se  résume  ainsi  : 
soldats  e».aHwta)  offlciecs  mélés^  les  uns  trôs-bons 
et  les  autres  très-HMMivaiSr  Beaucoup  d'élan,  assez 
peu  de  fermeté.  Quand  les  compagnie»  de  guerre 
ser^fti  formée»  et  dégagées  de  Télement  séd^vt^ire, 
OA  atir»  ttn#  troupe'  d'élite  dont  l'eâectif  dépassera 
100,000  tKM&mesv  Je  ne  saurais  trop  recommander 
aux  gardes  de  portev  toute  leur  attentiez  sur  le 
cboix  de  leurs  obefii^ 

Actuellement,  les  positioskS'  respecttres  des  deux 
troupes  peuvent  se  résumer  ainsi  i  les  Prussiens  de 
VersaiUes  ouwpêo^  kn»  petitîoBe  de  iMrs  congénères 
d'outre-Rhin.  Noos  occupons  les  tniAchées,  le»  Mou« 
lineaux,  la  gare  de  Clamart. 

En  somme,  notre  position  est  celle  de  gens  qui, 
forts  de  leurs  droitsi  attendent  patiemment  qu'on 
vienne  les  attaquer^  se  contentant  de  se  défendre. 

Des  acte»  d'hércnismeM  smt  aeoompfo/  A  ce  sujets 
Je  prepeseiai  À  la  Oomnrun^  de  vouleir  bien  flire  don 
au  101*  bataUten  d'unie  KitraiUeuse  qu'il  a  enlevée 
aux  Prussiens  de  Versailles  avec  son  cttisscm  et  deux 
autees  pièces  d'artillerie. 

Que  chaque  bataillon  tienne  à  honneur  d'imitef 
le  101%  et  bientôt  l'artillerie  de  la  Commune  de  Paris 
sera  une  des  plus  belles  et  des  mieux  servies* 

Je  saisis  cette  occasion  de  .rendre  un  public  hom- 
mage à  la  justssse  du  tir  de  nos  artilleurs. 


En  terminant,  citoyens,  je  pense  que  si  nos  troupes 
conservent  leûJ»  sallg-frtjid  et  ménagent  leurs  œuni- 
tioni,  Vennemi  se  fatiguera  atant  nofts.  Il  ne  restera 
alors  de  sa  folle  et  oriinlnelle  tentative  que  le»  veuves 
et  les  orphelins,  le  souvenir  et  le  mépris  pour  un! 
Action  atroce. 

Le  délégué, à  la  giterrf, 

Générai  £.  Clvskbet. 


l>—  9  ■■{■ 


mihistèBe  dï  m^  guerre 


Consid^ant  qu'U  importe  que  les  bataillons  de 
marche  aient  à  leur  tête  des  chefs  qui  les  dirigent 
effectivement  : 

Considérant  que  dânS  léS  événements  récents,  un 
certain  nombre  de  chefs  ont  fait  défaut  ;    , 

Vu  le  décret  du  4  avril  du  délégué  à  la  guerre, 

Le  Copoité  central  arrête  :    ■ 

Dans  chaque  bataillon/  un  commandant  s^ra 
sommé  par  les^  quatre  compagnies  de  guerre,  et  les 
conduira.  Les  compagnies  sédeûtâlfSs  fi^téront  sous 
son  contrôle,'  et  seront  administrées,  en  son  absence, 
par  un  capitaine  commandant  hors  cadres. 

Tous  les  titulaires' devront  se  présenter  en  dernier 
délai,  samedi  9»  aux  bureaux  du  Comité  central,  àU 
ministère  de  la  guerre,  avec  leurs  titres  de  nomi- 
nation. 

A  la  date  du  dimanche  9  avril,  le  service  des  sec- 
tetirs  est  supprimé. 

Par  dâëgation  : 

G^ARNOLB  f  C/   GAUDIEB  /  PaOIKHOMMB  r  h»  BOUSIER, 
J.  GROLÀRD. 


Vu  approuvé  : 


Le  délégué  à  la  guerre, 


»■  ■^^^AAA/VAAAAAAAAA^*    ■ 


Considérant  que,  dans  les  circonstances  actuelles, 
il  importe,  surtout  au  point  de  vue,  militaire,  de  voir 
à  la  téU  des  légions  des  officiers  supérleuril  ayant  des 


naissances  reconnues  : 


Dans  les  arrondissements  qui  n'en  sont  pas  pour- 
vus, le  chef  de  légion  sera  nommé  provisoirement  par 
le  d^gné  À  1«  guerre  et  sanetlonsé  par  le  Comité 
cenÉnAc. 


MàiMk 


•*M# 


«MftMrfMAft^l^ 


Toue  les  ehefo  4#  bvtaiihm  derroirt  ftàre-  parvenir 
aujourd'hui,  au  secrétariat  général  du  Comité  cen*- 
tral^  2,  rue  de  l'Entrepôt,  l'état  nominatif  et  l'effectif 
dsr  leur  IbataiUoQf  avec  imm,  pi^oms,  adresse  et  âge. 

Chaque  mairie  devra  envoyer  dans  le  même  délai 
l'état  des  nouveaux  incorpor és#  ' 


Le  Comité  central» 


»|«>lBi<l 


DE  LA.  COMMUNE 


rj. 


^V* 


La  note  suivante  a  été  adre$sée  hier  aux  repré- 
sentants, à  Paris,  des  puissances  étrangères  pitr  le 
citoyen  PasçUal  Qrousset,  jnembre  de  la  Oommu^ei 
délégué  9^Vi^  relations  ^]^t^i^^ï^  ; 

€  Le  scrnssigné,  membre  de  la  Commune  de  Farie^ 
délégué  aux  relations  extérieures,  a  Thonneur  de 
vous  notifier  officiellement  la  constitution  du  Oou-* 
vernement  communal  de  Paris. 

»  n  vous  pne  d'en  porter  la  oonnaissaneê  à  votre 
Gouvernement,  et  saisit  cette  occasion  de  vous  expri- 
mer le  désir  de  la  Oommune  de  resserrer  les  liens 
fraternels  qui  unissant  le  peuple  d6  Paris  au 
peuple  N'**. , 

f  Agréez,  etc. 

•^  PAaGOMJb  (kUHTIiBP. 

»  Paria,  U  5  avnl  1871.  » 


Cl6»nntpitoa  4m  fi|lHi4sUi|^Hb 


■•••« 


O^nmlsslon  da  traTall  et  de  l'échange. 


Les  délégués  des  comités  de  vingts  arrondissements, 
des  corporations  ouvrières  ei  des  chambres  fédérales 
sont  prévenus  que  la  commission  d'initiative,  du  tra- 
vail et  d^  l'échange  est  initall^e  an  ministère  des 
travaux  publics. 

Ils  sont  priés  de  se  mettre  en  rapport  avec  elle. 

La  commission  recevra  toutes  leg  communications, 
de  midi  à  quatre  heures. 

Paris,  6  avril  !8T1.  ' 

Potir  la  e&mmhHOH^ 

8,  7VUl.|àaE9,  lïBNSST  UQVlVUk, 
ÉPQUARD  ROULLIISR. 

-  Mas»mm  les  ingénie^ro  et  eittr^preneurs  de  tnt* 
vaux  publics  sont  prié»  d^  yçuloir  bien  se  réunir, 
samedi  prochain,  8  courant»  deu^  heures  du  soir;  au 
ministère  des  travaux  pnfoUcs»  afin  4a  prendre  des 
résolutions  au  sujet  du  projet  de  Vaménagement  des 
^outs  pour  le  transport  des  immondic^  ]iffjp%  de  U 
ville. 

Les  renseignements  reçus  jusqu'à  ce  joijr  engagent 
la  commission  du  travail  et  de  l'échange  à  faire  exé- 
cuter sans  retard  le  projet  en  question.  # 

Paris,  le  5  ami  1871.  ' 

Pour  la  commission, 

*  x 

MALON,  LANGBVIN,  FRANCRBL, 
BUaÂNE  OÉRARDIN,  DUPONT. 

Les  employés  du  ministère  des  travaux  publics 
sont  invités  à  se  présenter  dans  le  délai  de  quarante- 
l^uit  heures,  sous  peii^  de  révpc^tion. 

Paris,  le  5  «ml  1871. 

Pour  la  commimon^ 

Bf  TBUUÈIUI,  inOUARD  BOIJLLIBR, 


AVIS 

Les  négociants  qui  ont  des  marchandises  en  souf- 
france ou  en  emmagasinage  dans  lès  gares  de  x^he- 
mins  de  fer,  sont  tenus  d'en  prendre  livraison  danâ 
les  cinq  Jours.  S'ils  ne  peuvent  les  ftdre  ènleyer  à 
temps,  on  les  transportera  à  leurs  firais  dans  les 
entrepôts  suivants  : 

Marché  de  la  Chapelle, 

Grenier  d'abondance. 


6  8^11871 

À  pc^tir  de  ce  jouri  défense  est  faite  de  réquisi- 
tionner dans  les  stocks  de  la  Commune  sans  iin  bon 
de  1^  commission  des  subsi^tauc^i  siégeant  m  mi- 
nistère du  commerce. 


«MMK^'^m 


Les  boulangers  qui  défirent  fabriquer  du  pain  pour 
la  troupe  sont  priés  de  s^adresser  au  ministère  de 
^agriculture  et  du  eommerae,  bureau  de  la  boulan- 
gerie, de  une  à  quatre  heures^ 

Paris;  l«  6  ayril  1871. 

Pour.le  mom^  ie  la  Axmnoiie 

~  àûégïké  avx  tubsiatanoes  i 

Le  sêcrêtai^ye, 
OAUDILLUT. 

Le  citoyen  Ulysse  Parent  donne  s»  démission  de 
membre  de  la  Commune* 


Sur  isa  demande,  le  citoyen  Chardon  passe  et  H 
commission  militaire  A.  la  commission  de  sûreté 
générale. 


«••■*' 


^rmt^im'mmmmi 


Le  citoyen  Régère  donne  sa  démission  de  membre 
.  de  la  commission  des  finances. 


riita 


•-M*i 


**Êm 


Les  citoyens  Theiss  et  FranKel  sont  adjoints  A  la 
commission  4es  ânances* 


-^ 


Toute  personne  qui:  possédera  ou  connaîtra  dés 
dépèts  d'armes/  munitions,  poudres  ou  engins  de 
^erre^  est  tenue  d'en  ftdre  la  déclaration  dans  le 
plus  bref  délai  au  ministère  de  ia  guerre. 

La  comthtssion  executive  : 

7«  OOÏJRMBT,  DBLBSCLUSB,  FÉSLIX  P7AT. 
G.  TRmON,  B.  VAILLANT,  VERMORQIi, 
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eût  pu,  après  te  4  septembre,  nous  assurer  les  revan- 
ches espérées.  .Ici  comme  en  Amérique,  mais  avec  des 
éléments  Incomparablement  supérieurs,  et  dans  des 
conditions  bien  plus  fovorables,  le  général  Gluseret 
aura  à  montrer  ccHnment  des  troupes  nouvelles, 
n'ayant  pas  fait  campagne,  peuvent  triompher  d'une 
armée  v^olièrd.  Le  courage  héroïque,  indomptable 
de  la  garde  nationale  parisienne^  sa  supériorité  mo- 
rale sur  dès  troupes  que  né  soutient  pas  Ténergie 
d'une  conviction  oi  même  Je  sentiment  du  devoir, 
rendront  la  tâche  du  délégué  à  la  guerre  plus  facile, 
ot  assureront  le  triomphe  définitif  à  Paris,  c'est-à- 
dire  à  la  cause  de  l'humanité,  de  la  justice,  à  la  cause 
de  la  République* 


••VI 


'UtlH^mm/^Mfmmm^ 


Le,  comité  républicain  de  Melun  vient  de  lancer  la 
proclamation  suivante,  à  l'occasion  de  sa  constitution 
définitive  dans  cette  ville  ; 

Messieurs 

Notre  France  est  ruinée,  démembrée,  désorganisée. 

La  faute  en  est^à  llBmpire  déchu,  aU  despotisme 
avec  son  pouvoir  illimité,  ses  courtisans  avides  et 
serviles,  ses  guerres  funesfes,  le  fevorltlsme,  la  pro- 
digalité. 

Tout  le  monde  reconnaît  que  ce  déplorable  régime 
a  fait  son  temps,  et  qu'il  faut  enfin  que  tous  les  hon- 
nêtes gens  associent  et  combinent  leurs  forces  pour 
essayer  de  relever  notre  malheureux  pays  de  ses 
ruines.    " 

Mais  quelle  sera  la  forme  de  gouvernement  qui 
pourra  nous  assurer  ce  ré3ultat  et  nous  éviter  de 
nouvelles  chutes  ? 

Notre  conviction  profonde  est  que  toute  monarchie 
porte  en  elle  deux  germes  (Je  révolution  :  chez  le 
souverain,  le  désir  d*accroltre  le  plus  possible  son 
autorité  et  la  sommé  de  ses  prérogatives  ;  chez  le 
serviteur  du  prince,  la  préoccupation  constante  de 
s'attirer,  même  au  mépris  du  droit  et  de  la  justice, 
les  faveurs  du  pouvoir  et  les  bonnes  grâces  du  maître. 

Nous  repoussons  donc  cett^  forme  de  gouverne- 
ment, et  nous  croyons  que  la  Républiqtie  peut  seule 
^sauver  et  régénérer  la  France,  réparer  nos  ruines, 
assurer  l'avenir. 

Cette  œuvre  de  salut  et  de  régénération  n'est,  en 
eflTet,  possible  qu'à  l'aide  d'une  stricte  écopomie  et  de 
i^éformes  utiles,  radicales  même,  dans  tQUtes  les 
branches  de  notre  administration. 

Or,  la  République  est  le  gouvernement  économique 
par  excellence,  parce  qu'elle  supprime  une  liste  civile 
et  écrasante  et  une  foule  de  gros  traitements.  Bile 
est  aussi,  par  excellence,  le  gouvernement  pacifique, 
parce  qu'elle  exclut  toute  guerre  entreprise,  soit  en 
vue  d'une  vaine  gloire,  soit  pour  la  satisfaction  d'une 
ambition  coupable  ou  d'un  intérêt  dynastique,  et  que 
s'il  lui  faut  jamais  tirer  Tépée  elle  ne  le  fait  que  pour 
une  guerre  indispensable  à  son  salut  ou  exigée  par 
un  ressentiment  légitime  et  national,  quand  le  temps 
en  est  venu.  Elle  peut  seule  enfin  assurer  J'ayqnir, 
parce  qu'elle  est  le  gouvernement  de  la  libre  contro- 
verse, de  la  destruction  du  favoritisme,  du  concours 


ou  de  rélection  pour  presque  toutes  les  fonctions,  e 
d'une  représentation  nationale  librement  choisie  pa 
le  peuple. 

Nous  pensons  done  que  le  gouvernement  répu^ 
blicain  est  le  seul  que  doivent  demander  les  vrais 
citoyens. 

Sa  devise  doit  être  : 

l'piu)rb  dans  la  tmBRT^I 

C'ôst-â-dire  la  liberté  de  chacun  assujétle  au  res- 
pect sévè^re  du  droit  d'autrui,  la  liberté  conciliable 
avec  la  traûquilité  publique,  la  liberté  ennemie  de 
toutes  les  passions,  de  toutes  les  ambitions  qui ,  sous 
l'emblème  du  drapeau  rouge,  nous  jetteraient  fatale- 
ment dans  le  despotisme  ou  l'anarchie.  ♦ 

Tels  sont  les  principes  qui  nous  dirigent  et  pour  le 
succès  desquels  nous  venons  de  fonder  dans  la  ville 
de  Melun  un  Comité  dont  le  buiest  de  Mre  conniUtre 
et  aimer  la  forme  et  les  institutions  républicaines,  et 
de  dissiper  les  préjugés  qui  les  discréditent  en  ne  les 
faisant  accepter  qu'avec  méfiance. 

Mais  notre  Comité  ferait  bien  peu  s'il  était  isolé  ; 
c'est  pourquoi  nous  lïous  adressons  à  vous  pour  vous 
demander  de  former  un  ou  plusieurs  comités  sem* 
blablesdans  votre  canton  j  en  réunissant  autour  de 
vous  les  hommes  dont  l'esprit  libéral  et  les  idées 
sagement  républicaines  voua  paraîtraient  pouvoir 
réunir  le  plus  grand  nombre  d'adhérents . 

Le  Comité  républicain  de  Melun  ne  prétend,  pas 
se  poser  en  comité  dirigeant,  il  désire  seulement 
pouvoîr  se  mettre  en  rapport  avec  vous  ;  une  fois  les 
relations  établies ,  nous  nous  entaidriens  pour  noms 
réunir  en  une  assemblée  générale  ot  Xious  pourrions 
nous  concerter  sur  les  détails  de  notre  organisation 
et  les  moyens  i  employer  pour  rendre  notre  action 
aussi  efficace  que  possible,  tels  que  c(Hi£6renoe&  et 
lectures  publiques ,  fondation  de  bibliothèques  popu^ 
lairesr  propagation  de  livres  utiles,  etc.    m 

Nous  devons  nous  hâter  tous  de  réparer  de  longues 
années  d'inertie  et  de  refaire  notre  éducation  poU^- 
tique.  Le  temps  presse  et  la  France  a  besoin  de  se 
réorganiser.  Elle  doit  compter  sur  le  concours  et 
l'activité  de  tous  ses  enfants.  Mettons-nous  donc  â 
l'œuvre  de  suite,  et  ne  nous  inspirons  que  de  l'amour 
du  bien  public.  Ces  pensées,  qui  doivent  nous  animer 
dans  Taccomplissement  de  notre  tâche  de  réfection 
totale ,  ne  doit  pas  non  plus  nous  laisser  indifférents 
aux  mouvements ,  électoraux  qui  ont  lieu  périodi- 
quement dans  un  gouvernement  déniocratique.  Nous 
y  trouverons  Toccasion,  là  comme  en  bien  d'autres 
circonstances,  de  mettre  en  pratique  les  idées  et  les 
principes  d'éducation  républicaine  qui  forment  le  but 
que  se  propose  d'atteindre  le  Comité. 

Si  tel  est  votre  sentiment ,  nous  serions  heureux  ' 
d'apprendre  par  vous,  messieurs,  que  nous  pouvons 
compter  sur  votre  concours. 

Jéâs  membres,  du  Comité  ; 
AuberCÉ,  Bancel  fils,  Daudé,  DeB0UGEM0,\T,  Despagnat, 

DeTHIRE,     DorMOT,    DrOOIN,     DcpUY  ,     FiNOT    p^ie, 
HillIfiÉ,  NiTET,  PeUMBT  atDé,  POOTBAD,  RiOL,  RoBIU- 

Melua  (Seine*  Qt-Marne),  le  24  mors  1871. 
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LA  BIBLIOTHtaQUE  NATIONALE. 


Nous  donnons  ci-aprôs  les  termes  de  l'engagement 
que  le  dtoyen  Vincent,  délégué  par  la  Commune  à  la 
Bibliothèque  nationale,  a  fait  prendre  aux  employés 
de  cet  établissement.  C'est  pÀr  des  actes  de  cette 
nature  que  les  hommes  de  la  Commune*  prouvent 
qn*ils  entendent  conserver  soigneusement  aux  géné- 
rations fatures'tout  oe  qui  se  rapporte  à  la  gloire  et 
à  la  sctaice  du  paseé  ; 

Entre  les  soussignés,  conservateurs,  sous-direc- 
teurs, adjoints  et  bibliothécaires  de  la  Biblioth^ue 
nationale, 

D'une  part; 

BiM.  Jates  Yincent^  agissant  en  vertti  d'une  délé- 
galion  dont  led  termes  sont  transcrits  d-'dessous. 

D'autre  *iyart;   • 

Le  comité  de  l'intérieur  et  de  la  sAreté  générale 
aélègue  provisoirement  le  citoyen  Vincent  (Jules)  è 
la  Bibliothèque  nationale.  Le  citoyen  Vino^t  est 
chargé  de  veiUer  à  cette  propriété  nationale^  B  est 
armé  à  cet  égard-  de  pleins  pouvoirs. 

Pari»^  1^  l«ff  «mi  1871. 

Pouf  le  tiomité  de  tlnt^rienr  et  de  la  sAreté 

Les  délégués, 

V.  CouRNBT,  Emile  Oudbt,  Th.  FarbA» 

«  II  ft  dté^KmvMn  et  ai*rèté  ce  qui  suit  r 

1^  Avec  le  concours  de  M.  Jules  Vincent,  délégué  à' 
cet  effet,  les  fbnctlonnalï^s  et  employés  de  la  Bitlio- 
thèque  nationale  prendront  toutes  tes  mesures  pro- 
pUM  à  8ftavegEi*der  l'intégrité  et  ^'conservation  des 
colleetions  qtii  leur  sofit  confiées,  sans  qu'il  soit  porté 
d'aiUeurs  iiucune  atteinte  aux  iféglements  actuels  dô' 
rétablissement. 

2^  Fidiles  à  leur  devoir  profesdotinel,  les  fonction- 
na^hea  et  employés  de  la  Bibliothèque  continneront 
de  se  renfermer  dans  les  strictes  limites  de  leur  rôle 
de  g£urdiens  des  collections  qui  constituent  les  quatre 
départements  et  qui  appartiennent  à  la  Nation. 

Jules  Vincent  \  J.  Ravenel  ,  conservateur  du 
département  des  imprimés  ;  0.*B.  Babbrib, 
conservateur  adjoint  au  départemofit  des 
imprimés  ;  E.-J.-B.  Ràthery,  conservateur 
adjoint  au  département  des  imprimée; 
H.    Baudement,    bibliothécaire  ;    Eugène 

-  Nditre,  bibliothécaire;  Schmit,  bibliothé- 
caire;, Léopol  Deusle,  bibliothécaire  au 
département  des  manuscrits  ;  CHABouu4Jn'^ 
conservateur,  sous-directeur  du  départe- 
ment des  médailles  et  antiques  ;  H.  Lavoix, 
conservateur,  sous-dirçcteur  adjoint  du 
département  des  médailles  et  antiques; 
H.  Delaborde,  conservateur  du  départe- 
ment des  estampes  ;  Dauban,  conservateur, 

,  BOUb'directeur  adjoint  du  département  des 
estampes  ;  G^eorges  Duplessis,  bibliothé- 
caire; J.  GniËRiN,  bibliothécaire. 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


IT  ALIE 

Les  Jésuites  ne  se  font  pas  dlllusion  sur  le  sort  qui 
les  attend  :  ils  pi  évoient  qulls  seront  hient&t  obligés 
de  s'élpigner  de  Rome,  et  ils  préparent  lew  déméaah* 
gement.  Ils  ont  déjà  fait  partir  plosisurs  à»  leurs 
élèves,  qui  ont  été  dirigés  vers  la  Bavi4re  et  l'Alle- 
magne. Leurs  valeurs  les  plus  précieuses  oint  été 
mises  en  sûreté  ;  ils  ont  brûlé  une  quantité  énorme 
de  papiers,  et  ils  ont  fait  une  vente  sittuléd  de  leur 
couvent,  ce.qui  n'empêchera  pas  l'expropriation, 'car 
cet  immeubje  est  destiné  à  recevoir  une  adioinistra- 
tion  publique. 

La  vente  dont  il  s'agit  a  été  consentie^  il  y  a  plu- 
sieurs années ,  en  faveur  du  prince  Torlonfa,  qui  n'a 
point  d'héritiers  mâles,  et  dont  les  jésuites  se 
croyaient  bien  sûrs  de  recueillir  l'héritage»  évalué  à 
plus  de  120  millions  de  ûranos. 

Renoncer  &  cette  bonne  aubaine  ne  sera  paa  «a  des 
moindres  regrets  de  la  célèbre  compagnie;  mais»  lors 
même  qulls  ne  devraient  point  quitter  Rome,  les 
jésuites  auraient  été  frustrés  dans  leur  convoitise 
par  la  publication  du  code  italien,  qui  itbolit  les  âefii, 
le  droit  d'ainesse,  les  fidéicommis,  et  qû  rend  le0 
filles  aptes  à  hériter  do  leur  asoendaati. 


Voici  la  réponse  de  l'empereur  d'AlIemajpie  à 
l'adresse  du  reichstag,  telle  que  le  président  fa  com- 
muniquée à  la  séance  d'hier  : 

J^ai  reçu  avec  une  reconnaissance  sincère  l'adresse 
du  reichstag.  Je  me  réjouis  des  sentiments  que  le 
reichstag  y  a  exprimés.  Ils  prouvent  que  les  paroles 
que  j'ai  prononcées  dans  mon  discours  du  trône  ont 
été  parfaitement  saisies  par  vous. . 

Nous  avons  assurément  à  payer  une  dette  de  ra* 
connaissance  à  Théroïsme  des  armées  allemandei 
qu'il  m*a  été  donné  de  conduire,  et  à  leurs  incompc^ 
râbles  exploits  ;  mais,  avant  tout,  nous  devons  rendre 
grâces  à  la  Providence  divine,  dont  à  chaque  pas  on 
a  pu  si  clairement  reconnaître  le  doigt.  Nous  voulons 
nous  efforcer  d'agir  toigours  de  telle  sorte  qu'elle 
continue  dans  l'avenir  à  nous  couvrir  de  sa  p^o« 
tection. 

Le  reichstag  a  compris  le  sens  de  la  défaite  de  la 
France,  qui  maintenant  encore ,  après  la  paix  qu'elle 
a  conclue  avec  nous ,  est  en  proie  à  des  convulsions, 
suites  d'une  révolution  de  quatre-vingts  ans  dont 
Fœuvre  a  été  de  tout  déraciner  jusqu'à  ladynastie# 
et  dont  la  voie  n'offre  aucUn  terme.  Ce  doit  êùre  là 
aussi  pour  nous  un  avertissement ,  devenu  d'ailleurs 
inutile  après  les  sentiments  exprimés  par  le  reichstag* 

S'il  est  vrai  que ,  dans  les  pays  restitués  à  l'empire 
allemand,  la  nationalité  allemande  n'est  pas  entière- 
ment détruite,  elle  est  du  moins  en  réalité  très-ef- 
facée. C'est  pourquoi  nous  ne  devons  pas  nous  attendra 
A  un  trop  prompt  revirement  ;  mais  il  faut  avoir  da  la 
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patience  et  de  l*indulgence.  Il  ne  serait  même  ni 
désirable  ni  bon  que  des  peuples  arrachés  à  de  tels 
lienr  demeurassent  indifférents  à  cette  séparation. 
Bar  1a  mansuétude,  nous  réveillerons  peu  à  peu  le 
sentiment  allemand  dans  ces  provinces.  Cest  avec 
Joie  que  nous  en  voyons  déjà  se  manifester  quelques 
signes. 

Puissent  donc  les  représentante  du  peuple  allemand 
persévérer  dans  Taccomplissement  fidèle  de  leur  de- 
voir» et  foire  en  sorte  que  le  nouvel  empire  allemand 
réponde  aux  espérances  que  le  monde  fonde  sur  lui. 
n  me  sera  encore  donné ,  à  un  âge  si  avancé,  de  tra- 
vailler aux  fondements  de  Tédifice;  mais  j'ai  la 
confiance  que  mes  successeurs  y  travailleront  à  leur 
tour  dans  le  même  esprit,  avec  le  même  cœur  et  le 
même  dévouement. 

Je  vous  prie  de  donner  au  reichstag  communi* 
cation  de  mes  paroles  et  de  l\ii  témoigner  ma  recon- 
naissance. 

Eu  prenant  congé  de  la  députation»  l'empereur  a 
dit  encore  : 

Puisse  Varbre  pousser  des  racines  profondes  et 
porter  des  fruits  abondants  ! 


SUISSE 

La  commission  de  révision  de  la  constitution  fédé- 
,rale  a  terminé  ses  travaux.  Voici  le  résumé  de  ses 
résolutions  r 

1.  Obligation  du  service  militaire  général  pour 
tous  les  Suisses  de  l'âge  di3  24  à  40  ans. 

2.  Fusion  de  la  c  landwerh  >  avec  l'armée  fédérale. 

3.  Organisation  militaira  fédérale. 

4.  Instruction,  armemmt  et  équipement  de  l'armée 
fédérale  par  la  Confiàdération  (au  lieu  des  cantons)  ; 

.  habillement  à  la  charge  de  la  Confédération,  mais, 
dans  ce  cas,  l'impôt  militaire  levé  sur  ceux  qui,  pour 
pour  des  causes  légitimes»  sont  dispensés  du  service 
{militarersatz  stener),  est  encaissé  par  la  Confédé- 
ration ;  délivrance  du  matériel  de  guerre  des  cantons 
à  la  Confédération  ;  achat  ou  prise  en  location  des 
places  d'armes  ou  bâtiments  militaires  par  la  Confé- 
dération. 

5.  Surveillance  et  subvention  des  travaux  de  cor<- 
rection  des  torrents  et  polices  des  forêts  dans  la 
région  alpine  par  la  Confédération. 

6.  Législation  et  surveillance  de  la  Conféd^tion 
sur  les  chemins  de  fer. 

7.  Compétence  de  la  Confédération  pour  la  création 
d'une  université  et  d'autres  établissements  supérieurs 
d'instruction. 

8.  Droits'd'eutréé  modérés  pour  les  matières  pre« 
mières  et  les  objets  de  consommation;  droits  plus 
élevés  pour  les  objets  de  luxe. 

9.  Remise  de  totis  les  revenus  des  douanes  et  de  la 
poste  â  la  Confédération.  Indemnités  accordées  aux 
cantoUw  dTJhri,  des  Grisons,  du  Tessin  et  du  Valais, 
poar  l'entretien  des  routes  dans  les  Alpes. 

(L'abolition  de  l'octroi  et  du  monopole  du  sel  fédéral 
a  été  repoussé.) 
V).  liberté  de  domitile  des  professions  pérfUes» 


sous  réserve  d'examens  cantonaux  avec  des  diplômes 
de  capacité  valables  pour  toute  la  Confédération. 

11.  Loi  fédérale  sur  les  fobriques.  SurvàiUance  de 
l'immigration  par  la  Confédération. 

12.  Règlements  fédéraux  sur  les  poids  et  mesures, 
sur  les  banques  et  sur  l'émission  des  billets.  t 

13.  Suffrages  des  citoyens  dans  les  communes  ou 
ils  sont  domiciliés  et  s'ils  y  payent  l'impôt;  égalité 
des  domiciliés  suisses  ave&  les  citoyens  <lu  canton 
quant  aux  droits  communaux  ;  refus  ou  perte  du  do- 
micile seulement  par  arrêt  de  justice  ;  restriction 
des  droits  des  cantons  â  conférer  la  bourgeoisie  à  das 
étrangers  sans  qu'ils  aient  renoncé  â  leur  nationalité 
antérieure.   . 

14.  Liberté  de  conscience  et  de  culte,  mariaga 
civil,  état  civil.  Défense  de  créer  ou  de  rétablir  des 
couvents  ;  exclusion  des  jésuites  (tout  emploi  dans 
l'égUse  et  dans  l'école  leur  est  interdit)  ;  éligibilité  du 
clergé  en  conseil  national  (prphibé  jusqu'ici).  Le 
conseil  fédéral  est  invité  â  faire  rapport  sur  le  point 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  conserver  au  nonce  sa  posi- 
tion diplomatique. 

^    ]£.  AboUtion  de  la  peine  de  mort. 

16.  Code  civil  et  criminel. 

17.  Référendum  (plébiscite)  du  peuple  et  des  can- 
tons sur  les  Jois  de  droit  civil  ou  criminel.  Compé- 
i»nce  de  l'assemblée  fédérale*^  pour  les  autres  lois. 

18.  Droit  d'initiative  :  si  50,000  électeurs  deman- 
dent la  promulgation  ou  la  modification  d'une  loi, 
l'assemblée  est  obligée  de  la  formuler. 

19.  Bxiension  de  la  compétence  du  tribunal  fédéral. 


On  nous  demande  l'insertion  de  la  déclaration  sui- 
vante, où  nous  notons  t  le  vœu  formel  de  voir  se 
constituer  et  s'organiser  les  franchises  municipales 
de  la  ville  de  Paris  sur  les  bases  les  plus  démocra- 
tiques I  et  l'affirmation  de  la  République,  «  en  dehors 
de  laquelle  il  ne  saurait  y  avoir  qu'une  succession 
inévitable  de  troubles  et  de  périls.  » 

CHAMBRES  SYNDICALES  DU  COMMERCE  ET  DE  l'iNDUSTRIE. 
Eo^ait  du  procèS'Vérbal  du  4  avril  i87î. 

Dans  sa  séance  du  syndicat  général,  l'Union  natio- 
nale a  voté  les  résolutions  suivantes  : 

1«  Le  syndicat  général  de  l'Union  nationale. 

Considérant  qu'un  conflit  sanglant  est  engagé  entre 
Français  sous  les  yeux  de  l'étranger  ; 

Que  ce  conflit  est  â  la  fois  un  malheur  et  une  honte, 
et  qu'à  ce  double  titre,  il  faut  qu'il  ait  un  terme  au 
plus  vite 

Que  le  commerce  et  le  tra  "il  dans  Paris  souffrent 
cruellement  de  cet  état  de  choses,  et  que  c'est  préci 
sémènt  aux  intéressés  les  plus  directs  qu'il  appartient 
de  prendre  l'initiative  d^un  rapprochement  entre  Ie|i 
deux  forces  en  présence  :-  } 

Le  syndicat  général,  représentant  cinquante-siji:  ' 
chambres  syndicales  formées  et  nommées  par  Tadh^i- 
slon  de  plus  de  7,000  industriels  et  commerçants,  •  et 
ayant  conscience^  de  représenter  dans  leurs  variét  is 
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indéfinies  le  plus  grand  nombre  des  intérêts  mis  en 
péril  ; 

Déclare  qu'il  croit  indispensable  et  urgent  d'agir 

en  vue  d'une  solution  pacifique,  et  de  rechercher  les 

'  bases  de  cette  solution»  en  se  mettant  en  rapport 

avec  rAssamblée  nationale  et  la  Oommume  de  Paris  : 

Affirme  que,  dans  ses  convictions,  les  bases  de 
cette  solution  résident  dans  la  consolidation  de  la 
République,  en  dehors  de  laquelle  il  ne  saurait  y 
avoir  qu'une  succession  inévitable  de  troubles  et  dé 
périls  ; 

Exprime  le  vœu  formel  de  voir  se  constituer  et 
s'orgahîser  les  franchises  municipales  de  la  ville  de 
Paris,  sur  les  bases  les  (dus  démooratiques,  mais  dis- 
tinctes des  pouvoi^rs  politique?  chargés  des  intérêts 
généraux  de  la  France. 

2    Lç  syndicat  général  délègue  à  cet  effet,  avec 

pleins  pouvoirs,  une. commission  composée  de  MM. 

»  < 

(^^vént  les  noms,) 

i*.  ifif*  —  La  Qommîssîoii  fait  appel  à  l'adhésion  de 
tous  commerçants  et  industriels. 


■pp 


Nous  recevons  la  lettre  suivante  : 

> 

Citoyen  directeur. 

Nous  tenons  à  porter  â  la  counaîssançe  des  hon- 
nêtes gens  un  fait  inouï,  accompli  par  les  artjUlears 
du  Mont-Valérien  dans  la  journée  du  3  avril.  Une 
vingtaine  de  'médecins,  portant  le  brancard  négle- 
mentaire,  et  accompagnés  de  sept  voitures  de  la  So- 
ciété internationale,  pourvues  du  drapeau  blanc  à 
croix  rouge  de  la  conv;ention  de  Genève,  ont  été  pris 
pour;i)ic)înf  de  mire,  et  n'eût  été  un  pli  de  terrain, 
médecins  et  blessés  auraient  étépittejnts  par  les  obus. 
Nous  préférons  croire  que  les  artilleurs  n'ont  pas 
aperçu  les  drapeaux  de  la  convention  de  Genève, 
plutôt  que  de  leur  reprocher  une  atrocité  si  souvent 
mhe  a' exécution  par  les  Pru^ssiens. 
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Salât  et  ficutemlté. 

Le  'médecin  en  chef  de  V Hôtel -de-  Ville. 
Ije  médecin  ocffoint, 


■H«ii«ti 


La  lutte  a  été  tîve  cette  nuit  sur  le  plat<»au  ^^' 
Ohâtîllon  et  dans  le  voisinage  du  fort  de  Vanvr^s. 
La  5**  légion  de  la  garde  nationale  a  bravement  fait 
son  devoir,  et  dans  les  dix  bataillons  qui  la  com- 
posent on  n'a  vu  ni  défection  ni  hésitation.  Nous  con- 
naîtrons ce  soir  le  nombre  des  morts  et  des  blessés. 

Le  248'  bataillon,  dont  l*ârmement  complet  ne  da- 
tait que  de  la  veille,  arrivé  à  une  heure  du  'matin  sur 
le  terrain  de  la  lutte,  a  été  aussitôt  engagé.  On  nous 
défeigne  parmi  lés  morts  le  capitaine  Straul.  Le  capi- 
taine NOé  aurait  été  blessé,  et  le  capitaine  adjudant* 
mi^or  Henri  Régèré,  commandant  par  intérim,  aurait 
été  contusionné  à  la  cuisse  par  une  balle  qui  a  tra- 
versé ses  vêtements. 

A  neuf  heures  du  mafin,  bien  que  nos  positions 
fussent  partout  défendues  de  manière  à  ne  laisser  au- 
cune inquiétude,  le  général  Cluseret,  d'accord  avec 
la  commlflidon  «xécutivç,  a  décidé  de  faire  rentrer 
dans  Paris  les  troupes,  dont  Torganisation'  va  être 
modifiée.  Le  cotonel  la  Cécilla  a  été  chai^  de  faire 
eiécbter  ce  tnoovemœt,  qui  aura  dû  être  bien  dou- 
loureux pour  nos  braves  bataillons. 


«H 


FAITS  DIVERS 


Le  comité  consultatif  d'hygièn^e  publique,  composé 
de  MM.  Bussy,  Fauvel,  Michel  ,Lévy,  Bpuley,  Rey- 
naud  et  Amédée  Latour,.  a  été  chargé  de  présenter  un 
rapport  sur  les  travaux  que  nécessite,  dans  l'intérêt 
de  la  santé  publique,  l'état  déplorable  où  ont  été  lais- 
sés les  corps  de  t^t  de  victimes  dans  les  environs  de 
la  capitale. 
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soit  de  même  des  divers  bâtiments  assignés  aux  pré- 
fectures* 

On  examinera  s'il  y  a  bien  besoin  de  sous-préfets. 

Qu'il  n'y  ait  pas  en  France  d'appointements  au- 
dessous  de  1,200  ftr. 

On  parle  aussi  de  reconstittcer  V armée;  ça,  c'est 
moins  l)ien,  —  disons  notre  pensée,  —  &ese  absurde. 
Si  nou8  voulons  sincèrement  la  République,  il  faut 

BRULER  NOS  VAISSEAUX. 

Il  faut  fiiîre  aussi  de  grandes  et  sérieuses  écono- 
mies pour  payer  le  tribut  exigé  par  la  Prusse,  et 
pour  réparer  en  même  temps  nos  désastres,  et  encore 
pour  prendre  l'habitude  d'une  sage  économie.  Il  faut 
Imiter  le  négociant  malheureux  qui  veut  tout  payer, 
se  réhabiliter  et  refaire  sa  fortune  avec  plus  de  pru- 
dence et  de  certitude. 

C'est  à  ce  triple  titre  que  je  fais  les  quelques  pro- 
positions que  voici  : 

Démolissons  ou  fermons  les  niches  où  nous  ne  vou- 
lons pas  mettre  de  saints  ; 

Supprimons  le  tronc  avec  toute  la  piaflb  et  tous 
les  bibelots  de  la  royauté  ; 

Ne  nous  contentons  plus  des  synonymes  avec  les- 
quels on  a  si  longtemps  abusé,  mené  et  égaré  la 
France,  quand  on  disait  :  Plus  de  gendarmes ,  une 
garde  municipale  I  Hus  de  conscription;  le  recrute- 
ment f  Plus  de  royauté ,  la  présidence,  assise  sur  le 
même  fournil  que  la  royauté,  avec  le  même  pouvoir 
de  corrompre!...    , 

N'essayons  pas  [de  construire  une  France  nouvelle 
atec  ces  vieux  matériaux  hors  de  service,  ces  pou- 
tres pourries,  ces  pierres  délitées  des  plâtras  de  dé- 
molitions. 

Enfin,  pour  en  finir  avec  les  joujoux  de  la 

royauté  et  pour  se  procurer  une  grosse,  très-grosse 
somme  d'argent ,  prenez-moi  les  divers  joyaux,  bibe- 
lots, etc.,  connus  sous  le  nom  de  diamants  de  la  cou-- 
ronne.  Leur  valeur  commerciale  est  importante, 
mais  elle  sera  centuplée,  et  au-delà,  si  vous  les 
mettez  en  loterie,  —  comme  on  mit  autrefois  le  lingot 
d*or  ;  —  l'appât  des  lots  et  la  sympathie  des  peuples 
(je  ne  parle  pas  des  gouvernements  de  l'Europe  et  de 
l'Amérique  pour  la  France),  feront  prendre  tous  les 
billets  de  cette  loterie.  ' 

En  voilà  assez  pour  commencer  ;  commençons. 


Situation  du  31  mars  : 

Nous  avions  dit  que  l'Assemblée  de  Versailles  était 
la  promiscuité  du  crime  et  de  l'oppression  ;  que,  d'un 
côté,  l'on  avait  vendu  la  France,  comme,  de  l'autre, 
on  l'avait  achetée  ;  et  qu'en  échange  de  l'engagement 
pris,  par  les  uns,  de  la  livrer  à  l'Allemagne,  les  au- 
tres avaient  pris  celui  de  l'achever  si  elle  osait  se 
soustraire  au  joug  de  ses  vendeurs. 

Les^  faits  précis,  éloquents,  terribles,  se  pressent 
pour  justifier  notre  dire.  Le  comte  de  Bismark  me- 
nace Paris  dans  rAssembiée;  et  Jules  Favre,  à 
Rouen,  ose  déclarer  qu'il  va  s'entendre  avec  le  gé- 
néral de  Fabrice  pour  que  Paris  soit  écrasé. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  M.  Jules  Favre,  fort  de 
l'appui  de  l'étranger,  dont  il  est  devenu  le  complice, 
ne  veut  déjà  plus  partager  avec  personne  le  mérite 
d'être  le  bourreau  de  son  pays.  D'accord  avec  une 
majorité  qui  veuf  tout  ce  que  veut  la  Prusse^  M.  Ju" 
les  Favre  va  jeter  3f.  Thiers  par^-dessus  le  bord.,. 


HAIXES  f&T  MARCHÉS.  —  %H  mur*. 


COURS  COMMBRCIAUX. 
ORAIM8.  Choix 

—  !'•  qualité 

—  Ordinaires....... 

*-      ik)rte8  courantes. . 


L*hectol.  et  demi.    Les  100 kil. 
44  ..  &  4S  ..    36  65  à  40  .. 
42..à4d50    a5..à8Q25 
36  ..  à  3S  ..    30  ..  ft  31  65 
39..  à41..    3330à3425 


AV0INB8.  —  COURS  COlflfERCIAUX  HORS  PARIS. 


Entrée  :  1  fr.  50  par  100  kil.  - 

Choix 150  kil.— 

1"  qualité 150  kil.— 

Sortes  courantes 150  kil.— 

Inférieures 150  kil.— 


Les  trois  hect.     Les  100  kil, 

48  ..  à  49  50  32  ..  à  33  .. 

45  ,.  «i  46  60  30  ..  À  31  .. 

43  50  à  45  . .  29  . .  à  30  . . 

41  25  &  42  75  27  50  &  28  50 


BULLETIN  COMMERCIAL  AUTHENTIQUE. 

Hufle  de  colza  disponible,, tous  fûts... • ....»..«..•    ...  .« 

d»  d®  ^       entonnes.,, 

d**  épurée^  en  V»ui^ 

d*»     de  Im,  en  fûts ....> •..»..• 

Suife  de  France 107  50 

Esprit  3/6  dispon.,  fin,l'<'  qualité  90 à     80  .. 


Dernier 
cours. 

51  40 
76    . 


Bcwrse  en  ft  Avril. 

3  0/0  jouissance  l**'  janvier  Ifim. 

A  1/2  jouissance  22  mars 

A  0/0  jouissance  22  mars.. . ...... 


An 
comptant 

51  fô 

»      c 
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Paris  j  le  6  avril  1871 


LA  COMMUNE  DE  PARIS 

AUX  DÉPAKTKMENTS 


Vous  avez  soif  de  vérité,  et,  jusqu'à  présent,  le  gou- 
vernement de  Versailles  ne  >'0U8  a  nourris  aue  dft 


DE  J.A  COMMUNE 
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mensonges  et  de  calomnies.  Nous  allons  donc  vous  \ 
faire-  connaître  la  situation  dans  toute  son  exactitude. 

C'est  le  gouvernement  de  Versailles  qui  a  commencé 
la  guerre  ci  vile  .en  égorgeant  nos  avant- postes,  trom- 
pé» par  l'apparence  pacifique  de  ses  sicaires  ;  c'est 
aussi  ce  gouvernement  de  Versailles  qui  fait  assassi- 
ner nos  prisonniers,  et  qui  menace  Paris  des  horreurs 
de  la  famine  et  d'un  siège,  sans  souci  des  intérêts  et 
des  souffrances  d'une  population  déjà  éprouvée  par 
cinq  mois  d'investissement.  Nous  ne  parlerons  pas  de 
Tinterruption  du  service  des  postes,  si  préjudiciable 
au  commerce,  de  l'accaparement  des  produits  de  l'oc- 
troi, etc.,  etCr 

Ce  qui  nous  préoccupe  avant  tout,  c'est,  la  propa- 
gande infâme  organisée  dans  les  départements  par 
le  gouvernement  de  Versailles  pour  noircir  le  mouve- 
ment sublime  de  la  population  parisienne.  On  vous 
trompe,  frères,  en  vous  disant  que  Paris  veut  gou- 
verner la  France  et  exercer  une  dictature  qui  serait 
la  négation  de  la  souveraineté  nationale.  On  vous 
tromfpe;  lorsqu'on  vous  dit  que  le  vol  et  l'assassinat 
s'étalent  publiquement  dans  Paris.  Jamais  nos  rues 
n'ont  été  plus  tranquilles.  Depuis  trois  semaines,  pas 
un  vol  n'a  été  commis,  pas  une  tentative  d'assassinat 
ne  s'est  produite. 

Paris  h'aspire  qu'à  fonder  la  République  et  à  con- 
quérir ses  franchises  communales,  heureux  de  four- 
nir un  exemple  aux  autres  communes  de  France. 

Si  la  Commune  de  Paris  est  sortie  du  cercle  de  ses 
attributions  normales,  c'est  à  son  grand  regret,  c'est 
pour  répondre  à  l'état  de  guerre  provoqué  par  le  gou-. 
vernement  de  Versailles.  Paris  n'aspire  qu'à  se  ren- 
fermer dans  son  autonomie,  plein  de  respect  pour  les 
droits  égaux  des  autres  communes  de  France. 

Quant  aux  membre  de  la  Commune,  ils  n'ont  d'au  * 
ire  ambition  que  de  voir  arriver  le  jour  où  Paris,  dé- 
livré des  royalistes  qui  le  menacent,  pourra  procéder 
à  de  nouvelles  élections. 

Encore  une  fois,  frères,  ne  vous  laissez  pas  prendre 
aux  monstrueuses  inventions  des  ro}patiat«s  de  Ver- 
sailles* Songez  que  c'est  pour  vous  autant  que  pour 
lui  que  Paris  lutte  et  combat  en  ce  moment.  Que  vos 
efforts  se  joignent  aux  nôtres,  et  nous  vaincrons,  car 
nous  représentons  le  droit  et  la  justice,  c'est-à-dire 
le  bonheur-  de  tous  par  tous,  la  liberté  pour  tous  et 
pour  chacun  sous,  les  auspices  d'une  solidarité  volon- . 
taire  et  féconde. 

Paris,  lô  6  ayrii  1871.     . 

LoL  commisHan  eooécu4¥90f      '^ 

COmiNET,  DBLESCLUZE^  FÉLIX  PYAT, 
TRIDOt^,  VAUiLAKT,  VERMOREL. 

Tout  renseignement  militaire,  toute  demande  'de 
renfort,  munitions,  artillerie,  doivent  être  adressés 
au  minisjtère  de  la  guerre ,  rue  Saint-Dominique- 
Saint-Germain,  90. 

Paii»,  le  6  avril  1871. 

La  commission  executive  : 

COURNBT,  DELESCLUZE,  FftUX  PYAT,  THIDON, 
E.   VAnXANT,  E.  VERMOREL. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES 


Solde  de  la  garde  natioiiale. 

Les  délégués  aux  finance^,  membres  de  la  Commune 


de  Paris. 


ARJEIÉTENT  : 


iiNinHi 


P  Les  officiers-payeurs  élus  dans  chaque  bataillon, 
afin  d'établir  régulièrement  leur  situation,  devront 
présenter  dans  le  plus  bref  délai  le  procès-vefbal  de 
leur  élection,  visé  par  le  chef  du  bataillon  et  par  le 
chef  de  légion,  ou,  à  défaut  de  ce  dernier,  par  le  délé- 
ggé  communal  à  la  mairie  de  l'arrondissement. 

2^  Des  impyimés  spéciaux  seront  remis  aux  officiers- 
payeurs,  dans  les  bureaux  de  la  délégation  des  finan- 
ces, pour  établir  l'état  nominatif  des  gardes  natio- 
naux de, chaque  compagnie  recevant  l'indemnité  de 
1.  fr.  50,  à  la  date  du- 2  avril,  avec  le  nom  des  fem- 
mes touchant  le  subside  de  75  centimes. 

Cet  état ,  dressé  par  les  soins  du  sergent-màjor, 
sera  visé  par  le  capitaine  et  deux  membres  du  conseil 
de  famille,  ou  à  défaut  de  ces  derniers,  par  le  délégué 
de  compagnie. 

8°  Les  appointements  dus  aux  tambours  et  clairons 
et  aux  adjudants-majors  pour  le  mois  de  mars  seront 
soldés  pour  la  dernière  moitié  du  mois  (la  déléléga- 
tien  des  finances  ne  peut  pas  s'engager  pour  le  mo- 
ment à  payer  les  arriérés  de  soldé  antérieurs  au 
18  mars). 

4^  A  dater  de  ce  mois,  les  '  tambours  et  clairons 
toucheront  2  fr.  50  par  jour,  plus  le  subside  de 
75  centimes  pour  leurs  femmes.  En  conséquence, 
leurs  appointements  mensuels  sont  supprimés. 

5^  La  soldé  journalière  des  payeuiss  est  fixée  comme 
suit  à  partir  du  2  avril  : 

Officiers-payeurs  de  bataillon 6  fr. 

Sergents-majors .    .    .    3  fr. 

6°  Les  frais  de  bureaux  mensuels,  alloués  à  raison 
de  ceut  francs  par  bataillon  et  dix  francs  par  compa- 
gnie, seront  payés  au  ministère  des  finances,  pour  ce 
qui  est  du  mois  de  mars,  sur  état  dont  le  modèle  sera 
fourni  aux  officiers-payeurs. 

Les  payements  arriérés  pour  frais  antérieurs  att 
mois  de  mars  sont  réservés  momentanément. 

7°  Les  trois  délégués  de  comipagnié  au  cercle  de 
bataillon  choisiront  un  délégué  spécial  par  compagnie 
pour  former,  sous  la  présidence  du  chef  de  bataillon, 
un  conseil  d'enquête  chargé  de  vérifier  et  contrôler 
tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  question  d'indemnité 
(gardes,  femmes,  tançibours,  etc.),  et  aussi  toute 
somme  payée,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  depuis  le 
18  mars. 

Il  importe,  sous  la  République,  que  le  contrôle  soit 
opéré  par  tous  au  profit  de  tous,  et  la  délégation  des 
finances,  en  confiant  ce  mandat  aux  élus  des  gardes, 
croît  pouvoir  compter  sur  leur  justice  et  leur  inté- 
grité piour  sauvegarder  les  intérêts  généraux  du 
peuple. 

U6avrU1871. 

L$s  délégués  aucs  finances,  membres  da 
la  Commune, 

FR.  JOUADE,  E.  VARLIN* 


y 
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La  Oommune  de  Paris, 

Sur  la  proposition  du  délégué  au  ministère  de  la 
guerre  ; 

Considérant  que  dans  la  crise  présente  Tunité  de 
commandement  militaire  est  une  nécessité  de  salut 
public,  que  cette  unité  est  tous  les  jours  compromise 
par  des  ordres  émanant  des  sous-comités  d'arrondis  - 
sements. 

Les  sous-comités  d'arrondissements  sont  dissous. 

parlât  le  6  ayrU  1871 . 

Jsa  Commune  de  Paris, 


it>i|ia<i 


La  Ck)mmunè  de  Paris, 

Considérant  que  les  gardes  nationaux  ont  reçu 
l'arme  et  reçoivent  la  solde  pour  défendre  la  Répu- 
blique; 

Considérant  que  plusieurs  manquent  à  leur  service, 
tout  en  touchant  leur  paye,  et  gardent  leur  fusil 
inutile  ainsi  dans  leurs  mains, 

DÉCRÂTE  : 

Article  l*'.  Tout  garde  national  réfractaire  sera 
désarmé. 

Art.  2.  Tout  garde  désarmé  pour  refus  de  service 
sera  privé  de  sa  solde* 

Art.  3.  En  cas  de  refus  de  service  pour  le  combat, 
le  garde  réfractaif e  sera  privé  de  ses  droits  civiques, 
par  décision  du  conseil  de  discipline. 

Paris»)»ôavriU871. 

La  Commune  de  Paris, 


Les  citoyens  Ranc  et  Lefàvre  ont  donné  leurs  dé- 
missions de  membres  de  la  Commune. 


Les  élections  à  la  Commune  auront  lieU  le  lundi 
10  avril,  dé  huit  heures  du  matin  à  huit  heures  du 
soir. 

Le'nombre  de  membres  à  élire  est  de  : 

X«'  arrondissement 4 

y        — 4 

8*  -^  1 

6'  —  2 

7«  ~  1 

0»  —         -   5 

12*»  —  2 

16*  —  2 

17«  —  1 

18^  —  2 

19«  — 1 

i 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 

A  Tav^r,  tout  ordre  relatif  au  mouvement  des 
troupes  sera  signé  du  général  Bergeret,  commandant 
la  place  de  PariSt 


Il  recevra  à  cet  égard  les  instructions  du  délégué 
de  la  guerre. 

Tout  ordre  ou  réquisition  de  troupes  devra  être 
considéré.comme  nul  et  non  avenu. 

Toute  demande  relative  au  service  de  la  garde 
nationale  devra  être  adressée  au  ministère  de  la 
guerre. 

Le  délégué  à  la  guerre^ 

CMnëral  E.  CiiUbbbst. 

■  ■■■»AAAAAAAAAAAA/\/^^*.  '  ■ 
Bareaa  de  l'AssIstWiee  extérienve. 


Les  citoyens  boulangers  sont  prévenus  qpie  pour 
obtenir  payement  des  quittances  délivrées  par  le  bu- 
reau central  de  l'assistance  extérieure*  ils  devront 
présenter  une  note  à  V appui 

Paria,  1©  5  avril  1871. 

Le  chef  du  personnel  de  V  Administration  - 
communale  de  Paris 

nJLKS  ANDRIBUX. 


Admliilstvatloii  de  l'enreglstremeiit. 


De  nombreux  fonctionniaires  ayant  quitté  leur  seN 
vice,  il  est  impossible,  quant  à  présent,  de  conserver 
tous  les  bureaux  ouverts.  Jusqu'à  nouvel  ordre,  les 
services  tels  que  : 

liCS  successions  ; 

Le  payement  des  droits  de  transmission  sur  les 
actions  et  obligations  des  compagnies  ou  sociétés  ; 

Le  payement  des  droits  d'abonnement  au  timbre 
pour  les  actions  et  obligations  des  compagnies  ou  so-« 
ciétés  ; 

Les  actes  d'huissiers  et  de  justices  de  paix  ; 

Les  actes  sous  signatures  privées; 

Les  actes  notariés; 

Le  timbre, 

Sont  centralisés,  19»  rue  de  la  Banque. 

Parii,  U  16  a^rU. 

Le  directeur  de  V enregistrement^ 

E.  Olivier. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


PariSy  le  6  avril  1871 . 


MAIRIE  DU  XX°  ARRONDISSEMENT 


M» 


Citoyens, 

Nous,  membres  de  la  commission  communale,  fai- 
sons appel  à  vos  sympathies  et  à  vos  mâles  résolu- 
tions : 

1°  Pour  venir  en  aide  à  nos  braves  citoyens,  qui 
viennent  de  tomber  sous  les  coups  des  criminels  et 
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d«9  Ift^tes  d«  Versailles  qui  joignent  l'assassinat  à  la  | 
trahison; 

2®  Pour  prouver,  «n  apportant  votre  secours  pour 
les  familles  de  ces  héros,  que  vous  contractez  renga- 
gement au  nom  de  la  République  de  vaincre  et  de  les 
yengêf. 

Bn  coméqurace,  un  bureau  spécial  est  ouvert  à  la 
maison  communale   du   vingtième  arrondissement- 
pour  les  familles  des  morts  et  des  blessés;  la  commis* 
sion  s'inscrit  pour  130  francs. 
Vive  la  République  I 

Paris,  le  5' ami  1871. 

Le%  membres  de  la  commission  communale  du  XJP  ar- 
rondissement, 

TAtt.LAi»B,  GqiLusMiN,  Lalogs,  Goutiirieb, 
Màrty  et  Dakgebs. 

l4  menant  de  la  Commune^ 
O.  Rantibr* 


A  ppel  eirt  fait  à  tous  les  marins  dévoués  è  la  Oom* 
XBUne  et  à  la  République. 

Les  anciens  militaires  sont  invités  à  se  présenter 
pour  faire  partie  du  même  corps. 

La  solde  de  1  fr.  50  et  les  vivres  leur  seront  alloués 
aussitôt  Penrôlement. 

Les  bureaux  sont  ouverts  à  la  mairie  du  X'  arron- 
dissement,  rue  du  Fanbourg-Saint-Martin,  de  liuit 
beures  du  matin  à  huit  heures  du  soir. 

Paris,  le  6  avril  1S71. 

Les  délégués  chargés  de  pouvoirsy 
^.00;  PAinL  Joseph. 


L'opinion  d'une  certaine  partie  de  la  population, 
manifestée  par  plusieurs  journaux,  nous  attribue  une 
situation  sur  laquelle  11  isst  de  notre  devoir  de  nous 
expliquer,  ne  serait-ce  que  pour  donner  une  dernière 
garantie  de  notre  bonne  foi. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  déclaré,  notre  mandat 
politique  expirait  le  jcmr  où,  tenant  loyalement  notre 
parole,  nous  remettions  entièrement  rt  sans  restric- 
tioBs  eiître  les  mains  des  membres  de  la  Commune 
des  pouvoirs  que  nous  n'avions  exercés,  pour  notre 
compte,  qu'à  titre  pour  ainsi  dire  administratif. 

Wayant  pas  cru  devoir  nous  ériger  en  gouverne- 
ment l(n*sque  nous  supportions  seuls  la  lourde  diarge 
^  â0  tout  créer,  après  le  èhaos  dans  lequel  la  foite  à 
Versailles  laissait  Paris,  ir  n'est  pas  à  supposer  que 
nous  prétendions  maintenant  réclamer  une  part  de 
pouvoir  à  la  Commune  que  nous  avons  contribué  à 
établir. 

Notre  passage  à  l'Hôtel-de-Ville,  la  lympathie  qui 
nous  y  a  accompagnés,  et  Tapprobation  qui  a  accueilli 
chacune  de  nos  paroles,  chacun  de  nos  actes,  ne  nous 
ont  pas  un  seul  instant  fait  perdre  de  vue  le  rôle  d'où 
nous  étions  sortis,  par  la  fbrce  des  choses  et  dans  le- 
quel nous .  devions  rentrer  complètement  et  sans 
arrière-pensée. 

Nous  le  déclarons  donc  une  dernière  fois  :  nous  n'a« 


vous  voulu  et  ne  voulons  aucun  pouvoir  politique, 
car  une  idée  de  partage  serait  un  germe  de  guerre 
civile  dans  nos  murs,  venant  compliquer  celle  que  des 
frères  dénaturés,  par  ignorance  et^ar  les  mensonges 
d'ambitieui,  nous  apportent  avec  une 'horrible  haine. 

Nous  sommes  redevenus,  le  28  mars,  ce  que  nos 
mandants  nous  ont  faits,  ce  que  nous  étions  le  17-:    j 

Un  lien  fraternel  entre  tous  les  membres  de  la 
garde  citoyenne;  une  sentinelle  avancée  et  armée 
contre  les  misérables  qui  voudraient  jeter  la  désunion 
dans  nos  rangs;  une  sorte  de  grand  conseil  de  famille 
veillant  au  maintien  des  droits,  à  l'accomplissement 
des  devoirs,  établissant  l'organisation  complète  de  4a 
garde  nationale,  et  prêts,  à  chaque  ♦heuVe,  à  dire"  à 
ceux  qui  nous  ont  élus  : 

Jugez.  Etes-vous  contents  d»« •nous f 

Voilà  quelle  est  notre  ambition.  Bll6<fle  borne  auat 
limites  de  notre  mandat,  et  nous  la  trouvons  asscss 
haute  pour  avoir  l'orgueil  de  n'en  jamaiS'8(»4ir. 

Vive  la  République  i  Vive  la  Commune"! 

Pari8,le  5  avril  1871. 

Pour  le  Comité  centrât, 

6.  ARNOLD,  ANDIGNOUX,  AUDOTNAUD,  AVOINB  fils,  BAROVD, 
BOUrr,  L.  BOURSIER,  H.  GHOUTEAU.  A.  DU  GAMP,  FAVRB, 
FERRAT,  FOUeSRBT,  0.  GAUDIBR,  OROLARD,  GOU^fER, 
GRELLIBR,  GUIRAL,  LAVALLBTTB,  ED.  MOREAU,  PRU<« 
DHOmiB,  R01JSSBAU. 


■••fr 


^■01 


Le  comité  central  de  la  fédération  républicaine  de 
la  garde  nationale  vient  d'adresser  la  proolamàtiou 
suivante  aux  habitants  de  Paris  : 

Citoyens, 

y 

Ce  qui  se  passe  en  ce  moment  est  l'éternelle  his- 
toire des  criminels  cherchant  à  se  soustraire  au  châ- 
timent en  commettant  un  dernier  crime  qui  leur  per-* 
mette  de  régner,  impunis,  par  répouvante  I 

Us  sont  une  poignée  de  parjures,  de  traîtres,  de 
faussaires  et  d^assassins,  qui  veulent  noyer  la  justice 
dans  le  sang. 

La  guerre  civile  est  leur  dernière  chance  de  salut  ; 
ils  la  déchaînent  :  qu'ils  soient  mille  fois  maudits  et 
qu'ils  périssent  I 

Citoyens  de  Paris,  nous  voici  revenus  aux  grands 
jours  de  sublime  héroïsme  et  de  vertus  suprême  !  Le 
bonheur  du  pays,  l'avenir  du  monde  entier  sont  dans 
vos  mains.  C'est  la  bénédiction  ou  la  malédiction  des 
générations  futures  qui  vous. attend. 

Travailleurs,  ne  vous  y  trompez  pas  :  c'est  la 
grande  lutte,  c'est  le  parasitisme  et  le  travail,  Texploi* 
tation  et  la  production,  qui  sont  aux  prises.  Si  voui 
êtes  las  de  végéter  dans  l'ignorance  et  de  crougijn 
dans  la  misère;  si  vous  voulez  que  vos  enfants 
soient  des  hommes  ayant  le  bénéfice  de  leur  travail^ 
et  non  des  sortes  d'animaux  dressés  pour  l'atelier  oa 
pour  le  combat,  fécondant  de  leurs  sueurs  la  fortune 
d'un  exploiteur,  ou  répandant  leur  sang  pour  un  des- 
pote; si  vous  ne  voulez  plus  que  vos  flUes,  que  vous 
ne  pouvez  élever  et  surveiller  à  votre  gré,  soient  des 
insfruments  de  plaisir  aux  bras  do  l'ariistocratie  d'âr- 
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gent  ;  si  voas  ne  voulez  plus  que  la  débauche  et  la 
misère  poussent  les  hommes  dans  la  police  et  les 
femmes  à.  la  prostitution  ;  si  vous  voulez,  enfin,  le 
règne  de  la  justice,  travailleurs,  soyez  intelligents, 
debout!  et  que  vos  fortes  mains  jettent  sous  vos 
talons  rixnmonde  réaction  ! 

Citoyens  de  Paris,  commerçants,  industriels,  bou- 
tiquiers, penseurs,  vous  tous,  enfin,  qui  travaillez  et 
qui  cherchez  de  bonne  foi  la  solution  des  problèmes 
sociaux,  le  Comité  central  vous  adjure  de  marcher 
unis  dans  le  progrès.  Inspirez-vous  des  destinées  de 
la  patrie  et  de  son  génie  universel. 

Le  Comité  central  a  conscience  que  l'héroïque  po- 
pulation parisienne  va  s'immortaliser  et  régénérer  le 
monde. 

Vive  la  République  I  Vive  la  Commune  ! 

P^,  le  5  avril  1871. 

Pour  le  Comité  central 

G.  ARNOLD,  ANDIGNOUX,  AUDOYNAUD,  AVOINE  flls, 
BAROUD,  BOUn,  L.  BOURSIER,  -CA6TI0NI,  CHOUTEAU, 
DU  CAMP,  FABRE,  FERRAT,  FLEURY,  FOUGERT, 
C.  GAUDIBR,  GROLARD,  GOUHIER,  GRELIER,  GUIRAL, 
JOSSBLIN,  LA  VALETTE,  MALJOURNAL,  MORBAU,  PRUD- 
HOMMEi  ROUSSEAU. 


Auoo  membres  de  la  Commttne  de  Parts* 

Au  nom  des  bataillons  occupant  les  forts  de 
Vanves  et  d'Issy,  depuis  la  guerre  fraMcide,  nous 
protestons  contre  les  infamies  des  journaux  réaction- 
naires, annonçant  dans  Paris  la  reddition  de  ces  deux 
forts,  et  demandons,  au  nom  de  la  justice,  la  sup- 
pression de  ces  Journaux. 

Leôaorril  1871. 

Les  officiers  et  les  délégués  des  bataillons, 
(Suivent  lei  signatures) . 


••* 
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NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


ALLEMAGNE 

Une  télégramme  de  Berlin  annonce  que  le  grand- 
duché  de  Luxembourg  est  encore  à  la  veille  d'être 
incorporé  dans  la  Confédération  allemande;  le  prince 
Henri,  actuellement  vice-roi  sous  le  sceptre  de  la 
Hollande,  serait  créé  grand-duc. 

—  Une  correspondance,  adressée  de  Strasbourg  à 
un  journal  suisse,  nous  fournit  de  nouveaux  détails 
sur  les  projets  de  Tadministration  prussienne  dans 
les  provinces  annexées  : 

La  constitution  de  la  Lorraine  et  de  l'Alsace  en 
province  relevant  immédiatement  de  l'empire,  est 
considérée  maintenant  comme  officielle  et  définitive  ; 
voici  dans  quelles  conditions  rassimiliation  aurait 
lieu. 

Strasbourg,,  chef-lieu,  deviendrait  le  siège  du  gou- 
vernement de  la  représentation  provinciale,  dos 
Cours  d'appel  et  de  cassation»  ain$i  que  de  toutes  les 
administrations  centrales. 


,  On  désigne  comme  gouverneur  futur  le  prince 
Guillaume  de  Bade,  qui  établirait  sa  résidence  d'hiver 
dans  l'ancien  château  impérial,  et  occuperait  en  été 
le  château  de  Saverne.  On  parle  en  même  temps  de 
projets  grandioses  par  lesquels  le  nouveau  régent  se 
propose  d'inaugurer  son  installation,  par  exemple,  la 
reconstruction  du  théâtre  sur  la  place  Kléber;  on 
utiliserait  dans  ce  but  l'emplacement  de  l'ancienne 
aubette  du  commandant,  incendiée  aujourd'hui,  ainsi 
que  leâ  bâtiments  adjacents  et  la  halle  couverte;  l'en- 
droit où  se  trouvait  l'ancien  théâtre  serait  converti 
en  un  superbe  bassin  avec  fontaines. 

Les  fortifications  actuelles  seraient  tellement  re- 
culées, que  les  villages  avoisinants,  Schiltighem, 
Bischeim  et  une  partie  de  la  Wanzenau  seraient 
englobés  dans  le  rayon  de  la  banlieue.  La  citadelle 
serait  rasée  et  changée  en  une  magnifique  promenade. 

On  assure  encore  qu'un  terme  de  six  ans  sera  ac- 
cordé aux  Alsaciens-Lorrains  pour  se*  décider  en 
faveur  de  l'une  ou  l'autre  nationalité  française  ou 
allemande.  Pendant  ce  temps,  la  conscription  serait 
suspendues,  et  les  diverses  garnisons  iraient  occu- 
pées par  des  troupes  allemandes;  les  institutions 
communales  et  judicîares  conserveraient  une  cer- 
taine autonomie,  comme  cela  eut  lieu  autrefois  dans 
le  Palatinat  rhénan. 

Ce  serait  là,  certes,  un  soulagement  notable  pour 
nous,  et  notre  ville  natale  ne  pourrait,  assurément 
qu'y  gagner.  Seulement,  il  faut  se  demander  où  l'on 
prendra  l'argent  nécessaire  pour  exécuter  tous  ces 
beaux  projets.  Le  «  steckerburger  •  a  peur  et  serre 
instinctement  les  cordons  de  sa  bourse. 

—  La  Gazette  de  Cologne  publie  le  texte  de  la 
lettre  adressée,  le  26  mars,  par  M.  de  Bismark  aux 
délégués  de  l'Alsace  qui  s'étaient  rendus  à  Berlin  * 
dans  le  but  de  réclamer  une  indemnité  pour  les  pertes 
subies  pendant  la  guerre  : 

A  MM.  les  délégués  de  la  Chambre  de  commerce  de 

Strasbourg. 

En  réponse  à  la  lettre  que  MM.  les  délégués  m'ont 
adressée  hier,  j'ai  Thonneur  de  leur  confirmer  par 
écrit  par  mes  assurances  verbales,  en  ce  sens  qu'il 
sera  présenté  au  conseil  fédéral  et  au  Reichstag  un 
projet  de  loi  pour  accorder  aux  habitants  de  l'Alsace 
et  de  la  Lorraine  allemande  une  indemnité  pour  les 
pertes  subies  pendant  le  cours  de  la  guerre. 

Les  dommages-intérêts  seront  calculés  sur  les 
mêmes  bases  et  dans  la  même  étendue  que  s'il  se  fût 
agi  d'habitants  de  l'empire  d'Allemagne  ayant  subi 
des  pertes  analogues. 

Berlin,  26  mars. 

Le  chancelier  fédéral. 
Bismark. 

—  Voici,  d'après  le  compte-rendu  sténographié  de 
la  séance  du  P*"  avril,  du  Parlement  allemand,  le  texte 
des  déclarations  faites  par  M.  de  Bismark  au  sujet  des 
rapports  de  l'Allemagne  et  de  la  France  : 

...  Pour  ce  qui  est  de  savoir  si  les  affaires  extérieu- 
res donneront  lieu  à  des  négociations,  je  ne  puis  en- 
core formuler  d'opinion  à  cet  égard,  Nous  devons  at-* 
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tendre  encore  quelque  temps  le  développement  des 
érénemeats  en  Prince.  Les  gouvernements  allias 
sont  intéressée  et  résolns  à  faciliter  an  gouvernement 
de  la  RépaWtqvre,  avec  leqUM  ils  ont  conclu  la  paix 
prflfmltiÂîre,  sa  tâcllé  Autant  que  possible  sans  la 
lui  rendre  plus  péniMe  par  nne  immixtion  maladroite 
(utiffitêhiehU)  d&às  les  àffiiires  intérieures  de  la 
Frasce; 

Le  point  de  dénlarcatioil  est  dans  ce  cas  difficile  â 
flWTj  et  it  sent  plutôt  reconoaissable  à  des  yeux  fran- 
çais qu'étrangers  ;  l'intention  del'empereur  et  des  goor 
TOn^entiB  a  donc  été  jasqu'ici,  avant  comme  après, 
de  s'abstenir  de  toute  intëryention  dans  les  ttffiires 
intérieures  de  la  France  et  dans  la  manière  dont  ce 
grand  {leu^le  voisin  entend  règlet  ses  destinées  fu- 
tures. 

Quant  à  savoir  si  cette  résolution  peut  être  réelle- 
ment exécutée  jusqu'à  la  limite  où  les  intérêts  alie- 
manda  seraient  menacés  par  une  plus  longue  absten- 
tk»D  on  a  les  résultats  de  la  paix  préliminaire  pour- 
raient être  mis  en  question  par  cette  "circonstance 
qn'Kn  goQTernement  de  fait,  soit  le  gouvernement 
actuel  on  an  nouveau  —  je  ne  veux  pas  dire  n'aurait 
pas  le  pouvoir  de  mettra  cette  paix  h  exécution  — 
l'aveipr  seiil  nous  l'apprandra.    . 

Si  oettO:  limite  devait  être  atteinte,  d'après  notre 
CKi&¥iQtkHit(iiu,4)^i»eA»i  point  d'appui  dans  la  situa- 
tion généralisa»  L'Suc9P0taU88jbi^aqiidde  la.  France, 
oena  ntettritma  Qn  avACJegcet,  mais  aveo  1^  même 
iiÔ0ol)itioit  qi»  0008  aToaa  nwqtic^  Jusim'.ici,  i  l'épi- 
logue da  la  gaerre. 

Nwi4«w&B«IgBam-  lemouTemaat  communal,  qui 
pm)d.d«j«wr«njouv  wne-Mtenslon  de  {dos  en  plus 
grande.  A.  l'exemple  de  Paris,  les  communes  subur- 
MmâllIbiil'léarrfmHiitftm  mùnii;i[»le. 

'  n  'y  W  qtietqties  joars,  c'étaït  Boulogne  qai  nommait 
nne  bMomUne;  ànjoni^lnd  CSiatoti  et  Puteaux  vim- 
DMit  d'en  tain  sntant. 


Les  blessés  de  Satory.  Chitillon  et  Meudoii  ont  été," 
transportés  à  l'ambuiance  du  Cours-Ia-Reine,  çù.ils 
ont  reçu  la  visite  d'un  membre  de  la  Communal  le 
docteur  Parisel, 

Les  renseiguemoLts  recueillis  au^  ambulances 
constatent  que  le  nombre  des  blessés  est  heareuse- 
ment  de  beaucoup  aa-d«e«(ms  de  ce  qu'on  a  sappofé. 


CHOUANS  ET  OIRONDINS 


Trêve,  aux  discussions  philosophiques  et  sociales  I 
Trêve  au  travail  1  trêve  A  l'étude  ! 

Le  tenais,  hélas  !  est  à  la.  politique,  et.  ce.  qu^ly  a 
de  plus  triste  dane  là  politique,  Â  la  guerre,  et,  ce 
qu'il  y  a  de  plus  horrible  dans  la  guerre,  à  la  guerre 
civile. 

Chouans  et  girondins!  Le'squ£ls  sont  les  pires?  Ils' 
se  valent.  Voilà  quatre-vingts  uns  que  leurs  mains  se 
cherchent:  elles  se  sont  eaûn  rejointes.  Les  mou- 
chards de  l'Empire  ont  consacré  l'union. 

Ne  vous  souvient-il  pa^  fédérés  parisiens,  d'une 
certaine  prophétie  tombée  iin  Jour  àe  la  tribune  de  la 
Convention? 

lA  GirpqiJe  fut  le  monstre  qui  vomit  ce  ndnveau' 
Jonas.  C'était  à  là  veille  du  31  mai.  La  Commune  ve- 
nait demander  jUstLcg  à  l'assemblée  à  pro£ios  de  l'ar- 
restation da  deux  de  ses  membres  les  plus  influents. 
Isnard,  qui  présidait,  flt  à  la  d^put^tipu  .cette  mémo- 
rable réponse  '  c  Magistrats  da  pefip1e,4I  est  urgent 
que  vous  entendiez  des  vérités  importantes.  Si  la  re- 
présentation nationale  était  vie 
conspirations  dont  nous  avons  é 
10  mars,  je  déclare  au  nom  de 
éprouverait  la  vengeance  delà  l 
de  la  liste  des  cités.  » 

Ah  !  niez  donc  l'immutabilité' d^  lois  de  l'évolution 
humaine.  Comme  les  situations  analogues  Teprodui- 
sent  les  mêmes  scélérats  t 

Après  Isnard  menaçant  Paris  et  la  Commune  de  l.i 
destruction,  écoutez  Jules  Pavre  vomissant  contre 
24 
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eux  tout  le  venin  et  le  fiel  concentrés  dans  sa  poi- 
trine de  chouan  et  de  girondin, 

•  Comment  appelle-t-on  Tétat  de  Paris?  Mais  c'est 
le  vol,  le  pillage  organisé...  Tenez  1  laissez-moi 
épancher  mon  cœur  !  Quand  j'ai  été  à  Versailles  pour 
l'armistice,  j'ai  lutté  trois  jours  contre  le  vainqueur 
pour  laisser  ses  armes  à  la  garde  nationale.  Tai  eu 
tort.  Ten  demande  pardon  à  Dieu  et  aux  hommes  /.. . 
Non  I  pas  de  Ésâblesse ,  pas  de  conciliation  I  Nous 
sommes  décidés  à  faire  justice  des  misérables  qui  siè- 
gent à  l'Hôtel-de-ViUe  !  > 

Citer  de  pareilles  infamies  en  dit  plus  que  toutes  les 
appréciations. 

Cette  fois,  l'entreprise  a  suivi  de  près  la  menace. 
Mais  quoi  !  Paris  n'est  pas  si  facile  à  réduire  en  cen- 
dres. En  attendant,  on  se  rabat  sur  un  pauvre  village. 
Neuilly  saigne  encore  des  blessures  faites  par  la  guerre 
étrangère  :  les  trous  de  ses  toits  sont  béants,  les  murs 

à  peine  étayés. 

Qu'importe  aux  Jules  Pavrei  qu'importe  aux  Thiers 
et  aux  Picard I  A  nous  les  zouaves  de  Montana;  à 
nous  les  assommeurs  de  Piétri,  les  chouans  de  Char- 
rette et  de  Cathelineau,  et  tout  ce  que  la  France  a  pu 
vomir  d'égorgeurs  et  d'assassins  y  compris  les  foi'cats 
de  Brest  et  de  Toulon  I  Bombardez,  brûlez,  mitraillez, 
sans  prévenir,  sans  crier  gare!  —  C'est  mieux  I 

Un  enfant  rit  dans  les  bras  de  sa  mère  :  tuez-le. 
Une  troupe  de  jeunes  filles  sort  de  l'église  :  massacrez- 
les.  Comme  une  grappe  d'abeilles  qu'on  écrase  du 
pied,  les  voilà  broyées  à  terre.  Quel  succès  1  mes 
braves,  et  comme  le  Dieu  des  armées  doit  aspirer  avec 
joie  la  moite  vapeur  de  cette  hécatombe  ! 

Et  ces  gardes  nationaux  qui,  pendant  cinq  mois, 
ont  gardé  la  cité,  combattu  l'étranger  et  sauvé  l'hon- 
neur s  canonnez-les  I  Faites  des  veuves  et  des  orphe- 
lins l  Les  Prussiens  et  la  inaladie  n'en  ont  t>as  assez 
peuplé  la  ville  ! 

Les  Prussiens  I  mais  comment  donc,  [illustre  Du- 
crot,  valeureux  capitaine,  jamais  vous  ne  les  avez  si 
rudement  combattus.  Jamais  vous  n'aviez  su  diriger 
contre  eux  ces  canonnades  sérieuses  dont  ils  vous 
avalent  cependant  enseigné  l'efficacité.  Vous  gardiez 
cela  pour  nous  autres  !  Ah  I  malheur  aux  vaincus  I 

Mais  je  m'arrête.  La  plume  a  peine  à  suivre  le 
bouillonnement  de  la  haine  et  de  la  colère  qui  débor- 
dent*. •• 

A.    REGNARU. 


i«* 


FAITS  DIVERS 


Le  service  civil  des  citoyens  morts  pour  la  défense 
de  la  République  a  eu  lieu  hier,  à  une  heure,  à  l'hô- 
pital Beaujon. 

Le  deuil  était  conduit  par  'six  membres  délégués 
de  la  Commune  :  MM.  Amoureux,  Martelet,  Malon, 
Delescluze,  Demay,  Arnaud. 

L'état-major,  ainsi  qu'un  grand  nombre  d'officiers 
de  tous  grades,  assistaient  à  cette  tx^istoi  mais  impo- 
sante cérémonie. 


Beaucoup  de  personnes  se  sont  présentées  rue  des 
Blancs-Manteaux,  au  grand  bureau  du  mont-de-piété, 
croyant  que  la  Commune  avait  décrété  le  dégagement 
gratuit  de  tous  les  objets  déposés. 

Grande  déception  quand  on  leur  a  expliqué  que, 
jusqu'alors ,  le  gouvernement  de  THôtel-de-Ville  n'a- 
vait fait  que  suspendre  les  ventes. 


Le  corps  diplomatique  a  présenté  hier  soir  à 
M.  Thiers  ses  félicitations  pour  les  succès  obtenus  sur 
les  fédérés  dans  les  journées  du  3  et  du  4  avril. 

Jolis  succès,  en  vérité!.. 


Le  capitaine  Gudin,  officier  d'ordonnance  du  maré- 
chal Bazaine,  est  à  Versailles  depuis  deux  jours. 
Aussi  heureux  que  le  général  de  Failly,  il  a  de  nom- 
breuses conférences  avec  M.  le  président  du  conseil 
des  ministres  de  Versailles. 


Dans  l'après-midi  a  eu  lieu  hier,  à  l'extrémité  de 
rile  Saint-Louis,  à  la  hauteur  du  Pont-Neuf,  l'enrô- 
lement des  marins  de  bonne  volonté  pour  monter  la 
flottille  de  canonnières  qui  est  amarrée  en  cet  endroit. 

Cent  cinquante  citoyens  environ,  dont  une  cin- 
quantaine portant  la  vareuse  et  le  béret  du  marin, 
les  autres  en  costumes  divers,  ont  répondu  à  l'appel 
de  la  Commune. 

Plusieurs  marins  sont  ensuite  montés  sur  une  des 
canonnières,  laquelle  était  privée  de  son  canon,  etf 
remorqués  par  un  bateau-mouche,  ils  ont  descendu 
la  Seine  pour  aller  s'amarrer  vers  le  Point-du-Jour, 
où  la  canonnière  doit  être  réarmée  et  agir  dans  le 
plus  bref  délai. 


La  quantité  de  houille  existant  actuellement  dans 
les  usines  à  gaz  de  Paris  est  fort  restreinte,  et  les 
arrivages  ayant  totalement  cessé  depuis  huit  jours, 
l'administration  éprouve,  parait-il,  des  craintes  sé- 
rieuses quaAt  à  l'alimentation  de  Téclairage  parisien. 


Sous  le  titre  de  V  Union  des  agrieultews^  une 
œuvre  de  bienfaisance  vient  de  se  fonder  à  Paris  pour 
secourir,  à  l'aide  d'une  souscription  nationale  et 
même  internationale^  les  cultivateurs  minés  par  la 
guerre. 

Le  montant  des  souscriptions  sera  consacré  à  four- 
nir aux  agriculteurs  des  machines  agricoles,  instru- 
ments et  outils,  bestiaux,  semences  de  toutes  sortes, 
engrais,  etc.,  etc.,  et  à  leur  faire  des  avances  ou  des 
dons  en  espèces. 

Le  comité  est  provisoirement  composé  de  MM.  B, 
Qavot,  membre  de  la  Société  centrale  d'agriculture; 
J.  Pelletan,  membre  de  la  Société  des  agriculteurs  de 
France,  rédacteur  en  chef  de  la  Culture;  E.  Tarin, 
conseiller  honoraire   de  l'empire  ottoman;  Octave 

•  *x)ix,   rédacteur  au  Journal  officiel;  comte  do 
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Saint-AIlais,    propriétaire;   A.    Quillemot»  attaché 
d'ambassade,  etc.,  etc. 

On  reçoit,  dès  à  présent,  les  souscriptions  en 
argent  et  en  nature,  rue  de  risly,  8,  à  Paris,  de  neuf 
à  quatre  heures. 


On  sait  la  conduite  admirable  des  populations  de  la 
Suisse  vis-à-vis  de  nos  soldats  internés  dans  ce  pays. 
Nous  apprenons  que  pour  perpétuer  le  souvenir  de 
cet  acte  si  noble  et  si  cordial,  un  monument  commé- 
moratif  va  être  élevé  à  Belfort  en  Thonneur  de  la 
nation  helvétique.  Une  souscription  a  été  ouverte 
dans  ce  but,  et  elle  est  déjà  suffisamment  remplie 
Jpour  assurer  la  réalisation  du  projet. 

Un  groupe  allégorique  placé  sur  le  monument  re- 
présentera la  France  et  la  Suisse  unies  par  une  amitié 
indissoluble,  et  une  inscription  chaleureuse  consta- 
tera la  reconnaissance  éternelle  du  peuple  français. 


On  connaît  les  services  que  les  matelots  canonniers 
ont  rendus  pendant  le  siège  à  la  défense  de  Paris  et 
la  juste  pçpularité  dont  ils  jouissent.  Aussitôt  après 
la  signature  des  préléminaires  de  paix»  on  s'est 
préoccupé  de  réorganiser  Técole  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent, et  de  pourvoir  à  instruction  des  marins 
désignés  pour  suivre  pendant  les  années  1871  et  1872 
les  cours  de  canonnage. 

L'école  flottante  des  matelota-canonniers  vient 
d'être  reformée,  comme  par  le  passé»  à  bord  du 
Louis  XIV^  vaisseau  à  trois  ponts  parfaitement  dis- 
posé pour  ce  genre  de  service.  On  assure  qu'il  est 
question  de  développer  cette  institution  si  utile,  dont 
les  résultats  ont  dépassé  toutes  les  espérances  qu'on 
avait  conçues  dès  le  principe. 


Nous  avons  parlé  récemment  des  nouvelles  études 
qui  étaient  faites  par  les  hommes  spéciaux-  pour 
augmenter»  dans  des  proportions  notables»  les  forti- 
fications de  Paris»  afin  de  rendre  désormais  cette 
place  de  guerre  inabordable  poar  les  années  étran- 
gères les  plus  fortes  et  les  plus  nombreuses. 

Parmi  les  défenses  dont  on  parait  vouloir  se  servir 
sur  un  certain  nombre  de  points  élevés  qui ,  en  croi- 
sant leurs  feux,  peuvent  tenir  Tennemi  à  grande 
distance»  se  trouvent  des  redoutes  cuirassées  du 
genre  de  celles  qu'on  a  déjà  employées  à  Portsmouth 
et  à  Plymouth  en  Angleterre»  a  Cronstadt  en  Russie» 
et  dans  plusieurs  villes  maritimes  des  États-Unis 
(l'Amérique.  On  fait  en  ce  moment  en  province,  dans 
un  de  nos  polygones,  l'essai  d'un  système  du  môme 
genre,  mais  perfectionné,  et  qui  semble  devoir  pré- 
senter de  grands  avantages  et  donner  de  grands  ré- 
sultats. « 


Un  ouvrier  nommé  Pierre  Moussu,  âgé  de  trente- 
sept  ans,  avait  exécuté  quelques  réparations  au  mur 
principal  de  la  cour  d'une  maison  de  la  rue  de  Vau- 
girard,  et  il  s'occupait  hier  de  badigeonner  cette  por- 


tion de  muraille  afin  qu'elle  fût  de  môiae  teiE^te  que 
le  reste. 

Le  liquide  dont  il  se  servait  était  contenu  dans  un 
seau  en  zinc  long  et  étroit  qu'il  avait  accroché,  pour 
l'avoir  à  sa  portée»  à  l'un  des  montants  en  haut  de 
l'échelle.  Étant  descendu  pour  changer  de  place  cette 
échelle,  il  ne  prit  pas  la  précaution  de  détacher  le 
seau,  qui  tomba»  l'atteignit  à  la  tète  et  le  renversa. 

Au  bruit  de  la  chute»  on  accourut  et  on  trouva 
l'ouvrier  étendu  à  terre  sans  mouvement.  Apréf 
avoir  inutilement  tenté  de  lui  rendre  l'usage  de  sei 
sens,  on  le  transporta  à  son  domicile  où  un  médecin» 
appelé  immédiatement  près  de  lui  »  ne  put  que  cons- 
tater la  mort,  résultat  d'une  fracture  du  crâne. 

Ce  malheureux  avait  perdu  sa  femme  deux  Jours 
auparavant,  et  l'on  pense  que  c'est  la  préoccupation 
que  lui  causait  ce  douloureux  événement  qui  l'avait 
empêché  do  prendre  de  suffisantes  précautions. 


Hier  a  commencé  la  foire  aux  jambons.  Qrande 
affluence  d'acheteurs  et  de  curieux  sur  le  boulevard 
Richard-Lenoir,  où  s'étalent,  dans  de  nombreuses 
baraques»  les  produits  de  diverses  contrées.  On  ne  se 
douterait  guère  que  les  Prussiens  de  Versailles  teû« 
tent  de  mettre  la  capitale  en  état  de  blocus.  . 


Depuis  dimanche,  un  grand  nombre  de  locataires 
ont  mis  à  exécution  le  décret  de  la  Commune  sur  les 
loyers,  en  déménageant  sans  payer. 

Quand,  par  hasard»  quelque  concierge  récalcitrant 
tentait  de  s'opposer  à  cette  façon  jusqu'ici  méconnue 
de  lui,  de  prendre  congé  de  son  propriétaire»  un  défo  • 
chemenA  de  gardes  nationaux  aussitôt  requis  ne  tar- 
dait pas  à  lui  rappeler  et  à  lui  expliquer  le  texte  du 
décret  en  question. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  des  petits  ménages  qui 
ont  profité  de  la  décision  de  la  Commune,  mais  bien 
aussi  des  locataires  de  grands  appartements. 

On  nous  cite  un  habitant  de  la  rue  Tronchet  qui 
ne  devait  pas  moins  de  10,000  francs  à  son  proprié- 
taire et  qui,  dimanche,  a  liquidé  la  situation  de  la 
façon  que  nous  venons  d'indiquer. 


Un  terrible  accident  est  arrivé  sur  la  ligne  de 
Tours,  le  22  mars,  près  du  pont  de  la  Mothe. 

En  voici  le  récit  que  nous  donne  le  Journal  d'Indre^ 
et-Loire  : 

Vers  minuit  et  quart,  le  train  n^  70  (de  la  ligne  de 
Vendôme)  venant  de  Dourdan,  s'était  arrêté  au  disque 
de  la  bifurcation,  en  face  de  Plessis-les-Tours»  et 
attendait  que  la  voie  fût  libre  pour  entrer  en  gare. 

Il  stationnait  depuis  un  certain  temps  en  cet  en- 
droit» lorsqu'on  aperçût  tout  à  coup,  dans  la  courbe 
que  décrit  le  chemin»  un  train  qui  suivait  la  voie 
déjà  occupée,  et  se  dirigeait  vers  Tours  :  c'était  un 
convoi  spécial  de  troupes  venant  du  Mans»  et  qui  était 
conduit  par  deux  locomotives. 

En  voyant  ce  convoi  arriver,  plusieurs  voyageurs 
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du  train  70  sautèrent  à  terre.  Le  conducteur  était 
déjà  descendu.  Une  seconde  après,  le  train  du  Mans 
venait  heurter  avec  un  fracas  épouvantable  Tarriôre 
de  l'autre  convoL  La  locomotive  placée  en  tête  s'é- 
lança sur  les  deux  derniers  wagons,  les  fit  voler  en 
éclats  et  resta  dressée  dans  la  position  d'un  cheval 

qui  se  cabre. 

Des  cris  déchirants  s'échappaient  de  dessous  les 
débris.  Les  voyageurs  des  deux  trains  accoururent  et 
se  mirent  à  dégager  les  malheureux  qui  appelaient 
au  secours,  et  pendant  ce  temps  on  courait  prévenir 
les  employés  supérieurs  de  la  gare  et  les  médecins. 

M.  Le  Mercier,  chef  de  l'exploitation  du  chemin  de 
fer  d'Orléans,  faisant  fonction  de  directeur,  M.  Mo- 
rineu.  Inspecteur,  M.  Porcherot,  chef  de  traction,  se 
rendirent  en  toute  hâte  sur  les  lieux,  accompagnés  de 
MM.  les  docteurs  Gallard,  Charcellay  et  Thomas.  En 
méfne  temps  arrivaient  MM.  les  docteurs  Herpin, 
médecin  en  chef  de  l'hôpital  ;  Danner,  médecin  des 
aliénés,  et  Bodin. 

Dans  les  deux  wagons  qui  avaient  été  broyés  dans 
le  choc  se  trouvaient  une  quarantaine  de  voyagours. 
Huit  fût  retirés  morts  de  dessous  les  débris,  vingt-six 
plus  ou  moins  griôvemeut  blessés  furent  transportés, 
les  uns  dans  les  fermes  voisines,  d'autres  à  l'hôpital 
général  et  au  Petit-Beaumont,  trois  moururent  dans 

le  trajet.  • 

Un  de  ces  blessés  était  engagé  sous  la  locomotive, 
et  ce  ne  fut  que  par  un  travail  de  cinq  heures  environ 
qu*on  put  la  retirer. 

Pendant  ce  temps»  ce  malheureux  ne  cessa  de 
pousser  des  cris  lamentables.  On  le  trouva  enfoui 
sous  cinq  cadavres,  sur  lesquels  la  machine  pesait 
d'une  partie  de  son  poids.  Il  n'avait  aucune  fracture, 
mais  il  était  dans  un  état  voisin  de  l'idiotisme. 

Sur  le  théâtre  de  la  catastrophe,  on  voyait  errer 
une  petite  fille  de  quatre  ans ,  demandant  d'une  voix 
déchirante  sa  mère  qui  se  trouvait  parmi  les  morts. 
Une  pauvre  femme»  doiut  on  ne  saurait  dépeindre  la 
douleur  appelait  son  mari,  M.  Jules  Duval,  secrétaire 
de  la  rédaction  du  Journal  des  Débats,  qui  avait  perdu 
la  vie  et  que  l'on  venait  de  relever  horriblement 
broyé  sous  les  wagons. 


VARIÉTÉS 


Le  Comité  central  de  la  Ligue  de  la  Délivrance 
{Alsace^ Lorraine)  a  Thonneur  d'informer  le  public 
qus  dç^  individus  de  mauvaise  foi  abusent  de  sou  nom 
pour  soutirer  aux  amis  de  la  Ligue  des  sommes  plus 
ou  moins  importantes.  A  Tavenir,  aucun  versement 
no  devra  être  fait  qu'entre  les  mains  des  personnes 
munies  d'une  carte  d'identité  et  contre  un  reçu  revêtu 
du  cachet  de  la  Ligue, 

Pans,  l6  6aTrn  1871. 


UNE  REVOLUTION  POPULAIRE 


L'histoire  est  le  seul  témoin  dont  les  dépositiOTs 
soient  capables  de  condamner  ou  de  consacrer  une 
révolution.  Les  grands  mouvements  d*un  peuple  ne 
sont  efficaces  et  durables  que,  s'ils  sont  mus  et  sou-,, 
tenus  par  la  force  intime  et  personnelle  qui  le  poussât 
à  travers  tant  d'aventures  à  l'accomplissement  de  sa  ^ 
destinée.  Une  révolution  légitime  et  nécessaire  n'est  \ 
qu'un  développement;  car  il  n'y  a  point,  en  réalité» 
de  commencement  précis,  ni  de  conclusion  dans  les 
affitires  humaines,  qui  se  mêlent  les  unes  aux  autres 
dans  une  perpétuelle  et  conftise  génération.  Mais  une 
révolution  est  inopportune  ot;  inutile  qui,  tentée  seu- 
lement par  quelques-uns  ou  imposée  par  surprise, 
contredit  l'idée  nationale  et  interrompt  le  courant  de 
l'histoire.  C'est  à  l'histoire,  qui  établit  la  généalorie 
des  révolutions,  qu'il  appartient  de  démontrer  si  Tes 
tendances  d'une  époque  et  l'idée  qu'elles  révèlent 
continuent  la  secrète  logique  des  dioses,  ou  pe  sont 
qu'une  déviation  insensée,  qu'une  perversité  passion- 
nelle d'une  génération  abêtie  ou  affolée.  Car  le  progrès 
ne  se  poursuit  pas  en  ligne  droite;  et  fhomme 
se  retarde  souvent  dans  des  moments  de  ^uble  et 
d'imbéciUté  pendant  lesquels  11  perd  FinteUigenoe  et 
Jusqu'à  l'instinct  de  sa  destinée. 

Les  moments  de  décadence  ne  sont  pas  irréparables 
ils  élaborent  pour  l'histoire  future  une  race  nouvelle 
dont  le  type  s'est  lentement  préparé  à  l'écart.  Les 
mouvements  anarchiques  de  l'histoire  offlrent  à  cette 
race  ignorée  ou  soupçonnée  l'occasion  de  se  dévelop- 
per et  de  remplacer  dans  le  monde  renouvelé  les 
vieilles  races  perverties  ou  disparues. 

Il  vaudrait  mieux  que  le  progrès  s'accomplit  9ffiM 
nuire  à  personne,  individu  ou  peuple.  Mais  il  n'est 
pas  possible,  môme  aux  meilleurs  et  aux  plus  ver- 
tueuXf  de  dominer  ou  d'éviter  le?  lois  logiques  et  né- 
cessaires qui  président  aux  évolutions  historiques.  Il 
se  présente  toujours»  dans  la  vie  d'un  peuple  ou  d'un 
individu»  un  moment  définitif,  une  crise  suprême,  où 
se  donnent  rendez-vous  contre  lui  toutes  les  fatalités 
de  son  passé.  S'il  manque  de  sang-firoid  devant  cette 
agression  de  ses  anciennes  erreurs  et  de  ses  vieilles 
fautes  ressuscitées  pour  le  perdre»  il  sera  irrémissi- 
blement  détruit. 

La  France  en  est  à  cet  instant.  Demande2  à  This- 
toire  si  cette  révolution»  dont  certains  se  scandali- 
sent» est  un  effort  inutile  et  insensé,  inexcusable,  ou 
l'épanouissement  d'une  idée,  dont  les  racines,  nourries 
de  notre  sueur  et  de  notre  sang,  s'enfoncent  aux  pro- 
fondeurs de  notre  vie  nationale.  La  réponse  n'est  pas 
douteuse.  Les  précurseurs  qui,  dès  le  XI""  siècle»  ont 
combattu  pour  l'idée  de  la  Commune,  attestent  la 
bonne  naissance  de  la  postérité  qui  continue  leur 
courage  et  leurs  travaux.  Pour  nous  fortifier  dans 
notre  foi  et  dans  notre  espérance,  tâchons  de  revivre 
quelques  moments  de  notre  vie  avec  lefk  gén^tions 
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évoquées^  dont  Tâme  généretise  a  préparé  l'idée  libé- 
ratrice qui  va  triompher  ou  périr  avec  nous. 

La  loi  de  Tati^visme,  par  laquelle  les  êtres  de  lliis* 
,  foire  naturelle  sont  parfois  ramenés  au  type  primitif 
dont  ils  descendent,  est  également  une  loi  de  This- 
toire  humaine.  Au  moment  de  disparaître,  les  races 
et  les  familles  reproduisentVî  mage  et  les  passions  de 
leur  plus  ancienne  parenté.  Cette  loi«  qui  explique, 
chez  une  race,  la  perpétuité  de  son  idée  et  de  ses 
habitudes  politiques  et  sociales,  rend  compte  à  This- 
torieiii  de  nos  passions  et  de  nos  mœurs  qui,  sans 
elle,  resteraient  pour  lui  autant  de  mystère.  L'his- 
toire ne  serait  qu'un  tumulte  d'événements,  sans' 
relation  entre  eux  et  sans  raison.  Or,  ce  qui  fait 
précisément  que  l'histoire  est  un  enseignement,  c'est 
qu'elle  se  propose  moins,  en  réalité,  de  raconter  les 
fitits  que  de  définir  leur  enchaînement,  et  la  logique, 
qui,  en  les  unissant  indissolublement  les  uns  aux 
autrei^j;  fait  de  l'histoire  humaine  un  tout,  un  en- 
semble rationnel,  soumis  à  des  lois  précises  et  ten- 
dant à  une  fin  déterminée.  Cette  fin,  dont  tous 
les  liommes  ont  l'iqstinct  sinon  la  conscience,  c'est  la 
justice.  Tous  les  moments  de  la  vie  universelle  gra- 
vitent vers  cette  idée  qu'elle  proclame  par  ses  efforts, 
et  jusque  dans  ses  découragement  et  ses  défaillances. 

Ce  qiû  est  vrai  des  races  et  des  individus  rappelés  à 
leur  origine  ou  rejetés  dans  leur  forme  primitive, 
l'est  Clément  des  époques  historiques,  des  sociétés 
et  des  classes.  La  fin  d'une  époque  est  un  retour  à 
son  principe.  Une  société  à  son  terme  reproduit 
intégralement  l'idée  qui  l'a  fondée,  et  les  éléments , 
qui  la  composèrent,  privés  de  la  force  qui  les  coordbn- 
na|t,  se  présentent  à  l'analyse  désagr^és  et  épars. 
C'est  là  un  moment  anxieux  et  plein  d'enseignement 
pour  le  philosophe.  Il  peut  étudier  en  lui-même 
les  classes,  c'est-Vdire  les  énergies  contraires  dont 
l'incessant  combat  a  déterminé  les  mouvements, 
oscillatoires,  et  décidé  le  développement  définitif  de  : 
cette  période  sociale.  Car,  de  même  que  c'est  à  la 
fin  d'une  société  que  son  principe  apparaît  dans  sa 
forme  absolue  même  la  classe  prédominante,  qui  a 
été  la  force  génératrice  de  cette  société,  se  montre , 
alors  dans  sa.  tendance  positive  et  toute  semblable  à 
son  commencement.  Ainsi  la  race  comme  la  race 
race,  se  trouve  ramenée  à  son  type  et  l'histoire  à  son 
idée. 

Les  exemples  ne  manqueraient  pas  à  l'appui  de  mon 
opinion. 

Je  vais  seulement  en  citer  quelques-uns. 

Committit  le  dunatianîsiiie  a-t-il  vaincu  la  so^été 
païenne  ?  Bn  s'y  substituant.  Il  a  commencé  par  la 
séparation  àm  spirituel  et  du  temporel,  qui  est  le 
dé^  universel  de  1^  sipciété  çl^'étienne,  et  qui  sera 
sa  fin.  La  société  romaine  a  fini-  par  les  latifundia 
(propriétés)  et  par  Te^clav^ge  ':.  elle  a  fini  par  l'an- 
tagonisme (hi  maître  et  de  Tesclavage.  Comment 
avait-eH»comnieiM&t  Parle  patronageet  la  clientèle. 

Nous  verroxv»  la  société  féodale  périr,  aomme  elle,  i 
p8^  le  développement  de  son  propre  principe.  Le 
vassal  et  le  seigneur,  qui  sont  les  deux  termes  où  elle 
se  résume,  marquent  sa  fin  dans  te  servage  de 
f  homme  et  de  la  glèbe.  Oonnnent  avtât-elle.commencé? 


I^r  1^  reçomma^ation  du  possesseur  et  de  la  terre. 
Enfin  la  société  bourgeoise,  qui  depuis  89  s'est  substi- 
tuée, dans  l'autorité  et  dans  le  priviélge,  à  l'ancienne 
aristocratie,  contre  laquelle  elle  s'était  coalisée  avec 
la  royauté,  quel  est  son  principe  ?  La  subordinatioa 
du  travail  au  capital.  Elle  ^lera  détruite  par  la  lutte 
développée  du  travailleur  contre  le  capitaliste.  Ces 
exemples  me  suffisent  pour  faire  comprendre  et  pour 
confirmer  ma  p^sée. 

Si  elle  est  juste,  s'il  est  vrai  que  la  4^  de  chaque 
chose  soit  uq  retour  à  son  principe,  quelle  es^t  1^ 
raison  de  cette  révolution  qui  s'accomplît  sous  nos 
yeux  ?  Cette  révolution  définitive,  qui  ne  serait  pas 
empêchée  par  une  défaite  locale  ou  momentanée,  est* 
comme  toutes  les  grandes  époques  génésiaques,  à  la 
fois  une  fin  et  un  commencement.  Elle  est  la  fin  d'une 
période  militante,  inaugurée  aux  XI*  siècle  par  les 
révoltes  communales,  et  le  commencemeftl^  A'uRjd 
époque  créatrice  et  architectonique. 

Nous  retrouvons  encore  parmi  nous»  mais  sous 
d'autres  noms,  amoindries  et  affitiblies^  lès  cause»  %ai 
ont  interrompu  et  dénaturé,  au  XIP  et  XHI"^  siècles,  i 
le  travail  et  la  liberté  politique.  Les  eamemis  sont  les 
mêmes;  mais  leur  puissance  n'est  plus  la  inéme^  Les 
défaites,  les  courts  triomphes,  les  espéranoes  et  les 
avi^^QiisseSi  e^f^  ^  force  irr^sistiW^  de^  aon  d^^lqppe- 
mQipit  inteU^c^tuel  et  matériel  on^  inst^mt  et.  édainé 
la,  B^volujtiQift  quii„  tour  âi  tpur  trahie  par  ]^  roi,  ji^ft 
TEIglise  et  par  la  bourgeois^,  qu'elle  ^v^,  Tt^n  apr«^ 
l'autre,  appelés  à  son  aide,  en  est  enfin  i;^d;^jtp,  heq- 
reusen^ept  à  ne  compter  que  sur  €|ll^nmâiiMk  Jl^rt^QW- 
geoisie  qui,  au  XIP  siôde,  a  prodjamé  la  ;4W(iffMaL99* 
ne  peut  se  démentir  aujourd'hui.  Elle  laiis&ra^  fa^f'e, 
elle  laissera  passer.  Mais,  commç  au  àfim^^vs^e  siàclSt 
elle  ne  rêve  dans  la  Commuj(^  ^Q^.'fejtte  ]i%i:t^  civile 
qui  9'allie  parfaitement  à  la  servitude  poli;^q^.  Cette 
classe,  toute  pénétrée  de  la  tradition  i^omaine»  np 
pourra  jamais  comprendre  la  fédération  p9^tique  ^es 
communes  :  c'est  là,  pour  elle,  le  combl^  de  l'anar- 
chie! 

Cette  œuvre  de /"^cf^aZtiA^'onïinoaikbe/danQ.^  une 
autre  cla^e  qui,  p^  son  instinct  qu  ^  tradition»  ne 
soit  pas  irréparablement  attachée  à  u;^  idéal  qui  con- 
tredise cette  révolution  nécessaire.  I^  cla3se  popu- 
laire, qui  n'a  jamais  paru  directement  ai|x  affaires 
publiques,  qui  jamais  n'a  eu  l'occasion  ou  la  volonté 
d'imprimer  aux  choses  l'image  de  son  idée  person- 
nelle, est-elle  apte  à  cette  œuvjre,  et  y  est-elle  pré- 
parée?  C'est  encore  à  l'histoire  de  répondre^  Sçrvaffir- 
mation  ou  sa  négation  fera  notre  salut  ou  notre 
ruine.  Qu'elle  cherche  donc  sous  les  annales  officielles 
cette  nation  immense,  terraiipi  patient. ou  trop  {écond 
sur  lequel  se  sont  enta$/9ées  de  M  lourdiss  t^anojes 
ou  en  qui  se  sont  enracii^di^  cd  pn^fondl  despo« 
tismes.  Si  le  peuple,  en  Vra^a^t  i^'a  pas  4'W^i  ÇfOj^, 
si  tant  de  douleurs,  de  déoaalir^q»  n'ont  pm  véussi  & 
lui  faire  une  conscience,  nos  affaires  ^^%  da^  nn 
délabrement  irréparable  d'où  ell^s  ne  se  relèveront 
plus.  Mais  je  crois,  au  contraire,  que  daq^  cette  lente 
obscurité  où  il  a  végété  pendant  les  siècl^s  royalistes 
et  bourgeois  ce  peuple  ignoré  a  my^iAemefaw^ 
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préparé  le  type  nouveau  sur  lequel  se  refera  une 
nouvelle  société. 

Les  révolutions  bourgeoises  ont  été,  jusqu'à  ce 
jours,  frappées  d'incapacité.  Elles  ont  généreusement 
annoncé  les  meilleurs  principes  et  les  idées  les  plus 
révolutionnaires;  elles  n'ont  pas  su,  elles  n'ont  pas 
.pu,  ou  elles  n'ont  pas  voulu  les  réaliser.  Son  égoïsme 
a  averti  la  bourgeoisie  qu'au  triomphe  des  doctrines 
proposées  témérairement  au  peuple,  elle  perdrait  le 
profit  de  la  Révolution,  et  ce  profit,  quel  était-il  ?  De 
remplacer,  dans  sa  puissance,  la  caste  que  le  peuple 
l'avait  aidé  à  renverser  ?  Je  ne  dis  pas  que  cet  égoïsme 
fût  raisonné,  fût  volontaire;  il  était  instinctif.  Ni  les 
vertus,  ni  les  hommes  extraordinaires  n'ont  manqué 
à  la  bourgeoisie;  mais  ces  révolutions,  faites  pom- 
peusement au  nom  de  la  liberté,  contenaient  en  elles- 
mêmes  un  principe  contradictoire  qui  les  démentait 
et  devait  finir  par  les  détruire.  La  conception  ro- 
maine de  l'unité  impériale  et  de  la  centralisation 
obsède  fatalement  l'esprit  de  cette  classe,  qui  n'a 
jamais  pu  s'en  afiVanchir,  et  s'y  est  obstinée  jusqu'à 
méconnattre  ses  propres  intérêts  et  à  les  sacrifier  à 
Fautorité  d'un  maitrc«  La  postérité  des  Gallo-Romains, 
habituée  à  la  liberté  civile  des  municipes,  a  toiyours 
tenu  en  défiance  la  liberté  politique. 

Si  Ton  trouve,  au  Xin*  siècle,  de  véritables  c(Hifé- 
dérations  de  villes  libres,  c'est  dans  les  pays  germa- 
niques, qui  n'ont  pas  subi  directement  l'éducation 
romaine;  et  encore  faut-il  observer  que,  dans  le 
principe,  la  plupart  de  ces  confédérations  avaient 
plutôt  pour  objet  la  garantie  de  la  liberté  civile  que 
la  garantie  de  la  liberté  politique. 

La  ligue  des  six  villes  allemandes,  Worms,  Mayence, 
Spire,  Francfort,  Gelhnhausen  et  Friodederg,  qui 
fut  dissoute  en  1226  par  Henry,  avait  été  spéciale- 
ment formée  contre  l'évêque  de  Mayence.  Les  villes 
fédérées  étaient  unies  entre  elles  pour  les  choses  de  la 
paix  et  de  la  guerre;  leurs  juges  et  leurs  échevins 
"composaient  une  sorte  de  conseil  fédéral,  à  l'arbitrage 
duquel  étaient  dévolues  les  discussions  et  les  difficul- 
tés qui  survenaient  entre  les  villes. 

On  ne  trouverait  pas  en  France,  à  cette  époque, 
une  organisation  aussi  nettement  définie.  D'autres 
groupes  de  villes,  comme  la  Confédération  rhénane, 
qui  s'était  fondée  pour  assurer  le  commerce  contre 
les  brigandages  des  seigneurs  féodaux,  et  qui  devint 
plus  tard  la  ligue  hanséatique,  montrent  le  principe 
fédératif  déjà  assez  largement  appliqué  en  Allemagne, 
au  XIII*  siècle.  Mais  en  France,  à  cette  époque,  le 
mouvement  des  communes,  habilement  détourné  de 
sa  tendance  naturelle,  venait  renforcer  le  pouvoir 
royal  contre  l'anarchie  féodale  qui  avait  étalé  sur 
toute  la  surface  du  pays,  mais  principalement  dans 
le  nord  et  au  centre,  une  sorte  de  république  aristo- 
cratique^ très-hostile  à  l'administration  romaine  et 
très-impatiente  de  Tautorité  monarchique. 

Cîette  malheureuse  alliance  avec  la  royauté  acheva 
de  pervertir  la  bourgeoisie  qui,  dès  lors,  a  toujours 
acclamé  dans  le  roi  le  restaurateur  de  l'unité  césa- 
rienne et  de  la  grande  machine  impériale.  C'est  par 
là  qu'une  révolution,  qui  en  se  développant  se  fût 


nécessairement  étendue  jusqu'à  la  liberté  politique, 
fut  même  incapable  de  fonder  la  liberté  civile. 

Il  est  inutile  d'accumuler  plus  d'arguments  pour 
démontrer  que  l'histoire  seule  peut  nous  rendre 
compte  de  l'incapacité  politique  de  la  bourgeoisie,  et 
nous  démontrer  la  capacité  des  classes  ouvrières.  La 
distinction  des  classes  est  l'indice  certain  de  la  con- 
quête. La  Révolution  de  89-93,  menée  surtout  par 
des  bourgeois,  a  été  une  revanche  des  Gallo-Romains 
contre  les  Franks.  Elle  a  été  préoccupée  avant  tout 
d'assurer  au  Tiers-Etat  l'égalité  que  lui  déniait  l'or- 
gueil nobiliaire  de  la  postérité  des  conquérants.  Mais 
cette  revanche  n'a  pas  affranchi  les  peuplades  kini- 
riques,  galliques,  ibériennes,  qui,  tant  de  fois  vain- 
cues et  possédées,  sont  encore  le  fond  réel  de  la 
nation.  A  elles  donc  d'apparaître  maintenant,  de  se 
relever  tout  animées  des  profondeurs  de  leur  misère 
sanglante,  et  de  démontrer,  par  leurs  œuvres,  que 
les  siècles  qu'elles  ont  vécu  dans  l'asservissement  ont 
déposé  ou  fortifié  en  elles  une  idée  qui,  jusqu'ici  mé- 
connue on  inconnue,  va  se  trouver  assez  puissante 
pour  réaliser  la  Uberté,  si  souvent  promise  et  toujours 
ajournée. 

Fouillons  donc  notre  histoire  dans  tous  les  sens  et 
dans  toutes  les  profondeurs.  Cherchons  notre  tradi- 
tion vraiment  populaire,  vraiment  nationale,  dans 
ces  longs  siècles  d'épreuves  et  de  martyres  qui,  depuis 
les  épaisses  ténèbres  de  notre  origûie,  s'étendent  jus- 
qu'à cette  nouvelle  épreuve  décisive  où  nous  voici 
entrés.  Ramassons  toutes  nos  forces  pour  l'accomplis- 
sement de  la  tâche  suprême  qui  nous  est  échue.  L'his- 
toire, appelée  en  témoignage,  précisera  et  affermira 
dans  nos  âmes  la  conscience  de  cette  solidarité  indes- 
tructible qui  nous  unit  à  toutes  ces  générations  de 
précurseurs  qui  se  sont  sacrifiés  patiemment  à  l'idée 
qui  nous  soulève  aujourd'hui.  Quand  nous  connaî- 
trons ce  qu9  nous  sommes  ;  quand  nous  saurons  l'ex- 
périence qu'ont  placée  sur  nous  tant  de  siècles  labo- 
rieux ;  quand  nous  sentirons  vivre  en  nous  toutes  ces 
âmes  généreuses  qui  ont  tenté  de  nous  léguer  une 
meilleure  destinée,  nous  nous  acharnerons  à  l'œuvre 
plus  résolus  et  plus  confiants.  Nous  serons  moins 
prompts  à  désespérer  de  l'avenir,  et  nous  nous  lais- 
serons pousser  en  avant  par  cette  impulsion  mysté- 
rieuse, qui,  venue  du  fond  de  notre  histoire,  s'est  ac- 
crue à  travers  les  siècles,  des  forces  accumulées  de 
toutes  les  générations. 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Paris^  le  7  avril  1871 


COMMUNE  DE  PARIS 


Vu  le  vote  de  la  Commune  du  5  avril,  relatif  à  une 
enquête  sur  les  arrestations  faites  par  le  Comité 


central  et  par  la  commission  de  sûreté»  la  commisaion 
executive  invite  la  commission  de  justice  à  instruire 
immédiatement  sur  le  nombre  et  la  cause  de  ces  ar- 
restations, et  à  donner  Tordre  de  l'élargissement  ou 
de  la  comparution  devant  un  tribunal  et  un  jury 
d'accusation.  La  commission  de  justice  doit  d'urgence  * 
s'occuper  d'une  mesure  qui  intéresse  si  particuliàre«>> 
ment  l'un  des  grands  principes  de  la  République^  la 
liberté. 

Paria,  le  7  avril  1871. 

La  commississUm  êcoécuthe  : 

p.  GOURNBT,  DBLESGLUZE,  FÉLIX  PUT» 

e.  TamoN,  b.  vaillent,  veamorbl. 


Citoyens, 

Le  Journal  Officiel  de  Yersailles  (xmtient  ce  qol 
suit  : 

•  Quelques  hommes  reconnus  pour  appartenir  à 
Tarinéei  et  saisis  les  armes  à  la  main,  ont  été  passés 
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par  les  armes,  suivant  la  rigueur  de  la  loi  militaire 
qui  fra]ppe  les  isofdats  combattant  leur  drapeau,  i 

Cet  horrible  aveu  n'a  pas  besoin  de  commentaires. 
Chaque  mol  crié  "vengeance,  justice!  "Elle  ne  sera  pas 
attendue*  La  violanœ  de  nos  enaeiais  prouve  leur 
faiblesse.  Ha  assasAinent;  les  républicains  combat- 
tent. La  République  vaincra  ! 

Pai%  lA  7  avrU  187L 

,  La  CùnwiUssion  executive  : 

OOnBMBT,  DSLBSCiUlE,  FJ^UX  PTAT^  TRIDON» 
VAILLANT,  VSRIKmBL. 


A  LA  GARDE  N^ATIONALE  DE  PARIS. 


»tt« 


^  Considérant  que  les  grades  de  généraux  sont  in- 
compatibles avec  l'organisation  démocrati(iue  de  la 
garde  nationale  et  ne  sauraient  être  que  temporaires  : 

Art.  1*'.  Le  grade  de  général  est  supprimé. 

Art.  2.  Le  citoyen  Ladislas  Dombrowski,  comman- 
dant de  la  IS*  légion,  est  nommé  commandant  de  la 
place  de  Paris,  en  remplacement  du  citoyen  Bergeret, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

Paris,  le  6  ettU  1871 . 

La  Commission  executive, 

OOURNET,  DBLBSCLUZB,  FÉLIX  PTAT,  TRIDON, 
ED.  VAILLANT,  VERMORSL. 


Citojenà, 

L'A^ekhblée  de  Versailles  a  fait  appel  aux  volon- 
taires des  départements  contre  Paris. 

La  Commune  de  Paris  a  fait  appel  au  droit  contre 
rAssema)l(te  de  Versailles. 

Lèis  volontaires  ont  répondu  à  l'appel  du  droit. 

Limoges  a  proclamé  la  Commune.  Son  Hôtel-de- 
Ville  a  les  mêmes  couleurs  que  le  nôtre.  La  troupe  de 
ligne  a  fraternisé  avec  la.  garde  nationale.  L'armée 
du  droit  marchera  au  secours,  non  de  Versailles,  mais 
de  Paris. 

Guérèt,  de  même,  a  fait  sa  Commune,  et  attend 
Limoges  pour  le  suivre. 

Tout  lé  centre  est  levé  pour  grossir  le  mouvement. 
La  Nièvre  a  ses  hommes  debout.  Vierzon,  Commune 
aussi,  tient  la  tête  du  chemin  de  fer  pour  empêcher 
les  gendarmes  de  Versailles  d'avancer  contre  Tou- 
louse, et  pour  aider  les  gardes  nationaux  de  Limoges 
marchant  vers  Paris. 

Si  Paris  continue  à  faire  son  devoir,  s'il  est  aussi 
constant  qu'il  a  été  brave,  c'en  est  fait  de  la  guerre 
civile  et  de  ses  coupables  auteurs. 

Vive  la  Conimune  !  Vive  la  République  ! 

Paris,  le  7  avril  1871 . 

La  Commission  executive  : 

COVRNET,  MLBSCLtZI,  FÂLIX  PTAT,  TâlDiM, 
B.  VAILLAirr,  A.  VUUMBBL* 


A  partir  de  dimanche  9  avril  inclusivement,  les 
séances  de  la  Commune  auront  lieu  à  deux  heures  de 
l'après-midi;  les  séances  de  nuit  sont  supprimées. 


Paris^  le  7  avril  1871 


A  la  garde  nathnat^ 
Citoyens» 

Je  remarque  aves  peiM  qu'diilAaht  notre  éillgine 
modeste,  la  manie  ridicule  du  galon,  des  bh>d^ies^ 
des  aiguillettes  commence  à  se  faire  Jour  parini  nous. 

Travailleurs,  vous  avez  pour  la  pfemiàre  fois  ac- 
compli la  révolution  du  travail  par  et  pour  le  travail. 

Ne  louions  pas  notre  origine,  et  surtout  n^en  rou- 
gissons pas.  Travailleurs  nous  étions,  trataiUeurs 
nous  sommes,  travailleurs  nous  i^terons. 

C'est  au  nom  de  la  vertu  contre  le  vice,  diu  devoir 
contre  l'abus,  de  l'austérité  contre  la  corruption  que 
nous  avons  triomphé,  ne  l'oublions  pas. 

Restons  vertueux  et  hommes  du  devoir  avant  tout, 
nous  fonderons  alors  la  République  austère,  la  seule 
qui  puisse  et  ait  le  droit  d'exister. 

Avant  de  sévir,  je  rappelle  mes  concitoyens  à 
eux-mêine9  :  plus  d'aiguillettes,  plus  de  clinquant, 
plus  de  ces  galons  qui  coûtent  si  peu  à  étager  et  si 
cher  à  notre  responsabilité. 

A  l'avenir,  tout  officier  qui  ne  Justifiera  pas  du 
droit  de  porter  les  insignes  de  son  grade,  ou  qui 
ajoutera  à  l'uniforme  réglementaire  de  la  garde  natio* 
nale  des  aiguillettes  ou  autres  distinctions  vaniteuses, 
sera  passible  de  peines  disciplinaires. 

Je  profite  de  cette  circonstance  pour  rappeler  cha- 
cun au  sentiment  de  l'obéissance  hiérarchique  dans 
le  service  ;  en  obéissant  à  vos  élus,  vous  obéissez  à 
vous-mêmes. 

Paris,  le  7  avril  1871. 

Le  îiêguê  à  là  gikerre, 

Ë.  Cluserbt. 


Considérant  les  patriotiques  réclamations  d'un 
grand  nombre  de  gardes  nationaux  qui  tiennent, 
quoique  mariés,  à  l'honneur  de  défendre  leur  indé- 
pendance municipale,  même  aux  prix  de  leur  viei  le 
décret  du  5  avril  est  ainsi  modifié  : 

De  dix-sept  à  dix-neuf  ans,  le  service  dans  les 
compagnies  de  guerre  sera  voltotaire,  et  de  dix-neuf 
à  quarante  obligatoire  pour  les  gardes  nattônsnXt 
faiariés  ou  non. 

J'engage  les  bons  patriotes  à  Caire  eux-mêmes  la 
j[)olice  de  leur  arrondissement  et  à  forcer  les  réfrae- 
taires  à  servir. 

Le  délégué  à  la  guerre^ 

^  G*  Clusbret. 


RÊUMPRBBSIOlSr 


DU 


JOURNAL  OFFICIEL 


DE  LÀ 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


SOUS 


LA   COMMUNE 


Samedi  8  Avril    1871    {Suite) 


Taas  les  chevaux  appartenant  à  la  Commune  et 
qui  ne  sont  pas  actaellement  employés  à  un  service 
régulier,  seront  dirigés  sur  TEcole  militaire  et  mis  à 
la  disposition  du  commandant  de  la  remonte. 

Paria,]*  7  avril  1871. 

Le  délégué  a  la  guerre, 

B.  Clusbret. 


mm^fÊHmm$i^ 


Les  personnes  qui  désirent  être  employées  dans  le 
service  des  fortiâcations,  principalement  les  élèves 
des  écoles  spéciales^  sont  invitées  &  se  présenter  au 
directeur,  rue  Saint-Dominique-Saint-Ôermain,  de 
trois  à  cinq  heures  de  l'aprôs-midi. 

Paria,  le  7  avril  1871. 

Le  délégué  a  la  guerref 

(Général  E.  Olusbrbt. 


H|li>»|l 


Adjudication  pour  la  fonte  et  la  &brication  des 
projectiles.  Se  présenter  au  ministère  de  la  guerre, 
de  neuf  heures  à  onze. 


On  demande  des  artificiers  à  la  cartoucherie  de 
Yanves,  à  Paris,  rue  de  Yanves,  près  la  rue  d'Âlésia. 

Les  personnes  qui  ont  recueilli  des  blessés  sont 
priées  d'envoyer  les  noms  et  les  numéros  de  bataillon 
de  ces  blessés  au  ministère  de  la  guerre,  bureau  des 
renseignements  (rue  Saint-Dominique,  86). 


Toutes  les  communications  qui  seront  de  nature  à 
intéresser  le  service  des  fortifications,  entretien,  ré- 
paration. Installation  de  travaux  fixes  ou  volants^ 
doivent  être  adressées  au  directeur  du  service  des 
fortifications,  84,  rue  Saint-Dominique-Saint-Ger- 
main. 

Paria»  la  7  avril  1871. 

Le  directeur, 

E.  R08BLU-M0I4«BT. 


♦^ 


LES  ÉLECTIONS  A  LA  COMMUNE. 


as 


C'est  par  erreur  que  le  Journal  Officiel  d'hier  n'a 
pas  mentionné  Véleciifm  d'un  membre  au  ccnseil 
communal  du  3^  arrondissement  par  suite  de  l'option 
du  citoyen  Amould  dans  le  4*  arrondissement. 

Nous  rectifions  cette  inexactitude  dans  le  tableau 
ci-après  : 

Le  nombre  des  membres  à  élire  est  de  : 

!•*  arrondissement 4 

2^  -  4 

3«  -  1  j 

6*         -  ....:...,  2 

7*  - 1 

8*  -  1 

9*  —  6 

12*  — 2' 

W  —  2 

17'  —  1 

18*  —  2 

19"  —  1 

Les  élections  à  la  Commune  auront  lieu  le  lundi 
10  avril,  de  huit  heures  du  matin  à  huit  heures  du 
soir. 

Mveetl«A  des  dovancs  de  Pariba. 

Par  suite  du  reftasde  la  part  des  employés  de  restei 
à  leur  poste,  le  service  de  l'administration  des  douane/  » 
et  des  différentes  gares  a  été  interrompu. 

Nous  nous  empressons  de  porter  à  la  connaissana  i 
des  négociants  et  commerçants  que  ce  service  va  étro 
réorganisé  d'ici  à  quelques  Jours. 

En  conséquence,  ceux-ci  pourront  prendre  livraison 
de  leurs  marchandises  emmagasinées  dans  les  divers 
entrepôts  et  lesdites  gares. 

Paria»  le  7  airiL  1871» 

Le  directeur, 

B.  RAVILLOX* 

lll  ■ 
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La  consommation  journalière  de  houille  fpour  Té- 
claîrage  de  Paris  est  actuellement  de  670,000  kil.  Or, 
aujourd^hufT  avrH,  te  Compagnie  parîsierintf'  â^.en 
magasin  un  tonnage  4e  18,O0Ô,0Od  kil.  <fc  houille  (Jui 
assukû  réobdragû.  d9^  Paris  pendant  trente  ^t  un 
jours,  si  l'on  tient  compte  de  la  diminution  de  la 
durée  de  Téclairage  pendant  le  mois  qui  va  suivre. 

De  plus,  il  est  inexact  que  les  arrivages  aient  été 
.interrompus  un  seul  jour,  et  d'açria  lès  retisfeignek 
mmits  les  plus  certains,  la  compagnie  parisienne  a 
reçu  par  la  voie  du  Nord  cinquante  et  un  wagons  de 
charbon,  du  6  au  7  avril. 

La  population  de  Paris  pevUp  dSnd  étire  assurée  que 
l'éclairage  de  la  ville  sera  maint^a.  H  le  sera  d'au- 
tant plus  facilement  que  la  grande  majorité  des  em- 
ployé» de  ee  flerviee  important  ont  adhéré  é  l'admi- 
nistration de  la  Commune. 

'  Vingénieur  chargé  prûvisoiiremeni  dé 
Vinspection  principale  de  Véclairage 
de  Paris, 

BBRNAm)  PEYROdl^N. 


•  1 
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AJilaiatwKloB  de  l*AaêMMiee  pttMH(«e. 


Le  délégué  chargé  par  la  commission  executive  des 
flnanceâ  de  la  direction  générale  de  l'assistance  pu-  . 
blique  s'occupe,  avec  une  activité  dont  on  peut  déjà 
prévoir  les  heureux  résultats,  du  rétablissement,  sur 
les  bases  noutvelles^  des  services  si  essentiels  de  cette 
importante  administration,  qui  a  été  si  singulière- 
ment désorganisée  et  abandonnée  par  la  presque 
totalité  des  employés  qui  en  ressortent. 

La  préméditation. de  cette  désorganisation  est  telle, 
que  presque  tous  les  timbres  servant  à  estampiller 
les  pièces  et  notes  de  l'administration  et  tous  les  pa- 
piers relatifs  au  personnel  de  l'administration  com- 
munale ont  été  enlevés,  et  les  employés  payés  de  leur 
traitement  à  l'avance,  au  15  mars  dernier,  contraire- 
ment à  tous  les  précédents.  Enfln,  les  valeurs  laissées 
en  caisse,  qiki  8*élevaient,  suivant  les  insinuations 
mensongères  de  quelques-uns,  de  150,000  fr.  à 
200,000  fr.',  se  sont  trouvées  réduites  à  une  somme 
de  4,718  fr.  14  c,  dûment  constatée  par  le  préposé  à 
la  garde  de  ladite  caisse.  .    .. . 

Voilà  comment  les  hommes  de  Versailles  entendent 
pratiquer  radmlnjstration . 


>        ,»'    r   '•-^•■■i"^ 


MAIRIE  DU  I*^  ARRONDISSEMENT. 


Anw  gardes  nationales  mobiliséet  et  licenciées  du 

Z"*  arrofulissement. 

La  délégaUon  cosimunald  du  V  arrondissement 
fait  appel  aux  sentiments  patriotiques  de  tous  les 
citoyens  valides,  à  TefTet  de  coflàtitUer^  dé  iu>ùvëkux 
bataillons  qui,A0Vtmi  s'iibir  à  ceux  déjà  fédérés. 

Toat  tfttojièn  quti  apporterait  obstacle,  mauvais 
vouloir  ou  indifféreMe4  eette-mesure  4e  çalut  public. 


serait  désarmé  dans  les  vingt-quatre  heures,  sans 
préjudice  des  autres  pénalités  qu'il  pourrait  encourir. 

Lâ^légaUon  communale  a  le  ferme  esp^r  de  ren- 
ccjntn^r  dans^^e  cœur  des  citoydns  du  I"  arrondisse- 
nitnt  as8éK.dd4)atriotî8taie  el^e'co«rt*agè^perbr  n'^oir 
pas  à  recourir  aux  mesures  répressives. 

Un  bureau  permanent  est  établi,  dès  ce  moment,  à 
la  mairie  du  I*'  ,arrondissement,  pour  recevoir  les 
Tnsctlptiôns.  Une  compagnie,  formée  des  12*  et  13*  ba- 
taillons, est  déjà  complètement  organisée. 

Paris,  le  4  ami  1871. 

La  déU0fltion  tommunale  du  I^  arron^ 

disiéfhent,  ; 

•     ■ 

Docteur  Pillot,  Napias-Piqukt,  Toussaint,  Wi- 

>  NAMT,  TamOUY,  JoLY.  SaU^. 


•  r 


MkAMitÊiUimm^im^i^lt^ 


MfAHeBMAt  de  riUgérle  et  de*  eol4»Ble«t 


Le  gouvernement  de  Versailles  vient  à*env6yer  en 
Algérie,  a^ec  le  tîtré  de  gouverneur  civil,  un  mili- 
taire, un  vice-amiraj.  C'est  la  première  concession 
faite  aux  partisans  du  régime  militaire. 

Les  Algériens  présents  à  Paris  sont  invités  à  trans- 
mettre leur  adresse  au  cbinile'de  sûrêlé  générale  et 
de  l'inférieur,  départenaeut  ^e  l'Algérie, i^t^de^çol^- 
nieç,  place  Beauvau,  à  l'effet  d'être  copyoqués..  pour 
s'entendre  entre  eux  sur  les  mesures  à  pr^dre. 

lAééléifUé 


j  i 


A.  LAMBBftt, 


Éhfc 


(2*  arrondiasement.) 


Le  181*  bataillon  possède  4,000  fr.»  Aïontânt  fl'uiie 
souscription  pour  la  fonte  des  d^ons.- 

Çette  somme,  que  nous  voulions  consacrer  à  la  dé- 
fense nationale,  est  restée  sans  emploi  par  ^lirttef  de_ 
l'odieuse  capitulation  dès  traftreà  qui  ont  liVi'é'I%i*l.$. 

Aujourd'hui,  nous  voulons  la  consacrer  à  l'établB- 
sement  du  règne  de  Tordre,  du  travail  et  Aè  là  Jus- 
tice, à  rétablissement  de  la  Commune.  *  ' .    ' 

Nous  voulons  qu'elle  gerve  à  sbulagei*  '  léS  'femillôs  ' 
orphelines  des  travailleurs  ^assassinés  par  les  chouanb 
et  les  PruBsiens  de  Versailles. 

En  conséquence,  nous  qui,  dans  les  horreurs  du  ^ 
siège,  avons  prélevé  cette  somme  sur  le  pain  noir  de 
nos  familles,  nous  déclarons  donner  mandat  à  1x9^ . 
délégués  de  la  verser  dans  ^  caisse  iminicipale. 

Vive  la  République  I  Vive  la  Commune  I 


i  »  1 


Paris,  le  7  avril  1871. 

•*^  {Suivent  les  signatures^ 


\     wi    ^     >  K<   i 


»     *  ^    *  t . 


.  K      »      k 


m^t 


'•IV 


oôMiltJKâ 


id5 


LES  CHASSEURS -.FÉDÉRÉS 


Citoyens, 

Par  suite  àe  la  réorganisation  de  l'armée  nationale,  \ 
«les  bataillons  de  chasseurs  fédérés  sont  mis'  en  for- 
mation. 

Je  suis  autorisé  par  la  Commune  à  ouvrir  les  enrô- . 
lements  itour  le  l**  bataillon,  à  partir  du  7  avril,  à  la 
caserne  du  Louvre. 

Les  chasseurs  entreront  eu  solde  à  partir  du  jour 
de  leur  engagement;  l'armement,  l'équipement  et; 
l'habillement  seront  délivrés  Immédiatement.  , 

Ces  bataillons  étant  destinés  à  marcher  aux  avant-  • 
postes,  je  fais  appel  au  patriotisme  des  anciens  sol-  j. 
dats  de  toutes  armes,  et  particulièrement  aux  éolai- 
reurs  du  V  régiment,  aux  zouaves  et  aux  marins. 

Vive  la  Rép^blique  I  Vive  la  Commune  l 

Le  commandant, 

À.  Buisson. 

Ex-«n8eîgnô  de  vaisseau,  ex-lieutenant 
aux  ïonaves,  ex-chef  de  bataillon  du 
V  régiment  d'éclaireors. 


charger  de  prêter  son  concours  pour  ce  qui  a  trait 
aux  délimitations  de  frontières,  est  arrivé  également. 

Les  plénlpoténilaires  se  sont  réunis  le  mercredi  et 
ont  tenu  une  longue  séance.  Le  secret  absolu  r^e 
sur  les  délibérations  de  la  conférence. 

Lord  Enfleld  a  déclaré  dans  la  Chambre  des  corn- 
munes  que  le  gouvernement  ne  connaissait  pas  les 
intentions  des  négociateurs  réunis  à  Bruxelles,  con- 
cernant le  trai  té  de  paix . 

Il  n'est  pas  Vraï  que  le  gouvernement  hollandais  ait 
demandé  la  consécration  du  principe  du  respect  de  h 
propriété  privée  sur  mer,  pendant  la  guerre,  et  une 
définition  internationale  des  articles  de  contrebande 
de  guerre.  r 


ip    If  liW<> 


Q^urde  nationale.  Ae  U  Seine. 


Chaque,chef  de  compagnie  devra,  â  partir  d'aujour- 
d'hui, projet  au  Comité  central,  ministère  de  la 
guerre,  l'état  nominatif  des  hommes  manquants  et  la 
cause  de  l'absence  :  mort,  blessures,  capture,  dispa- 
rition ou  autre,  avec  d'ésignation  de  Tambulauce  pour 
les  blessés. 

Chaque  amîulancô  devra  faire  parvenir  quotidiçn- 
nement  aux  mêmes  bureaux  un  état  journalier  cons- 
tatant les  entrées,  sortie^i  etc. 


ESPAGNE 

SÉNAT.  —  M.  Santa  Cruz  est  élu  président  par 
«3  voix  contre  4  (bulletins  blancs). 
.    MM.  Cordova,  Figuerola,  Madrago,  Sllvela  sont 
tf  us  vîce^prérfdents . 

La  Upoca  croit  que  le-  congrès  comptera  14  mem- 
bres d^  ^«ppositioû.  Le  mènie  journal  croit  qM^Èno 
modification  ministérielle  aurait  lieu  dans  le  sens 
progressiste. 

Selon  le  Tiempo,  M.  Noceilal  aurait  rintention  de 
demander  la  mise  en  accusation  du  cabinet. 

Le  ministre  de  Hollande  a  remis  hier  au  soir,  avec 
le  cérémonial  accoutumé,  des  lettres  confirmant  sa 
nomination  de  ministre  à  Madrid  et  félicitant  le  roi 
de  sQn  avènement  au  trône. 


RÉPUfiLICAUUHI 
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NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


f . 


suissç  _ 


La  commission  de  révision  de  la  constitution  fédé- 
raie  a  terminé  ses  travaux.  Nous  remarquons  que, 
dans- son  projet,  elle  interdit  de  créer  ou  de  rétablir 
des  couvents,  et  qu^elle  exclut  les  jésuites.  Tout  em- 
ploi dans  TEglise  et  dans  l'école  leur  est  interdit.  ' 

Ensuivie  la  i^eine^de  mort  est  abolie.  Les  lois  de  droit 
civil  ou  criminel  '  seront  soutaiseîst  à  dtes*plébiscites. 
L'assemblée  fédérale  aura  compétence  poiir  les  autres 
lois. 


BELGIQUE 

liM  deu^  c(mi^is§^res  spé<^iaux  pour  VAUemftgft^^ 
MM.  Nerzoy  et  Lubnow,  sont  arrivés  à  Bruxelles,  Le 
commissaire  irançai^,  M.  Laussedat^  colonel  du  «renie 


LE  MOUVEMENT  DE  LIMOGES.  .        '        / 

-  Nous  recevons  de  Limoges  des  nouvelles  d'une 
haute  gravité.  Nous  nous  bornerons  aujourd'hui  nen 
Éaire  la  narré,  tel  que  nous  le  tenons  d'un  habitant 
notable  de  cette  ville,  arrivé  ce  soir  à  Paris. 

Le  4  de  ce  mois,  nh  détachement  de  450  hommes, 
apportenaût  au  0'  régiment  de  ligne,  reçût  .un  ordre 
de  départ  pour  Versailles.  Les  soldats  se  dii'igèi^nt 
vers  la  gare  aux  cris  de  :  Vive  la  République  I  et  téut 
le  long  de  la -route  la  foule  les  accueillit  par  des  bra- 
vos mille  fois  répétés.  Arrivés  à  la  gare,  ils  déclarè- 
rent qu'ils  ne  se  bi^ttraient  point  ^ntre  leurs  frères 
de  Paris.  Et  au  même  instant,  pour  donner  plus  d'au- 
torité à  leur  engagement,  ils  remirent  à  la  foule,  auxl 
oayriers  qui  les  entouraient,  leurs  armes  et  leurs  can»! 
touches;  puis  Us  rentrèrent  en  ville.  Leur  retourf 
Tattitude  énergique  qu'ils  venaient  de  ^[■endve  jqo 

'  présence  de  leurs  officiers  firent  une  telle  impre^on 

'  mr  Iç  peuple,  qu^  des  centaines  de  bras  se  levèrent 
pour  les  porter  en  triomphe;  ce  n'était  plut  de  l'en- 

I  thousiasme,  c'était  un  véritable  délire  patriotique. 

L'autorité  civile  se  réunit  aussitôt  à  rHôteMe-Ville, 
dans  un  effarement   très-facile  à  comprendre.  On 

(  chercha  loagttm^,  mais  hélas  !  en  vain  M.  le  préfet. 
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Le  représentant  du  gouyernement  de  Versailles  avait 
déjà  jagé  opportun  de  prendre  la  fuite. 

Le  maire  ordonna  au  colonel  des  cuirassiers  de 
charger  la  foule  et  de  s*emparer  des  soldats  mutinés. 
Cet  ordre  fut  suivi,  mais  son  exécution  n'aboutit  qu*à 
exaspérer  le  peuple.  La  mêlée  devint  bientôt  générale; 
dans  la  lutte  le  colonel  fat  tué  et  un  capitaine  griè- 
vement blessé. 

Limoges  est  en  pleine  révolution.  Le  9^  régiment 
de  ligne  firatemise  avec  les  habitants  de  la  ville.  Nos 
renseignements  s^arrôtent  là. 


LE  GOUVERNEMENT  DE  VERSAILLES 

JUGÉ  PAR  LE  8IÈCLB. 


Les  journaux  de  la  réaction  nient  Tinhumanité  du 
gouvernem^it  qui  siège  à  Versailles. 

Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  reproduire 
sans  commentaires  les  lignes  suivantes»  dues  à  la 
plume  d'un  homme  qui  n'est  pourtant  ni  socialiste^ 
ni  partisan  de  la  commune  : 

V  Officiel  de  Versailles  contient  ce  qui  suit  : 

<  Quelques  hommes  reconnus  pour  appartenir  à 
Tarmée»  et  saisis  les  armes  à  la  main,  ont  été  passés 
par  les  armes,  suivant  la  rigueur  de  la  loi  militaire, 
qui  frappe  les  soldats  combattant  leur  drapeau.  • 

De  toute  l'énergie  de  notre  âme,  nous  en  appelons 
à  M.  Thiers  contre  ces  rigueurs. 

L'Assemblée  et  le  gouvernement  ont  quitté  Paris. 
Paris  s'est  trouvé  indépendant  et  belligérant.  La 
qualité  de  belligérant  a  été  reconnue  au  Comité  central 
par  le  gouvernement  de  Versailles,  en  vertu  de 
l'affiche  qu'il  a  fait  placarder  ici  par  l'amiral  Saisset. 

Nous  sommes  deux  millions  d'habitants  qui  nous 
trouvons  sous  le  gouvernement  de  la  Ck)mmune.  Ou 
bien  Versailles  doit  nous  considérer  tous  comme  des 
rebelles,  ou  bien  il  doit  respecter  tous  les  prisonniers 
qui  tombent  en  ses  mains,  môme  ceux  qui  ont  appar- 
tenu à  l'armée  impériale. 

Dabord,  ce  ne  sont  pas  des  déserteurs  proprement 
dits.  Ils  n'ont  pas  quitté  l'armée  de  Versailles  pour 
s'onrôlei^  à  Paris  ;  ce  ne  sont  des  hommes  habitant 
Paris  depuis  que  P^ris  n'est  plus  gouverné  par  Ver- 
sailles. Ils  obéissent  à  un  ministre  de  la  guerre  installé 
à  Paris,  qui  les  nourrit  et  qui  les  solde.  Etaient-ils 
libres  de  vous  suivre  à  Versailles  ?  Sont-ils  libres  de 
1  ne  pas  combattre  dans  les  rangs  des  deux  cents 
,  bataillons  de  gaille  nationale  qui  obéissent  à  la 
Commune  ? 

Le  droit  des  gens  vous  défend  de  toucher  à  ces 
hommes  ;  et  la  bonne  politique  et  le  sens  patriotique 
TOUS  le  défendent  aussi.  Ne  voyez-vous  pas  que  vous 
«xcitez  des.  représailles  ? 

Il  y.  a  à  Versailles  des  généraux  qui,  le  2  décembre, 
ont  porté  les  armes  contre  la  loi,  contre  le  pays, 
contre  l'honneur. 

Ils  devraient  se  contenter  de  se  faire  oublier,  et  ne 
pas  se  montrer  si  implacables  envers  des  malheureux. 
—  Henri  Cemuschi. 


On  lit  dans  le  Soir  : 

L'état-major  prussien  a  adressé  la  dépêche  suivante 
aux  autorités  militaires  de  Berlin  : 

«  Compiêgne,  3  avril,  10  h.  an  toîr. 

■  Le  combat  principal  a  eu  lieu  au  sud,  près  do 
Châtillon  et  de  Fontenay-aux^Roses.  Flourens  aurait 
été  fait  prisonnier  avec  8,000  hommes. 

>  Le  mont-Valérien  est  aux  mains  de  Versailles. 
Le  commandant,  suspect,  avait  été  remplacé  dans  la 
nuit.  Les  prisonniers  parisiens  ont  été  fusillés  sur- 
le-champ. 

»  Le  jnont-Valérien  a  pris  une  part  très-heureuse 
au  combat  Pertes  des  Parisiens  considérables. 

•  Les  efforts  des  insurgés  ont  surtout  échoué  grâce 
aux  positions  fortifiées  établies  par  les  Allemands.  • 
(Qazette  de  Cologne.) 

A  part  l'exagération  évidente,  quand  au  chiffïre  des 
prisonniers  et  au  pertes  supposées,  en  général,  cette 
dépêche,  d'une  partie  neutre  et  sans  doute  indifférente, 
est  d'une  exactitude  remarquable.  Nous  signalons 
surtout  le  passage  sur  les  prisonniers  fusillés  aux 
journaux  qui  demandaient  il  y  a  quelques  jours  à  la 
Commune  de  préciser  cette  accusation.  Ce  témoignage 
doit  être  retenu,  en  attendant  que  nous  soyons  en 
mesure  de  publier  tous  les  renseignements  qui  nous 
sont  parvenus  à  ce  sujet. 


D'un  autre  côté,  on  lisait  dans  le  numéro  d'hier  du 
môme  journal,  le  Soir,  sous  le  titre  :  Note  éTun  piéton, 
les  lignes  suivantes  : 

•  Je  vis  le  général  Vinoy  à  quelque  distance.  I! 
était  environ  six  heures.  On  entendait  une  terrible 
fusillade  entre  le  tiaut  et  le  bas  Meudon. 

»  Je  redescendis  vers  le  Petit-Bicêtre.  Là,  nouvelles 
horreurs  :  monceaux  de  cadavres  de  gardes  nationaux. 
On  disait  que  c'était  là  que  le  général  Duval  avait  été 
fusillé.  >         • 

Des  monceaux  de  cadavres  de  gardes  nationaux  à 
l'endroit  où  le  général  Duval  avait  été  fusillé  1  n'est- 
ce  pas  suffisamment  significatif,  et  peut-on  douter 
qu'ils  eussent  été  fusillés  en  même  temps  que  lui  t 


o 


Un  journal  a  publié  d'une  façon  tout  à  Mi  inexacte 
un  fait  relatif  un  de  nos  meilleurs  républicains  et 
de  nos  plus  braves  commandants,  le  citoyen  Levraud, 
du  204'  bataiUon. 

Il  est  bien  vrai  que  dans  la  journée  du  4|  au 
moment  où  le  feu  des  batteries  installées  sur  les 
hauteurs  de  Châtillon  par  les  artilleurs  de  Versailles 
était  le  plus  violent  ;  le  commandant  Levraud,  placé 
le  revolver  au  poing  à  l'entrée  de  la  porte  de  Vaugirard, 
arrêta  un  certain  nombre  de  gardes  nationaux  que 
leurs  chefs  n'avaient  pas  su  rallier.  Mais  ces  gardes 
nationaux  débandés  appartenaient  à  différents  ba- 
taillons, et  non  pas,  comme  on  Ta  publié,  au  204% 
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Dans  on  bat  focile  à  deviner,  la  réaction  à  répandu 
le  bruit  ridicule  que  les  tabacs  allaient  bientôt 
manquer  à  la  consommation  parisienne. 

Nous  sommes  en  mesure  de  démentir  ces  bruits 
absurdes. 

La  direction  des  contributions  indirectes  s*est 
entendue  avec  la  manufacture  nationale  des  tabacs, 
et  elle  a  complètement  organisé  les  services  des 
entrepéts,  abandonnés  par  les  employés  du  gouver- 
nement de  Versailles.  La  vente  est  reprise  avec 
empressement  sur  tous  les  points  de  la  ville»  et  la 
banlieue  même  vient  s'approvisionner  à  Paris.  Les 
provisiens  en  nature  sont  considérables. 


Oo  matin,  5  avril,  le  248*  bataillon  se  réunissait  en 
armes  et  conduisait  au  cimetière  Montparnasse  le 
corps  du  capitaine  Straub,  de  la  5"  compagnie,  tué 
bravem^it  à  la  tête  d'une  reconnaissance  hardiment 
conduite,  dans  la  nuit  du  4  au  5,  non  loin  du  fort  de 
Yanves. 

En  quelques  paroles  émues  et  énergiquement  révo- 
lutionnaires, les  citoyens  Aconin,  délégué  à  la  muni- 
cipalité du  6*  arrondissement,  et  Régère  fils,  capitaine 
adjudant-major,  exprimèrent  les  sentiments  que 
tous  les  assistants  ressentaient.  Puis  ce  brave 
bataillon,  nouvellement  armé,  mais  plein  de  fiévreuse 
ardeur  pour  la  République,  se  rendit,  calme  et  résolu, 
o&  rappelait  son  devoir. 


jMdi,  à  nmf  henres  du  matin,  lé  137*  bAtaiHon, 
appartenant  au  XI  arrondissement,  est  allé  rue 
FoU^Méricourt  ;  il  a  réquisitionné  et  pris  la  guillotine, 
il  a  brisé  en  morceaux  la  hideuse  machine,  et,  aux 
applaudissements  d'une  foule  immense»  il  l'a  brûlée. 

Il  Ta  brûlée  au  pied  de  la  statue  du  défenseur  de 
Sirven  et  de  Calas,  de  l'apStre  de  l'humanité,  du 
précurseur  de  la  Révolution  française,  ~  au  pied  de 
la  statue  de  Voltaire, 


Le  général  Ladmirault  est  arrivé  à  Versailles.  Le 
gouvernement  lui  a  donné  un  commandement.  On 
sait  que  le  géntod  Ladmirault  commandait  la  garde 
impériale  ;  la  cour  en  faisait  un  cas  extrême. 


Les  gardes  nationaux  les  plus  grièvement  blessés 
aux  combats  du  Mont-Val^ien,  de  Meudon  et  du 
Val-Fleury,  ont  été  transportés  aux  ambulances 
nouvellement  installées  cours  la  Reine,  derrière  le 
palais  de  l'Industrie. 

Presque  tous  sont  dans  la  salle  Saint-Augustin. 

Le  docteur  Chenu  a  la  direction  générale  de  cette 
ambulance.  Le  docteur  Pamard  a  procédé  hier  à  Tex- 
tracticm  des  balles. 


Tous  les  canons  qui  formai^t  un  immense  parc  au 
milieu  du  Champ-de-Mars  en  sont  partis.  11  n'y  reste 
plus  que  des  caissons,  que  l'on  attelle  suivant  les 
besoins. 


La  Prusse  a  invité  le  gouvernement  de  Versailles  à 
rétablir,  dans  le  plus  bref  délai,  toutes  les  lignes  de 
chemins  de  fer  avec  les  communications  nouvelles.  Ce 
qui  motive  cette  exigences  des  Prussiens  est  la  diffi- 
culté qu'ils  éprouvent  dans  leurs  approvisionnements, 
dont  une  partie  leur  venait  de  Paris.  Ces  jours  der- 
niers, le  propriétaire  du  Grand-Monarque,  à  Melun, 
qui  loge  trois  cents  Allemands  et  un  certain  nombre 
de  chevaux,  était  venu  à  Paris  pour  divers  achats 
nécessaires  à  l'alimentation  de  ces  garnisaires.  Il  n'a 
pu  retourner  chez  lui.  Plusieurs  faits  analogues  ont 
été  préjudiciables  aux  Allemands  en  garnison  à  Saint- 
Denis,  qui  sont  gens  pratiques  avant  tout,  ne  veulent 
pas  recevoir  les  ricochets  de  nos  malheureuses  dis- 
sensions, et  tiennent  absolument  à  vivre  le  plus  com* 
modément  possible. 


La  délégation  nommée  par  le  commerce  et  l'indus- 
trie dans  la  réunion  du  3  avril  (salle  du  Casino  Ca- 
det), a  l'honneur  de  faire  part  aux  intéressés  que  les 
négociations  qu'elle  a  ouvertes  au  sujet  des  relations 
postales  entre  Pans  et  la  province  sont  en  bonne  voie 
d'exécution. 

La  commission  des  cinquante-six  chambres  sjmdi- 
cales  qui  poursuivait  le  même  but  s'est  jointe  à  la 
délégation,  un  accord  commun  s'en  est  suivi.  Des 
pourparlers  ont  été  ouverts  avec  Versailles,  et  dans 
la  prochaine  réunion,  qui  sera  annoncée  d'ici  deux 
jours,  il  sera  donné  connaissance  du  travail  de  la  dé- 
légation. 

Hier,  des  enfants  jouaient  au  bord  de  la  Bièvre, 
près  d'Arcueil,  lorsgue  l'un  d'eux,  nommé  Charles 
Dutot,  âgé  de  onze  ans,  tomba  dans  la  rivière  et  ne 
put  s'en  d^ager.  Ses  camarades  se  dispersèrent  en 
jetant  des  cris  qui  furent  entendus  d'un  charretier. 
Il  accourut  et  se  mit  en  devoir  de  sauver  l'enfant; 
mais  la  boue  remuée  par  lui  était  tellement  nauséa- 
bonde, qu'il  fttillit  perdre  connaissance. 

Heureusement  un  gai^çon  blanchisseur  vint  à  son 
secours  et  l'aida  à  retirer  le  jeune  imprudent. 

Ce  dernier  ne  donnait  plus  que  quelques  signes  de 
vie;  on  le  transporta  dans  sa  fiamllle,  où,  malgré  les 
soins  d'un  médecin,  il  ne  tarda  pas  à  rendre  le  dernier 
soupir.  Le  docteur  a  déclaré  que  l'enfant  avait  suc- 
combé à  l'asphyxie  produite,  non  par  submersion, 
puisque  sa  tète  était  restée  hors  de  l'eau,  mais  par 
suite  de  ces  émanations  ou  moffottes  dégagées  de  la 
vase  remuée  et  auxquelles  le  quartier  Moufietard  doit 
son  nom. 


L'Association  générale  des  ouvriers  tailleurs  de 
Paris  invite  les  citoyens  et  citoyennes  qui  ont  pris 
part  aux  travaux  d'habillement  de  la  garde  nationale 
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l»»  chassenro  d'AfHqne  (capitaine  Ulrich)  se  fit  éga- 
lement remarquer  par  son  entrain  et  par  sa  brillante 
valeur. 

Les  mobilisés  furent»  pendant  tout  le  combat,  ma- 
gnifiques d'élan,  de  témérité,  d'audace  et  de  ténacité, 
et  ce  ne  fut  qu*à  grand'peine  que  Je  parvins  à  les 
arradier  à  la  lutte* 

Mon  but  étant  atteint,  Je  repris  ma  marche  sur 
Aumale* 

On  estime  à  1,000  ou  1,200  le  nombre  des  rebelles 
que  nous  eûmes  à  combattre. 

Les  pertes  de  Tennemi,  qu*il  nous  fut  facile  d'ap- 
précier, puisqu'il  avait  laissé  une  partie  de  ses  ca- 
davres sur  le  terrain,  sont  de  80  à  100  morts. 

D'après  les  nouvelles  arabes  qui  me  viennent  à 
l'instant,  le  nombre  de  ses  blessés  est  considérable. 

Malheureusement,  nous  avons  acheté  ce  succès  par 
des  pertes  cruelles.  M.  le  capitaine  Belot,  adjoint  au 
bureau  arabe,  est  tombé  frappé  de  plusieurs  balles  en 
traversant  audacieusement  les  lignes  des  tirailleurs 
ennemis. 

Seize  mobilisés  ont  trouvé  une  mort  glorieuse  sur 
les  positions  qu'ils  avaient  conquises  et  que  je  ne  pus 


parvenir  à  leur  faire  quitter.  Six  ont  été  blessés.  Les 
chasseurs  d'Afrique  et  le  détachement  du  3"  d'artil- 
lerie comptent  chacun  deux  b'essés.  Nos  pertes  en 
chevaux  sont  de  trois  tués  et  cinq  blessés. 

Le  combat  de  Sergudy,  qui  ne  dura  pas  moins  de 
trois  heures,  fait  le  plus  grand  hoimear  aux  troupes 
de  la  colonne  d'Aumale. 

Gonstantine^le  28  mars  1871,  2  h.  du  soir. 

Tehessa  et  B(H*d-Borri-Arre4j  débloqués  cette  nuit 
dernière  sans  coup  férir.  Le  bach-agha,  isolé  et  aban- 
donné d'un  grand  nombre  des  siens,  est  réduit  à 
rimpuissanoe. 

Le  mouvement  insurrectionnel  touche  donc  à  sa  fin. 


^^i. 


Dernier 
cours. 
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La  cammùsioH  eœéouHve  : 


COURNBTy  DBLBSCLUZB,  FÉLIX  PYAT,  TRIDON, 
B.  VAILLANT,  A»  VERMORBL. 


o> 


La  Commune  de  Paris 

DÉCRirB  : 

Tout  citoyen  blessé  à  l'ennemi  pour  la  défense  des 

droits  de  Paris  recevra,  si  sa  blessure  entraîne  une 

Incapacité  de  travail  partielle  ou  absolue,  une  pension 

Les  élections  complémentaires  à  la  Commune  au-     annuelle  et  viagère  dont  le  chiffre  sera  fixé  par  une 

ront  lieu  le  lundi  10  avril,  de  huit  heures  du  matin  à  j  commission  spéciale,  dans  les  limites  de  trois  cent^  à 


huit  heures  du  soir. 
Le  nombre  de  membres  â  élire  est  de  : 


2' 

A  \/*«\A«MMW«**%^JA  V*   •    .    « 

4 

8* 

1 

©• 

2 

r 

1 

8« 

1 

e* 

•■•                                                                                •       •        •       • 

6 

doute  cents  firancs. 


■■■■■^AAAAAAAAAAAAA/^x'i  m 


La  Commune  statuera  aujourd'hui  sur  les  pensions 
attribuées  aux  familles  des  citoyens  morts  pour  la 
défense  des  droits  du  peuple. 
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RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 


LA    COMMUNE 


Dimanche   9   Avril    1871    (Suite) 


=*= 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 


En  exécution  des  ordres  de  la  Commune,  le  citoyen 
J.  Dombrowski  prendra  le  commandement  de  la  place 
de  Paris»  en  remplacement  du  citoyen  Bergeret. 

En  conséquence,  à  partir  d'aujourd'hui  8  avril,  tous 
tes  ordres  relatifs  aux  mouvements  de  troupes  seront 
donnés  par  le  commandant  de  la  place.  J.  Dom- 
browski. 

Paris,  le  8  avril  1871. 

Le  délégué  à  la  guerre^ 

E.  CLUSBRBT. 


Une  commission  des  barricades,  présidée  par  le 
commandant  de  place  et  composée  des  capitaines  du 
génie,  de  deux  membres  de  la  Commune  et  d'un  mem- 
bre élu  par  chaque  arrondissement,  est  instituée  à 
partir  du  9  avril,  à  une  heure. 

Paris,  U  8  avril  1871. 

Le  délégué  à  la  guerre^ 

B.    CLUSBBJBT. 


ORDRE 


B8pa!s  qtidqoes  jours  il  ré^Qe  une  grande  confu- 
sion dams  certains  arrondissements  ;  on  dirait  que  des 
gens  payés  par  Versailles  prennent  à  tâche  :  1^  de  fa- 
tiguer la  garde  nationale;  2  de  la  désorganiser. 

On  fait  battre  hi  générale  pendant  la  nuit. 

On  bat  le  rappel  à  tort  et  à  travers.  En  sorte  que 
personne  ne  sachant  plus  auquel  entendre,  on  ne  se 
dérange  même  plus,  et  cette  puissante  institution, 
cette  armée,  espoir  et  salut  du  peuple,  est  à  la  veille 
de  sombrer  sous  son  triomphe. 

Un  tel  état  de  choses  ne  saurait  subsister  plr  s  long- 
temps. En  conséquence,  j'invite  tous  les.  bons  ci- 
t»»yens  à  se  pénétivr  îles  instructions  suivantes  ; 
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La  générale  ne  sera  battue  que  par  mon  ordre  oi: 
celui  de  la  commission  executive,  et  dans  le  cas  seul 
de  prise  d'armes  générale. 

Le  rappel  ne  sera  battu,  dans  les  arrondisslements^ 
que  par  ordre  de  la  place,  et  pour  la  réuniou  d'un 
certain  nombre  de  bataillons  commandés  pour  un  ser- 
vice spécial. 

Ce  n'est  pas  tout  :  malgré  mes  ordres  formels,  une 
canonnadeincessante  diminue  nos  provisions,  Catigue, 
population,  irrite  les  esprits  et  amène  d'un  côté  la  Car 
gue,  de  Tautre  la  colère  et  la  passion. 

En  sorte  que  cette  Révolution  si  grande,  si  belle  et 
si  pacifique,  pourrait  devenir  violente,  c'est-i-dire 
faible. 

Nous  sommes  forts;  restons  calmes! 

Cet  état  de  choses  est  dû  en  partie  à  des  chefs  mili- 
taires trop  jeunes  et  surtout  trop  faibles  pour  résister 
à  la  pression  populaire.  L'homme  du  devoir  ne  con- 
naît que  sa  conscience  et  méprise  la  popularité.  Je 
réitère  l'ordre  d'avoir  à  se  tenir  sur  la  plus  stricte 
défensive,  et  à  ne  pas  jouer  le  jeu  de  nos  adversaires, 
en  gaspillant  et  nos  munitions  et  nos  forces,  et  sur- 
tout ja  vie  de  ces  grands  aitoyens,  enfants  du  peuple, 
qui  ont  fait  la  Révolution  actuelle. 

Quand  le  bruit  aura  cessé,  que  le  calme  de  la  rue 
aura  passé  dans  les  esprits,  nous  serons  beaucoup 
plus  aptes  à  perfectionner  notre  organisation,  d'où 
dépend  notre  avenir. 

En  attendant,  citoyens,  laissons  de  c6té  toutes  ces 
petites  rivalités,  toutes  ces  personnalités  mesquines, 
qui  tendent  à  désunir  ce  magnifique  faisceau  populaire 
formé  par  la  communauté  de  la  souffrance.  S!  nous 
voulons  vaincre,  il  faut  être  unis.  Et  quel  plus  beau, 
plus  simple  et  plus  noble  l!en  que  celui  de  la  fraternité 
des  armes  au  service  de  la  justice  ! 

Formez  vite  vos  compagnies  de  guerre,  ou  plutôt 
complétez-les,  car  elles  existent  déjà. 

De  dix-sept  à  dix-neuf  ans,  le  service  est  facultatif; 
de  dix-neuf  à  quarante  ans,  il  est  obligatoire,  marié 
ou  non. 

Faites  entre  vous  la  police  patriotique,  forcez  les 
lâches  à  marcher  sous  votre  œil  vigilant. 

Aussitôt   que    quatre    compagnies,    formant   au 
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minimum  nn  eflectff  de  500  hommes,  seront  cons- 
tituées, que  son  clief  dâ  fa^tailloo  demande  i  la  place 
un  casernement.  ^U  caserne  on  bu  catnt),  Mn  6i^éni- 
sation  8'arhèrera  r*t)id«mentt  et  alors  tout  ce  ttMuble, 
tonte  cette  coDriislbii  ï'SVabDnirâht  ad  iont&b  pttis^nt 
de  la  victoire. 

Canton  demandait  i  nos  pères  de  l'andace,  encore 
de  l'audace,  toujours  de  l'audace;  JQ  70113  demande 
do  l'ordre,  de  ladiscipline.ducaibtietâela  patitUcH  : 
l'andace  alors  sera  facile.  En  ce  moment,  elle  -est 
coupable  et  ridicule. 

Puis,  te  8  avril  1871. 
U  4&4*é  i  lé  guwrti, 
à.  cuCehct. 


■■■tniettOM  primaire. 


La  6ottm«Be  âe  Paiù  iavUa  les  citoyens  et  les 
citoyennes  qui  désireraient  un  emploi  dans  les  éta~ 
blisaements  t»tiblies  dlnstmction  pt-Ubaln  de  b  ville 
de  Paris,  à  présente)*  lâur  deinande,  tf'ta  plèOM  & 
l'appui,  à  la  commission  d'enseignèttlent  sé&nt  ft 
rHôtel-de-VIlle. 

Les  directeurs  des  ambulances  et  des  hôpitaux  sont 
IniltM  A  enroyer  qaotiéîennemeBt  au  sarrios  médical 
A»  i'HJHd-dê-ViUa  un  tablewi  c«mpreiMuit  les  nom^ 
prénoms,  grade»  feaiaJUoa,  «ompagnie,  domicile,  date 
d'entrée  et  de  sortla  des  blessés. 


AvlB  «iix  «diicurs  et  lniprttteik*«  tté 
lovrDKDx. 

la  publication  des 
même  que  \e  dépti, 
)iTent  se  ïàtre  ati 
)  la  sûreté  générale 


La  direction  dés  services  publics  de  la  villa  de 
Paris  informe  MV.  jes  ingénieurs,  architectes,  agents 
Toyers.  propriétaires  et  autres,  que  les  services  étant 
réorganisés,  il  peuvent  dès  ce  Jour  se  présenter 
comme  par  le  passé,  dans  les  bureaux  afféreotâ  i  ces 
wrfj«es. 

toriB,  le  8  Avril  '[fflX. 
Pour  là  cônmÏMÙm  des  Meroiees  publia' 

OSTYN. 


BygrTiKv; 
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Pw^;ié^  avril  lUn, 


CP  matin,  dés  la  première  heure,  une  vive  canon- 
nade s'engage  dans  les  directions  de  Neuilly  et  de 
Vanves. 


Dans  la  partie  onest,  le  mouvement  géndrel  d« 
retraite  signalé  hier  s'accentue  du  côté  de  V^TsaillM. 

Vem  buiiheurést  ulte  viveTuEilUideailé  engagée 
avenue  d«  Neoilly;  les  Vengturt  d4pto|rés  en  ti- 
raltledH»  fie  éotit  pwtib  4b  avant  ;  ^retégAs  par  le  tir 
de  la  garde  nationale,  ils  ont  forcé  les  Versaillais  à  se 
Kplier;  nous  occupons  &  cette  heure  les  mêmes  poù' 
tiotis  que  la  veille. 

A  bst»  il9trp  lûiillerie  s'est  portée  en  avant, 
appuyée  par  la  garde  nationale,  et  occupe  solidement 
4e  fortes  positions. 

Le  village  de  Bagnenx  est  entièrement  libre. 

Le  géâÂtU  Bessot»  comi||mdant  les  forces  de  Ter- 
sàtUte.  Mirait  été  tué  hier  &  Nenllty  pendant 
l'engagement. 


o^KXi^irSr^,^^ 


Avx  citoyem  membre»  de  la  Commune 
de  Parti. 
Oitofens, 

Les  citoyens  soussignés,  appartenant  an  66*  ba- 
taillon de  la  garde  nationale  de  Paris  déclarent  que 
BJarçuerite  Oainder,  épouse  LafehalBe.  cantlniire  audit 
bataillon,  demeurant  rue  Sedaine,  dé,  a,  dans  le 
combat  du  3  courant,  en  avant  de  Ueudon,  tsnn  une 
conduite  au-dessus  de  toat  ébge  et  de  la  pMs  grande 
virilité  en  restant  toute  la  Journée  sur  i»  champ  4e 
bataille,  nalgré  la  moisson  que  (hisait  adtbur  d'elle 
la  mitraille,  occupée  à  soigner  et  panser  les  mnnbreWx 
blessés,  en  l'absence  de  tout  service  chirurgical. 

En  pot  de  quoi,  citoyens  membres  de  la  Commune, 
nous  venons  appeler  votre  attention  sur  ces  actes, 
afin  qu'il  soit  rendu  justice  au  courage  et  au  désin- 
téressement de  cette  citoyenne,  répubticaine  des  plus 
accomplies. 

Salut  et  fraternité. 

pygDer,  Stadier,  Boyer,  Lao^^l,  Osillat,  Chaglctf,  Le- 
blanc, Bonchy.  Boaeher.Le  bœui;  fi.CombetiKoy«r, 
Hébert,  Vancet,  Pterrat,  Einec,  Pefflina,  Lai^tM, 
Dancet,  Ouennec,  Tisseraut,  R^nailt,  Marentter. 
Alexandre  Legarsq,  Vaars,  AdolpheBery.G.  Phalpin, 
Chariot,  Frédéric  Bittermann,  P.  auério,  Gamet, 
Hérault,  Louvradant,  F.  Bouton,  Tanneur, 
Mousseux,  Fournier,  Clément  Guy,  Papin,  Serraut, 
Bénard,  Donna  dieu.  Delaunay.  Baudin.  E.  Anfre- 
viUe.  Peigoey,  BautaeU  Genton,  Pallny,  H. 
Bonneuil,  Gourmier,  A.  Bissean,  J.  Denizot, 
Amand,  Morin,  Qirardet,  Guittet,  Ch.  Weber, 
Cùréy,  Hubert,  A.  BienveDU)  f^frtjtUiaf  Viàuti,  B. 
Vautier,  Falise,  Gassau,  Uoret.£ar^. 
Barbier,  Wattemant,  BoBchard,  4iy>^ii 


MAIRIE  DU  IV'  AEBONDISSEMENT. 


A  nos  concitoyens. 

Au  milieu  des  douleurs  de  la  guerre  impieqnehoQS 
lait  la  réaction  ciérico-royaliste  de  Versailles,  une 
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stnie  QbosB  pmd  ootis  consoler  »  c'est  ]n  cofadoife  hâ- 
roïqae  des  soldats  citoyens  4es  94%  150'  tft  1B8^  ba- 
taillons dp  IV'  arrondissement. 

A  Châtillon,  â  Ciotirt)evo!e,  à  N6unijr,ils  ont  prouvé 
tîiïô  fbis  iè  plus  à  flos  ennemis  que  les  défehseurs  de 
1^  Réptiblig^ue  $ont  résolus  à  Vaiîicre  ou  à  mourir. 

I^éuf  constance  H  i$iir  couragô  à  toute  épreuyè 
ont  eicitè  l^jtdtDlfatiou  de  létirs  frères  d'armes. 
'  Une  seitibiabte  ëOndulte  dontràste  heureusement 
avec  celle  de  quelques  hommes,  en  petit  nombre, 
i|H^  ^A  ^  em^e^nviv  à  )ft  d4fe«9d  èi  ht  Bépttblique 

«MIS  (tester  çi^  )m?  loroppâ  «rro&4iMMeMdt« 

yofttarr#«a0fit  df »  gtorieaso^  Tietivun  qui  ont  waio- 
QMpl4  ^^W  l^  MlQfi  44^  9ar9Mto  4d  vUlé  et  das 
Çh»|ipft9i  aura  l>eu  )«  4)mmehQi  d  avnU  à  deiix 

$Ious  qoi9pt<W3  g^e  t^^s  <sns  qui  «Q«|ireniiBnt 
«Iftémwa  ^\  h  ^ywemmt  te»  MWwpag aian>bt 
Jusqu'à  le«r  dQr»i#r^  demeura, 

yàrii,  ièSavHi  l8tl. 

£^i  fHerhhrés  lîe  ta  tofhfttuné  itus 
pàit  nf  Ir*  ÛTfbhtKssetrVfnt'f 

LEkRAKCAlâ,  Arthur  Ari<(qdlq,  Aaqurqïjx, 

}  ^  *.    -  *         p,  — j  -    -       *'■'  < 
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^■^^ff"— ^"^fH^^ 


•Htisléurt  batâlllond  élolgnfei  dé  PâHë  peuvent 
l^horër  encore  le  décret  de  là  Commune  qui  con- 
eeiitfè  dani^  une  $eula  âiàin  fautorité  tiiilitaire. 

Quelques  déléguée  de^  baèâiUons  dilt  pu  iniervënii^ 
iéns  les  opérations  dé  guerre  eii  volé  d'exécution.  Il 
i*npot»té  d4  lèlir  répéter  que  leuW  attributions  né  leur 
«ëfenënt  pas  te  droit,  dont  l*êxércîcn  âUràlt,  àû  point 
8fe  Vtlè  dé  là  dlécJpîh^e,  lès  plus  fâcheux  i^éèultats. 

C*edt  atii  seuli  ordres  dn  ininll^têre  dé  la  guerre  oti 
8b  là  place  Vendôme,  qui  ë^t  èôrl  éfhaaation,  que  les 
Ifetailloris  dôivërit  déèorriiais  obéir. 

PWé,  léSaVHt  1871, 

j 

I      ^imim     I  iTw^fy^fOiè— <«»ii^    il i 
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hmdi^  marcrèdi  et  tM»lJwdt  4e  cb^w  semaine»  4e 
4pQx  à  qtuktre  heures* 
Pwtii^7avrmçJl, 

4-  tfômy- 


.**M*ikirtto.rife^riMhMiM 
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MAIRIE  DU  itl«  AR&0!ft>!SâBllE}<^. 


UJIiJl^lUtO   «M. 


•  §<>s  frôr^.  dela^rd^  pationoiè  ooiitSoueftt  4  lutter, 
iîlaiobmènt  CQnire  les  ûbQuans  et  les  pplioiep^  pour 
^  "léfense  de  la  République  et  ae  VindépencUtace  com^ 
m     t^le  de  Paris. 

:  délégué  à  radministratlun  du  X'  arrondissement 
a,  tîans  cette  circonstance,  un  devoir  aacré  à  remplir, 
celiiièè*  véùireh  aidé  aux  veUtbs,  ani  orphelins  et 

«Wlfà  çliwRfli  fj«  bataille. 
Jl  f  49M  .d^i4^  qvi'Jli  partir  d«  0  c^j^rant  ^  i^i  bu^ 


La  coininission  mtrnibltialé 

ARRÊTE  : 

1®  Le  drapeau  de  la  Comâitiiiè;  âra^è  A>6g«»  sera 
imiriédiàteniéht  arlioré  ^r  fôùâ  !^à  fooiitiiiiëâtl  jm- 
biles  de  l'arFondissémént. 

2*  Aucun  édifice  particulier  he  àiftî  jjai^oteê  refc 
autfë  drapeau  que  celui  dé  là  (SbiMiâufië  ;  eâ  ëènéèt- 
quencé,  teâ  citoyen;^  detrotti  M¥b  Qh^MkSé  déiiâ  U 
pins  bref  délai  le  drapeftu  triëâlôrë,  ^UÎ  At)ris  àVtitè 
été  celui  dé  là  Révolution ,  ^  ^olré  ;  tL^ià  ^^m  éè^ 
souillé  de  toutes  tes  tràhieoiÉs  éi  de  tdfatés  téë  bbiïtèè 
dé  la  monarchie,  e^t  dévefati  la  bânniéi^  flStrlé  fiel 
ààsas^ins  de  Versailles. 

La  France  communale  lé  répndiê; 

S"*  Leà  éommissalrëà  dé  pèliéë  ae  I\ti<KmfttiMèinént 

sont  chargés  de  Texécution  du  pj*éâent  arrêta, 
parié»  le  î»mU^7|, 


^ir 


r    t 


L'àfllebe  stiitaatë  a  été  peeA^  liier  nt^  les  iMrà  de 
Paris  5 

k'infanterU  ie  li^ne  4  lapQpuMon  4e  Pam, 
Citoyens, 

Un  eonseU  de  guerre  «iégeunt  i  YemUU^  v^ent  ^ 
eondamner  A  la  peine  de  mort  le»  OfQ^fr^  et  f^Qp^i-r 
officiôrs  de  Tarméfl  qui  oi^t  refont  de  foir^  Ifm  «i^r  ^ 
peuple. 

Atti  bahitMt^  de  Pari»  4e  noua  Jy8»p>  ^  «i  hqq» 

sommes  coupables,  nos  poitrines  sont  là  j^qr  i^ 

peadTfS),  Mo0s  ae  ta9»b«r<»i9s  pH»  en  14p)^. 

99zuviKKT(raa,  ç«^^4/.  Pimim,  ^gsnu 


•    '"l       i»iiKfp»#<<<l>i  l.ii^        I    *mm 


noCVëues 
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ANaiafiTERiifi 

Oii  nous  éôrît  de  Londres,  4  ayril  : 

4  la  chambre  des  GQqfimuues^  la  ^eco^de  lecture  \\w. 
biUi  fioiur.le  fiçrutio  «ecs'etii  a  proY^yé  ^luelq^ts  dti- 
ba^.  M;  tidd^il  P^  yo^drai^  pa%  <jve,^  sa^»  n^i?:»sit^, 
«p  V^^^  .^O0!tf^t  IVjiaif*:  ,^Û(M  nç  ffK^bi^  {tOfe^ 
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pressentir  une  procbaine  dissolution  du  Parlement. 
Pourquoi  alors  donner,  ex  abrupt,  le  caractère*  légal 
à  une  mesure  plus  que  discutable!  M.  Gadstone,  en 
forçant,  pour  ainsi  dire,  la  main  à  la  Gliambre,  au* 
rait-il  une  arrière- pensée!  Le  vote  demandé  serait 
une  surprise  ;  un  grand  nombre  de  représentants  sont 
absents.  Que  la  discussion  ne  soit  point  entravée  et 
qu'un  i^urnement  rationnel  laisse  à  chacun  le  droit 
et  la  faculté  d*  un  examen  approfondi. 

M  Oladstône  s*est  opposé  à  tout  délai.  Le  premier 
ministre  a  rassuré  les  opposants  en  déclarant  que  la 
dissolution  de  la  Chambre  n'était  null^nent  dans  la 
pensé  du  cabinet 

Le  seconde  lecture  a  été  consentie. 

Le  bill  sur  la  vente  des  liqueurs  trouve  une  oppo- 
sition raisonnée.  Nous  sommes,  en  général,  peu 
disposés  à  accepter  de  nouvelles  charges  fiscales.  Le 
but  que  c'est  proposé  l'auteur  du  bill  jpour  les  li- 
cences serait-il  atteint  par  la  loi  ?  L'abus  des  spiri- 
tueux va  malheureusement  augmentant  chaque  Jour. 
Mais  une  taxe,  tant  lourde  qu'elle  puisse  être,  arrè- 
tera-t-elle  le  débitant  qui,,  pour  la  falsification  et 
autres  moyens,  en  diminuera  le  poids  ?  Que  le  légis- 
lateur^ntre  dans  une  voie  plus  sûre  en  diminuant  et 
en  limitant  l'octroi  des  patentes. 

lA  questv>n  ne  peut  être  résolue  qu'en  suite  de 
débats  contradictoires. 

»  Le  discours  prononcé  par  le  nouveau  roi  d'Es- 
pagne à  l'ouverture  des  certes  n'oflf^e  rien  de  saillant. 

Toutefois,  notre  monde  financier  a  accueilli  avec 
faveur  la  prouesse  d'un  travail  prochain  de  réformes 
que  réclament  les  finances  espagnoles.  Bien  que  le 
chifnre  des  dépenses  publiques  soit  abaissé,  le  budget 
ne  pourra  arriver  à  être  équilibré.  Le  déficit  sera 
couvert  par  l'augmentation  de  l'impôt  foncier. 

La  Banque  est  disposée  à  payer  l'intérêt  des  bons 
hypothécaires  garantis  par  l'État. 

Divers  projets  financiers  vont  être  soumis  à  la  dis- 
cussion de  l'Assemblée.  Le  budget  portera  une  réduc- 
tion de  5,000,000  de  liv.  st.  Le  chififre  des  dépenses 
restera  fixé  à  24,000,000  liv.  st.  ;  les  recectes  n'arri- 
vant qu'à  22,500,000  liv.  ;  le  déficit  de  1,500,000  liv. 
serait  couvert,  dit-on,  par  un  impôt  de  5  7o  >^  ^ 
propriété. 

lÂ  Banque  d'Espagne  a  annoncé  que  300,000  liv. 
st.  seraient  affectées  au  payement  de  l'intérêt  de  la 
série  des  bons  hypothécaires. 

-»  Hier,  dans  divers  quartiers  de  la  capitale,  la 
curiosité  était  grande  et  excitée  par  la  présence  de 
soldats  français  qui  se  promenaient  dans  les  rues 
deux  par  deux  et  trois  par  trois.  Leurs  uniformes 
étaient  divers  :  il  y  avait  des  xouaves,  des  artilleurs 
et  des  mobiles.  Beaucoup  d'entre  eux,  avaient  la  tête 
enveloppée  dans  leurs  cabans. 

On  dit  que  ces  hommes  sont,  comme  ceux  arrivés 
à  Liverpool  la  semaine  deniière,  des  Américains  et 
Franco- Américains,  qui  s'étaient  engagés  à  titre  de 
volontairea  au  service  de  la  France  pendant  la  der- 
nière guerre.  Leurs  services  n'étant  plus  nécessaires^ 
on  les  renvoie  à  New- York,  aux  flrais  du  gouvense» 
memt  finançais.  On  dit  que  las^  hootmes  arrivés  à  | 


Londres  doivent  s'embarquer  à  Southampton  pour  les 
États-Unis. 

—  Hier  soir,  dans  un  meeting  des  républicains  de 
Londres,  il  a  été  dit  que  deux  des  localités  affectées 
pour  leurs  meetings  avaient  été  closes,  à  savoir  : 
Lord  Clyde  public  House,  dans  South  Wark,  et  the 
Hall  of  Science  dans  Saint-Lukels.  Le  peuple  à  ré- 
solu d'établir  des  clubs  qui  ne  seraient  ouverts 
qu'aux  membres. 

—  La  commission  royale  de  l'exposition  univers- 
selle  de  1871  s'est  réunie  hier  à  Marlborough  House, 
sous  la  présidence  du  prince  de  Galles,  à  l'effet  d'a- 
viser aux  démarches  qu'il  y  aurait  à  faire  pour  arri- 
ver à  obtenir  le  concours  de  la  France  dans  la  pro- 
chaine exposition  internationale,  si  toutef<^s  la 
chose  était  possible  dans  les  conjonctures  actuelles. 

Le  prince  de  Galles  annonce  que  l'objet  de  la 
réunion  est  d'inviter  les  possesseurs  d'œuvres  d*art  i 
se  présenter  pour  aider  la  commission  française  & 
compléter  la  section  qui  lui  a  été  réservée  à  cette 
exposition  par  un  prêt  temporaire  d'ouvrages  de 
peinture  et  de  sculpture,  de  meubles  de  salon  et 
autres  pièces  importantes  de  travaux  d'art  appliqués 
à  l'industrie.  Le  prince  Mt  observer  que  dans  les 
tristes  circonstances  où  la  récente  guerre  avait  pbcé 
la  France,  cette  demande  pour  obtenir  le  concours 
individuel  devenait  nécessaire.  Les  prêts  que  l'on 
arriverait  à  obtenir  ainsi  ne  seraimt  que  pour  peu  de 
temps,  et  seraient  utilisés  en  attendant  que  les  corn* 
missaires  de  France,  aient  le  temps  d'en  faire  venir 
d'autres  directement  de  leur  pays.  Mais  au  cas  où  les 
difficultés  actuelles  continueraient  d'exister  et  ren«- 
draient  l'envoi  impossible,  les  prêts  seraient  pour  la 
durée  tout  entière  de  l'exposition. 

M.  du  Sommerard,  commissaire  général,  au  nom 
de  la  France,  auprès  de  l'exposition  internationale 
de  1871,  fait  observer  que  bien  que  les  principaux 
artistes  et  manufacturiers  de  Paris  fussent  prêts  et 
et  bien  disposés  à  contribuer  à  l'exposition,  il  était 
toutefois  peu  probable  qu'en  raison  des  obstacles  qui 
s'opposaient,  quant  à  présent,  à  la  transmission  des 
colis  de  Paris,  il  pût  en  arriver  un  assez  grand  nom- 
bre pour  être  placés  assez  à  temps  et  figurer  à  l'ou- 
verture  de  l'exposition.  Il  croit  donc  que  dans  de 
semblables  conjonctures,  il  valait  mieux  faire  appel 
aux  prêts  individuels. 

Tous  les  français  qui  se  trouvaient  présents  i  la 
réunion  ont  fait  offre  de  service,  en  proposant  les 
tableaux  et  autres  objet  d'art  qu'ils  ont  en  leur  pos- 
sessiout  en  se  chargeant  en  même  t^mps  d'inviter 
leurs  amis  à  en  faire  autant  et  i  concourir,  par  tous 
les  moyens  en  leur  pouvoir,  à  la  réalisation  du 
plan  formé  par  la  commission  de  Londres. 


Grand-Duché  de  Luxembourg' 

La  nouvelle  de  la  cession  du  Luxemboui^  à  la 
Prusse  prend  chaque  Jour  plus  de  consistance.  Mou* 
velle  preuve  du  peu  de  respect  des  grandes  pais* 
saaces  militaires  du  continent  pour  les  engagnnenll 
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solennete  et  poar  le  droit  des  gens,  et  que  Ton  mé^ 
prisb  profondément  les  droits  et  ropinion  de  l'An- 
gleterre. 

L'affaire  a  été  conduite  secrètement  entre  deux  on 
an  moins  trois  gouvernements,  sans  tenir  compte 
des  vues  du  reste  II  parait  probable  que  l'on  s'était 
assuré  d'avance  de  l'acquiescement  de  la  Russie.  Il 
paraîtrait  que  l'arrangement  aurait  été  communiqué 
aux  gouvernements  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche 
qui  auraient  aussi  donné  leur  assentiment  sans  se 
préoccuper  des  vœux  de  leurs  populations. 


ITALIE 

Le  vice-amiral  Yelverton  a  rendu  visite  au  pape» 
qui  a  été  d'une  extrême  afiabilité  ;  il  a  été  enchanté 
de  la  visite  du  vice^amtral,  et  surtout  de  son  assu- 
nince  que  Teecadre  anglaise  de  la  Méditerranée  sera 
toujours  à  la  disposition  de  Sa  Sainteté  en  cas  d'é- 
ventualitén. 

Il  est  assez  curieux  de  voir  un  gouvernement  pro- 
testant mettre  ses  escadres  au  service  d'un  pape 
catlaoUqae* 


AMERIQUE 

D*aprè8  des  nouvelles  reçues  de  TÉtat  du  Connec- 
ticut,  le  résultat  des  élections  a  été  plus  favorable 
aux  républicains  que  la  dernière  fois. 

M.  JevreU  républicain»  sera  probablement  élu  gou- 
verneur. 

Les  républicains  ont  élu  deux  membres  au  con- 
grès, et  les  démocrates  ont  également  élu  deux 
membres. 

Les  dernières  nouvelles  du  Connectitut  disent  que 
M.  Engli^h,  candidat  démocrate,  a  été  réélu  gouver- 
neur à  une  migorité  restreinte. 

M.  Boutwei  a  onlonné  la  vente  de  huit  millions 
d'or  ci  l'achat  de  dix  millions  de  dollars  de  bon^  pen- 
dant le  moia  d'avril. 


•«i^^/xAAAAAAAA/Wvv^ 


M.  Dupont  de  Bussac  a  adressé  à  la  Patrie  la  lettre 
suivante  : 

A  M.  le  tédaetewr  en  chef  de  («Patrie. 
Monsieur» 

Ycfus  avez  pnblié,  d*apràs  le  journal  la  Vériu^  le 
projet  d'une  singulière  combinaison  ministérielle»  où 
M.  Thiers  et  lee  députée  bien  pensants  de  Paris  au- 
raient môle  mon  nom  à  ceux  d'hommes  politiques 
avec  lesquels  J'ai  toujours  été  et  suis  plus  que  Jamais 
•n  hostilité. 

Je  proteste  contre  tm  rapprochement  que  Je  regarde 
comme  une  mauvaise  plaisanterie  et  presque  comme 
nur  outrage  à  tout  mon  passé* 
A^préi^.mes  civilités. 

Dupont  (de  Bussac)» 
A,nci€n  représentant  du  peuple  en 
1848^5  i 9  proscrit  de  décembre. 
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Les  Journaux  hostiles  à  la  Commune  s'élèvent  avep 
une  feinte  indignation  et  une  violence  inouïe  contre 
le  décret  préservateur  sur  les  otages.  Mais  ils  ne 
disent  rien  de  la  loi  de  M.  Dufaure»  le  grand  Justicier 
de  Versailles»  loi  qui  enlève  toute  garantie  au^ 
gardes  nationaux»  qu'il  tt-aduit  devant*  ses  jic^eurt 
militaires»  malgré  leur  qualité  de  belligérants. 

Le  peuple  n*a  pas  le  droit  de  se  défendre»  mais  les 
législateurs  de  M.  Thiers  sont  bien  venus  à  enlever 
toute  garantie  aux  citoyens. 

Nous  reconnaissons  volontiers  que  la  Cloche  se 
sépare  sur  ce  point  des  autres  feuilles  conservatrices^ 
voici  ce  que  dit  ce  Journal  : 

M.  Dufaure»  ministre  de  la  justice»  a  présenté  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  rendre  plus  rapide 
la  procédure  devant  les  conseils  de  guerre.  L'Assem- 
blée a  volé,  non  encore  le  projet»  mais  la  déclaration 
d*urgence»  malgré  M.  Tolain  qui  objectait»  avec  toute 
raison,  que  ce  n'est  pas  la  lenteur  qu'on  peut  repro*  ^ 
cher  à  la  procédure  militaire. 

Nous  regrettons  cette  présentation. 

M.  Thiers  avait  publiquement  déclarera  la  tribune» 
que  le  gouvernement  entendait  user  de  clémence  à 
l'égard  des  hommes  simplement  entraînés  dans  les 
événements  actuels. 

Les  poursuites»  s'il  doit  y  en  avoir»  n'atteindront 
donc  qu'un  nombre  assez  restreint  de  personnes.  Dès 
lors,  à  quoi  bon  abréger  une  procédure  déjà  fort  ex«* 
péditive? 

Le  ministre  a  pris  soin  de  dire  qu'aucune  garante 
n'est  retirée  à  l'accusé.  Mais  le  temps  n'est-il  pas  lui- 
même  une  garantie»  et  pour  des  poursuites  politiques 
surtout?  N'y  a-t-il  pas  danger  à  faire  comparaître 
trop  tôt  l'accusé  devant  des  Juges  qui  l'ont  peut-être 
vu  déjà  en  face  d'eux  les  armes  à  la  main?  Quelque 
esprit  d'équité  que  nous  supposions  aux  Juges»  ils 
sont  hommes  et  soumis  aux  passions  humaines. 

Voici  le  texte  du  projet  de  cette  loi  de  meurtre» 
d*assassinat  juridique  : 

Art.  I'^  La  procédure  pour  la  poursuite  des  crimes 
et  délits  militaires  sera  modifiée  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  2.  Le  ministre  de  la  guerre  traduira  les  cou- 
pables devant  le  conseil  de  guerre»  sans  instruction 
préalable. 

Art.  3.  Le  commissaire  de  la  République  prendra 
connaissance  des  faits  le  jour  même  de  la  présenta* 
tien»  en  même  temps  que  le  défenseur  de  V accusé. 

Art.  4.  Le  condamné  pourra  se  pourvoir  devant  J# 
conseil  de  révision  dans  les  vingt^quatre  heures. 

Art.  5.  Le  conseil  de  révision  statuera  dans  le 
même  délai. 

Ainsi»  dans  les  quarante^huit  hewei^  les  aocuiéi 
pourront  être»  sans  dèfeuM  peariMe^  ^coodaflanéa  # 
exécutés. 

L'Assemblée  vote  d'urgeace»  em^ves^  de  Justt» 
fier  cette  maxime  de  tigre  sortie  en  {deine  iifim9tim 
à»  la  bouche  de  M.  Pica»i  :  Kona  usioto!»  oo^rstt 

EUX  BB  TOCS  LES  MOYENS  A  MOtAB  UaPOttlttaN  \  UâOh 
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dix  mikJfes  en  dix  minoteK  et  sus  résultat  appré- 
ciable pour  le  fort 

Dans  la  matinée,  il  7  avait  eu  deux  homme»  tués  et 
àêmx  Ueft^t  ^H  dans  le>  tranchées  soîtsur  les  plates- 
formes,  oà  on  garde  national  a  été  tué  net  d'une  balle 
au  cœur  lancée  par  les  hommes  de  Versailles  qui,  à 
«ne  distance  d'environ  mille  mètres  sont  abrités  par 
im  groupe  de  maisons  casematées  par  eux. 

Le  eaaon  du  fort»  bien  qu'ayant  criblé  ces  maisons» 
n'avait  pu  en  déloger  Tennemi.  Plusieurs  bataillons 
affectés  à  la  défense  du  fort,  tous  animés  d*un  esprit 
excellent  sous  la  direction  militaire  du  commandant 
Ledru,  ne  demandaient  qu'à  se  porter  en  avant  pour 
enlever  les  arancées  des  ennemis.  L'intervention  du 
membre  de  la  Commune  délégué,  le  citoyen  Régère,  a 
été  nécessaire  pour  calmer  ce  patriotique  élan. 

On  en  a  référé  au  général  Cluteret  qui,  conformé- 
ment au  système  adopté,  s'est  nettement  refusé  à  tout 
mouvement  offensif. , 


■•••••■(••^ 
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M*rl  du  généml  Durai, 


La  Vérité  publie  le  récit  suivant  d*un  témoin  qui  a 
vu  mourir  le  général  Duval  : 

Les  généraux  Duval,  Henri  et  près  de  raille  gardes 
Rationaux  avaient  été  cernés  dans  la  redoute  de  Cbâ*- 
tillon,  et  contraints  de  mettre  bas  les  armes.  Jusqu'à 
ce  qu*un  tribunal  quelconque  eût  statué  sur  leur  sort, 
ils  étaient  prisonniers  de  guerre,  c'est-à-*dire  sacrés. 

Les  fédérés  ont  été  conduits  entre  deux  rangs  de 
soldats  Jusqu'au  Petit-Bicétre,  petit  groupe  de  mai^ 
sons  siCuéi»  sur  le  rebord  de  la  route  de  Cboisy  à 
Versailles;  un  combat  très-vif  a  eu  lieu  ici  le  17  sep- 
tembre, et  une  grande  fosse  surmontée  d'une  croix 
noire  indique  l'endroit  unique  où  les  victimes  de  cette 
journée  ont  été  enterrées* 

Cest  i  cet  endroit- que  le  général  Vinc^,  arrivant 
de  Versailles  avec  son  état^major,  rencontra  la  co- 
lonne des  prisoaniers;  il  donna  l'ordre  de  s'arrêter, 
et,  descendant  de  cheval  : 

*—  Il  y  a  parmi  vous,  ât*il,  un  monsieur  Duval  qui 
se  &it  appeler  général  ;  Je  voudrais  bien  le  voir. 

«-  C'est  moi,  dit  Duval  avec  fierté  en  sortant  des 


**-  Vous  avez  aussi  deux  chefii  de  bataillon  avec 

Lee  deux  otteiers  désignés  sortirent  des  rangs. 

«-  Vous  êtes  d'afllreusu^  canailles,  dit  Vinoy,  vous 
met  f BsiUé  le  général  Clément  Thomas  et  le  général 
Lecomte;  vous  savez  ce  qui  vous  attend. 

~  Capfuine,  reprit  le  signataire  de  la  capitulation 
de  Paris,  s^idressant  >  au  commandant  de  l'escorte, 
faites  former  un  peloton  de  dix  chasseurs,  et  vous 
messieurs,  passez  dans  le  champ  à  côté. 

Les  trois  officiers  de  la -Commune  obéirent  simple- 
ment ;  ils  sautèrent  un  petit  fossé,  suivis  du  peloton 
fanèbre.  Le  général  et  les  deux  commandante  furent 
acculés  contre  une  petite  maisonnette  qui,  ironie  du 
mttf  portait  sur  sa  fkçade  l'inscription  suivante  : 
DHtfal,  horttauHefêr, 


Le  général  Duval  et  ses  compagnons  d^armes  ont 
mis  eux-mêmes  habit  bas,  et  deux  minutes  après  ils 
tombaient  foudroyés,  au  cri  de  :  Vive  la  Commune  ! 

Vlnoy  et  son  état-major  assistaient,  impassibles,  â 
cette  triple  exécution. 

Quant  aux  officiers,  ils  étaient  touchés  et  émus  de 
tant  de  courage  et  de  sang-froid. 


it» 


La  Véi-itéhicorïte  ainsi  l'évasion  du  chef  de  légfoii, 
général  Henry,  de  la  prison  de  Versailles,  et  son  ai^ 
rivée  à  Paris  : 

Le  général  Henry,  détenu  aux  Petites-Ecuries  â 
Versailles,  a  tué  d'un  coup  de  stylet  le  sergent  chargé 
de  le  surveiller,  au  moment  où  ce  militaire  venait  lui 
apporter  à  manger.  Puis  il  s'est  revêtu  de  la  capote 
et  du  képi  du  sergent,  et  s'est  glissé  à  la  nuit  tom- 
bante  hors  de  son  cachot  et  de  la  caserne.  Il  est  arri- 
vé à  la  gare  des  Chantiers  au  moment  où  un  train 
partait  pour  Chartres.  De  Chartres,  il  a  gagné  Etam- 
pes;  là  il  a  troqué  sa  capote  contre  une  blouse,  et  il 
est  arrivé  à  Paris  par  la  gare  d'Orléans,  ce  soir  à  cinq 
heures. 
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FAITS  DIVERS 


Les  funérailles  du  citoyen  Bourgoin,  colonel  d'état- 
major  de  la  garde  nationale,  et  commandant  les  for- 
ces de  Neuilly,  auront  lieu  le  dimanche  9  avril,  à  une 
heure  trè^-précise. 

On  se  réunira  à  1  état-major  place  Vendôme. 

Le  cortège  se  dirigera  ensuite  par  les  boulevards 
jusqu'au  Père-Lachaise. 


Les  bruits  les  plus  étranges^  nous  pourrions  dire  les 
plus  grotesques,  sont  mis  en  circulation  par  l'élément 
réactionnaire  exaspéré  de  voir  se  consolider  le  pou- 
voir de  la  Commune. 

Tout  est  bon  pourvu  que  l'on  parvienne  à  Jeter  la 
trouble  dans  les  esprits  et  que  Ton  puisse  nuire  au 
crédit  de  la  Banque. 

Nous  ne  relèverons  point  l'incroyable  insinuation 
que  la  Commune  émet  de  £aux  billets  à  petites  cou- 
pures, et  qu'elle  les  ûiit  fabriquer  bôalevard  Poisson- 
nière  ;  non.  Occupons-nous  plutôt  de  cette  mystifica- 
tion qui  consiste  à  affirmer  que  les  qayep  de  notre 
grand  établissement  financier  regorgent  de  soldats 
enchaînés  et  verrouillés  de  par  Pautorité  de  la  Com* 
mune.  Or,  les  soldats  dont  il  s'agit  se  promènent  li- 
brement rue  de  la  Banque,  dans  les  cours xlelaa- 
serne  attenante  à  la  H^  mairie.  Cette  caserne  était 
occupée  jadis  par  la  garde  municipale. 


■••■ 


Les  ouvriers  et  contrë-maltres  de  la  fabrique  de 
machines  de  la  Société  autrichierine  1.  R.  P.  des  cbe- 
mins  de  l'Etat,  à  Vienne,  ont  fait  entre  eux  uBe  cd- 
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lecte  dont  le  produit  s'est  élevé  à  1,020  fr.  pour  les 
cultivateurs  victimes  de  la  guerre. 

Cette  somme  vient  d'être  versée  par  l'ingénieur  se- 
crétaire du  comité  de  Paris,  M.  A.  Ronna,  au  bureau 
de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  où  l'on  sait 
qu'une  souscription  permanente  est  ouverte  en  faveur 
des  populations  rurales,  si  terriblement  éprouvées. 


Toîis  les  soirs,  à  huit  heures,  réunion  publique, 
salle  de  la  rue  des  Terres-Fortes,  2,  près  la  rue  de 
Lyon  et  la  Bastille  (12<^  arrondissement).  Appel  aux 
orateurs  qui  voudront  bien  prêter  leur  concours. 


■  >■  ■  ■■!■ 
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TRIBUNAUX 


SI  la  blocus  de  Paris  a  produit  des  effets  de  l'espèce 
la  plus  lugubre,  l'épisode  ci-après  prouvera  qu*il  en 
a  produit  aussi  d*un  genre  tout  différent  : 

Le  sieur  M...,  habitant  de  la  rue  Saint- Antoine,  a 
été  chargé  par  la  veuve  L...»  de  la  même  rue  et  qui 
désertait  la  capitale,  menacée  d'investissement,  de 
nourrir  et  de  soigner  dix-huit  oiseaux  qu'elle  laissait 
exposés  à  tous  les  hasards  de  l'invasion  étrangère  et 
qu'elle  ne  devait  reprendre  des  mains  hospitalières 
de  son  voisin  qù'aprte  son  retour  à  son  domicile. 

Revenue  dans  les  derniers  jours  de  mars,  elle  ne 
retrouva  le  personnel  de  sa  volière  que  diminué  d'un 
tiers,  et  ce  qui  en  restait  que  dans  le  plus  déplorable 
état  de  santé.  Car  si  les  pauvres  petits  n'ont  pas  suc- 
combé tous  ^ux  privations  de  la  disette,  il  n'en  est 
pas  un  qui  n'ait  considérablement  souffert,  et  il  ne 
tàllnt  pas  moins  que  sa  sollicitude  maternelle  et  les 
soins  les  plus  constants  pour  rendre  les  moineaux  à  la 
vie. 

Mécontent  des  reproches,  selon  lui  immérités  qui 
lui  ^talent  adressés  A  cet  égard  par  son  inconsolable 
voisine,  le  sieur  M...  lui  réclame  le  remboursement 
des  dépenses  que  lui  avait  occasionnées  Tentretien  de 
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la  jeune  famille,  dépenses  qu'il  évaluait  à  la  somme 
de  52  fr. 

Après  en  avoir  tenté  infiructueusement  le  règle- 
ment amiable  par  une  invitation  sur  lettre  de  conci- 
liation, à  laquelle  la  veuve  L..,  ne  crut  pas  devoir 
déférer,  il  l'avait  fait  citer,  pour  l'audience  du  5  avril, 
devant  la  justice  de  paix,  en  condamnation  en  paye- 
ment de  ladite  somme. 

Selon  la  défenderesse,  une  indemnité  de  20  fr.  & 
payer  par  elle  au  sieur  M...  devait  désintéresser  lar- 
gement celui-ci  de  ses  avances,  et  elle  déclarait  ne 
vouloir  et  ne  pouvoir  d'ailleurs  offrir  davantage. 

Sur  ce,  après  lui  avoir  demandé,  avec  autant  de 
bonté  que  de  malice  peut-être  si,  à  l'exemple  de  la 
comtesse  de  la  comédie,  elle  entendait  ou  non  con- 
clure à  ce  qu'il  fût  par  lui  : 

Ordonné  qu*il  serait  fait  rapport  &  la  cour 

De  oe  que  peut  manger  un  oiseau  dans  un  jour» 

et  recueillir  la  déclaration  de  la  défenderesse  qu'elle 
entendait  s'en  remettre  entièrement  à  l'appréciaton  de 
son  juge,  l'honorable  magistrat,  arbitrant  à23  centimes 
par  jour  la  dépense  occasionnée  au  demandeur  pour 
l'entretien  de  la  volière  de  la  dame  P...  pendant  l^s 
deux  cents  jours  environ  qu'elle  l'avait  laissée  à  ses 
soins,  l'a  condamnée  à  payer  la  somme  de  50  francs 
pour  rembourser  le  demandeur  de  ses  avances,  mais 
par  quart  et  en  quatre  mois. 


Kin 


tstère  de  rintérleor. 


Dir^tion  générale  des  lignes  télégraphiques. 

ê 

Vous  êtes  prié  d'assister  aux  funérailles  du  citoyen 
colonel  d'état-major  de  la  garde  nationale,  Louis- 
Jules  Bourgoin,  chef  de  la  télégraphie  militaire,  âgé 
de  38  ans,  mort  héroïquement  à  la  tête  de  ses  com- 
pagnons d'armes,  devant  la  barricade  de  Neuilly,  le 
jeudi  6  avril,  1871, 7  heures  15  du  soir. 

De  la  part  de  sa  famille  ; 

De  la  part  de  ses  compagnons  d'armes,  les  braves 
bataillons  de  Montmartre  et  de  Belleville,  et  de  tous 
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set  £jnis  ;  de  la  part  de  radministration  des  lignes 
télégraphiques;  du  directeur  général  le  citoyen  Al- 
fred  Pauvert;  du  chef  d ta  parsoDUel  le  cit^eft  Afsène 
Mouqueron;  du  chef  de  la  comptabilité,  lé  dtpyen 
Millocban;  du  chef  de  matériel,  le  eitoyea  Auguste 
Tournier;  du  délégué  de  la  télgraphie  en  province, 
le  citoyen  Ladislas,  émigré  polonais,  ses  amis. 

Ses  funérailles  auront    lieu    dimanche  9  avril, 
à  1  heure  très' précise. 

On  se  réunira  à  l'état-major  de  la  garde  nationale, 
place  Vendôme. 

Le  cortège  se  rendra  de  là,  par  les  boulererds.  Jus- 
qu'au cimetière  du  Père-Laehatse. 

Le  sanffdes  martyrt  est  rnie  §et§en0§  de  Mrf^- 

Vive  la  France!  Vive  la  Commune  ! 

Vive  la  Républiquet  tina  et 
que  ot  sociale  ! 

■     ■■">/>AAAAAAAAAAAA^ 
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Souscriptions 

La  30  mari,  produit  d«  troDcs 140  15 

Le  31  mars,  produit  de  troncs 106  SB 

L««  3  STril»  comité  d* Amsterdam  (Croix-Rou^e) .  5/)00     ^ 

Le  5  avril,  un  anonyme ^00    » 

Total 5,446  60 


VARIÉTÉS 


DU  RÉGIHe  AUHENTAIRE 


Nous  extrayons  de  la  Revue  da  coure  ecientifiquee 
la  conférence  de  Cb.-O.  Sée  sur  le  régime  alimentaire. 
Nous  la  donnons  in'eœtenso,  parce  que  c'est  un  sujet 
qui  intéresse  tout  le  monde  et  que  le  savant  profes- 
seur a  traité  ayeé  tous  les  développements  qu'il  com- 
porte. 

Dans  les  circonstances  difQciles  que  nous  traver- 
sons, une  des  graves  préoccupations  des  hommes 
d'Etat  et  de  science ,  c'est  ralimentation  de  la  popu- 
lation. U  s'agit,  eu  ^ffet»  de  soutenir  les  foroes  pby? 
siques  du  peuple  à  la  hauteur  de  la  force  moralequ'il 
déploie. 

Le  problème  est  complexe,  mais  il  n'est  pas  inso- 
luble, et  il  peut  se  réduire,  ep  déflniftre,  à  la  solution 
des  questions  suivantes  : 

1^  Déterminer  quel  est  le  rôle  des  aliments  dans 
Tentrctien  de  la  vie;  comment  ils  s'élaborent,  ils  se 
transforment  dans  l'organisme,  pour  arriver  à  faire 
partie  Intégrante  du  corps  humain  et  à  ranimer  nos 
forces. 

2^  Préciser  la  ration  normale  de  l'homme  ;  savoir 
quels  sont  nos  besoins  nutritifs  ;  en  d'autres  termes, 
quelle  est  la  quantité  de  principes  alimentaires  que 
rhomiue  doit  prendre,  doit  s'assimiler,  pour  se  main- 

nir  dans  l'état  normal. 

^V  La  troisième  question  consiste  à  fixer  la  qualité 


de  chaque  aliment  ;  quels  sont  les  aliments  nutritifs, 
quelles  en  sont  les  partids^iitUâs ,  çt  comment  il  faut 
procéder  au  choix  de  la  nourriture. 

4^  tx>rsqtt6  nous  aurons  résolu  ces  questions,  c'est- 
à-dire  quand  nous  connaîtrons  la  destination,  la 
quantité  et  la  composition  des  aliments  nécessaires  à 
rhomme  sain,  nous  aurons  à  appliquer  ces  données  à 
la  situation  actuelle  ;  il  me  suffira  de  vous  faire  con- 
naître alors  Tapprorisionnement  de  Paris  pour  pou- 
voir vous  indiquer  lés  lois  du  régime  à  suivre  pendant 
la  période  de  l'état  de  si^e. 

5^  Je  n'aurai  plus  qu'à  ajouter  quelques  réflexions 
sor  ie  4ne  j'appellerti  lés  ipoyens  auxiliaires. 

PRBMIÈRB  QUESTION. . 

Quel  est  le  bul  définitif  à  atteindre  par 

ValimenUUion? 

C'est  évidemment  de  suppléer  aux  d^perditiras  in- 
cessantes que  nos  organes  subissent,  rien  que  par  le 
fait  de  leur  Conctionnement.  La  yie  n'est  possible  que 
grâce  au  mouvement  et  à  la  mise  en  activité  d^ 
divers  organes;  intervertissant  la  propositiQU,  on 
peut  même  dire  que  le  mouvement  constitue  la  vie; 
et  cela  est  vrai  dans  la  nature  entière,  ainsi  dans 
l'ordre  moral  et  politique,  à  plus  forte  raison  dans  la 
nature  physique  de  l'homme. 

Or,  tout  mouvement,  toute  action  est  inévitable- 
ment liée  à  une  usure  plus  ou  moins  prononcée  des 
appareils  qui  sont  mis  en  réquisition  ;  et  cette  usure 
lente,  graduelle^  latente,  finirait  par  arriver  à  la 
destruction  de  notre  organisme,  si  nous  n'avions  pas 
à  notre  disposition  des  pioyens  de  compensation  suf- 
fisants doxces  pertes  continuelles.  Ces  moyens  de  ré- 
paration, ce  sont  précisément  les  aliments  empruntés 
aux  règnes  animal  et  végétal. 

Cela  posé,  il  s'agit  de  savoir  comment  ces  aliments 
introduits  dans  le  corps  humain  vont  se  tran^forp^^r, 
se  modifier,  pour  arriver  finalement  à  faire  partie 
intégrante  de  l'organisme. 

Dès  que  les  substances  alimentaires  pénètrent  dan$ 
le  tube  digestif,  elles  subissent  une  première  élabo- 
ration, qui  leur  permet  de  devenir  asstmilabSés  et 
d'être  absorbées.  Déjà,  dans  la  bouche,  le  pain  et  les 
fécules,  les  pfttes,  subissent  par  le  fait  de  la  nasUca^ 
tion,  un  commencement  de  véritable  digestion. 

L'estomac  se  charge  de  digérer  les  viandes,  Talbu- 
mine  des  œufs,  la  caséine  ou  partie  essentielle  du  lait 
et  du  fromage,  et,  en  outre«  toutes  les  substances  qui, 
même  dans  le  règne  végétal,  offrent  quelque  analogie 
avec  les  principes  albumineux  de  la  viande  ou  de 

rœuf. 

Les  instestins  recueillent  et  digèrent  tout  Cè  qui  a 
échappé  à  l'action  de  la  salive  de  la  bouche 'et  à  l'in- 
tervention des  sucs  digestifs  de  l'estomac  ;  mais,  de 
plus,  les  intestins  ont  le  double  privilège  d*agir  sur  la 
graisse,  en  la  divisant  en  parcelles  moléculaires,  de 
manière  à  la  rendre  assimilable,  et  en  outre  d'agir 
sur  le  sucre  en  le  dissolvant,  de  façon  que  cette 
dissolution  puisse  pénétrer  directement  dans  le  sang. 

Ainsi  chaque  aliment  s'élabore  à  une  étape  fixe,  et 
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«tté  êîâMratfoô  prôftîêf»,  ffêééfeSîfî,  Kf  pèrKét 
âVrivér  dans  U  sang,  âon|  désormais  il  va  faire 
partie  intégrantet  Eu  foumérant  ces  laftoi^toii^ 
spéciaux  d'épuration»  je  Y^ena  aussi  d'indiquer, 
sommairement»  les  principaleé  classes  d'aliments;  ce 
sont  leé  âllÉaéîïts  albumin^itf,  M9  fdealents»  les 
graisses  et  les  sn^^ës. 

t^  pitaduit  es^intiél  qvi  ptoyient  do  ces  diverses 
sortes  d'aliments  va  circuler  maintenant  a  vei  le  sang, 
se  distribuer  4  tous  le^  organes,  et  se  répandre 
oomme  une  VéiMtablesâyèjusIque  dans  les  dernières 
fibres  -dte  ror|^ni8me4  C'est  dans  céftë  sêVe  que  là 
trame  des  organes  qdi  sont  Usés  va  puiseï'  les  élé- 
ments de  sa  Reconstitution  ;  le  suc  alimentaire  sert 
donc,  en  défldîtiyé«  â  la  réparation  dé  nés  tissus. 

Maia  te  n'est  pas  tdut»  il  a  une  autre  destination 
encore  tion  moins  importante  :  c'est  de  former  et 
d'entretenir  la  chaleur  de  notreicôrps  ;  on  sait  que  cette 
ehaleur  est  à  peu  prèst  invariable»  et  que  cette  fixité, 
qui  é^t  de  37  degrés,  est  tiûe  condition  fbûciâ- 
mentale  pour  nous  permettre  de  lutter  efâcacement 
contre  les  variations  atmosphériques,  contre  le  froid 
excessif  ou  la  chaleur  tropicale  qui,  sans  cette  mer- 
veilleuse prévision,  iloùs  détruiraient  infailliblement. 

Cette  température  innée  nous  est  tout  ausëi 
indispensable  pour  îe  développement  de  nos  forces 
physiques  ;  la  çhaleui^  est  la  source  de  tout  travail 
mécanique,  le4  découvertes  modernes  l'ont  démontré  ; 
il  s*agit  dont  de  maintenir  cette  chaleur,  et  c'est  là, 
précisément.  Une  dès  fonctions,  lih  dés  tisageà  dé  la 
nourriture. 

Ainsi  ies  aliments  cfnt  une  douVle  destination  :  ils 
servent,  en  a'adaptaut  â  nos  organes,  à  en  reconstituer 
la  trame;  ils  servent  en  brûlant,  à  maintenir  notre 
chaleur  fixe.  On  peut  donc  considérer  les  subtances 
alimentaires  comme  des  matériaux  de  réparation  et 
de  combustion. 

Cette  comparaison  est  d'autant  pliis  Jùsrt;ifiée,  ^ù'en 
réalità  la  earpa  humain  suit  les  mêmes  lois  physiques 
et  chimiques  qu'un  appareil  j^  vapeur,  mais  avec 
cette  différence  consolante  que  la  machine  n'est  rien 
sans  le  secours  du  mécanicien,  tandis  que  notre  in- 
telligence est  tout  p(;uFgyidéf  la  machine  humaine. 

Chaque  fois  que  le  corps  exécute  un  mouvement, 
opéré  un  travail  quelconque,  les  instruments  sont  les 
mîmes  que  dans  l'ordre  inécaniqué.  Tout  cylindre  à 
vapeur  suppose  une  paroi  métallique  qui  résiste,  du 
charbon  qui  produit  la  chaletlr,  l^iF  èxtSrièûf,  ou 
plutôt  ^^  partift.flaagPtîfrU^i  V^ie^n^tt  m  en  entre- 
tient la  combustion. 

Nous  retrouvons  en  noua  exic(eiae&t  169  mômes 
éléments.  L'organe  qui  travaille  se  compare  au  cylin- 
dre lui-même;  celui-^ci  ^^usè  j;jeu;  il  en  est  de  même 
•4f^  r^fiane  vivante  Teutefi^r  il  faut  l'mitretemr  in- 
taeti  et  nous  en^trouven^  naturellement,  le«  mcq^ens 
^ns  les  Qliments  dont  la  composition  se  rapproche  le 
pins  ii.  eelle  de  notre  ccnrps.  Or^  le9  Vmw-  animés 
sont  formés  surtout  par  les  substances  albumineu^es, 
2^u  fibrlBeusee»  ou  asotées,  c'e^t-à^dire  par  des  subs- 
tances analogue»  au  biwc  d'cpuf  ;  partout  où  nous 
«m^tatoos  d^9  prio^pe^  albununeuxd^a  un  ^liment. 


nôtis  ttffltséron^  àéi  prffi^pêf  p6^  fêpstm  H  m» 
chinOt  et  nous  lea  trouvons  surtout  dans  lef  viande$ 
frafeh^  du  salées,  \€  poisson,  les  (^ufs,  le  fromage, 
les  légumes  saca»  et  en  partie  dans  le  pain  ;  voilà  don4 
les  matériaux  de  reconstruction. 

Allons  maiilteiiani  à  la  recherche  dû  ^ymbuâtlMè  | 
le  charbon  qui  brûle  dans  le  foyer  de  la  chatdiêre  a^ 
de  tous  p(4ntar  son  analogui»  àan9  c^ux  des  alimenta 
qui  contiennent  le  plus  de  carbone  ou  d'hydrogène  | 
ce  sont  là,  en  effet,  les  deux  élémeitts  qui  brûlent  le 
mieux,  comme  le  prouve  le  gaz  dd  l'éclairage  qui| 
pf êcléémént ,  6st  nù  66mpOiè  d'hydrogène  éâi1toné« 
Sapposez  maintenant  lé  carbone  et  rhydrogèiM  en« 
trant  en  proportion  considérable  dans  la  compo$itioi| 
de  la  graisse,  des  fécules  et  des  sUCr^  ;  vous  y  trou-« 
verez  des  alimenta  émioemmwt  ^mbuatiblee  capa« 
blés  de  maintenir  notre  chaleur,  qui  constitue  If 
foyer  de  la  vie  intérieure. 

Pour  compléter  fifistriiffient  et  mettre  em  œuvr« 
cet  appareil  de  chaùâfige,  et  il  ne  manque  pluà  quA 
l'ait',  ou  plutdt  8&  partie  ë^etiftéttei  l'oxygànè,  âani 
lequel  le  charbon,  ni  aucun  autt^  cdrps,  ne  peut  en<« 
trer  en  combustion:  ôr,  Tair  que  nOus  respirons  li-« 
brement  suffit  largement  à  ce  but;  il  pénétre  en  noui 
par  une  sorte  de  tuyau  qui  commence  à  la  bouche  et 
plonge  dans  un  sac  élastique  appelé  poumon^  sorte  di 
soufâet  quii  en  se  dilitant»  aspire  cet  air  ettér leur  $ 
de  là,  l'air  pénètre  dans  le  sang  et  se  met  ainsi  eil 
contact  avec  tous  nos  organes  où  il  ta  pour  $insi  dirt 
attiser  la  fiamine.  Nous  savonâ  maintenant  le  rôle  4^ 
l'atmosphère  et  lee  ditérë  tisanes  âe$  aliments  dans  lé 
mécanise  humain.  La  respiration  de  l'air  n'a  pa$ 
besoin  d*étre  calculée  i  Alte  se  régie  d'elle-même  t 
mais,  comment  préciser  la  quantité  4'aliments  néces'^ 
saire?  Comment  fixer,  en  un  mot,  la  ration  de 
l'homme  ?  C'est  là  l'objet  de  la  deuxième  question  à 
résoudre. 
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de  convoquer  au  ftcrotin  les  éloctears  qui  défendeat 
les  remparts  de  la  cité. 

DECRiîS  : 

Les  élections  sont  ajonmées.  La  date  de  la  non* 
Telle  convocation  des  électeurs  sera  prochainemeat 
fixée. 

Psris,  le  10  avril  187L 


PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  le  9  avril  1871 


La  Commvne  de  Paris, 

Considérant,  qu'il  est  matérielionent 


Ml    II,  vll» 


La  Commune  de  Pftris» 

DSCRÈn  : 

Art.  l*'.  Tous  les  renseignements  au  sujet  des 
gardes  nationaux  morts  ou  blessés  dont  ridentité  sera 
constatée,  soit  à  Tintérieur,  soit  à  l'extérieur  de 
Paris,  seront  envoyés  à  rdtel*de- Ville,  au  bureau 
central  des  renseignements. 

Art  2.  Les  gardes  nationaux  dont  Tidentité  ne  sera 
pas  constatée  seront  envoyés  à  rH6tel->Dieu. 

Les  familles  pourront  les  y  reconnaître.  Les  iden- 
tités  coBstatées  de  cHto  Cs^râ  seront  communiquées 
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au  baiteu  central  des  renseignements,  à  THÔtel-de- 
VlUe. 

Art.  3.  Les  morts  non  reconnus  seront  photogra- 
phiés aux  endroits  désignés  a-dessus,  où  ils  seront 
déposés. 

Ces  photographies,  munies  d'un  numéro  d'ordre 
correspondant  aux  effets  du  mort  et  de  la  bière,  se- 
ront envoyées  au  bureau  central  des  renseignements, 
ft  l'HAtel-de-Ville. 

Art.  4.  Tous  les  morts  reconnus  rentrés  dans  Paris 
et  ceux  non  reconnus  seront  enterrés  aux  frais  de  la 
Commune,  au  cimetière  du  Père-Lachaise,  dans  un 
lieu  désigné  à  cet  effet 

A  moins  de  réclamations  de  la  part  des  familles, 
le  bureau  central  des  renseignements  de  THôtel-de- 
Ville  est  chargé  de  Texécution  du  présent  article. 

Pteia^  iê  10  anil  1871. 

La  Commune  de  Paris. 


La  Commune  de  Paris  nomme  le  citoyen  Rastoul, 
docteur-médecin,  et  l'un  de  ses  membres,  inspecteur 
général  du  service  des  ambulances,  avec  mandat  de 
pourvoir  aux  nécessités  urgentes  de  ce  service. 


Le  délégué  au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce  : 

Attendu  qu'il  est  urgent  d'éviter  tout  gaspillage 
de  subsistances  ; 

Que^ "ordre  le  plus  strict  peut  seul  empêcher  des 
dommages  qui  seraient  peut^-être  in^médiables, 

ABRÈTE  : 

1*  Llntendance  militaire  a  seule  le  droit,  sur  un 
bon  portant  le  timbre  de  la  commission  des  subsis- 
tances, de  se  fkire  délivrer  des  approvisionnements 
aux  stocks  qui  dépendent  du  ministère  du  com- 
merce. 

2?  Toutes  les  subsistances  appartenant  à  l'Etat  ou  à 
la  ville  seront  emmagasinées  dans  les  stocks  de  la 
commission. 

3^  Les  mairies  pourront,  sur  des  bons  qu'elles  fe- 
ront viser  et  timbrer  au  ministère,  se  faire  délivrer 
des  subsistances,  mais  seulement  pour  les  cantines 
nationales,  et  après  avoir  justifié  du  chiffire  de  kurs 
nécessiteux.  Le  magasin  où  les  vivres  leur  seront  dé- 
livrés sera  1»  plus  nq^proehé  possible  de  leur  arron- 
dissement. 

4^  Les  gardes  nationaux  doivent  demander  leurs 
vivres  à  Tintendance  ou  aux  sous-intendances,  et  les 
prendre  à  la  manutention  ou  à  ses  annexes,  sur  un 
bon  des  intendants. 

5*  Toute  réquisition  de  vivres  est  désormais  inter- 
dite, à  moins  d'urgence  bien  constatée,  et  si  cette 
uxgeace  n'est  pas  imputable  à  la  n^llgence. 

Le  membre  de  la  Commune  délégué 
au  ministère  du  commerce. 

PARI9BL. 
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Paris,  le  9  avril  1871. 

Chaque  compagnie  doit  élire  trois  délégués,  sans 
distinction  de  grade,  pour  former  le  cercle  du  ba- 
taillon. 

Les   cercles   des  bataillons  d'un  arrondi3sement 
doivent  élire  deux  délégués  pour  former  le  conseil  de, 
légion  avec  les  chefs  de  bataillons  de  Tarrondisse- 
ment. 

Les  conseils  de  légion  de  chaque  arrondissement 
doivent  élire  trois  délégués  pour  former  le  Comité 
central. 

Les  chefs  de  bataillon  d'un  arrondissement  dé* 
signent  à  l'élection  l'un  d'eux  comme  chef  de  légion 
pour  faire  également  partie  du  Comité  central. 

Un  des  délègues  de  compagnie  est  spécialement 
désigné  pour  assister  aux  assemblées  générales  de  la 
Fédération  et  en  rendre  compte  à  ses  commettants. 

Assistent  également  aux  assemblées  générales  :  les 
officiers  élus  par  le  corps  d'officiers  de  leurs  batail- 
lons et  les  chefs  de  bataillon. 

Les  cercles  de  bataillon  et  les  conseils  de  légion 
sont  des  conseils  de  famille  qui  doivent  spécialement 
s'occuper  des  intérêts  particuliers  de  leurs  mandants; 
ils  ont  à  connaître  des  réclamations  de  toute  nature, 
les  appuyer  auprès  du  Comité  central. 

Ils  doivent  faire  procéder  aux  élections  des  vacances 
dans  les  délégations.    * 

Ils  doivent  veiller  au  bon  esprit  de  leurs  bataillons 
ou  légions,  au  maintien  de  la  discipline,  par  la  per- 
suasion et  l'exemple,  et  mettre  tout  en  œuvre  pour 
qu'aucun  des  gardes  nationaux  ne  puisse  se  soustraire 
à  la  part  de  service  qui  lui  incombe. 

Ils  font  connaître  au  Comité  central  leurs  vœux  et 
leurs  idées  pour  les  améliorations  à  apporter  dans 
l'organisation  générale. 

Les  chefs  de  légion  peuvent  recevoir  directement 
de  l'autorité  militaire  les  ordres  concernant  un  ou 
plusieurs  bataillons  placés  sous  leur  commandement. 

En  aucun  cas,  les  conseils  de  légion,  les  cercles  de 
bataillon  ou  les  délégués  de  compagnie  ne  peuvent 
slmmiscer  dans  le  commandement,  donner  des  ordres, 
ou  faire  battre  ou  sonner  le  rappel  pour  les  batail- 
lons. 

Il  importe  au  salut  commun  que  ces  prescriptions 
soient  scrupuleusement  observées,  de  manière  que 
tous  les  intérêts,  civils  et  militaires,  de  la  garde  na- 
tionale soient  complètement  sauvegardés  et  qu'une 
discipline  intelligente  vienne  s'introduire  dans  les 
rangs  des  valeureux  citoyens  sur  l'intelligence  et  le 
courage  desquels  repose  l'avenir  de  la  ttépublique. 

Les  gardes  nationaux  ne  sauraient  apporter  trop 
de  soin  dans  l'élection  de  ceux  qu'ils  appellent  i  les 
commander.  La  science  militaire,  Ténergie  et  la  foi 
républicaine  sont  des  qualités  que  doivent  réunir  les 
candidats. 

Mais,  une  fois  les^hoix  fkits  avec  ce  discernement, 
ils  doivent  donner  leur  confiance  à  leurs  élus,  s'abs- 
tenir d'interpréter  les  ordres  qu'ils  reçoivent,  ne  Ja- 
mais perdre  de  vue  que  l'obéissance  et  la  discipline 
sont' la  force  des  armées,,  et  que  tout  corps  indisci* 


su 
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pUné  devient  une  bande  sans  cohésion ,  facilement 

battue. 

L*autor{té  qui  donne  un  ordre  en  est  responsable, 
et  toute  dttôbéissance ,  quelquefois  même  toute  hési- 
tation, peut  devenir  un  crime  qui  compromet  l'honr 
neùr  dé  la  gardé  nationale  et  le  succès  d'une  opération. 
Lès  chefe  doivent  commander  avec  douceur,  mais 
doivent  énergiquement  tèprimer  toutes  les  Velléités 
de  discorde. 

Lé  bôii  séria  des  éîtoyeris  établira  tellement  ce  lien 
de  conÔâftcé  et  àè  solidarité  réciproques,  qui  doivent 
être  la  discipline  de  la  garde  nationale. 

La  pt^^ênté  iiïtéul&ité  sefa  ôôpiéé  sur  les  livres 
fëtéteê  dd  êha(jiutl«  déâ  compagnies  et  lue  A  tj*bi^ 
appels  di^ftéëiitiA. 

Pour  lé  Comité  ctntal, 

o^  àksôtti,  AfnuffUotrt,  ktvoTn^Atn,  Atomft  ûU; 

BAIO0D,  BeUIT,  C.  BOURSIER,  B.  CBOUTEAU,  A.  DtT 
ff$MPi  tA9M«  FERRâT,  POUQtlIBt,  G.  OiUPlER, 
^ROLARD,  OOUBIER,  6*mEIXIBB,  GUIRAL,  LAVA- 
LËTTfi,  ED.  MORBAV,  PRtDUOMllEi  ROUSSEAU. 

Approuvé  : 
Lé  Mégûé  t>  la  jfUèrrê. 

CL^siRËT. 

lii  idifci 


queurs,  etc.,  efê.,  à  se  pr  •  enfè^  K  ifiàfdf  !1  **rtti 
de  deux  heures  à  cinq  heures,  aux  bureaux  des  ëhëh 
pt*ôVlsoires  dé  service^  f)lào«  éë  rH0tél-^Vme, 
n®  ©  (anneié  Nord.) 

Service  des  eaux  et  égouts  : 

Tiigêniétrf  ëhef  provlsdlf^é  de  iêmèé,  lé  citoyen 
O.  Pradet. 

Service  des  fbiêè  et  ^romenâdéé  ptlbli^néS  : 

Ingénieur  chef  provisoire  de  s^l^lèe,  k  èltàyeh 
O*  Cavalier. 

Service  dé  la  voie  et  du  i>laii  dé  PàMà  ^ 

Chefs  prerrisôlres  dé  êeil^vicd^  lëé  ëitoféai  GH&filé^ 
tier  et  Ferretti  Bordas. 

Pàril,  l««avHl  1871, 
Pour  U  ocHSBBitticna  dM  Mrvicet  fteMM  i 

Hin^étmwr  iétrééàifi  gmÊNll  pmtééltlfé, 

B9>  ÇARaV.   ^  • 


Btot»BMiJor  de  la  garde  <iè<Ufiëlé. 


Nous  faisons  appel  au  patriotisme  et  &  l'humanité 
de  tous  les  médecins,  pour  se  présenter  de  suite  dans 
leux^  circonscriptions,  au  titre  de  chiru|*gieB  de  la 
garde  nationale. 

Paris,  le  9  avril  1871. 

P.  0.  Pbur  lé  ^hirurgieh  principal  : 

È^étdè'-fnajor^  stferkta^y 

DÉLÀëÀtONB. 


^i"^— — -T" 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  ta  9  avril  1871. 


m^mÊ^m 


iÔ  avril,  l  heure  du  matin. 

.  Notts  reaiV0Q$  pur  estafette  envoyée  à  Asnières  la 

Noms  oeenpons  Asnières;  Tennetti  esteti  f«ite;  nos 
MA  rtlativameot  faibles. 

bOHBROWSfii. 


>  *l 


1^  direction  de^  serviccis  publics  da  la  Comçiune 
4^  PariQ  invite  tous. les  itf:eiits  du  service  muni- 
4dp«l,  i^94nieiri>  «MdHçtAors^   ceptrvtofun».^  j^ 


Un  arrêté  pris  par  le  directeur  général  de  Tassis- 
tance  publique ,  approuvé  par  les  membres  de  la 
commission  des  ànahces  de  la  Commune  de  i'arjs,  a 
supprimé  l'agence  des  travaux  dé  b&timcnt  et  le  sér* 
vice  de  l'ingénieur»  dépendant  de  cette  adminis- 
tration. 

Cette  mesure,  qui  devait  être  prise  depuis  long- 
temps, décharge  le  budget  de  la  Commune  de  traite- 
ments inutiles. 

Paria,  le  9  avril  1871. 


NOUVELLES  ÉtRiNGSRSS 


AUTRIGHB 

On  lit  dans  la  Qazetie  de  Viçnm  : 

Le  premier  ministreâu  gotlTeniemènt  britanniqw; 
M.  Gladstone,  prenant  texte,  dans  la  séance  d« 
1''  avril  de  la  Chambre  des  oommiines^  d'une  propo- 
sition de  M.  Cochrane,  et  parlant  de  teHdaaoti  pré^ 
tendues  du  gouvernement  austro-hongrois  après  1» 
dernière  guerre  franoo-prussîenne,  ainti  que  di  la 
pression  que  le  cabinet  anglais  aurait  exinreée  aur  me 
décisions,  a  laissé  échapper  dans  son  diaeottrii  qmk* 
ques  motsqui  pourraient  donner  iieu  à  ua  maleetendt^ 
et  d*apràs  lesquels  on  serait  en  droit  de  supposer  qu'il 
a  &Uu  un  avertissement  de  l'Angleterre  pow  décider 
rAutriche-Hongrie  à  garder  la  neutralité,  i^uaUe  Bli 
cependant  été  observée  que  par  la  pi^pr*  ^^tentl  de 
l'empereur  de  son  gouvernement» 

M.  Gladstone  dit  :  «  C!est  à  bon  droit  qne  Vhrao* 
rable  préopinant  a  fait  mention  de  ravertissemest 
que  lord  Granville  a  adressé  à  TAutriche,  è  cau^  de 
sa  neutralité  suspecte.  Mais  quelle  a  été  la  raison  de 
cet  avertissement  ? 

»  C'était  celle-ci  :  nous  savions  qu'une  certaine  ten- 
dance prédominait  en  Autriche  â  ne  pas  agir  isolé- 
ment, mais  bien,  pour  peu  que  les  circonstances  se 
fussent  Jhontrées  favorables,  à  incliner  du  côté  de  la 
France. 


MMH 


X       


db  la  communs 


919 


»  Nous  sayions  en  outre  que  la  première  tentative 
de  réaliser  ce  panchant  eût  amené  la  Russie  sur  le 
champ  (]e  bataille  comme  alliée  de  la  Prusse.  N*eût-ce 
psis  été  là  une  terrible  expectative  pour  l'Europe? 

>  Et  n  était-il  pas  d«  devoir  de  lord  Granville  de 
prémunir  rAutriche-»  autant  qu'il  le  pouvait  amica- 
lement —  contre  los  suite«  possibles  d'une  politique 
qui  aurait  eu  pour  conséquence  inévitable  une  guerre 
européenne,  etc.  ? 

»  Le  véritable  nœud  de  la  question  gît. dans  deux 
dépêches  qui  la  résolvent  complètement  et  dont  nous 
sommes  autorisés  &  donner  connaissance  à  la  Cham- 
bre. Les  voici  textuellement  : 

Télégrt^mmf  du  comte  Apponyi  au  comte  de  Beust. 

«  Londres,  8  août  1870. 

<  Gouvernement  prussien  se  plaint  ici  des  arme- 
ments et  menées  diplomatiques  de  l'Autricbe. 
Gouvernement  russe  partage  les  craintes  que  notre 
attitude  inspire  &  Berlin,  comme  pouvant  forcer  la 
Russie  à  modifier  sa  neutralilé.  Dans  intérêt  du  bon 
accord  entre  les  neutres  et  afin  de  circonscrire  la 
guerre,  Jord  Granville  vous  prie  d'être  sur  vos 
gardes. 

Télégramme  du  comte  de  Beust  au  comte  Apponyi. 

Vienne^  9  août  1870. 

>  Remerciez  bien  lord  Granville,  dont  je  saurai 
toujours  apprécier  les  bons  conseils,  mais  faites-lui 
remarquer  que  nos  préparatifs  militaires,  lesquels, 
vu  notre  position  géographique,  doivent  lui  paraître 
bien  justifiés  en  comparaison  de  ceux  qu'a  résolus 
l'Angleterre,  n*ont  jamais  eu  qu'un  caractère  et  un 
but  défensifs. 

>  Je  suis  très-heureux  de  l'entendre  parler  d'une 
entente  entre  les  neutres,  et  je  vous  prie  de  lui  dire 
que,  libres  de  tout  engagement,  nous  y  sommes  tout 
disposés.  ' 

>  U  ressort  de  ces  documents  que  la  communication 
envoyée  de  Londres  à  Vienne  consistait  à  appeler  l'at- 
tention sur  les  soupçons  conçus  d'autre  part  et  leurs 
suites  possibles. 

»  Une  telle  communication  ne  pouvait  être  accueil- 
lie qu'avec  reconnaissance,  tandis  qu'un  avertisse- 
ment dans  le  sens  d'une  pression—  comme  aurait  pu 
le  faire  supposer  par  erreur  le  discours  de  M.  Glad- 
stone, et  comme  un  tel  avertissement  n*eût  été  con- 
forme ni  aux  habitudes  ni  aux  intentions  du  gouver- 
nement britannique,  —  eût  provoqué  de  la  part  du 
cabinet  impérial  une  autre  réponse.  » 


PRINCIPAUT^BS    DAlfUBIENNES 

La  Turquie  à  invité  par  télégraphe  le  prince  Shar- 
lee  de  lîoumanie  à  veiller  &  ce  que  les  manifestations 
qui  ont  eu  lieu  le  22  mars  ne  se  renouvellent  plus. 

Toute  entreprise  qui  mettrait  la  paix  et  la  sécurité 
publique  en  danger  ne  saurait  être  indifférente  au 
gouvernement  ottoman,  et  le  forcenat  d^aviser  àpren- 


dre  les  mesures  iqnt  Jee  tr^tités  aij^jstantB  Im  m^$ 
dans  les  cas  dont  il  s'agit,  laissé  rinitiiitive. 

On  sait  que  le  prince  Charles  a  renvoyé  /se^  minis- 
tres» accusés  par  leui^  adversaires  d'avoir  toléré  les 
manifestations  en  question,  sipon  de  les  dvoir  provo- 
quées pour  favoriser  une  révolution  dam»  ïp  pays,  et 
que,  après  ce  coup  d^ud^c^i  U  a  ipis  en  ^pmeiire  ç^ 
partisans  de  l'aider  à  ramener  en  Roun^anie  le  r^gne 
de  l'ordre  et  de^  lois,  s'ils  n'aii^e^t  ipjieiix  le  vpir 
abdiquer. 

Répondant  à  cet  app^l,  I^M.  ][^a  Ca^targis  #(  VU- 
colas  Golesco,  deux  des  membres  du  triuipvita^  Im^ 
titué  après  la  chute  de  Couxa  —  le  troisième»  1^  S9]&r 
nel  Haralambi,  s'est  depuis  quelque  ti^ps  retiré  ooi^- 
plétement  de  la  vie  politique  — ont  consenti  à  for^^ef 
un  nouveau  ministisre. 

Leur  premier  soin  a  été  4'acçor4er  ft»;i  AUeman4|i 
toutes  les  satisfactions  qo'ils  pouvaient  réclamer  fA 
d'éloigner  des  fonctions  publiq^ep  les  seryiteufif  d^i 
l'ancienne  administration,  suspects  d'appartenir  au 
parti  des  radicaux. 


RUSSIE 


Le  gouvernement  russe  afoit  savoir  aux  pufssaaeea 
que,  par  suite  des  droits  nouveaux  qui  lui  sout  con- 
férai an  sujet  de  la  police  et  de  la  surveillance  de  la 
mer  Noire,  il  va  s'occuper  d'cnrganiser  une  escadre 
spéciale  dent  une  division  aura  pour  point  d'attMbe 
lé  port  d'Odessa,  une  autre  le  port  de  Bal^Uava  et 
une  troisième  celui  de  Kertch,  à  l'entrée  de  la  mer 
d'Azoff.  Cette  escadre  se  composera  en  grande  partie 
de  canonnières  cuirassées  construites  sur  le  modèle 
de  la  Smertch^  armée  à  Gronstadt  et  qui  a  attiré  Tat^ 
tention  des  hommes  spéciaux. 

Cette  décision  aura  pour  résultat  de  rétablir  l'aa* 
cien  état  de  choses  et  d^assurer  d'une  manière  très- 
solide  la  pdieede  la  mer  Noire,  de  la  mer  d'Azoff  «t 
celle  des  fleuves  qui  viennent  s'y  rendre. 


BELGIQUE 

•  « 

La  conttrenee  d^  la  paix  ft  BruzeHei  a  tenu  «m 
séance  hier,  qui  a  duré  deux  heures. 

M.  Goulard,  plénipotentiaire  fraBçaie,  est psrti  pMr 
Versailles,  afin  de  conférer  aveo  MM.  I^ers  et  Mes 
Favre. 


ALSACE  ET  LORRAINE 

è 

La  Oasette  de  la  Croim  annonce  que  rien  n'eet  en* 
core  décidé  relativement  A  radministmtiofl  des  pro» 
vince  annexées,  et  que  les  noms  mis  en  avant  M 
doivent  ^n  aucune  façon  être  pris  en  considération* 

Dans  la  séance  du  l*'  avril,  un  projet  de  loi  a  été 
discuté,  aux  termes  duquel  le  gouvernement  définitif 
ne  serait  mis  en  vigueur  qu'à  la  date  du  1*^  Jan- 
vier 1873.  En  attendant,  il  parait  certain  que  le  per- 
sonnel composant  radminisiratioa  provisoire  ee  r** 
orutera  pàmi  les  employés  a]^[>artMant  A  tMtei  \iê$ 
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provinces  de  rAllemagne  qui  ont  pris  part  à  la 
guerre. 

On  s'occupe  activement  de  la  nouvelle  mise  en 
défense  de  Strasbourg,  L'enceinte  projetée  serait 
reportée  à  7,000  pas  en  avant  de  l'ancienne  ;  elle  bor- 
derait le  Rhin,  et  Kehl  deviendrait  un  des  ouvrages 
avancés,  Mlttels-Hausbergen,  d'où  Strasbourg  a  été 
bombardé,  pendant  le  siège  deviendra  l'emplacement 
de  l'un  des  principaux  forts  défendant  l'accès  de  la 
place.  Au  nord»  les  ouvragée  s'étendraient  jusqu'au 
Hœhnheim,  au  sud  jusqu'à  lUckircb.  Enfin,  les  fies 
du  Rhin  seraient  également  fortifiées.  Les  ouvr<iges 
avancés,  y  compris  les  forts,  seraient  au  nombre  de 
vingt,  et,  par  suite,  le  bombardement  de  la  place  de- 
viendraient impossible. 

Il  parait  confirmé  que  M.  Gh.  Dolfus,  le  grand  in- 
dustriel de  Mulhouse,  émigré  dans  la  Haute-Ga- 
ronne, à  la  tète  de  ses  6,000  ouvriers,  en  emportant 
son  immense  matériel. 


■  |«Hti<l 


Le  gouvernement  de  Versailles  avait  fait.  Ton  s'en 
souvient,  un  appel  désespéré  aux  mobiles  de  province 
pour  venir  sauver  la  monarchie  poussée  dans  ses  der- 
niers retranchements.  Les  soldats  n'y  répondirent 
pas,  mais  sept  cents  officiers  sans  troupe  vinrent 
quelques  jours  après  mettre  leur  épée  au  service 
dudit  gouvernement.  Refuser  les  services  de  ces  of- 
ficiers, c'était  se  faire  autant  d'ennemis;  n'avoir  pas 
de.  troupes  à  leur  donner  rendait  la  position  fort 
difficile.  C'est  alors  qu'on  eut  l'idée  de  former  avec 
ces  messieurs  une  garde  d'honneur  pour  l'Assemblée 
de  Versailles.  Le  jour  de  la  convocation  des  sept 
cent  dévoués,  cinquante-quatre  seulement  se  pré- 
sentèrent, les  autres  avaient  quitté  la  ville  et  étaient 
retournés  dans  leurs  foyers.  Il  est  juste  de  dire  que 
les  cinquante-quatre  se  composaient  en  grande  par- 
tie de  bonapartistes  bien  connus  pour  leur  dévoue- 
ment contre  les  républicains. 


•«AAAAAAAAAAAAAA^ 


L'armée  de  Versailles  a  cueilli  ses  lauriers.  Le  gé- 
néral marquis  de  Gallifet,  qui  a  le  commandement 
d'une  brigade,  les  a  teints  du  sang  de  nos  frères  ;  il  a 
reçu  pour  ce  haut  fait  d'armes  les  félicitations  et  les 
remerciements  de  MM.  Tbiars  et  Picard,  ces  sauveurs 
de  l'ordre  et  de  TAssemblée  rurale  ! 

On  lit  dans  le  Oaulou  : 

Lundi  matin,  3  avril,  vers  huit  heures,  les  gardes 
nationaux  occupaient  la  gare  de  Rueil,  où  ils  étaient 
en  forces  considérables.  A  huit  heures  et  demie,  ils 
^  dirigèrent  sur  Chaton,  au  nombre  de  1,500  en- 
viron. Le  pont  ayant  été  coupé,  le  mouvement  en 
avant  se  trouva  arrêté,  quelques  hommes  seulement 
passèrent  la  Seine  en  bateau  et  entrèrent  dans  Gba- 
chou  en  annonçant  que  les  autres  allaient  les  suivre. 

Peu  après,  le  général  de  Gallifet,  à  la  tète  de  deux 
escadrons  de  chasseurs  et  d'une  batterie  d'artillerie, 
descendait  de  Saint-Germain,  et  en  arrivant  dans  le 
village,  il  surprenait  trois  des  gardes  insurgés  :  un 


capitaine  du  175*  bataillon,  un  sergent  et  un  garde, 
qui  furent  sur-le-champ  passés  par  les  armes. 

Le  général  se  rendit  alors  à  la  mairie  et  y  rédigea 
*la  proclamation  suivante,  qui  fut  immédiatement 
tambourinée  à  son  de  caisse  dans  la  commune  : 

<  La  guerre  a  été  déclarée  par  les  bandits  de  Paris. 

»  Hier,  avant-hier,  aujourd'hui,  ils  m'ont  assassiné 
mes  soldats. 

>  C'est  une  guerre  sans  trêve  ni  pitié  que  je  fîé- 
clare  à  ces  assassins.  J*ai  dû  faire  un  exemple  ce 
matin  ;  qu'il  soit  salutaire  :  je  désire  ne  pas  en  être 
réduit  de  nouveau  à  une  pareille  extrémité. 

>  N'oubliez  pas  que  le  pays,  que  la  loi,  que  le 
droit,  par  conséquent,  sont  à  Versailles  et  à  l'Assem- 
blée nationale,  et  non  pas  avec  la  grotesque  assem- 
blée de  Paris,  qui  s'intitule  Commune. 

»  3  avril  1871. 

»  Le  général  commandant  la  brigade ^ 

»  Galufet.   » 

A  la  suite  de  cette  lecture,  le  crieur  ajoutait  : 

«  Le  président  de  la  commission  municipale  de 
Chatou  prévient  les  habitants,  dans  l'intérêt  de  leur 
sécurité,  que  ceux  qui  donneraient  asile  aux  ennemis 
de  l'Assemblée  se  rendraient  passibles  des  lois  de  la 
guerre. 

•  Le  président  de  la  commission, 

»  Laubeup.  > 


^4* 


••- 


Hier  soir,  il  courait  sûr  les  boulevards  un  omit  de 
la  plus  extrême  gravité  qui,  s'il  se  confirmait,  appor- 
terait un  notable  changement  dans  la  situation  et 
compromettrait  singulièrement  les  affaires  de  l'iusur* 
rection  versaillaise. 

On  disait  qu'à  la  suite  de  l'exécution  de  plusieurs 
officiers  dlnfanterie,  arrêtés  par  ordre  du  général  ' 
Vinoy  pour  refus  de  servie^  de  guerre  contre  Paris 
et  immédiatement  passés  par  les  armes,  une  partie^ 
de  la  garnison  s'était  soulevée,  et  qu'une  collisions  an- 
glante  était  engagée  dans  les  rues  de  Versailles. 

Cette  nouvelle  se  répétait  beaucoup. 

Quelques  personnes  affirmaient,  de  la  façon  la  plus 
énergique,  qu'elle  était  exacte,  et  qu'elle  avait  été 
apportée  de  Versailles  par  des  déserteurs  arrivés 
dans  la  soirée. 

Ils  citaient  à  l'appui  de  leur  dire  le  nom  de  l'un 
des  officiers  qui  se  sont  les  plus,  distingués  dans  la 
dernière  guerre  à  la  tète  des  colonnes  mobiles  d'éclai- 
reurs  et  de  partisans. 


M^ 


LE   PEUPLE   EST   BON 


Il  a  le  droit  pour  lui,  il  est  la  forœ.  Mais  long- 
temps encore,  il  restera  dupe  et  victime,  car,  dan^ 
ce  combat  de  chaque  jour  qui  est  la  vie,  il  se  .aisse 
prendre  à  tous  les  lacs,  va  donner,  tète  baissée,  dans 
tous  les  pièges.  Il  est  bon  jusqu'à  la  naïveté,  jusqu'à 
Tabnégation,  jusqu'à  la  folie. 
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Son  grand  cœur  bat  à  Vunisson  de  tout  ce  qui 
émeut  et  passionne.  Pour  une  phrase  bien  faite,  un 
mot  heureux,  un  geste  fier,  il  se  donnera  tout  en- 
tier, sans  compter  ni  réfléchir. 

Vous  le  saveî  bien,  ô  gouvernants  ! 

Le  peuple  est  bon  ! 

Chaque  fois  que,  dans  ses  grands  jours  de  colère 
et  de  Justice,  on  lui  montre  un  vieillard  moribond, 
une  femme  éplorée,  un  enfant  qui  sourit,  il  oublie  le 
crime  qu'il  venait  ponir,  le  sang  répandu,  Tinfamie 
commise,  tout  de  suite  il  s'attendrit  et  pardonne.... 

Vous  le  savez  bien»  6  royalistes  !  vous  qui  depuis 
bientôt  un  siècle,  avez  fait  verser  sur  Louis  XVI,  sur 
rAutrichienne  et  le  petit  Gapet  tout  un  déluge  de 
larmes* 

Pourrissez  sans  regret  et  sans  mémoire,  mitraillés 
de  Nancy,  morts  glorieux  du  10  août,  et  vous  aussi, 
volontaires  de  92,  qui,  accourus  à  rappel  désespéré 
de  la  patrie  agonisante,  défendîtes  son  sol  sacré.  Ce 
n'est  pas  vous  qui  fûtes  martyrs,  ce  n'est  pas  vous 
qui  fûtes  grajids,  ce  n'est  pas  vous  qu*il  faut  ho- 
norer I... 

Vous  étiez  du  peuple.  «.  et  le  lot  du  peuple  est  de 
souffrir  san^i  se  plaindre,  c'est  son  métier  de  mourir  ! 

Le  peoplô  est  bon  t 

C'est  lui  l'agneau  de  l'étemel  sacrifice.  De  lui-même 
il  §e  livre  et  tend  la  gorge  au  couteau  du  boucher. 

Ctet  de  sa  chair  qu'on  bâtit,  c'est  de  son  sang 
qu'on  dmante  ces  choses  qui  dominent  et  mènent  le 
monde  :  gloire,  richesse,  industrie.  Soldat  du  travail, 
artisan  de  la  victoire,  on  le  chasse  à  l'heure  du  triom- 
phe» D'autres  s'installent  dans  Tédifice  qu'il  a  cons- 
truit. Et  si»  d'aventure,  il  sortde  ce  peuple  un  homme 
•oui  réeiite  et  veut  justice,  on  le  Eût  fusiller  par  son 
Ordre,  un  soldat  qui  ne  sait  pas. 

Et  c'est  pour  cette  immense  bonté  que  nous  t'ai- 
mons, 6  peuple,  éternelle  victime,  grand  immolé  !  En 
te  voyant  si  doux,  nous  nous  sommes  donné  à  toi, 
corpe  et  âme,  dussions-nous  rouler  ensemble  dans 
Tablme  de  la  défaite  et  dans  la  nuit  du  tombeau  I 


FAITS  DIVERS 


HEMEU    BELLANOER- 


Hier  dimanche,  à  trois  heures,  a  passé  sur  les  bon* 
levards,  se  rendant  de  la  place  Vendôme  au  Pàre»La- 
cbaise,  le  cortège  funèbre  du  colonel  Bourgpoin,  tuiè  a 
Neuilly. 

Des  bataillons  de  Montmartre,  sapeurs  et  musique 
en  tète,  le  55*  bataillon  du  quartier  Saint-Louis  et 
beaucoup  de  gardes  nationaux  précédaient  ou  sui- 
vaient le  corbillard,  décoré  de  drapeaux  rouges. 

Des  membres  de  la  Commune  et  le  citoyen  Pauvert, 
délégué  aux  télégraphes,  conduisaient  le  deuil. 

On  évalue  à  près  de  cent  mille  personnes  la  foule 
qui  suivait  le  convoi  funèbre.  Arrivé  au  cimetière,  le 
citoyen  Allix,  membre  de  la  Commune,  s'est  exprimé 
en  ces  termes  :  «  Nous  sommes  en  présence  d'une 
douleur  bien  cruelle!  Bourgoin,à  peineâgé  de  36  ans, 
vient  de  tomber  victime  de  son  dévouement  &  notre 
noble  cause.  Loi^  de  nous  abattre,  ce  malheur  ne  doit 
nous  inspii^er  qu'un  sentiment,  qa'un  seul  cri  :  ven- 
geance !  et  cette  barbarie,  cette  cruauté  de  Versailles 
nous  prouve  une  fois  de  plus  que  nous  devons  pour- 
suivre jusqu'au  bout  notre  oeuvre  de  déUvranee  t  La 
mort  qui  couche  ici  notre  pauvre  ami  est  le  triomphe 
de  la  liberté  ! 


L'organisation  des  ambnUncet  de  la  garde  natie- 
nale  se  poursuit  activement,  sous  Timpulsion  des  dôo- 
teurs  Claude  et  Hersîeld.  Des  étudiants  en  médeeine 
sont  venus  spontanément  oflrir  leur  concours  à  cette 
œuvra  d'humanité  et  prodiguent  aux  malheureux 
blessés  qui  ont  recueillis  les  soins  les  plus  dévoués.  Le 
service,  installé  depuis  deux  Jours  seulement»  fiono* 
tienne  déjà  avec  une  parfaite  régularité. 

Qaatre  grandes  barraques  du  Luxembourg,  occu- 
pées autrefois  par  les  mobiles,  mais  aménagées  d'une 
façon  toute  spéciale  pour  la  circonstance,  ont  étémises 
à  la  disposition  des  organisateurs  des  ambulances  de 
la  garde  uationalc. 


f^^" 


iQpsîï^  QFpicia 


Le  maréchal  Bazaine  et  le  général  Wimpffen  sont 
arrivés  à  Madrid  :  ce  dernier  est  reparti  presque 
aussitôt  p^ur  AlçÉsirjs. pfi  V  9'«n>ar^e^i)P'ur r*!- 
gérie. 


Le  duc  de  Palikao  et  son  fils  Tiennent  d'arriver  i 
Versailles. 


Les  populations  des  rillages  situés  à  l'ouest  de  Pa- 
ris sont,  à  l'heare  qu'il  est,  dans  une  situation  des 
plus  critiques  :  à  Meud^  CJ^mart^  ^cniJ^ae,  ^ 
communications  étant  é^|piflp^o#éfs  flatr?  ^^M 
et  Versailles,  il  en  ré8ul(«.-#our  Us  imJaHaaU  M  «es 
localités  les  plus  graves  inconvénients.  Tout  manque 
absolument,  sauf  le  pain,  et  l'intendance  de  Versailles, 
cédant  à  des  réclamations  trop  lésitimee,  a  itt  en- 
v«7«r4Uiix  plus  ^ffiamto  un  convoi  de  ravitaillement- 


Pierre  Leroux  vient  d'être  frappé  d'one  attaque 
d'apoplexie  qui  laissé  peu  d'espoir  de  guérison. 

Vfenè-terta^'dBpt^  M  moirée  jt«iPra#f9>  l?*»'*^ 
«bionrâiMMt  as  Cinlila,  d»n»  umb  au>dw^  fPm^  àjt 
bMtevtMt  Uaatpàfnasae. 


ait  hier  dans  la 
'anxiété  que  le 
supérieurs,  des 
e  se  croyait  sûr 

innées,  et  dont 
Touvait  auprès 
proprement  vê- 
enfant. 

roislne,  rende2- 
;sée  que  J'ai  oo- 
i  grande  salle. 
B  et  mon  enbnt 
iviens  dans  une 

ttendit,  mais  la 
irç  que  Içs  ins- 
tant s'écoulaient,  craignant  de  manquer  le  train,  11 
finit  par  se  rendre  dans  la  salle  de  départ,  questionna 
4M  *m^A»jé*  et  ippitÉqte  Is  femaamt  Qtt'il  déjv  rgnait 
i^Mak  niddeipwt  àbagoâe. 
-  4««Mr«9  • 

'  -«-ïia'ftiirtent  pis  i  lUi'il'  m«-  vo^Kgeva»  qo'aniu- 
1iA:wii  -eonberras,  je  Je  garda.  Je  le  poitcr^  à  niu 
ftsMtu,  'que  Je  vais  rcycHudra  i.  Cralommi^rs.  Sfous 
li'kfQt»  pus  d'enfant,  ça  bous  en  &ra  un. 
Et  il  partit  avec  l«  hébi. 


té  gouvernement  du  4  septembre,  dans  son  em- 
pressement à  distrAuer  des  préfectures  et  des  sous- 
préfectures  &  ses  amis,  a  nomma  préfet  d'un  départe- 
ment trèt(-importani«B  4  pseudonyme  ». 


Un  journaliste  dont  la  vie  a  été  ornée  d'aventuret 
assez  bizarres,  écrivait  sous  un  non  de  fantaisie  dans 
un  Jofimalqui  oi3n)|)tai|  de^  aqiis  pa^i^es  membres 
do  ncnjTe^  ponvçjfr. 

Il  ikil  nomné  prëfot  imtaédiatttment.  mais  nommé 
sous  son  nom  supposé.  II  est  parti  pour  son  départe- 
ment et  l'a  administré,  toujours  soua  le  d^uisement 
de  son  pseudonyme;  de  telle  fai^n  que  certains  de 
B«  rlmiptltnte  crayant  avoir  pour  préfet  M,  ï...,  un 
Inconnu,  ne  se  doutaient  guère  qu'ils  avaient  en  réalité 
M.  Z...,  dont  la  nomination  les  aurait  passablement 
étonnés,  car  ils  ie  connaissaient  à  merveille. 

;A^te,^enture  imp  plwante  dure-t-elle  encore? 
Q|  wQcpit'du  iQOi)Ui°'^V  ^^  authentique.  ' 


MU.  les  représentants  mranz  qui  siègent  à  Ver- 
Bulles  se  sont  entendus  avec  le  restaursteBr  ^ervH, 
lequel  s'engage  à  transporter  ses  fourneaux  dans  ta 
ville  de  Louis  XIV,  et  à  nourir  les  députés  et  lenrs  fa- 
milles. 

On  mettra  à  sa  disposition  trois  grandes  salles  du 
château. 

Le  prix  débattu,  a  été  fixé  comme  suit  : 

.Déjeuner,  3  fr.  ;  diner  5  fr. 

Lo  vin  est  compris. 


En  présence  des  versions  diverst»  des  JoumMs  ât 
é«B  nmeun  que  ta  réai^irm  net  ea  ciffiBlatioB  dans 
QB  but  «alTeillant,  je  vous  jaie  de  piédser  les  bits 
SOT  le  docDHoant  d-apràe  : 

Lorsque  les  perquisitions  enrent  takt  décoerrfr  lés 
preuves  de  la  véracité  des  infbnnatfons;  ordre  donné 
et  payement  fait  par  le  gauvemement^de  Versailles; 
recommandation  récente  d'accélérer  l'exécution-^'iâte 
guillotine  perfectionnée  :  plan,  ouvrier,  èotils,  fA,  ën- 
ânle  corpsân  dMit;  ■  '..Z: 

en  fut  opérée,  ainsi  que  àe  l'In^Ûn- 
■e;  le  spus-çomité,  àssemWVéft  j^lroô-^ 
i  q^e  les  deux  instiTiçents  d^'éiïpljice 
is  en  place  publiant' ï^rà^quê  l'avises 

et  tambouriné.        "  • "''■ 

Voioi  le  t»;tâ  à»  [daovd  sîfysjiÀi 


;.3.s.: 


Oil^ene. 

Inf<Hiné  qu'il  se  faisait  en  ce  moinént  une  nou- 
velle guillotine^  payée  et  commandée  par  l'odieux 
gouvernement  déchu  (guillotine  plus  portative  et 
accélératrice).  "'     ■ 

lie  sous-comité  du  XI'  arrondissement  à  feit  sài*ir 
ces  Instruments  serviles  dé  la  domination  monar- 
chique et  en  a  voté  la  destraction  peur  toujours. 

En  conséquence,  la  combustion  va  en  être  f&ite, 
sur  la  place  de  la  Main«,  poiv  la  purification  de  l'ar- 


BBUt  ooÊtaasm 


,m 


rondtsiMfoiit  et  la  eotisècratidn  d9  la  ileafeUe  li- 
berté, à  dix  hmtm  6  ETril  18T1. 

iJi  fkênâres  du  éoûs'Cômité  eh  €dcercic€f 
êoussignéê  : 

èavid,  CSâpellaro,  André»  Idjiez»  Dorgal, 
C.  f'avre.  Perler,  Collin, 

jPotir  eepie  conformé  s 

TidSôfldjiëi. 

Mted^iiécairô-directeur  à  la  mairie. 

Ce  9  a^ril  1^1 

WammA%  WtiVoâ  i&^lir  ce  4tré  cdûteM  lèâ  bofl?- 
reauxf  L'incendié  .des  6<>ià  dé  Jhâfice,  i^^  là  plâde 
Voltaire,  donne  de  l'intérêt  aux  renseignements  sui- 
vants \ 

Les  exécuteurs  des  hautes  œuvres  des  grandes 
¥lfrS  tSticBàlèiît  :  celui  de  Paris,  6,006  fr.;  de  Lyon, 
4,W)6  ff.;  dé  Rouen  et  de  Toulouse,  %VS6  fr.; 
dftfis  lèè  àûtreë  villes  où  ëlége  Une  coiii^  d'âtipël, 
2,000  fr.  Les  gages  des  aides  dané  lë  dépaffêâiëzit  de 
U  Séinè  ôtàlèàt  Éxfe  i  1,200  fi". 


!>■  I*    I  I* 


■  •ffu     ■■ 


NÉCROLOGIE 


M.  (îhàtél«t,  Meuîeùàiit  à?i  6l*  Wtâilloii,  4-  ëdrtpa. 
griie,  a  été  luèf  à  I*âffàîi^  dé  Meiicloh.  Il  était  profes- 
seur de  mâthêmâti^ties,  et  n'avait  i)aâ  |)ius  de  qua- 
riîitêans. 


te  otHl»  tdilitté  àQ  é^iâ  dé  l'âVénàé  des  OhaMps^ 
Elysées  a  frappé  hier  mortellëifierit  Uri  prômëûétif*. 
M.  TlûKàëlf>  qtt  ^ëlâdûtâît  i'alléé  niâr^j^ftht  l^ers 
TArc-de-rEtoile.  M;  'ïltiBault  était  l'é  jiWe  de 
BfM  Thil^Ui  de  It^rS.  Il  âtâil  été  chef  de  mudi^ue 


-t,.r-i  ^,)  rytt;,,4i>-. 


L^«»SAlNlS»Blfiîrf  DÉS  CfiAIffS  DE  BATAILLE 


Vê  odibité  pâUr  raB«âitifatfmieiit  des  champs  de  bœ- 
tKill*i  «bî»l^fli<  cônÉtttQé  à  Brdxittès;  soos  là  fn-ésK 
dence  du  prince  Ûrloff,  a  envoyé  à  Sedan  Tan  dd  ids 
gmàbi^ti;  iiliie«d«cte«r.Gttill6i7.  €e  savant  vient  de 
tv  bds«Mer.iiH:iiKtére«i]mt  rapport  sur  l'étal  des  tra^ 
mai  dtiJÉiiiiiMi  Ihii  ëm  etiàntp  de  batalàle  d«  âedaâ, 
éiBt  BDM'éÉtn^oa^  te  pMsâge  Uivani  : 
^  iMr  joffis  Tonclhi  ad  champ  de  bataille^,  nous  sor- 
tons de  la  ville,  non  loin  de  l'entrée  de  la  Metisè,  st 
jKmBsMnfbnt  drafe  «de  taété  plàiM  tpii  fiât  ptaitie 
du  village  jte  BUaii^  Four  tittrèr  flans  la  prairie  noiis 
AdvtnuL  u^diMÉin.aa  bord  duquel  nous  sommes 
étonnés  de  rencontrer  des.sépuhurès  lnah|ttéès  par 
âés  petites  joroixviff  bois,  ânir  <ies.  croix  sont  iascfits 
des,  QO^.firainais;  janoiie  rappelle  ceux  de  Dupuif^, 
llosesu»  GaUlaèd; 


Nôtts  âppéloin^  i  nous  les  InMtsBtir  du  Vi  ^^Se  :  i'^ 
noiis  a|>premi^t4ife  ces  faravei  Be«d|it  pair  i^Pi^t»  i<^ 
Jovî  mémo  dr  la  bertaîKe,  mais  bMn  tirtMjBtf)  ifm^ 
aprAsv  dtts  imo  ambttladcsî  du  voktaé^g^  L2euàr  ii^to^ 
mafîoii  a  été  Catftf  avec  sohi  et  à  inve  proftmdéor  «gS&o 
l'un  d'eux  compare  au  màhdMdetthêchoqui'îliiient 
à  la  main;  Bt,  en  èffist^  irims  non»  proohreift  im  BItot 
pelatn;  nous  Pe&fonçoas  daiii  le  seU  et  itovs  tentsK 
toBs  qile  ried  ne  ranréte; 

Nous  dmalid(us  si  d'atrtfei  iiifa6iiiatlaMarbnÉ^a8 
été  faites  dans  les  environs,  {trteipitaBiÉièBtrleJotfr 
BEiélnè  àa  mmbat.  On  ndie  rilpoiiid  afflamaliteBant; 
to  neoe  eoséolt  dans  la  ifrairiei;  évitera  oAiin  jéfife, 
et  l'on  nods  dit  t  «k  icà  se  tniove  le  torpa  d^an  dOia- 
mand,  il  n'est  recouvert  que  d'une  légère  coudas  de 

Et  efreotivement>  en  deaitenti  \à  Mige^^eii  voit  A^ 
renient  aoé  du  gaton  a  ^té  otfevé  dé  thdjsre  eMd  du 
fossé;  diats  cela  ne  me  suttt  pK^^  ^  vtaïai  voir  te 
moins  ané  partie  dm  oada^e;  1@b  pidcheafr  sa  dnrtà 
l'œuvre  :  obaqttë  peUet6e  éè  terre  aiiè^ease;  oelilf|urfi, 
fait  an  vidé  qui  se  remplît  é^aa;  oeite  eâu  est  éeaf- 
téé  avëe  éifilenlté  9  mais  bîent6t  «mis  déainnMbi^  à 
30  eb  85  cèùtitaètree  de  ^^eftmdeor,  un  iMB  idlbassé 
d'une  botte  dont  la  semelle  porte  de  gros  clous^  iKi 
ai  assez  vu.  .  ^      ^ 

Les  habltdiits  du  villsge  nduri  disant  qu'il  j  a  dan 
les  environs  beadcoup  d'inbauâtUiim  semMaMsa  i 
eeUen^i  ;  ils  en  iadîqiMBt  dans  Inr  (rHx^oI  et  dkns 
plusieurs  jardins  appurtenaaltà  des  i^aMsk  decadEt* 
pi^è.  '  •        . 

Nous  nous  rethéttons  en.  rtmta  |  dbub  tht^hsDdB 
Basmlles  et  Subécoolrt^  reanlhiiTant  de  ctaai|alfr.qftf^ 
de  la  route  des  élévations  légàrai;  sormantftee  d^upe 
petitb  croix  :  eë  scmt  des  si^uitiired  dont  tt^fi^d^ra 
vérifier  la  prafond^r.  Nous  artlfroiB  à  la  MonfÉUiI: 
c'eet  tei  que  née  dbnifAtriâtes  opètesi,; ^^olds^iieili- 
dant  qa'aae  opérattett  se'  pstâpave-  3m  ebatee»  do  sH* 
lage,  ^us.  m>iJB  cenddns  avod  è^  mafroiM tm  auvcAr 
atib  bord  d'an  eba«p*d)evé;.  •  "  i'./. 

jk  i^Ratimtté  dfdtoehaib  loj(roictfean{>etit  teondaft. 
Des  débris  d«rcàrtell  en  lonn  de  tbinBdassaeioaaafttlt 
croire  qu'une  batterie  d'artillerie  a  été  placée  en  ce 
ieu.  Le  maire  et  e^i  oiftvHer  enlèvent  du  tumulus 
une  couche  de  terre  profonde  à  peine  de  10  ou  12cèn« 
timètres,  et  a^l^teat  au  jour  1^  oadav^s  d'ee  pfdcier 
allemand. 

L'inhumation,  quoique  précipitée,  n'a  pas  été  faite 
sans  un  certain  soin  respectueux  :  la  tète  est  plus 
élevée  t^tté  le  reste  ^^  e^rt»s,  ta  Am^  recoimftia  fâ* la 
<sgS(|uetterlaftci«ivebXr'ei  lesvéfanuists  sodt^bMre 
intacts,  les tniitil dUltf «Md  suitt  déc6oB^i)Sé8  et itÊf^ 
connaissables;  :lke^  tbdavx»  jse  sépshd  ^  d^sjletà^  dp- 
pré(ziab)e;.il  est  i^nd.  qâe:  la  sol;  i^deoui^eri  db»^, 
n'absorbe  pas  encore  les  rayons  de  soleil  q«d  absey- 
bentl%tSLosphère.  ^  l^    ^ 

Un  pea.pliis  loin,  une  ^tite  dtéestlaki  omis  li- 
dique  l'edûîuissemeBt  d-untiisvai^I(«uffitd^énli«dr 
là  neige  |R>ar-apèr(^Viâr  le  thôraa  de4'aiddfal^  -dMa 
deux  côtes  sont  flii^M  â  tm^-ltt  cavité^  {Aaurai^  VA 
edVepte,  le.  moindre  ecmi;>  dd  }Àtft*^e  eû^m'U  ^au 
•tiachiâr.  icilMttlrsst]^deae.'         '■  '   • 
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Le  maire  nous  raconte  que  ce  cadavre  est  déjà  de- 
puis qnelqQes  Jours  la  proie  des  corbeaux.  Le  chien 
d'un  liabitant  du  village  serait  mort  pour  en  avoir 
mangé.  A  quelques  pas  de  lA,  un  second  cadavre  de 
cheval  est  enfiSui  comme  le  premier.  Nous  le  décou- 
vrons avec  la  même  facUité. 

Nous  abandonnons  ce  champ  élevé  pour  regagner 
le  centre  du  village.  Après  avoir  décrit  une  courbe  à 
grand  rayon,  nous  traversons  une  couche  d'air  que  le 
vent  du  nord  amène  du  premier  cheval  jusqu'à  nous  ; 
rôdeur  est  insupportable. 

Revenus  au  contre  du  village,  dans  une  pépinière, 
A  proximité  d'un  cours  d'eau,  nous  apercevons  trois 
cadavres  humains  enocMre  couverts  de  leurs  vête- 
malts. 

On  vient  de  les  déblayer;  ils  n'étaient  enterrés 
qu'à  quelques  centimètres  au-dessous  du  sol. 

On  dirait  trois  corps  déposés  dans  un  bassin  large 
«t  peu  profond.  Des  ouvriers  versent  dans  le  bassin 
environ  deux  tonneaux  de  goudron  ;  sur  le  goudron 
ils  Jettent  du  chlorure  de  chaux.  En  présence  du 
goudron,  le  chlore  se  dégage  et  protège  bt  santé  des 
assistants.  Le  goudron  est  rendu  plus  combustible 
par  Paddition  d'une  certaine  quantité  d*hnile  de  pé- 
trole. 

Quelques  fagots  de  paille  et  de  bois  sont  ajoutés  au 
mélange,  on  f  met  le  feu,  et  bientôt  s'élève  une  co- 
lonne immense  de  fumée  noire  et  de  vapeur  d'eau. 

Dans  le  bassin,  l'incandescence  est  des  plus  vives, 
rien  ne  résiste  à  une  telle  coction. 

De  temps  en  temps,  une  détonation  se  fSodt  en- 
tendre. MM.  Laate  et  Créteur  l'attribuent  à  ce  que 
les  gibernes  de  ces  victimes  de  la  guerre  contiennent 
encore  des  cartoudies. 

Après  deux  heures  de  cette  combustion  ardente, 
hâtée  encore  par  les  ouvriers  qui,  armés  de  pelles, 
remuent  le  goudron  enflammé,  il  ne  reste  plus  que 
tes  ossttnents  reoeuv^ârta  d'une  couche  épaisse  de  ré- 
aine oonerète.  Ceé  restes  sont  encore  reoouverts  de 
chaux,  la  chaux  est  recouverte  de  terre  amoncelée 
formant  un  tumulus  dont  la  sur&toe  est  destinée  à 
être  ensemencée  de  chanvre  ou  d'avc^ne. 
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LES  Héroïnes  de  la  révolution 


Jftans  tous  les  mouvements  populaires  les  femmes 
ont  Joué  un  grand  rôle.  D'un  tempérament  inflam- 
mable* fkciles  &  égarer,  écoutant  la  voix  du  cœur 
plut5t  que  celle  de  la  raison,  elles  entt«lnent,  fana- 
tisent la  foule  et  poussent  à  l'extrême  les  passions 
aveugles. 

Bn  89,  Aèi  les  premiers  soulèvements,  Théroigne 
iite  de  Mérfcourt»  du  nom  de  son  village,  descend 
dans  la  rue,  vêtue  en  amaxone,  un  panache  flottant 
sur  son  chapeau,  le  sabre  au  côté,  deux  pistolets  i  la 
ceinture,  elle  vole  aux  insurrections. 

Bile  force  i  la  tête  de  citoyens  armés,  les  grilles 
des  Invalides  pour  en  enlever  les  canons.  A  l'assaut 


de  la  Bastille,  elle  devance  tous  les  combattants  et 
reçoit  sur  la  brèche  un  sabre  d'honneur. 

Aux  Journées  d'octobre,  elle  entraîne  à  Versailles 
les  femmes  de  Paris.  À  cheval,  à  côté  de  Joardan  elle 
ramène  le  roi  et  suit  sans  pâlir  les  têtes  coupées  de 
Yaricourt  et  de  Deshuttes,  servant  de  trophées  au 
bout  des  piques. 

Théroigne  commandait  le  troisième  corps  de  l'aru 
mée  des  faubourgs  et  prenait  le  titre  de  général. 

A  côté  de  Théroigne  figurèrent  Louise  Auda,  dite 
la  reine  des  halles,  et  Jeanne  Lacombe. 

A  la  Bibliothèque  nationale,  au  bas  d'eue  estampe 
représentant  le  retour  de  Louis  XVI,  dessinée  et  gra- 
vée par  Ph.  Caresme,  on  lit  : 

€  Reine  Audu  est  t héroïne  de  ceBJOHméet.  » 

Le  5  octobre  1789,  sur  les  dix  heures  du  matin, 
elle  se  mit  à  la  tète  de  huit  cents  femmes  aussi  déter- 
minées qu'elle.  Parties  des  Champs-Elysées,  elles 
arrivèrent  à  Versailles. 

^  Reine  Audu  fit  surveiller  les  traîtres,  flV  prêter 
serment  aux  dragons  et  au  régiment  de  Flandre, 
arrêta  les  quatre  voitures  du  tyran  qui  devaient  le 
conduire  à  Metz,  puis  monta  avec  sa  troupe  sur  les 
canons  de  sa  section  et  rentra  en  triomphe  à  Paris.  » 

En  1702,  Louise  Audu  se  signala  à  la  Journée  du 
10  août  et  reçut  de  la  Commune  une  épée  d'honneur. 

A  cette  même  Journée,  pendant  Tattaque  des  Tuile- 
ries, Jeanne  Lacombe  Ht  preuve  d*un  tel  achame- 
ment,  que  les  fédérés  marseillais  lui  décernèrent  une 
couronne  civique.  Ck)médienne  d'un  mérite  ordinaire, 
Jeanne  avait  abandonné  le  théâtre  pour  la  politique. 
Vêtue  en  homme,  le  sabre  à  la  main,  presque  tou-. 
Jours  à  cheval  sur  un  cancn,  elle  inspirait  Teffroi 
même  de  ses  partisans. 

En  1830  et  en  1848,  beaucoup  de  femmes  prirent 
part  aux  luttes  révolutionnaires. 

Le  23  juin  1848,  vers  dix  heures,  2,000  citoyens, 
porteurs  d'une  trentaine  de  bannières,  débouchaient 
du  boulevard  Saint-Martin,  et  arrivés  à  la  porte  Sajnt- 
Denis,  s^éparpillaient  au  pas  de  course  dans  les  rues 
adjacentes. 

En  un  instant,  trois  barricades  formées  de  voitures, 
de  planches,  de  pavés  et  de  grilles  de  fer  arrachées  at^ 
boulevard  Bonne-Nouvelle,  sont  élevées  par  des  fem- 
mes et  des  gamins  devant  les  portes  Saiut-MarttA  et 
Saint-^Denis,  et  sur  le  boulevard,  à  l'angle  de  la  rue 
de  Cléry- 

Vers  midi,  cette  dernière  barricade  est  attaquée.  Il 
y  a  confusion  et  déroute.  Seuls,  sept  hommes  et  deux 
femmes  tiennent  ferme.  Un  homme,  le  drapeau  tooge 
en  main,  se  place  debout  sur  les  Jantes  d'un»  roue  de 
voiture.  Les  autres,  à  l'abri  de  la  barricade^  coaameit^ 
cent  le  feu.  x      *• 

La  garde  nationale  riposte.  Le  ânq)eau  tûotote  avec 
l'homme  qui  le  portait  et  qui  ne  se  relève  plus. 

Alors  eut  lieu  un  de  ces  a^es  dont  abondent,  nos 
annales  révolutionnaires. 

tJne  grande  et  belle  jeune  perscmne,  tête  nue,  lee 
cheveux  épars,  saisit  le  drapeau,  passe  pajvdessus  la 
barricade,  se  dirige  vers  l'entrée  de  la^cae  de  Oléry, 
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agitant  son  étendard,  et,  de  la  voix  et  dn  geste,  pro- 
voque la  garde  nationale . 

Les  oonp»  de  ftasils  ne  cessent  de  partir  de  la  barri- 
cade; cependant  les  gardes  nationaux»  trouvant  au 
bout  de  leurs  ftasils  cette  belle  Jeune  fille,  ne  se  déci- 
dent à  riposter  qu'après  avoir  reçu  le  feu  pour  la  troi- 
sième fois. 

La  Jeune  fille  tombe  morte.  Une  autre  femme  s'é- 
lance à  son  tour,  s'empare  du  drapeau»  soulève  la  tête 
de  sa  compagne»  et»  se  redressant  furieuse»  lance  des 
lierres  aux  assaillants. 

Une  décharge  la  renverse  et  fait  évacuer  la  barri- 
cade. 

Le  lendemain,  24  Juin»  Tinsurrection  s'était  consi- 
dérablement étendue.  Des  centaines  de  barricades» 
auxquelles  on  avait  vu  des  femmes  travailler,  héris- 
saient les  quartiers  qui  avaient  été  choisis  pour  champ 
de  bataille.  Les  forces  concentrées  aux  abords  du  Pan- 
théon» menaçaient  d'envahir  le  Luxembourg. 

On  surprit  des  femmes  portant  aux  citoyens  des 
cartouches  dans  des  cabas,  dans  des  paniers»  dans  des 
boites  à  lait,  et  même  dans  des  pains.  Beaucoup  d'en- 
tre elles  avaient  activement  contribué  à  confectionner 
ces  cartouches. 

Une  Jeune  fille»  pour  transmettre  plus  sûrement  les 
lettres  qui  les  renseignaient  sur  la  position  des  trou- 
pes, 8*en  était  lait  des  papillottes. 

Ces  Jours  derniers»  ces  actes  d'héroïsme  féminin  se 
sont  renouvelés.  Un  grand  nombre  de  femmes  ont 
combattu  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale.  Plu- 
sieurs d'entre  elles  ont  été  tuées  ou  blessées  à  l'affaire 
deNeuilly;  on  a  vu  une  cantinière  qui»  frappée  à  la 
tête,  a  fait  panser  sa  blessure  et  est  revenue  prendre 
son  poi\a  de  combat. 

Dans  les  rangs  du  61*  bataillon  combattait  une 
femme  énergique.  Elle  a  tue  plusieurs  gendarmes  et 
ghrdiens  de  la  paix. 

Au  plateau  de  Cnâtillon»  une  cantinière»  restée  avec 
un  groupe  de  gardes  nationaux»  chargeait  son  fusil, 
tïnàtp  rechargeait  sans  interruption.  Bile  se  retira 
presquck  la  dernière,  se  retournant  à  chaque  instant 
pour  fài3t%  H  coup  de  feu. 

.  La  cantinière  du  68^  bataillon»  atteUite  d'un  éclat 
d'obus  dès  le  début  de  l'action,  est  morte  sur  lé  coup. 
Le  projectile  avait  brisé  son  bidon  et  en  avait  fhit  en- 
trtf  ks  ffloroeauxdana  le  corps  de. la  malheureuse 

'  Parmi  tes  plus  intrépidea^  de  ces  héroïnes»  on  se 
nmitrait  la  femme  de  l'un  des  généraux  de  la  Com- 
mvsmp  tar  citqrenne  Eudes. 

Dans  la  soirée  du  3»  on  apportait  sur  la  place  de  la 
mairi^^  Yaugirard  huit  cadavres  de  gardes  natio- 
naux. Presque  toutes  les  ménagères  de  la  localité  se 
poussaient,  se  pressaient  sur  ce  point  étroit»  et»  à  la 
lueur  Mathrde  d'une  lanterne  qu'elles  s'arrachaient» 
^Mfuhalefit  à  reconnaître  un  père»  un  (Mre  ou  un 
xnarL 

'  Le  sMtlème  cadavre  qu'on  apportait  était  celui 
^"uoe  Jeune  cantinière  criblée  de  balle». 
'  SBer»  dans  une  boutique  de  la  rue  de  Moatreuil, 
une  femme  qui  avait  fait  le  coup  de  léu  soutenait  une 
Tietanle  discassioa  Ciditre  une  a\i^  dont  l'opinion 


était  que  les  ménagères  devaient  rester  chez  elles  et 
soigner  leur  intérieur.  Au  paroxysme  de  son  «^xaspé* 
ration»  elle  s'apprêtait  à  frapper  son  adversaire,  quand 
elle  resta  immobile»  le  bras  levé,  les  yeux  fixes,  tan*- 
dis  qu'une  afireuse  pâleur  envahissait  son  visage. 

Bientôt  elle  s'affiiisa.  On  s'empressa  pour  la  se- 
courir» mais  on  reconnut  qu'elle  avait  cessé  de  vivre. 

La  mort  avait  été  ^déterminé  par  la  rupture  d'un 
anévrisme. 


VARIÉTÉS 


DU   REGIME  ALIMENTAIRE 

(Suite) 


Dl  UXiâME  QUESTION. 
Ration  alimentaire. 

La  mesure  d'alimentation  nécesaire  à  la  conser- 
vation des  forces  n'est  pas  facile  à  déterminer.  La 
faim  n'est  pas  un  régulateur,  car  elle  n'indique  rien  * 
de  la  quantité  nécessaire  de  nourriture  ;  en  général» 
on  déi'asse  singulièrement  les  limites  de  la  Csim»  à 
plus  forte  raison  celles  des  besoins  réels  de  nutrition, 
n  est  au  contraire  des  individus  dont  l'appétit  est 
sans  cesse  atténué»  au  point  qu'ils  ne  manquent  que 
par  raûdn;  ici  Yinstinct  naturel  est  éteint,  tandis 
que  d'autres  fois  il  parle  trop  ;  et  il  existe»  en  efiét» 
principalement  chez  les  individus  nerveux,  des 
fausses  faims  qui  ne  répondent  à  aucune  nécessité. 
La  faim  est  une  sensation  locale  qui  peut  être  sou* 
mise  aux  habitudes;  elles  peut  donc  tromper  sur 4e 
moment»  ainsi  que  sur  le  nombre  et  la  limitation  dm 
repas.  Il  y  a  plus»  on  peut  la  tromper  par  Tintroduo- 
tion  de  quelques  substances  inertes  dans  l'estomac, 
sans  que  pour  cela  la  nutrition  soit  satisfUte. 

La  faim  véritable  se  traduit  plutôt  par  une  impres- 
sion générale  sur  notre  système  nerveux»  et  un  senti- 
ment de  faiblesse  qui  se  manifeste  principalement 
quand  le  saog  n'a  pas  reçu  une  quantité  suffisante  de 
matériaux  réparateurs  ;  mais  ce  n'est  là  qu'un  cri 
d'alarme,  ce  n*est  pas  un  guide  certain  pour  nous 
fixer  sur  la  ration  alimentaire. 

Il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  correct  pour  atteiadreoe 
but»  c'est  en  calculant  les  pertes  que  chaque  homnm 
subit  dans  l'état  de  santés  ce  caleul  a  été  ùài  par  les 
plus  émJMnts  physiologistes;  depuis  notre  célèbre 
Lavoisier  Jusqu'à  nosjonrs  ;  ou  saitmaintemnt  qu^es 
sont  la  quantité  et  la  laature  de  œs  déperditioiu;,e^ 
sait,  par  conséquent»  combien  d'alioAutaetanasisiMl 
genre  d'aliments  U  faut  pour  réparer  ces  déficit» Jour* 
naliors. 

Pour  Uen  préciser  ce  point,  repreuma  et  cpnp^plé» 
tons  notre  comparaison  de  l'organisaie  avec  un  appa- 
reil à*  vapeur. 

A  la  suite  du. travail  mécanique,  des  déch^ 
4es  scories»  souvent  microsooidques»  se  forment,  aux 
dépeus  delà  machine;  Uen  est  de  jaéiRe.4ani|  nos 
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orgâftffS;  âf,  cèSaSbrlg  éê  titis  fl89«s  «"«a  iooii  Son» 
i„rfnë  iïbfSfetifalrti,  psf  iè§  ditértw  sôwêiioo». 

Oq  cb«i>K,  rtèz  «H  Miaiafe  salH.  qa'il  Êe  perd  tons 
las  jôufSàw^i!  a?  itiistàhce  eW[»retl«  pour  représan* 
ter  iSÏTi  iSOifatiméë  âé^tiat\pis  âltmtiiiaoïdw;  il 
s^afii,  &  {iiiit  prii,  âg  Mf rottf èr  «B  mofas  106  gramniës 
lié'  éés  ift^(ïtf)()8  ;  iB  éxietâut  prlaotpaleme&t  dana  la 
ViSDdé,  M^  F$gitmdâ  iâ<M)  te  fMila  »tt  {iroportioiis  que 
nous  allons  bientôt  déterminer  d'une  maai^e  pré>- 
uis*. 

Ce  n'est  pas  tout  :  ontrfi  las  130  grammes  de  prin- 
cipesalbumineuiqmf  prâfîéilofiiJt  S«  nos  organes  et 
qui  ont  été  entratiésao  àtikan  pat-  les  sécrétions, 
(HHTï  porduiis  tous  les  Jours  SSO  grain  mes  ne  carbone 
provenaat  de»  eonbuatisoB  iatérteurtM  ;  ce  carbone 
s'échappe  par  la  bouché  âdiis IS fi>f l'ié  d'un  gaz  appelé 
acide  carbonique,  qui  e^  étlâiiné  par  l'haleine  ;  il  est 
impropre  à  la  respiration.  C'est  pourquoi,  lorsqu'un 
grand  nombre  d'individus  se  trouvent  agglomérés 
dans  un  aapace  tK)p  HiU^iat,  iUre^irent  un  air  im- 
pur :  de  là  les  inconvénients  de  l'encombrement,  dont 
le  gouvernement  cherche  partout  à  éviter  les  effets, 
snrtnt  dabsT  las  qsairirera  [klinrianX. 

La  s»  wxàdè  catbetifa|tl9  tort  dâ  rerganiMOie  par  la 
Btiiie  vplè^ûa  etflte  qai  aart  à  rintroéuotHm  de  l'air 
{Hir,  oâ  orygBKBJ  Ix  mèiBé  sobiïlet  élaAtiquei  a|>peld 
pAtm^ki  k&ti  à  taxai  ftod  :  paodant  qu'il  sa  dilate,  iJ 
aspire  falr  rixtMaur;  àès  qu'il  vidât  à  sa  eoutractert 
1)  tbBâta  l'air  imtiun  o°  &oida  CarMMiiqiM^  U»  méma 
tdyaft  «art  mssi  tont'  à  tlxtr  da  tuj^au  d'appel  pour 
retirtktdriéitretde  iabc  d'échftppainantp4arlafuméfl 
d»  la  ehemiaée.  C'ast  par  Ut  que  s'dllmiae  la  plus 
grttndtf  fiuBttté  dd  carbone  ^ui  a  été  oonaumé  dans 
l^tf^asâna  pour  «totretesir  notre  <^lâar.  Or,  ce 
etrbon  kis*l«  à  S8d  grammat  ;  il  £aut  la  réoupfo-ar. 
Ilnrt'caipn'an  m  da^  aat  iuaufâaanet  U  Saut  una 
é^httittnCiaK.alilplètie,  parfaite,  aatjre  l«  dApenMs 
oQVJMvaUâ  M  letrenttea  btimentairea. 

•à  aptes  à  réparer  cet 
i  èxl  là  valeur  Autri- 

i'auies  terme»,  com~ 

me  7 

■  «ta  MbteBlmvaatijtteparlaquaotiitÀde^nadpes 
albumineux  et  de  principes  carbonés  qu'il  t-aafernai 
fun^aètSt-aai  tOneat  &  réponi*  ka  pshttaa  uM«3  et 
HftM^rHlt  ddnloppar  la.ckalaitr;  o'ast  sur  catta  dout' 
«fo-kasi  4^11  fait  eàtenter  ià  vùeat  at  les  piwprlMa 
MAaUùtti 

■-  AflfttMH  I)D')B&  «BTtaagoait.aurtKiDt  a;^  poiat  de 
«^HV^tA^on^eall  antnaie,  soik  YAgétaia;  nala 
«M*  MUlMM  Orrtii'.a'iâdiqaa  jria*  4^  «wKtés  dh- 
VfifiMi^Sat  ligpiMHiiauuBa  végétale»;  somitie  la  pain. 
le^-  légumes  sacs,  le  chocolat,  peuvent  contenir  las 
«îUHï^aAinrvibaaiimuii  qq«  1*  Tiaaoe,  qtn  le 

^UMdU  M  T«B  OMfc  :  ... 

Une  autre  classification  des  aliments,  as  aUiftants 
-gîvé  «t  nfltfgrflk-qst  cnéore  plu  felUeiwiia.  Cel(ii.qiii 
M-ittUS^C-irn^vËgtaïaâiaismcoiiiïnnaBt.^.isit,  Ais 
e«b«^«Q-ftvaa8»,  te  pmaiàmi  téat:éUà  traBqoUa 


sur  sa  Aasiloie;  il  peut  Tirre  par&itanMnti  car»  aa 
fait,  il  prend  autant  de  substanoes  ^Ib^raioeusas  au 
ré^nnttrlcaa  que  s'il  prMwt  da  la  viande  ;  si,  at)  con- 
traire; il  na  eossoramaît  que  dee  végétaux.  fraîsT  4^ 
légitiiiaa  verts,  das  frnitSi  à  oo^p  sûr  U  dâpérîr^it. 
promptËmesti 

Les  aliments  doivent  toutes  leurs  propriét;à9  h  laur 
riebeue  an  priocipàa  (dbtmùiwuz  «t  carbones»  f'Ast- 
à-dh-e  à  laur  coaipoeiUen  que  noua  aUeaa  {irdcisèr; 
c'eât  cette  oomposltiea  chimique  qui  parnat  da  cl»»< 
eer  le^  aliments  en  réparateurs  at  CSlorig^râit,  saloA 
qu'ils  coÊtienneiit  bdaaaoup  de  aatiére  94t>uisinat9se 
ou  beaucoup  de  matière  carbonée. 

Première  elaatè'.  —  ikliBSnts  avec  prineipa  «ibjL- 
miiteuH  ou  réparateBrsj  lae  type  de  ces  alifi^aa^e'àcti, 
la  Tiabdej  tous  ou  pettt  an  mpprociber  la  poissâfi 
frus  du  salé,  la  frOiAaee,  le»  ««f^.  Sa  effob  : 

100  gtaibfoaa  dfl  via»da  oeQtiaDftaQti  Zignum^ 
de  substaucea  blbuminausas  appeàéea  :if^rw«i  aib^^ 
mihet  ertatine, 

100  gfofflues  de  poisson  salé  fia  poiaesD  sftt4  4W-. 
teodtit  relativSQtwilt  moina  d'aMR  qv*  .  )ft .  Tiaa^f) 
rapréaenttint  S4  &  23  parties  da  lubatanea»  albuffliaft- 
âbrineuses. 

Le  ffonaga  est  très-chargé  en  priBOtpes  BUtrHtfs, 
qui  se  ohiffreilt  par  £0  à  34  "/j.  Laa  csitk  mi  H.  4 
15  °/q  de  ces  mêmes  principes,  de  aarW  ipt*  deuc  t^uJs 
équivalent  à  80  grammes  da  chair  Diusei4Mr9<. 

A  cette  praitiiire  einssb  il  faut;  aj.outar  uoa-  séri» 
mixte  d'aliments  eontanaat  À  U  Toit  «iea  Kria^ÎMi 
^btttnineux  at  d6>  priaoipt»  earbi»a44t 

Tels  sont  ;  1'  las  liff%mei  êter,  qui  «oatlffllBOnt^ 
pohr  100  gramines,  81  grammes  da  aub»tii|ic«a  alb»- 
mineuses  appelées  léguminea,  et  en  qutr^^ll  gnuQtH0S 
da  subatSAM  earbaoéat  2"  le  9hocoi»t^  qoi  CQ^U^Ôl 
17  partial  d'^bainioa,  at  da  plw  48  par^aa  da  car- 
bone; 3"  le  pain,  dans  lequel  on  tronva  7  */■«  d'albu- 
mine du  de  glilteil,  sobitaniK»  réparatrifwaiL  0t  30  .7o 
dacdrboaa;la/mJ,qtticaBtiaDt^  "/»  de  oaa^Wf  v)ft- 
logoe  k  l'albtlmind,  3  at  demi  da  graw»  «r  bçwrfiiai 
at  pràa  de  4  pftrtiea  da  auara. 

Les  divers  aliments  mixtaa  pourn^at  ^BC .  |^ 
«nx-mèmes  suffira  t»  besoin  pour  rmt»«lMi#n. 
pulaqii'ils  possèdent  les  Aanx  fttaiilAt  j4i>«cfttffiw«t 
eonbnfitible.  .,:(..' 

DewaiërM  classe.  -»  ia  ééuxiibu  jiteOM^atnwtf 
las  substances  alimentaires  où  prédominent  Im~M^ 
itères  ceBibaatiblea  :  1*  la*  gr^BHls,/  H  lM(l,  •KfcTe- 
tianl  ancore  pvèà  da  10  ■/,  dâ  priitaipM  atOf^-mMi 
qui  est  formé  surtout  par  70  iSrtbw  (1*  ffWt^WS  it 
bëatra  aA  à  pea  prés  dana  la  mimb  «Mteort»i4HM 
fétiulest  ooaipranaBt  la  riz  et  le»  posm«S;4^lvTu 
lai-iz  seconlpgfea  da  43  partwa  ^  sarb^a«  jç^jjé^  f 
0  parties  d'iUbontioai.  !ea  imwim»  4^t«rc*  WttfaBl)^ 
pntrâs  en  albmsltta  ^  «t  donù  Va)  «t  «n  V^^Vf 
(10  \)i  8'  la»  .Bu«n»s  de.taiite Mp^fta»  qw-cwâWnqil 
cette  deuxième  série. 

Si  ntaintflûsnt  on  évalua  la  pobfffir  t^QfrUiS  djajpas 
diverses  classai  d'aUtua&U  Mi.pcùnt  âe  ypft'dfi  .fl- 
âUBfl,  eâ,  paiit,  à  la  rigbeur,  ceotidérfr;  la  clftasQ-ln- 
tvmédiMifiv  c'eat-d-dira  laa  lUtmonw  ntjxAqacaqnga)^ 
daa  iriitnaxO  campkta  ;  «iati  OB  peMwib  VW  >jMr** 
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1,S00  grammes  ôe  pain,  car  Ils  contiennent  126  par- 
ties de  gliit^n  ou  ^'tUbiiçinç,  4t  en  «vtre  &4p  parties 
de  carbone,  mais  alot-s  H  y  a  an  tiers  de  «trtiODe  de 
plus  qu'il  s'est  nécaseaire  ;  mais  sufteat  l'usage 
«xcliisif  et  journalier  de  1,000  grammes  de  pain  fini- 
rait par  fatigneV  le  tuba  digestif,  et  ^assimilation  ne 
s'opérerait  plus;  aussi  sera-t-il  toujours  nécessaire 
d'y  ajoutÊT  UBP  certaine  quantité  d'aliments  répara- 
teurs et  de  vin.  Ce  qui  est  vrai  du  pain  l'est  à  plus 
tWUf  ffidsOB  dtis  lègBnus  seea,  an  ebseom,  qui  pàde- 
ntost  ««rtaÛMioeBt  «ar  les  âutotlani  digestiv^,  «t 
ne  svIBMcBt  fÊM  saols  à  )a  nutrition,  bien  qu'en 
(U0pie  c«  soleat  dw  «Uméats  uomplats,  pEu-fùts.  La 
seul  aliment  mtsts  qof  ait  été  mis  &  l'épnaTe,  s^ett 
1«  Iflltt  denz  litre»  da  IMt  contiument  85  grammes 
4«  DtiMipes  alt>ainiaés  et  214  gram^as  d«  oartooe  et 
de  graisse  :  les  enfants  s'en  nourrissent  e^clusive- 
mcnt  iMBdant  ua  fi»,  diz^hnit  mois  et  marne  deux 
uu;  cet  aliput}:  J^ur  permet  aoB-seulcmeot  de  rÂpa- 
Mvlcau»  pertes  par  ta  caséine  qu'il  contient,  mais  il 
perKeAeaeorèraccnrisiraaenticn  outre,  parle  graisse 
^uire^  et  -par  le  suc  qu'il  renferme,  il  ftinmit  une 
gmàfle  {knporttoa  ie  ahaleur,  sa  qui  est  Indispea^ 
sftble  aux  enfents,  car  ils  perdent,  relativemqid:  au 
volme  de  leur  oorps,  plus  j^b  caloriqoa  myennaat 
qu*il  ne  s'en  perd  par  la  surface  du  corps  d'an  adulte. 

Les  aliaients  du  t^e  de  I4  riande  et  fin  iype  car- 
bonoé  ne  saeraieiit  ni  Isa  uns  ni  les  antres  eufâro 
Kiils  A  la  mrtrition. 

On  a  TU  des  iDdIn^4ui,  àretKABipled'iiii  Anglais 


appelé  Banting,  ont  consommé  jusqu'à  1,500  grammes 
de  viande  par  jpçr,  ^9  ^ucua?  add^tipn,  dans  le  bnt 
de  se  faire  maigrir;  mais  au  bout  de  quelques  se- 
maines il  survenait  diez  eux,  en  môme  temps  qne 
l'amaigrissement,  un 
laire,  qu'il?  furent  0 
ciennesi  habitudes"  et 

L'expérience  sur  1 
pommes  de  terré  est  e 
est  la  nourriture  favo' 
engraissemepf  excès? 
forces  physiques. 

Les  pommes  de  terre, 
dais  ont  été  obligés,  sonv 
riodes,  de  se  nourrir  d'n 
sîve,  ne  sauraient  suffire 
les  pertes;  la  pomiqe  de  t 
1  et  demi  pour  100  d'albp 
tation  équivaut  pour  a'ns 
Torcément  à  l'inanition  j 
sont  la  conségnsnce  «t  qu 
vées  en  trlanqç. 

Il  est  do;ic  1[ 
par  un  régime 
carbonnées,  ou 
le  régime  doit  é 
tenir  les  deux  gc 
nière  &  ne  pas  ùi 

£oâ>  SÉB. 
(La  tuile  prochainement). 
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PARTIE  OFFICIELLE.  — B^tf  jjttribnaot  une  peneioii  anx 

veuTot  et  enfants  des  gardes  nationaux  tutfs  pendant  1a 

guerre.  —  Prodatnation  de  la  Commfuioa  eiâcutive  &  la 

-    ^^â  «•tiOaalb.  —  Airia  dv  «^nrfoM  fHateffi  «Hter^nt 

its  SOU  JupCc»  de  nvia. 
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'     6oBdfae  i^iâbt  la  ciWMlaUen  ta  ^wrtM'd*  Pacte.  — 
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060f1liWJtASct<8¥ë;  T.  ^9BSm' 


'ntm  wmmus 


Pariejiê-iU  mril  1fi72 . 


.  -A^Mit  adepte  les  TABKfiSflt  iM  eirfeAtfi  fl«  to^  leif 
'  «ik^v&s  morts  fCHU  W-ii^t^  <Ufi.âH>it«  dp  peuple, 

■      OÉCRÈTE  : 

(Vd*  î"f  IJifi  pÇii?)op  ^^  WO  fr,  sera  accordée  à  la 
femme  dii  garde  najjjjnal  tué  pour  la  défense  des 
droits  du  peuple,  après  enquête  qui  établira  ses  droits 
et  ses  besoins. 


Art.  2.  Cbacni)  des  enfants,  reconnus  00  pion,  re- 
cevra, jusqu'à  l'âç©  de  dix-huit  »ss,  npç  peflsîon 
annuelle  de  trois  cent  soixant-clpq  francs,  payable 
par  douzièmes.  "'        '     ■ 

Art.  3.  Dans  le  t<d9  V^  l9S 
privés  de  leur  Qière,  jls  sçrpp) 
Commune,  qui  leur  fera  donne 
nécessaire  pour  être  en  mesn 
société. 

Art.  4.  Les  MeaBdftoâi,  père,  mère,  frères  et  sœnrs 
de  ^ut  çi^e^  W^  P*''"'  ^  défense  des  droits  de 
Paris,  et  qui  prouveront  qne  le  défont  était  pour  eux 
on  soutien  nécessaire,  pourront  être  admis  à  rece- 
voir une  pension  propoi-tlbilBfelIfl  a  ÏBBiï  besolna,  dans 
les  limita  de  100  à  800  fr.  par  personne.  ' 

Art.  ^  tffoi»  tVS^  »t>eipl|fe-igrjtfiftia>n 

spéciale,  composée  de  six  membres  '^'^'fifiiifl'ftiilrtiTiilt 
dans  chaque  arrondissement,  et  présidée  .par  un 
membre  de  la  Commune  appartenant  à  l'arrondisse- 
ment. 

Art.  6.  Un  comité,  composé  de  trois  membres  de  la 
Commune ,  "tentrallsera  les"  i^nitats  '  iff6a^t»'4»f 
l'enquête  et  statuera  enfenriefï'essmrt.'  "   ■"    '- 

Pwii,  lelOaml  187l!  ' 


JOURNAL  OFFICIEL 


A  LA  GARDE  NATIONALE 


Citoyens»  ' 

Noos  apprenons  qne  certaines  inquiétudes  persis- 
tent, dans  la  garde  nationale,  au  sujet  du  citoyen 
Dombrowski»  nommé  commandant  de  la  place. 

On  lui  reproche  d'être  étranger  et  inconnu  de  la 
popnlation  parisienne.  ^ 

En  effet,  le  citoyen  Dombrowski  est  Polonais. 

Il  a  été  élu  chef  principal  de  la  dernière  insurrec- 
tion polonaise,  et  a  tenu  tête  à  Tarmée  russe  pendant 
plusieurs  mois. 

n  a  été  général,  sous  les  ordres  de  GaribaJdi,  qui 
Testime  tout  particulièrement.  Dès  qu'il  devint  com- 
mandant de  l'armée  des  Vosges,  le  premier  soin  de 
Garibaldi  fut  de  demander  le  concours  du  citoyen 
Dombrowski.  Trocbu  refusa  de  le  laisser  partir  de 
Paris,  et  le  fit  même  incarcérer. 

Le  citoyen  Dombrowski  a  également  fait  la  guerre 
du  Caucase,  o4  il  défendait,  comme  ici,  Tindépendance 
d'une  nation  menacée  par  un  ennemi  implacable. 

Le  citoyen  Dombrowski  est  donc  incontestablement 
tin  homme  de  guerre  et  un  soldat  dévoué  de  la  Répu- 
blique universelle. 

La  Commission  executive  de  la  Communie. 


Citoyens» 

Je  rappelle  aux  gardes  nationaux  de  Paris  qu'il  est 
absolument  interdit  de  passer  en  armes  sur  la  zone 
neutre  qui  entoure  Paris. 

Les  Prussiens  sont  rigides  exécuteurs  de  la  con- 
vention et  veulent  qu'on  l'exécute  de  même. 

Us  sont  dans  leur  droit,  et  nous  devons  le  res- 
pecter.   . 

En  conséquence,  j'engage  formellement  les  gardes 
nationaux  à  ne  pas  se  promener  en  armes  sur  la  zone 
neutre. 

Firi»,  le  U  avnl  187K 

Lêdêléguéàlaffuêrrey 

Général  E  Cluseret. 


•'.'Il 


X^  èitajfvn  Avrial  a  M  adjoint  à  la  Commission 
esécQtlfe/en  remj^acement  du  citoyen  Lefrançais, 


liêi  membres  de  la  Commune  se  réuniront  demain 
mardi,  à  dix  heures  du  matin,  à  deux  heures  de 
l'aprôs-midi,  et  en  séance  de  nuit  à  dix  heures  du 
soir. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris^  le  10  avril  187 i 


10  avrîL 

Les  troupes  se  sont  installées  définitiv^aient  dans 
leurs  positions  à  Asnières.  \yagons  bhndés  commen- 
cent leurb  opérations,  et  par  leur  mouvement  sur  la 
ligne  de  Versailles,  Saint-Germain,  couvrent  la  ligne 
entre  Colombes,  Garenne  et  Courbevoie. 

Nos  postes  à  Viilers  et  à  Vallois  se  sont  avancés  et 
nous  sommes  en  possession  de  toute  la  partie  nord-est 
de  Neuilly. 

J'ai  fait  avec  tout  mon  état-major  une  reconnais- 
sance par  Levallois,  Viilers,  NeuiÛy,  Jusqu'au  rondr 
point  du  boulevard  du  Roule ,  et  nous  sommes 
rentrés  par  la  porte  des  Ternes.  La  situation  à  la 
porte  Maillot  est  beaucoup  améliorée,  par  suite  du 
relâchement  du  bombardement  pendant  la  nuit.  Nous 
avons  pu  réparer  les  dégâts  causés  par  le  feu  ennemi, 
et  commencer  la  construction  de  nouvelles  batteries 
en  avant  de  la  porte. 

Un  ordre  parfait  a  régné  pendant  toute  la  nuit 
dans  tous  les  postes,  et  les  bruits  sur  Tabandou  de 
diverses  positions  sont  des  inventions  de  la  réaction 
dans  le  but  de  démoraliser  la  population.        , 

DOMBROWSKI. 


•^ 


<* 


C^mslgme  réglmnt  \m  elrenlatloM  a«x 


ORDRE 

« 

CONSIGNE  FORMELLE 

Ne  laisser  sortir  de  Paris  que  tout  jndivfâu  muni 
d'un  laissez-passer  de  la  place  ou  de  la  préfecture  de 
police,  s'il  est  garde  national  et  en  dehors  du  service. 

Quant  aux  autres  personnes,  il  leur  £iut  un  laissez- 
passer  de  Tex^préfecture  de  police. 

Tout  contrevenant  à  cette  consigne  sera  sévtee* 

ment  puni. 

Chaque  ofBcier  relevant  la  garde  doit  prandi 
naissance  de  cette  consigne. 

Les  officiers  qui  seraient  trouvés  ea  défaut 
ront  en  cour  martiale. 

Le  oommcmdoMt  ds  pUtcê. 


Les  citoyens  chefs  de  bataillon  sont  priés  d*in* 
former  la  commi3sion  médicale  de  l'B&teUde* Ville  si 
le  service  médical  des  ambulances  de  leur  hataillon 
est  organisé,  comme  personnel  et  matériel.  Dans  la 
cas  contraire,  le  médecin  en  chef  de  l'Hôtel-de-Ville 
pourvoira  immédiatement  aux  besoins  de  ce  service. 

L*  médecin  4n  chef  dé  rJSàtôl-éê'VtlU, 

D'  BESzrsu>. 

10  avril  1871. 
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Chaque  ambulance  devra  faire  parvenir  quotidien- 
nement aux  bureaux  de  service  médical,  siégeant  à 
l'IIôtel-de-Vîlle ,  un  état  journalier  constatant  les 
entrées,  la  mort,  nature  des  blessure^,  numéros  des 
blessures,  numéros  des  bataillons  et  tous  autres  ren- 
seignements qui  faciliteront  les  recherches  des  inté- 
ressés. 

9  avril  1871. 

Le  médecin  en  chef  Je  VEôteUde^  Ville^ 

f  D'  HEBZFELD. 

■    I  illWtlli 


APPEL  AUX  CITOYENNES  DE  PARIS 


Paris  est  bloqué,  Paris  est  bombardé... 

Citoyennes,  où  sont-ils  nos  enfants,  et  nos  frères, 
et  nos  maris?.^.  Entendez-vous  le  canon  qui  gronde 
et  le  tocsin  qui  sonne  Tappel  sacré? 

Aux  armes!  La  patrie  est  en  danger  !... 

Bpt-ce  l'étranger  qui  revient  envahir  la  France? 
Sont-ce  les  légions  coalisées  des  tyrans  de  TEurope 
qui  massacrent  nos  û^res,  espérant  détruire  avec  la 
grande  cité«  jusqu'au  souvenir  des  conquêtes  immor- 
telles que  depuis  un  siècle  nous  achetons  de  notre 
sang  et  que  le  monde  nomme  liberté,  égali  té,  frater- 
Bité?... 

Non,  ces  ennemis,  ces  assassins  du  peuple  et  de  la 
libn.rié  sont  des  Français  !... 

Ce  vertige  fratricide  qui  s'empare  de  la  France,  ce 
combat  à  mort,  c^est  l'acte  final  de  l'éternel  antago- 
nisme du  droit  et  de  la  force,  du  travail  et  de  l'ex- 
ploitation, du  i)euple  et  de  ses  bourreaux  !... 

Nos  ennemis,  ce  sont  les  privilégiés  de  l'ordre 
social  actuel,  tocs  ceux  qui  toujours  ont  vécu  de  nos 
sueurs»  qui  toujours  se  sont  engraissés  de  notre  mi- 
scre..; 

Hb  ont  vu  le  peuple  se  relever  en  s'écriant  :  <  Pas 
de  devoirs  sans  droits,  pas  de  droits  sans  devoirs  f ... 
Nous  voul  >ns  le  travail ,  mais  pour  en  garder  le  pro- 
duit...  PlixS  d'exploiteurs,  plus  de  maîtres!...  Le 
travail  et'  c bien-être  pour  tous,  —  le  gouvernemont 
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du  peuple  par  lui-môme,  —  la  Commune,  vivre  libres 
en  travaillant,  ou  mourir  en  combattant  !•••  » 

Et  la  crainte  de  se  voir  appelés  au  tribunal  du 
peuple  a  poussé  nos  ennemis  à  commettre  le  plus 
grand  des  forfaits,  la  guerre  civile  I 

Citoyennes  de  Paris,  descendantes  des  femmes  de 
la  grande  Révolution,  qui,  au  nom  du  peuple  et  de  la 
justice,  marchaient  sur  Versailles,  ramenant  captif 
Louis  Xyj,  nous,  mères,  femmes  et  sœurs  do  ce 
peuple  français,  supporterons-nous  plus  longtemps 
que  la  misère  et  l'ignorance  fa&^ent  des  ennemis  de 
nos  enfants,  que  père  contre  fils,  que  frère  contre 
frère,  ils  viennent  s'entre-tuer  sous  nos  yeux  pour  le 
caprice  de  nos  oppresseurs,  qui  veulent  l'anéantisse- 
ment de  Paris  après  l'avoir  livré  à  l'étranger? 

Citoyennes,  l'heure  décisive  est  arrivée.  Il  faut 
que  c'en  soit  fait  du  vieux  monde  !  Nous  voulons  Aire 
libres!  Et  ce  n'est  pas  seulement  la  France  qui  se 
lève,  tous  les  peuples. civilisés  ont  les  yeux  sur  Paris, 
attendant  notre  triomphe  pour,  à  leur  tour»  se  déli- 
vrer. Cette  même  Allemagne,  —  dont  les  armée.^ 
princières  dévastaient  notre  patrie,  jurant  la  mort  à 
ses  tendances  démocratiques  et  socialistes,  —  es*^ 
elle-même  ébranlée  et  travaillée  par  le  souffle  révo- 
lutionnaire !  Aussi,  depuis  six  mois  est-elle  en  état 
de  siège,  et  ses  représentants  ouvriers  sont  au  ca* 
chot  I  La  Russie  même  ne  voit  périr  ses  défenseurs 
de  la  liberté  que  pour  saluer  une  génération  nou- 
velle, à  son  tour  prête  à  combattre  et  à  mourir  pour 
la  République  et  la  transformation  sociale  ! 

L'Irlande  et  la  Pologne,  qui  ne  meurent  que  poui 
renaître  avec  une  énergie  nouvelle,  —  l'Espagne  ei 
l'Italie  qui  retrouvent  leur  vigueur  perdue  pour  se 
joindre  à  la  lutte  internationale  des  peuples,  —  l'An- 
gleterre, dont  la  masse  entière,  prolétaire  et  salariée, 
devient  révolutionnaire  par  position  sociale,  —  l'Au- 
triche, dont  le  gouvernement  doit  réprimer  le> 
révc  tes  simultanées  du  pays  même  et  des  pouvoirs 
slaves,  —  cet  entrechoc  perpétuel  entre  les  cla^S3i« 
régnantes  et  le  ï)euple  n'indique-t-il  pas  que  l'arbre 
de  la  liberté,  fécondé  par  les  flots  de  sang  versé- 
durant  deb  siècles  a  entlû  porté  ses  fruits? 
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^QURNAi^  pKFiqiE;;^ 


Citoyennes,  le  pant  est  jeté,  il  faut  vaincre  ou 
mourir!  Que  les  môres,  les  femmes  qui  se  disent  : 
€  Que  m'importe  le  triomphe  de  notre  cause,  si  je 
dois  perdre  ceux  que  j'aime  !  >  se  persuadent  enfin 
que  le  seul  moyen  de  sauver  peux  qui  leur  sont  chers, 
—  le  mari  qui  la  soutient,  l'enfant  en  qui  elle  met 
son  espoir,  —  c'est  de  prendre  une  part  active  à  la 
lutte  enpragée,  pour  la  faire  cesser  enfin  et  A  tout  ja- 
mais, cette  lutte  fratricide  qui  ne  peut  f^e  terminer 
que  par  le  trîompl^e  du  peuple,  &  moins  d'être  r^Boy- 
velée  dans  un  avenir  prochain! 

Malheur  aux  mères,  si  une  fois  encore  le  peuple 
succombait!  Ce  seront  leurs  fils  enfants  qui  paieront 
cette  défaite,  car  pour  no?  frères  pt  iiô^  npiarfij  l#r 
tête  est  jouée,  et  la  réagtipn  gupa  lj@^u  j§n  !  Dq  1% 
clémence»  ni  nous»  ni  nos  ennemis  nous  n'en  vou- 
lons!... 

Citoyennes,  toutes  résolues,  tontes  unies,  veillons 
à  la  sûreté  de  notre  cause  !  Préparons-nous  à  riéren- 
dre  et  à  venger  nos  frères  !  Aux  portes  de  Paris,  sur 
les  barricades,  dans  les  faubourgs,  n*împorte  !  soyons 
prêtes,  w  marnent  ^onp^,  â  joindre  fios  efforts  aux 
leurs;  si  les  infânji^  qui  lusjllent  }e3  prisonniers,  qui 
assai^ineat  nos  chefs,  mitraillent  une  foule  d^  femmes 
dé^rqoées,  tant  qaieuxl  le  cfi  d'horreur  et  d^indigna-r 
tion  de  la  France  et  du  inonde  achèvera  ce  que  nous 
ftni*Pl^s  t^nt^l*..  Et  si  (es  armes  et  les  baïonnet{;es 
sent  toutes  ntiliséps  par  nos  frères,  il  nous  rester^ 
encore  des  gs^vés  pour  écraser  les  traîtres !... 

Un  groupe  de  citoyennes. 


AVIS 

l^çs  çîtoyennçs  patriotes  sont  priées  de  se  réunir 
auJ9ur4*hui  mardi,  Jl  avril,  à  8  heures  du  soir,  79, 
rue  du  Temple,  salle  Larched,  au  grand  café  de  la 
Nation,  afin  de  prendre  dee  résolutions  définitives 
pour  la  formation  dans  tôiis  les  arrondissements  de 
comités,  à  Teffet  d^organiser  le  nàouvement  des  fem- 
mes par  rapport  à  la  défense  de  Paris,  au  cas  où  ia 
réaction  et  ses  gendarmes  tenteraient  de  s'en  empa- 
rer. 

Nous  demandons  le  concours  actif  de  toutes  les  ci- 
toyennes qui  comprennent  que  le  salut  de  la  patrie 
âépend  de  Kssue  de  cette  lutte,  qui  savent  que  l'or- 
dre social  actuel  porte  en  soi  des  germes  de  misère  et 
de  mort,  pour  toute  liberté,  toute  justice,  et  qui,  par 
conséquent,  accîanieht  le  règne  du  travail  et  de  l'é- 
galité, prêtes,  au  moment  du  danger  suprême,  à  com- 
battre et  mourir  pour  le  triomphe  de  cette  Révolution 
à  laquelle  se  sacrifient  nos  frères  f ... 


■*> 


*- 


Le  citoyen  Beslay„  membre  de  la  Commune,  délé- 
gué à  la  Banque  de  Framce,  nous  communique  le  uro- 
jet  de  loi^uivant  sur  la  question  des  échéances. 

QUESTIOIî  CES  ÇpHÉANÇgg. 

I 

yi/ug  |es  prçjets  rnîs  en  ayant  cour  résoudre  la 
pg^ign  Ijeç  écpfpçep  se  sont  heurtés  &  des  dîffléuf- 


tés  inextricables.  Les  esprits  sérieux  et  pratiques  qui 
ont  étudié  à  fond  cet  épineux  problème  sont  bien 
d'accord  sur  ce  point  capital,  qu'jl  faut  absolument 
accon^er  du  femps  ^ux  débiteurs,  en  vertu  de  cette 
sa^e  maxime  :  Le  temps  est  de  l'argent. 

Mais  ce  premier  point  un^  fois  admis,  la  solution 
trouve  dans  l'application  un  obstacle  insurmontable 
dans  l'impossibilité  de  diviser  les  effets  en  plusieurs 
échéances,  en  leur  conservant  leur  valeur  réelle,  for- 
pr)ée  p^r  }e§  s|gn^t]?r^?  d,6s  endosseurs,  parmi  lesquels 
se  trouvent  souvent  des  étrangers. 

Chacun  comprend,  en  effiet,  qu'il  serait  impossible, 
dans  la  pratique,  de  faire  des  coupures  échelonnées 
retofi^sentâ>|t  le  montant  d^s  billets,  et  de  faire  en- 
dQ§â^  cçs  coupures  j^ar  {a  filière  des  personnes  qui 
ont  accepté  et  passé  les  billets  primitifs. 

Donc,  nécessité  d'accorder  du  temps,  impraticabi- 
lité des  projets  jusqu'à  présent  publiés  t  telle  est  en- 
core en  ce  moment  la  situation  du  problème  à  résou- 
dre, c'est-a-dire  que  la  question  reste  entière  et  n'a 
pas  fait  un  seul  pas,  car,  sur  la  nécessité  absolue  d'ae- 
corc|er  du  temps,  il  n'y  a  jan^ais  eu  qu'une  voix  dans 
l'opinion,  et  Ja  difllcuUé  ne  consiste  réellement  que 
d^ns  le  moyen  de  réaliser  cette  idée  commune  ^  touQ 
les  intéressés. 

n 

Or,  le  projet  que  nous  allons  formuler  aurait,  nousi 
le  croyons,  un  double  avantage.  Non-seulement  }1  ré- 
sopdrait  d'une  mapière  pratique,  acceptable  pour  tout 
le  monde,  les  difficultés  que  nous  venons  de  signaler, 
mais  il  aurait  encore  comme»  résultat  inappréciable  le 
pouvoir  de  faire  de  tout  le  papier  dâ  cojîlinerce  qui 
dort  dans  le  portefeuille  des  créanciers  un  papier  vi- 
vant, i}{ie  '^aieur  de  crédit  qui  circulerait  ÇQC^nie  un 
billet  de  banque,  et  qui  viendrait  par  conséquent  fa- 
voriser puissamment  la  reprise  des  afliaires. 

Faire  que  le  papiei*  de  commercé  eh  retard  serve 
lui-même  à  vivifier  le  réveil  du  ti^avail  et  de  toutes 
les  opérations  commerciales,  comihé  un  capital  circu- 
lant, c'est  là,  dans  les  circonstances  critiques  Où  notft 
sommes,  un  bienfait  certainement  inattendu,  inegpé- 
ré,  mais  dont  nous  croyons  pourtant  pouvoir  fairo 
bénéficier  le  commerce  de  Paris  : 

1**  Division  des  billets  en  coupures  échelonnées  ; 

2^  Conservation  intégrale  de  la  valeur  des  billets  ; 

3^  Réalisation  immédiate  detoutjou  partie'de  ces  bil- 
lets par  une  valeur  circulant  comme  un  billet  de  ban^ 
que. 

Tel  est  le  triple  but  que  je  me  suis  eSbrcé  d'attein- 
dre, et  l'exposé  de  mon  projet  va  permettre  aux  in- 
téressés d'en  apprécier  les  base^,  le  fohctiohnénteht, 
les  résultats  et  les  avantages.        ' 

ni 

CÎRÈATI9N  D'^N  COMPTOIR  C0AIM^ÎlÇI4a^ 

n  sera  créé  un  Comptoir  commercial  de  liquidation 
des  effets  en  àottffràâce  depuis  te  W  }oillst  1870, 
c'&t^-dfre  depuis  l'épeque  où  les'  bniits  d»  goesM 
ont  frappé  lé  ci'édit  et  pû&ly^  I6s  idhtnes.  '      ^    "^ 


Ije  La  coiViMUNt; 
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Ce  Comjitoir  commercial  de  liquidation  sera  placé 
£0u»  le  paUMDDai^e  de  la  Cummune  de  Paris. 
'  En  ôs  de  besoin,  là  Oummûha  de  Puris  viendra  en 
aide  àli  Cimiptoir  Commercial  au  moyen  d'un  crédit 
ouvert  au  budget  dû,  la  Commune,  et  s'élevant  ap- 
|iro\imativemeQt  au  50°  de  la  dette  totale  des  efiets 
souscrits  i  Parti  et  non  payé»  au  15  Juillet  1870,  par 
suite  des  bpèPatlOtis  da  ^Uerté,  et  de  ceUk  qui  ont  élà 
remis  depuis  le  renouvellement  de  ces  effets. 

Les  opérations  du  Comptoir  dureront  au  plus  trois 
~  aus  :  c'est  le  temps  généralement  reconnu  nécessaire 
pour  Brriv^  sans  MCdusid  ku  pbiemeat  ilu  tiâ^ts  sr- 
ridrés. 

h6  Comptoir  codunanoénUt  i  fonDUouDsr  A  partir 
da  l"  mai  1S71. 

OPÉRATIONS  DO  COMPTOIR  COMMËtîCÎAL 

vtilcf  commttnt  fonetibnaeralC  t^uf  ses  opél-ations 
le  Coiûptoir  combattreial. 

Tout  porteur  d'effets  de  cottinierce  arrivéa  à 
échéJUl<!Q,  dans  les  conditionB  oi-de&^tifl  indl<\uées, 
dépoMnUt  à  la  caisse  du  Comptoir  «ooimQrcibt  ma 
titre  dd  orôaûcier. 

Contre  le  dépôt  de  ce  titre,  le  Comptoir  commeKial 
remettrait  immédiatement,  line  sùiiima  équivalente 
eâ  bliluts  du  Coidptoir  de  la  liquidation,  qui  serment 
admis  à  circuler,  à  l'égal  des  billets  de  la  Banque  de 
Tt&aoé, 

Le&  billets  du  Compoir  adt^ient  doi  cbupiirra  de 
30,  SO,  100,  eOO-et  1,000  francs. 

Pour  le  recouvrement  delà  dette  représentés  plur 
les  Idllets  dépoRéSi  le  porteurf  en  recevant  les  billets 
du  Comptuir,  souscrira  30  lettres  de  ohiiaget  non 
négociables,  échelonnées  de  deux  mots  en  deux  mnis, 
la  dernière  écliéant  le  31  niai  1873,  et  foMiiant  le 
montant  de  ses  billétsi  divisé  en  tn-nte-six  parties, 

U  lettrée  de  cbanga,  exemptes  de  droit  de  tinlbre 
phr  exoeptino,  Ëeraieat  tirées  sur  le  SOuticripteur 
priniitit  du  liillet. 

Elle  portefaient,  outre  le  36'  de  la  somme  à  payer, 
la  mobtabt  dos  intérêts  &ffér<jntsàce8  3t>"  non  écttus, 
montant  qui  serait  jolat  au  total  de  la  dernière 
lettre  de  change. 

Tous  les  elfets  au-dessus  de  SOO  fVanes  saront 
divisés  en  '2i",  et  les  intérêts  atfecté^  à  eeti  titres 
aeiMit  caleuléa  à  raiawu  Ae  u  "/o- 

Le  JoQt'  où  la  deiniëre  lettre  de  change  aunikit  été 
payée,  1«  CDmpt«ir  remetlraii  puivmeut  ei  bli,i(  le- 
ment  le  bilUt  primitif  au  souscripteur,  qui  sa  iruu- 
verait  ainsi  compléwment  libéré. 

Pour  les  pafemeQts  fait  par  anticipât  ion,  le 
souscripteur,  ou  l'endosseur  qui  aurait  etfectue  ce 
^yemopti  béaéfieiarait,  bien  enteadu»  Uu  i'iiiiérét 
attactié  au  titre  qu'il  aurait  remboursé* 

Le  Comptoir  commercial,  qui  n'est  créé  qu'en  vue 
de  faciliter  une  liquidation  laborieuse,  ne  pouiT<tih, 
bien  e.iti9ndu,  négotiier  les  lettres  de  change  qu'il 
auj  ait  reçues  eu  échange  de  ses  billets.  Il  la»  cwusl^r- 
verait  duns  sa  caisse  jusqu'à  l'échéance. 

Qi!.;uii  am  billets  crées  par  le  Comptoir,  il  imiH>r- 
teniit,  pour  leur  douiier  wuie  ojudauct;,  et  puur 


faciliter  léiirentréedans  la  circulation,  de  les  déclarer 
remboui'sables  â  -vue  le  31  août  1874. 

DuhB  le  cas  de  noâ-payâinsht  d'une  lettre  de 
change  par  le  débiteur,  lei  autres  endosseurs  de  l'effet 
primitif  pourront  être  contraints  à  payer,  d'ap''*'* 
l'ordre  des  endo^,  âiasi  que  cela  sa  pratiqtiô  liubituci- 
iement. 

Pour  cela,  il  sufllra  de  Relater  dans  le  corps  ^ë  la 
lettre  de  change  quels  sont  les  endosseurs,   leurs 
qualités,  la  date  et  l'ordre  des  endos,  âliisi  4^é  la   ' 
tiature  de  l'eftet  et  sa  6ause. 

C'est  là  une 
conserve  fait  Ui 
chaque  lettre  à 

Ëii  rfodlué, 
et  les  âglsseœ 
Comptoir  comi 
pliis  slihplètûe 
Ëuivies  ditus  te: 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES 

n  est  impossible  de  ne  pas  reconnaîtra  à  lia  tel 
projet  les  avantages  incontestés.qu'il  présente  i 

1°  il  iidcorde  ail  débiteur  tout  le  temps  itéce^iM 
pour  acquitter  sa  dette  et  réuiplil' avec  &cîUté  toiia 
ses  engat^ements. 

2  II  olfre  au  créancléi*  un  moyen  dé  profiter  im- 
médiatement Ce  sa  créance,  puisque  son  titre  se 
trouve  échangé  cunttè  uu  bîUet  qiii  devient  une 
monnaie  courante. 

^uus  appelons  sur  cette  dernière  considération 
l'attention  de  tous  les  esprits  sérieuxi 

A  l'heure  où  là  France  va  manquar  de  numéraire 
par  suite  de  l'épuisement  de  la  guerre  et  du  payement 
de  l'indemnité  de  guerre,  nous  d<;vons  prendre  en 
sérieuse  considération  un  proj'it  qui  donnera  au 
coninlé.'ce  de  Paris,  si  «^.rouvé,  datwndantês  ei 
précieuses  ressources,  puisqu'il  transformera  en 
capital  vivant  toiit  le  papiei*  qiii  peut  se  trouver 
entre  ses  mains. 

Un  iiiot  au  sujet  du  portefeuille  de  la  Banque.  On 
se  demande  immédiatement  si  les  billets  possédés  pur 
la  Bunque  de  France,  en  remontant  aux  époques  que 
nous    avons    indiquées,  > 

opéi^tioiis  du  Comptoir  s 

que  possède   le  (jortefeu  : 

reiemis  en  vertu  dé  coi  < 

le  débiteur  et  laBaiique. 
intéressée  k  ménager  le  c 
à  prendre  telles  mesùn 
faciliter  la  liquidation  d« 

Coiupiuir  commérciul  n'a  et  ne  peut  avoir  â  régie 
que  tes  éit'i'ts  qui  sont  en^re  les  tnains  des  cpm- 
mt-i-çants.  Cette  catégorie  de  tjiiiets  représente  uu 
capital  considérable,  et  c'est  pour  ce  capital  impur- 
tuiit.  et  jusqu'à  présent  en  soullràbce,  que  aoq.- 
pre-eiitods  une  CuŒblndisOll  qdi  aboutit  à  Ci  tTui^ 
résultats  : 

1"  Le  bénéfice  du  temps  pour  le  débiîeur  ; 

'^■'  Le  maintien  dé  la  créaiiûè  pùtir  tous  I-hs  eftdo:-- 
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3^  La  mise  en  valeur  immédiate  d'un  capital  mort. 

CH.   BESLAY, 

délégué  par  la  commission  executive 
à  la  Batéque  de  France. 

* 

Nous  appelons  rattention  des  homfiies  de  science 
et  des  hommes  pratiques»  des  économistes  et  des 
commerçants  sur  ce  projet  de  loi,  qui  nous  parait 
supérieur  à  tout  ce  qui  a  été  Jusqu'ici  proposé  pour 
résoudre  la  question  fort  complexe  des  échéances. 

Les  légistes  de  Versailles,  aussi  étrangers  à  la 
réalité  des  choses  qu'à  leur  philosophie;  ces  prétendus 
hommes  de  bon  sens  et  de  modération  »  au  fond 
empirique  vulgaire,  qui,  pour  maintenir  un  ordre 
apparent»  n'ont,  depuis  soixante  ans,  rien  trouvé  de 
mieux  que  la  fusillade  et  les  milliards  de  la  dette  ;  les 
légistes  de  Versailles,  placés  en  face  du  problème, 
n'ont  eu  qu'une  préoccupation  :  concilier»  satisfaire 
autant  que  possible  deux  classes  qu'ils  croyaient 
distinctes,  les  débiteurs  et  les  créanciers. 

N*ayant  jamais  étudié  le  mécanisme  du  crédit  et 
de  la  circulation  des  valeurs»  ils  n'ont  pas  vu  que  ces 
deux  termes,  créditeur  et  débiteur,  se  réduisaient  en 
réalité  à  un  seul. 

Si  l'on  embrassait  les  faits  dans  leur  généralité, 
ils  n'ont  pas  compris  qu'il  n'y  avait  pas  là  d'antago- 
nisme» et  par  conséquent  pas  do  parties  distinctes, 
mais  seulement  une  question  de  temps»  et  que  c'était 
sur  le  temps  seulem^^nt  que  devait  porter  la  solution. 

LaYorme  donnée  par  le  citoyen  Beslay  à  cette  so- 
lution obligée»  scientifique,  nous  paraît  trôs-pratique 
et  très-ingénieuse.  Elle  a  pour  résultat  de  donner  un 
mouvement  immédiat»  une  activité  plus  grande  à  la 
circulation  arrêtée,  et  ce  point  important,  ce  résulfat 
est  acquis  par  une  création  originale  de  la  spontanéité 
commerciale,  en  dehors  du  patronage  dangereux  de 
la  Banque  de  France. 

Il  y  a  donc  dans  le  projet  du  citoyen  Beslay  et  la 
solution  particulière  immédiate  que  réclament  les 
circonstances,  et  le  germe  fécond  d'une  solution  fu- 
ture plus  générale. 

c.  L. 


M.  Thiers»  chet  du  pouvoir  exécutif  de  Versailles, 
ftdt  lancer  des  bombes  et  des  obus  Jusque  dans  l'inté- 
rieur de  Paris.  Déjà  ces  projectiles  ont  atteint  l'ave- 
nue de  la  Orande-Armée,  le  parc  Monceau»  les  rues 
de  Presbourg,  de  Galilée  et  de  Beaujon,  l'avenue  Wa- 
gram,  les  rues  de  Chaillot  et  de  Berri. 

Et  cependant,  quand  la  Chambre  des  députés  dis- 
cutait on  1840  la  loi  sur  les  lortifications,  le  même 
Thiers  3'écriait  dans  un  de  ses  discours. 

c  Quoi  !  iznaginer  que  des  ouvrages  de  fortification 

>  quelconque  peuvent  nuire  à  la  liberté  ou  à  Tordre, 

>  C'EST  SÇ  PLACER  HORS  DE  TOUTE  RÉALITÉ. 

>  Et  d'abord,  c'est  calomnier  un  gouvernement  QUEL 

>  QU'IL  80IT  de  supposer  qu'il  puisse  un  Jour  cher- 
9  cher  à  se  maintenir  en  bombardant  la  capitale. 
»  Quoi  1  après  avoir  percé  de  ses  bombes  la  voûte  des 

>  Invalides  ou  du  Panthéon,  après  avoir  inondé  de  ses 


»  feux  la  demeure  de  vos  familles,  il  se  présenterait 
»  à  vous  pour  vous  demander  la  confirmation  de  son 

>  existence  !  MAIS  IL  SERAFF  CENT  POIS  PLUS 

>  IMPOSSIBLE  après  la  victoire  qu'auparavant!  > 
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NOUVELLES   ÉTRANGÈRES 


ITALIE 

La  Chambre  des  députés  de  Florence  s'est  ajournés 
au  12  avril;  avant  rajournement,  il  a  été,  donné  avis 
d'une  motion  concernant  des  explications  au  sujet  de 
la  politique  étrangère  du  gouvernement.  Le  minjstrs 
des  affaires  étrangères  a  déclaré  qu'à  la  réouverture 
de  la  Chambre,  il  dirait  si  le  gouvernement  accepta 
l'interpellation  annoncée. 

M.  Lefôvre  de  Behaine,  chargé  d'affîadres  de  France 
à  Rome»  a  demandé  au  Vatican  si  la  nomination  de 
M.  d'Harcourt  au  poste  d'ambassadeur  de  Prance  pris 
le  saint-siége  y  serait  bien  accueillie.  La  réponse  a 
été  affirmative  et  même  empressée.  Ce  que  la  cour  de 
Rome  redoutait  par-dessus  tout»  c'était  l'envoi  d*un 
ambassadeur  appartenant  à  une  école  religieuse, 
comme  MM.  de  Corcelles  et  Cochin,  notabilités  du 
parti  catholique  libéral.  Elle  leur  eût  presque  préféré 
un  libre  penseur. 

Un  d'Harcourt  était  ambassadeur  de  la  République 
française  à  Rome  en  1848.  Il  ne  quitta  point  le  Quiri- 
nal,  où  demeurait  alors  Pie  IX.  Le  pape  était  aban- 
donné même  par  ses  gardes  nobles. 

<  Aujourd'hui  17  novembre,  écrivait  l'ambassadeur 
à  son  gouvernement,  il  n'y  a  eu,  autour  du  saint- 
père,  que  le  corps  diplomatique.  »  Quelques  jours 
après,  M.  d'Karcourt,  de  concert  avec  ses  collègues, 
assurait  au  pape  les  moyens  de  s'enfuir. 

Le  choix  qu'a  fait  M.  Thiers  est  naturellement  aussi 
peu  agréable  au  parti  italien  que  bien  accueilli  au 
Vatican.  Les  napalins  se  promettent  d'aller  porter 
leurs  cartdi  en*  masse  à  l'ambassade  de  France. 

Il  se  confirme  que  si  Pie  IX  venait  à  mourir,  le  con- 
clave se  tiendrait  à  Malte,  sous  la  protection  du  pa- 
villon britannique. 

—  Le  prince  Humbert  est  parti  hier  soir  pour  Flo- 
rence. Il  sera  de  retour  le  6. 

—  Hier,  fête  du  roi  d'Espagne,  la  légation  espa- 
gnole près  le  saint-siége  était  pavoisée  et  illuminée. 

—  Mgr  Franchi  séjournera  trois  mois  à  Constantin 
nople.  Les  Arméniens  hassonnistes  se  cotisent  pour 
lui  fournir  un  logement  somptueux. 

—  Le  recensement  pour  la  levée  des  jeunes  Ro- 
mains nés  en  1850,  51  et  52,  continue.  Il  y  aura  en- 
viron 6,000  inscnts.  L'enthousiasme  laisse  à  désirer. 

—  Notre  junte  municipale  vient  de  subir  un  non» 
veau  remaniement,  et  l'on  en  pressent  déjà  un  autre. 
C'est  un  architecte,  M.  Angelini,  qui  fait  les  fonctions 
de  syndic,  en  attendant  que  le  gouvernement  nous 
ait  trouvé  le  système  qu'il  cherche  inutilement  de* 
puis  six  mois. 


DE  LA  COMMUNE 
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BELGIQUE 

Hier,  la  réunion  de  la  conférence  de  la  paix  n'a 
doré  qu'une  heure.  Étaient  présents  :  le  baron  Baude 
et  le  baron  Arnixn,  MM.  Bolan,  Ouade  et  UxkuU. 

Dans  cette  séance  a  été  discutée  la  question  de 
radminlstration  intérieure  de  TAlsace. 


ANGLETERRE 

En  attendant  Tannonce  officielle  du  résultat  du 
ecensement,  il  peut  être  intéressant  de  mentionner 
deux  ou  trois  faits  historiques  ayant  trait  aux  recen- 
sements des  années  précédentes.  Le  premier  recense- 
ment de  la  nation  anglaise  a  eu  lieu  en  1801,  et  le 
département  du  préposé  (registrar)  général  aux  actes 
de  naissadce  et  décès  n'existant  pas  alors,  le  travail  a 
été  fait  par  les  inspecteurs  des  pauvres.  La  population 
intégrale  de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles  s'éle- 
vait alors  à  8.992,53^. 

Lorsqu'on  fit  un  nouveau  recensement  en  IBll,  on 
et)t  recours  au  même  mécanisme.  Alors  les  chiffres 
8'élevôrent  à  10, 164,256. 

En  1821,  l'on  tenta  plusieurs  fois  de  vérifier  Tûge 
d3s  diverses  personnes  de  \a  population;  alors  les 
chiffres  s'élevèrent  à  12.000,236. 

En  1831,  le  chiffre  de  la  population  s'élevait  à 
13,896,797. 

En  1841,  se  trouva  installé  le  département  du  re- 
gistrar (préposé  aux  actes  de  naissance  et  de  décès.) 
Le  chiffre  fut  alors  de  15,914,148.  Dix  années  plus 
tard,  le  travail  se  fit  avec  plus  de  soin  et  de  régula- 
rité; on  arriva  au  chiffre  de  17,927,609  âmes  pour 
TAnglt'terre  et  le  pays  de  Galles. 

En  1861,  le  recensement  écossais  fut  fait  séparément 
du  recensement  anglais,  et  la  population  d'Angleterre 
et  du  pa^s  de  Galles  avait  atteint  le  chiffre  de 
20,066,224,  c*est*4-dire  qu'elle  avait  en  soixante  ans 
augmenté  de  plus  de  8  millions. 


FAITS  DIATERS 


AMERIQUE 

Quoique  la  nouvelle  élection  présidentielle  ne  doive 
pas  avoir  lieu  avant  plus  d'un  an,  un  adversaire  du 
président  Grant,  en  la  personne  du  général  J.-A.  Lo- 
gan,  est  déjà  mis  en  avant  pour  lui  disputer  le  fau- 
teuil de  la  présidence.  Le  général  Logan  est  natif  de 
nUinois  ;  il  a  pris  part  aux  événements  politiques,  et 
récemment  aux  travaux  du  congrès.  11  est  comman- 
dant en  chef  de  Torganisation  semi-politiques  des 
soldats  connus  comme  étant  la  grande  armée  de  la 
République,  qui  a  des  branches  dans  les  villages 
même  les  plus  insignifiants  du  monde.  C'est  cette  as- 
sociation qui  a  mis  son  nom  en  avant,  et  Tinfluence 
de  cette  association  est  si  grande  que  son  candidat 
doit  être  un  concurrent  formidable,  même  en  face 
d'uû  cajididat  aussi  puissant  que  le  général  Grant. 


Certains  journaux  se  donnent  à  tâche  d'Inventer 
chaque  jour  les  nouvelles  les  plus  propres  soit  à  dé- 
considérer la  Commune  de  Paris,  soit  à  décourager 
ses  défenseurs. 

C'est  ainsi  qu'hier  on  a  répandu  le  bruit  de  l'arrei* 
tation  du  citoyen  Delescluze  et  de  la  mort  du  ci- 
toyen Vermorel. 

Les  inventeurs  de  ces  fausses  nouvelles  doivent 
être  prévenus  que,  dans  les  circonstances  actuelle», 
ils  encourent  la  plus  grave  responsabilité. 


Aujourd'hui,  le  commandant  de  THôtel-de- Ville, 
faisant  une  ronde  dans  les  souterrains  de  rhotel,  a 
découvert  un  petit  cabanon  sur  les  murs  duquel  se 
remarquait  la  trace  de  mains  sanglantes. 

Une  enquête  est  commencée. 


L'administration  des  bateaux-mouches  a  £alt  pla- 
carder hier,  à  l'endroit  le  plus  apparent  de  chaque 
ponton,  l'avis  suivant  : 

«  Par  ordre  de  la  Commune,  le  service  est  doa  A 
cinq  heures.  >  ' 


La  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  a  fait 
savoir  au  journal  le  Soir  que  le  fait  de  la  présence 
d'un  officier  prussien  à  la  gare  de  Paris  est  inexact. 


La  société  anglaise  et  étrangère  de  la  Bible  va 
offrir  des  exemplaires  de  cet  ouvrage  à  toutes  les 
veuves  des  soldats  français  et  allemands  tués  dans 
la  dernière  guerre. 


D'après  le  Ma^net,  ionrusl  d'agriculture,  les. se- 
mailles se  sont  faites  dans  les  meilleures  conditions. 

La  température  a  favorisé  les  derniers  travaux  d« 
mars.  Aussi  conçoit-on  les  plus  belles  espérances  à 
l'endroit  de  la  prochaine  récolte. 

Il  est  à  craindre  que  l'agriculture,  en  France,  soit 
plus  que  contrariée  par  les  événements  qui  s'accom- 
plissent. 

Les  avis  reçus  des  Etats-Unis  sont  satisfaisants. 
Les  plantations  de  l'Ouest  promettent  une  récolte 
hors  ligne. 


Le  prince  Frédéric  de  Hesse,  beau-frère  du  prince 
Frédéric-Charles,  est  maintenant  à  Rome.  Le  prince 
et  la  princesse  de  Piémont  lui  ont  offert  un  diner 
d'apparat. 


Le  New'York  Herald  enregistre  un  nouveau  trait 
de  mœurs  locales.  Les  lois  bleues  sont  inflf-xibles. 
Les  bearnv  Américains  doivent  rester  toujours  Vœ\'i 
ouvert  et  se  défier  des  pièges  que  les  sirènes  ;^- 
Etats-Unis  savent  tendre  avec  adresse.  Ia.-   --^ui 
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Lucien  Squiroe  s'est  laissé  surprendre  ;  il  a  promis 
mariage  à  miàs  Mâr^arôt  tlatiCOck.  Miss  Margeret 
est  fille  d'expérience;  elle  compte  cinq  lustres.  Impa- 
tiente de  passer  sous  le  Joug  matrimonial,  et  voyant 
les  hési4atîônâ  plus  ou  îïiolûs  motivées  de  Lucien, 
elle  ractiônnô  devant  lé  trlbuilàl,  qttl  coùdamne  le 
malKeiiréul  à  15,000  dollars  d'indemhîté.  t)eu^  cap- 
tures nouvelles,  et  miss  Margaret  ârMverâ  à  une 
poditioa  âè  fortuné  fort  siatlàfaisantè. 


ÏA  bteaitler  Mmulinç^  apports  des  nouvelles  de  la 
06t8  d'Afrique^  On  disait  4ue  les  Dahomians  «vaieUt 
menacé  d'àttaqtior  de  nouveau  Abeokuta,  mais  On 
doutait  que  cette  mesure  fût  mise  à  exécution.  Cre- 
puis  quatre  ans,  Abeokuta  a  été  fermée  aux  Hom- 
Ulidns.  On  dit  qUe  las  indigènes  ont  tènjetsé  les 
élises  et  détruit  des  établissements  appartenant  aux 
missions.  A  Cap«  Coast  Castie^  le  bruit  oourait  que 
Tarmée  ashantee  avait  envahi  la  partie  orientale  du 
Proctectorat,  et  qu'elle  avait  entièremekit  été  taillée 
en  pièces  et  ses  généraux  tués.  Il  y  a  eu  de  nom- 
breux combats  dans  la  partie  du  pays  où  se  sont 
retirés  les  As&anteesé  Les  tribus  indigènes  de  là  ré- 
gion attaquéo  ont  été  ^courues  par  d'autres  tribus 
dans  le  voisinage  de  Dahomey^  et  des  sujets  du  roi 
cte  oe  pays  ont  évalué  à  vingt  mille  le  nombre  des 
hommes  qui  ont  été  tués  aux  Ashantees  dans  ces 
affaires,  outre  un  grand  nombre  qui  sont  morts  de 
maladies  et  de  faim  ou  qui  ont  été  faits  prisonniers. 


Yifiif  mentî  ré6u4  par  la  caisse  d'épar^f ne  de  Parts, 
du  mardi  4  au  lundi  10  avril»  de  50  déposants,  dont 
3  nouveaux  :  5,851  fr. 

Rembourséthôhtsi  ëfiëctuéi»  là  setnâiUé  dëfnlère  à 
051)  dèpôsaîi&i  dojlt  191  soldés  :  46,918  ît.  3d  c. 


FEDERATION  DE  LA  GARDE  NATIONALE 

Les  gardes  nationaux  du  ST  arrondissement  sont 
prévenus  que  le  cercle  de  là  Légion  est  constitué,  et 
sont  Invités  à  s*y  faire  représenter  conformément 
aux  statuts  de  la  Fédération.  — ^  S'adresser,  pour 
tous  renseignements  où  communications  à  ce  sujet, 
tous  lès  soirs,  dé  huit  â  dix  heures,  rue  Laiuartiue,  Ô, 
au  siège  prôviâoliè  du  cercle. 
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.L'As^ôdatioti  iiiterhatîôiiàle  dés  tràvailleùï-s,  sec- 
tion de  Montrouge^  prévient  ses  membres,  qu'indé- 
pendamment de  ses  réunions  ordinaires  du  jeudi, 
elle  ie  rëtinirà  les  mardis  éi  samedis,  â  sept  heures 
du  ?<éff,  pôiif  tt^aiter  les  qùèstiônâ  sociales.  ^  Rue  de 
la  PrOj[^sion,.110.  Leé  adhésions  soht  reçues  che2  le 
citoyen  Portier,  rue  du  Maine,  18. 


yAssociaiion  républicaine  du  VP  arrondissement 
se  réunira  à  deux  heures^  amphithéâtre  de  TFoole  de 
médecine.  —  Club  toos  les  jmhts,  à  huit  îieures,  au 
graad  ampbithéétrê» 


Douzième  arrondissement.  —  Salle  de  la  rue  des 
Terres-Fortes,  2,  près  la  Bastille  et  la  rue  de  Lyon. 
-^  Tous  les  Boirsi  à  huit  heut*et»  réunion  publi<)ue. 
Appel  aux  orateurs  ^ui  désirent  prêter  ït)ivu  ouA^ 
counl. 


NÉCROLOGIE 


Le  créateur  de  la  marine  autrichienne,  l'amiral 
Tegetholf,  vient  de  succomber  après  une  coui*ie  ma- 
ladie. 


M.  Oay,  coriî5rtllër  rùuhldpal  de  Nenlliy;  dit^ctëtir 
de  la  labl^ique  dé  parfumerie  de  ÎSl.  ftlmtnel,  siliiné  a 
la  t)orte  Maillot,  a  été  tuè  par  un  éclat  a*obnl  3i 
quel(iueâ  pas  dé  s^  porté. 
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ACADÉMIE  DES  SCIENCES 


Séanèe  du  lundi  10  avril  1871. 

PRSSIDBNCB  DE  M.  DBULUNAY. 

La  correspondance,  dépouillée  par  M.  Ëlië  flo 
Beâumont,  secrétaire  perpétuel,  he  flilt  ressortir  au- 
cune communication  intéressante. 

M.  le  docifeur  Ducaisne,  notre  coufrère  dU  Jôiirnai 
la  Franùe,  lit  etisiilte  un  mémoire  sur  lès  cîiu^és  et 
le^  effets  de  la  nostalgie  morale,  de  ce  tùàl  iiiTtëible 
qui  s'attaque,  paràit-il,  plus  ft*éqUéinmetit  aux 
liômmes  qu*aux  fetnmes,  qui  ôtreint  surtout  lc?s  ejiilés 
et  même  ceux  qui  viennent  â  Paris  pour  y  chercîber 
fortune,  et  n'y  trouvent  ai  souvent,  hêlksl  qliô  dfe^ 
désillusions  ! 

L'auteur  recherche  quel  peuple,  par^  les  ten- 
dances de  son  esprit  et  par  son. caractère,  est  ou  peuî 
être  le  plus  disposé  à  cette  maladie  ;  il  résume  vingt- 
deux  des  observ^ttc^id  4^'^!..^  faiUs  pendant  le  siège 
sur  des  sujets  d'âge,  de  sexe  et  de  nationalité  ditlé- 
rentâ,  et  il  étudié  ^'influence  qu'oU  pii  Wei^èël-  sur 
leur  moral  les  souvehirs  du  co&ur  et  de  rèsprlt,  1;; 
privation  ou  la  réception  de  nûutellèâ  Attendaes  aveu 
ôaxiété,  et  il  en  (conclut  que»  dans  la  iaostàlgie  hio- 
raie,  une  médieamentation  matérielle  û'ééi  pus  t^- 
Jours  efficace. 

M.  Zaiiesky  en  rappellam  les  propriétés  de  ratgttUi6 
aiixiantée,  expose  le  résultat  des  Oxpèrtent^s  tuik- 
velles  qu'il  a  faitos  iiur  l'aimantation  iu  métâ&ai^  et 
sur  tes  relations  de  06  phénotnône  avec  los  l6ia  dé  la 
pesanteur. 

M.  le  docteur  Déclat  a  étudié  dans  ces  derniers 
temps  l'application  dU  traitement  phéniqué  au  typhus 
des  bétes  à  tomes,  qui  k  sévi  avec  tant  d'intensité 
dans  nos  isam  pagnes.  • 

Dès  que  l'épidémie  s'est  déclarée,  il  s'est  rendu 
dans  les  environs  de  Morlaix,  où»  secondé  par  un  vé- 
térinaire de  la  locaiitét  U  a  eatrepris  le  traitement 


DE  LA  COÎiOUONB 
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d*Bii  eeptain  nombpd  d'animaux  atteints  plas  oa 
BMint  frièvement  pap  répidémte. 

Sur  17  sujets  auxquels  sa  méthode  curative  a 
été  aïn>liqtiée.  Il  QOt  été  guéris,  c'est-à^lire  enri- 
ron  64  0/Q. 

Et  encûpo,  fait  remarquer  Taqteup  du  mémoire, 
pour  quelques-uns  de  ces  animaux,  les  premiers  soins 
B!ont  été  fhaunés  qu'à  une  époque  fart  avancée  de  la 
période  morbide,  en  sarte  qu'il  y  a  lieu  d'espérer  dea 
lèsuUals  bien  plus  favorables,  lorsqu'QU  Rpurra  eopa- 
meneér  le  traitement  dè^  le  début  dei  la  iB|^la4ie. 

ûil  sait,  de  plus,  qu^  \e  typhus  ^t  gpntagieuii  4 
jistanee.  H  s'agissait  donc  de  démontrer  que  les  ani-p 
«laux  traités  p$r  l'acide  phéalque  étaient  à  l'abri  dq 
la  eontîigiou  àdiî5t»oce,  par  eiçepiple,  daps  upe  éublq 
où  séjournent  d'autres  animau:^  morts  de  rép|déml^. 

gur  v|ugt-cinq  animauç  placés  pendant  un  tenjps 
asse^  long  spua  influence  dont  il  vient  d'être  p^rlô^ 
aucun  »'^  contraoté  la  maladie. 

Suivant  Iw  cops^ils  de  M.  BQUÏ^y»  luspeçtpur  g^ 
néral  des  écoles  vétérinaires,  qui  se  trouvait  ^Vssi 
eu  t^iuraée  d'iuspectiou  dan?  la  Bretagne,  et  oompie 
^rollaire  dw  eitp^nences  précédepiment  rej^tées, 
Mt  R^lftt  |t  prat»u^  l'inocplatioii  du  typhus  suç  des 
sujets  déjà  guéris  par  le  traitement  phéniqué, 

gpî?  sxji  2^nim§ui^  soumis  à  l'opératiop,  quatre 
étaient  4'origine  espagnole  ;  ils  sont  morts.  Los  deu^ 
feutres  étajfint  maucejtux  :  Tun  d'eux  a  coiuplétement 
résistai  4  Vinflu^nce  contagieuse,  et,  depuis  dix  jours 
que  l'iuoculatiQn  a  çu  lieu,  non-seulement  i\  se  porte 
parfaitewerit,  mais  epcore  il  a  gagné  en  poids  g^WlÇh 
gr^mmçs,  ce  qui  prouve  surabondamment  qu'il  fi'est 
Irouvé  complètement  à  Vsi,\>vi  4e  la  CQutag^. 

Jà.  le  docteur  Péçli^t  conclut  ^nc  ^  refQcacitô  4o 
racide  phépiqne  dans  la  peste  bovine,  et  sftns  doute 
dans  le  traitement  de  toutes  le§  oqut^gvms  gra^^es, 
jusques  et  y  cpnpprts  le  cbolérï^, 

M.  Chevreul  r^upa^  une  intéressante  série  d'obserr 
vation  faites  par  lui  depuis  1968,  sur  la  ^gétation 
anormale  d'un  oignou  4f^  j^inthe. 

Ce  bulbe,  placé  il  y  a  trois  ans  dans  une  o^rafe, 
pleine  d'ec^n,  i4ul  À  4ox^i$<tfi  s^ns  qu'aucune  racine 

se  montrât. 

L'année  suivante,  le  même  oigaan,  ayant  été  placé 
au  prip temps  dans  If^s  mêmes  conditioAs,  M.  Che-i 
vreul  vit  bien  au  bout  d^  sept  joum  vsk  Wurrelet  se 
manift^ter  è  aa  haae,  mais  les  radicules  ne  ae  produis 
gisent  nullement  au  debci*t. 

eependanc  des  feuilles»  ptuia  um  double  hampe  poiH 
tant  des  fieurs»  se  dév^toppèrent  cçmme  l'^mnée  prér 
cédante  et  prauvépeat  k  oontyauatian  de  Vanomalie 
iéih  observée. 

Bnin,  en  1870,.  le  Baême  phénomène  se  F^produisit 
dans  des  conditions  analogues  et  suivant  le^  mêm^ 
phases;  Seulement  les  (eiuUles  étaient  beaucoup  plus 
petites  et  la  hampe  {lus  courts  ^  plus gréle. 

Ce  foit,  bien  qu'isolé,  constate  sufâsamment,  dit  te 
savant  académicien»  que  la  y^ét^tieu  peut  s'établir 
sans  radicales,  et  dans  le  cas  au  l'eau  ne  pénètre 
dans  le  v^tat  que  pa?  im^ibitîoB  ou  par  endpsnioâe» 
snivài^t^  ie  mat  oa^uÂUement  adepte.  -^      * 

Quant  à  la  couleur  et  à  l'odeair  ^  la  paaîefiU 


fleurie,  aucune  modiflcation  ne  s'est  tait  remarquer 
pendant  les  trois  années  consécutives,  Ji'une  et 
l'autre  oat  persisté  sans  aifaibils^ement  a.ppréçi4l>le» 

L'oignon  qui  a  donné  lieu  à  cps  abservati^iip  u'é*^ 
tait  pas  d'ailleurs  un  bulbe  négligé,  appauvri  p^r  upc 
culture  peu  soignée  ou  par  un^  dessiccation  trop  prpf 
longée.  Il  faisait  partie  d'un  lot  d'oigu^w  qPÎ  pnt 
végété  d'une  manîépe  tant  à  (hit  normale* 

M.  Qbevreul  rappelle,  au  sujet  da  (tatto  |kU$>m»Ues 
quç  dernièrement*  i^  1»  Sotlétè  fl*hap^ultui»(>  ¥•  ^ 
pin  ft  signalé  le  nu^âft  déy^loppep^^ut  ^  fsiuill^  qBl 
s'est  manifesté  sur  des  trançons  de  racines  de  Cj^ii^hf^ 
réq  sauv^^^  mis  çp  'ierre.  ft  qui  m  P»é§ei|taJsô4  fu- 
çun  (Bij,  ou  bourgeon  de  yég^t^tiou  fi^cqu^^ç, 

On  pourrfiit  tir^r  parti  de  f et.te  ahserwtiqft  4qif 
les  cultures  marf^îc^ères  des  euyirqns  do.  f  4rl%. 

4vaut  de  clorçi  li^  s^éauee,  M,  l>çlfiui\w, qui r<»8Ei?^i^ 
TabsencQ  d^  M.  3^iute-0|aire  Pevill§,  Ut  uiiq  uot§ 
d^ns  ^quelle,  H  recqnu^tt  que  les  table^^i  qi|'4l  a  pou- 
mîs  defnièrqmeftt  4  VAoï^d^naie  pçéseutaièuU  m  «AB^t^ 
quelques  irrégularités  d^  plume  ou  d*iP9Pl'es9io^,  m^is 
que  1^  chiffras  y  consignés  éuonçiliept  tà^ïi  le^  m^ 
nima  thermomitriques  ^t  Ûon  les  moy^n^t^ 

€.  p. 

■  I  11  I  I  .  Il  t    .  >      lÉ  II  I  I  I  M    ■ 


VARIÉTÉS 


LÀ   MANIFESTATION  DU  8  OCTOBRB 


«?iS0l2ii  QU  SISQE  ps  PABl^ 


TT—rrr-arr?" 


A  denx  heures  moins  le  quart*  le  dairott  sMna 
sur  le  quai.  C'est  le  84^  bataillon  qui  s'avance  au  p6ê 
accéléré.  Je  cherche  des  yeux  des  amis,  et  je  ne  Me 
trouve  pas«  La  troupe  franchit  le  Pont-Neuf,  le  quai 
de  la  Ferraille,  la  place  du  Châtelet,'la  rUé  de  ltiv<At,' 
la  Grève.  Elle  se  range  le  long  de  PMôtel-de-Vilto; 
l'arme  au  pied,  la  baïonnette  an  (borreau.  Benrtérd 
elle,  les  gardes  mobiles  de  province  occupent  lea  mar- 
ches de  l'escalier^  le  éhassèpot  au  bcas.  lîes  perles; 
sauf  une,  sont  fermées.  Peu  de  visages  aus^  (eâètfefu 

Une  foule  immense  couvre  \à  Qréve,  le  quai,  led 
trottâii)%  la  rue  de  RtvoU.  Suivaiit  Tin^totiÀ  roçii» 
la  veille,  on  est  sans  armes,  on  est  conflafttl  A  c(ta« 
que  instant,  les  képis  q^  ^^br^se  lèvent.  Une  for-* 
midable  accl^^mation  éclate  sur  ^^te  la  ligne  :  Vive 
la  Commune!  Les  réactionnaires  répondent  :  <  Vive^ 
la  Ré^UiqueXW  ne  faut  pas  de  division  )  tl  fiant  aqqs 
tenir  le  gôuvenieiiieiit,  après  noos  i»rront|  panr  Is 
moment,  il  ne  faut.aâUger  qU^aUx  Prnaaieiik.  >^     '    " 

Eh  !  c'est  précifiémnnt  pour  repousser  lea  Rctsil^ns 
que  nons  voulons  la  OonimiinA,  poup  )lia  tquft  I0 
monde  marche»  qu'dn  ait  du  pain  éi  d^  armes,  U 
faut  pousser  le  gouvecnement  ;  âûble,  le  fipi^tiâani  nrr. 
résolu,  le  fovccr  d'agir.  Si  les  ïéactîoaMîrefi  df  twtes 
les  nuances  ont  aujourd'hui  pour  mâtià?iard(%  Fi^ 
Id  M^^p^iUqm.'^  e*^t  qu'ils  saveHt  ^tn;est  fm  m-^ 
eerfi  «eoftp^  de.  oridr  Viv^  is^  Raif  lie  ^nn%  qur^ie» 
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la  Commune ,  la  République  pourrait  se  défendre  ; 
qu*avec  elle,  on  ne  se  contenterait  plus  d*un  mot,  on 
voudrait  la  chose  ;  qu'avec  elle;  on  serait  obligé  de 
marcher,  obligé  de  se  battre,  obligé  de  mourir...  Ah! 
vous  criez  Vive  la  République  !  Vous  voulez  refaire 
Juin,  n'est-ce  pas?  Vous  voulez  nous  fusiller,  nous 
mitrailler  et  nous  envoyer  à  Cayenne,  quand  vous 
aurez  capitulé  avec  les  Prussiens!  Non,  mille  fois 
non,  vous  n'y  réussirez  pas.  Vous  n'escamoterez  pas 
la  Révolution!  Vive  la  Commune!  Vive  la  Com- 
mune! 

Et  dix  fois,  vingt  fois,  cent  fois,  on  va  de  groupaen 
groupe,  fermant  la  bouche  aux  réactionnaires,  beaux 
parleurs  qui  conseillent  aux  ouvriers  de  s'en  aller  et 
de  revenir  plus  tard  en  apportant  une  pétition.  Nous 
savons  ce  qu'on  en  fait  de  ces  pétitions-là.  Les  car- 
tons des  ministères  nous  l'apprendraient  au  besoin. 

Du  haut  de  leurs  niches  de  pierre,  les  vieux  prévôts 
des  marchands  et  les  vieux  évêques  Aubriot  et  Juvé- 
naL  dés  Ursins,  Eudes,  Maurice  de  Sully,  Etienne 
Boyieaux,  dans  leurs  bizarres  costumes,  avec  leurs  mi- 
tres et  leurs  chaperons  immobiles  et  noirs,  planent  sur 
cet  océan  de  tètes  humaines  et  sur  ce  bruit.  Henri  IV, 
à  cheval  au-dessous  de  Tinscription  liberté^  égalité^ 
fraternités  semble  rire  ironiquement  de  celte  émo- 
tion populaire  dont  il  a  triomphé  en  son  temps  avec 
des  cabrioles  et  des  bons  mots. 

Une  vielle  dame  m'arrête  sur  le  trottoir  ;  c'est 
M"*  Echermann,  si  j'ai  bien  entendu.  Son  mari  a 
longtemps  habité  Berlin  ;  il  a  travaillé  à  l'éducation 
du  prince  royal  de  Prusse...  Ces  Prussiens  sont  des 
hommes  d'une  persistance,  d'une  ténacité  terrible... 
Ne  craignez-vous  pas  que  la  Commune  n*entrave  la 
défense,  qu'elle  ne  soit  une  cause  de  division,  qu'elle 
n'^Qraie  les  gens  timides?...  -^  Non,  madame,  elle 
seule  peut  nous  sauver...  Et  je  recommence  ma  dé- 
mons^tion. 

Enfin,  voici  des  amis,  des  hommes  de  mon  ba- 
taillon, surtout  C...  Si  les  Prussiens  ou  les  réaction- 
naires ne  lui  crèvent  pas  la  poitrine  avec  leurs  balles, 
€6  garçon-là  fera  parler  de  lui. 

Il  se  multiplie,  il  court,  il  crie,  encourage  ceux-ci, 
ferme  la  bouche  à  ceux-là...  Je  le  perds  de  vue.  Un 
instant  après,  une  clameur  énorme  me  fait  tourner 
la  tète  vers  la  Caçade  de  THôtel-de- Ville  deux  pan- 
cartes blanches,  portant  chacun  cette  inscription  au 
erayon  bleu  : 

La  Commune  î 

Les  fusils  sont  une  menace/ 

apparaissent  au  bout  d'une  canne  et  d'un  parapluie. 
lies  citoyens  les  promènent,  aux  acclamations  de  la 
feule,  sur  le  ftt>nt  du  84'  bataillon. 

Un  homme  sort  des  rangs  :  on  applaudit  avec 
transport.  Les  gardes  nationaux  mettent  la  crosse  en 
l'air  :  Vive  la  République  l  Vive  la  Commune  !  On  bat 
des  mains,  on  trépigne,  on  se  croit  au  but... 

Ferry  se  montre  à  l'une  dos  fenêtres;  Rochefort 
regarde,  dissimulé  dans  une  embrassure,  d*un  air 
embarrassé  ;  Jules  Favre  et  Picard  sont  accoudés  à 
à  une  balustrade  d'un  étage  supérieur,  et  peuvent  se 
rendre  un  compte  exact  des  scènes  dont  la  place  est 


le  théâtre  ;  beaucoup  de  tumulte  et  de  bruit  ;  aucune 
menace. 

Deux  heures  et  demie  :  mouvement  à  gauche  dans 
la  rue  de  Rivoli.  Un  groupe  de  cavaliers  fend  la 
foule  :  c'est  Trochu,  suivi  de  Tamisier  et  de  plusieurs 
aides  de  camp  ;  des  gardes  nationaux  à  cheval,  quatre 
dragons  et  quatre  gendarmes  les  escortent.  On  les 
salue,  mais  on  crie  :  Vive  la  Commune  î 

Trochu  prononce  quelques  mots  qui  ne  nens 
.  arrivent  pas  ;  il  passe  le  long  de  l'Hôtel-de-Ville  au 
milieu  de  clameurs  contradictoires,  puis  sur  le  quai, 
entouré  par  la  foule  qui  le  questionne  et  le  presse  de 
céder.  Mais  il  reste  sourd  à  tonte  instance  et  ne 
répond  pas  aux  saints.  On  nous  affirme  qu'il  aurait 
dit  :  ^  Pas  de  Commune  !  Au  rempart!  > 

Des  coups  de  canon  dans  le  lointain  (trois  heures 
moins  dix).  D'ici,  au  milieu  de  cette  foule,  le  retentis- 
sement des  détonations  parait  singulièrement  lugubre. 
Si  les  Prussiens  allaient  prendre  ce  moment  pour 
nous  attaquer  ! 

Le  temps  passe,  les  discussions  continuent,  on  ne 
fait  rien.  Cela  devient  inquiétant.  Belleville  va  bientôt 
arriver,  Belleville  arrive  répète-t-on,  —  et  Belleville 
ne  parait  pas. 

Les^roupes  contraires  à  la  Commune  se  multif^lient 
Des  orateurs  suspects  pérorent  sur  le  trotloir  :  ce 
sont  les  mêmes  blouses  blanches,  les  mêmes  figures 
de  sergents  de  ville,  les  mêmes  tètes  de  mouchards; 
qui  disait  donc  que  Kératry  s'en  allait  ?  Ils  deviennent 
nombreux.  Ils  crient  :  A  bas  la  Commune!  et  Vive  la 
République]  C'est  décidément  le  mot  de  la  journée. 

On  entend  le  tambour  :  les  bataillons  des  quartiers 
riches  vont  venir. . .  Un  détachement  d  u  corps  auxiliaire 
du  génie  prend  position  en  travers  sur  la  place. 

Au  milieu  d'un  groupe  épais,  un  individu  à  chapeau 
noir  et  à  longues  moustaches  traite  l'un  de  nous  de 
Prussien,  ff agent  de  Guillaume^  de  vendu  d  Bis* 
marck...  Protestations,  bousculade... 

Voici  Tamisier  qui  débouche  une  seconde  fois  avec 
des  gardes  nationaux  à  cheval  à  l'entrée  de  la  Grève. 
D'abord,  n'entendant  crier  autour  de  lui  que  :  Vive 
la  Commune,  il  répète  trois  fois  ce  cri.  Puis,  parvenu 
au  milieu  de  groupes  hostiles  à  la  manifestation  il  ne 
crie  plus  que  :  Vive  la  République  !  Le  vieux  général 
a  peine  à  fendre  la  foule.  Il  parait  ahuri  et  accablé  ; 
il  découvre  ses  cheveux  blancs  et  réclame  du  geste  le 
silence.  Les  gardes  de  son  escorte  le  troublent  eux* 
mêmes  en  criant  contre  la  Commune.  Enfin  il  place 
quelques  mots.  Il  parle  des  Prussiens,  du  rempart,  de 
marcher  à  l'ennemi  de  désencombrer  la  place,  c  Et 
pour  y  parvenir  ajoute-t-il,  puisque  vous  êtes  de  mon 
avis  (Oui  !  —  Non  l  —  Oui  !,  venez  tous  avec  moi  à 
l'ennemi!  Vive  la  République  !  >  La  foule  répond  : 
Vive  la  République  !  En  vain  nous  crions  :  Vive  la 
Commune  républicaine!  on  vain  quelqu'un  ajoute 
indigné  :  C'est  une  manœuvre  !  Tamisier  entraîne 
derrière  lui  les  bourgeois  réactionnaires  et  les 
ignorants  trompés.  Ces  derniers  croient  aller  au 
rempart.  Le  général  les  quitte  rue  de  Rivoli.  Le  but 
est  atteint.  Un  vide  s'est  fait.  La  gardo-nationale  se 
déploie  sur  la  placd... 

De  toutes  parts  les  baïonnettes  brillent»  les  1  xivQH^ 
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et  les  tambours  retentissent,  la  Grève  se  couvre  de 
bataillons.  La  Ck>i;nraune  est  vaincue  avant  d'exister, 
n  est  quatre  heures  moins  un  quart. 

Désolés,  épuisés  de  fatigue,  la  gorge  en  feu,  nous 
nDUs  laissons  tomber  &  cinq  ou  six  sur  les  chaises  qui 
entourent  une  table  de  café,  à  l'angle  du  quai  et  de  la 
place,  en  face  dé  l'horloge...  Nous  nous  regardons 
d'un  air  hébété.  Tout  est  perdu  !  voilà  ce  que  chacun 
de  nous  lit  dans  les  yeux  de  son  voisin,  tandis  que  le 
flot  houleux  des  hommes  armés  s'étend  de  toutes 
part<;  et  que  les  réactionnaires  se  démènent,  rassurés 
et  furibonds.  ■ 

Purïbonds,  opi  ;  rassurés,  L  moitié. 

Ils  se  sentent  en  nombre.  Ils  savent  qu'hier  le  Co- 
mité central  républicain*  espéiant  une  issue  favora- 
ble aux  pourparlers  engagés  avec  le  Gouvernement,  a 
décommandé  la  manifestation;  qu'en  conséquence 
beaucoup  de  citoyens  ne  sont  pas  venus  ;  ils  saveàt 
que  dans  certains  bataillons  on  a  choisi  à  dessein  cette 
après-midi  pour  distribuer  des  vareuses  aux  gardes 
nationaux  ;que  dans  d'autres  on  a  répandu  des  bruits 
propres  à  endormir,  annoncé  l'arrivée  de  20,000  vo- 
lontaires anglais  qui  défilaient  sur  le  boulevard,  que 
sais-Je  encore  :  la  présence  d'une  armée  française  à 
Orléans,  d'une  autre  à  Chartres  ;  enfin  rapproche  de 
76,000  Bretons. 

Puis  la  vue  des  baïonnettes  les  encourage.  Ils  nous 
r^ardent  de  travers.  L'un  d'eux  en  nous  lorgnant, 
proclame  tout  haut  qu'il  faut  en  finir  avec  ceuœ  qui 
troublent  Voràre^  qu'on  devrait  fusiller  ce  gredin  de 
Fîouren»...  A  ce  mot  C...  se  lève,  et  nous  tous.  —  In- 

•        "        •        * 

sulter  nn  absent  ^st  le  fait  d'un  lâche  ;  le  diriez-vous 
devant  luit  -*«Oui.  «^  Eh  bien  I  votre  nom  f  Prenons 
une  voiture  et  allons  le  trouver  ensemble.  —  Je  n'ai 
pKs  le  temps  maintemant...»  Et  notre  homme  de  pâ- 
lir, de  reculer. 

Maisjes  flgnreg  suspeotei,  les  hommes  en  blouse 
blanche  se. rapprochent.  «-  A  bas  la  Commune!  Les 
bourgeois  honteux  sont  derrière.  Un  vieux  bonhomme 
blanc,  qui  porte  i  son  képi  l'étoile  de  vétéran,  gesti- 
cule en^nouf  insultant  et  bredouille  comme  un  fou. 
Les  yetnt  lui  sortent  de  la  tète.  Nous  voulons  la  guil- 
lotine, le  massacre,  l'échafaud.  Que  Qelescûml>atrons« 

30 


nous,  les  Prussiens?  Mais  on  nous  fera  notre  af- 
faire, etc.,  etc... 

Ce  pei*sonnage  a  dû  être  au  nombre  de^  braves  qui, 
en  juin  48,  fusillaient  par  les  soupiraux  les  prison- 
niers entassés  dans  les  caves  des  Tuileries. 

Et  pendant  que  0 se  débat  contre  cet  énergu- 

mène,  un  petit  monsieur  à  moustaches  cirées  le  tire 
par  son  paletot,  en  lui  répétant  vingt*clnq  fois  do 
suite  d'un  air  de  complaisante  satisfaction  :  Ditet^ 
nous  ce  que  d'est  que  la  Commune  f  II  repousse  ce 
jeune  drôle  en  le  renvoyant  à  la  rue  de  Jérusalem, 
où  11  a  fait  évidemment  son  éducation 

Nous  sommes  débordés.  On  pDtratne  C...  vers  le 
quai.  Qu^on  V assomme!  qu*on  Fassomme!  Je  me  re- 
tourne vers  le.  plus  furieux.  «  Mais  vous  êtes  donc 
des  assassins?  Tuez-le,  tout  de  suite,  ce  sera  plus  tôt 
fini  I  »  Le  furieux  hésire,  pAlit,  mais  en  se  voyant  si 
bien  appuyé:  «  Eh  bien!  oui,  reprend-il,  qu'on  le 
mène  à  la  préfecture!  qu'on  l'assomme  !  » 

Les  cris  A  feaul  redoublent  «ur  le  quai.  —  «  Qui  a 
dit  A  Veaul  •  Ce  sont  deux  gamine  ;  ils  sont  du  115' 
bataillon  ;  leurs  fusils  sont  plus  grand  qu*eux.  Je  leur 
impose  silence,  et  craignant  apparemment  de  ^e  voir 
tirer  les  orôiUes,  ils  quittent  le  groupe  et  s'engagent 
sur  le  pont. 

Pendant  ce  temps  un  capitaine  du  117'  bataillon  a 
pris  le  bras  de  C*  L'a-t-il  arrêté.  Les  gens  hostiles 
qui  nous  suivent  sont  moins  nombreux.  Il  tire  C... 
par  là  manche,  c  C'est  monsieur  M...»  »  dit-il  au  ca- 
pitaine. —  <  Ah  monsieur  M,..,  nous  nous  connais- 
sons !  •  et  le  capitaine  me  tend  la  main.  Je  la  prends, 
un  peu  étonné.  Ce  galant  homme,  ignorantquej*étais 
au  nombre  des  amis  de  Chauvet,  et  me  prenant  pour 
un  des  furieux  défenseurs  de  Tordre  qui  marchaient 
derrière,  avait  voulu  me  calmer  par  cette  pràvenanco. 
L'arrestation  n'était  qu'une  feinte  pour  dégager  le 
prisonnier  du  milieu  de  ces  insensés. 

Quelques-uns,  plus  enragés  que  les  autres,  se  dou- 
tent qu*on  les  joue  et  courent  prévenir  des  gardes 
nationaux  qui  faisaient  l'exercice  devant  la  Monnaie. 
Ils  nous  dénoncent  apparemment  comme  des  Prus- 
siens... —  sans  succès,  car  ils  ne  reparais^nt  plus. 

Nous  nous  séparons,  rue  Mazarine,  de  notre  obli- 
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?eaiit  capitaine,  après  avoir  échangé  nos  adresses  et 
ane  poignée  dfi  ipaîi^ 

La  pluïA  rMotnniCDQ#  ;  le  t«iap3  çat  eomlr^;  nâus 
sommes  a(triités.  Voilî  ]e  |)reaiier  «ctedê  I4  réac- 
tion :  on'dlmlaatir  AU  15  mal.  Lé  prologue  de  la 
guerre  civile  accompagnant  le  siège  de  Pkris.  Troohn- 
Cavalgnac  est  maître  de  la  situation. 

J'achète  du  pain  chez  an  boul^n^r,  J«  ppqle  fiM 
table  près  de  ma  fenêtre,  contre  laqaelle  la  pluie  se 
heurte  à  torrents.  La  nuit  vient  (cinq  heures  et 
demie). 

Tout  à  coup  J'entends  n^ciq  nom  daf|s  ]{i  rue  ;  Ç'e&t 
C...  qui  m'appelle  ;  il  a  sor  fusil  ei  me  frit  signe  de 
prendre  le  mien.  Je  laisse  non  verre  et  mon  «ssiçtte 
pleine.  Je  aoia  dans  la  rus.  Que  se  passa-t-îlt 

Le  bataillon  tout  entier  est  parti  de  la  place 
Yauban,  lieu  d'exercice,  pour  fHfttel-de-VilIè  où  il 
est  mandé.  Allons  le  joindre.  Nous  verrons  bien... 
Tout  doit  être  fini  avec  nne  pluie  pareille... 

Noos  arrivons  ruisselants  d'eau  place  Salnt- 
Sulfiice.  L'omnibus  nous  descend  sur  le  quai.  Ld ,  un 
vieil  houme  déct>ré  nous  salue  d'un  air  d'Intelli- 
gence. —  Est-ce  que  vous  nous  connaissezï  —  "Vous 
êtes  de  la  partie?  Quellç  partie  ï  —  De  la  partie  mili- 
taire  Assurément,  cette  vieille  moustache  s'ima- 
gine que  neos  venons  manger  les  rouges.  Il  veut  nous 
encourager  à  cette  belle  œuvre;  pour  peu  que  nous 
insfstiftns.  Il  nous  ofltirait  un  petit  verre. 

Bnr  la  Grève,  nos  adversaires  de  tout  ^  l'heure 
reconnaissent  C...,  noua  sommes  séparés  par  la  foule. 
On  l'entraîne  au  poste  de  l'HOtel-de- Ville.  Il  ne  reste 
plus  ici  que  des  gens  mm  pensants. 

Le  lod"  bataillon  parait.  Je  cours  au  capitaine  S..., 
je  lui  apprends  que  C...  est  arrêté.  Il  entre  et  te  fait 
délivrer.  '^' 

Nous  presons  position  t&et  i  la  grilte.  Les  réac- 
tionnaires BOUS  entourent,  nous  raconti^nt  leurs 
exploits...  <  'Ça  n'a  pas  été  long—  ça  a  ^té  bientôt 
faltt  Si  vous  aviez  vu  comme  nous  avons  nettoyé  la 
place  !...  »  Quelques-uns  cHent  :  Vive  la  garde  natio- 
nale! Un  drôle  vient  nous  faire  des  compliments  dans 
les  rangs,  et  se  trouve  surpris  que  jo  lui  secoue  l'é- 
paule en  l'invitant  H  porter  son  éloquence  plus  loin. 


crient  :  Vive  la  Répvhliquel  On  répond  :  Vive  la  Ré- 
publique !  v|ve  la  gouvçnWBSD^  t 

Deu»  fois,  trois  fois,  P»vi»,  ?eWy,  J.  Kmon  pas- 
sent et  repaaeeqt  ;  on  letir  pré|eniç  l^s  |i!mes  -,  les 
clairons  soonent,  les  tambours  battent  aux  champs... 

Voilà  comme  on  organise.des  manifestations  spon- 
tanées, voilà  comme  on  se  fait  donner  un  bill  de  con- 
fl»9^>  01^  y«^  l^tta  ifi  nous  nne  seconde  édition  des 
gardes  mobiles  de  48. 

Le  tour  est  Joué.  Nous  repartons.  Je  sors  des  rangs 
et  cours  à  un  groupe  où  Je  vois  arrêter  un  citOTsa 
avec  d'iudj|[nes  violejifes.  J9  ne  puis  parvenir  Jnsque 
là.  Ja  demande  an  pfe^ier  i^nu  quel  est  le  crime  du 
priMRniep.)  Ohl  oionsîear,  c'est  encore  un  de  ces 
gen&>U  qui  parlaiwt  d«  te  eemffittae:  Mais  Jrfteaa- 
tais  depuis  un  quart  ^'heure,  et  Je  l'ai  fait  em- 
poigner. * 

Je  me  sens  prendra  puls  bEU.  VMit-?^  m'anàtw, 
moi  aussi?...  Non,  c'est  une  vieille  coiia^s^ncej  va 
voisin  de  la  rue  Lacépëde,  un  jeiinç  ^p^pie  de  9)90 
âge  ou  A  peu  prè^,  —  Eh  bien,  qu'eu  Dense^-Yousî 
Dites-moi  votre  avis.  Vous  imitez!..,  —  ^a  pense 
que  nous  sommes  perdus  l  —  Ëxpliqqez-moi  celaî... 
Et  je  lui  répète  ce  que  j'ai  (ii;  fond  du  ççBur...  Cpm- 
mvne  veut  dire  sacrifice,  guQrr*  ^  mort-  Pt"  4^ 
Commune,  veut  dire  dami-mesur^St  maintien  des 
privilèges  d'argent,  capitulation  possible,  r&wtioiï 
certaine...  Il  me  serre  la  ip^io  f  J'étais  veandans 
l'intention  de  défendre  le  gouvernement,  i^outa>t-U; 
vous  m'avez  converti.  Oui  les  ennemis  d^  la  Com» 
mune,  ce  sont  bien  les  égoïs^sot  les  peureifx  j  » 


coma  cotÊtancuvx.  Vb&Ml.  «t  demi.    L«a  lOOkO. 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Fatis^ie  II  uvritl&ll 


*  Ut  C^TOsnHiQ  cre  Fans»  " 

Considérant  que  le  gouvernement  de  Versailles  se 
vante  ouvertement  d'avoir  introduit  dans  les  batail- 
lons de  la  garde  nationale  des  agents  qui  cherchent 

Considérant  que  las  enù^nlA  i%  ta  RépublIqM  et  de 
ta  Commune  c&endieiit  partoo»  !••  moytes  po«tt(M«s 
4  pMtali^ttaiis  (M  bàtaMUoàs  Ti&difld^llfl^  étpAmt 
d^rmer  ainsi  ceux  qu'ils  ne  peuvent  vaincre  par  Us 
armes;    ...>.*.      ^- 

Considérant  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  force  militaire 
sans  ordre,  et  qu'il  est  nécessaire,  éîi  face  9e  là  gra- 
vi^ di»ciropn»tooç^  d'établir  une  rigoureuse  dis- 
cipline, j^u^^CHine  à  la  garde  nationale  une  cohésion 
qui  la  rende  invincible, 

Art  1".  Il  sera  immédiatement  institué  on  conseil 
ç  guerre  dans  chaque  légion. 
Art.  S.  Ces  conseils  de  guefife  seront  coiâiposfe  Ôè 
sep{  membres,  savoir  : 
Un  officier  supérieur  président  ; 
fiéùx  bfflcfers  ; 
Deux  sous-officiers  et  détix  gâirdes. 

*  âH.  à  il  y  àUrâ  un  conseil  discîplîîiairé  par  batail- 
lon. , 

Art.  ^4.  Les  conseils  discipifnàirés  sérôiit  composés 
d'autant  de  membres  qu'il  y  aura  decoiâpagnlès  dans 
le  bataillon,  à  raison  d'un  membre  par  compagnie» 
sans  distinction  de  grade  ; 

II»  MKtt^  wmmé$  à  i'^ectioa  %%  t^^xim  Dévo- 
cibles  pai*  la  çommissiaB  exéoitiva»  «iir  la  pF^f^si'* 
tion  du  «élégtté  i  ia  giienra. 

Art  $«  Les  membres  des  çMisoiis  de  gn^ra  s^mnt 
élu*-  pur  les  délégués  des  effnpasttes. 

An.  &  Seront  justictaUis  des  cotuseils  4#  guerre 


•t  disdipif Ëftif eé  les  gIsMés  liatldilâût  de  là  légion  et 
du  bataillon . 

Art.  7.  Le  conseil  de  guerre  pron^ictra  tOHti»  les 
peines  en  usage. 

Art.  8.  Anewie  eondamnation  afflictive  ou  infa- 
mante, prononcée  par  les  conseils  de  gnerr^,  ne 
ffMHlt  4t^  é^écntBe  $âfts  (Qu'elle  inti  l\h  soumise  à  la 
ratification  d'une  cour  de  révision  spécialétheht  créée 
à  cet  effet. 

Cette  commission  de  révision  se  composera  de  sept 
membfias  tirés  an  «(M  partti  U»l  ibeAbfM  «IfiKi  des 
conseils  de  guerre  de  la  garde  nationaM  «tftiit  leur 
entrée  en  fonctions. 

Art.  9.  Le  conseil  dlstlp1!n&t76  pourra  prononcer 
la  prison  depuis  uu  jour  jusqu'à  trente. 

Art.  10.  Tolit  ôfricîer  peut  infliger  de  un  i  cinq 
jours  d'emprisonnement  à  tout  subordonné,  inais  il 
sera  tenu  de  justifier  immédiateiasent  4evMrt  I0  eon- 
seil  disciplinaire  des  motifs  de  la  punition  prononcée. 

Art.  IL  tl  Mr$  tenu  dans.cbaqne  bataillon  et 
légion  un  itat  dfia  punitions  infligées  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  lequel  sera  envoyé  chaque  matin  au 
rapport  de  la  p|tM. 

Art.^  12.  Aucune  condamnation  capitale  ne  recevra 
son  exécution  avant  que  la  grosse  du  jugement  ou  de 
l'arrôt  n'ait  été  visée  par  la  ^Immission  executive. 

Art.  IS.  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  se- 
ront ei&  i^gtieùr  «itié  j^ndàht  &  dUrëè  de  là  gueh«. 

Paris,  le  lUvril  1871. 


*liil    ri  ii'faM^^B>»J 


•'■r... 


i*M« 


LÀ  Commune  dé  Paris. 

Tôtit  citoyen,  fonctionnaire  00  industriel,  déteo^ 
téuï'  d^àjînés  dé  guerre  et  de  munitions,  par  suite  de 
commandes  non  suivies  de  livraison,  ou  les  ayant  en 
dépôt  sur  UQ  prétexte  auelcomqna^  aura  k  en  &ire  la 
déclaration  dans  les  quarante-huit  henres  au  ministre 
de  la  guerre.  TmH  c^ntreT^nta*  M  pnésent  décret 
sera  rendu  responsable  et  Irâduii  immédiatement 
devant  un  conseil  de  fUSifê. 

Paris,  le  11  ayrii  !9tl. 


-«♦ 


#• 


'  lia  tîbihlil&iÂ  d^  Paris, 

Sur  la  proposition  du  «mité  '4»  MMité  gftnéMei; 

Attendu  que  le  priiLdâSJtfâanrports,  fixé  jusqu'ici, 
d'après  les  anciens  règlements,  à  2  francs»  est  ina- 
bordable pour  la  plupart  des  citoyens  ; 

Que  journellement  des  pasie-ports  sont  réclamés 
piMT  d«siami«  «t  d«s  ^nftuit^ 
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Lf  délégué  à  la  perception  des  loyers  communaux 
u'a  trouvé,  à  soji  entrée  en  fohCtions,  aucunes  pièces 
ou  docuïnents  constatant  le  ranj?  et  la  priorité  des 
diverses  ^^maudes  a»tériwn«Bent  forraàas  pour  lo- 
cations de  magasins. 

Il  prévient  tous  les  négociants  que  les  inscriptions 
auront  lieu,  à  partir  de  ce  jour,  de  deux  heures  à 
cinq  heures  du  soir,  au  local  habituel,  et  qu'une 
truite  immédiate  sera  donnée  à  leurs  demandes. 


Paris,  le  11  avrU  1871. 


Le  délégué  à  la  perception  des 
loyers  communaux. 


Approuvé  : 


Le  délégué  à  la  direction  des 
#oiUrt^ti'<w«  direclêg. 


.•  f  - 


r^ailat    du 


.    *   . ,   , 


fr  ■  *^  »  I 


iivatopaafe  $à-  «ite^i\ins  •aptoyét  deti  domidnes 
et  de  râtelier  général  du  timbrerait  învitét  à  t^epi^ 
if  trr  i^m  i*  éàlêà  xla  ttoiè  joiàlr&â  i'aâmirâtration, 
l)0ur  reprendre  leurs  travaux. 

FindBL  ée  -m  reêdrt  à  cet  ap^  qal  cerà  le  dafnler, 
4kk  sèamt  .oqniidéffiB  ccniBia  défiiiwimiiaii%s  et  irré^ 
vocablement  xÉjrte  dèa  cadres  ^  TÂdiûnistratieiu 

•-fti-iî,îi  avril  ié^i. 

Le  ditecfeur  des  domaines,  chef  ie  T atelier 
général  iu  timbre^ 


J.  FOi«nAi:?K. 


NOUVELLES   ÉTRANGÈRES 


ïUi^SSIB 


Le  gouvernement  du  czar  a  déjà  découvert  un  grief 
ill^e  i^uz^  d#  la  conférenoe  de  I^oa<iiiet>w  li  d/iclure 
4isur.«oa  <»^ii,«  ^âciettx»  la  GauHtt  de  Moscou.,  que 
4|LSâ(4^i^^  après  s'être  plaiot  du  traité  de  i85fi*  ne 
peut  pa»<<po9Wtir  A  90  v^r  iodirôeteffient  m^nat-ée 

ViÀsà,  ^t  arti(4e  ^  *  caaaé  una  grande  émotion 

,enAngle^i*^  - 
:  J[)âB^  le  ^ao  oi^ginal  du  Ji^v«i4  traité,  on  cher* 
x^t  à  limiter  les  droi^  de  UeobverâiBeté  du^uitan 
À^V«  4*^»f9C  Jq  <^tcait  dçsJ^amdaAeUe^  et  du  Bob^ 
phore  aux  vaisseaux  de  guerre  de  toute  ilàtion, 
excepté  à  ceux  des  puissances  riveraines.  Cette  res- 
triction^ s'adressait,  s^jécial^ment  4  la  Russie.  Avant 
que  les  résultats  définitifs  de  lâp^férence  ne  fussent 
connus,  nous  informâmes  nos  lecteurs  que  le  premier 
plan  du  tcH^  avait  été  modifié»  et  que  les  mots  de 


i  puissances  alliées  ou  amies  »  avaient  remplacé  ceux 
de  •  puissances  non  riveraine.  > 

Le  droit  accordé  aux  vaisseaux  dé  tèa^erser  les 
détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore  avec  la  sanc- 
tion du  sultan  aurait  fait  de  le  mer  Noire  une  mer 
eiit4êf*emeht  ifotematiotialé,  ëôâihie  les  autres  mers 
fermées,  la  !Mditérraâéd  «t  lA  Baltique  par  exemple» 
qui  n'appartient  à  aucun  Etat.  La  seule  différence  qui 
eût  existé  était  que  le  détroit  en  question  étant  entiè* 
rement  formé  par  des  contrées  appartenant  exclusi- 
vement à  la  l*urquie,  serait  resté  sous  le  contrôle  du 
sultan. 

Le  «Uitah  ^  réàiôfvïlirt  ié  droit  d'âàhrtttf é  dt  d'ex- 
clure  les  vaisseaux  de  guerre  étrangers»  y  compris 
ceux  de  la  Russie^  la  sécurité  de  l'empire  ottoman  eût 
été  complète  ;  A  n^  avait  pas  la  inoindre  nécessité» 
pour  arriver  à  ce  but,  de  limiter  les  droits  du  sultan 
à  regard  et  au  détpment  à%  la  Russie.  Pourquoi  Sa 
Qrandeur,  étant  dans  de  bons  termes  avec  la  Russie» 
ne  serait^le  pas  en  mesure  de  lai»^r  las  vaisseaux 
de  guerre  ruaeee  traverser  le  détroit  pour  ifaire  ces 
voyages  lointains  sau3.  lesquels  uxm  jtuiasauce  navala 
réelle  ne  peut  être  créée? 

Mais  ies  intérêts  de  la  Turquie  n'étaient  apparem- 
ment qu'un  prétexte.  On  voit,  par  les  communications 
^t#e  au^pik^lemeiit  par  le  o^iuistôiie  anglais»  que  le 
droit  accordé  au  sultan  d'ouvrir  le  détroit»  eu  temps 
de  paix»  aux  navires  des  puissances  amies,  était  re- 
connu, mais  avec  cette  restriction  que  ce  «erait  dans 
le  eas  seulement  où  la  Sublime*  Porte  le  jugerait 
nécea^ire  poui*  assurer  le  n^aintien  du  traité 4e  18S6. 

Ainsi  ie  sultan  A'^P^s  seulement  le  droit  d'accorder 
le  passage  des  navires  appartenant  aux  puissances 
tiUii^es,  mais  il  a  encore  ce  droit  pour  un  but  déter- 
miné :  pour  assurer  Texécution  du  traité  de  Paris. 
Excepté  dans  ce  cas,  les  Dardanelles  doivent  être  in« 
terdites  à  toutes  les  puissances. 

Que  s'ensttit-il  inévitablement  f 

Il  est  évident  que  le  sultaa  iie  peut  pas  accorder  le 
passage  des  Dardanelles  et  du  Bosphore  au  plus  petit 
bâtiment  appartenant  à  la  Russie. 

Que  puis-je  faire?  dira-t-il;  je  n^ai  pas  le  droit  4s 
vous  permettre  de  sortir  de  la  mer  Noire.,  Yous  m'a- 
vez vous-même  ôté  ce  droit.  Vous  avez  ]^is  part  à  fa 
conférence,  et  vouâ  avex  signé  la  nouvelle  convention. 

Le  nouveau  traité  stipule  que  les  Dardanelles  s^ 
ront  '  ouvertes  pour  assurer  l'exécution  du  traité 
de  1856.  Vous  avez  accepté  cette  convention,  et  si  je 
la  vicie,  j'en  serai  responsable  envers  l'Europe. 

U  est  stipulé  dans  le  protocole  de^  la  oonfér^oe  d^ 
ix>ndres  que  le  passage  des  Dardanelles  peut  Ae  pas 
être  accordé  aux  vaisseaux  de  guerre^  excepté^  pour 
le  maintien  du  traité  de  Paris.  Maintenajfit,  ce  trait& 
ue  s'étend  pas  k  la  Méditerranée.  Il  n'a  rapport  i^u'À 
ja  mer  Noire,  et  est  £siit  contfe  vous. 

Je  n'ai  donc  le  droit  d'accorder  le  passage  ^qu'aux 
navires  appartenant  aux  puissances  désireuses  de 
vous  surveiller,  et  de  réprimer  par  la  présence  ie 
leurs  flottes  le  développomeut  de  votre  pouvoir  ma- 
ritime. 

£t  c'est  ainsi  qu'en  vertu  dujiouveau  traité,  notre 
future  marine  de  la  mer  Noire  sera  enfermée  dans 


m  iJL<xa^sutiK 


cette  mer,  gui  sera  artificisUeniaiït  poar  lu^aa  œ 
qu'est  la  mer  Caspianiie,  mais  avec  cette  aipip^e  diffé- 
repce  qu'ouç  â9tte  angL^isa  ne  peut  pénétrer  àtat  la 
mer  C^spi^ue.  tandis  qu'il  peut  en  être  a^usi  dans  la 
mer  Noire. 

Un  matin,  l«e  paislblee  liabitante  ^e  nés  rirafïes 
Terront  avec  étonnement  dans  la  mer  Noire  des  vws- 
seaux  cuirassés  parfoitement  armés,  et  portant  le 
4r«p(iaa  4»^  la  rqine  des  mer». 

Q^e  veut  iie»  ceci?  diron^noas  probableqnent  ft  la 
Porie. 

Riep  4n  tqut*  répo^draît-elle,  c'eft  wi)|emant  la 
cpo^lUDCe  ds  la  conférence  de  Londres,  de  la  oon- 
Tention  Btifiulte  et  signée  par  Toua-mémes, 


ESPAGNE 

JjJmparcial  assure  que  les  généraux  exilés  aux 
Des  Baléares  ont  reçu  l'autorisation  de  revenir  dans 
!a  péninsule. 

170  députés  ont  été  admis;  20  élections  sont  à 
valider. 


AlXEMAGira 

On  Itt  dans  la  Gazette  de  Cologne  : 

Ijfis  divergences  d'opinions  entre  les  membres  de  la 
Commuoe  n'empêchent  pas  le  parti  de  la  révolution 
d'être  auftz  fort  pour  tenir  téta  &  l'armée  de  Ver- 
saJIlM.  Xm  offlciers  ont  beau  raconter,  chaque  Jour, 
ft  leiin  soldats  que  le  moment  approche  où  l'on  aura 
als  les  insurgés  à  la  raison,  ia  g^uTernement  de 
YeraaJUfls  n'en  est  pas  moins  inqniçt  sur  l'issue  de  1» 
goem  tirll*. 

Tfaiârs  pent  saos  donte  compter  «qr  l^s  anciens 
sirgenta  de  ville,  le*  gendannes.  las  artilleurs  et  les 
ckassears  d'AiHqna:  mais  U  n'est  f^en  moins  que  sûr 
des  r^iments  de  ligne  et  des  trotfpes  formées  de  vo- 
lontaires et  de  soldats  mariés.  Ces  liommes  ont  b&te 
de  retourner  chez  eux,  de  revoir  leurs  familles,  et  en 
entre ,.  ils  gpnt  fortement  travaillés  par  les  agents 
secrets  de  l'Internationale.  Hier,  on  a  surpris  troU  de 
ces  apdtres  au  moment  où,  dans  une  me  de  Versailles, 
1&  fÂcbaient  9'én traîner  des  militaires  ;  ils  parvinrent 
4'abord  à  s'enfuir,  mais  finirent  par  être  pds  et  livrés 
i  la  police.  ParnaLlsa  8oklata«ux-mémes  se  trouvent 
des  membres  de  l'Internationale,  qui  excitent  leurs 
cam&fï jfes  à  ïever  la  crosse  en  l'air,  et  s'elforcent  de 
leur  persuader  que  tirer  sur  les  Parisiens  c'est  com- 
mettre no  crime  contre  la  République. 

Thiers  a  envoyé  plusieurs  orâciers  dans  les  dépar- 
tements, avec  la  mission  d'étudier  l'esprit  des  troupes 
de  ligne  dans  les  garnieons,  et  celui  des  mobiles  qui 
rentrent  dans  leui^  foyers.  Ils  ont  ordre  d'envoyer  à 
Versailles  oçax  «Jes  régiments  qui  leuf  paraitraignt 
sûrs  et  de  EaJre  retenir,  an  contraire,  les  autres  dans 
les  provinces  éloignées  du  s1^  du  gAUverneinent. 
Ori  f'prtR  "toatM  tortee  da  mmfim  pour  «mpAchar 


les  soldats  d'entretenir  des  relations  avec  les  ouvriers. 
A  Sèvres  se  tnuvent  quelques  milliers  ^e  Bretons 
qui  n'ont  aucun  commerça  ni  avec  Versailles  ni  avec 
Paris,  et  dont  on  ne  cesse  d'exciter  la  ftireur  contre 
les  Parisiens.  On  ne  se  UlM  Bucnn  s«9ilplfia  de  leur 
dire,  pour  les  irriter,  que  les  Allemands  sont  d'aecori 
avec  les  insurgés  et  se  réjouissent  des  «mbarcas  d*r 
gouvernement  versaillafs.  De  paNila  «pMîfliits  moa* 
trent  combien  peu  de  conflaoce  on  a  dans  l'écrit  éa 
l'armée.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que 'VtexvlUasMinit 
beaucoup  plus  tM  attaqué  Paris,  al  fom  *vait  jm 
espérer  que  les  troupes  se  battraient.  "" 

LA  BSPUBLIOUE  in  AHaiiSTlAIUE 


L'honorable  Anberon  Herbert,  dfios  un  banqilQt  & 
lai  offert  mercredi  par  la  ville  de  Nottingiiam,  dont  il 
est  le  représentant,  a  expliqué  les  r^isona  qui  lui  ont 
fait  voter  la  dotation  de  la  çrincess^  Lpuise.  ^  elle 
avait  épousé  un  prince  étranger,  on  n'aorait  paç  (ï>^- 
sulté  les  inclinations  de  la  princesse;  c'eût  ^tè  <^ 
qu'on  appelle  un  mariage  politique.  Nous  ne  devrions 
Jamais  acc<»^er  da  p^omeiit^  natioqauxv  excepté 
pour  le  travail  ou  des  services  rendus.  (Hurrah  ll'Ce 
principe,  je  ne  l'applique  pas  tant  que  vivra  (a  reiae 
(On  siffle)  ;  mais  nous  serons  par^tement  libres  de  ' 
prendre  telles  dispositions  qu'il  nous  plaira  ayeç  ç^!^ 
ou  celle  qui  succédera  A  Sa  Majesté.  U  p'y  a  ^'n^e 
seule  barrière  dans  ce  pays  contre  toute  réacticm... 

FoùD  Twmbreutet.  C'est  la  Béput^ae  univer- 
selle!...  (Acclamations.) 

Contre  la 
genoeetleju 

Un  change 
grand  ayanta 
d'une  Répnb 
nous  débarra 
régnent  pam 
sont  en  oe  ni 
tiques;  les  l 
'(Orognemenl 
de  la  chantier 
veulent  la  co 
veulent  cons< 

i7*M  voiai.  P(  1^  iLuc  de  Cambridge  l 

....  Et  pendant  qvte'  ngus  spnpJiifs  fipi»  iJiTiaé^  Igl 
afl^res  do  pays  se  pa  U)^\  pas. 

Après  le  disfioi;rii<  deux  ouvri^r^  °QP{B^  9>!W^ 
et  ^oUfps.  qui  S9  sQnt  fait  r^m^rqn^  dans  )f|  ipquyo^ 
ment  républicain  de  la  province,  pi^pp^àç^iit  4^ 
résolution  suivwtQ  ; 

Que  l'opinion  de  ce  çie^tiog  ^t  qtt^  Iw  ffldlôp- 
tions  données  par  l'honorât)^  Afibero^  H^rbe^  t  q'^" 
tant  pas  satisfaistinte^,  on  désire  inâigfr  i)n  ^Qt# 
da  censure  pour  sa  conduit  relativements  av  dQMÛi«. 

Utf,  voix  se  sont  &  pe«  prte  âg«4aDie»»^  s»T^kÉ<^' 
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un  da  nos  mis  politiqnes  dont  il  est  ipatile  de  dire 
te  Bom»  arrivé  hier  an  soir  de  Marseille»  nous  apporte 
des  ranseignementa  tont  particuliers  sur  les  déplo- 
mbles  érénaments  dont  cette  ville  vient  d*ôtre  le 
thétoa. 

Nous  eroyoBS  devoir  publier  ces  renseignements  à 
titre  de  documents  d*bistoîre  contemporaine. 

On  sait  que»  grAce  à  Ténergie  et  à  l'intelligence 
de  quelques  bons  citoyens,  la  Commune  avait  été 
proclamée  &  Marseille.  Ses  membres  8*étaient  ins- 
tallés à  la  préfecture»  et  avaient  en  môme  temps 
envoyé  deux  délégués  à  Paiia  pour  conférer  avec  le 
Comité  central.  Cinq  cents  volontaires  garibaldiens 
prêtaient  leurs  concours  armé  à  la  Révolution  pho- 
céenne* qui,  d*aUleurs»  s*était  manifestée  pacifique- 
ment, sans  effusion  de  sang. 

Mais  le  iriumpueutat  Thîers-Favre-'Plcard,  qui 
n'aime  guère  les  révolutions»  pacifiques  ou  violentes» 
décida  qu'il  fallait  réduire  par  la  force  des  chassepots 
<  cetl^  basse  démagogie  marsaillaise  •  qui  prétendait 
s'insurger  contre  le  gouvernement  rural»  central  et 
1^1  par  excellence. 

Lors,  pour  Texécutiom  de  ces  projets  liberticides» 
un  corps  d'armée  de  dO»000  hommes,  placés  sous  les 
ordres  du  général  Espivent,  fut  aussitôt  dirigé  sur 
Aubagne*  petite  localité  située  dans  les  environs  de 
Marseille.  De  là»  le  général  envoya  prendre  posses- 
sion des  hauteurs  de  Notre-Dame  de  la  Garde,  où  il 
fit  établir  des  batteries  d'artillerie»  protégées  par  les 
chasseurs  de  Vincennes. 

Bnsliite  le  corps  d'armée  s'avança  sur  la  ville»  Aisil 
au  poing»  baïonnette  au  canon. 

Les  pantcUaiu  garance  de  Versailles  trouvèrent  un 
appui  dans^le  S«  bataillon  de  la  garde  nationale»  le 
bataillon  des  amis  de  Tordre  et  des  muscadins  #  i 
paole  d*honnea  panassée  »,  qui  n'attendent  qu'un 
nouveau  Thermidor  pour  étaler  leur  férocité  idiote  en 
plein  soleil. 

%A  fusillade  commença.  La  préfecture  fut  littérale- 
ment bombardée  durant  sept  heures  consécutives. 

Le  nombre  des  victimes  est  encore  inconnu.  Bien 
des  passants  inoffensifs»  des  badauds  ont  payé  de 
leor  vie  une  badandarie  inoportuna. 

Néanmoins,  les  membres  de  la  Commune»  voulant 
éviter  à  tout  prix  la  continuation  d'une  guerre  civile 
aussi  barbare  et  aussi  terrible,  envoyèrent  à  lu  fin 
un  parlementaire  auprès  du  général  Espivent»  qui 
imposa  pour  bases  de  la  capitulation  la  reddition  im- 
àiÂdiate  de  la  préfecture  et  la  mise  en  état  d'arresta- 
tion des  «  émeutiers  ». 

A  cette  heure,  l'ordre  règne  à  Varsovie.... 

Daa  mandats  d'amener  ont  été  lancés  contre  les 
membres  de  la  Commune,  qui»  Iheureusement»  ont 
réussi  à  échapper  à  toutes  poursuites. 

Trois  cents  citoyens,  pris  parmi  les  hommes  les 
plus  influent»  du  parti  républicain,  sont  maintemact 
dans  les  cachots  du  fort  du  Château-d'If,  —  où  fut 
enfermé  aussi  l'illustre  Mirabeau. 


Les  feuilles  soupçonnées  de  eommunaiUme  ont  été 
menacées  de  suppression. 

Bref»  tout  est  pour  le  mieux  dans  la  meilleure  des 
réactions  possibles.  pouo^ 


■H»i  n 


On  lit  dans  V Avenir  riational  : 

La  Vérité  annonce  que  le  général  d'artillerie  de 
Rochebouet  et  les  généraux  Lavaucoupet,  de  la  Rfle 
et  Hoze,  ont  offert  leurs  services  au  gouvernement. 
Si  nos  souvenirs  sont  exacts»  le  général  Roze  est  le 
même  qui  avait  un  commandement  dans  l'armée  du 
Rhin  au  début  de  la  campagne»  et  qui»  tombé  subi- 
tement malade  en  montant  au  chemin  de  fer,  dut 
renoncer  à  son  commandement.  Quant  au  général  de 
la  Rue,  c'est  Tancien  commandant  général  de  la  gen- 
darmerie, sénateur»  dont  on  a  trouvé  et  publié,  dans 
les  Papier»  des  Tuileries  ,  de  si  édifiantes  lettres»  où 
il  recommandait  à  l'empereur  un  système  général 
d'espionnage  politique,  qui  aurait  été  confié  aux  bons 
soins  des  ofâciers  commandant  les  déiactiement^s  de 
gendaraierie.  On  sait  que  ce  beau  projet  fut  loin 
d'exciter  P^tbousiasme  des  ofâciers  de  ce  corps,  et 
que  l'un  d'eux  écrivit  même  à  ce  sujet  une  lettre  forr 
digne  où  il  repoussait  ^assimilation  de  la  gentiarme- 
rie  à  la  police.  Mais  M.  de  la  Riie»  sénateur»  ne  se  dé- 
couragea pas.  Au  contraire,  ii  persista  dans  son  idée 
et  Taggrava,  en  exprimant  le  vœu  que  la  gandaruierie 
étendit  son  système  d'espionnage  politique  jusque 
dans  L'armée  même,  dont  il  fallait,  disait-il,  surveiller 
l'esprit  et  maintenir  la  fidélité.  Tels  sont  les  titrtis  de 
M.  le  général  de  division  comte  de  Rue»  ex-sénateur, 
à  la  confiance  de  l'armée  et  du  gouvernement  de  la 
République.  La  démarche  de  M.  de  la  Rtie  recevrait- 
elle  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  comme  celle  de 
M.  Canrobert»  «  l'accueil  qu'elle  mérite  •  ?  Nous  no 
savons.  Mais  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  le  gouver- 
nement, qui  confie  des  commandements  à  MM.  Lami- 
rault  et  Gallifet,  refuserait  les  services  de  M:  de  la 
Rtte,  ex-sénateur  et  général  prévét  de  toutes  les 
gendarmeries  impériales. 


*i— ■  iii 


Des  dépêches»  arrivées  &  Versailles  de  (S^renoble  et 
de  Dunkerque»  annoncent  que  des  mouvements  ayant 
pour  but  la  procUmation  de  la  Commune  ont  eu  Uea 
dans  ces  deux  villes. 


#- 


Nous  publions  i  titre  de  document  la  pièce  avivante, 
qui  nous  a  été  communiquée  par  les  délégués  des 
chambres  syndicales  du  commerce  et  de  rindu^ie. 

RAPPORT 

nES  DâLÉOUÂS  DBS  CHAMBRES  STNDI0AL88» 


Au  syndicat  général  de  ZTJnion  nationale. 

Messieurs, 
Nous  voadrlona»  pour  vous  rendre  oompte  df  ter* 


tlElMPRÊSSIOlNÎ 

Vu 
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RÉPUBUQDE   FRANÇMSE 


LA    COMMUNE 


Mercredi    12   Avril    1871    {Suite) 


mission  que  vous  avez  bien  voulu  nous  confier,  pro- 
voquer une  réunion  du  syn/iicat  général,  ou  même  de 
tous  les  membi*es  adhérents  de  V  Union  nationale,  L*ur- 
gence  des  circonstances  et  les  exigences  mêmes  de 
notre  tâche  ne  nous  le  permettent  pas  à  l'heure  pré- 
sente. J>fous  vous  supplions  donc  de  nous  excuser  si, 
à  raison  de  ces  motifs  impérieux,  nous  nous  adres- 
sons à  vous  par  la  voie  des  journaux.  Nous  y  trou- 
verons d'ailleurs  l'avantage  de  porter  ainsi,  sans 
retard,  à  la  connaissance  du  grand  public  une  com- 
munication d'intérêt  public. 

Ainsi  que  les  journaux  Font  annoncé  la  semaine 
dernière»  le  syndicat  général  de  V  Union  nationale, 
représentant  environ  7  à  8,000  commerçants  et  indus- 
triels de  Paris,  nous  avait  confié  le  soin  de  rechercher , 
en  nous  mettant  en  contact,  d'une  part  avec  la  Com- 
mune de  Paris,  de  l'autre  avec  les  divers  groupes  en- 
tre lesquels  se  partage  l'Assemblée  nationale,  s'il  n'y 
aurait  aucune  possibilité  de  terminer,  autrement  que 
par  les  armes,  le  conflit  qui  désole  tous  les  cœurs 
français  et  menace  de  ruiner  notre  malheureux  pays. 

L'ordre  d'idées  dans  "lequel  nous  devions  nous  pla- 
cer, dans  toute  la  série  de  nos  démarches,  avait  été 
déterminé,  sur  notre  propre  initiative,  par  un  vote 
du  syndicat  général.  Il  se  résumait  dans  les  deux  ter- 
mes suivants  : 

Maintien  et  affermissement  de  la  République; 

Revendication  »  pour  la  ville  de  Paris,  des  fran- 
chises municipales  les  plus  larges  et  les  plus  dis- 
tinctes de  l'action  ou  de  l'ingérence  du  pouvoir  cen* 
tral. 

Sachant  d'avance  que,  sauf  des  questions  de  nuan- 
ces ou  de  d^rés,  ce  programme  était  celui  de  la  Com- 
mune, dont  nous  avions  eu  Thonneur  de  voir  of  flcieu- 
sèment  quelques  membres,  nous  crûmes  devoir  tout 
d*abord  vérifier  l'état  des  choses  et  des  esprits  à  Ver- 
sailles» ûû  nous  semblaient  régner,  touchant  le  mou- 
vement de  Paris,  bien  des  préjugés  et  de^  erreurs  de 
*"•  it  qu'il  était  important  de  combattre. 

Q'iolques-uns  de  nous  avaient  d'ailleurs  mission 
spéciale  d'agir,  conjointement  avec  d'autres  délégués 
du  commerce,  pour  obtenir  du  gouvernement  une  or- 
g:uii>atîon  transactionnelle  et  provisoire  du  service 
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postal  en  vertu  de  laquelle  l'échange  des  correspon- 
dances entre  Paris  et  la  province  se  fût  opéré  sous  It 
direction  et  la  responsabilité  d'une  commission  neu- 
tre, composée  de  commerçants. 

Nous  devons  à  la  vérité  de  déclarer  ici  que  M.  Theisz,  • 
directeur  général  des  postes  pour  le  compte  de  la 
Commune,  montra,  dans  les  négociations  relatives  à. 
cette  aflaire,  les  dispositions  les  plus  conciliantes  et 
le  zèle  le  plus  empressé.  Par  malheur,  après  deux 
voyages  successifs  à  Versailles,  les  membres  de  la 
commission  spéciale  des  postes  durent  se  convaincre 
que  raggravation  de  la  situation  politique  affectait 
cette  question  plus  que  toute  autre  et  laissait  peu  de 
chances  à  un  aiTangement,  le  gouvernemenjb  ne  se 
souciant  point  de  faciliter  les  relations  entre  Paris  en 
révolution  et  la  province  agitée. 

Nous  n'insisterons  donc  pas  autrement  ici  sur  cette 
question  des  postes,  que  l'on  peut  considérer  comme 
écartée  jusqu'à  la  solution  générale  dans  laquelle  elle 
sera  comprise,  et  nous  en  venons  à  l'exposé  sommaire 
des  très-humbles  efforts  que  nous  avons  faits  en  vue 
de  cette  solution  générale. 

Arrivés  à  Versailles,  le  vendredi  7  avril,  à  cinq 
heures  du  soir,  après  neuf  heures  de  route,  nous  nous 
mimes  immédiatement  en  rapport  avec  quelques  dé- 
putés, et,  grâce  plus  particulièrement  à  l'obligeante 
courtoisie  de  M.  Paul  de  Rémusat,  nous  pûmes  obte- 
nir, presque  à  l'heure  même,  la  réunion,  dans  l'un 
des  bureaux  de  la  Chambre,  d'un  certain  nombre  do 
membres  de  la  droite,  appartenant  plus  spécialement 
à  la  nuance  marquée  par  MM.  Johnston,  Germain  et 
le  baron  Lespérut. 

Nous  nous  appliquâmes,  dans  ce  colloque,  â  éclai- 
rer la  conviction  de  nos  honorables  auditeurs,  un  peu 
troublée  peut-être  par  l'atmosphère  de  «Versailles, 
par  les  bruits  £aux  ou  exagérés  qui  y  circulent  et  par 
le  fâcheux  empressement  avec  lequel  certains  jour- 
naux  s'en  emparent  pour  irriter  la  querelle!  Nous 
essayâmes  de  foire  entendre  â  ces  messieurs  qu'il  nr. 
faut  point  confondre  le  mouvement  de  Paris  avec  !a 
surprise  de  Montmartre,  qui  n'en  a  été  que  l'occasica 
et  le  point  de  départ;  que  ce  mouvement  est  profoii'l 
et  liénéral  dar.s  la  conscience  de  P?,ris;  que  le  plus 
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grand  nombre  de  ceux*Ià  mêmes  qni,  pour  une  cause 
ou  pour  une  autre,  s'en  sont  tenus  &  l'écart,  n'en  dé- 
savouent point  pour  eeja  (a  légltii»ité  dOcUlè  pt  la 
fatalité  historique  ;  que  le  démembrement  des  empires 
est  un  l0gs  fotal  ûqs  excè^  d^  la  cantralisation;  que 
Tagitation  communaliste  survenue  à  Paris  et  dans 
diverse5i  localités  de  la  France  est  précisément  la  mar 
nifesXht,aon  des  forces  de  décomposition  latente  qui 
s'agitaient  sous  l'unité  triompbû^tQ^^  TÇii)^F^  ;  ^ue 
ces  forces  ne  pouvant,  de  leur  nature,  être  compri- 
mées, il  faut,  en  bonne  politique,  les  seconder  pouf 
s'en  rendre  maître,  et  non  point  les  exasj^rer  en  les 
combattant;  qu'ainsi  dirigée  e|  réfl^,  {'•ipAnsfoii 
des  tendances  communalisteseu  Qiême  provincialistes 
ne  saurait  être  un  danger  pour  le  pays,  mais  qu'elle 
serait,  tout  au  contraire,  le  signe  et  le  gage  de  sa  re- 
naissance,  puisqu'elle  attesterait  la  reprise  de  la  vie 
locale  dans  tout  ce  grand  corps  exténué  par  la  cei)« 
tralisation  ;  qu'en  somme,  en  ce  qui  concerne  spécia- 
lement le  mouvement  de  Paris,  la  vraie  solution 
politique  serait,  selon  nous,  de  laisser  à  Paris  la  pleine 
liberté  et  l'entière  responsabililé  de  sa  tentative  d'ini- 
tiation, en  se  contentant  de  mettre  le  pays  à  couvert 
des  chances  qui  pourraient  en  résulter,  c'est-à-dire 
en  établissant  ailleurs  qu'à  Paris,  au  moins  jusqu'à  ce 
que  la  période  eritique  sçit  passée,  le  centre  politique 
de  la  France. 

Nous  eAmes  la  satisfectf<>n  d'être  écoutés  complai- 
sam&isnt  par  MM.  les  dépuv^s  de  la  droite,  et  même 
de  nous  concilier  leur  approbation  sur  quelques  points 
par  où  les  tendances  de  la  droite,  en  matière  de  dé- 
centralisation et  d'autonomie  locale,  confinent  de  plus 
près  qu'cHi  ne  le  pourrait  croire  aux  vue  de  la  Com- 
mune 4e  Paris. 

Mais  les  solutions  que  nous  apportions  semblèrent 
à  ces  messieurs  trop  radicales  pour  faire  l'objet  d'une 
proposiiion  parlementaire;  et  la  question  des  rapports 
actuels  entre  le  gouvemejneut  de  la  France  et  la 
Commune  de  Paris  leur  ayant  paru  ressortir  plus 
spécialement  aux  attributions  du  pouvoir  exécutif, 
ils  nous  engagèrent  à  voir  M.  Thiers,  dont  l'esprit, 
nous  assurèrent  ces  messieurs,  était  tout  disposé  aux 
transactions. 

Nous  primes  eongé  de  MM.  les  députés  de  la  droite, 
et,  en  attendant  que  nous  pussions  aborder  M.  Thiers, 
nous  voulûmes,  dès  le  même  soir,  nous  mettre  en 
communication  avec  la  gauche  de  l^Assemblée.  A  cet 
effet,  nous  nous  rendîmes  à  la  salle  du  Jeu-de-Paume, 
lieu  ordinaire  de  ses  réunions.  Nous  y  fûmes  accueil- 
lis par  une  commission  de  sept  membres,  qui  avait 
été  désignée  pour  nous  entendre,  et  qui  se  composait 
de  MM.  Carnot,  Bozérian,  Dorian,  Ducarré,  Ducuing, 
Magnin  et  Henri  Martin. 

Nous  exposâmes  devant  cette  commission  les 
mêmes  vues  que  nous  venions  de  soumettre  à  une 
autre  fraction  de  l'Assemblée,  et  nous  devons  con- 
fesser que,  sur  la  question  des  droits  de  Paris  et  de 
l'autonomie  communale  en  général,  nous  trouvâmes 
id  des'réserves  plus  accusées  qu'ailleurs. 

On  admet  assez  généralement,  dans  le  parti  répu- 
>)iicain,  que  Tunîté  française  est  une^conquôte  glo- 
; .  ^use  et  inaliénable  de  la  Révolution,  tandis  que  nous 


n'y  verrions  volontiers  que  l'œuvre  patiente,  et  excel- 
lente d'ailleurs,  de  la  Monarchie  française,  dont  la 
Révolution  D^'flt  ènjiedl  que  suivre  |e$  traditions  et 
empfunter  les  |tr|ne$i.  Iltoût^fois,  comme  nous  étions 
Vinui  à  Yecsailles  cberaher  das  éléments  ie  concilia- 
tion et  non  débattre  des  thèses,  nous  en  arrivâmes  à 
dresser,  contradictoirementavec  les  honorables  com- 
missaires de  la  gauche,  une  ébauche  de  transaction 
4q4|  vplQi  lè  t^xHê  i  ' 

Considérant  que  le  conflit  engagé  entre  Français 
sous  les  J^eux  de  l'étranger  est  à  la  fois  un  malheur  et 
une  honte,  et  qu'à  ce  double  titre  il  doit  cesser  au 
pin»  vit*. 

Les  soussignés,  j^fioccQpite  des  malheurs  de  la  pa- 
trie, proposent  : 

De  constituer  une  çomigission  dû  mnailiatioPi  la^> 
quelle  aurait  pour  rôle  de  se  mettre  en  contact  avec 
les  meoabrefii  4^  f opvefp^ment  et  de  la  Commune  de 
Paris,  sans  engager  ni  Tun  ni  Tautre,  et  de  recher- 
cher dans  cet  échange  de  rapports  les  moyens  d'une  ^ 
solution  pacifique. 

Ces  moyens  nous  paraissent  consisteir  principale- 
ment dans  les  dispositions  suivantes  : 

Acceptation  par  la  ville  de  Paris  de  la  loi  munici- 
pale provisoire  qui  va  être  votée  au  premier  ^our  par 
l'Assemblée; 

Elections  opérées  dans  Paris  conformément  à  cette 
loi,  c'est-à-dire  sons  très-peu  de  jours,  par  les  soins 
de  la  commission  de  conciliation  ; 

Faculté  pour  le  conseil  municipal  issu  de  ces  élecr 
tions  de  soumettre  à  l'Assemblée  un  projet  relatif 
aux  conditions  particulières  à  la  ville  de  Paris,  cond)- 
tions  particulières  dont  le  projQt  de  loi  reconnaît  dé^à 
la  nécessité  à  certains  égards  : 

En  conséquence,  et  pour  faciliter  les  néçocîat|onj 
relatives  aux  propositions  ci-dessus  : 

Suspension  de  l'action  militaire  aussitôt  après  Yp,Çr 
oept^tion  préalable  de  ces  pr^iminaires  à  Pari?,  sans 
préjuger,  quant  à  présent,  la  question  d'armement  OU 
d'organisation  de  la  garde  nationale,  question  qui 
demeure  réservée  à  l'examen  ultérieur. du  conseil 
municipal  et  aux  décisions  de  l'Assemblée  natjon^le 
sur  la  réorganisation  de  la  fbrce  armée  en  France  ; 

Amnistie  politique  générale. 

Ce  fut  sur  ces  bases  de  transaction  que  nous  re- 
cherchâmes, le  lendemain  samedi,  uq  entretien  avec 
M.  Thiers.  M.  Barthélémy  Saint- Hilaire,  que  nous 
vîmes  tout  d'abord,  et  qui  nous  témoigna  les  dispor 
sitions  les  plus  sympathiques,  nous  ménagea^  pour 
quelques  heures  après,  une  entrevue  avec  le  chef  4u 
pouvoir  exécutif. 

M.  Thiers,  à  qui  nous  avions  donné  communication 
des  termes  du  mandat  que  taous  tenions  du  syndicat 
général,  y  répondit  très-nettement  sur  les  deux  points 
principaux  que  nous  avons  signalés  au  début  de  cette 
note. 

En  ce  qui  concerne  le  maintien  de  la  République,  il 
nous  affirma  c  sur  son  honneur  »,  dans  le  langage  le 
plus  ferme  et  |e  plus  catégorique,  f  que  jamais,  lui 
vivant  et  au  pouvoir,  la  Républîpue  ne  succombe- 
rait ».  n  nous  rappela  qu'il  avait  d^jà  ^it  cela  à  la 
Chambre,  et  nous  autorisa  à  le  redire  en  son  nom  à 
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Les  chaînes  qui  retieat  «utoe  elles  les  bornes  de 
rArC'de-Triomphe  ont  été  brisées  par  des  boulets. 


Voici  les  circonstances,  —  peu  touchantes,  ?-?  de 
la  Uioxx  du  générai  Besson  : 

l\  remontait  Ta  grande  rue  qlii  aboutit  a  la  i)bi*te 


nos  commettants  ei  au  public.  îl  ajouta  qu^en  dépit 
4es  tendances  particulières  à  telles  individualités  ou 
à  tel  groupe  de  la  Chambre*  cinq  cents  députés  au 
moins  le  soutiendraient  dans  cet  ordre  d*idées,  et 
Çu'en  somme  la  République,  si  elle  pouvait  justement 
se  défier  des  excès  des  factions,  n*avait  rien  à  redou- 
ter des  dispositions  de  la  Chambre. 

Ces  assurances  de  M.  Thiers,  que  nous  accueillîmes 
avec  joie»  étaient  d'ailleurs  conformes  de  tous  points 
aux  confiances  que  nous  avaient  témoignées  la  veille 
les  députés  de  la  gauche. 

Sur  le  second  point,  celui  des  franchises  de  ÏParis, 
M.  Thiers  nous  déclara  que  Paris  n'avait  à  attendre 
du  gouvernement  rien  de  plus  que  l'application  du 
droit  commun,  tel  qu*il  résulterait  de  la  loi  munici- 
{Mlle  que  la  Chambre  allait  voter.  Nous  évitâmes 
d'entrer  à  ce  propos  dans  un  débat  sans  issue,  car 
BOUS  n'espérions  point  convertir  aux  idées  municipa- 
listes  ou  fédéralistes  le  centralisme  bien  connu  de 
M.  Thiers,  Nous  crûmes  toutefois  devoir  lui  donner 
communication  de  la  note  dressée,  dans  la  salle  du 
Jeu-de-Pauntô,  avec  les  députés  de  la  gauche. 

M.  Thiers  en  écouta  attentivement  la  lecture, 
^ns  ratifier  explicitement  aucune  de  ses  dispositions, 
il  n'en  eontesta  formellement  aucune»  et  les  explica- 
tions qui  furent  échangées  à  propos  de  tel  ou  tel  |pa- 
ragraphe,  notamment  au  sujet  de  l'amnistie,  nous 
laissèrent  tous  sous  cette  impression  :  que  les  termes 
de  la  note  en  question  pouvaient,  en  ce  qui  concerne 
Je  pouvoir  exécutif,  servir  de  base  à  la  discussion 
ultérieure  d'un  arrangement. 
.  N'ayant  pa«  à  l'heure  présente,  de  pouvx)irs.  qui 
nous  autorisassent  à  pousser  plus  avant  cette  discusr 
sion,  nons  dûmes  prendre  congé  de  M.  Thiers  sur  ce 
jfemier  échange  de  vues,  et  nous  rentrâmes  à  Paris 
pour  y  interroger  de  plus  près  les  dispositions  de  la 
Commune.    '     •    . 

Nous  publierons  dans  un  second  document*  s'il  y  a 
lieu,  le  Résumé  de  cette  seconde  partie  de  nos.  dé- 
marches. 

Lët  dëtfffU^è  ééê  champs  éyndiéàîeë^ 


I 


des  f erhes,  tôrsqd'eti  levant  lès  yeuîf,  \\  âpèrÇut  * 
ûnè  fenêtre  d'un  secoûd  étage  uii  fédéré  où  unilorme 
d'infanterie  dé  marine  qui  rajustait. 

—  t*asse-niôi  ton  fusil,  —  crlo-t-ll,  eift  étâftdailt  le 
tras,  â  Uù  soldat  placé  un  peu  en  arriéré  et  à  droite 
de  lui,  —  que  je  descende  6e  gredln-lâ! 

A  peine  avàit-il  prononce  ces  mots,  qti^ile  haite 
lui  traversait  la  t)oiti*Iné  dé  droite  à  gauche  et  le 
jetait  tout  sanglant  àUr  te  pavé. 

Quelques  instants  après.  Il  expirait. 


Lea  YCOiteB  publiques  de  meuUeSf  qui  étaient 
pendus  A  Thôtel  Drouot  depuis  le  fiMis  de  septettkr^^ 
viennent  de  rtfrendfo  leur  cours. 


* 

Jeudi,  \Z  avril,  huit  heures  du  soir,  salle  Valentiho, 
le  citoyen  Zeppenfeld  établira,  dans  une  conférence^ 
la  signification  des  révolutions  de  1067  et  du  18  mars 
1871,  faites  à  ce  cri  :  Commune!  Communel 

On  pourra  répondre  au  conférencier. 

Prix  d'entrée  :  50  centimes. 


Voici  un  de  ces  beaux  traits  qû^on  aiiiië  à  livrer  ft 
la  publicité  î 

.  Depuis  le  toWtrieiiCertieilt  de  la  guerre,  iine  jeuiifc 
tfièfé  dé  famillô  dé  viUgt-quâtre  aûs,  niadamë  M^rie 
Hichât'd,  cahtitiiferë  au  S*  bataillon  du  S4^  de  marchfc 
dé  la  Haute-àarohné,  à  donné  les  preuveè  du  t3lus 
grand  courage  et  du  plus  entier  dévouaient.  Elle  â 
consacré  tous  ses  soins  à  nos  blessés  et  SàUVé  là  vie  â 
pttisiëùt^s  d'èhtfe  eux. 

À  Batittie-lâ-feblandé,  elle  tfaifèrsâ  à  plusiedfs  re- 
prisés ^n  éspabé  dé  SOO  mètres  labouré  pat*  les  pi*6^ 
jectiles  prussiens,  emportant  à  chaque  voyàfee  ti& 
blessé,  depuis  lé  boW  du  bois  où  ib  gelaient  jùSqu-À  la 
maison  qui  devait  servir  d'ambulance.  Pendant  la 
campagne  de  TEst,  elle  exposa  plusieurs  fois  sa  vie, 
notamment  à  Champey-Héricourt. 

Plus  de  soixante  soldats  nous  ont  déclaré  lui  devoir 
là  vie.  Elle  à  employé  tous  ses  linges  aii  sbulagémént 
dès  inbbilës  qui  avaient  les  pieds  ^élëâ. 

Son  mari  est  engagé  Volontaire. 

Mardi  derriièr,  le  sîeûf  Aùtiér,  âgé  de  40  ahâ,  )StQr 
ployé  des  contributions  indirectes  dàûs  lé  départe* 
irièhl  dé  rÂisnè,  arrivait  â  Névèfâ  pâî»  le  ctêinîn  de 
fêi*  avec  sa  femme  et  ses  deux  éhfkiits,  âgés,  Tuii  d4 
trois  ans  ei  demi,  l'autre  de  treize  inôis.  il  venait  de 
Clairvaux  (Jura),  6&  il  s'était  rétii^é  chéi  sbti  pài*é^ 
propi*iétaire  aisé,  au  moment  dé  rihtâsioh  de  Bràisne, 
ou  il  avait  s£i  résidence.  Il  retournait  à  son  posté  et 
était  descendu  à  l'hôtel  Lavy,  près  dé  la  garé,  pôiiry 
passer  la  nuit  et  reprendre  Iç  mâtin  le  chemin  d^ 

fer.  .     ' 

X^hÔtel  Lavy  n'est  feririé  qu'à  une  îieure  avancée 
jde  la  nuit  et  s'ouvre  tard  dans  la  matinée.  Autier, 
"voulant  sortir  lé  matin,  s'était  fait  mohier  une  bou- 
tèilTedé  vin.  Vers  six' héiires,  lé  înâtîn,  il  but*  un 
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Terre  et  alla  se  promener.  A  son  retour,  il  trouva  la 
porte  fermée  et,  ayant  attendu  quelque  temps  pour  se 
la  faire  ouvrir,  il  entra  dans  une  violente  colère. 

Qae  se  passa-t-il  entre  sa  femme  et  lai?  On  ne  sait 
pas.  Mais  on  entendit  l)ientôt  plusieurs  détonations 
d*une  arme  à  feu.  Quand  on  pénétra  dans  la  chambre, 
un  spectacle  affreux  frappa  les  regards. 

Antier  avait  tiré  deux  coups  de  revolver  sur  sa 
femme,^  qui  respirait  encore;  il  avait  tué  de  cinq  coups 
de  la  même  arme  ses  deux  enfants,  et  enfin  il  s^était 
brûlé  la  cervelle  en  s*appliquant  son  arme  sur  Toreille 
droite. 

On  assure  que  les  blessures  de  madame  Autier  ne 
-sont  pas  mortelles;  mais  quelle  horrible  douleur  pour 
Jti*malheureuse  épouse,  pour  la  pauvre  môre! 

On  dit  qu'Autier  était  d'un  caractère  violent.  Dans 
le  wagon,  il  aurait  eu  de  fréquentes  altercations  avec 
sa  femme.  Des  voyageurs  qui  se  trouvaient  dans  le 
même  compartiment  supposaient  qu'il  répugnait  à 
Autier  de  retourner  à  son  poste,  tandis  que  sa  femme 
s'efforçait  de  Tencourager  à  se  remettre  au  travail. 

P.-S.  —  Nous  recevons  de  nouveaux  détails  sur 
cet  horrible  assassinat. 

Autier  avait  bu  beaucoup  hier  soir.  Après  dtner,  il 
était  sortie  et,  en  rentrant  à  l'hôtel,  il  s'était  assis 
dans  Tune  des  salles  et  n'avait  pas  tardé  à  s'assoupir 
sur  sa  chaise.  En  remontant  dans  sa  chambre,  il  avait 
emporté  une  bouteille  de  vin. 

Pendant  la  nuit,  à  de  fréquentes  reprises,  on  l'au- 
rait entendu  se  disputer  avec  sa  femme. 

C'est  sur  elle  qu'il  a  tout  d'abord  tiré  un  coup  de 
pistolet,  puis  un  autre  coup  d'un  second  pistolet. 
Malgré  ses  graves  blessures,  elle  a  pu  s'échapper  de 
la  chambre  pendant  que,  tirant  de  sa  poche  un  re- 
volver à  douze  coups,  il  tuait  d'abord  soh  enfant  de 
treize  mois,  puis  déchargeait  cinq  coups  de  son  arme 
sur  son  petit  garçon  de  trois  ans  et  demi,  qui,  à  la 
première  décharge,  avait  Mt  fin  soubresaut  ^ui  l'a- 
vait précipité  aux  pieds  du  lit. 

Mme  Autier  a  été  transportée  à  l'hospice. 


On  nous  raconte  une  aventure  arrivée  à  Clairville, 
le  fécond  vaudeviliste  parisien  ;  ayant  trouvé  ce  récit 
des  plus  amusants,  nous  ne  résistons  pas  à  l'envie 
d'en  faire  part  à  nos  lecteurs. 

Disons  d'abord  que,  grand  ami  de  la  tranquillité  et 
des  doux  loisirs  dont  parle  Horace,  l'auteur  de  Cm- 
drilhn,  pour  mettre  sa  famille  à  l'abri  des  horreurs 
d'un  siège,  a  quitté  Paris  avec  elle  dans  les  premiers 
Jours  de  septembre,  et  qu'il  est  venu  se  réfugier  à 
Combronde,  petite  ville  d'Auvergne. 
'  Or,  un  matin,  peu  de  temps  après  son  arrivée,  il  se 
promenait  dans  la  montagne,  son  calepin  à  la  main 
selon  son  habitude,  en  cherchant  la  pointe  d'un  cou- 
plet. Pour  stimuler  l'inspiration  rétive,  il  crayonnait, 
ça  et  là,  sur  sa  route,  une  chaumière,  un  arbre,  cro- 
quait un  bout  de  clocher,  sans  se  douter  que  cette 
innocente  distraction  attirait  sur  sa  tète  une  ava^ 
lanche  de  tribulations.  Deux  bons  Auvergnats,  qui 
travaillaient  aux  champs,  Tavaient  aperçu  de  loin. 


Les  allures  d'un  étranger,  dessinant  et  prenant  des 
notes,  leur  parurent  suspectes.  Ils  supposèrent  qu'il 
levait  des  plans  de  la  ville  et  que  c'était  un  agent 
prussien.  De  sorte  que  lorsqu'il  revint  à  Combronde, 
la  place  était  envahie  par  la  foule,  au  milieu  de  la- 
quelle on  voyait  pointer  les  tricornes  de  quelques 
gendarmes. 

A  son  approche,  un  sourd  murmure,  précurseur  de 
l'orage,  se  fit  entendre  dans  l'assemblée.  On  attachait 
sur  le  prétendu  espion  des  regards  qui  ne  présa^ 
geaient  rien  de  bon  ;  on  se  le  désignait  du  doigt,  avec 
une  fureur  continue* 

Cependant  Clairville,  son  calepin  toujours  à  la 
main,  continuait  à  s'avancer  sans  rien  remarquer, 
lorsque  tout  à  coup  quelques,  exclamations  le  tirèrent 
de  sa  rêverie  : 

—  Ch'est  lui!...  le  v'ià!...  disaient  lesCombron- 
dois  dans  le  plus  pur  charabia  ;  ch'est  l'échepion  pru- 
chieq  !... 

—  Hein?  quoi  î  fait  Clairville,  s'arrêtant  très-sur^ 
pris,  —  moi,  un  espion  !...  Mais  c'est  une  erreur!  Je 
suis... 

»  Entendez-vous,  les  J'enfknts  f  s'écria  un  Auver- 
gnat ;  —  il  a  de  l'acchent  !...  Che  n'est  pas  j'un  Fran* 
chais...  ch'est  un  Allemand! 

—  Mais  écoutez-moi  donc,  reprend  Clairville,  cher- 
chant à  se  faire  entendre.  Encore  une  fois,  vous  vous 
trompez,  braves  gens!...  Je  ne  suis  pas  Prussien  le 
moins  du  monde,  encore  moins  espion.  Je  suis  Clair- 
ville  !...  Clairville  membre  du  Caveau! 

—  Cavour  !  Ch'est  un  agent  de  môchieur  de  Ca- 
vour  I...  vocifèrent  les  assistants. 

—  Mais  non  I  vous  confondez!  pas  Cavour I...  Ca- 
veau !...  Qu'on  fasse  venir  M.  Rocher...  il  est  du  pays, 
il  me  servira  d'interprète  ;  il  vous  affirmera... 

Mais  on  ne  l'écoute  plus,  et  la  foule  exaspérés 
s'écrie  : 

—  Fouchtrra  !  qu'on  l'arrête  !...  Gendarmes,  qu'on 
ch'empare  de  lui  ! 

En  effet,  les  gendarmes  s'approchent,  et  malgré 
ses  vives  réclamations,  malgré  sa  résistance,  ils  em- 
poignent le  célèbre  vaudeviliste.  On  l'entratne,  on  le 
Jette  dans  le  plus  noir  cachot  de  la  prison  de  la  ville  ; 
on  l'y  tient  au  secret  le  plus  absolu. 

Heureusement,  un  ange  veillait  sur  lui.  Après  trois 
Jours  de  la  plus  affreuse  captivité,  et  grftce  aux  dé- 
marches de  la  fille  du  geôlier  à  j^ui  il  avait  inspiré 
un  tendre  intérêt,  la  vérité  fut  enfin  connue  ;  Clair- 
ville  put  revoir  sa  famille  éplorée  et  respirer  de  non- 
veau  l'air  pur  de  la  montagne. 

Mais,  depuis  cette  mésaventure,  il  a  renoncé  au 
dessin,  et,  de  peur  d'un  nouveau  quiproquo,  dans  ses 
excursions  champêtres,  il  ne  travaille  plus  que  de 
tête. 


Devant  la  porte  d'entrée  de  la  prison  de  la  Ro- 
quette, il  existait,  dans  l'intervalle  compris  entre  les 
deux  trottoirs,  quatre  dalles  de  pierre  oblongues,  for^ 
mant  les  extrémités  d'un  carré  long,  au  milieu  duquel 
se  trouvait  une. cinquième  pierre,  plus  large  que  les 
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antres.  C'est  sur  ses  pierres  que  s'appuyait  Técha- 
laud,  et»  pour  cette  raison,  le  bois  de  justice  était 
appelé  en  argot  l'abbaye  de  Cinq- Pierres»  dénomina- 
tion qui  avait  succédé  à  celle  d'abbaye  de  Monte-à- 
regret,  usitée  pour  la  potence  avant  qu'elle  cédât  le 
pas  au  modeste  instrument  de  supplice. 

La  destruction  de  la  guillotine  devait  naturelle- 
ment entraîner  celle  de  l'abbaye  de  Cinq-Pierres  de- 
venue inutile. 

Cette  opération  s'est  accomplie  hier  avec  une  cer- 
taine solennité  en  présence  des  gardes  nationaux  du 
poste  et  d'une  foule  de  curieux»  parmi  lesquels  on  re- 
marquait en  grand  nombre  ces  gamins  cyniques  qui 
se  pressaient  en  ce  même  endroit  les  jours  de  san- 
glantes exécutions»  comme  s'ils  eussent  voulu  ap- 
prendre à  ne  pas'  plus  craindre  de  recevoir  la  mort 
que  de  la  donner. 

Quand  le  pourvoi  d'un  condamné  à  la  peine  capitale 
était  rejeté»  ces  gamins  se  rendaient  chaque  nuit 
dans  la  petite  rue  de  la  Folie-Regnault»  où  ils  n'igno- 
raient pas  que  Téchafaud  était  remisé.  Si»  à  travers 
les  fissures»  ils  voyaient  briller  dans  la  remise  une 
faible  lumière»  ils  savaient  ce  que  cela  signifiait  et  ils 
se  disaient  : 

—  Demain  matin»  nous  irons  voir  la  tronche. 

La  langue  verte  a  plusieurs  expressions  pour  dé- 
signer la  tête  humaine,  La  sorbonne  est  la  tête  qui 
pense,  qui  médite»  la  tronche  est  la  tête  détachée  du 
corps  par  le  couperet  de  la  guillotine. 

Est-il  possible  de  rendre  d'une  manière  plus 
expressive  deux  idées  plus  dissemblables  ? 


Salle  Molière ,  159»  rue  Saint-Martin,  réunion  pu- 
blique tous  les  soirs»  à  huit  heures.  —  Ordre  du 
jour  :  La  Commune  de  Paris,  son  rôle»  ses  attri* 
butions. 


AVIS 

Aum  artistes  peintres,  seulptettrs,  architectes ,  graveurs  en 
médailles,  çraveurs  lithographes,  art  décoratif  dit  indus» 
triel. 

La  commission  provisoire  élue  dans  une  seconde 
séance  tenue  à  l'Ecole  de  médecine»  le  lundi  10  avril, 
convoque  tous  les  artistes  présents  à  Paris»  pour 
jeudi  13  avril,  grand  amphithéâtre  de  l'Ecole  de  mé- 
decine» à  deux  heures  précises,  afin  de  procéder  i 
l'élection  d'une  ccmimission  définitive  chargée  de  re- 
présenter leurs  intérêts. 


i*>«N». 


STtrait  du  procès^verbal  de  la  réunion  tenue  le  lundi 
iO  avril  î87i,  dans  la  salle  de  VAleajor,  peur  la  fer-' 
wwtion  de  la  Fédération  artistique. 

Considérant  que»  par  suite  des  événements  accom- 
plis» un  seul  pouvoir  est  maître  absolu  dans  Paris  ; 
que,  conséquemment»  ce  pouvoir  a  force  de  loi  dans 
eette  viUe^qu^m  dé^et  de  mobilisation  flratppe  en  ee 


moment  tous  les  citoyens  âgés  de  dix-neuf  à  quarante 
ans»  mariés  ou  non  mariés  ; 

Considérant  que  l'intérêt  de  la  corporation  artis- 
tique demande  que  ses  éléments  soient  réunis  dans 
un  même  faisceau  au  point  de  vue  artistique,  social 
et  militaire  ; 

Considérant  qu'il  est  du  devoir  des  administrations 
théâtrales  et  concertantes  de  favoriser  la  réunion  de 
leurs  membres  épars  dans  difiërents  bataillons  de 
garde  nationale  »  et  d'éviter  ainsi  les  temps  d'arrêt 
que  la  direction  du  service  peut  faire  nattre  ; 

Considérant  enfin  qu'au  nom  de  la  démocratie  et 
de  la  fraternité,  il  est  bien  d'appeler  sous  le  même 
drapeau  les  membres  d'une  (nême  famille,  ayant  les 
mêmes  goûts,  les  mêmes  aspirations  et  liés  en 
quelque  sorte  par  des  relations  quotidiennes  ; 

Les  soussignés,  membres  de  la  commission  execu- 
tive» adressent  à  leurs  camarades  des  théâtres  et 
concerts  de  Paris  un  appel  pressant  et  les  convoquent 
instamment  â  la  réunion  de  mercredi  12  avril»  i 
trois  heures  de  Taprès-midi»  salle  de  l'Alcezar»  10» 
rue  du  Faubourg-Poissonnière. 

Orébre  du  jour. 

Discussion  des  considérants  ci-dessus  pour  la  for- 
mation de  la  Fédération  artistique. 
Nomination  du  bureau  et  formation  des  cadres. 

Le  président  pavl  BCftAïa. 

Le  secrétaire  antonin  locis. 

Les  assesseurs,  mcoLB  «t  fernand. 


NÉCROLOGIE 


Les  bombes  versaillaises  viennent  d'enlever  à  la 
République  un  de  ses  plus  vaillants  défenseurs. 

Le  citoyen  Victor  Oay»  ancien  transporté»  actuel- 
lement conseiller  municipal  de  Neuilly  »  a  été  broyé 
par  un  obus  lancé  par  les  amis  de  l'ordre  et  de  la  ia- 
mille. 

Le  citoyen  Victor  Oay  laisse  une  Jeune  femme  et 
trois  en&uats  dont  U  était  toute  la  Joie  et  toute  la  res- 
source. 


TRIBUNAUX 


COUB  D'ASSISES  DU  PAS-DE-CALAIS. 

Ptésiànoe  d%  U  Bottin. 
VOL    DANS    UMB    iaUSB. 

Trois  accusés  :  Pierre  Hénaux,  vingt-sept  ans; 
Henri  Rolland»  dix-huit  ans  ;  Philogène  Honoré»  dix- 
sept  ans,  tous  trois  sans  prc^ession»  demeurant  i 
Ferques 
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•  î)ans  îa  nuit  du  P*'au  2  Jau^der  dernier,  uû  vol  fut 
commis  à  Téglise  d'Elingtem,  commune  de  Parques, 
ôû  avait  p^hétré  dans  cette  église  en  brisant  les 
vitraux  d'une  fenàtre,  deux  troncs  avaient  été  frac- 
turés, on  avait  emporté  ce  qu'ils  contenaient.  On 
remarquait  aussi  des  traces  d*efrraction  sur  la  porte 
de  l'édifice;  les  malfaiteurs  s'étaient  d*abord  atta- 
qués à  cette  porte,  mais  sans  succès. 

Les  soupçons  né  tardèrent  pas  à  se  axer  sur  trois 
Individus  mal  faméd  du  liameau  d*£linghem,  fiénaux, 
Rolland  et  tlonorÀ, 

'  Interrogé  par  le  maire  de  Perques,  Hénaux  préten- 
dait que  le  vol  avait  été  conimij  par  Ôolland,  et  qu'il 
s'était  feorné  à  raccompagner.  Devant  le  juge  de  paix 
de  Marquises,  il  convint  qu'il  faisait  le  guet  pendant 
que  Rolland  et  tîonoré  éUiient  entrôâ  dans  l'église. 
Ëdrin,"  devant  le  Juge  d'iustructioli,  11  avoua  qii'il 
avait  eu  le  premier  l'idée  dû  vol,  qu'il  avait  associé 
i  soû  projet  llolland  et  Honoré,  avait  pénétré  seul 
danà  l*église,  ehlevê  l'argent  que  renfermaient  les 
■frbilés;  'pondant  qUè  sôS  coaccusés  fkisaient  le  guet 
dans  le  cimetière,  et  qu'ensuite  tbû^  trois  s'étaient 
rendus  chez  Rolland  pour  opéref  le  partage. 

Ces  aveux  furent  confirmés  par  Honoré,  dont  les 
déclariationë  devant  le  juge  de  paix  et  le  juge  d*irîs- 
truction  s'accordèrent  avec  celles  de  Hénaux,  sauf 
en  ce  poînl  que  d'après  Honoré,  Hénaux  elRolIând 
auraient  tous  deux  pénétré  dans  l'église,  pendant 
que  lui  seul  faisait  le  guet. 

Malgré  ces  déclarations  réitéirées,  Rolland  repous- 
sait toute  participation  a«  vol;  il  reoenBaissait  toute- 
fois, que  dans  la  nuit  du  V  au  2  janvier,  Hénaux, 
qui  devait^partir  pour  la  garâe  nationale  mobilisée, 
était  venu  lui  faire  ses  adieux  vers  une  heure  du 
matin,  puis  qa*\lt  était  revenu  vers  cihq  heures  avec 
une  bourse  renfermant  environ  19  fr.  en  monnaie  de 
billon  et  une  4>ièc6  d'argenl  de  1  fr.  Rolland  aurait 
acce[)té  cette  pièce.  A:  cela  se  seraient  bornés  ses 
agissements  personnels. 

Cependant  llnformation  suivait  son  cours  et  les 
{rois  accusés  pouvaient  libre rtieut  conimuniquet'  entre 
eux  à  ia  îhàisoti  'A*^aîttèt.  Rolland  et  Honoré  pro- 
ifîtèfênt  de  ces  relations  avec  leur  coaccuâè  lîénaux 
pour  décider  celui-ci  à  prendre  toute  Tafifaire  â.  sa 
dhàrge.  En  efiet  dans  un  nouvel  interrogatoire  subi 
re  10  fSVrîôi',  rèlâtiVeMôiit  'h  Un  àutfè  vol,  HénauX 
revint  tout  à  coup  sur  ses  déclarations  antérieures  et 
prétendit  que  lui  seul  avait  accompli  les  soustractions 
dans  l'église  d'ËÎinghem,  saiis  le  concours  d'aucune 
autre  personne* 

Honoré,  de  soû  tôtd,  rétracta  égaiemeut  ses  précé- 
dents aveux.  — 

On  ne  discutera  pas  ici  ia  valeur  de  ces  rétrac- 
tatiohs;  dtmt  la  poMèe- est -faôîle  à  jUgehetle  ibèbile 
trop.apparent  pour  qu*U.saiW utile  <;|'insistQr. 

Hénaux  et  Honuré  ont  aussi  à  répondre  d'un  autre 
vol,  à  Texistence  duquel  Honoré  à  fait  spontanément 
allusion  dans  un  de  ses  intéi/ogatoires. 

Le  i*''' janvier  au  soir,  lâdi  moiselle  Bonningue,  qui 
diri-;t;  une  ferme  a  Locquingiiçm,  commune  dû  ftèty^ 
s*a*i>erçiît  qii^on  avait  soustrait  dans'  une  écurie  une 
couverture  piquée  et  deux  draps  de  Ut  en  tollé.  " 


Lors  de  l'enquête  faite  à  l'occasion  du  vol  exposé 
ci-dessus,  le  garde-champêtre  de  Ferques  eut  la  pen- 
sée d'interroger  Honoré  sur  cette  autre  soustraction. 
Honoré  avoua  qu'il  y  avait  pris  part  et  ajouta  que, 
pendant  qu'il  faisait  le  guet  â  la  pointe  de  ta  ferme, 
Hénaux  était  entré  dans  la  cour  et  dans  l'écurie  où  il 
avait  pris  la  couverture  et  les  draps  :  il  aurait  donné 
i'un  de  ces  draps  à  porter  à  Honoré,  mais  celui-ci  né 
l'aurait  pas  gardé  et  l'aurait  laissé  bieiitÔt  entre  les 
mains  de  Hénaux. 

Honoré  a  rétracté  encore  ses  aveux  en  ce  qui  con- 
cerne ce  second  vol,  qui  est  aussi  dénié  par  eux. 

Les  antécédents  des  trois  accusés  soiit  mauvais. 
Hénaux  a  déjà  subi  trois  condamnations  :  là  première 
pour  vol,  en  1863,  à  quatro  mois  d'emprisonnement  J 
la  seconde  en  1865,  pour  coups  de  blessures;  â  fiiiit 
jours  de  prison  ;  la  troisième,  en  186â,  pour  mèndh^ 
cité,  ft  six  mois. 

tlolland  n'a  pas  ét4  encore  condaitinë,  mais  \ei 
renseignements  recueillis  le  signaient  comme  ivrogne 
et  paresseux  ;  son  père  s'étant  remarié,  il  a  quitté  ce 
dernier  pour  vivre  en  concubinage  avec  sa  belle-, 
mèi'è.  Enfin,  Honoré  a  été  en  1863,  â  la  suite  d'uii 
vol  par  lui  commis,  envoyé  dans  une  maison  de  cor- 
rection jusqu'à  l'âge  de  seize  ans. 

Tels  sont  les  faits  iroprochés  aux  trois  accusés. 

Devant  la  cour,  et  malgré  les  vives  interpellations 
dé  M.  le  président,  tîénaux  persiste  à  déclarer  qu'il 
est  le  seul  coupable,  que  lui  seul  à  escaladé  et  frac- 
turé lés  Vitraux  de  l'église,  ce  qui  est  matériellemeot 
impossible,  dît  un'témoin.  * 

Déclaré  coupable  par  le  jury,  qui  a  admis  des  cir- 
constances atténuantes  en  faveur  de  l'accusé  Rolland, 
la  co^r  condamné  Héhàtix  à  bîii  an»  dé  travaux 
forcéâ,  Honoré  à  cinq  ans  de  la  même  peine^  at  Bol^* 
lau  à  cinq  ané  de  réclusion. 
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ccuRS  COMMERCIAUX.    *    L'hectol.  et  demi.      Les  100  kil. 


QRADfs.      Choix ,.., 

—  l'^  qualité 

—  Ordinaires 

—  Sortes  courantes. . . 
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AVOINES  —   COUBt  GCMMERCIAUX  HORS  PARIS. 

Entrée  :  1  fr.  50  par  100  kil.  —  Le»  trois  hect.    L  s  100  kji. 

Choix.... .i ;..    .  IM  kil.  -  ....  à à  ;,  .. 
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PARTIE    OFFICIELLE 


Paris  le  12  avril  187 i. 


La  Cîommtine  de  Parîsr. 

Vu  l'avis  dti  délégué  à  la  guerre,  qui  s'engage  à 
rendre  le  vote  possible  à  tous  les  citoyens  appelés  aux 
avant-postes  pour  la  défense  de  leurs  droits, 

pfcRêTB  : 

Art.  1  ».  Les  élections  communales  complémentai- 
res auront  lieu  le  dimanche  16  avril. 

Art.  2.  Le  scrutin  sera  ouvert  de  huit  heures  du 
matin  à  huit  heures  du  soir. 

Art.  3.  Le  dépouillement sd^fera  immédiattmrat. 

Pans,  U  12  ^vrU  1971, 


%aL  (^minissfoB  e^iéeutirQ, 

Considérant  que,  vérification  ftiite  du  deniler  ta- 
bleau de  recensement,  il  est  établi  que,  dans  le 
XVIP  arrondissement  la  population  atteint  le  chiffre 
Se  122,900  habitants  ; 

Qn>n  conséquence  le  XVII*  arrondissement  avait 
droit,  non  pas  seulement  A  cinq,  mais  bien  à  ^x  con- 
seillers communaux  : 

Qu'il  y  a  lieu,  à Toccasîon  des  élections  complémen- 
taires par  suite  d*options,  démissions  ou  décès  de  ré- 
parer l'erreur  commise  lors  des  premières  élections, 

* 

Le  nombre  d6$  oonseiQ^^rs  cf^mmunau^t  à  élire  par 
le  XVn*  arrondisçeswjj;,,  ftuj  â$$t^$  du  16  avril, 
est  fixé  à  deux. 

P^s,  le  12  avril  1S7I. 

•  .,♦1»...-        »<iA»  » 


La  Commune  de  Paris, 

Considérant  que  la  colonne  \W^V\^\^^^^^'  piace 
Vendôme  est  un  monument  de  barbarie,  un  symbole 
de  force  brute  et  de  £au8«a  gloire,  une  affirmation  du 
militarisme,  une  négation  du  droit  international,  une 
insulte  permanente  des  vainqueurs  au^  ^|pç^s^  çn 
attentat  perpétuel  à  l'un  des  trois  grands  principes  de 
la  république  française,  la  fraternité, 

/  DéCRÂTE  ! 

Article  unique.  La  colonne  de  la  place  Yend^o;!^  sen 
ra  démolie. 

Paris,  le  12  avril  1871. 


■>iM'i!l 


La  Commune  de  Pariit 

Vu  les  questions  multiples  que  soulève  la  Io<  sur  les 
échéances  à  cause  des  nombreux  intérêts  auxqueW 
elle  touche»  et  la  nécessité  d'un  examen  plus  appro- 
fondi, 

ABRÊTB  : 

Article  unique.  Toutes  poursuites  pour  échéances 
sont  suspendues  jusqu'au  jour  o4  parftlU^,^/(««n>tf^ 
officiel,  le  décret  sur  Ids  édmM^i 

Paris,  le  12  avril  1971. 


S^lde  de  la  Garde  natlovale. 


<  ^ 


La  délégatîoiî  des  finances  et  la  délégation  êê  Ik 
guerre 

'    AsxÊîrmm: 

!•  La  solde  des  officiers  de  là  gpW[«Mtt«W^ -ap- 
pelés â  un  service  actif  en  dehors  de  l'enceiatii  tortjh 
fiée,  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Général  en  chef,  16  fr.  m^r  joar,  COO  fr,  par  moi^. 

Général  en  second,  15  fr.  par  Jour,  45Û  fr-  pv  *W>Î8* 

Colonel,  12  fr.  par  jour,  360  fr.  par  mois. 

Commandant  10  fr.  par  jour,  300  fr.  par  mois. 

Capitaine,  chif  urglen-major,  adijudant-major ,  7  fir. 
50  par  jour,  225  fr.  par  mois. 

Lieutenant,  aide-major,  5  fr.  50  par  ^our,  l»  fr. 

par  mois. 

Sous-lieutenant,  Ç  fr.  par  jour,  150  fr.  par  mois. 

2^  Dans  l'intérieur  de  Paris  et  tant  que  durera  la  si- 
tuation actuelle,  la  solde  des  officiers  de  la  garde  na- 
tiongJ^j  |)ouf  i^^eax  ,qt?i  auront  besoin  de  cette  splde, 
est  fixée  à  2  fr.  ?Q  par  jour  pour  les  sou s-Ueu tenants. 
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lieutenants  et  capitaines,  et  à  5  fr.  par  Jour  pour  les 
commandants  et  adjodants-majors. 

Paris»  le  12  avril  1871. 

hts  déléguét  des  finances  vnenAr^    de  la 
Cùmmiunêf 

FR.   JODRDB,  A.    VARUN. 

Le  dilég^  à  la  guerre. 

B,  CLUSBRBT. 


■*• 


«*■ 


La  Commune 

nicRàrB  : 

Art.  !•'.  Le  régiment  des  sapeurs-pompiers  de  Pa- 
ris est  licencié  comme  corps  militaire,  à  la  date  du 

1~  avril. 

Art  2.  Le  corps  des  sapeurs-pompiers,  licencié,  est 
reconstitué  i  la  môme  date,  sous  le  titre  de  :  Corps 
civil  des  sapeurs-pompiers  de  la  Commune  de  Paris 

Art.  3.  Ce  corps  ne  fait  plus  partie  des  attributions 
du  ministre  de  la  guerre;  il  est  placé  sous  la  direction 
et  Tautorito  de  la  Commune  de  Paris. 

Art.  4-  Un  décret  ultérieur  statuera  sur  l'organisa- 
tion définitive  du  corps  des  sapeurs-pompiers. 

Paris,  le  12  avril  187L 


i^*^ 


Le  délégué  civil  i  l'ex-préfecturo  de  police. 

Considérant  que  Tapprovisionnement  des  halles 
centrales  intéresse  essentiellement  la  population  de 
Paris  et  doit  être  Tobjet  de  la  constante  toUicltude 
de  Tadministration  ; 

Que,  néanmoins,  il  est  journellement  entravé  par 
des  marchades  de  denrées  et  articles  divers,  qui  sta- 
tionnent depuis  quelques  temps  sur  les  voies  couvertes 
et  aux  abords  desdites  halles  : 

Que  cet  état  de  choses  ne  saurait  être  toléré  plus 
longtemps  sans  nuire  à  Tapprovisionnement,  gêner 
la  circulation  et  compromettre  la  sûreté  des  citoyens. 

ARRÊTE  : 

Article  unique.  H  est  défendu  aux  marchands  re- 
gratti«rs  et  d*articles  divers  de  stationner  sur  les 
voies  couvertes  et  aux  abords  des  halles  centrales,  à 
partir  de  Jeudi  prochain  14  courant. 

Paria,  le  12  avril  1871. 

Raoul  Rioault. 


i^ 


4* 


La  Commune  autorise  le  citoyen  Gustave  Courbet, 
président  des  peintres,  nommé  en  assemblée  générale, 
à  ràtablir,  dans  le  plus  bref  délai,  les  musées  de  la 
ville  de  Paris  dans  leur  état  normal,  d'ouvrir  les  ga- 
leries au  public  et  d*y  favoriser  le  travail  qui  s'y  (ait 
habituellement. 

La  Commune  autorisera  à  cet  effet  les  quarante- 
six  délégués  qui    s^roat     nommés    d^m^in    jeudi. 


13  avril,  en  séance  publique,  à  TEcole  de  médecine 
(grand  amphithéâtre),  à  deux  heures  précises. 

De  plus,  elle  autorise  le  citoyen  Courbet,  ainsi  que 
cette  assemblée,  à  rétablir  dans  la  même  urgence, 
l'exposition  annuelle  aux  Champs-Elysées. 

Paris,  le  12  avril  1871. 

JjCt  cofnmtssioH  sxécutnê, 

AVRIAL,     F.     COIJRNBT,    DELBSCLUZE,     FÉLIX 
PTAT,    TRmON,    V£R||OR£L,    B«    VAILLANT. 


Paris,  le  12  avril  1871. 


12  avril. 


Place  à  Commune. 


Je  reçois  du  général  Dombrowski  excellentes  non  » 
velies.  Sommes  en  possession  des  trois  quart  de 
Neuilly.  Faisons  siège  en  règle.  L'i;a  après  l'autre, 
chaque  jardin  tombe  en  notre  pouvoir.  J'espère  ce 
soir  être  sur  le  pont  de  Neuilly. , 

Le  colonel  chef  d'état-major. 


'>»  >  mi* 


Paris,  le  12  avril  1871, 

Des  réclamations  de  plus  en  plus  nombreuses  me 
parviennent  de  la  part  d'officiers  supérieurs  et  autres 
employés  à  l'organisation  des  compagnies  de  guerre. 

Le  ministre  de  la  guerre  leur  rappelle  qu'il  n'y  a 
que  deux  sortes  de  solde,  la  solde  de  la  garde  séden- 
taire et  celle  de  la  garde  active. 

La  première  est  de  1  fr.  50,  Z  fr.  et  2.  fr.  50  pour 
les  gardes,  sous-officiers  et  officiers  indistinctemeût. 

La  seconde,  qui  sera  fixée  demain,  n'est  due  qu'en 
dehors  des  fortifications. 

Il  est  incontestable  que  ces  soldes  sont  insuffi- 
santes et  constituent  un  sacrifice  de  la  part  de  ceux 
qui  les  acceptent  pour  vivre;  mais  nous  sommes 
dans  une  période  de  sacrifices,  et  nous  sommes  des 
hommes  de  sacrifices. 

Du  reste,  aussitôt  la  victoire  assurée,  chacun  re- 
prendra son  métier.  Il  ne  sera  plus  question  de  grade 
ni  de  paye.  Ce  n'est  donc  qu'un  moment  à  passer  et  un 
sacrifice  à  faire  au  triomphe  de  notre  indépendance. 


Commission  des  barricades 


Séance  du  12  avril  1871 

PRÉSIOBNCB   DQ  CITOTEN    ROSSET 

chef  d'ëtat «major  du  ministdîd. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  et  demie- 
Son  t  présents  :    c   citoyen  RosseU  au  lieu  et  par 
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f>T(\re  du  frénéral  déléjçué  à  la  guerre;  Miot,  membre 
de  la  Commune  ;  Blin,  colonel,  chef  de  la  5*  légion, 
spécialement  convoqué  pour  la  séance  ;  Thiriou,  de  la 
4*  compagnie  du  génie;  Havret  de  la  3*  compagnie; 
Lfdnc,  de  la 5«  compagnie,  Gigout,  de  la  6*  compagnie, 
tous  commandant  desdites  compagnies;  Buyat,  délé- 
gué du  14*  arrondissement,  Guillot,  du  11%  Jean,  du 
©•,  Gaillard  père,  du  !•'  et  du  20  arrondissement. 

Le  citoyen  Thirion  accepte  les  fonctions  de  secré- 
taire. 

Le  citoyen  président  met  en  discussion  Texamen  du 
système  actuel  de  barricades. 

Les  citoyens  Miot,  Gaillard  père  et  Buyat  prennent 
succe^^sivement  la  parole  pour  examiner  et  crî^quer 
divertess  ^^Ot^tion»  Uu  système  existant. 

La  commission,  considérant  que  les  barricades  ac- 
tuelles ont  été  construites  en  vue  d'un  genre^de 
guerre  tout  dififérent  de  ce  que  nous  aurons  à  faire 
sur  des  points  qui  ne  sont  plus  menacés,  que  plu- 
sieurs de  ces  barricades  entravent  la  circulation  sans 
rendre  aucun  service,  et  surtout  qu'elles  sont  cons- 
truites en  pavés,  et  deviendraient  très-dangereuses 
pour  les  défenseurs  si  elles  étaient  attaquées  par  Tai-- 
tillerie,  à  cause  des  éclats  de  pierre,  que  détache- 
raient les  projectiles  ; 

Décide  que  les  barricades  actuelles  seront  détruites 
par  le  service  de  la  voiiie  municipale  au  fur  et  à  me- 
sure de  la  construction  de  nouvelles  barricades,  for- 
mant un  système  destiné  à  défendre  la  ville  contre 
les  attaques  de  l'extérieur. 

Le  citoyen  président  met  en  discussion  l'empla- 
;;emeut  du  système  de  défense  par  les  barricades  ;  il 
appelle  l'attention  de  la  commission  sur  la  valeur  de 
'enceinte  fortifiée,  qui  est  la  meilleure  de  toutes  les 
barricades,  et  en^juite  sur  les  lignes  de  défense  na- 
turelles de  la  ville,  telles  que  le  chemin  de  fer  de 
ceinture  et  les  boulevards  extérieurs. 

La  commission  examine  successivement  le  système 
de  défense  à  adopter  pour  les  différentes  portions  de 
avilie.  (Cette  partie  du  procès-ver^l  n*est  pas  des- 
inée^\  ia  publicité). 

Lu  COU' mission  couvstate  que,  par  suite  d'un  malen- 
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tendu,  les  municipalités  de  plusieurs  arrondisse-* 
ments  n'ont  pas.  nommé  de  délégués  pour  prendre 
part  aux  délibérations.  Elle  décide  que  le  délégué 
de  chaque  ari'ondissement  se  a  dépositaire  du  plan 
de  la  défense  de  l'arrondissement,  et  le  fera  exécuter 
par  les  soins  de  la  commission  municipale.  Le  citoyen 
Thirion  est  chargé  d'étudier  les  emplacement  des  tra- 
vaux prescrits  pour  le  &•  arrondissement. 

La  commission  arrête  l'emplacement  de  deux  lignes 
de  barricades  sur  toute  la  portion  opposée  aux  at- 
taques des  troupes  de  Versailles.  Elle  décide  que  les 
mêmes  lignes  s'étendront  sur  tout  le  tour  de  la  ville. 

Le  citoyen  Miot,  appelé  par  ses  devoirs  de  membre 
de  la  Commune,  se  retire  à  cinq  heures.  Les  citoyens 
chefs  de  légion  sont  également  autorisés  par  la  corn- 
mission  à  ne  plus  prendra  part  aux  discussions,  yna 
l'urgence  de  leurs  autres  occupations. 

Le  citoyen  président  met  en  délibération  le  modo 
de  construction  des  barricades. 

Le  citoyen  Guillot  présente  un  système  de  barri- 
cade à  étage,  avec  étage  inférieur  voûté  et  crénelé. 

La  commission  décide  qu'un  rapport  écrit  sera 
présenté  par  le  citoyen  Guillot  sur  son  système. 

La  commission  arrête  la  forme  et  les  dimensions 
de  deux  types  de  barricades,  Tun  pour  les  grandes 
voies  de  communication,  l'autre  pour  les  petites  rues. 

Ces  barricades  sont  en  terre,  avec  un  fo^sé  de  deux 
mètres  de  profondeur  du  côté  de  l'ennemi,  et  un  petit 
fossé  de  50  à  80  centimètres  de  profondeur  du  côté 
intérieur. 

Le  citoyen  Gaillard  père  propose  que  les  égouts 
soient  coupés  dans  le  fossé  et  minés  en  avant  de  la 
barricade.  Il  représente  que  les  barricades  sont  prin- 
cipalement destinées  à  démontrer  à  l'ennemi  et  à  la 
population  que  pour  prendre  Paris  il  fstudra  le  dé- 
truire maison  par  maison. 

Il  faut  donc  accumuler  dans  les  barricades  les 
moyens  de  défense  les  plus  propres  à  agir  sur  le 
moral  de  l'ennemi.  Il  n'est  pas  probable  qu'elles  ser- 
vent, car  l'attaque  n'aura  pas  l'énergie  d'avancer 
jusque-là,  mais  avec  cette  organisation,  Paris  déûe 
la  trahison  et  les  surprises. 
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Un  membre  fait  remarquer-  qu'on  accélérera  la 
construcfîdn  en  utiliftânl  les  pàvé8  pôiîr  le  hôyâu  de 
la  barricade.  Il  y  a  dans  chaque  arrondis^tnétit  de 
grands  dét  Até  de  pavés  préparés  à  TaTance.  La  colfa- 
mission  adopte  ce  système,  pourvu  que  les  pavés  soient 
recouverts  d'un  mf tre  cinquante  de  terre  franche  du 
côté  tourné  vers  Tennemi.  La  terre  destinée  à  revêtir 
le  massif  en  pavé  sera  prise  dans  le  grand  toseô  pour 
le  parapet,  et  dans  le  petit  fossé  pôtii*  le  ôôté  iùtêrieur 
de  la  barricade. 

Un  membre  insiste  sur  l'urgence  d'une  action  im- 
médiate, révoJutionnairec  au  Ueu  d'und  a^iiefi  nié- 
thodique;  il  a  confiance  dans  la  ftpdhtânéité  des 
efibrts  individuels,  qui  donneront  des  fésdltatS  bien 
plus  rapides  qu'un  procédé  régulier,  La  commission 
entre  dans  ces  vues  et  décide  que  les  barricades  doi- 
vent être  étudiées  méthodiquement  et  exécutées  ré- 
volutionnairement. 

La  commission  arrête  ainsi  qu'il  suit  le  tracé  des 
barricades,  sauf  modifications  dans  les  cas  parti- 
culiers : 

La  commission  dédde  que  la  conservation  des 
tuyaux  du  ga£  et  de  Teau  sera  assurée  jusqu'au  mo- 
ment de  raitaque ,  aussi  bien  qie  celle  des  égoùté, 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'ouvrir  pour  les  ininer. 

La  commission  arr6te  ainsi  qu'il  suit  l'emploi  de^ 
égouts  pour  les  mines. 

Elle  répudie  absolument,  comme  trop  lente^  toute 
construction  et  fbuillô  de  galerie  de  mine,  mai^  elle 
admet  que  des  fourneaux  dé  mine  seront  faits  au 
fond  et  sur  le  côté  des  égonts ,  et  ai'réte  ainsi  qu'il 
suit  leur  posftion  et  leur  charge. 

Premier  4"ourn€au  à  20  mètres  en  avant  dti  fossé, 
charge,  40  kilog.  de  poudre. 

Second  fourneau  à  12  màtrôs  pliid  loin,  diargê, 
100  kilog. 

Troisième  fourneau  &  12  mètres  plus  loin  que  le 
second,  charge,  100  fcilog. 

Et  ainsi  de  suite  si  les  cîr6oftsfânceâ  le  permettent, 
toujours  avec  la  charge  de  100  kilogJChaquè  foar- 
iit*au  devra  être  amorcé  séparément. 

La  commission  décide  que  le  procès-verbal  de  la 
:  :'ii!K'o  ^e;:u  publié  et  affiché  à  rôxcéptiofi  des  me- 
.^r.;\.'s  qui  rè^^dent  remplacjment  et  la  stratégie  des 
uu'ricades. 

La  comniission  charge  le  citoyen  Gaillard  père 
de  faire  lilhogràpliiér  et  livrer  aii  public  et  au  (Com- 
merce les  protils  recoramânidés  par  la  cocamissîou. 

Les  citoyens  Morel,  4"  arrondissement;  Thirion, 
â^;  Jean,  9*;  Guillot,  11*';  Buyat,  W\  Leduc,  15^ 
Darnal,  16  ;  Gaillard  père,  1"  et  20"*,  reçoivent  pleins 
pouvoirs  pour  l'organisation  des  barricades  dans 
leurs  arrondissements. 

La  commission  décide  que  la  rue  du  Rempart  srra 
barricadée  de  chaque  côté  de  chaque  porte,  ainsi  que 
toutes  les  Voies  aboutissant  aux  portes,  et  que  les 
maisons  d'eûcoignures  seroftt  organisées  militaire- 
ment. 

La  coinmission  décide  que  la  prochaine  séaûce  atita 
liéii  deniaiti  13  âVf H ,  à  trois  heures  âpffe  nlidi ,  au 

inistire  de  la  guerre;  On  y  examinera  lès  métrés 


prises  et  les  études  faites  dans  chaque  arrondisse* 
ment.  En  attendant»  ehaqiiê  délégué  doit  opiner  d'ur- 
gencei  et  Aiire  comfoiencer  le  travail  aVec  le  feoncours 
de  la  délégation  communale,  to  Se  feoiftbi^&ht  au 
au  plan  d*ensemble  adopté. 

Chaque  barricade  sera  composée  de  deux  portions 
appuyées  l'une  au  côté  droit ,  l'autre  au  côié  gauche 
4i  la  Y\Mi  et  laiJ^SalIt  entre  elles  et  les  maisons  un 
pà§:^âgë  dé  trois  liièlres.  Cependant,  dans  les  voies 
qui  ne  seront  pas  nécessaires  à  la  circulation  des 
\oitures,  on  ne  fera  qu'une  barricade,  avec  un  pas- 
sage de  1  mètre  de  l«rgeur'à  Tune  des  extrémités. 

La  commission  afréte  aifili  qu'il  suit  le  profil  d'une 
barricade  {K)ur  grandes  volés  de  communication 

Profondeur  du  fossé,  2  mètres. 

Largeur,  ce  qu'il  faudra  pour  le  masslC 

Hauteur  de  la  barricade,  4  mètres. 

Épaisseur  eh  haut,  6  mètres. 

Laideur  de  la  banquette  de  tir,  S^^SO. 

Talus  du  côté  de  l'ennemi,  4  mètres  de  bas«b 

Talus  montant  à  la  banquette,  ô^'SO  de  base» 

E[>aisseur  totale,  19  mètres. 

Hauteur  du  massif  de  pavés,  2'"50- 

Lpaisseur  au  pied ,  15  mètres. 

Epaisseur  en  haut,  T"*.^. 

Fossé  intérieur,  ad  libitum.  . 

Le  dessus  de  la  barricade  et  le  dessus  du  massif  éè 
pavés  doivent  être  en  pente  du  côté  de  l'ennenii*^ 

La  commis:;ion  arrête  ainsi  qu'il  suit  le  prolii  ôm 
I  barricades  pour  les  rues  détournéesr 

Profondeur  du  fo:ssé,  2  mètreft» 

Largeur,  ce  qu'il  faudra. 

Hauteur  de  la  barricade,  3  mètres. 

Epaisseur  en  haut,  2  mètres. 

Largeur  de  là  banquette,  2'"50. 

Talus  du  côté  de  l'ennemi ,  3  mètres. 

Talus  montant  à  la  banquette,  3™50. 

Épaisseur  au  pied,  11  mètres. 

Hauteur  du  massif  de  pavés,  l'°6Ô. 

Épaisseur  au  pied,  é  mètres. 

Epaisseur  en  haut,  3"'5Ô. 

Fossé  intérieur,  pas  plus  de  8Ô  centimètres  de  prc-i 
fondeut*. 

AVIS 

Tous  imprimeurs  de  journaux  politiques  ou  litté-- 
raires,  de  placards  et.  affiches  sont  invités  à  déposer 
à  la  délégation  de  la  justice,  place  Vendôme,  un 
exemplaire  de  leurs  imprimés,  pour  èire  (lé|)Osé  aux 
archives  de  ladite  délégation. 


Le  service  âes  ambulances  fbarrâquèméntti  du 
Luxembourg)  étant  dotnpléteménf  organisé,  les  ià^ 
tôyens  chefo  et  majors  4e$  bâtai  lloûs  de  b  gardé  tta« 
tionale  peuvent  y  envoyer  leurs  blessés. 

H6tel-de-^ViU«,  le  \2  avril  1871. 

Le  médecin  de  tertieef 
D'  Claude* 


La  lettre  suivante  a  été  adressée  pSf  ïè  directeur 
générai  dé  Pâ^ministrâtl<5ïi  de  raSbIstaûéè  puBliqud 


pE  w,  C9¥Îïum:ç 


99X  i^t^^  Etirectç^  des  ]ptfïpi!^fU(^  V^p^W^  !m' 
sons  de  secoDrs,  etc. 

^4  tuit  iaitfcxait  que  dw  gard«|  i)«t|oiisi)^  l>1çsfés 
qu'ils  ont  été  dépQ^  à'stbQVSi  44QS  leâ  QQ9r9,  flfto»  les 

(orrklçff,  f(t  |ii£n)«  devïipt  1»  porte,  gii  il?  auraient 

^  ^ins  fluiprfr^  i^ut  le^r  «piot  4u«^  qu^  4es  g^os 
4f  larsiC»  i^t  4'»ntre^  SgOPt^  S9  ^r^i^Pt  outilla,  ftp 

Tls-à-via  des  blessés. 

U  f^  m^*^'  G^tQJiea  dirçBt^ufi  d^  T9D9  ^tP^ler 
«K  V^  fi^T  Bu'M^  spi^Qt  ^n^r^iquenn^t  répfiinâfl 

L'esprit  politique  doit  être  banoi  de  rhfi|iit^l,  pqçr 
j>Htei>4s  ^'(ùllqçre  que  tqut  a^pt  q»»!  ijandr^lt 

dMt  rWpmi  ^«  pwpe?  gi^ntraires  à  Wrdr^  de 

$]|0S9|  «14  ^içfno^a  4  fm^  afl\i  liQ«)idigt^ment 
remplacé. 

V3uillez  m'accoser  réception  de  cette  circulaire,  et 
me  faire  connaître  Is  sôûe  qn41  serait  nécessaire  de 
lu)  4oDier. 

■atutet  AntvaUâ. 


MAIRIE  DU  m-  AEEONDISSËM^T 


Citoyens, 

NOns  V«BOt»  fOBS  readre  cemple  da  ns«M  adsinis- 
U>atlbn  depuis  le  1^  arirU. 

AU  lendemain  du  vota  qui  noua  avsreit  la  aaajerité 
éê  wa  suft-agea,  «s  preqaDt  paaa^an  da  la  nairie 
dit  ni*  arrendiweneat,  aaqs  noua  somaiM  trsuréa 
éerant  4«a  frurwiw  md»/  tous  les  cmployAs  de  l'état 
•tvil  ayafit  oWl  aa  met  d^esd»  ^aa  inaDfgés  if  Ver- 
sailles, qui  était  1  ahSQdonnav  tftutea  las  adminia- 
Vations  pabUqUet  peur  isoler  la  Otmamtc  ot  la 
rendre  responsable  de  la  désoigaBlaatifia  que  leur 
«Iainii1it4  avait  <i4éa. 

Modt  BUViaBs  pu  uqua  ampai^  d'IndiTfdus  dent  las 
MPTicH  éuiant  dus,  aoa  à  an  penvaiv  pelitiqB*, 
•als  i  la  cbeia  publlqua,  et  laa  oidi^ac  da  iaire  un 
tfanil  qoi  Inttraîsa  toute  la  pspnlatioB. 

Ifata  p4B«ti4«  4a  aastimani  que  la  RiTomtlon 
mitait  àtllN  dama  toutes  lus  adnilaislEatians  iwulir 
-iUdm,  «t  qui  OBt  fenotlonbé  ipas  la  ftipubliqut  du 
4M|»teBlbM  ooffiUM  soua  l'BfflpioB.  nom  BTensacimaiUi 
Mna  tvffMi  la  départ  dea  anslens  employés,  par- 
«aadéa  que  bms  lea  aamplacesioBs  awa  avaptaga. 

Vaici,'  du  nsta,  nn  tableau  qui  est  plus  Aloqnaxt 
4M  t»at  ea  que  uooa  pearEtoiu  dire  : 
ftni  Al  ptttopMMl  4ê  f4iat  emàl  4<  ia  awtTM  itH  //A  Hmvi' 

.  maa  i9ft  t  .     _ 

Va  secrétaire .  chef  des  ^|9|!)|; ,  4f|  j^  ^^    ^^  ^ 
lt»W»^rfii^:..r r.,,,,,^.,..  r>r"    340$' 


JJçux  cçmmlq..,. 
Quatre  coijiînii. . . 
l^n  CQîpipig,,.,.. 

Un  Gçmniis 

Quatre  commis... 


rr      .8.71» 


1,200 


5. 100 

e,6og 

4,60 


Soft  par  a» 48,300  f. 

Ou  par  »el8 •i.sm  t. 

Le  jour  môme  oit  ces  dix-sept  employés  abandon- 
nèrent leurppste,  ils  ^talçtit  remplacés  par  nos  soins. 

Seulement,  à  ce  çhîltre  de  dix-sept,  nous  substi- 
tuâmes celui,  sufd&ap^  ppur  ce  travail,  de  neuf 
employés,  qui  réduiront  cetie  somme  4»  ^roiq  igjlln 
cinq  cent  Tingt-clnq  francs  à  celle  plus  modique  do 
quatorze  cenrs  ftancs. 

Dans  ces  dix  premiers  Jours  de  gestion,  nos  em- 
ployés ont  eu  un  surcroît  de  travailj  çt„  qijoique 
nouveaux  dans  IVlmintstration,  s'en  sont  acquiitos 
à  la  satisfaction  du  public,  qui  n'a  na^  uq  instant 
îOUfTert  dans  ses  intérêts. 

De  plus,  et  c'est  tout  dire  4  la  hontç  dej  hommes 
qui  Ont  toujours  dirigé  les  administrjtipps  n)unici- 
pales  avec  les  errements  de  l'Empire,  nous  avpnn 
trouvé  des  travaux  de  l'état  ciyit  gn  retard  de  glu-  ' 
steurs  mois. 

Il  ^t  bien  ent«Qilq  que  noua  n'incriminons  en 
rien  l'adminisitration  précédente,  qui  recevait  las 
ordres  de  la  mairie  de  Paris,  mais  noue  appuyons  sur 
ce  fait  ijuQ  l'État  déplorable  des  administrations 
impériales  a  subsisté  jusqu'à  la  Révolution  commii- 
nale  du  18  mar^.  Le  travail  rétribué  à  sa  juste  valeur; 
le  méritf}  ^ul  récompentié,  plus  de  f^veuci),  pl^|  {ie 
sinécures,  vqilà  notrç  prof^^mnie. 

ÇfoiFfùt-^K  (e(  nova  %iSvme,ni  l4  fftit)  qu*  pendant 
toute  la  durée  ^q  la  guerre,  alors  que  l'on  mar- 
§bgp<i«it  uue  i^llogat:qn  dérisoire  ji  la  garde  natio- 
nale, M.  Julea  Ferry  ^llge^it  qi^e  l'on  donnât  des 
appoint eni<tnt9  4  d^  jaunes  gen^  SDUS  les  drapeaux, 
âls  de  famille  POur  I4  plqp^rt,  fit  qui  u'avaiaat  pas 
besoin  de  cela  pour  yivn  !  . 

Ce  systéme-là,  citoyens,  deit  avMr  foit  son  temps. 
L'épurâtion  œmplàte  de  Tadministration  nous  pro- 
curera de  grandes  ressources,  qui  nous  permettront 
de  BOUS  sortir  de  la  poeitioB  critique  oA  neus  ont  mis 
l'intrtgue,  la  cormpliea  et  la  mauvabe  fol  de  eeux 
qui  nous  gomernaient. 

Pour  lej  ^çr^ices  ?îl  flçhor?  dp  Yéifi\  fiivll ,  et  sar- 
tontpour  celui  d(>  l'assistanee,  nous  vouions  ail  plus 
t&t  les  simplifier  ;  améliorer  le  sot-t  des  nécessiteux  et 
éiablir  par  des  enquête?  «"inilîtapses  l'état  des  per- 
sonnes vraiment  dignes  d' 
mandes  illégitimes,  et  iinrtoi 
divers  qui  sonÇ  en  rapport 
soiinçs  r9!'?^i  r?'''lPUs?S'*t 
deyoïr  qui  inÇ'unbe  à  tous  Ç( 
'  Soulager  la  misère. 

Ktfe,  qn  «5  mot,  Içg  v^ritablM  ipapilfttaiç^  dènos 
^lecteurs,  e9  noust^nant  toujour^  ^  iQur  disposition 
quaùd  d^  ^lamftti9fi^  justes  seront  produites; 
sivâ'^  iijs^ce  f  tous,  wns  cecharcliçr  pne  vaine  pg- 
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rance  que  nous  aurons  rempli  le  "mandat  que  vous 
nous  avez  confié,  seront  notre  récompense. 

Nous  voulons  chaque  mois»  chaque  semaine,  vous 
tenir  au  courant  des  intérêts  municipaux,  qui  sont 
les  vôtres. 

Et  surtout  maintenir  haut  et  ferme»  jusqu'à  la 
mort,  le  drapeau  de  la  République  démocratique  et 
sociale. 

X#f  membres  de  ta  Commune  élus 
du  III^  arrondissemerU, 

AHNAUD  (AirrOINE),  DBMAT,  DUPONT 
(CLOVIS)^  PIKDT. 

10  avril  1871. 


Les  commissaires  de  tous  les  quartiers  ont  pris  1*1- 
iiitiative  d*une  quête  pour  les  victimes  de  cette  triste 
guerre. 

Le  but  est  de  porter  secours  aux  gens  qui  souffrent  : 
femmes  des  blessés,  orphelins,  sans  passer  par  des 
sociétés  organisées  qui ,  sous  Tancien  régime»  gar- 
daient l'argent  pour  elles. 

Chaque  somme  donnée  sera  inscrite  sur  un  livre 
spécial,  que  tout  citoyen  pourra  vérifier,  étant  reçu 
comme  un  frôre. 

Ces  dons  seront  portés  par  des  femmes  de  bons  pa- 
triotes, connaissant  le  froid,  ayant  vu  leurs  enfants 
siouffrir  dans  leurs  bras  ;  ces  citoyennes-l&,  connais- 
sant les  JaniKs  et  la  peine,  consoleront  leurs  frôres  et 
leurs  sœurs  avec  Intelligence  et  dévouement. 

Etablissons  la  charité  républicaine  en  pleurant  avec 
ceux  qui  pleurent,  et  en  aimant  moins  nos  enfants 
que  les  enfants  de  ceux  qui  ne  sont  plus. 

Ce  service,  pour  plus  de  facilité,  se  centralisera  à  la 
sûreté  publique. 

La  Commune  a  envoyé  du  pain  à  quatre-vingt- 
douze  femmes  de  ceux  qui  nous  tuent. 

Il  n*y  a  pas  de  drapeaux  pour  les  veuves  I 

La  République  a  du  pain  pour  toutes  les  misères,  et 
des  baisers  pour  tous  les  orphelins. 
Paris,  le  12  avra  1871. 

Le  chef  de  la  sûreté. 

HATTBLAIN. 

L'argent  sera  déposé  chez  tous  les  commissaires  de 
poUce  ou  au  bureau  de  la  sûreté 


If!      > 


NOUVELLES   ÉTRANGÈRES 


BELGIQUE 

Depuis  quelques  Jours,  un  assez  grand  nombre  d'of- 
ficiers français  revenant  d'Allemagne,  où  ils  avaient 
été  internés  comme  prisonniers  de  guerre,  traversent 
Bruxelles,  retournant  en  France  et  se  rendant  à  Ver- 
aailles,  où  iU  sont  invités  à  aller  se  mettre  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre. 

—  Le  cabinet  de  M.  de  Moltke  â  expédié,  il  y  a  trois 
jours,  un  mémoire  et  des  plans  destinés  à  servir  le 
commentaire  pratique  à  la  déclaration  que  le  prince 
de  Bismark  a  faite  le  1^  courant,  sur  les  aflUres  de 
France.  Mémoire  et  plan,  avec  carte  i  l'appui^  ont  été 


expédiés  aux  chefs  de  l'armée  d'occupation  en 
France. 

Ce  travail,  très-complet,  très-détaillé,  comme  tout 
ce  qui  sort  de  Tétat-major  prussien,  n'est  autre 
qu'un  plan  de  fortifications  destinées  à  relier  les  pro- 
vinces occupées;  par  les  Allemands  et  à  les  garantir 
militairement  contre  toute  attaque. 

Le  but  de  ce  projet  est  de  montrer  à  la  France  la 
décision  irrévocable  de  l'Allemagne  de  garder,  d'une 
façon  permanente,  le  gage  du  traité  de  paix,  tant  que 
rindomnité  ne  sera  pas  payée  et  qu'un  gouvernement 
relier,  solidement  assis,  ne  garantira  pas  l'exécu- 
tion des  conventions. 

Nous  croyons  cependant,  dit  en  terminant  la  fetille 
belge,  que  les  travaux  ne  seront  pas  commencés  sans 
qu'on  en  ait  informé  préalablement  le  gouvernement 
français. 

Dimanche,  a  eu  lieu  à  l'hôtel  de  Vienne  le  banquet 
de  la  société  royale  et  centrale  des  sauveteurs  beiges. 
Plus  de  cent  convives  étaient  assis  autour  de  la  table 
fraternelle.  Il  y  avait  des  personnes  de  tout  sexe  et  de 
toute  condition;  toutes  avaient  la  poitrine  ornée  des 
insignes  glorieux  du  sauvetage. 

PORTUGAL 

Les  séances  des  deux  Chambrés  des  Cortés  n'ont  pas 
offert  d'intérêt  aujourd'hui.  La  Chambre  des  députés 
n'a  fait  que  se  livrer  à  des  conversations  particulières. 
La  Chambre  des  c  dignet»  pairs  »,  comme  on  dit,  a  re- 
çu de  nombreuses  représentations  touchant  l'impôt 
industriel. 

ITALIE 

Les  opérations  de  la  levée  qui  s'accomplissent  à 
Rome  en  ce  moment  ne  sont  guère  de  nature  à  en- 
thousiasmer des  gens  très-attachés  au  sol  qui  les  a  vu 
naître  et  n'ayant  jamais  payé  l'impôt  du  sang,  car  la 
conscription  n'existait  pas  sous  le  pape,  t  En  con- 
science, disait  Pie  XI  un  Jour  à  un  diplomate,  je  ne 
puis  pas  exposer  la  jeunesse  de  mes  Etats  aux  périls 
spirituels  d'un  célibat  obligatoire.  »  11  y  aura  proba- 
blement un  certain  nombre  de  réfractaires  qui  se 
sauveront  dans  les  montagnes. 

L'argent  abonde  au  Vatican.  Les  soldats  et  soTis- 
officiers  pontificaux  qui  n*ont  pas  voulu  entrer  dans 
l'armée  italienne  reçoivent  <tos  secours.  Les  officiers, 
les  fonctionnaires  civils  inassermentés,  les  prélats 
privés  de  lours  charges  civiles  par  le  nouveau  régime 
touchant  chacun,  s'ils  font  dans  le  besoin,  une  alio* 
cation  mensuelle  qui.  Jointe  à  la  solde  réduite  où  i  la 
pension  à  eux  payée  par  le  gouvernement  italien,  re- 
présente l'ancien  traitement  fixe  de  Tindividu.  La  do* 
mination  italienne  venant  à  cesser,  on  verrait,  i  un 
simple  signal  du  général  Eanzier,  les  soldats  et  surr 
tout  les  gendarmes  accourir  au  VaticaUi  oà  il  y  a  des 
uniformes,  des  munitions,  des  armes  de  toute  espdoe 
et  même  des  canons.  Tous  savez  qu'un  arsenal,  dtt 
du  Belvédère,  avait  été  étaUi  sous  Pie  IX  dans  l'en- 
ceinte du  Vatican  et  que  les  vainqueurs  du  SO  sep- 
tembre ont  Jusqu'ici  respecté. 

Des  personnes  ayant  des  intelligences  au  Vatican 
croient  savoir  que  si  le  saint-père  venait  à  mourir^  le 
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conclave  se  4;iendrait  hors  de  Tltalie,  probablement  à 
Malte.  Cette  décision  aurait  été  prise  tout  récemment 
par  le  pape,  dans  an  conseil  de  quatre  ou  cinq  cardi- 
naux des  plus  intimes.  Voilà  le  compte  que  tient  ia 
cour  de  Rome  des  garanties  déjà  votées  à  Florence 
parla  Chambre  dei  députés!  Lorsqu'elles  auront  été 
votées  par  le  sénat  et  sanctionnées  par  le  roi»  Pie  IX 
se  hAtera,  dit-on»  de  les  repousser  dans  un  acte  pu- 
blic, encyclique  ou  allocution. 

Les  huit  couvents  expropriés  sont  à  peu  près  éva- 
cués; dans  chaque  maison  d'hommes,  quelques  moines 
desserviront  l'église  y  attenante.  Des  entrepreneurs 
sont  déjà  chargés  de  la  transformation  de  ces  couvents 
en  ministères.  D'autres  propriétés  religieuses  seront 
occupées  plus  tard  :  par  exemple  le  fameux  couvent 
tlu  Gesu,  résidence  du  général  des  jésuites»  et  leur 
noviciat  de  Saint-André  de  Quirinal,  où  doivent  être 
installées  les  écuries  royales.  Le  prince  Humbert 
trouve  que  celles  que  les  papes  ont  £ait  construire  sur 
la  place  de  Monte  Cavallo  ne  sont  pas  dignes  de  la 
maison  de  Savoie. 

11  arrive  ici  des  spéculateurs  de  toute  espèce,  ingé- 
nieurs, architectes,  négociants,  boutiquiers,  etc.,  at- 
tirés par  la  perspective  de  faire  des  a&ires  d'or,  lors- 
que Rome  sera  devenue  capitale.  Nos  principales  rues 
sont  sillonnées  d'omnibus  et  s'ornent  d'él^ants  ma- 
gasins. 


Le  délégué  à  rinstruction  communale  du  XYII*  ar- 
rondissement s'est  occupé  d'une  solution  théorique 
et  pratique  à  donner  à  la  question  des  écoles  commu- 
nales congréganistes.  Dans  un  manifeste  adi*essé  aux 
instituteurs  et  institutrices  des  écoles  et  salles  d'asi- 
les communales,  le  citoyen  Rama  émet  et  développe 
les  considérations  suivantes  : 

Considérant  que  la  liberté  de  conscience,  pour  être 
réelle,  doit  être  assurée  entière  et  égale  pour  tous, 
sans  exception  ; 

Considérant  que  les  maisons  d'instruction  et  d'édu- 
cation entretenues  par  rimp>t  doivent  être  ouvertes 
aux  enfants  de  tous  lesconcribuabies  indistinctement, 
quelles  que  soient  d'ailleurs  les  croyances  intimes  de 
chacun  d'eux  ; 

Considérant  que  l'instruction  religieuse  et  dogma- 
tique doit  être  laissée  entièrement  à  l'initiative  et  à  la 
direction  libres  des  fomillcs  ; 

Considérant  que  les  peuples  les  plus  avancés  et  les 
philosophes  de  toutes  les  écoles  ont  les  principes  com- 
muns du  bien,  de  la  morale,  lesquels  se  résument 
dans  la  justice,  dans  l'inviolabilité,  le  respect  de  la 
personne  humaine,  sans  distinction  de  race,  de  na- 
tionalité, de  croyance,  de  position  sociale,  de  sexe  ni 
d'Age,  et  que  ces  principes  sont  distincts  de  tout  culte, 
de  toute  religion,  de  tout  système  philosophique  ; 

-Cônsitlérant  que  dans  les  écoles  et  salles  d'asile  pu- 
bliques il  doit  être  enseigné  et  pratiqué  seulement  ce 
qui  n'est  contesté  par  personne  ce  qui  concourt  le 
plus  à  l'unlOQ,  ainsi  qu'à  la  padâcation  des  senti- 
ments et  des  intelligences  ; 

Considérant  que  dans  tous  les  temps  et  dans  tous 
.es  pays  <»i  a  abusé,  même  de  la  meilleure  foi  du 


monde,  de  l'ignorance  et  de  l'innocence  de  l'enfant 
pour  lui  inoculer,  par  exemple,  par  la  contrainte  et 
par  l'habitude,  des  superstitions,  des  préjugés,  des 
préventions,  des  sentiments  d'injustice  et  des  haines 
qui  aboutissent  à  des  désordres  sociaux  et  à  des 
guerres  ; 

Considérant  que  la  justice  est  un  droit  inaliénable 
et  imprescriptible  ;  qu'elle  ne  doit  être  soumise,  par 
le  pouvoir,  à  aucune  condition,  soit  d'opportunité, 
soit  de  légalité  ; 

Considérant  que  la  liberté  de  conscience  ajournée, 
c'est  la  liberté  de  conscience  violée  ; 

Considérant  que  la  violation  de  la  conscience  dé- 
moralise et  pervertit;  qu'elle  avilit  le  caractère; 
qu'elle  peut  conduire  les  peuples  d'une  manière  in- 
sensible, mais  rapide,  aux  plus  grand  désastres; 

Les  instituteurs  et  institutrices  des  écoles  et  salles 
d'asiles  publiques  du  XVII*  arrondissement  sont  invi- 
tés à  se  conformer  aux  instructions  suivantes  : 

Ils  emploieront  exclusivement  la  méthode  expéri- 
mentale ou  scientifique,  celle  qui  part  to^jours  de 
l'observation  des  faits,  quelle  qu'en  soit  la  nature  : 
physiques,  moraux,  intellectuels 

L'enseignement  de  la  morale  sera  à  la  fois  usuel  et 
théorique,  d^agé  de  tout  principe  religieux  ou  dog- 
matique, afin  de  pouvoir  être  donné  à  tous,  sans 
blesser  qui  que  ce  soit.  Il  éloignera  également  de 
Tesprit  de  domination  et  de  Tesprit  de  servitude. 

Il  ne  sera  enseigné  ou  pratiqué  en  commun,  ni 
prières,  ni  dogmes,  ni  rien  de  ce  qui  est  réservé  à  la 
conscience  individuelle. 

Les  écoles  et  salles  d'asile  communales  ne  contien- 
dront, aux  places  exposées  aux  regards  des  élèves  ou 
du  public,  aucun  objet  de  culte,  aucune  image  reli- 
gieuse. 

Les  élèves  n'auront  à  se  servir  d'aucun  livre, 
d'aucun  objet  qui  serait,  en  quoi  que  ce  soit,  con- 
traire à  la  méthode  scientifique  et  aux  sentiments  de 
concorde  qui  sont  le  but  de  la  présente  circulaire. 

Les  institutrices  et  les  instituteurs  publics  qui  ne 
peuvent  admettre  l'application  rigoureuse  du  principe 
de  liberté  de  conscience  à  l'instruction  communale 
sont  priés  de  vouloir  bien  laisser  disponibles,  d'ici  à 
la  fin  du  mois,  les  locaux  et  tout  le  mobilier  scolaire 
qu'ils  tiennent  de  l'administration  publique,  et  de 
nous  prévenir  du  jour  où  ils  voudront  cesser  leurs 
classes,  afin  qull  n*y  ait  aucune  interruption  dans 
les  études,  au  préjudice  des  enfants. 

En  dehors  des  écoles  et  salles  d'asile  communales, 
toute  maison  d'instruction  et  d'éducation  peut  être 
tenue,  comme  établissement  privé  ou  libre,  sous  la 
surveillance  et  ^us  la  responsabilité  des  parents, 
mais  dans  toutes  les  conditions  du  droit  commun. 

Paris,  1«  8  avril  1871. 

-Xtf  déUçué  à  rinstruction  canummê 
du  XVII*  €mrondiss€mei%t, 

RAM4. 

Vu  et  approuvé  : 

Le  membrt  d€  la  Communié 
remplissant  Us  fonctions 
d*offieier  municipal  du 
XVIP  arrondissenêent, 
B.  MalON. 


jeCftSAL  OFFICIEL 


CORHESPONDANCE 
Au  réhirtiatr  m  ekffJt  rOtficiH. 

i2*vril  1«7I. 

Cttovftns, 
VOffieiel&a  11  contenait  la  note  sQiTaat(>qut  «4té 
ripétA«  par  tous  les  Journaux  : 

■  Le  eitqyoB  Attrial  a  £td  adjoint  à  la  commission 
«zécutive,  en  remplacement  du  citoyen  L^français, 
4émtt»iaiinaira.  > 

La  rédaction  d«  c«tte  note  étant  da  aaturo  ft 
ètabHP  USA  Gonfation  refrrottabla  et  ^  laisser  croire 
4)se  J^l  donné  tna  dêmisslqD  de  ■mrmbre  d*  la  Com- 
mun», J'at  l'hoâncuc  d0  tous  prier  d'ins^rur  cette 
rectification,  alla  qu'il  soit  bien  entendu  que  J'ai 
aéttiement  donné  ma  démission  de  membre  de  la 
cétÉtnIs»loii  exAcutiTs. 

Jusqu^u  tpiottipbedAflnftif  du  moufemratcommu- 
nal  coinnieneé  1«  18  maps.  Je  donsidérerai  ooname  de 
devoir  strict  d'exercer  le  mandant  dont  mes  éleateurs 
dut  bieA  veuin  m'botiDrer. 
Salut  et  rratePBité. 

O.  LamANÇAis. 
4^gué  «  Ui  Cotnmmn^  par  U 
VI*  aTondits^mtnt. 


L'exposé  du  pmjet  de  réclement  <iue  je  me  j>i-opiwe 

dç  SQUinettre  à  la  Commune  pour  iHSoiidre  la  qneiilîon 

des  éçh^nçes,  contient,  dans  la  publication  qui  en  a 

et4  f?>te,  quelques  faute,>  ty poivra pliiqups  que  je  vous 

serais  obligé  de  vouloir  bien  rectifier  pour  éviter  des 

le  seraient  pasjuRtifjéPS, 

communal  re<-firrait  des  porteurs 

t  lettres  de  ciiange  et  nnq  ti^nte- 

tt  lettres  de  change  seraieni  éclie- 

lois  en  deux  mois,  de  sorte  que  la 

^ée  le  trente-sixième  mois, 

eraieiit  calculés  à  3  "/n  l'an. 

s  au-dessus  de  2,00Û  IV.,  et  non  de 

i  l'a  imprimé,  seraient  divisés  en 

intérêts  à  ces  ijtr^s  seraient  calcu- 

',  l'an,  échelonnés  de  trol-s  mois  en 

bli^é  d«  vouloir  bien  donner  ptareâ 
m'éviteront  des  obsen'ations, 
,  dfiuB  l'fçonomie  du  projet. 


Va  maire  du  départamsot  de  Seine-et-Olse  nous 
communique  la  note  sniVante,  qui  lui  a  été  transmise 
hiérarchiquement. 

NOTE  POUR  M.  LE  MAJRa 

<  Surveiller  joumellemeiii  (ça  Jjôte^etfea  {{^rnls, 
tr'nir  la  main  à  ce  que  les  {qaîtp^i  dfl  pe^.é.tÀblJLSse- 
lents  inscrivent  sur  leurs  reaistres  («i«)  de  ïiolice  le 
nom  des  personnes  admise**  A  lofrec>  EaiCfr  [^présenter 


ces  registres  à  laBaii.  .  ;:;:  commissaire  de  police  oa 
&  la  gendarmerie. 

■  Inviter,  par  un  arrdté  spécial,  les  particuliers 
qui  logeraient  momentanément  des  étrangers  i  la 
localité  à  en  (aire  la  déclaration  à  la  mairie,  en 
donnant  la  oom  de^i  psrsonnes  aveA  le  Usa  «t  la  date 
de  la  naissance,  lenr  domicile  et  profes.'tioa. 

>  Surveiller  les  anberges,  cafés  et  cabaMts,  em- 
pêcher qu'aucun  Journal  de  Paria  puisse  y  4tN  lu  !  * 


FAITS  DIVERS 

Les  royalistes  se  servent  de  balles  exfllqsililR^  tp 
ipédecjn  d^  fort  de  Vanves  eq  ^  pjusieura  ça  s4  pas? 
sL'âsiun,  et  se  propose  d^  len  envoyer  ^  I4  Çootmuu^ 

Les  o()sè,)uèB  de  Pierrs-'  L^rouj  3ur((nt  lien  (e  Yeft- 
dredt  U  qQurapt.  îi  i!!^  ti^urga  (^.n  tïiat|°-  P^i  % 
rénnjr^  à  la  mnbon  iQOftu^it^.  16S.,  tioiije¥ai'4  Ufi»if- 
pâmasse. 

Ceu^i  1)^  ses  amis  ^^l\  n'atiraiettt  ^  reç§  4â  t^ttre 
sont  priég  de  restî^sf  le  présent  ^yja.cçnime  ftfltt 
invitation. 


J,a  République  viefft  de  perdre  un  dea  bojnifl^^  qui 
ont  représenté  avec  le  plu.'t  de  science  et  le  plus 
d"éclat  les  aspirations  et  les  idées  de  la  première 
moitié  du  dix-neavième-slècle. 

Herre  Leroux  a  8UC«omt>é  e^  pWttfDt  IS  »VXà\,  ^^ï 
milites  d'une  attaque  d'apoplexie. 

f^'éminent  penseur  pe  laissa  pas  d'^uvre  ^  gr^prar 
ment  parler,  mais  comme  riidemt  avec  le^i^al  U  f, 
plus  d'iiii  rapport,  il  livre  éparpillés  à  notre  généra- 
tion, qui  les)  recueillera,  des  trésors  d'esprit,  d'élar 
<iuence  et  d'érudition.  On  n'oubliera  ni  s§9  ^^M*. 
dans  X Encyclopédie  BQitveile,  qi  sa  critique  l'.^ç'^- 
fismw,  cette  école  de  lâcheté  intellectuelle  ^t  monUlf 
ilont  les  derniers  rejetons  viennent  de  tcavailler  ^  1^0^ 
llialbaurs  politiqu^a,  ni  lailt  de  pages  brillant^  ijç'ii 
t'crivititi'i'corc  il  y  a  d>z  A()*>  daqsji)  Qrjee  de^^jiK^ 

I^s  derniers  trav^i;x  de  P^çn^  ^fr9V<  ^^t  T*^: 
tatirs  au  Ltvru  de  Job,  qui,  selon  lui,  ét^t  ^i)  ^ri-. 
table  drame  et  auqoel  il  ^vaît  restlti^Â  çettQ  f^r^a 
première.  C-  ?-.       - 

L'assemblée  général?  des  p^iatres  ^qra  tien  le 
jeu'li  13  courant,  à  danx  heures  eréci^,  en  |a 
salle  du  grand  amphithé^tce  d^  l'^^^f  4^  3^" 
decine  BOUS  la  présidant»  dif  citoye;!  0.  Çofif^et  qt  If 
protectorat  de  la  Cotnmuue  da  Pari». 

La  convocation  a  pour  but  de  nommer  ape  «Qp|iaî%: 
slnu  de  q|iaranta-six  délégués,  charger  4^  f^PFS^i^Vf 
les  arts  ^t  les  musées. 

La  commission  devra,  ^aa^  le  1^119,  ï^^  ^lai  g{!(a- 
oiser  j'expesitioii  prochain^ 


On  s'occupe  activement  de  la  réorgantsattim  de  la 
garde  aatioDale;  les  ateliers  d'équipement  et  d'arme- 
mtnt  IbaatieiuwDt  ^«c  et  auit.  Doux  nUile  fiisila  A 


Ï)E  LA  COMMUNS 
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piston,  transformés  en  fusils  à  tabatière  avec  culasse 
de  bronze,  oat  été  livrés  hier  matin  à  la  garde  natio- 
nale. 

Un  membre  de  la  société  internationale  de  secours 
aux  blessés,  de  service  à  Tambulance  des  Champs- 
Elysées,  îiôus  racontait  hier  avec  indignation  qu'un 
obus  était  tombé  tout  contre  cette  ambulance,  qui  nfe 
renferme  pas  moins  de  deux  cents  blesses. 

Les  ambulances  de  la  Presî^e,  situées  sur  l'avenue 
a*Eylau  ne  gênent  pas  autrement  MM.  les  Prussiens 
de  Versailles;  les  obus  tombent  dru  aux  environs  des 
pavillons,  où  il  y  a  dans  ce  moment  plus  de  ciiiq  cents 
citoyens  blessés.  Jusqu'ici  Tambulance  n'a  pas  été  at- 
teinte i  mais  que  les  Versaillais  ne  désespèrent  pas  : 
à  force  de  tirer,  ils  toucheront. 

De  la  garé  de  Tours,  on  a  expédié,  vendredi,  deux 
millions  de  cartouches  faites  avec  des  tailes  à  pointe 
dont  le  gouvernement  du  4  septembre  ù*aVait  pas 
Voulu  se  servir  contre  les  Prussiens. 

M.  Charles  Dollfus,  chef  de  la  plus  importante  et 
de  la  plus  célèbre  fabrique  d'indiennes  et  filature  de 
Mulhouse,  a  décidé  le  transfert  de  son  établissement, 
avec  machines,  métiers,  marchandises,  et  son  person- 
nel, composé  de  plus  de  6,000  ouvriers,  dans  le  dé- 
partement de  la  Hàute-Gàronne. 

M.  Dollfus  a  fait  demander  à  Toulouse  si  la  Garon- 
ne peut  fournir  la  force  hydraulique  suffisante  à  une 
industrie  aussi  importante  que  celle  des  cotonnades 
et  des  filatures,  et  la  réponse  a  été  satisfaisante» 

Le  fleuve  pyrénéen  présente,  non-seulement  le  vo- 
lume d'eau  convenable  et  les  conditions  les  plus  pro- 
pices à  l'installation  de  chutes  puissantes  que  requiert 
tin  établissement  de  ce  genre»  mais  encore  la  pureté 
des  eaux  et  leur  hauteur  normale  répondent  parfai- 
faitement  au  but. 

Il  faut  voir  combien  cette  détermination  donnera 
d'importance  commerciale  et  de  vie  Industrielle  au 
département  de  la  Haute-Garonne. 


i*    >  tu 
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L'Association  générale  aèâ  ôutrlèi^S  tàîîlé^Y^  do 
Parla  invité  les  citôyfenà  ôt  dtoyennes  qui  ôrtt  \^W% 
part  aùi  travaux  d'hablllemeht  de  la  gardé  natldfialc 
à  venir  chercher  leur  dividende,  réparti  au  prôrâtâ 
de  l'argent  gagné  par  chacun.  On  bureàti  ^êèiai  est 
ouveH  à  la  Bourj^e  pttur  chacun  dés  Vingt  arrondisse- 
ments, à  partir  de  lundi,  10  avrils  Ât  huit  heurtt  dU 
matin»  à  61u4  heures  dn  soii". 
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Pierre  Leroux  vieni  die  mourir*  Il  a  su.ôcomBè  le 
matin,  12  avril,  à  huit  heures,  aux  suites  d'uhe  atta- 
que d*apoplexie. 

Pierre  Leroux  naquit  à  Paris  en  1798.  Il  commença 
ses  études  à  Cbarlemagne  et  les  termina  à  Âenneé. 
D'abord  typographe  et  correcteur  d'épreuves,  il  prît 
avec  M.  Dubois,  son  ancien  condisciple,  une  part 
active  à  la  fondation  dû  Globe^  en  1S24,  et  devint  dés 
lors  le  collaborateur  de  MM.  de  Broglie,  Guizot, 
tousin  et  Jouffroy.  D  abord  partisaii  des  doctrines  du 
saint^simonisme,  il  ne  tarda  pas  à  se  séparer  de. l'é- 
glise du  père  Enfantin.  Collaborateur  de  la  Revue  dès 
Deux'Mondes,  il  fonda  en  1841  la  Revue  indéper^ 
datue.  L'ouvrage  capital  de  M.  Pierre  Leroux  est  uji 
livre  Intitulé  :  De  Vhumanité,  de  son  principe  et  de 
son  avenir.  ,  * 

Nommé  en  1848  à  l'Assemblée  nationale  par  te 
département  de  la  Seine,  il  y  vota  constamment  avec 
la  Montagne,  et  fut  réélu  à  la  Législative.  Âpris  le 
2  décembre.  M*  P.  Leroux  renonça  à  la  |)0Ùtique  Qt 
se  réfugia  à  Jersey,  puis  à  Lausanne. 

Un  des  importants  ouvragés  de  ce  pÊiIôsophè  so- 
cialiste est  une  remarquable  traduction  au  Weriker» 
de  ôœthe. 
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PariSp  le  13  a^rU  187 \% 

l4t  Commune  de  Paris, 

Considérant  que  l'organisation  du  service  de  santé 


dans  la  garde  nationale  est  tout  à  fait  défectueuse  ; 

Qu*il  est  constant  que  beaucoup  de  bataillons  sont 
allés  au  feû  sans  chirurgie!!; 

QuMl  est  impossible  â  tiû  ,6értâîh  ftôtofefô  éë  Bàtâîl- 
lons  dé  trouver  des  chirurgiens,  qt)é  Hàm  le  ôhlffre 
réglementaire  de  deux  ehirtirgleûs  pâi*  teitâlllôié,  lorâ- 
qu'il  est  atteint,  est  insuCâsant  lorsque  le  bataillon 
combat ,  que  ce  nombre  est  inutile  en  dehors  de 
Faction. 

DÉCRÈTE  : 

1^  Il  sera  formé  des  oompagnies  d'ambttlancê  dia« 
cune  de  : 

20  docteurs  et  odBciers  de  santé  ; 

60  élèves  en  médecines. 

Ayant  sous  leurs  ordres  : 

10  voitures  da  train  des  ambulanoes,  portant  cha- 
cune un  sac  d'ambulanca  bien  piriû. 

Bt  120  l^rancardierst  sortant  treat^  brancards* 

Chaque  compagnie  est  divisée  en  dix  escouade»* 

2^  Deux  escouades  au  moins»  quajtre  escouades  au 
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plus  siégeront  dans  chaque  arrondissement.  Les  mu- 
nicipalités mettront  un  local  à  leur  disposition. 

3^  On  inscrira  autant  que  possible  dans  ces  escoua- 
des les  docteurs  et  élèves  volontairos  de  larroudisse* 

« 

ment.  Il  en  sera  de  même  pour  les  conducteurs  du 
train  des  ambulances  et  pour  les  brancardiers. 

Si  le  nombre  des  docteurs  et  élèves  volontaires 
n'était  pas  suffisant,  on  requerrait  ceux  qui  rentrent 
dans  la  classe  des  hommes  de  vingt  à  quarante  ans. 

4''  A  chaque  escouade  seront  adjointes  deux  ambu- 
lancières, qui  marcheront  avec  les  brancadiers  et  au- 
ront pour  mission  de  donner  à  boire  aux  blessés. 

5'  Les  escouades  marcheront  sur  la  demande  de  la 
guerre  ou  de  la  place,  transmise  par  la  commission 
médicale  de  l'Hôtel-de- Ville,  qui  connaitra  du  roule- 
ment par  arrondissement  et  quand  même  les  ba- 
taillons de  Tarrondissement  ne  marcheraient  p<ts. 

6°  Un  ou  deux  postes  médicaux  sédentaires  seront 
établis  dans  chaque  arrondissement.  Deux  docteui's 
seront  attachés  à  chacun  de  ces  postes,  et  devront 
délivrer  les  certificats  d*exemption  de  service,  et  cons- 
tater les  maladies  graves  à  domicile.  Une  voiture  sera 
à  la  disposition  de  chaque  poste. 

Ne  seront  acceptés  pour  les  postes  sédentaires  que 
les  docteurs  ou  officiers  de  santé  à^és  au  moins  de 
quarante  ans. 

V  II  sera  alloué  comme  indemnité  :  aux  docteurs, 
la  solde  des  capitaines  des  compagnies  de  guerre  ;  aux 
officiers  de  santé,  la  solde  de  lieutenant  ;  aux  élèves, 
la  solde  de  sous-lieutenant  ;  les  sous-officiers  de  bran- 
cardiers, les  conducteurs,  brancardiers  et  les  ambu- 
lancières toucheront  la  solde  et  les  vivres  alloués  aux 
sous-officiers  et  gardes. 

S*"  Lorsque  les  compagnies  constituées  par  le  pré- 
sent décret  auront  amplété  leurs  cadres,  il  sera  loi- 
sible aux  chirui^giens  qui  n'y  seront  pas  compris  de 
s'inscrire  spépialement  dans  un  bataillon.  Ce  droit 
sera  immédiat  pour  les  docteurs  âgés  de  plus  de  qua- 
rante ans. 

9^  La  commission  médicale  de  l'Hôtel-de- Ville  est 
^  chargée  de  Texécution  du  présent  décret,  et  s'enten- 
dra à  ce  sujet  avec  les  municipalités. 

PAnt,l6l3aml  1871. 


Les  inscriptions  pour  le  service  médical  nouvelle- 
ment organisé  seront  reçues  dans  toutes  ies  mairies, 
sur  un  registre  spécial.  On  pourra  aussi  s'inscrire  à 
riIôtel-de*ViUe,  à  la  commission  médicale. 


■»* 


** 


Service  médical   de  la  g^arde  nationale. 


Pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  de  la  garde  na- 
tionale, chirurgiens,  majors,  aides-majors  et  bran- 
cardiers ,  s'adresser  au  chirurgien  principal,  état- 
major  de  la  place,  place  Vendôme. 

Et  pour  tout  ce  qui  est  sei^ice  civil  et  ambulances 
de  ville,  matériel,  médicaments,  etc.,  s'adresser  au 
service  médical,  à  THotel-de- Ville  : 

L»i  docteur  CourtiUier,  chirurgien  principal  de  la 
^^anie  nationale. 


Le  docteur  Hersefeid,  médecin  eu  chef  de  rilôtel. 
de- Ville 

Le  docteur  Courtillier» 
chirurgien  principal. 


■!■■  ■  — <■ 


La  Commune  a  décidé  que  dorénavant  il  n'y  aurait 
plus  de  corps  de  vétérans  dans  la  garde  nationale. 


!)■■  ■  —il 


Le  citoyen  Babick  passe,  sur  sa  demande»  de  la 
commission  de  justice  à  Ih  commission  des  sei*vices 
publics. 


l>ans  ie  but  d'assurer  1  approvisionnement  de  Pari» 
.^an^  i^revcr  le  budget  de  la  Commune  ot  en  faisant 
usage  de  la  libre  initiative  des  négociants,  le  délégué 
au  miniblère  <lu  commerce  propose  les  dispositions 
suivantes  : 

1^  11  sera  mis  gratuitement  a  la  disposition  de? 
négociants  en  grains  et  farines  des  magasins  aussi 
giunds  qu'il  sera  nécessaire. 

2"  Ces  marchandises  resteront  toujours  la  propriété 
des  négociants,  qui  en  feront  le  commerce  comme 
d'habitude. 

3'^  Dans  le  cas  où  le  blocus  de  Paris  deviendrait. 
eHéctif,  il  serait  tixé  un  maximum  rémunérateur  pour 
la  vente  de  ces  grains  ou  farines.  Ce  maximum  sera 
basé  sur  le  prix  au  moment  de  l'investissement. 

4^  La  Commune  s'engagera  à  ne  pas  réquisitionner 
ces  marchandises,  mais  elle  aura  une  priorité  d'achat 
au  maximum  indiqué. 

5*^  Les  n^ociants  qui  voudront  bénéficier  de  cette 
combinaison,  qui  ne  s'applique  qu'aux  blés  venant  de 
l'extérieur,  adresseront  leur  demande  par  écrit  an 
ministère  du  commerce. 

Parie,  le  13  AvrU  1871. 

Le  membre  de  la  Commtme  délégué  au 
ministère  du  commerce^ 

Parisel. 


Tous  les  architectes,  entrepreneurs  et  propriétaires 
sont  invités  à  faire,  comme  par  le  passé,  à  chacun  des 
services,  et  en  ce  qui  les  concerne,  les  déclarations 
conformes  aux  ordonnances  qui  régissent  la  nature 
de  leurs  travaux. 

Les  chefs  de  service  de  la  voirie  et  du  plan 
de  Paris, 
A.  Ferretti,  BoRn^,  J.  Chavoctuir. 

Pour  la  commission  des  services  publics  : 

Uingémeur,  secrétaire  général  praviscif^» 

Ed.  Caron. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  le  Î3  avril  187  i. 


AUX  MBBfBRES  DE  LA   COMMUNE. 

Je  reviens  d'inspecter  les  forts  du  bud,  et  généra- 
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lement  la  ligne  de  défense  de  Montrouge  à  la  Muette. 
Mon  impression  est  très-favorable.  Les  attaques  d'hier 
et  d*avant-hier,  faites  avec  un  grand  nombre  d'hommes 
de  la  part  de  l'ennemi,  ont  été  repoussées  si  facile- 
ment et  avec  si  peu  de  pertes,  qu'elles  doivent  ins- 
pirer une  entière  confiance  dans  l'avenir.  La  batterie 
de  24  court  du  Trocadéro  a  parfaitement  porté  dans 
les  bâtiments  du  Mont-Valérien.  C'était  tout  ce  dont 
nous  voulions  nous  assurer  pour  le  moment. 

J'attire  Tattention  de  la  Commune  sur  la  bonne 
tenue  des  troupes  et  sur  l'ordre  exceptionnel  qui 
règne  au  Poînt-du-Jour.  Hommes  et  choses  sont  en 
bon  ordre  et  dénotent,  de  la  part  du  commandant,  de 
l'énergie,  de  Tactivité  et  de  la  compétence. 

Yanves  et  Montrouge  sont  en  bon  état.  Du  côté  de 
lennemi»  marne  disposition  d'artillerie  que  du  temps 
des  Prussiens.  Quant  à  leur  In&nterie»  elle  est  peu 
nombreuse  et  sans  grande  consistance. 

Quand  le  moment  sera  venu  J'ai  tout  lieu  de  croire 
que  la  résistance  des  Versaillais  ne  sera  pas  au-dessus 
de  nos  efforts. 

Paris,  U  13  avril  187] . 

Le  délégué  à  la  guerre^ 


I»W  liigl. 


RAPPORT  MILrrAiRE. 


13  avril. 

On  8'ast  battu  toute  la  journée  dans  Neuilly, 

Les  troupes  de  la  Commune  ont  conservé  une  atti- 
tude offensive. 

Des  renforts  d'artillerie  ont  été  envoyés  pour  con« 
aerver  le  terrain  conquis. 

Néuilly  est  attaqué  et  défendu  pied  à  pied. 

A  Asnières,  la  lutte  est  moins  caractérisée. 

Du  côté  des  forts  du  sud,  la  journée  s'est  passée 
ëans  incident  notable  à  notre  connaissance. 

Le  général  Budes  se  préoccupe  vivement  de  la  nuit 
prochaine  :  ke  dispositions  de  l'ennemi  semblent  pré- 
sager une  attaque. 

Les  renforts  sont  dirigés  pour  la  nuit  dans  les 
dêux  directions  attaquées. 
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Le  moral  des  troupes  est  remarquable. 

Les  progrès  de  l'organisation  permettent  de  dimi- 
nuer peu  à  peu  les  fatigues  excessives  que  l'on  était 
contraint  d'exiger  d'elles. 

Le  chef  éTétat^major^ 

ROSSEL. 


Tous  les  marins,  classés  ou  volontaires,  présents  à 
Paris  sont  priés  de  se  présenter  ^u  ministère  '  de  la 
marine,  bureau  de  l'inscription,  pour  y  régulariser 
leur  situation.  Même  avis  est  donné  aux  ^artilleurs, 
soldats  de  l'infanterie  de  marine  et  fusiliers  marins. 


■Hi 


#* 


Le  citoyen  Bertrand,  ex-ofScier  de  marine,  lieute- 
nant au  42*  de  ligne,  est  prié  de  se  présenter  dans  le 
plus  bref  délai  au  ministère  de  la  marine,  pour  afiUre 
qui  le  concerne. 


■*¥ 


4- 


MAIRIE  DU  I*»  ARRONDISSEMENT. 


Les  soussignés,  membres  de  la  délégation  eemmu* 
nale  du  I^  arrondissement,  considérant  que  les  véri- 
tables principes  républicains  sont  la  représentation 
directe  de  tous  les  intérêts  qui  la  composent. 

Considérant  qu'il  importe,  pour  atteindre  ce  but, 
d'organiser  des  groupes  dans  chaque  quartier,  qui 
nommeront  leur  délégués  ; 

Que  ces  délégués  formeront  un  conseil  consultatif 
devant  seconder  les  membres  de  la  Commune,  en  les 
aidant  de  leurs  lumières  et  de  leura  conseils  et  en 
représentant  directement  les  besoins  de  la  population, 
avec  laquelle  ils  seront  en  communication  constante. 

Invitons  les  électeurs  à  se  réunir  vendredi  et 
samedi  soir,  à  huit  heures,  tant  pour  discuter  les 
candidats  à  la  Commune  que  pour  nommer  cetto 
commission,  qui  sera  composée  de  six  membres  par 
quartier  : 

l""  Rue  Jean-Lantier,  15,  salle  des  écoles  ; 

2^  Rue  des  Prètres-St-Germain-rAuxerrois,  salle 

« 

de&  écoles; 
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9"  Roe  Saint-Honoré,  230,  salle  des  écoles  ; 
4*    SaUç    (te    la    Redoute,    rue    Jean-Jacques- 
Rous86au«3& 

Xéês  pum'fe^  de  la  délégation  eomm*4n0le 
du  t*  atrondissementf 

TOUSSAINT»  WINANT,  TANGUY»  SALLÉB. 


Les  soussignés,  membres  de  la  déléga^M  ttmmu- 
nale  du  I*'  arrondissement. 

Considérant» 

Que  le  vote  à  bulletins  secrets  est  immoral  au 
premier  chef; 

Qiru  ne  peut  y  avoir  ià  vraie  démoiraAIt  #  i^k^ 
lections  libres  que  là  où  les  électeurs  acceptent  la 
IresponsaUlité  de  leurs  tides. 

Émettent  le  vœu  qu'aux  prochaines  élections,  le 
vote  nominal  ou  à  bulletins  ouverts  soit  seul 
autoriséu 

Paris,  la  13  «ttU  1S7), 

fasMAnrr»  iksnanv»  tawdt»  SiUiAiv. 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


SUISSE 

Le  fiiDésidmt  du  «PHiit^  Q^ntral  siiiss^  de  scK^urs 
pour  les  blesais  françaHi  M-  Saumg^rtniK^  ^  copp-* 
muniqué  lea  ré8iiltat3  obtequa  qui,  pour  l9  canton 
de  eûleure  atul»  «'élè¥e»t  4  75,060  fm^cs. 


d^n  pfèsident  du  eongràft  a  eu  lien  H  4* 
M.  ùiotÊgtL  a  été  élu  par  168  voix.  Ball^Uo»  hlaaçs^ 
110.  Majorité  ministérielle,  58. 

Le  nombre  des  YOi^  dQOnées  pour  les  fonctions  df 
secrétaire  de  rassemblée  è.  M.  Mqrayta,  républicain 
fédéral  pur  sang,  nous  apprend  que  les  carlistes,  je$ 
modérés»  les  montpenstéristes  et  les  conservateur^ 
ta  sMt  mia  BM*rsMliinMit  4NiM0|^  ^tua  mu»  maii 
Mt  faii  ^  eotm  «a  i^cta  âa  eaafîratenité  %^m  Je# 
anemlMrai  ki  atua  eoaaua  do  MU ^r«tlkHia^ 


nu  tliU'UJ>ii 


AI^IiBMAGNB 

C'est  Guillaume  de  Ba^,  CrèFÇ  ^^  ST^^^dr^UÇ^  ^U 
é'hVfiê  ^%  V^T^\  4«  poi^â^  dipl^U^ue,  '  ferait 
mmmà  ao»V9r«ei)^  g44ér^  d^  Y4}^  et  4e  Ifi 
LûnaîAa» 

PRINCSIPAUTÉS  DAUBIENUPES 

Un  déçr^  vient  d'être  rç^^^u  i  Buchar^st»  le  9  avri|, 
pronong^t  If  dissolution  du  ccinç^il  muniçip^  dis 
cçtîft  y  ilji»  4  V(iomfl^t  d?.  nouvelles  élqç^oiw. 

VOWISIX 

La  paix  entre  iltalle  et  le  bey  dé  frais  â  éié 


définitivement  signée»  grâce  aux  bons  oCDces'  du 
consul  général  d'Autriche  à  Tunis. 


■•^ 


EBLiGIQUE 

M.  le  colonel  du  génie  de  Laussédat»  envoyé  do 
Versailles  à  Bruxelles  pour  s*y  tenir  à  la  disposition 
des  plénipotentiaires  français»  est  arrivé  en  cette 

Le  grand-duché  de  Bade  va  se  faire  représenter 
à  Bruxelles  pour  les  négociations  de  la  paix.  U  en- 
verrait  M.  le  conseiller  intime  von  Scbweitzer» 
Ifl^f l  gjtait  accréd^^  à  Paffs  avant  la  Ruerre.  M.  von 
îlcHVeiUW  serait  Iflflpmp^né  par  M.  Rantzao. 


"•M 


DÉCLARATION  DE  L'ÉTAT  DE  SIÈGE 

DAIffS  LB  aâPARTBMENT  DE  LA  SELNB 

L'arrêté  suivant  du  prince  royal  dû  Saxe  vient 
d'être  aftiobé  sur  1^  nmrs  de  Saînt^Denis  : 

Nous,  fènéral  commandant  )a  3*  armée  aUfin^nde, 

Vu  l'article  3  des  préUniinaires  de  paix  ; 

Vu  l'article  8  de  la  cenventiou  faite  à  SQUen  le 
7  mars  1871»  d*apréis  leq\iel  l'état  de  siège  avf^  tout^ 
9m  comiéqMenceçi  sera  maintenu  par  \^  fintcrités 
allemande^  daos  )e$  départements  occupée  ;  ^ 

Vu  l'article  4  de  la  convention»  ainsi  ooDQfi  : 

Conformément  aux  prescriptions  de  Tartlele  ^  des 
préliminaires  de  paix,  to^tes  les  autorités  (nMiçaises 
devront  se  conformer  i|ux  mesures  que  les  commaa* 
dacts  de  troupes  croiront  devoir  pren^lr^  da  i^  1  in- 
térêt de  la  ^t^r^té»  de  reatretien  et  dc)  la  distribution 
des  troupes  ; 

Vu  la  loi  française  sur  l'état  da  liog^  4^  9  août 
1S49; 

DéçrétMs  : 

Art.  1  '.  L'état  de  siège  efit  déclaré  imt  l#%  parties 

*#•  d4part?mewt^  de  la  Çc^ae,  d^  Seiu^-etQiçç,  de 

Seiae^fit-Marna  %%  dt  roisa  qui  ^qnt  «mmdi^  par  ^ 

troupes  de  la  3*  armée  allemande.  , 

Art.  2.  En  conséquence,  le^pouvoÎ9l4ai|t  Vautorité 

civile  était  reyétae  paur  le  maintien  de  l'ordre  et  de 

la  police  paaeeat  tout  entiers  à  l'autorité  militaira 

allemande. 
L'autorité  civile  continue  néanmoins  à  exercer  ceux 

'  ■    *     •    .      * 

de  ses  pouvoirs  dont  Tautorité  miUtaire  allemande 
'ne  Va  fiW  dessaisie. 

Art.  3.  Les  tribunaux  militaire  allemands  peuvent 
être  saisis  de  la  eonnaissanee  des  cfimée  et  des  délits 
contre  Tordre  et  la  sûreté  des  tpeupa«  allemandes» 
contre  l'ordre  et  la  paix  publics»  ^orile  que  aoit 
la  qualité  des  auteurs  prinolpaux  et  des  aamplloes. 

Art.  4  L'autorité  militaire  allenanda  a  le  dFOtt  : 

l''  De  faire  des  peFquislticmsdeJéttr  et  da  nait-dani 
le  domicile  des  habitants 

3^  D'éloigner  les  repris  de  jastiee  et  toa  tndividu^ 
qui  n'ont  pas  leur  domioile  dans  les  lieux  soitmis  à 
^tatdtfsl^; 

è^  B^erdonnep  Ut  remise  des  artaaa  et  amaitlana  et 
de  procéder  à  leur  recherche  et  à  )mt  aaMaemaat  t 

4*  D'interdire  lee  puùloatienf  et  les  yiOAtana  qu'elle 


"^ 


ik  hkGOiiùiUNli 


«B^ 


ti  :»•  de  nature  à  éicttèf  6xk  à  ôntrètehlr  le  dfebrdré. 
Fait  à  Cotiiplôghè,  le  6  avril  lèîl. 

Le  commandant  èû  èhèf  ifè  là  S^  àYéiée 
ktlemand^, 

AT3BRT, 

Priacé  royal  àè  Sâxe. 


■*p  ffl 


i«>«>««|lB«4fÉM-^ 


IP'»*     !■'* 


]^  réponse  au  discours  de  M.  Ju)es  Pavre,  disant 
gn<^  le  leul  fiçte  dç  la  commission  communal^  aux  af-^ 
fifiirç^  ^irangèros  qui  avait  ité  de  fairç  enlever  |*ai> 
gâterie  du  mïmsière,  V Affranchi,  journal  de  M.  Pas^ 
(dt|al  ^rouf^t»  publie  les  deux  pièces  suivantes  : 

ttelatioM  extérieures.  —  Délégatioil. 

VMMUNE  ou  PAUIâ. 


.  Çejourd'hulf  huit  avril  mil  nuit  cent  ^ixante-çn^e, 
îès  citoyens  Perrichon  et  Mailhe,  délégués  du  minis- 
tère des  finances,  ont  reçu  livraisçii  des  articles  d'ar- 
gmt^vie  çi-dessous,  qui  leur  ont  été  remis  par  le  ci» 
tQf en  Dolbec,  argentier,  en  présence  du  citoyen  Poi- 
teviUf  inspecteur  du  matériel,  et  du  Citoyen  I^eu- 
mayer,  commis  principal,  toils  ti*ôis  appartenant  au 
ministère  des  affaires  étrangères,  soiis  les  ordres  du 

SUoyeq  Pochai,  Grousset,  membre  de  la  Côihmuiie, 
éléguè  aux  relations  extérieures. 

ARGENTERIE  ÇRAVÉiS  AUX  ÀRMÊ5>  DÉ   L'ÊX-EMPBHÉUÉ. 

"^^^'4,  s^it  le  âéiaîl,  âû  total  I.3Ô3  pièces  av^  ?c- 

VBRMBIL 

M'""  Wif  ît**'^  ?^  d/tail,  àii  total  B6$  |Jt8cei 

VN  T^^  CPMPLÇT 

Suit  le  détail,  au  total  Ô  jpiôces. 
Oflt  signé  : 

U  déléinué  dû  la  C^mm^ne  0mi9  9^  k 
procé9^V€rbaL 

Le  délégui  ûim  Màiit^é  êaiMtmfm, 

PASCHAL  GROUSSET. 

J^s  ddléffués  des  finances. 

A*  PÇRRICHOx/  MAILHB. 

^.ff  représentants  an  ministère  des 
aff'aires  étrangères . 

POITEVIN,  K£AMAO£R. 


'  Ul  tèmititiit  àdlëtdS  l'èhtot  de  deui  9^  ^  méfe- 
bi^  ftUl  rtinèfaillés  dé  Piérfë  LêrdUt»  àpi^én  av§il> 
déclaré  qu'elle  rendait  tét  hôiââag»  nbH  Wl  phil6$0* 
pbe  psirtisSiû  dé  Tidée  mystique^  ééist  ttëtti  pbtiom  Ift 
peine  aDJdurd'htli»  mki»  à  ni<)«ttttië  ^itl^M  4«1»  to 
ièhdiêii'.aié  Ah  journée^  de  Jcikii  la  ^  àéttrigéM»-^ 
ttiiBnt  là  dêMnsô  dêè  vai)ien«. 


•» 


:>.^ 


FAITS  DIVERS 


.  Iteus  reçsvona  d'un  voyageur  arriraû^  d'Btàmp^ 
la  confirmation  du  fait  que  ^  ligne  d'QrÂ^Wf  W^4fr* 
tercep^  à  Juvis^. 

.  Ç*e$t  par  ordre  des  dieb  qui  con^m^deBidij^  f^  f^t^ 
les  troupes  versailiaises  que  ies  communications  n,% 
été  coupées. 


lA  m«  iMLtaHton  «st  VMtr«  hi«  4ftM  t^m.  Son 
dmpèati  était  lUtértaièiâéât  «n  l^ttteatiK,  et  la  tenit« 
brisée,  était  maintenue  par  un  moi^lilli  (te  bois* 

Ce  bataillon  était  aceubilli  sur  tout  iOn  (miM^rs 
•ux  eris  Ue  :  Vive  ia  RApubliquoI  Vive  ii  ComttiiHiât 


*t^ 


Le  citoyen  Henri  Régère^  fils  dû  inemt)fé  dé  là  Com- 
mune, ^ient  d'être  éld  chef  du  S4g*  bataillon,  e6  rem- 
placement du  citoyé^n Lôiiguet,  délégué  â  la  .iirèctibn 
du  fùïcmùt  officiel,  que  sès  fonctions  éloignent  mo- 
mënt^ttémeut  d*un  eomffiânùèjiént  àcti^. 


]^09  prifeunl«rs  de  Tarmée  lî^éralei  e^p^diès  la  fe- 
in^îoe  deroiàr«  de  Satory  ^u  %*et|tf ^e»  sfMt  m&f^fà  \ 
800  à  Belle-lsle  et  400  à  Port-Louis. 

C'e$t  If  généra)  Martenot  de  Car4eiMi^  %^\  Idf  #  re- 
çus et  n  iNTOcédé  à  leur  internement^ 


^m^iS^m^r 


•*»^ 


JtmffÊmfmf, 


matière  des  flnàiieétt.  ^  Cabinet  dn  mlntstre. 

Citoj^èns  dr(diiri(*  et  Tiard, 

Je  vous  envoie  Its  citoyens  Mailhe  et  Perrichon 

pour  enlever  l'argenterie  que  vous  avez  trouvée  et  la 

trançporter  à  la  Monnaie,  où  elle  sera  confiée  à  Ça- 

çi^ii^iat  pour  ê^re  transformée  dans  iç  plus  \ft^t  délai. 

Jj^  vv^^  |r^t^rnellement. 

B.  tAftLm, 


„  » 


■»■■  I  ■<' 


*  -^ 


tout  Éé  ^ét5àrë  à  TB^iè  nationale  dés  beât]^>^kfH, 
ibftlgfé  lè^  gi^ates  «rteônébtnceé  qûé  tmi  tt-àirèrSbhi 
^ui*  les  ffiKiâids  cdneotiik^  ût  pNi  ttè  Rdbë  dl  Tàb^ 
ftéêlg7L 


Deux  mille  lettres  sont  arrivées  auj9urd'bui  dt* 
Versailles  fw  l'ageuce  Brûner.  Ce  î^ui  poçte  à  «ix 
miilç  le  nçjpabrç  dç$  içttr^  di§trii?^é#s  ^^^  V^i%  tie- 
puis  lé  nouveau  siéi2:e. 


Un  service  de  bateaux  à  vapeur  est  établi  depuis 
deux  jours  latr»  Çaljit'^Deni^  et  Ç]|(itm*  rapprochant 
Itins)  la  distance  ^u|  sépare  Paris  de  Yei'^ili^. . 

De  Chatou,  la  plupart  des  personnes  venant  de  Pa- 
ris, se  dirigent  à  pied  sur  Versailles,  les  omnibus 
étant  toujours  insuffisants  pour  les  voyàj^UttJ.  * 


Aujourdliûi,  vendredi,  réunion  générale  de  Vtfn^ 
républicaine  centrale ,  4  l'école  THr|9t,jpfte  y\\ftfà^, 
\  huit  heures  précisés  du  soir. 

Ordre  d^  Jour  :  pifcqi^ipp .^'up^  JQPiaia(«|te  fl^é- 
^$i9ttèlf[C9pisuneetgiwUy9é]^^  . 
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MATdiy.ll  avril»  eut  lieu  la  réunion  des  citoyen- 
nes» convoquées  dans  le  but  d'organiser  dans  chaque 
arrondissement  des  comités  destinés  à  servir  de  bu- 
reaux d'enregistrement»  de  renseignements  et  de  di- 
rection pour  les  citoyennes  patriotes  résolues  à  sou- 
tenir et  &  défendre  la  canse  de  la  Révolution»  soit  en 
constituant  des  corps  réguliers  pour  le  service  de 
Fambulance,  soit  en  formant  des  compagnies  prêtes» 
an  poment  du  danger  suprême»  •»  si  Paris  était  en- 
vahi» à  construire  des  barricades  et  à  s'y  battre  d'en- 
semble avec  ceux  d'entre  nos  frères  pour  qui  la  lutte 
engagée  est  une  question  de  vie  et  de  mort»  en  tant 
qu'ily  va  du  triomphe  on  de  la  défaite»  —  momenta- 
née naturellement»  '-—  des  principes  vitaux  de  l'hu- 
manité» la  liberté  luttant  contre  le  despotisme»  le 
travail  contre  le  capital»  l'avenir  enfin  contre  le  pas- 
aél... 

Après  des  délibérations  successives»  des  comités  se 
sont  organisés  pour  la  plupart  des  arrondissements. 

Le  comité  central  provisoire  se  réformera  prochai- 
nement et  sera  constitué  des  déléguées  des  comités 
d'arrondissements. 

La  liste  des  membres  des  comités»  ainsi  que  les 
statuts  et  les  règlements  et  Tindication  des  sièges 
des  comités»  sera  insérée  sous  peu  dans  tous  les  jour- 
naux démocratiques. 

Une  adresse  des  citoyennes»  signée  des  membres 
du  comité  central  provisoire»  a  été  envoyée  à  la  com- 
mission executive  de  la  Commune»  lui  demandant  de 
fixer  des  locaux  pour  les  comités»  afin  qu'ils  puissent 
y  siéger  en  permanence»  et  d'assigner  des  salles  de 
réunion  à  la  disposition  du  comité  central. 

La  commission  executive  de  la  Commune  a  adhéré 
à  la  demande»  et  l'installation  des  comités  va  s'effec- 
tuer. 

Le  comité  central  des  citoyennes  tâchera  de  se  met- 
tre en  rapports  avec  les  commissions  d'ambulances  et 
de  barricades  du  Gouvernement»  afin  d'aider  de  toutes 
ses  forces  au  travail  de  la  Commune»  en  tant  que  les- 
dites  commissions  du  Oouvemement  n'auront  qu'à 
s'adresser  au  comité  contrai  des  citoyennes,  pour 
avoir  le  nombre  voulu  de  femmes  prêtes  à  servir  aux 
ambulances»  ou  en  cas  de  besoin  aux  barricades. 

Une  seconde  réunion»  convoquée  par  le  comité  a  eu 
lieu  aujourd'hui  13  avril. 

Une  quête  faite  à  la  réunion  a  produit  20  francs. 

La  somme  a  été  versée  à  la  caisse  du  comité  central 
des  citoyennes. 


ADRESSE  DES  CITOYENNES 
A  lA  coiofXssioN  KXÉcnrrvs  ub  la  coubcuiib  de  paris 


Considérant  : 

Qu'il  est  du  devoir  et  du  droit  de  tous  de  combat- 
tre pour  la  grande  cause  du  peuple»  pour  la  Révo- 
lution; 

Que  le  péril  est  imminent  et  l'ennemi  aux  portes 
de  Paris; 

Que  runion  faisant  la  force»  à  l'heure  du  danger 
mprdme  tous  les  efforts  individuels  doivent  se  fusion-^ 


ner  pour  former  une  résistance  collective  de  la  popu- 
lation entière»  à  laquelle  rien  ne  saurait  résister  ; 

Que  la  Commune  représentante  du  grand  principe 
proclamant  l'anéantissement  de  tout  privilégia,  de 
toute  inégalité,  —  par  là  même  est  engagée  à  tenir 
compte  des  Justes  réclamations  de  la  population  en- 
tière» sans  distinction  de  sexe, —  distinction  créée  et 
maintenue  par  le  besoin  de  l'antagonisme  sur  lequel 
reposent  les  privil^es  des  classes  gouvernantes  ; 

Que  le  triomphe  do  la  lutte  actuelle  —  ayant  pour 
but  la  suppression  des  abus»  et  dans  un  avenir  pro- 
chain la  rénovation  sociale  tout  entière  assurant  lo 
règne  du  travail  et  de  la  justice»  —  a»  par  conséquent» 
le  même  intérêt  pour  les  citoyennes  que  pour  le^ 
citoyens; 

Que  le  massacre  des  défenseurs  de  Paris  par  les  as- 
sassins de  Versailles  exaspère  à  l'extrême  la  masse 
des  citoyennes  et  les  pousse  à  la  vengeance; 

Qu'un  grand  nombre  d'entre  elles  est  résolu»  au  cas 
où  l'ennemi  viendrait  à  franchir  les  portes  de  Paris» 
à  combattre  et  vaincre  ou  mourir  pour  la  défense  d^ 
nos  droits  communs  ; 

Qu'une  organisation  sérieuse  de  cet  élément  révo- 
lutionnaire en  une  force  capable  de  donner  un  soutien 
eflTectif  et  vigoureux  à  la  Commune  de  Paris»  ne  peut 
réussir  qu'avec  l'aide  et  le  concours  du  gouvernement 
de  la  Commune  ; 

Par  conséquent» 

Les  déléguées  des  citoyennes  de  Faris  lemandent  à 
la  commission  executive  de  la  Commune  : 

1^  De  donner  l'ordre  aux  mairies  de  tenir  à  la  dis- 
position des  comités  d'arrondissement  et  du  Comité 
central»  institués  par  les  citoyennes  pour  l'organisa- 
tion de  la.  défense  de  Paris»  une  salle  dans  les  mairies 
des  divers  arrondissements»  ou  bien»  en  cas  d'impos- 
sibilité» un  local  séparé  où  les  comités  pourraient  sié- 
ger en  permanence: 

2^  De  fixer  dans  le  même  but  un  grand  local  où  les 
citoyennes  pourraient  faire  des  réunions  publiques; 

3»  De  faire  imprimer  aux  frais  de  la  Commune  les 
circulaires»  affiches  et  avis  que  lesdits  comités  Juge* 
ront  nécessaires  de  propager. 

^<mr  ItM  citoyenneê  déléguées,  membre$  du 
comité  central  de$  citoyennes  : 

Adélaïde  Yalentin»  ouvrit; 
Noémie  CoUeuille»  ouvrière; 
Marcand»  ouvrière;  Sophie 
Graix»  ouvrière;  Joséphine 
Pratt»  ouvrière;  Céline  Del- 
vainquier»  ouvrière  ;  Aimée 
Delvainquier»  ouvrière;  Eli- 
sabeth Dmitrieflr. 


Résolus  à  mettre  sous  les  yeux  de  la  population  pa- 
risienne toutes  les  pièces»  tous  les  documents  propres 
à  l'éclairer,  afin  qu'elle  puisse  Juger»  et  d'une  voix 
puissante»  unanime»  dire  de  quel  côté  se  trouvent 
l'honnêteté,  la  bonne  foi,  le  respect  du  droit  et  de 
l'humanité»  nous  continuons  la  série  des  publicatiou^ 


DE  LA  COMMUNS 


26] 


^^iMÉMi 


eoncitiatrices,  en  reprodaisantle  rapport  suivant  ded 
délégués  de  la  Ligue  cTimton  républicaine. 

éMX  membres  de  la  Ligue  d'union  répu- 
blicaine des  droits  de  Paris. 


CItojens* 

Le»  sonsaignés,  chargés  par  rons  d*aller  présenter 
au  goQTemement  de  Versailles  votre  programme  et 
d'oflMr  les  bons  offices  de  la  Ligue  pour  arriver  à  la 
conclusion  d'un  armistice,  ont  Thonneurdevous  ren- 
dre le  compte  suivant  de  leur  mission  : 

Les  déliés  ayant  donné  connaissance  à  M.  Thiers 
du  programme  de  la  ligoe,  celui-ci  a  répondu  que, 
comme  chef  du  seul  gouvernement  légal  existant  en 
France,  il  n'avait  pas  à  discuter  les  bases  d'un  traité, 
mais  que  cependant  il  était  tout  disposé  à  s'entrete- 
nir avec  des  personnes  qu'il  considérait  comme  repré- 
sentant le  principe  républicain,  et  à  leur  faire  con- 
naître tes  intentions  du  dief  du  pouvoir  exécutif. 

C'est  sous  le  béuéfice  de  ces  observations,  qui  cons- 
tataient d'ailleurs  le  véritable  caractère  de  notre  mis- 
sion, que  M.  Tbiers  nous  a  fait  sur  les  divers  points 
du  programme  les  déclarations  suivantes  : 

En  ce  qui  touche  la  reconnaissance  de  la  Républi- 
que, M.  Thiers  en  garantit  l'existence,  tant  qu'il  de- 
meurera â  la  tête  du  pouvoir.  Il  a  reçu  un  Btat 
républicain,  il  met  son  honneur  à  conserver  cet  Etat. 

En  co  qui  touche  les  franchises  municipales  de  Pa- 
ris, M.  Thiers  expose  que  Paris  Jouira  de  ses  fran- 
chises dans  les  conditions  où  en  Jouiront  toutes  les 
villes,  d'après  la  loi  commune,  telle  qu'elle  sera  éla- 
borée par  l'Assemblée  des  représentants  de  la  France. 
Paris  aura  le  droit  commun,  rien  de  moins,  rien  de 

En  ce  qui  touche  Ut  garde  de  Paris,  exclusivement 
CiDtlée  à  la  garde  nationale,  M.  Thiers  déclare  qu'il 
sera  procédé  à  une  organisation  de  la  garde  natio- 
nale, mais  qu'il  ne  saurait  admettre  le  principe  de 
l'exclusion  absolue  de  l'armée. 

En  ce  qui  concerne  la  situation  actuelle  et  les 
moyens  de  soiettre  fin  à  l'effusion  du  sang,  M.  Thiers 
déclare  que,  ne  reconnaissant  point  la  qualité  de  bel- 
ligérants aux  personnes  engagées  dans  la  lutte  contre 
l'Assemblée  nationale,  il  ne  peut  ni  ne  veut  traiter 
d'un  armistice,  mais  il  dit  que,  si  les  gardes  natio- 
naux de  Paris  ne  tirent  ni  un  coup  de  fhsil,  ni  un 
coup  de  canon,  les  troupes  de  Versailles  ne  tireron  ni 
un  coup  de  fusil,  ni  un  coup  de  canon.  Jusqu'au  mo- 
ment indéterminé  oà  le  pouvoir  exécutif  se  résoudra 
â  une  action  et  commencera  la  guerre. 

M.  Thiers  i^oute  :  quiconque  renoncera  à  la  lutte 
armée,  c'est-à-dire  quiconque  rentrera  dans  ses  foyers 
en  quittant  toute  attitudo  hostile,  s^ra;  à  l'abri  de 
tv'>ute  recherche. 

M.  Thiers  excepte  seulement  les  assassins  des  gé- 
néraux Lecomte  et  Cléivent  Thomas,  ^ui  seront 
Jugés,  si  on  les  trouve. 


M.  Thiers,  reconnaissant  l'impossibilité  pour  une 
partie  de  la  population  actuellement  privée  de  travail 
de  vivre  sans  la  solde  allouée,  «  ontinuerale  service  de 
cette  solde  pendant  quelques  si  maines. 

Tel  est,  citoyens,  le  résum/  succint  mais  fidèle  de 
la  conversation  de  vos  dél/gués  avec  H.  Tfaièrs.  n 
n'appartient  pas  à  vos  délégués  d'apprécier,  d'une 
fkçon  quelconque.  Jusqu'à  quel  point  les  intentions 
manifestées  par  M.  Thiers  répondent  ou  ne  répon- 
dent pas  aux  vœux  de  la  population  parisienne.  Le 
devoir  de  vos  délégués  consiste  seulement  à  vons 
rapporter  les  faits  sans  commentaire,  et  le  présent 
exposé  n'a  et  ne  peut  avoir  d'autre  objet  que  Taccom- 
pUssement  strict  de  ce  devoir. 

▲.  DBSONNAZ,  B0NVAI.LBT,  ARMAND,  ADàM. 


iflK 


Xirïm  anx  commerçmnts  et  a  Tlndaslffie. 

Là  délégation  nommée  le  3  courant,  à  la  suite  d'une 
réunion  qui  eut  lieu  à  la  salle  du  casino  Cadet,  et  qui, 
par  la  voie  des  Journaux,  a  fait,  part  il  y  a  quelques 
Jours,  de  sa  première  démarche  à  Versailles  auprès 
du  gouvernement,  s'empresse  de  prévenir  tes  inté- 
ressées que,  malgré  les  dispositions  de  M.  Theisz, 
directeur  général  des  postes,  et  l'appui  d'une  déléga- 
tion de  rUnion  des  chambres  syndicales,  les  négocia- 
tions n'ont  pu  aboutir  à  un  résultat  qui  permit  d^ 
rétablir  le  service  postal. 

Néanmoins,  il  a  été  convenu  entre  M.  Rampont, 
directeur  général  des  postes  à  Versailles,  et  l'un  des 
délégués  resté  pour  activer  les  négociations  pendant 
que  les  autres  membres  de  la  délégation  étaient 
revenus  à  Paris  dans  le  même  but,  que  les  lettres 
seraient  remises  par  groupe  de  vingt  personnes,  dont 
l'identité  serait  justifiée  soit  sur  la  signature  d'un 
membre  de  la  délégation,  soit  sur  celle  de  l'un  des 
présidents  des  chambres  syndicales. 

Les  commerçants  et  industriels  qui  voudraient 
avoir  des  renseignements  à  ce  sujet  peuvent  s'adres- 
ser à  M.  S.  Beaucaire  aine,  60,  rue  d'Aboukir. 

La  délation,  tout  en  remerciant  l'assemblée  de  la 
mission  dont  elle  l'avait  honorée,  n'a  pas  cru  devoir 
provoquer  la  deuxième  réunion,  qui  avait  été  an- 
noncée. 


ê 


Appel  aux  isctltiiteiiM,  iMstltmtHres  et 

aimi  qii*aax  parents. 

Réunion  à  l'école  Turgot,  tous  les  dinwoidiess  et 
jeudis,  à  trois  heures  très-précises. 

Etudes  et  résolutions  pratiques  sur  tesTèfonnes  à 
réaliser  dans  les  programmes»  méthodes  et  lois  d'en* 
geignement;  .      ^ 
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VARÏfîflÊS 


ou    RÉaiME    ALIM.ENTAIRE 

pSait«ttBa'.t 

QÎTATRIfcHE  QttoTION. 

.JP»»!  WOK  rfB  w'^,  camnftttfatit-it,  txmrnevt  pg^f- 
du- tonJbiAtr  fàîimMtâiiaml 

Cette  question  snpposs  toui  d'atwrd  coqaç  î'appro- 
viMonnement  de  Paris.  Or,  sous  ce  rapport,  la  prin- 
cipale dXBMUi  Ht  vOàtWé  «,  1«  viMidfl;  l'una^e 
particulier  doit  en  être  calculé  sans  doute,  mais  le 
bétail  Tirant  dans  nos  ouïra  permet  à  chaque  habi- 
tant de  cou30mmcr  100  grammes  par  jour,  si  l'on 
admet  que  la  durée  du  siège  soit  de  six  semaines,  et 
si  l'on  compte  siir  deux  initiions  à'tiabitaDÛ,  ce  qui 
es^qu-^euw  de  la  Térité. 

Qe  B'e«t  pw  tout,  heureusement  :  il  existe  à  l'aris 

40  i  âO>^  «kevaux  qu'on  peut  facilement  livrer  i  la 

fBpfueiniiistioa. et  cette  vianJevautàtouségards toutes 

Ip  flepà^  de  Tianila  de  bouclierie.  En  outre,  il  resie 

|Ba  lifniie  qu^ntiU  de  viande  et  de  pui-<s')a  salé  dan» 

tes  m^gasiiH  dp  la  ville  et  dans  les  enirt^j^HS  particu- 

UfTA,  Kn^n,  90  a  proposé  d'utilisor  lu  f&Of  des  ani- 

^ati]^  peur  en  faire  des  boudins,  et  c«tte  ressource 

sera  aussi    précieuse  que  coosid^rabld.    Arec   ces 

irmer  que,  même  avec  un 

lî,  où  fevA  sttrnRamment 

;satre  de  Viande. 

approvisionnés  pour  trois 

re  à  satisfaire  toutes  les 

de  deux  niuioiis  âlia- 

û'extstênt  qu'en  petites 

lème  df«  œuù  et  tm  lait  ; 

Afê,  le  ËuerQ,  le  sel.  sot^t 

,  graisse,  enirft  autres  le 

-iM,  ttè  ihaliqOennt  pu. 

'■■  ë^il^ÂslMk&HiftêtitllM  que  âtïUi  pdutsaa 
mainteôSiât  cbittiiOsfer  Ib  ri^A^  pMéâot  li  6iiee. 
V«ki  déi  «WrirfBalMH  fiidlM  à  réaliser  : 

V  109  gnundiss  dg  Tiahâe  dd  baiif,  ttovtM  ou 
Aefti,  MOteàlt&t  M  pHneipe  albomino-âbriDeux 
31  grammes. 

2°  20  grammes  de  viande  salée  ou  poisson  salé,  ou 
de  chaifcuterie,  eonteftant  «Bflron  7  grammes. 
3*  750  grammes  de  pain  représentants^ grammes. 
4?  Os  |)e»t  lawplacer  ?50  grammes  de  pain  par 
300  grammes  4*  riz  ;  ou  arrivera  ainsi  au  même 
chiSV«,  à  savoir  500  grammes  de  pain  contenant 
.mfttmmM  de  principes  ^Ibumueux. 

300  grammes  de  rlc  coatenaat  1$  grammes.  — 
.  ■awBiUf.SBfnmniei. 
.  Sf.4:V«tt  N  ffMUP^  4tt  l^mes  bwb,  représen- 
tant en  principe  aibumiLeax  15  gramm^,  on  cofp- 
plétera  la  série  des  aliments  moyens,  contenant, 
ainù  qôê  lé  pUn  8t  ffi  lix,  une  cBrialne  quantité  de 
léculents  en  même  temps  l'albomjiw. 


lie  qwtrièeaa  genre  «OQtieat  aussi  de  l'albamine^ 
et  surtout  de  la  graisse. 

6**  50  grammes  de  lard  contenant  en  principe  r^i»- 
rateurs  5  grammes. 

80  gtHMiaeB  de  cbMoiat  i«tnpUc*nmt  evaDta^wi; 
sèment  le  Urd,  et  faiiriMaieiit  le  WèOiA  PkiŒra  de 
substances  réparatrices. 

Total  l.OOOà  1,140  granupês  contenaaten principes 
albamineuz  111  grammea-  Ainsi,  ces  1,000  à  I.IOO 
grammes  d'aliments  contiennent  lU  gramines  de 
prlucipea  albumlnen  t  Cvst  li  an  eb'l&e  qui  ee  tm\- 
proetie  sH^nlièrement  do  ckiffr»  le  ^ei  étové  4« 
pei-tei  albamineuseï  qile  Doal  salHàMai  jbaFfiaiiêff-» 
meatt  e'est-i'din  dn  «iiijlire  dé  ISd  graMtie».  il  tot  i 
noter  eu  effet  qaa  li  plapirt  dea  ratiess  preMFitet 
r^emratairenintt  par  euioplft  aux  aUtWtfasi  St- 
telgntfUt  raremaut  lli  itraBiBièi  4*  ickttaaeei  nip** 
ivtricu. 

n  est  k  remartieir,  nrUtit  psar  M  c^ni  Ëst  de  H 
vlHDdb,  q&«  ld3  grammes  (nf  jauf  dtpaaaeot  ilngs^i 
lièrement  ta  mayenoe  de  conMHnmatian  •&  PrantAt 
«t  surtout  «n  province^  où  ce  chiffre  varit  de  Mfti 
75  grammes  par  Joar;  et  b'attfint  jamais  au>delit 
Ainsi,  notre  ration  de  lOd  grammes  est  plUa  que 
suffisante,  et  les  111  grammes  dd  priaCtpe*  kibnmi* 
neux  contenus  dans  léi  1,140  grammes  d'alimepto 
prescrits  peuvent  être,  sans  aucun  inoonvéaienU 
réduite  à  100  et  méma  90  grammes  par  jour  pendant 
plusieurs  mois. 

Apràe  avoir  pourvu  aux  pertes albumineusaa,  il  ne 
nous  FMte  plus  qi'à  nous  procurer  le  £80  graramw 
de  carbone  :  ceci  e^t  d'autant  plus  facile  que  déjà, 
dans  les  1,140  grammes  indiqués  ci-dessus,  et  surtout 
dans  les  5(X)  grammes  de  pain,  le- 300  grammes  de 
riz,  dans  le  chocolat,  les  légumes  secs,  on  trouve 
plus  da  ^0  graujiiaes  ^e  çarboue,  cç  qui  c^mpl^te  ^e 
règimê- 


eiNQtiiàiii  «nmeif 

ifoyw*  çmKitiairet  (t  moyen»  ctipargw.  —  Qélatii^. 

—  StU.  —  SpuilUm. 

il  est  deà  BUbt&aeeA  qui  M  nourrlsMQt  pis  par  ellea- 
mémesi  mai»  qui  ralentissent  tMtté  uSare  lebté.Ai»- 
l^eulHirè,  réiitilteQt  dd  Ibuetldnaétnent  Se  tm  ei^ntfs. 
Céf  Bubitineèii  détout^ent,  poif  ainsi  dlt>é,  Vêûfgéi^ 
d»  l'air,  et  l'empAc^etit  de  éonsumêr  aliUBt  bos-ép- 
ganes  flt  HM  aliments  t  parmi  ces  Btibtine^â,  il  font 
eiter  ta  e^latlne,  les  sels,  l'aiMol,  la  can,  qtt^d  {wat 
ddtio  â  boa  dnlt  appeler  las  uoybfli  d'Apattaa. 

u  gélatine,  qui  n'a  aucuns  pro,>Hâi4  nutntiin, 
poâsèâ*  i  nrt  baut  degré  H  podtolr  dé  mén^gnit  nbs 
ressources.  Si-TOUS  preues  de  la  viande  t»  4tcé)t,  elle 
[iB  s'assimile  pas  toute  entière  i  ai  vous  bjoutez  de  la 
piélatine,  cemma  celld  qui  enUte  dâni  la  g«lés,  tous 
proUleres  bien  plus  de  vetré  hitionde  viande  i  II  rak* 
tera  ainsi  plus  d'aliments  dans  l'orgaiiUaie,«t  pte 
coaiiqaftiiVplBt  d'orgauca  dans  laar  tnttgrité. 

m*  u*  90H49  ^t  tel  tt$  Mi'c.'na.  -^  LMMiIh  cuijIM 
Jouitauaside  ce  pouvoir  JusqM  Bb  taPtaln  pcMlf 


pBXJiPOUUUMi 


otai4  U  ft  d'autres  aTantaftes  :  il  remplactt  les  9f\s  if 
sonde  contenus  dans  le  «iDg,  il  stimule  l'appétU.  et 
tontribne  ainsi  eii)(culièrement  à  augmenter  la  force; 
je»  cîipéricncea  sur  leflaaimaus  démontrent  ce  deç- 
plef  point,  et  praurent  que  le  sel  ajouté  àiear  mtiop 
les  rend  piuq  agUes,  plua  Tifsi  tout  eu  leur  donnant 
4e  ç^(^l»U«  apparences. 

SkU  ée  ^tmtê.  —  Les  Séls  Ad  potast^e  tOùt  partie 
4^  nés  tissas,  comme  les  sels  de  eoitde  fdnt  partie  du 
iùg;  11  s'agit  de  retroarer  tes  uns  et  1«3  autres,  car 
f  ox  aussi  se  ^rdent  par  le  fonetloonement  de  nos  or- 
ganes. 

Dans  la  viande  que  nous  mangeops,  il  ei^iSte  one 
sofncRQta  quantité  de  sels  de  potasse.  Lorsqu'on  fait 
bouillir  la  Tiande,  lis  passAnt  dans  le  t>ouiUoa. 

SouiUon.  —  Le  bouillon  se  compose  d'eau,  de  sels 
^VStusQfQî  pcteantept  l'usage  ci<âqsswn  tndi<iué, 
«R4li|9-pfliito  ^nantit*  d'albumine,  qui  ordinairt'- 
i»«»t  steltT*  en  forma  d'écume,  da  U  e4Uti»«  et  use 
substanea  aromatlqtis  ;  or,  dti  cas  dirert  i»rliici|Kq.  il 
«ï  an  a  paa  un  diractament  nutiitiCi  la  bouillon  sti- 
mule utilement  l'appétit  et  parfois  les  digesUona,  et 
«'«iltnt.  G«  n'est  paa  UB  breuvage  r^fnrttaur  :  bien 
4n  pepalstitw  a'en  passant,  >t  il  eût  4té  à  dèiirar 
«BC  rwioée,  qui  a  été  surprise  plus  d'uiw  (ois  i  £aire 
la  soupa.  imitât  cas  peputattoas  :  le  bouillon,  en  oSat, 
nVst  4Q*UM  prMftca,  mais  non  nne  prâfaoa  obligea  du 
BVaa- 

BtfrtiHçn  4f  Uebifi- -~  Que  dirai-je  maintenant  de 
ce  fameux  bouillon,  et  même  de  cet  extrait  de  viande 
Liebig,  qui  no  vaut  pas  même  notre  bouillon,  mais 
qui,  à  forée  de  rAclanies,  a  fait  ereif»  &  des  qualités 
nutritives?  — Ce  sont  les  Allemands  qui  nous  ont 
inondé  de  cette  drogne  mensongâre,  maintenant  ré- 
p&âié*  p*r  l'Mttnr  tui-mènQ:B«tis«aHl«  m  nour- 
rir «iaai  «utBtiv<BU»t  9Uda;((  itswk  i»i«  t 

Boiu<^  ~  M'-  >lt>0iU«UTÇ3  boisson;  «tmtlft  via  «t 
te  cafÈ.  —  La  bière,  tout  en  contenant  quelques  prin- 
cipes alimentaires,  à  l'inconvénient  d'alonrdir  l'esprit 
sans  provoquer  de  forces. 


Les  liqueurs  fortes  a^s^ent  en  Tertn  ct«  Talcfol, 
qui,  i,  petjtç  dose,  sart  aussi  à  «nrayttr  la  ÇAouvement 
de  dénutrition.  L'abu?  d«s  liqueurs  entraine  l^é* 
bétude,  rafTaiblissement  i^néral  et  moral,  ôt'  les 
maladies  des  organ^  Içs  plus  easentieU  à  la  vie. 

An  oontraire,  le  vin  astsalut^re  f  tous  égard  ;  U 
contient  une  petite  ^rtioa  d'alcod  (juj  Çist  três- 
favQrable.  à^  fubstan-  c^  salines  telles  que  des  sels 
lie  potassa  et  de  soude  qui  ont  une  action  iQCOQtos- 
taUamâat  uMie.  enQit  dw  v^vm  t^ui  ^tipulsnt 
Vf  ppi^tit  9t  la  digestJoQ, 

L9  YÎD  peut  remplacer  le  bouiltoç,  « 
da  grandes  analogies,  abstraction  fait^ 

Le  café  et  le  tbé  n'ont  jfM  l)ea«CQUP 
priétés  nutritives  que  le  vin  et  l'aloGol  ; 
pas  d^s  Vorg^ntstat.  il?  ne  restaurent  pas  les  orga- 
nes u»M,  mais  ils  ont  un  avantage  immense,  c'est 
d'enrayer  d'une  manière  évidente  et  plus  que  le  vin 
cette  déperdition  graduelle  contre  laquelle  nous 
luttons  pHP  l'AliBMnUtloa.  »  Las  pmnsB  sbnt 
formelles  à  oet  égard  ;  estni  qui  piasd  da  cafà  uma 
mtrins  de  ()4obats  par  Isa  sAoràtirasi  dosa  il  aHue 
moins,  dose  te  cafd  dans  U  teap^  actaat,  plua  qtia  - 
jamais,  constitue  le  moyen  d'épargne  par  riTrainnim 

L«8  mineurs  d'Atisia  piannant  aiia  tassa  ÔA  eiîé, 
travalDsnt  buU  biutta  dans  les  »oatwtaias,  et  Dé- 
font ensuite  qu'un  soûl  repas  ;  ils  se  portent  bien  et 
vivent  longtemps,  malgré  la  dureté  de  leur  travail. 

Séswné.  —  Aux  prtïportIOBs  îH«q*ées  d»  *la6do 
Aralche  ou  salée  ^30  ^mm«>,  de  pain  «t  ù4  ri7 
(750  à  800  grammes),  de  légumes  s«es  (SO  gramiM»'!. 
ajoutez  surtout  nUQ  petite  9U»«(itit  ijl>  ^  SO  gramme» 
de  lard  on  de  çboçolat  et  de  fromage,  sans  oublier  le^i 
moyens  cou^plém^ntaires  comma  le  suer»,  le  t>el,  la 
gélatine  ;  prenez  pour  boissons  la  vin  et  I*  café,  qui 
existent  en  grand  approvisionnfiment,  et  vous  évi- 
terez pendant  deux,  trois  et  quatre  mois  Ifts  inconvé- 
nients du  siège;,  avec  le  régime  prescrit,  o^s  sommes 
bien  sftrt  de  pouvoir  conserver  nos  forçat  physiques 
et  notre  énwgie  morale  qui  leur  est  si  ii^timement 
liée. 


!!HIVW.1!  Jlf  ! 
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Paris,  îeî4ai:nU871. 


ne    16  ATKll. 


MirJISTÊRE  DE.  tA  GUERRE 


ÂÛi^dji  permettre  aux  citoyens  de  servJc^  bor^  da 

teùrs  £i;ïûûûiaoe.i::;i..j  li  ^  fivii^!i."e  p;ii*t;  au  vota  da 


JOURNAL  OFFICIEL 


Le  délégué  à  la  guerre  arrête  : 

Les  conseils  de  l%ion  des  divers  arrondissements 
ntéresflés  enverront  A  leurs  bataillons  respectifs  le 
oombre  des  délégués  suffisant  pour  Caire  procéder  à 
^  constitution  de  bureaux  électoraux. 

Ces  dél^ués  seront  munis  de  mandats  régularisés 
par  leurs  collègues,  visés  parle  cbef  de  légion  ou  soc 
suppléant»  et  timbrés  par  la  municipalité  ou  la  Corn- 
mune. 

Le  vote  aura  lieu  d'iH[>rè8  des  listes  dressées  séance 
tenante,  portant  les  noms  et  adresses  des  ayants- 
droit.  La  carte  de  garde  nationale  ou  toute  autre 
pièce  d'identité  ou  Tassistance  de  deux  témoins  per- 
mettront rexerdce  des  droits  électoraux. 

Paris,  U  15  avril  1871. 

Le  délégué  a  la  guerre, 

G.  Cluskret. 


Les  roeensemants  impériaux  avaient  fixé  la  popu- 
lation do  XX*  arrondissement  à  86,000  habitants;  le 
dernier  recensement  qni  vient  d'être  tait  par  la  mu- 
nidpaUté  établit  qu'elle  est  aujourdlmi  de  108,000  ha* 
bitanta. 

Le  XX*  arrondissement  aura  donc  à  élire  dimanche 
prochain,  16  avril,  deux  conseillers  communaux. 


■  ■Kl 


1m  éteetions  complémentaires  à  la  Commune  au- 
ront lieu  le  dimanche  16  avril.  Le  nombre  de  mem- 
bres i  élire  est  de  : 

l''  arrondissement 4 

2'  —           4 

3*  —           1 

6*  -            3 

7*  -            1 

8*  —             1 

9*  —             5 

12*  —             2 

13*  -            1 

16*  -             2 

17*  —            2 

18*  — 2 

19*  -  1 

20*  -.  2 

Paria,  le  14  arril  1871. 

La  commission  executive  : 
COURKET,    DBLBSCL9ZE,    FÉLIX    PYAT,    TRID0N% 
^  K.  VAILLANT,  A.  VSRMORXL. 

La  Commune  de  Paris, 

Considérant  que  s'il  importe  pour  le  salut  de  la 
République  que  tous  les  conspirateurs  et  les  traîtres 
soient  mis  dans  l'impossibilité  de  nuire,  il  n'importe 
pas  moins  d'empécher  toute  acte  arbitraire  ou  atten- 
tatoire à  la  liberté  individuelle. 

DÉCRÈTE  : 

Art  l*".  Toute  arrestation  devra  être  notifiée  im- 
médiatement au  délégué  de  la  Commune  à  la  justice, 
qui  interrogera  ou  fera  interroger  Tindividu  anêté, 


et  le  fera  écrouer  dans  les  formes  réguliàras,  s'il  jugo 
que  Tarrestation  doive  être  maintenue. 

Art.  2.  Toute  arrestation  qui  ne  serait  pas  notifléi 
dans  les  vingt-quatre  heures  au  dél^é  de  la  Jostica 
sera  considérée  comme  une  arrestation  arbi^*:aire,  et 
ceux  qui  l'auront  opérée  seront  poursuivis. 

Art.  3.  Aucune  perquisition  eu  réquisition  ne 
pourra  être  faite  qu'elle  n'ait  été  ordonnée  par  Faa* 
torité  compétente  ou  ses  organes  immédiats»  porteon 
de  mandats  r^uliers,  délivrés  au  nom  des  pouvoirs 
constitués  par  la  Commune. 

Toute  perquisitioa  ou  réquisition  arbitraire  entrai* 
nera  la  mise  en  arrestation  de  ses  auteurs. 

Paris,  le  )4aTril  1871. 


'*•'^^v^AA/VAAAAAAAA#» 


OBDBE 

A  partir  d'aujourd'hui  14  courant,  las  dialk 
I^on  ne  commanderont  aucun  service  dans  leur 
rondissement  sans  l'ordre  de  la  place»  qui  s^ila  règle, 
d'après  nos  instructions,  le  service  à  fournir. 

Cette  mesure  est  prise  en  vue  de  prévenir  la  lUigiie 
inutile. 

On  commande  des  bataillons  là  oà  dnqoaate 
hommes  suffiraient»  et  à  tout  propos  on  dérange  inu- 
tilement des  citoyens  qui  seraient  bien  mie?ix  dans 
leur  lit  que  là  où  les  envoie  un  zèle  intempestif. 

Le  délégué  à  la  guerre  profite  de  cette  ciroonstanœ 
pour  rappeler  la  défense  de  battre  le  rappel  ou  la  gé- 
nérale sans  ordre  de  la  place. 

Le  délégué  la  à  guêrrâ, 

Cluseret. 


••••■•«•i 


OADSB 


L'intendance  disposant  de  quantités  considérables 
de  denrées  et  liquides,  l'intendant  gâiiéral  arrête  : 

Toute  réquisition  de  vins  et  denrées  est  formeUe- 
ment  interdite  dans  l'intérieur  de  l'enceinte. 


'*j 


généràU 
Mat. 


Le  bureau  des  renseignements  pour  la  presse  pari- 
sienne est  rétabli  à  l'intérieur»  place  BeauvaOi 

Toutes  les  communications  possibles  seront  fidtat 
aux  rédacteurs  envoyés  par  les  différents  Journaux  de 
Paris. 

La  division  de  la  presse  et  celle  de  l'imprimerie  et 
de  la  librairie  sont  aujourd'hui  et  provisoirement 
réunies  en  une  seule  division»  dite  division  de  la  presse 
et  de  la  librairie. 


A  partii"  du  15  avril»  huit  heures  du  matin»  le  ser- 
vice des  passe-ports  est  organisé  dans  la  nudrie  de 
chaque  arrondissement. 

Toutes  personnes  qui  désirent  des  laissez-passer  ou 
passe-ports»  et  qui  ne  se  trouvent  pas  sous  le  coup  de 
la  loi  militaire  communale  pourront  donc  les  obtenir 
à  leur  mairie. 
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Samedi    15   Avril    1871    {SuUé) 


Les  citoyens  maires  mettront  à  cet  effet  un  local  à 
la  disposition  des  fondés  de  pouvoirs  du  délégué  civil 
de  Tex-préfecture. 

Paris,  le  14  avril  1871. 

Les  citoyens  boulangers  sont  prévenus  qu'à  Fave- 
nir  le  payement  des  bons,  déposés  au  bureau  central 
de  l'assistance  extérieure,  avant  le  18  mars  dernier, 
n'aura  lieu  qu'autant  que  le  bon  de  dépôt  sera  accom- 
pagné d'une  facture  dont  voici  le  modèle  : 

N....  boulanger,  rue  u^ 

déclare  avoir  déposé  le  au  bureau 

central  de  l'assistance  extérieure,  la  quantité  de 

bons  dont  le  détail  suit,  savoir  : 

Bons  de  1  kilogr.  à  0,50  ç >  fr.  > 

Bons  de  1  kilogr.  à  0,45  c »  > 

Bons  de  400  grammes  à  0,15  c.  • .  >  > 

Bons  de  300  grammes  à  0,10  c...  >  > 

Bons  de  150  grammes  à  0,05  c. . .  >  > 

Total >  (t.  »  c. 


••« 
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PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  le  14  avril  1871. 

Certains  journaux  rendent  fort  inexactement 
c(nnpte  des  démarches  faites  auprès  de  la  commis- 
sion executive  par  les  délégués  de  la  Ligue  <r  Union 
républicaine  des  droits  de  Paris. 

La  commission  executive  a  écouté,  mais  à  titre  of- 
ficieux seulement,  le  rapport  que  la  Ligue  a  fait  insé- 
rer dans  les  journaux,  mais  sans  avoir  plus  que  pré- 
cédemment le  devoir  de  répondre  à  une  question  qui 
ne  pouvait  lui  être  adressée. 

La  Ligue  a  pris  librement  une  initiative  à  laquelle 
la  commission  executive,  aussi  bien  que  la  Ck)mmune, 
sont  et  devaient  demeurer  étrangères.  Elle  a  résumé 
à  sa  fEtcon  les  aspirations  de  Paris,  elle  a  posé  un 
ultimatum  au  gouvernement  de  Versailles,  annon- 
çant par  une  affiche  qui  se  lit  encore  sur  nos  murs 
que  si  le  gouvernement  de  Versailles  restait  sourd  à 
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ces  revendications  légitimes^  Paris  tout  entier  se  lève- 
rait  pour  les  défendre. 

Le  cas  prévu  et  posé  par  la  Ligue  s'étant  réalisé, 
elle  n'a  pas  besoin  d'interroger  la  OommunCt  elle  n'a 
qu'à  tirer  la  conséquence  de  ses  déclarations  sponta- 
nées, en  conviant  Paris  tout  entier  à  se  lever  pour 
défendre  ses  droits  méconnus. 


La  Commune  a  vu  avec  autant  de  regret  que  de 
surprise  une  affiche  imprimée  sur  papier  blanc  et  si- 
gnée du  citoyen  Lacord,  au  nom  du  Comité  central, 
ladite  affiche  s'adressant  à  la  garde  nationale  du 
VX**  arrondissement. 

Un  décret  spécial  de  la  Commune  ayant  réservé 
l'affichage  sur  papier  blanc  à  ses  seules  communica- 
tions, la  Commune  espère  que  les  infiractions  à  ce  dé- 
cret ne  se  renouvelleront  plus. 

Dans  le  cas  contraire,  les  auteurs  et  signataires 
desdites  affiches  seront  poursuivis  suivant  la  loi. 

De  plus,  le  citoyen  Lacord  ayant  cru  devoir  mena- 
cer de  renvoi  devant  la  cour  martiale  des  gardes  na- 
tionaux réfiractaires ,  la  commission  executive  rap- 
pelle à  la  garde  nationale  et  à  tous  les  citoyens  que  la 
Commune  ou  ses  déliés  seuls  ont  qualitéet  com- 
pétence pour  prononcer  le  renvoi  devant  les  tribunaux 
militaires. 


•  ^tm^t 


COMMlTUfE    D£    PAaiS 

Séance  du  f  ^  avrU  i  i87. 

Le  citoyen  Arthur  Arnould,  président. 

Le  citoyen  Oudet,  assesseur.  > 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 

Le  citoyen  Parisel  donne  lecture  d'un  projet  de  dé- 
cret relatif  à  la  formation  immédiate  de  compagnies 
d'ambulances,  fortes  chacune  de  20  docteurs  et  offi- 
ciers de  santé,  60  élèves  en  médecine  et  120  bran- 
cardiers. 

Le  décret  est  adopté. 

Le  citoyen  Langevin  rappelle  qu'il  a,  dans  une  pré- 
cédente séance,  fait  une  observation  qui  tendait^ 
enlever  aux  commissions  et  aux  délégués  des  commis 
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sions  le  droit  d'afficher  des  proclamations  et  des  arrê- 
tés qui  n'auraient  pas  pasfté  soûl  les  yenx  4e  la  Com- 
mune. D  insiste  sur  les  dangers  de  cette  faculté  laissée 
aux  commiBsions»  et  Ht  uû  atis  aux  négociants  signé 
par  le  délégué  à  la  direction  des  contributions  direc- 
tes, avis  qui  lui  semble  être  en  désaccord  avec  le  dé- 
cret relatif  aux  loyers.  Après  quelques  observations 
des  citoyens  Jourde  et  Yarlin,  qui  demandent  qu'on 
laisse  une  certaine  liberté  d'action  à  ces  citoyens  mem- 
bres et  délégués  des  commissions  qui  ont  toute  la 
confiance  de  la  Commune,  l'incident  est  clos. 

Le  citoyen  J.-B.  Clé&Mnt  propose  qu'on  donne  à 
deux  membres  de  la  Commune  la  mission  de  visiter 
les  ambulances,  dans  lesquelles  se  commettent  jour- 
nellement des  actes  bi&mabies. 

Le  citoyen  Jourde  fait  remarquer  que  le  citoyen 
Treillard  a  été  nommé  directeur  général  de  l'admi- 
nistnttiofi  de  TassMance  pnbi^pte;  le  dtoyen  Treii- 
Utrd  a  dijA  piii  des  mesures  pour  &ire  oeiser  les 
abus. 

La  Gotttaitine  passa  à  l'ordre  du  jonr. 

Le  citoyen  LeD:*aàçais  expose  que  dans  la  plupart 
des  mateons  de  eeûoart  ienoes  par  k»  oœttrs,  la  com- 
mission de  sûreté  générale  fietit  eaisir  les  eommes  des- 
tinées aux  orphelinats. 

Dans  le  W  arrondissementi  on  a  saisi  450  fr. 

Le  citoyen  Lefrançais  demande  qu'on  mette  immé- 
diatement les  malries  en  état  de  pourvoir  aux  besoins 
de  toute  une  classe  besoigneuM  qui  demeurerait  au- 
trement sans  ressources. 

Le  citoyen  J.  Allix  appuie  cette  proposition* 

Le  citoyen  BiUioray  déclare  au  contraire  qu'il  ne 
font  pas  laisser  une  parcelle  d'autorité  aux  sœurs  ;  les 
mairies  doivent  se  mettre  en  mesure  de  pourvoir  aux 
besoins  des  orphelinats* 

Le  citoyen  Murtelet  assure  qu*on  y  a  ponrvu  dans 
son  arrondissement. 

Le  citoyen  Varlin  Sait  remarquer  que  toutes  les 
eommes  enlevées  aux  maisons  de  secours  sont  centra- 
lisées par  le  citoyen  TreiUard,  qui  les  distribuera  aux 
municipalités. 

Le  citoyen  Oudet  s'tiève  contre  l'anoienne  admi- 
nistration de  rasslstanoe  publiquop  daus  laquelle 
quinze  mille  nécessiteux  touchaient  moins  que  qua- 
rante fonctionnaires. 

Le  citoyen  Henri  Fortuné  déclare  que  dans  le 
XIX«  arrondissement,  sur  !fë,000  fr.  alloués  au  ser- 
vice de  l'assistanœ  pubtique,  5ô»000  fr.  étaient  pris 
.  oar  les  fonctionnaires. 

La  proposition  suivante»  prés^itée  par  le  citoyen 
X/lémence,  est  adoptée  ;  <  Lorsqu'une  commission 
appliquera  une  mesure  intéressant  une  municipalité, 
nous  d^nandons  que  les  membres  de  la  Commune  de 
rarrondissement  en  soient  prévenus*  » 

Le  citoyen  J«-B»  Clément  demande  un  congé  de 
deux  jours  pour  motif  dlndisposition. 

Le  congé  est  accordé. 

L'ordpe  du  jour  appelle  la  discussion  wr  la  ques- 
tion des  échéances. 

Le  citoyen  Jourde  donifô  Jecturé  d'un  prcget  de  dé- 
cret présenté  par  lui  et  le  citoyen  Varlin. 


Le  citoyen  Malon,  au  nom  de  la  commission  du  tra- 
vail et  de  l'échange,  dit  qu'il  se  rallie  à  ce  projet  de 
décret,  moyennant  la  présentation  d'un  amendement 
qu'il  présentera  après  avoir  entendu  le6  autres  pro- 
positions. 

Le  citoyen  Tridon  donne,  à  son  tour,  lecture  d'un 
second  projet. 

Le  citoyen  Beslay  qui,  de  son  côté,  à  fait  paraître 
dans  VOfftoiel  un  projet  sur  cette  question  des 
échéances,  n'est  pas  présent  et  ne  peut  le  soutenir. 

La  Commune  décide  alors  que  ces  différents  projets 
seront  immédiatement  imprimés  et  distribués  aux 
divers  membres,  qui  pourront  ainsi,  avant  la  discus- 
sion générale  en  prendre  plus  ample  connaissance. 

Les  citoyens  Malon  et  Paschal  Grousset  déposent 
sur  le  bureau  la  proposition  suivante  : 

«  Nous  demandons  la  formation  d'une  commission, 
composée  de  cinq  membres,  chargée  d'examiner  les 
différents  projets  déposés  aujourd'hui.  Cette  commis- 
sion présentera  un  rapport  à  la  prochaine  séance.  > 

Le  président,  tout  en  ne  s'opposant  pas  à  ce  renvoi, 
fait  remarquer  qu'il  y  a  déjà  deux  commissions  qui 
se  sont  occupées  de  ce  projet  de  décreti  la  commis- 
sion financière  et  celle  du  travail  et  d'échange. 

La  Commune,  après  avoir  entendu  le  citoyen  Ostyn, 
appuyant  le  renvoi  à  cette  commission,  adopte  la  pro- 
position Malon  et  Paschal  Orousset. 

Consultée  sur  la  nomination  de  cette  oommisslon, 
elle  désigne  pour  en  faire  partie  les  citoyens  TheisK, 
Vermorel,  V.  Clément,  Parlsel»  Lefrançois. 

Les  auteurs  des  projets  de  décrets  sont  invités  à  ao 
mettre  en  rapport  avec  la  commission. 

Le  citoyen  Ostyn  demande  à  la  Coitomune  de  délé- 
guer deux  de  ses  membres  pour  assister  aux  funé- 
railles du  citoyen  t^ierre  Leroux^ 

Le  citoyen  Jules  Vallès,  au  nom  de  là  fiamîlle,  dési- 
rerait qu'au  lieu  d'une  fosse  temporaire  il  fût  accordé 
une  fosse  à  perpétuité.  Tout  en  appuyant  la  demande 
du  citoyen  Ostyn,  relative  à  la  délégation,  les  ci- 
toyens Mortier,  Lefrançais,  Ledroit  et  Billioray  re- 
poussent là  concession  à  perpétuité,  comme  coatraire 
aux  principes  démocratiques  et  révolutionnaires. 

Le  président  donne  lecture  de  la  proposition  sui- 
vante, présentée  par  le  citoyen  Tridon  : 

<  La  Commune  décide  l'envoi  de  deux  de  ses 
membres  aux  funérailles  de  Pierre  Leroux,  après 
avoir  déclaré  qu'elle  rendait  cet  hommage  non  au  phi- 
losophe partisan  de  l'idée  mystique  dont  nous  por- 
tons la  peine  aujourd'hui,  mais  à  l'homme  politique 
qui,  le  lendemain  des  journées  de  Juin»  a  pris  coura- 
geusement la  défense  des  vaincus.  » 

Cette  proposition,  mise  aux  voix»  est  adoptée* 

Les  citoyens  Martelet  et  Ostyn  sont  désignés  pour 
assister  aux  funérailles. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  dlecussion  du  prcyet  de 
loi  rriatif  aux  élections  du  tribunal  de  commerce* 

Le  citoyen  DelesclUze,  l'un  des  signataires  du  prc^et, 
acceptant  le  renvoi  à  la  commission  de  ju^ce  pro- 
posé par  le  citoyen  Protat,  le  renvoi  est  prononcé. 

Le  citoyen  Lefrançais  demande  à  saisii|  la  Com- 
mune des  fSstits  suivants  :  malgré  le  décret  \  déclarant 
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qQ*aiicime  force  publiqu^autre  que  la  garde  nationale 
ne  sera  instituée  dans  Paris,  il  se  forme  de  petits 
corps  qui  donnent  des  ordres  et  créent  des  posteSi  tels 
par  exemple,  que  les  corps  des  volontairea  de  la  Bas^ 
tille,  formés  sans  autorisation»  H  demande  dono  que 
laCk)mmune  invite  le  délégué  à  la  guerre  i  ne  laisser 
former  que  des  corpe  d'armes  spéciaux»  tels  que  artit* 
leurs  et  marins. 

Au  nom  de  la  commission  executive*  le  cttoyon 
Vaillant  répond  que  pareiUe  invitation  a  d^à  été 
adressée  au  délégué  à  la  guerre»  qui  a  promis  de  dis- 
soudre tous  les  corps  formés  irrégulièrement. 

Le  citoyen  Assi  retrace  Todgine  de  ces  corps-francs, 
antérieurs  à  la  constitution  de  la  Commune,  as- 
treints,  du  reste,  dit«iU  aux  règlements  do  la  garde 
nationale. 

Les  citoyens  Trîdon  et  H.  Fortuné  ne  se  déclarent 
nullement  opposés  à  la  formation  de  corps-firancs, 
pourvu  qu'ils  soient  commandés  par  des  hommes 
sArs,  car  ils  peuvent  rendre  de  très-grands  services. 
Le  citoyen  Lefrançais,  invité  par  le  président  à  for- 
muler sa  proposition  acceptée  en  principe,  les  ci- 
toyens Clémence  et  Martelet  déposent  sur  le  bureau 
la  rédaction  suivante  : 

«  La  Commune,  voulant  rentrer  autant  que  pos- 
sible dans  les  termes  de  son  décret,  invite  le  délégué 
à  la  guerre  à  fournir  immédiatement  à  la  commission 
executive  les  renseignements  nécessaires  pour  qu'elle 
puisse  dissoudre  ou  maintenir  les  divers  corps-francs 
qui  se  sont  créés  en  dehors  de  la  garde  nationale.  » 

La  Commune,  après  avoir  entendu  les  citoyens  Pa- 
risel,  Pujet,  Avrial  et  Vaillant,  acceptant  ou  repous- 
sant cette  proposition,  décide  qu'elle  sera  renvoyée 
au  délégué  à  la  guerre. 

Le  citoyen  Champy  demande  la  réorganisation  des 
bataillons  de  vétérans.  Les  citoyens  Avrial,  Leflran- 
çais  et  Dumay,  représentant  les  XI%  IV'  et  III*  arron- 
dissements, s'opposent  à  cette  réorganisation,  qu'ils 
considèrent  comme  inutile.  Deux  propositions  sont 
déposées  à  ce  siget  par  les  citoyens  14alon  et  Trîdon, 
demandant  : 

La  première,  de  laisser  la  libre  appréciation  aux 
municipalités  de  l'utilité  de  cette  réorganisation, 

La  deuxième,  au  contraire,  prononçant  la  dissolu- 
tion des  bataillons  de  vétérans. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  les 
citoyens  Martelet,  Assi,  Parisel  et  Billioray,  la  pro- 
position Malon  est  écartée,  et  celle  du  citoyen  Tridon 
acceptée  à  l'unanimité  moins  sept  voix. 

Le  citoyen  Billioray  ayant  désiré  qu'on  fît  figurer 
au  Journal  officiel  Tinscription  des  formalités  à 
remplir  pour  les  demandes  de  pension,  le  président 
l'invite  à  s'entendre  avec  la  commission  des  finances 
pour  cette  rédaction. 

La  Commune  accepte  également  la  proposition  du 
citoyen  Dumay,  ainsi  formulée  : 

t  II  sera  tait  à  chaque  séance  un  rapport  sur  les 
opérations  militaires.  > 

Le  citoyen  Lefrançais  dépose  sur  le  bureau  du  pré- 
aident la  proposition  suivante  : 

•  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 


sur  la  réorganisation  des  municipalités,  il  sera 
désigné  par  les  délégués  d'arrondissement  à  la  Com- 
mune un  membre  de  la  commission  municipale  de 
chaque  arrondissement  qui,  sous  leur  surveillance 
et  leur  responsabilité,  fera  fonctions  d'officier  d'état 
civil.  » 

Cette  proposition,  appuyée  par  les  citoyens  Ostyn 
et  Vaillant,  mais  combattue  par  les  citoyens  Clénience, 
Malon  et  Martelet,  est  rejetée. 

Lecture  est  faite  par  le  président  du  i»x>jet  d6 
décret  suivant,  présenté  par  le  citoyen  J.  Allix« 

Xid  Commune  de  Paris, 

Vu  le  décret  qui  abolit  la  conscription  militaire» 

DBCRiTS  : 

Les  militaires  incorporés  dans  l'armés,  qui  entre- 
raient à  Paris,  seront  considérés  comme  gardes 
nationaux,  et  immédiatement  incorporés  dans  les 

bataillona  des  quartiers  qu'ils  habiteraient.  » 
La  Commune,  après  avoir  entendu  las  citoyens 

Tridon,  Ledroit,  Langevin,  Amoureux  et  Blanebet» 

passe  &  l'ordre  du  jour. 
Le  cîtoyw  Babick  ayant  donné  aa  démission  de 

membre  de  la  commission  de  justice,  est  adjoint  sur 

sa  demande  &  la  commission  des  services  publics. 
L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  le  préaident  lave  la 

séance  4  m  heures  quarante^cinq  minutes. 

Les  $eerétaîrê$  de  la  êéamcef 

ANT,  ARNAUD,  AMOUHOm. 


I   mwfii 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


ESPAGNE 


Les  bruits  de  crise  ministérielle  suivent  leur  cours, 
et  l'opinion  publique  est  que  le  cabinet  subira  un 
remaniement  dès  que  les  discussions  seront  soulevées 
dans  l'Assemblé  naticmale  ;  mais  on  n'est  pas  d'accord 
sur  l'élémœt  politique  qui  dominem  dans  le  prochain 
conseil.  Les  progressistes  sont  d'avis  que  le  par* 
sonnel  du  gouvernement  devra  se  composer  exclusi- 
vement de  leurs  coreligionnaires  politiques,  par 
rentrée  dans  le  département  de  la  guerre  du  général 
Balassolo  ou  du  général  Haminde, 

lids  modérés  font  les  plus  grands  efforts  pour  que  f 
le  personnel  du  futur  cabinet  soit  composé  de  pro- 
gressistes, ou  tout  au  plus  de  progresnstes  et  de 
démocrates,  afin  de  dégager  les  éléments  conserva** 
teurs  de  la  situation  actuelle. 

La  portion  démoccatique  du  congrès  |3e  réunira  l'un 
de  ces  jours  pour  se  mettre  d'accord  sur  la  conduite 
politique  qu'elle  aura  à  suivre,  selon  la  mardie  que 
prendront  les  événements.  La  crainte  qu'elle  a  de 
n'avoir  dans  le  cabinet,  après  les  modifications  qui 
vont  s'y  feure,  que  M,  Moret,  l'oblige  à  prendre  des 
précautions. 

Lorsque  le  roi  a  eu  terminé  la  lecture  de  son 
discours  dans  le  congrès,  M.  Becerra,  député,  a  crié  : 
•  Vive  la  Constitution  démocratique  et  la  souve- 
raineté nationale!  >  M.  Ramos  Calderon  a  crié  : 
«Vive  la  liberté  I 
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La  Gazette  de  la  Croix  publie  le  projet  soumis  au 
parlement  fédéral,  concernant  la  réunion  de  l'Alsace 
et  de  la  Lorraine  à  Tempire  allemend.  Voici  ce  projet  : 

Nou3>  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  empereur 
d'Allemagne,  roi  de  Prusse,  etc.,  ordonnons  par  ces 
présentes,  d'accord  avec  le  parlement  fédéral  et  de 
Tempire,  ce  qui  suit  : 

§  1.  Les  territoires  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine, 
cédés  par  la  France,  en  vertu  de  l'article  1"  des  pré- 
liminaires de  paix,  seront,  sans  préjudice  des  délimi- 
tations définitives  de  leurs  frontières,  réunis  définiti- 
vement à  l'empire  allemand. 

§  2.  La  constitution  de  l'empire  entrera,  pour 
l'Alsace  et  la  Lorraine,  en  vigueur  à  partir  du  1" 
janvier  1874. 

Par  décret  de  l'empereur,  et  d'accord  avec  le 
parlement  fédéral,  quelques-uns  des  articles  de  la 
constitution  pourront  être  mis,  avant  cette  époque,  à 
-exécution. 

§  3.  Les  affaire  non  soumises  à  la  législation  des 
Etats  fédéraux  dépendront,  en  ce  qui  concerne  l'Alsace 
et  la  Lorraine,  de  la  législation  de  l'empire,  et  la 
réglementation  jusqu'à  l'introduction  de  la  constitu- 
tion de  l'empire  (§  2)  en  sera  effectuée  par  l'empereur, 
d'accord  avec  le  parlement  fédéral.  Tous  les  autres 
droits  de  puissance  sont  exercés  par  l'empereur. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  à  Berlin  a  ordonné  de 
ne  renvoyer  en  Frai.  î  que  les  prisonniers  de  guerre 
appartenant  à  l'armée  .  ligne,  mais  de  ne  pas  laisser 
partir  les  soldats  de  la  gnràe  et  les  gardes  mobiles. 


ITALIE 


On  nous  écrit  de  Rome,  le  5  avril  1871  : 

Le  projet  de  loi  sur  les  garanties  que  l'Italie  offre 
au  pape  a  été  voté  par  la  Chambre.  Mais  il  lui  resle 
encore  à  subir  l'épreuve  de  la  discussion  au  sénat.  Or, 
les  sénateurs  y  introduiront  plusieurs  modifications. 

Par  exemple,  il  rejetteront  l'article  portant  que  les 
musées  et  la  bibliothèque  si  célèbres  du  Vatican 
sont  propriété  nationale.  Et  en  effet,  il  n'est  pas 
facile  de  prouver  que  les  papes  les  ont  fondés  des 
deniers  de  l'Etat.  Seulement,  on  prendra  des  précau- 
tions pour  que  les  papes  ne  puissent  pas  les  faire 
sortir  de  Rome.  Le  sénat  spécifiera  en  outre  que  les 
autorités  italiennes  ne  pénétreront  jamais  au  Vatican 
sans  l'autorisation  formelle  du  saint-père.  Enfin,  le 
maxipiun  du  chifiOre  de  ses  gardes  sera  fixé. 

Après  quoi  le  projet,  ainsi  remanié,  subira  une 
nouvelle  discussion  à  la  Chambre.  Tout  cela  peut 
encore  prendre  un  temps  énorme.  Puis  il  faudra,  bon 
gré,  mal  gré,  donner  communication  de  la  loi  aux 
puissances  intéressées  et  au  pape. 

Il  va  de  soi  que  le  pape  la  repoussera  sans  la  lire. 
Quant  aux  puissances,  il  est  à  croire  que  pour  ne  pas 
se  lier  les  mains,  elles  en  prendront  acte,  sauf  à 
aviser  en  temps  opportun,  comme  elles  ont  pris  acte 
de  rannexion  de  Rome. 

Le  parti  papalin  espère  toujours  que  les  puissances 


catholiques  n'autoriseront  pas  leurs  représentants  à 
suivre  le  gouvernement  italien  dans  son  transfert  à 
Rome.  Ce  serait  fort  grave.  Cependant  nous  voyons 
déjà  plusieurs  de  ces  représentants,  sir  A.  Paget  et 
Photiadès  Bey,  par  exemple,  chercher  des  logements 
pour  leurs  légations  dans  la  ville  étemelle.  Le  baroii 
de  Eubeck,  ambassadeur  d'Autriche  à  Florence,  vient 
d'arriver.  On  prétend  qu'il  représentera  plus  tard 
l'Autriche  près  la  cour  pontificale  en  même  temps 
que  près  la  cour  royale,  le  comte  de  Trauttmansdorff  : 
ayant  refusé  de  se  prêter  à  cette  combinaison.  Le 
pape,  d'ailleurs,  verrait  certainement  de  très-mauvais 
œil  et  refuserait  peut-être  de  recevoir  ces  diplomates 
à  deux  fins. 

En  somme,  on  sent  que  les  gouvernements,  même 
les  mieux  disposés  envers  le  Saint-Siège,  n'ont  pas 
encore  d'opinion  bien  arrêtée  sur  l'attitude  qu'ils 
prendront  dans  les  affaires  de  Rome.  Us  paraissent 
attendre  que  la  France  se  décide  à  quelque  chose,  et 
la  France,  pour  le  quart-d'heure,  a  bien  d'autres  sou- 
cis !  D'autre  part,  si  le  transfert  de  la  capitale  s'effec- 
tue sans  opposition,  l'Italie,  heureuse  jusqu'au  bout, 
aura  gagné  sa  cause  ou  à  peu  près. 

—  Mercredi  dernier,  on  a  transporté  au  cimetière, 
à  travers  la  ville,  le  corps  du  républicain  Mattia  Mon- 
tecchi,  de  Rome,  une  des  illustrations  de  la  républi- 
que romaine  de  1849,  homme  très-honorable.  Mon- 
tecchi  était  rentré  le  20  septembre  derrière  l'armée 
italienne,  mais  il  n'avait  pu  se  faire  nommer  député 
par  ses  compatriotes.  Cet  échec  lui  avait  été  si  sen- 
sible qu'il  en  est  mort.  Un  caveau  d'honneur  lui  sera 
affecté  par  la  ville  au  cimetière.  L'enterrement  a  été 
purement  civil.  Le  corps  municipal,  les  francs-ma- 
çons, les  libres-penseurs,  la  garde  nationale,  la  gar- 
nison, les  société»  patriotiques,  etc.,  y  étaient  repré- 
sentés. 


ANaiiETERR 

M.  Otway  se  propose  de  demander,  à  la  reprise  de 
la  session  parlementaire,  l'abolition  de  la  peine  du 
fouet.  Pendant  le  cours  de  1867-68  et  1869,  304  ma- 
rins ont  été  condamnés  à  cette  peine.  La  discipline 
n'a  rien  à  gagner  de  l'application  de  l'article  du  code 
maritime  prononçant  cette  peine  barbare. 

—  Cinq  cents  ouvrières  attachées  aux  diverses  fila* 
tures  de  Kir-Kaldy,  se  sont  mises  en  grève  samedi 
pour  obtenir  une  augmentation  d'un  shilling  par  se- 
maine. On  s'attend  à  voir  les  usines  dans  d'autres 
districts  manufacturiers  adopter  une  mesure  ana^ 
logue. 

—  Environ  400  charpentiers  en  navires  se  sont  mis 
en  grève  dans  les  chantiers  de  Sunderland  samedi 
dernier,  pour  une  augmentation  de  6  pence  (60  centi- 
mes) par  jour,  sur  un  salaire  de  27  shillings  par  se^ 
maine  qu'ils  reçoivent  maintemant.  Les  patrons  oaç* 
été  invités  à  entrer  en  conférence  avecles  ouvriers, 

—  Pour  la  première  fois,  Londres  et  Bombay  ont 
été  mis  en  communication  télégraphique  directe  sa- 
medi dernier,  par  la  ligne  indo-européenne.  A  un 
message  transmis  ce  jour-là  dans  cette  ville  de  l'Ind^ 
réponse  aurait  été  immédiatement  faite. 


DE  LA  COMMUNE 
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La  distancé  entre' les  deux  villes  est,  par  fil  télé- 
graphique, de  6,000  milles  anglais  ou  environ  10,000 
Kilomètres. 


Paris,  le  14  arril  1871. 

Citoyen  rédacteur. 
Vous  avez   rarement  des  nouvelles  des*  départe- 
ments ;  j'ai  eu  la  bonne  fortune  de  recevoir,  par  un 
ami  arrivé  du  nord,  des  renseignements  et  des  jour- 
naux, que  je  m'empresse  de  vous  communiquer. 

Le  gouvernement  de  Versailles  a  besoin  d'ombre  et 
de  silence;  il  a  peur  de  la  lumière,  du  grand  jour,  et, 
dans  l'espoir  de  tromper  le  pays,  il  a  organisé  le  si- 
lence. 

Pour  peu  qu'ils  ne  se  montrent  pas  hostiles  à  la 
Commune,  les  journaux  de  Paris  sont  saisis  dans  les 
wagons-poste  et  confisqués;  le  Siècle  et  le  Temps 
eux-mêmes,  qui  sont  pourtant  les  adversaires  de  la 
Commune,  n'ont  pas  échappé  à  cet  ostracisme.  Les 
journaux  étrangers  sont  arrêtés  à  la  frontière;  le 
Peuple  belge,  qui  compte  un  grand  nombre  de  lec- 
teurs dans  les  départements  voisins  de  la  Belgique, 
dans  le  Nord,  la  Somme,  le  Pas-de-Calais,  l'Aisne  et 
les  Ardennes,  a  eu  l'honneur  de  se  voir  fermer  l'en- 
trée de  la  France  par  un  décret  spécial.  Il  avait  com- 
mis le  crime  de  dire,  dans  des  correspondances  datées 
de  Paris,  la  vérité  sur  les  intrigues  monarchiques 
qui  s'ourdissent  à  Versailles. 

Pas  plus  que  les  journaux,  les  lettres  de  Paris  n'ar- 
rivent pas. à  destination.  Le  cabinet  noir  est  scanda- 
leusement rétabli  ;  des  agents  versaillais  forcent  les 
malles  du  courrier,  trient  les  lettres,  ^saisissent  et 
ouvrent  celles  qui  leur  déplaisent. 

Par  surcroît  de  précaution,  pour  empêcher  lettres 
et  journaux  de  circuler  dans  les  poches  ou  dans  les 
bagages  des  voyageurs,  le  gouvernement  versaillais  a 
organisé  un  système  complet  d'espionnage,  qui  méri- 
terait les  éloges  de  Piétri  et  de  ses  agents.  A  quel- 
ques lieues  de  Paris,  un  commissaire  de  police  visite 
minutieusement  les  bagages  ;  les  journaux  sont  im- 
pitoyablement confisqués,  et  les  voyageurs  sommés 
de  remettre  les  lettres  dont  ils  sont  porteurs. 
'  Je  dois  à  la  vérité  de  déclarer  que  jusqu'à  présent 
on  n'a  pas  encore  fusillé  les  voyageurs  trouvés  nan- 
tis de  lettres  et  de  journaux  ! 

La  province  n'a  donc  de  nouvelles  de  Paris  que 
'celles  que  veut  bien  lui  faire  expédier  Versailles. 
Grâce  à  ces  mesures,  le  gouvernement  de  Versailles 
<  trompe  impudemment  la  province  et  répand  sur  Pa- 
*ris  les  calomnies  les  plus  mensongères  et  les  plus  in- 
i  fâmes. 

J  II  y  a  un  plan  fort  bien  combiné  ;  trois  moyens  sont 
entre  les  mains  de  M.  Thiers  :  les  circulaires  aux 
préfets,  —  l'agence  Havas,  —  les  journaux  de  Ver- 
sailles. 

Les  circulaires  officielles  de  MM.  Thiers  et  Picard 
mettent  en  circulation,  sous  le  couvert  officiel,  les 
mensonges  les  plus  avérés;  les  journaux  qui  se  pu- 
blient à  Versailles  ont  pour  mission  de  semer  les 
bruits  les  plus  fâcheux  sur  les  membres  de  la  Com- 
mune, de  les  traîner  dans  la  boue,  de  leur  attribuer 


toutes  sortes  de  vilenies  et  de  sottises.  C'est  un  vilain 
métier,  mais  on  paye  si  bien  à  Versailles!  Un  seul 
journal,  très-ami  de  l'ordre,  très-énergique  défenseur 
de  l'Assemblée  et  du  gouvernement,  l'JS^c^  ftançais^ 
n'a  pas  voulu  se  prêter  à  ces  petites  infamies  ;  il  a  été 
saisi  par  ordre  de  M.  Picard,  ministre  et  propriétaire 
de  V Electeur  libre. 

L'agence  Havas  est  chargée  d'une  besogne  particu- 
lière. Tous  les  jours  elle  expédie  des  télégrammes 
aux  journaux  des  départements  et  de  l'étranger; 
elle  alimente  la  presse  des  mensonges  les  plus  ré- 
voltants. 

C'est  elle  qui  annonce  aux  populations  épouvantées 
que  la  Commune  a  fait  fusiller  M.  Assy  et  emprison- 
ner M.  Delescluze  ;  que  M.  Amouroux  est  arrêté  ;  que 
l'abbé  Deguerry  est  mort  des  coups  de  crosse  de  fusil 
que  lui  ont  donnés  les  gardes  nationaux  qui  le  con- 
duisaient au  dépôt  ;  que  la  Commune  exige  une  ran- 
çon d'un  million  pour  mettre  l'archevêque  de  Paris 
en  liberté;  que  dans  Paris  les  citoyens  pillent  et 
massacrent  les  passants  à  tous  les  coins  de  rue  !  Ces 
mensonges,  et  bien  d'autres,  expédiés  de  Versailles 
par  le  télégraphe,  s'étalent  chaque  matin  dans  les 
journaux  de  Belgique,  de  Suisse  et  des  départements. 

Ce  système  a  déjà  porté  ses  fruits  :  la  population 
des  départements,  terrifiée,  n'ose  plus  venir  à  Paris; 
un  de  mes  amis  quittait  Lille  avant-hier,  sa  famille 
l'a  supplié  de  ne  pas  entreprendre  un  voyage  aussi 
périlleux.  Quand  il  est  monté  en  wagon,  ses  amis 
l'ont  traité  d'imprudent  et  même  d'insensé. 

Un  autre,  revenant  de  Saint-Omer,  a  été  prévenu 
officiellement  par  un  gendarme  qu't7  ne  pourrait  pas 
entrer  dans  Paris,  et  que  si,  par  hasard,  U  y  entrait, 
il  ne  n'en  pourrait  sortir  l 

L'épouvante  est  si  grande  que  le  train  de  Calais, 
arrivé  hier  soir  en  gare  de  Paris,  contenait...  un 

voyageur  ! 

Encore  paraissait-il  fort  peu  rassuré  ! 

La  province  est  tenue  ainsi  dans  les  ténèbres,  et  le 
gouvernement,  par  ces  moyens  coupables,  entretient 
et  envenime  les  vieilles  rancunes  des  départements 
contre  Paris-  Voilà  l'œuvre  de  M.  Thiers  et  de  ses 

complices. 

En  dépit  de  ces  manœuvres  si  habilement  calculées, 
la  province  n'est  trompée  qu'à  demi,  elle  sent  ins- 
tinctivement qu'il  y  a  dans  Paris  autre  chose  que  ce, 
que  lui  révèlent  les  dépêches  de  M.  Thiers,  de  l'a- 
gence  Havas  et  des  journaux  de  police. 

A  Lille,  le  conseil  municipal,  dans  sa  séance  da 
5  avril,  a  voté  l'adresse  suivante  : 

CONSBIi.  MUNICIPAL  DE  ULLE* 

Séanee  du  mera^edi  5  avril  187  i. 
Présidence  de  M.  Catel-Béghin,  maire, 

DÂLIBâEATIOM 

A  Monsieur  le  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la 
République  françoAse. 

A  Monsieur  le. président  de  V Assemblée  nationale 
Représentation  librement  élue  d'une  grande  cité 
I  le  conseil  municipal  de  Lille,  en  même  temps  qu'il 
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9xprim6  hautement  la  douteur  qu'il  a  ressentie  à  la 
nouYêUe  de  la  lutte  fratricide  engagée  aux  portes  de 
Paris,  considère  comme  un  devoir  d'affirmer  lee 
▼œux  que,  dans  Tintât  supérieur  de  la  patrie,  11 
forme  en  fayeur  d'une  oondliation  basée  sur  de  sagea 
concessions. 

>  Malgré  les  lamentables  événements  de  ose  de- 
niers jours,  malgré  cette  explosion  à  jamais  maudite 
de  la  guerre  civile,  le  conseil  municipal  conserve  la 
conviction  que,  si  tout  le  monde,  s'élevant  au-dessus 
des  passions  et  des  haines,  consent  à  entendre  la 
voix  du  patriotisme  et  de  la  raison,  l'apaisement 
peut  s'opérer,  mais  sous  certaines  conditions  essen- 
tialles. 

•  Il  fttut,  sans  plus  de  retard,  consacrer  les  vosux 
unanimes  du  pays  par  une  loi  municipale  qui  rendra 
à  toutes  les  communes^  petites  et  grandes,  le  droit  de 
choisir  leur  maire,  et  par  wm  loi  électorale  qui  per^ 
mettra  amcp  ville$  tf  échapper  ê  rappresêùm  det 
majoritée  r^tr^Uee  et  iweoir^  ^lee  auMi,  lettr  repré* 
eentatiùn» 

n  &ut,  en  mime  temps  et  par-dessus  tout,  recher*- 
cher  an  milieu  de  tous  les  désaccords  Tafârmation 
politique  qui  groupera  le  plus  grand  nombre  de  vo*^ 
lontés  comihunes.  Cette  affirmation  existe  :  c'est 
l'affirmation  de  la  République. 

Menacer  la  République  ou  continuer  à  laisser 
planer  des  doutes  sur  la  durée  de  son  existence,  ce 
serait  tout  remettre  au  hasard  et  jeter  dans  le  pays 
de  nouveaux  brandons  de  discorde. 

Asseoir  la  République  sur  des  bases  inébranlables, 
e'est  entrer  dans  la  voie  de  la  concorde  et  du  salut; 
c'est  assurer  à  la  France,  dans  le  préewt  ccMBune  dans 
l'avenir,  l'ordre  et  la  liberté. 

Vive  la  France  1 

Vive  la  République  I 

A  Saint-Omer,  cet  exemple  a  été  suivi,  et  un 
groupe  de  citoyens  vient  de  publier  dans  Vlndépen^ 
dant  du  Pas-de-Calais  l'arrêté  suivant,  qui  se 
couvre  de  signatures  t 

Au  cJï0f  €^  pouvoir  de  la  Bépubliçp*e  Frcmçaiêe^ 
Le  président  de  V Assemblée  nationale. 

Le  comité  républicain  et  les  habitants  de  Saint- 
Omer  soussignés,  désireux  d'obtenir  par  une  sage 
conciliation  la  fin  de  la  guerre  civile  qui  désole  la 
France,  s'associent  complètement  à  l'adresso  qui  vous 
a  été  envoyée  par  le  conseil  municipal  de  Lille. 

Gomme  lui,  ils  pensent  qu'il  faut,  sans  plus  de 
retard,  consacrer  les  vœux  unanimes  du  pays  par  une 
loi  municipale  qui  rendra  à  toutes  les  communes, 
petites  et  grandes,  le  droit  de  choisr  leur  maire,  et 
par  une  loi  électorale  qui  permettra  aux  villes  d'é- 
chapper à  l'oppression  des  majorités  rurales,  et  d'y 
avoir,  elles  aussi,  leur  repréMntation. 

Ils  pensent  qu'il  faut  en  même  temps  et  par-dessus 
tout  rechercher,  au  milieu  de  tous  les  désaccords, 
l'affirmation  politique  qui  groupera  le  plus  grand 
nombre  de  volontés  communes.  Cette  affirmation 
existe  :  c'est  l'affirmation  de  la  République. 

Ils  affirment  que  menacer  la  R^Mique  ou  con- 


tinuer à  laisser  planer  des  doutes  sur  son  existence» 
serait  tout  remettre  au  hasard  et  jeter  dans  le  pays 
de  nouveaux  brandons  de  discorde,  et  que  si  l'on 
veut  entrer  dans  la  voie  de  la  concorde  et  du  salut  et 
assurer  à  notre  chà^e  patrie,  dans  le  présent  comme 
dans  l'avenir,  l'ordre  et  la  liberté,  il  faut  assurer  la 
République  sur  des  bases  inébranlables. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  ! 

Saint-Omer,  le  9  avril  1871. 

(SutTent  les  signatoret). 

D'après  les  renseignements  que  me  donne  mon 
ami,  le  mouvement  s'accentue  dans  tout  le  nord,  et  il 
montre  bien  combien  sont  vaines  les  précautions 
prises  par  MM.  Thlers  et  C*'  pour  arrêter  l'épidémie  ré- 
volutionnaire. 

Elle  marche,  elle  marche,  et  sous  peu  aura  envahi 
toutes  les  grandes  ville. 

A  TOUS  de  cœur. 

Ch.  QnsNTZN» 


le;   général.    ESPIVENT 


On  lit  dans  le  Progrès  du  Nord  : 

On  a  lu  plus  haut  la  dépêche  de  M.  Thiers  annon- 
çant les  exploits  du  général  d'Espivent  contre  les 
•  insurgés  »  de  Marseille  et  «  l'entrée  triomphale  • 
de  ce  foudre  de  guerre  à  la  préfecture  du  départe* 
ment  des  Bouches*du-Rhône. 

M.  d'Espivent  est  le  même  personnage  qui  com- 
mandait à  Lille  la  3*"  division  militaire  au  moment 
de  la  guerre  contre  la  Prusse.  Il  avait  succédé,  quel- 
ques jours  après  le  4  septembre,  au  général  Fririon. 

Durant  son  commandement,  M.  d'Espivent  qui 
n'avait  alors  à  préparer  la  guerre  que  contre  les 
Prussiens,  se  distingua  par  son  inertie.  Des  plaintes 
unanimes  s'élevèrent  contre  lui,  et  le  ministre  de  la 
guerre  se  vit  forcé  de  renvoyer  en  disgrâce  dans  je 
ne  sais  quelle  division  de  secoad  ordre  éloignée  de 
l'ennemi.  Aujourd'hui,  par  ces  temps  hc^rribles  de 
guerre  civile,  le  général  d'Espivent  retrouve  tout  à 
coup  la  vigueur  et  l'énergie.  Il  mérite  les  éloges  de 
ses  dignes  chefo.  Vous  verrez  qu'on  lui  donnera  de 
l'ayancement. 


Nous  extrayons  du  Journal  de  Versailles  l'article 
suivant  qui  jette  un  jour  sur  des  pensées  se^i'ètes 
couvertes  jusqu^là  par  les  équivoques  du  style  offi- 
ciel. Le  langage  abominable  du  journaliste  officieux 
n'est,  après  tout,  que  la  traduction  en  bon  français 
des  discours  de  M.  Jules  Favre  : 

L'mNORANCE  DES  OBNS  mSTRUTTS. 

Les  états-majors  d'une  nation,  qu'ils  soient  mili- 
taires, civils  ou  politiques,  auront  toujours  un  défaut 
capital  :  l'ignorance  du  véritable  caractère  de  la  po- 
pulace, de  ses  haines,  de  ses  convoitises  et  de  son 
but. 

Ainsi,  voil&  un  pompeux  état-major  devant  lequel 
on  iCmène  une  bande  d'assassins. 


m 


ki>A 


irfrtii*M*MMai 


■ÉM 


DE  LA  OOMMUNB 


271 


êm 


Nous,  observateurs  ûe  la  ne,  nous  cônnalMO&s 
ces  vauriens  d'avance»  nous  imploroni  leur  mxppcèih 
sion  radicale. 

liais  leô  ju^eâ  les  cônnatâdéni-lls  bien? 

N'est-il  pas  à  redouter  que  ces  juges  instruits, 
pleins  d'érudition,  salués  à  bon  droit  par  tout  le  pays, 
n'aient  en  faveur  de  ces  assassins,  les  larges  senti- 
ments d'humanité  que  la  distance  leur  permet  ? 

'     Vivant  avec  la  meilleure  société,  ont^ils,  sur  la 


1 


canaille,  consulté  d'autres  types  que  les  portraits 


spiritualisés  de  Gavami?  Ont-ils  pratiqué  sur  ces 
êtres,  en  voie  de  ruiner  la  France,  les  études  ento- 
mologiques  nécessaires  à  la  justice? 

Par  son  humilité  piteuse  et  repentante,  au  moyen 
de  ces  rengaines  de  soutien  de  famille^  le  criminel  ne 
peut-il  pas  attendrir  son  juge? 

La  oommfaiénttMMi  est  &dla  à  qui  a'a  pas  été 
attftqué* 

La  vanité  n'est  pas  morte. 

Um  tind%  humanitaire  à  grand 

effet  a  fait  jaillir  les  circonstances  atténoantas»  et 
notre  axxmsé»  au  liaa  d'avoir  été  foudroyé  «ar  place, 
vient  d'être  conduit  dans  «ne  prison. 

Qu'arrivera*i«il  alors  ? 

Un  jour  d'oubli,  un  Jour  da  fête  pabU^m»  tine 
amnistie  pleine  et  anti^e  aéra  déonétéa»  et  lee  portes 
des  chiourmes  s'ouvriront  à  deux  battants;  notre 
accusé  saisira  de  nouvelles  victimes,  ùibriquera  de 
nouvelles  cartouches  en  secret,  etc.,  il  l'a  juré  au- 
trefois dans  son  faubourg»  —  et  c'est  toiyours  ainsi 
depuis  trop  longtemps. 

Supposez  maintenant  que  oa  briUa&t  état-aHûor 
«oît  sorti  de  son  cabinet  de  temps  aa  temps»  pour 
entendre»  dans  U  roa,  parler  antre  aux  les  renver- 
aeurs  de  gouvernements»  les  pillards  et  les  assaasiAs 
ée  soldats  %  supposez  qu'il  lui  ait  été  donné  de  pou- 
Toir  métne  causer  librement  et  incognito  avec  aoK 
ou  avec  oe  qui  leur  sert  de  feaunes,  autre  engaance 
terrible  da  dénonciatrices»  de  SAaaafactariêres  dia- 
boliques» qui  s'acharaent  après  les  honnètea  gaas 
comme  ces  mille-pieds  qui  nous  rongent  dans  nos 
ewcbemars  ?  Croyez-vous  que  la  sentence  ne  Ihy^ 
pej?a  pas  plus  juste  ? 

MoûM  d*érttdition  at  de  philanthrophie»  messîaara, 
mais  plus  d'expérianoe  ^  d'énai^fte  l  Si  cette  aq^ 
rièfioe  n'a  p«  monter  joequ'i  vous»»  daignei  am- 
prunier  oeUe  des  victimes» 

Nous  jouons  la  France  ett  aa  momeat^  La  tio^ps 
adt41  aax  morcaaax  de  littératore?  Non,  niUe  fois 
MU,  Boas  «avons  la  prix  da  aas  fliaroaMX^Mu 

Fait^  tm  pan  ce  que  les  grands  praples  loser- 
giques  feraient  en  pareil  cas. 

PAS  DB  PRISONNIERS  1 

Si,  dans  le  tas,  il  se  trouve  un  honnête  homme 
réellement  entraîné  de  force,  vous  le  verrez  bien  :  dans 
ce  monda4à,  un  bdnnête  homme  se  désigne  par  son 
auréole. 

Accordez  aux  braves  soldats  la  liberté  de  venger 
leurs  camarades  en  faisant,  sur  le  théâtre  et  dans  la 


rage  de  l'ào^  ;  e   qnadasang^oidilsnavoiidraten 
plus  faire  le  lendemain  : 

FKQt 


lUreetlon  des  télégrafha*. 

A  dater  d'aujourd'hui,  15  avril,  la  télégraphie  pri- 
vée fonctionne  pour  le  public  dans  les  bureaux  sui- 
vants: 

Sureau  de  la  Bounse. 

—  Grand-HôteL 

—  boulevard  Malesherbes,  4. 

—  à  la  poste,  rue  J.*J«-Rousseau« 

—  avenue  de  la  Srande-Armée,  80# 

—  palais  du  Luxembourg. 

—  Montmartre. 

—  direction  centrale  des  télégraphes,  rue 

de  Orenelle,  103. 
«-    Ecole  militaire. 

Nous  devons  nos  félicitations  à  IL  Pauvert,  le  di« 
recteur  général  des  lignes  télégraphiques,  pour  la 
promptitude  qu'il  a  mise  à  réorganiser  cet  important 
service.  Grâce  à  son  intelligente  activité,  cette  admi- 
nistration, qui  était  complètement  désorganisée,  se 
trouve  aujourd'hui  rétablie  dans  ses  conditions  nor- 
males. Le  public  lui  doit  de  la  reconnaissance» 


•M|«Mif»*i 
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FAITS  DIVERS 


iMBrt*a«i 


Nbtts  donMiis  le  laMea«i  Ae  la  partie  actt?ê  de 
rainée  de  VeMtiUee^qai  doit,4ans  Un  bref  Aéltf 
<  écraser  •  Paris  : 

Le  maréchal  Mac-Mahon»  duc  de  Magenta,  com- 
mandant en  chef. 

Le  géiféral  Borel,  chef  d'état-m^or  généraL 

Le  général  Princataatt,  commandant  l'artiUaria. 

Le  général  de  BrattaviUa,  ^vM^n^n^nt  la  génia« 

L'intendant  Uhrich»  intendant  en  ahef.    . 

Le  chef  d'escadron  de  gendarmerie  Chenet,  gnuad 
prévôt. 

La  général  Ladmirault»  commandant* 
Le  général  Saget,  chef  à'éiatrms^. 
Le  général  Lafiulle»  commandant  l'artillârieb 
Lq  général  Dubost»  commandant  kgéaia« 
L'intendant  Santini»  intendant. 

i'*  di9iêi(md*4mf5tmi9irk. 
Le  général  Qrenier 9  commandant. 
1**  brigade.  •—  Le  générai  Garaierv  cmuttmdant* 
fiégimentda  Bitch^tô*  4t78«i4giiMato40  mar- 
che. 
2°  brigade.  —  Le  général  Pournier,  commandantl 
10«  bataillon  de  chaasauCT  de  marcha»  U*  et  72"  rà 
gimants  de  marche. 

Artillerie^  ^  Deux  batteries  da  4^ 
Génie.  —  Une  compagnie. 

^  division  dHnfêmterie^ 
Le  général  de  Maud'huy,  commandant 
Ijcc  brigade.  — *  Le  générial  Woi^  commandant. 
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2^  bataillon  de  chasseurs  de  marche  ;  67e,  68*  et  69^ 
régiments  de  marche. 
2«  brigade,  —  Le  général  Henrion,  commandant. 
45*  et  135<»  régiments  de  marche. 
Artillerie.  —  Deux  batteries  de  4. 
Génie.  —  Une  compagnie. 

5»  division  d'infanterie. 

Le  général  Montaudon,  commandant. 
1'©  brigade.  —  Le  général  Dumont,  commandant. 
30*  bataillon  de  chasseurs  de  marche  ;  39'  de  ligne  ; 
riment  étranger. 
2'  brigade.  —  Le  général  Lefèvre^  commandant. 
31'  et  30*  régiments  de  marche. 
Artillerie.  —  Deux  batteries  de  4. 
Qénie.  —  Une  compagnie. 

Brigade  de  cavalerie. 

Le  général  de  Gallifet,  commandant. 
9'  et  12»  régiments  de  chasseurs. 
Réserve  d'artillerie  du  1"  corps.  —  Deux  batteries 
à  balles,  deux  batteries  de  12. 
Régiment  de  gendarmerie  non  en  brigade. 


L'Union  nationale  du  commerce  et  de  l'industrie 
informe  tous  les  adhérents  des  cinquante-six  chambres 
syndicales  qu'une  assemblée  générale  extraordinaire 
aura  lieu  le  samedi  15  courant,  au  grand  amphi- 
théâtre du  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  à  deux 
heures  très-i»récises. 

Ceux  des  adhérents  qui  n'auraient  pas  reçu  le 
journal  de  l'Union,  lequel  doit  servir  de  carte  d'in- 
troduction, sont  priés  de  demander  une  lettre  d'in- 
troduction au  siège  de  l'Union,  82,  boulevard  de 
Sébastopol. 


l 


Dans  la  journée,  la  division  qui  était  campée  au 
camp  de  Satory,  et  qui  se  composait  des  67%  68'  et 
69"  de  ligne,  d'un  bataillon  dû  23*  chasseurs  à  pied  et 
d'une  baterie  d'artillerie,  a  quitté  le  camp  pour  aller 
occuper  en  avant  de  Versailles  une  position  straté- 
gique. 


Il  y  a  peu  de  temps,  on  observa  au  fond  de  la  darse 
du  port  de  Yalence  un  banc  causant  une  notable 
différence  de  niveau  et  entravant  d'une  façon  assez 
gênante  le  libre  passage  des  navires,  surtout  ceux  de 
quelque  tirant  d'eau.  On  fit  descendre  les  plongeurs, 
qui  retirèrent  les  débris  d'un  navire  français  qui 
avait  sombré,  il  y  a  quelques  années,  dans  cet  endroit 
et  causait  l'embarras  signalé.  Entre  les  matériaux  et 
autres  débris  de  naufrage  apparurent  trois  canons, 
que  l'on  retira  de  la  même  façon  et  furent  livrés  aux 
autorités  du  port. 


Un  corbillard  arrive  tout  à  coup,  emporté  par  deux 
chevaux,  devant  l'église  située  en  face  de  ce  qui  fut 
l'Hippodrome  à  Paria,  le  12  du  mois.      ^ 

Personne  qui  l'accompagne. 

Le  cocher  est  seul  —  avec  la  bi^re.  La  porte  de 
réglise  s'ouvre,  et,  après  quelques  explications,  le 
prècre,  aidé  du  sacristain,  se  met  en  devoir,  avec  le 


cocher,  de  descendre  la  bière  du  corbillard  et  de  la 
porter  dans  l'élise. 

Voici  ce  qui  s'était  passé  : 

Rue  Duret,  27  (cette  rue  aboutit  sur  l'avenue  de 
la  Grande-Armée),  était  restée,  abandonnée  de  ses 
parents,  qui  ont  fui,  une  vielle  demoiselle  malade. 
Elle  était  morte  depuis  avant-hier,  et  les  hommes  de 
l'administration  des  pompes  funèbres  étaient  venue 
ce  matin,  au  moment  où  nous  arrivions  nous-même 

à  l'Arc-de-Triomphe,  pour  poser  les  tentures  et  en- 
lever la  morte. 

Les  habitants  du  quartier  leur  firent  observer 
qu'il  y  avait  du  danger,  parce  que  les  obus  frappaient 
justement  par  là. 

Ils  continuèrent  cependant  leur  œuvre. 

Au  bout  d'un  instant,  un  obus  éclate  à  quelques 
pas  de  la  maison. 

—  Vite,  vite,  dit  le  commissaire,  expédions  ! 

Et  là-dessus  il  fait  mettre,  sans  autre  cérémonie, 
le  cadavre  dans  la  bière. 

Puis  la  bière  sur  le  corbillard. 

Le  cocher  était  sur  son  siège. 

Les  amis  et  les  connaissances  de  la  défunte  se 
groupaient  pour  la  convoyer. 

Un  nouvel  obus  éclate  dans  le  jardin. 

Tout  le  monde  se  disperse. 

Et  le  cocher  fouette  ses  chevaux,  qui  partent  au 
galop. 


Nous  avons  annoncé,  il  y  a  quelques  jours,  que 
Bazaine  et  Wimpfen,  les  héros  de  Metz  et  de  Sedan, 
étaient  arrivés  à  Madrid. 

Quoique  venus  incognito»  ils  ont  été  reconnue 
par  les  nombreux  Français  qui  habitent  la  capitale 
de  l'Espagne,  et  ne  se  sont  pas  crus  dès  lors  en 
sûreté.  Les  Espagnols  eux-mêmes  se  joignaient  aux 
Français  pour  huer  les  deux  généraux  impérialistes» 

Ils  ont  dû  ftiir  devant  l'indignation  que  causait 
leur  présence.  On  croit  qu'ils  vont  gagner  un  port 
du  littoral  espagnol  et  se  réfugier  en  Algérie. 

M.  Norcott,  délégué  anglais  pour  la  distribution 
des  semences  aux  habitants  des  villages  qui  avoisi- 
nent  Paris,  fait  un  dernier  et  pressant  appel  aux  agri- 
culteurs pour  les  engager  à  venir,  dans  le  plus  br^ 
délai,  prendre  livraison  des  semences  qu'il  tient  à 
leur  disposition  jusqu'au  20  courant  ;  passé  ce  délai,  la 
distribution  cessera,  car  la  saison  favorable  à  l'en- 
semencement touche  à  sa  fin. 

M.  Norcott  rappelle  aux  agriculteurs  qu'en  vertw 
d'une  autorisation  spéciale  du  délégué  au  ministère 
du  commerce,  les  semences  délivrées  par  lui  pourront 
sortir  librement  de  Paris. 

Prière  à  la  presse  de  reproduire  cet  avis,  dont  l'u- 
tilité n'échappera  à  personne. 

Paris,  le  14  avril  1871 

W.  B*  Norcott, 

12,  rue  Mogador. 
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Samedi    15   Avril    1871    (Suite) 


Assemblée  des  artistes. 


Hier,  à  deux  heures,  a  eu  lieu,  dans  le  grand  am- 
phithéâtre de  l'Ecole  de  médecine,  la  réunion  d'ar- 
tistes provoquée  par  M.  Courbet,  avec  Tautorisation 
de  la  Commune.  La  salle  était  absolument  pleine,  et 
fousc  les  arts  y  étaient  largement  représentés.  Nous 
remarquons  parmi  les  peintres  MM.  Feyen-Perrin, 
Héreau  ;  MM.  Moulin  et  Delaplanche,  parmi  les  scul- 
pteurs; la  caricature  a  envoyé  Bertali,  la  gravure 
M.  Michelin,  la  critique  M.  Philippe  Burty.  —  Beau- 
coup d'architectes  et  d'ornemanistes.  Une  assemblée 
de  plus  de  quatre  cents  personnes. 

M.  Courbet  préside,  assisté  de  MM.  Moulin  et  Pot- 
tier.  Ce  dernier  donne,  avant  tout,  lecture  d'un  rap- 
port élaboré  par  une  commission  préparatoire  et 
rédigé  par  lui.  Ce  document,  très-intéressant,  conte- 
nait des  considérations  vraiment  élevées  sur  les 
besoins  et  les  destinées  de  Tart  contemporain. 

Confier  aux  artistes  seuls  la  gestion  de  leurs  in* 
térêts. 

C'est  cette  idée  qui  paraît  dominer  dans  l'esprit  du 
rapport  de  la  sous-commission.  Il  s'agit  d'instituer 
une  fédération  des  artistes  de  Paris,  en  comprenant 
ijous  ce  titre  tous  ceux  qui  exposent  leurs  œuvres  à 
Paris. 


■  ^»^' 


Fédératloii  des  artistes  de  Paris. 


Les  artistes  de  Paris  adhérant  aux  principes  de  la 
République  communale  se  constituent  en  fédération. 

Ce  ralliement  de  toutes  les  intelligences  artistiques 
aura  pour  bases  : 

«  La  libre  expansion  de  Tart,  dégagé  de  toute  tu- 
telle gouvernementale  et  de  tous  privilèges, 

i  L'égalité  des  droits  entre  tous  les  membres  de  la 
fédération. 

»  L'indépendance  et  la  dignité  de  chaque  artiste 
mises  sous  la  sauvegarde.de  tous  par  la  création  d'un 
comité  élu  au  suffrage  universel  des  artistes.  >  Ce 
comité  fortifie  les  liens  de  solidarité  et  réalise  Tunité 
d*action. 

35 


Constitution  du  comité. 

Le  comité  est  composé  de  47  membres  représenwnt 
les  diverses  facultés,  savoir  : 
,   16  peintres. 

10  sculpteurs, 

5  architectes, 

6  graveurs  et  lithographes, 

10  membres  représentant  Part  décoratif,  nommé 
improprement  art  industriel. 

ns  sont  nommés  au  scrutin  de  liste  et  au  vote  se- 
cret. 

Ont  droit  de  prendre  part  au  vote  les  citoyens  et 
citoyennes  qui  justifient  de  la  qualité  d'artistes,  soit 
par  la  notoriété  de  leurs  travaux,  soit  par  une  carte 
d'exposant,  soit  par  une  attestation  écrite  de  deux 
parrains  artistes. 

Les  membres  du  comité  sont  élus  pour  une  année. 

A  l'expiration  du  mandat,  quinze  membre^,  dési- 
gnés par  un  vote  secret  du  comité,  resteront  en  fonc- 
tions pendant  l'année  suivante,  les  trente-deux 
autres  membres  seront  remplacés. 

Les  membres  sortants  ne  peuvent  être  réélus  qu'au 
bout  d'une  année  d'intervalle. 

Le  droit  de  révocation  peut  être  exercé  contre  un 
membre  qui  ne  remplit  pas  son  mandat.  Cette  révo- 
cation ne  peut  être  prononcée  qu'un  mois  après  que 
la  demande  en  a  été  faite,  et,  si  elle  est  votée  en  as- 
semblée générale,  à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
votants. 

Détermination  du  mandat. 

Ce  gouvernement  du  monde  des  arts  par  les  artistes 
a  pour  mission  : 

La  conservation  des  trésors  du  passé  ; 

La  mise  en  œuvre  et  en  lumière  de  tous  les  èie 
ments  du  présent  ; 

La  régénération  de  l'avenir  par  l'enseignement. 

Monuments^  Musées. 

Les  monuments,  au  point  de  vue  artistique,  les 
musées  et  les  établissements  de  Paris  renfermant  des 
galeries,  collections  et  bibliothèques  d'œuvres  d'art, 
n'appartenant  point  à  des  particuliers,  sont  confiés  à 

35 
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la  coQsenratiou  et  à  la  surveillance  administrative  du 
comité. 

Il  en  dlressé,  conienre,  fectifle  et  coi&iklàte  les 
plans,  înventiUres^  répertoires  et  catalogues. 

11  les  met  à  la  disposition  du  public  pour  favoriser 
les  études  et  satisfaire  la  curiosité  des  visiteurs. 

n  constate  Tétat  de  conservation  des  édifices,  si- 
gnale les  réparations  urgentes,  et  présenté  à  la  Com- 
mune un  compte  rendu  fréquent  de  ses  travaux. 

Après  examen  de  leur  capacité  et  enquête  sur  leur 
moralité  il  nomme  des  administrateurs,  secrétaires, 
archivistes  et  gardiens,  poor  assurer  ks  besoins  du 
•service  de  ces  établissements  et  pour  les  expéditions, 
dont  il  sera  ultérieurement  parlé. 

n  les  révoque  pour  cause  de  négligence^  mauvaises 
gestions  ou  malversations  constatées. 

Eœpositiom» 

Le  comité  organise  les  expositions  communales, 
nationales  et  internationales  ayant  lieu  à  Paris. 

Pour  ies  exposition  nationales  ou  internationales 
qui  n*ont  pas  lieu  à  Paris,  il  délègue  une  commission 
chargée  des  intérêts  des  artistes  parisiens. 

Il  n'y  admet  que  des  œuvres  signées  de  leurs  au- 
teurs, créations  originales  ou  traductions  d'un  art 
par  un  autre,  telle  que  la  gravure  traduisant  la  pein- 
ture, etc. 

Il  repousse  d'une  manière  absolue  toute  exhibition 
mercantile,  tendant  à  substituer  le  nom  de  Téditeur 
ou  du  fabricant  à  celui  du  véritable  créateur. 

Il  n*est  pas  décerné  de  récompenses. 

Les  travaux  ordinaires  commandés  parla  Commune 
seront  répartis  entre  les  artistes  que  les  suffrages  de 
tous  les  exposants  auront  désignés. 

Les  travaux  extraordinaires  sont  dôimés  au  con- 
cours. 

JSnêeiçnemetU. 

Le  comité  surveille  renseignement  du  dessin  et  du 
modelage  dans  les  écoles  primaires  et  professionnelles 
communales,  dont  les  professeurs  sont  nommés  au 
concours;  il  favorise  l'introduction  des  méthodes 
attrayantes  et  logiques,  estampille  les  modèles,  et 
désigne  les  Sujets  chez  lesquels  se  révèle  un  génie  su- 
périeur, et  dont  ïeâ  études  doivent  être  complétées 
aux  frais  de  la  Commune. 

Il  provoque  et  encourage  la  construction  de  vastes 
salles  pour  l'enseignement  supérieur,  pour  des  confé- 
rences sur  l'esthétique,  Thistoire  et  la  philosophie  de 
rart. 

Publicité. 

n  sera  cstèk  un  (»^;ane  de  publicité  intitulé  :  Offi- 
ciel des  arts. 

Ce  journal  publiera,  sous  le  contrôle  et  1&  respon- 
sabilité du  comité,  les  faits  concernant  le  monde  des 
arts  et  les  renseignements  utiles  aux  artistes. 

11  publiera  les  comptes  rendus  des  travaux  du  co- 
mité, le  procès-verbal  de  leurs  séances,  le  budget  des 
recettes  et  dépenses  et  tous  les  travaux  ae  statistique 
apportant  la  lumière  et  préparant  l'ordre. 

La  partie  littéraire*  consacrée  aux  dissertations  sur 


l'esthétique,  sera  un  champ  neutre  ouvert  à  toutes  les 
opinions  et  à  toils  Itfs  systèmes. 

Progrès^,  ind^endant,  digne  et  sincère,  VOfficiel 
dès  arts  sera  la  oonstatartioft  la  plue  séricfuse  de  notre 
régénération. 

Arbitrages. 

Pour  tootet  le»  contestations  litigieuses  relatives 
aux  arts,  le  comité,  sur  la  demande  des  parties  inté«- 
ressées,  artistea  ou  autres,  désigne  des  arbitres  con- 
ciliateurs. 

Dans  les  questions  de  principe  et  d'intérêt  général, 
le  comité  se  constitue  en  conseil  arbitral,  et  ses 
décisions  sont  insérées  à  VOfficiel  des  arts. 

Initiative  individuelle.   ' 

Le  Comité  invite  tout  citoyen  à  lui  communiquer 
toute  proposition,  projet,  mémoire,  avis  ayant  pour 
but  le  progrès  dans  l'art,  Témancipation  morale  ou 
intellectuelle  des  artistes,  ou  ramélioration  maté- 
rielle de  leur  sort. 

n  en  rend  compte  à  la  Commune  et  prête  son 
appui  moral  et  sa  collaboration  à  tout  ce*  qu'il  juge 
praticable. 

Il  appelle  l'opinion  publique  à  sanctionner  toutes 
les  tentatives  de  progrès,  en  donnant  à  ces  propo- 
sitions la  publicité  de  VOfficiel  des- arts. 

Enfin,  par  la  parole,  la  plume,  le  crayon,  par  la 
reproduction  populaire  des  chefs-d'œuvre,  par  Timage 
intelligente  et  moralisatrice  qu'on  peut  répandre  à 
profusion  et  afScher  aux  mairies  des  plus  humbles 
communes  de  France,  le  comité  concourra  à  notre 
régénération  à  Tinauguration  du  luxe  communal  et 
aux  splendeurs  de  l'avenir  et  à  la  République  uni- 
verselle. 

Gt.  Courbet,  Moulinet,  Stéphen  Martin, 
Alexandre  Jousse,  Roszezench,  Tri- 
chon,  Dalou,  Jules  Héreau,  C.  Chabert, 
H.  Dubois,  A.  Faleynière,  Bugène  Pot- 
tier,  Perrin,  A.  Mouliiard. 


NECROLOGIE 


M.  le  comte  Pillet^WiU,  régent  de  la  Banque  de 
France,  est  mort  subitement  à  Bruxelles. 


L'amirsd  Tegethoff,  qui  vient  de  mourir  à  Vienne 
d'une  pneumonie,  est  né  à  Maréurg,  en  Styrie,  te 
23  décembre  1827.  Son  père  était  major  dans  l'armée 
autrichienne. 

Il  entra  dans  la  marine  en  1845,  et  fut  nommé 
officier  en  1848;  il  accompagna  plus  tard  l'archiduc 
Maxlmilien  dans  son  voyage  au  Brésil.  En  1860,  il 
fut  nommé  capitaine  de  frégate,  et  en  1863  capitaine 
de  vaisseau.  * 

En  été  1864,  il  reçut  le  commandement  de  Tescadre 
envoyée  contre  les  Danois  dans  la  mer  du  Nord,  et 
soutint  contre  la  flotte  danoise  le  combat  naval 
d'Helgoland  (9  mai  1864).  Le  lendemain,  M.  Teget- 
hoff fut  promu  au  grade  de  contre^amiral,  et  le  3  dé- 
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cembre  de  la  même  année,  il  re<;at  sa  nomination  de 
commandant  d'escadre. 

Pendant  la  guerre  de  1866,  il  commanda  tonte  la 
flotte  autrichienne,  et  remporta  avec  elle,  contre  la 
flotte  italienne,  la  célèbre  victoire  navale  de  Lissa 
(20  juillet),  qui  rendit  son  nom  célèbre. 

En  1867,  il  fut  envoyé  en  mission  au  Mexique  pour 
aller  réclamer  le  corps  de  Tempereur  Maximilien. 


Le  compte  Délia    Minerva,  ministre   d'Italie   à 
Athènes,  est  mort,  le  10  de  ce  mois,  d'une  pleurésie. 


i«p^ 


On  annonce,  de  Russie,  la  mort  du  prophète  guer- 
rier Scbamyi,  TAbd-el'Kader  du  Caucase.  Il  était  né 
e9>  r/V7,  et  8*était  donné  pour  tâche  de  réunir  tous 


les  habitants  do  Oaacas»  «n  une  seule  nationt  et  d# 
maintenir  son  indépendance  contre  la  Russie.  Schamyl 
a  tenu  tète  pendant  bi^n  des  années  à  ce  puissant 
empire,  mais  à  la  fin,  il  a  succombé  devant  les  forces 
supérieures  de  son  ennemi .  Cerné  en  1859,  il  fut  fait 
prisonnier,  et,  depuis  cette  époque,  il  vécut  dans  la 
retraite  aux  environs  de  Moscou,  où  il  vient  de 
mourir^  laissant  la  réputation  d*un  noble  esprit  et 
d'un  caractère  aussi  pur  qu'énergique. 


Le  12  avril  est  décédé  à  Fàge  de  soixante-neuf  ans» 
à  Bruxelles,  M.  Haussens,  compositeur  de  musique, 
président  et  fondateur  de  l'Association  des  artistes 
musiciens  belges.  Sa  place  est  éternellement  acquise 
dans  la  phalange  nombreuse  des  maîtres  de  Tart  qui 
ont  illustré  la  Belgique. 


Dimanche    16    Avril    1871 

I  .j.t  1,  ■  ■  ir.i  M     il  ■   n  ..II.  — 


«OMMAIRE. 

PARTIE  OFFICIELLE.  —  Nominaaon  d'une  commission 
d'enquête  sur  les  actes  du  gouvernement  du  4  septembre. 
—  Arrêté  nommant  le  citoyen  Fia  à  la  surveillance  des 
cbemiûs  de  fer.  — >  Avis  anx  mujors  ^t  aides^majors.  — 
Gestion  de  la  délégation  aux  finances.  **•  Ordre  concer- 
nant les  cavaliers.  -—  Ouverture  det  portes  de  Paria  an 
public. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  —  Rapports  aur  les  opéra- 
tions militaires.  —  Séance  de  la  Conmtune  de  Paris.  — 
Rapport  de  la.  commission  des  échéances  ;  — -  projet  de 
loi  y  relatif.  — •  Rapport  du  comité  central  d'artillerie. 
'—  Nouvelles  étrangères.  —  Appels  de  TUnion  républi- 
caine anx  électeurs  de  Paris.  —  Faits  divera*  — •  Nécro- 
logie. 

Paris,  le  16  avril  1871. 

La  Commune  de  Paris» 

Considérant  qu'il  est  important  de  connaître  les 
agissement  de  la  dictature  du  4  septembre,  et  en 
I)articulier  les  actes  qui  ont  amené  la  capitulation 
de  Paris; 

Considérant»  d'autre  part,  qu'à  la  suite  de  la  Révo- 
lution du  18  mars,  une  quantité  de  papiers,  dé- 
pèches, etc.,  sont  tombés  entre  les  mains  du  peuple; 

Une  commission  d'enquête  est  instituée,  ayant 
pour  but  de  chercher  tous  les  éléments  pour  établir 
la  part  de  responsabilité  qui  incombe  à  chacun  de 
ceux  qui  ont  participé  aux  actes  du  gouvernement 
du  4  septembre. 

Le  citoyen  Casimir  Bonis  est  nommé  président  de 
cette  commission  d'enquètô;  il  est  chargé  d'orga- 
niser cette  commission,  et  invité  à  procéder  au  plus 
tôt  à  la  publication  des  pièces  les  plus  importantes. 

Paris^  le  14  avrU  1871. 

La  commission  ewécutive  : 

0.  TRIDON,  ▲•  VBRMORBL,  CH.   DBLBSCLUZB,  AVRUL, 
B.  VAILLANT,  PâUX  PYAL,  P.  COURNKT. 

Sur  la  proposition  de  la  commission  des  services 
publics,  de  la  commission  de  travail  et  d'échange,  de 
la  commission  des  relations  extérieures. 


La  Commission  executive, 

ARRÊTE  : 

Art.  1*'.  Le  citoyen  Paul  Pia  est  chargé  de  la  sur- 
veillance et  du  contrôle  des  ''.hemins  de  fer* 

Art.  Les  compagnies  de  chemins  de  fér  seront  t«* 
nues  de  communiquer  au  citoyen  Pia,  à  sa  première 
réquisition,  tous  les  livres  ou  documents  qu'il  jugera 
à  propos  de  consulter. 

La  Commission  4Êf4e%Ui9ê* 


Le  service  du  contrôle  et  de  la  surveillance  des 
chemins  de  fer  remplacera  provisoirement  la  direc- 
tion générale  des  chemins  de  fer.  En  conséquence, 
les  différentes  compagnies  de  chemin  de  fer  devront, 
à  partir  de  ce  Jour,  adresser  au  contrôleur  général 
des  chemins^  de  fer  (ministère  des  travaux  publics) 
toutes  les  ïtffaires  qu'elles  communiquaient  ou  sou- 
mettaient antérieurement  au  nSinistôre  des  travaux 
publics  et  aux  ingénieurs  chargés  du  contrôle. 

Déléf^aUott  do  1»  Cominano  du  P«rlsi 

»ajL  Fiaanees. 


Certains  chefs  de  bataillon  présentent,  t)Araît-iU 
dès  notes  de  dépenses  aux  ofOciers-paveurs,  et 
veulent  obliger  ceux-ci  à  les  solder  pur  des  prélève- 
ment effectués  sui^  les  sommes  reversées  par  le;<  ^r« 
gents-majors  des  compagnies. 

Il  est  de  nouveau  rappelé  aux  chefs  de  bataillon 
que  ces  sommes  doivent  être  iminédiatemeni  remi^^es 
au  Ti'ésor  par  les  ofûciers*p(greurs,  qui  en  sont 
responsables. 

L'indemnité  mensuelle  de  100  francs  par  bataillon^ 
et  celle  de  10  francs  par  comp^nie,  dk>iveut  suture 
pour  couvi*ir'tous  les  frais. 

Paria,  le  14  avril  1871. 

▼ARLDf  »  ^OOIUMU 
Ls  sosrHairo  générml, 

•  èdooâbj>  wKRumm. 
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ltenk*BMemeBts  faite  par  le»  ofllet«M-p»I««»"  *■ 

£•  man  an  43  avril  4814. 

<L*  détail  par  bataillon  sera  prochainement  publié  dans  te 

Jovamal  officiel). 

20  mars 1.435  fr. 

30  -    3.172 

31  —    5,038 

1«  avril 7,732 
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19,842 
5,565 
9,219 
5,067 
7,234 
7,023 
5,791 
12,061 
9,941 
8,081 


•  c. 
50 

> 

25 
60 

» 
35 
25 
70 
35 

> 

50 

> 
25 


Total 107,806 


^••VEBOTBli 


A  partir  de  demain  16  avril,  à  midi,  les  portes  de 
Paris  ci-après  Indiquées  seront  ouvertes  au  public, 
(le  six»  heures  du  matin  à  six  heures  s<Hr. 

La  circulation  par  les  autres  portes  eôt  et  demeure 

interdite, 

Aucun  laisser-passer  ne  sera  donc  réclamé,  ni  aux 
gares  de  chemins  de  fer,  ni  aux  portes  de  Clichy,  de 
ia  Chapelle,  de  Pantin,  de  Romainville,  de  Vincennes, 
,1e  Charenton,  d'Italie  et  d'Orléans,  aux  citoyens  qui 
ce  sont  pas  compris  dans  la  limite  d'âge  de  dix-neuf 
à  quarante  ans. 

Le  délégué  à  la  guerre  prévient  le  public  que  toute 
réquisition  faite  sans  un  ordre  écrit  et  revêtu  du 
timbre  de  la  délégation  de  la  guerre  est  illégale. 

En  conséquence,  il  ne  sera  pas  fait  droit  aux  récla- 
mations qui  seront  présentées  sans  le  bon  de  réqui- 
sition. 

La  garde  nationale  est  invitée  à  prêter  main  forte 
pour  arrêter  tout  individu  qui  chercherait  à  faire  des 
réquisitions  sans  mandat  régulier.  , 


Les  citoyens  internes  des  hôpitaux  qui  désireraient 
prêter  leur  concours,  sont  priés  de  vouloir  bien  se 
faire  inscrire  à  la  commission  médicale  de  l'hôtel  de 
ville. 


ORDRE. 

Pour  éviter  les  accidents  dans  les  rues  de  Paris, 
l'ancien  règlement  sur  les  cavaliers  est  remis  en 

vigueur, 

11  est  défendu  à  tout  cavalier,  estafette  militaire 
ou  civil,  de  circuler  au  galop  dans  les  rues  de  Paris. 

La  garde  nationale,  la  police  civile  et  la  popu- 
lation sont  chargées  de  l'exécution  du  présent 
ordre  et  de  l'arrestation  des  délinquants. 

Le  général  commandant  déplace, 
F.O.  i  Le  colonel  chef  d'état-major, 

Henri. 

Approuvé  :    '  ^ 

Le  délégué  a  la  guerre. 

Cluseret. 


La  Commune  apprend  de  source  certaine  que  plu* 
sieurs  bataillons,  allant  prendre  position  devant  l'en- 
nemi, arrivent  à  leur  poste  de  combat  avec  leurs 
cadres  au  complet,  à  l'exception  des  majors  et  aides- 
majors. 

Dans  les  circonstances  graves  que  nous  traversons» 
en  tacB  des  périls  que  courent  Paris  et  la  République, 
une  pareille  absence  lui  paraît  inexplicable  et  doit 
être  considérée  conune  une  désertion. 

Elle  pense  qu'un  simple  avertissement  sufSra  pour 
qu'un  pareil  scandale  ne  se  renouvelle  plus.  Dans  le 
cas  contraire,  des  mesures  sévères  seraient  prises 
pour  en  empêcher  le  retour. 

Paris,  le  15  avril  1871. 

Instruotion  primaire. 


Les  v^élégués  des  vingt  municipalités  de  Paris  qui 
ont  besi^in  pour  leurs  arrondissements  respectifs 
d'instituteurs  et  d'inàtitutrices  laïques,  peuvent  s'a- 
dresser à  la  commission  d'enseignement,  siégeant  à 

l'hôtel  de  ville. 

Les  demandes  d'emploi  pour  les  écoles  et  les  salles 
d'asile  communales  continuent  à  être  reçues  au  se- 
crétariat de  la  commission. 


Paris,  le  15  avril  1871 


15  avril,  7  heures  du  matin. 

Général  Eudes  au  général  Cluseret^  ministre  de  la 
guerre^  et  à  Commission  eoécutive^ 

Tout  semble  fini;  la  nuit  a  été  terrible.  La  bataille 
n'a  pas  cessé  depuis  dix  heures  du  soir.  C'est  le  fort 
de  Vanves  qui  a  supporté  l'attaque  la  plus  violente. 
Les  royalistes  ont  fait  des  pertes  énormes. 

Ds  sont  repoussés  sur  toute  la  ligne.  C'est  une 
victoire  à  inscrire  sur  le  drapeau  de  la  Commune.  Nos 
fédérés  sont  des  héros;  ils  se  sont  battus  comme  des 
lions.  Je  vous  demande  de  les  mettre  tous  à  l'ordre 

du  jour. 
Mais  nous  devons  une  mention  spéciale  au  cltoyeir. 

Ledrux,   gouverneur  du   fort  de  Vanves.  Je  vou:? 

adresserai  un  rapport  détaillé  quand  tous  les  r^asei-- 

gnements  me  seront  parvenus. 

Le  général  commandant  les  forts  du  sud,    • 
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RAPPORTS 

BUR  LA.  NUIT  DU  14  AU  15  AVRIL 

Une  reconnaissance  exécutée  par  le  lieutenant 
Puchot,  185*  bataillon,  caserne  au  fort  de  Bicêtre,  a 
constaté  qu'un  détachement  composé  d'une  vingtaine 
ie  chasseurs  à  traversé,  sans  s'arrêter»  le  village  de 
la  Belle-Epine  ;  de  plus,  le  lieutenant  Puchot  a  pu 
s'assurer  que  le  Petit-Bicétre  et  l'Say  sont  occupés 
par  des  troupes  en  nombre  assez  considérable. 

D'aprôs  des  renseignements  ^ui  nous  parviennent 
de  difTérents  côtés.  Bourg- la-Reine,  Sceaux  et  la 
Croix-de-Berny  seraient  les  points  où  se  concentrent 
en  ce  moment  des  forces  importantes  de  Tannée  de 
Versailles. 

Hier  soir,  à  neuf  heures,  Tennemi  a  attaqué  sur 
toute  la  ligne,  mais  en  dirigeant  plus  spécialement 
ses  efforts  sur  Vanves  ;  la  fusillade  et  la  canonnade  se 
maintinrent  vigoureusement  de  part  et  d'autre  jus- 
qu'à deux  heures  et  demie  du  matin.  A  ce  moment, 
les  Versaillais  se  replièrent,  mais  à  quatre  heures  ils 
reparurent,  précédés  par  leurs  voitures  d'ambulance. 
S'imaginant  qu'ils  revenaient  tout  simplement  pour 
ramasser  leurs  morts  et  leurs  blessés,  nos  gardes  na- 
tionaux, avec  la  générosité  dont  ils  ont  donné  tou- 
jours tant  de  preuves,  les  laissèrent  approcher  jusqu'à 
deux  cents  mètres.  Soudain,  des  rangs  de  l'ennemi 
partit  une  effîroyable  fusillade,  accompagnée  d'un  feu 
.  nourri  de  toutes  les  batteries  établies  sur  Chàtlllon 
et  sur  Brimborion. 

Revenus  bientôt  de  leur  surprise,  nos  braves  gardes 
nationaux  répondent  par  un  feu  des  plus  vifs  à  celui 
de  l'ennemi  ;  les  canons  des  forts  et  nos  mitrailleuses 
se  mettent  de  la  partie,  et  ces 'efforts  combinés  ne  tar- 
dent pas  à  amener  la  déroute  des'  Versaillais  qui,  à 
cinq  heures  du  matin,  fuient  dans  toutes  les  direc- 
tions, laissant  le  terrain  semé  d'un  bon  nombre  de 
cadavres. 

Ce  sont  surtout  les  182*  et  163*  bataillons  à  l'aile 
gauche,  les  S6^  et  1  lO""  à  l'aile  droite  qui  ont  le  plus 
vaiUament  soutenu  le  choc  de  l'ennemi.  L'artillerie 
du  fort  de  Vanves,  sous  la  direction  de  son  énergique 
commandant»  le  colonel  Ledrux,  a  principalement 
contribua,  par  la  justesse  de  son  tir,  au  succès  que 
nous  venons  de  remporter.  Des  éloges  sont  également 
dus  aux  artilleurs  des  forts  d'issy  et  de  la  redoute 
des  Hautes-Bruyères. 

Montrooge,  le  15  ayril  1871. 

L^  cohnel  chef  d^éttU'-majcfr , 

A.  LA  CioiUAt 
Jje  génér<d 

E.  Eudes. 


A  huit  heures  et  demie,  attaque  violente  sur  toute 
la  ligne.  Les  Versaillais  tiennent  à  cent  mètres  de 
notre  barricade  (route  de  Chàtlllon)  avec  une  mi- 
trailleuse. Le  182*  les  repousse  avec  un  feu  nourri 
qui  a  dû  leur  infliger  des  pertes  sérieuses,  et  les  a 
forcés  à  la  retraite. 

Le  163%  dans  la  tranchée  (aile  gauche),  soutient  la 
barricade.  I^e  feu  dure  une  heure  et  demie  et  s'arrête. 


Cinq  fois  de  suite,  l'attaque  a  été  renouvelée  d.^ 
même  côté,  cinq  fois  elle  a  été  repoussée  malgré  I9 
pluie  et  le  vent  ;  l'action  s'arrête  i^vec  le  jour.  L'ar- 
tillerie a  bien  fait  son  devoir  et  mitraillé  l'ennemi 
avec  acharnement. 

Les  firactions  de  bataillons  présentes  au  fort  ont 
eu  une  •  attitude  magnifique.  La  pluie  n'a  pas  arrêté 
leur  feu,  et  il  a  fallu  retenir  les  hommes,  qui  vou- 
laient se  mettre  à  la  poursuite  de  l'ennemi. 

Le  86°  bataillon  a  tenu  d'une  façon  surprenante; 
après  quatre  nuits  de  tranchée.  11  a  été  soutenu  par 
le  110'  sur  la  droite  (côté  d'issy). 

Aujourd'hui,  ces  bataillons,  fatigués,  mouillés,  ont 
besoin  de  repos.  Il  serait  urgent  de  faire  relever  les 
^Q  et  163<*  qui,  depuis  huit  jours,  sont  en  marche  ec 
aux  tranchées. 

Sept  heures  du  matin ,  tout  est  calme.  Sept  blessés 
au  86* ,  sans  gravité. 

Ce  matin,  les  Versaillais  ont  ramassé  leurs  morts 
et  blessés.  Par  un  sentiment  d'humanité  qu'ils  ne 
méritent  guère,  les  bataillons  des  tranchées  ont  cessé 
leur  feu.  Mais  les  chouans,  payant  ainsi  le  tribut  de 
la  reconnaissance,  tirèrent  sur  nos  tranchées,  et  le 
feu  recommença  avec  ténacité  jusqu'au  jour. 

Je  vous  prie,  général,  de  faire  constater  dans  les 
rapports  que  ce  n'est  pas  le  fort  d'issy  qui  est  attaqué 
chaque  jour.  Depuis  cinq  jours,  .des  attaques  sans 
nombre  ont  été  dirigées  sur  le  fort  de  Vanves.  Les 
troupes  placées  sous  mes  ordres  réclament  cette  rec- 
tification, juste  récompense  des  services  qu'elles  ont 
rendus  à  la  grande  cause  qu'elles  défendent  avec  tant 
de  courage  et  de  dévouement. 

Vanve»,  15  avril  1871. 

Le  comma^idant  du  fort, 

LEDRUX. 


COMMUNE  DE  PARIS 


Séance  du  14  avril  i87i* 


PRÉSmBNCB  DU  CITOYEN  BU-LIORAY. 

La  séance  est  ouverte  à  3  heures. 

Les  citoyens  Billioray,  président,  et  J.  Vallès, 
assesseur,  prennent  place  au  bureau. 

Avant  qu'il  soit  donné  lecture  du  proeôs- verbal,  le 
président  fait  part  à  la  Commune  de  la  dépêche  sui- 
vante : 

Guerre  a  Commune.  —  Rapport  militaire. 

L'ennemi  a  attaqué  à  minuit  le. fort  de  Vanves  et  a  été 
repoussé.  » 

A  une  heure,  tout  est  calme. 

CLUSBRET. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  13 ,  lu  par  Tun  des 

secrétaires,  est  adopté,  après  quelques  rectiâcations  des 
citoyens  Lefrançais,  Ledroit,  Vaillant  et  Ostyn. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  de:^ 
échéances. 

Le  citoyen  Lefrançais,  au  nom  de  la  commission 
nomméet  û  cet  eâet,  donne  lecture  de  son  rapport,  con- 
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olHant  au  rejet  des  projets  présentes  par  lei  citoyens 
Beslaj  et  Tridon,  et  à  racceptation  de  celui  du  citoyeû 
Jourde,  légèrement  amendé. 

Avant  l'ouverture  de  la  discussion,  le  citoyen  Demay 
croit  devoir  signaler  un  point  qui  lui  paraît  avoir  été 
oublié»  celui  concernant  les  endosseurs. 

Lo  citoyea  Parisel ,  représentant  la  minorité  de  la 
commission»  signale  à  la  Commune  les  objectons  qui 
Tout  fait  différer  d*avi8  avec  la  majorité.  Il  reproche  au  J 
projet  Jourde  de  n'être  pas  conçu  dans  un  esprit  assez 
large,  en  favorisant  trop  les  créanciers  au  détriment  des 
débiteurs  dans  l'impossibilité ,  d'après  lui ,  de  faire  face 
aux  échéances  de  trois  mois  en  trois  mois. 

Pour  la  fixation  des  coupures  à  IjS'^  de  l'effet  souscrit, 
il  trouve  cette  mesure  trop  arbitraire  et,  comme  consé- 
quence, il  prévoit  le  cas  où  les  débiteurs,  ne  pouvant 
l^yer  la  première  coupure,  seront  à  plus  forte  raison 
dans  rimpossibilité  de  faire  face  aux  autres  échéances. 

De  même,  la  latitude  laissée  aux  créanciers  de  pour-* 
suivre  le  débiteur  lui  semble  une  mauvaise  mesure,  en 
désaccord  avec  les  allures  libérales  de  la  Commune. 

Enfin  la  création  de  coupures,  qu'il  considère  comme 
tout  à  l'avantage  des  créanciers,  venant  s'c^jouter  à  ces 
diverses  considérations,  l'a  fait  différer  de  la  majorité. 

Pour  lui,  le  projet  Tridon  est  préférable,  si  l'on  y 
ajoute  l'article  6  du  projet  Jonrde,  en  ce  sens  qu'il  per<* 
mettra  de  couper  court  aux  spéculations  imposées  par 
les  huissiers  et  avoués. 

Le  citoyen  Theisz'se  déclare  partisan  du  projet 
Jourde,  parce  que  la  création  de  coupures  lui  semble  un^ 
garantie  de  remboursement. 

Le  citoyen  Lefrançals,  sur  le?  critiques  présentées 
par  le  citoyen  Parisel,  considérant  le  projet  comme  n'é-» 
tant  pas  assez  large  et  trop  arbitraire,  répond  qu'il  a 
paru  présenter  à  la  commission  tous  les  caractères  de  la 
justice,  et  qu'il  est  si  peu  arbitraire,  qu'il  laisse  la  liberté 
la  plus  entière  aux  parties  intéressées,  pour  toutes  les 
transactions  qu'elles  voudraient  faire  intervenir. 

En  ce  qui  concerne  l'appareil  judiciaire,  le  projet  ne 
s'oppose  nullement  à  la  suppression  de  tous  les  frais  de 
poursuites. 

Pour  le  projet  Tridon,  la  commission  Ta  repoussé 
parce  qu'il  revenait  à  dire  : 

«  Laissons  les  débiteurs  ^et  l^s  créanciers  s'arranger 
comme  ils  l'entendroat,  » 

Le  citoyen  Billioray  présente  contre  le  projet 
gourde  les  deux  objections  suivantes  i 

1®  Les  coupures  n'auront  pas  cours  si  vous  ne  réta- 
blissez pas  les  endos,  et  il  vous  sera  très- difficile  de  les 
rétablir  ; 

2®  La  loi  étant  faîte  pour  Paris,  comment  créerons- 
nous  les  rapports  entre  les  créanciers  de  Paris  et  les 
débiteurs  de  la  province,  et  vice  versâ% 

Le  citoyen  Grousset,  comme  le  citoyen  Billioray, 
trouve  qu'il  sera  impossible  de  rétablir  les  endos  ;  pour 
lui,  le  projet  présente  encore  un  autre  inconvénient, 
c'est  qu'il  n'est  pas  assez  général  pour  que  personne  ne 
puisse  se  soustraire  à  son  exécution. 

Le  projet  du  citoyen  Besiay  lui  semble  au  contraire 
remplir  ce  but,  en  remplaçant  purement  et  simplement 
les  effets'  actuellament  en  circulation  par   des  billets 


nationaux  ou  communaux  émanant  d'une  banque  spéciale. 

Cette  idée  av^jjt  l'avantage  de  mettre  immédiatement 
en  circulation  cette  énorme  valeur,  qui  dormirait  pea« 
dant  trois  années. 

Il  désirerait  donc  connattre  les  motifs  qui  ont  déter* 
miné  la  commission  à  la  repousser  en  principe. 

Le  citoyen  Jourde,  auteur  du  projet  adopté  par  la 
commission,  réppnd  aux  critiques  présentées  par  les  Jif* 
férents  -orateurs,  qu'il  s'est  gur-tout  préoccupé  du  réta* 
blissement  de  la  circulation  et  des  transaction  commeiv 
claies. 

La  création  de  coupures  lui  a  semblé  une  garantie 
propre  h  remplir  c©  but.  Si,  au  contraire,  dit-il,  vous 
immobilisez  le  portefeuille  pendant  trois  ans,  comme  le 
propose  le  citoyen  Tridon,  vous  arrivez  fatalenoent  à 
empocher  la  reprise  des  affaires;  par  contre ,  en  créant 
un  papier  pouvant  être  mis  en  circulation»  il  eist  clair  q^ae 
vous  rétablissez  les  relations  sociales^ 

liC  citoyen  Tridpix  croit  son  projet  seul  prati^ oaUe 
pour  concilier  tous  les  intérêts. 

Le  défaut  du  projet  Jourde  est  la  création  de  coupures 
qui  ne  seront  pas  payées;  du  reste,  Tidée  qu'il  a  présentée 
n'est  que  la  répétition  de  celle  nûse  en  pratique  par  les 
£;tats-Unis  d'Amérique  lors  de  la  guerre  de  sécession. 

Le  citoyen  Besiay  trouve  ft  son  projet  l'avantage  de 
remettre  les  effets  en  circulation,  et  par  cela  même  d'a- 
mener uni9  reprise  forcée  du  travail. 

Pour  les  endos  très- difficiles  à  avoir,  son  projet  per- 
mettra de  conserver  les  billets  primitifs,  tout  en  mettant 
en  mouvement  le  capital  produit  par  ces  effets. 

La  division  des  créances  a  été  faite  pour  ménager  les 
intérêts  des  petits  et  des  gros  conunerçants.  Pour  les^tre- 
miers,  l'intérêt  de  3  O/Ol  a  pour  but  d*ajouter  un  avantage 
aux  billets  mis  en  circulation  en  assurant  leur  garantie. 

Tout  au  contraire»  pour  les  gros  commerçants,  l'intérôt 
de  6  0/0  a  eu  pour  npbile  de  les  déterminer,  par  cet  appât, 
à  payer  plus  tôt. 

^n  résumé,  il  croit  son  projet  socialiste,  et  le  considère 
surtout  comme  le  premier  échelon  de  la  liquidation  so« 

ciala. 

Le  citoyen  Jourde  insiste  sur  les  difficultés,  sur  les 
impossibilités  môme  que  présente  le  projet  du  citoyen 
Besiay  :  toutes  les  valeurs  noauvaises  à  Theure  présente, 
les  créances  peu  sûres  ;  le  commerce  n'acceptera  pas  les 
coupures.  « 

On  ne  peut  substituer  à  ce  qui  existe  un  régime  nou- 
veau qui  n'est  pas  entouré  des  garanties  sociales  qu'il 
doit  avoir  ;  si  l'on  veut  faire  pour  le  commerce  une  loi 
organique,  il  faut  que  d'autres  lois  organiques  précèdent. 
Aujourd'hui,  ces  bases  manquent. 

Quant  au  projet  Tridon,  il  ne  résoud  rien  ;  dans  trois. 
ans  tout  sera  en  état.  1 

Le  citoyen  Besiay  établit  que  ce  n'est  point  une 
banque  qu'il  veut  créer. 

Le  citoyen  Parisel  est  d'avis  qu'on  ne  peut  donner  à 
un  comptoir  la  spéculation  des  bons  billets  qui  restent 
dans  le  commerce.  Le  projet  du  citoyen  Besiay  ne  s'ap- 
plique pas  à  l'ensemble  des  billets  en  circulation;  ce  projet 
est  donc  délectueux. 

Quant  au  projet  Jourde,  comment  fera-t-on  pour  Tim- 
poser  aux  commerçants  de  la  province  et  de  l'étranger? 
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L'accepter  serait  compromettre  l'autorité  de  la  com- 

aàune. 

Le  projet  Trîdon,  qnî  n'étrangle  pas  le  débiteur,  lui 
paraît  le  seul  acceptable.  Ce  projet  est  socialiste,  et  il  a 
de  plus  cet  avantage  qu'il  permet ^de  maintenir  raccepta- 

tion  de  la  loi. 

LecitoyenTortuné  (Henri)  attaque  le  projet  Jourde; 
il  se  déclare  pour  celui  du  citoyen  Tridon,  qui  donne  sa- 
tisfaction à  l'attente  publique,  et  fait  table  rase  de  tout 
le  vieux  bagage  de  recors  et  d'huissiers. 

Le  citoyeii  Allix  appuie  aussi  le  projet  Tridon,  qui 
laisse  aux  intéressés  la  liberté  des  transactions  ;  il  fau- 
drait seulemert  ajouter  à  ce  projet  cet  article  additionnel  : 
€  Un  comptoir  spécial  sera  établi  par  la  Commune  pour 
faciliter  entre  les  intéressés  les  conventions  ou  transactions 

à  intervenir  pour  les  règlements  libres  ; 

Le  citoyen  Franckel  reproche  au  projet  Beslay  son 
impuissance;  ce  projet yeut  donner  la  vie  à  uti  cadavre. 

Le  projet  Jourde  n'est  point  assez  large  ;  si  on  Taccepte, 
îl  voU('rait  que  Ton  fit  partir  la  première  coupure  du 
15  avril  1872.  Du  reste,  la  question  n'ôst  point  élucidée, 
l'orateur  demande  le  renvoi  de  la  discussion  à  demain. 

Les  citoyens  Jourde  et  Régère  demandent  aussi 
<fe  renvoi,  qui  e^t  adopté  par  la  Commune.  • 

Le  citoyen  Arthur  Arnould  interpelle  les  membres 
de  la  con- mission  executive,  pour  savoir  si  les  délégués 
de  la  Ligue  d'union  républicaine  des  droits  de  Paris,  qui 
sont  allés  à  Versailles,  sont  venus  leur  rendre  compte 
des  résultats  de  leur  voyage,  et,  dans  ce  cas,  quelle  ré- 
ponse  leur  a  été  faite . 

Au  nom  de  la  commission  executive,  le  citoyen  Avrial 
répond  que  ces  délégués  sont  en  effet  venus;  la  commis- 
sion les  a  écoutés,  mais  à  titre  officieux  seulement,  et  ne 
leur  a  fait  aucune  réponse,  ne  voulant  nullement  engager 
la  Commune. 

Le  citoyen  Vermorel,  membre  de  la  commission 
executive,  donne  lecture  d'un  projet  de  loi  qui  a  reçu  aussi 
l'approbation  de  la  commission  de  justice. 

Ce  projet  décrète  que  toute  arrestation  devra  immédia- 
tement être  notifiée  au  délégué  de  la  Commune  à  la 
justice. 

Les  trois  premiers  articles  de  ce  projet  sont,  avec  deux 
amendements,  acceptés,  après  une  discussion  à  laquelle 
prennent  part  les  citoyens  Blàncliet,  Parisel,  Bil- 
lioray,  Amoureux,  Clémence,  Grousset, 
Jourde,  Champy ,  Lefrançais,  Geresme, 
Avrial,  Protot,  Assy,  Vallès. 

Un  quatrième  article,  relatif  a  la  lecture,  à  chaque 
séance  de  la  Commune,  d'un  rapport  fait  par  le  délégué 
&  la  justice  sur  les  arrestations  ou  perquisitions  opérées 
la  veille,  est  repoussé. 

La   séance   est  levée  à   six   heures   cinquante-cinq 

minutes. 

Les  secrétaires  de  la  séance^ 

ANT.  ARNAUD,  AMOUROUX. 


RAPPORT 

De  la  commission  chargée  d'examiner  les  diverses pro^ 
positions  soumises  à  la  Commune^  et  relatives  aux 
échéances  des  effets  de  commerce  restés  en  souf- 

france* 

(LU  &  1a  ttëance  du  14  avril  1871). 


Membres  de  la  commission  d^sign^s  à  la  sëance  du 
13  avril  1871  :  les  citoyens  Clément  (Victor),  Lefrançais, 
Parisel,  Theisz,  YermoreL 

Citoyens, 

Nous  venons  vous  rendre  compte  de  la  mission  dont 
vous  nous  aviez  chargés,  et,  après  vous  avoir  exposé 
nos  motifs,  vous  présenter  la  solution  à  laquelle  la 
majorité  de  la  commission  a  cru  devoir  s'arrêter. 

Sans  revenir  sur  l'urgence  qu'il  y  a  pour  la  (Jom- 
mune  et  les  intéressés  de  résoudre  la  situation  péril- 
leuse faite  au  commerce  et  à  Tindustrie  en  raison  de 
la  masse  de  valeurs  coqimerciales  restées  en  souffrance 
depuis  la  déclaration  de  guerre  faite  à  la  Prusse,  nous 
allons  analyser  tout  d'abord  les  divers  projets  soumis 
à  notre  appréciation. 

Celui  qui  vient  en  première  ligne,  à  cause  de  son 
radicalisme,  est  celui  du  citoyen  Tridon, 

Ce  projet  consiste  à  interdire  toutes  poursuites  en 
remboursement  des  valeurs  échues  pendant  trois  an- 
nées^  à  partir  de  la  promulgation  du  décret,  et  à  sti- 
puler au  bénéfice  du  détenteur  actuel  un  intérêt  de 
2  0/0,'  jusqu'à  parfait  payements 

Ce  projet,  tout  en  faveur  du  débiteur,  garantirait 
celui-ci  de  toutes  poursuites,  tout  en  lui  laissant  la 
latitude,  dans  l'intérêt  de  son  crédit  futur,  de  prendre 
tels  arrangements  qu'il  lui  plairait  avec  son  créancier, 
pour  abréger  le  délai  que  lui  accorderait  le  décret. 

Le  second  projet,  présenté  par  le  citoyen  Jourde, 
consiste  à  convertir  le  titre  en  souflErance  en  une  va- 
leur nouvelle  et  égale,  représentée  par  huit  coupures 
échéant  de  trois  mois  en  trois  mois. 

Le  titre  primitif,  avec  toutes  ses  garanties  d'endos, 
resterait  d'ailleurs  entre  les  mains  du  porteur  actuel, 
et  les  coupures,  qui  li'en  seraient  que  la  représen- 
tation par  duplicata,  devraient  mentionner  leur  ori- 
gine. 

Le  non-payement  de  chaque  coupure  à  son  échéance 
entraînera  de  plein  droit,  pour  le  porteur,  la  faculté  de 
poursuivre  le  tireur,  mais  seulement  pour  le  montant 
de  la  coupure  échue. 

Le  troisième  projet  que  nous  avons  eu  à  examiner 
est  celui  du  citoyen  Beslay.  Ce  projet;  âémblablô/ 
dans  son  économie  générale,  à  celui  du  citoyen 
Jourde,  porte  de  plus  création  d'un  comptoir  spécial 
qui,  sous  le  titre  de  Comptoir  commercial  de  liqui" 
dation^  et  subventionné  par  la  Commune  pour  une 
valeur  représentant  le  cinquantième  de  la  somme. 
totale  des  effets  en  souffrance,  centraliserait  les  opé- 
rations de  recouvrement  de  ces  effets,  dont  il  devien- 
drait seul  détenteur  au  moyen  des  coupures  nou- 
velles ,  qu'il  remettrait  en  échange  aux  porteurs  ac- 
tuels. 

Le  caractère  général  des  projets  Jourde,  Beslay, 
comme  aussi  de  la  plupart  de  ceux  présentés  par  la 
voie  de  la  presse ,  consiste  en  ce  que  leurs  auteurs 
sont  tous  pénétrés  de  l'idée  qu'il  ne  âuffit  pas  de  ga- 
rantir l'existence  commerciale  des  débiteurs  en  les 
soustrayant  à  des  poursuites  trop  rigoureuses  et  trop 
prématurées,  mais  qu'il  y  a  lieu  surtout,  dans  un 
intérêt  de  crédit  généra  et  de  reiHrise  des  afiwres,  de 
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redonner  aux  valeurs  en  souflQrance,  à  l'aide  de  cou- 
pures de  renouvellement,  un  nouveau  mouvement 
circulatoire. 

Sans  admettre  quMl  soit  absolument  possible  d'ar- 
river à  un  tel  résultat,  la  majorité  de  votre  commis- 
sion, se  ralliant  surtout  à  la  pensée  qu'il  est  néces- 
saire de  stimuler  le  débiteur,  et,  dans  Tintérêt  même 
de  son  crédit,  de  l'inciter  à  de  continuels  efiTorts  pour 
arriver  à  l'extinction  de  sa  dette,  a,  pour  ces  raisons, 
rejeté  tout  d'abord  le  projet  du  citoyen  Tridon, 

Ce  projet,  en  effet,  ajournant  pour  un  temps  déter- 
miné toutes  poursuites  contre  le  débiteur  en  retard, 
cet  ajournement  ne  fût-il  même  que  d'une  année  (le 
projet  le  porte  à  trois) ,  ce  projet,  pensons-nous,  a  le 
tort  grave  de  laisser  le  débiteur  dans  une  sécurité 
qui  lui  pourrait  devenir  fatale  au  point  de  vue  et  de 
son  crédit  ultérieur,  et  de  son  honorabilité  commer- 
ciale, en  même  temps  qu-il  méconnaît  trop  les  droits 
et  les  besoins  du  créancier,  qu'il  laisse  de  plus  sans 
aucune  garantie  contre  le  mauvais  vouloir  ou  même 
la  fraude  du  débiteur.  Or,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  la  question  des  effets  de  commerce  ne  peut 
en  aucune  façon  être  comparée  à  celle  des  loyers, 
confusion  dans  laquelle  tombe  le  projet  l^ridon. 

Les  droits  du  créancier,  porteur  d'effets  en  souf- 
france, sont  en  somme  aussi  sacrés  que  ceux  de  son 
débiteur.  Il  y  a  eu  livraison  de  marchandises,  de  pro- 
duits quelconques  ou  d'espèces.  Il  y  a  donc  perte 
réelle  en  cas  de  non-payement  de  la  valeur  en  souf- 
france, tandis  que  le  loyer  impayé  n'a  pour  effet, 
quant  au  propriétaire,  que  d'interrompre,  pour  ce 
dernier,  te  payement  de  son  revenu  ;  le  capital  lui 
reste. 

Quant  au  projet  du  citoyen  Beslay,  nous  avons  dû 
le  rejeter,  en  ce  qu'il  compromettrait  les  intérêts  de 
la  Commune,  qui  deviendrait,  —  gratuitement  en 
somme,  —  garante  pour  une  part  quelconque  de  la 
valeur  totale  des  effets  en  souffrance. 

Cette  garantie  demandée  à  la  Commune,  outre 
qu'elle  n'est  point  légitimée  dans  l'espèce,  aurait  de 
plus  un  caractère  quasi-immoral,  en  ce  qu'elle  vien- 
drait en  aide  à  un  grand  nombre  d'opérations  vé- 
reuses, ayant  depuis  longtemps  chargé  la  place  d'une 
quantité  considérable  de  valeurs  de  complaisance 
dont,  contre  toute  justice,  le  contribuable  devien- 
drais ainsi  l'endosseur  responsable  dans  une  limite 
quelconque. 

En  présence  de  ces  considérations,  la  majorité  de 
Votre  commission  s'est  ralliée  au  projet  Jourde, 
qu'elle  a  seulement  amendé  sur  deux  points  de  dé- 
tail :  d'abord  en  reportant  au  15  juillet  prochain,  au 
iieu  du  15  avril,  le  point  de  départ  du  délai  de  deux 
ans  accordé  au  parfait  payement  des  effets  en  souf- 
france ;  enfin  en  mentionnant  que  lesdites  valeurs 
ne  seront  productives  d'aucun  intérêt. 

Nous  avons  en  conséquence,  citoyens,  l'honneur  de 
proposer  à  votre  adoption  le  projet  de  décret  ci-après  : 

Considérant  que,  tout  en  reconnaissant  aux  inté- 
ressés le  droit  absolu  de  régler  au  mieux  de  leurs 
intérêts  réciproques  les  diverses  questions  de  crédit 
que  soulève  la  situation  Industrielle  et  commerciale- 


résultant  des  prorogations  successives  d'échéances 
des  effets  de  commerce,  il  importe  pourtant  au  crédit 
public  et  à  la  reprise  des  affaires  de  déterminer  dans 
quelles  limites  s'exerceront  les  garanties  mutuellefs 
du  débiteur  et  du  créancier, 

La  Commune  décrète  : 

r 

Art.  1**.  Le  rembr>ursement  des  dettes  de  tdute  na- 
ture souscrites  jusqu'à  ce  jour  et  portant  échéance  : 
billets  à  ordre,  mandats,  lettres  de  change,  factures 
réglées,  dettes  concordataires,  etc.,  sera  effectué  dans 
un  délai  de  deux  années ,  à  partir  du  15  juillet  pro- 
chain, et  sans  que  ces  dettes  puissent  être  chargées 
d'aucun  intérêt - 

Art.  2.  Le  total  des  sommes  dues  sera  divisé  en 
huit  coupures  égales,  payables  par  ti'imestre,  à  partir 
de  la  date  ci-dessus  indiquée. 

Art.  3.  Les  porteurs  des  créances  ci-dessus  énon- 
cées pourront,  en  conservant  les  titres  primitifs, 
poursuivre  le  remboursement  desdites  créances  par 
voie  de  mandats,  traites  ou  lettres  de  change,  men- 
tionnant la  nature  et  la  garantie  de  la  dette,  confor- 
mément à  Tarticlo  2. 

Art.  4.  Les  poursuites,  en  cas  de  non-acceptation 
ou  de  non-payement ,  s'exerceront  suivant  les  règles 
usitées  en  pareil  cas,  et  seulement  sur  la  coupure  qui 
y  donnera  lieu. 

Art.  5.  Tout  débiteur  qui,  profitant  deij  délais  ac- 
cordés par  le  présent  décret,  aura  pendant  ces  délais 
détourné,  aliéné  ou  anéanti  sou  actif  en  fraude  des 
droits  de  son  créancier,  sera  considéré,  s'il  est  com- 
merçant, comme  coupable  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, et,  s'il  n'est  pas  commerçant,  comme  coupable 
d'escroquerie.  11  pourra  être  poursuivi  comme  tel, 
soit  par  son  créancier,  soit  par  le  ministère  public. 


PROJET  DE  LOI  SUR  LES  ÉCHÉANCES 

Projet  Jourde. 

La  Commune  décrète  : 

Art.  l«r.  Le  remboursement  des  dettes  de  toute  na- 
ture souscrites  jusqu'à  ce  jour  et  portant  échéance, 
billets  à  ordre,  mandats,  lettres  de  change,  factures 
réglées,  lettres  concordataires,  etc.,  sera  effectué 
dans  un  délai  de  deux  années  à  partir  du  15,  juillet 
prochain,  et  sans  que  ces  dettes  portent  intérêts. 

Art.  2.  Le  total  des  sommes  dues  sera  divisé  en 
huit  coupures  égales,  payable  par  trimestre,  à  partir 
de  la  même  date. 

Art.  3.  Les  porteurs  des  créances  ci-dessus  énon- 
cées pourront,  en  conservant  les  titres  primitifs, 
opérer  le  recouvrement  desdites  créances  par  voie  de 
mandats,  traites  ou  lettres  de  change  mentionnant  la 
nature  de  la  dette  et  de  la  garantie,  conformément  à 
l'article  2. 

Art.  4.  Les  poursuites,  en  cas  de  non- acceptation 
ou  de  non-payement,  s'exerceront  suivant  les  règles 
usitées  en  pareil  cas,  et  seulement  sur  la  coupure  qui 
V  donnera  lieu. 

Art.  5.  Tout  débiteur  qui,  profitant  des  délais  ac- 
eorriés  par  le  présent  décret,  aura,  pendant  ces  délais, 
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détourné»  aliéné  ou  anéanti  son  actif  en  fraude  des 
droits  de  son  créancier,  sera  considéré,  s'il  est  com- 
merçant, comme  coupable  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, et,  s'il  n'est  pas  commerçant,  comme  coupable 
d'escroquerie.  Il  pourra  être  poursuivi  comme  tel, 
soit  par  son  créancier,  soit  par  le  ministère  public. 
L*effet  du  présent  article  ne  sera  pas  applicable  à  la 
disparition  ou  à  Tanéantissement  d'un  actif  par  suite 
de  circonstances  produites  par  la  guerre. 

(Le  projet  da  citoyen  Ch.  Beslay  a  paru  dans  le  n^  101,  du 
mercredi  i2  avril,  ) 


«>w<«Xi 


COMITÉ  CENTRAL  D'ARTILLERIE  DE  LA  SEINE 


RAPPORT   A   LA   COMMUNE  DE  PARIS 


10  germinal  an  79. 


Citoyens, 


Dans  la  grande  Révolution  qui  vient  de  s'accomplir, 

l'artillerie  a  joué  un  rôle  que  vous  n'avez  pas  mécon- 

/UU,  quoique  bien  imparfaitement  organisée  encore. 

Elle  a  encore  une  bien  belle  mission  à  remplir,  celle 

de  sauvegarder  l'œuvre  de  la  Révolution. 

Créé  dans  ce  but  et  bien  pénétré  de  Timportance 
de  cette  mission,  le  Comité  central  d'artillerie,  sans 
ressource  aucune»  grâce  à  son  énergie  et  à  ses  apti- 
tudes diverses,  est  arrivé  à  des  résultats  qui»  vu  le 
point  de  départ,  sont  immenses. 

Par  suite  de  la  honteuse  capitulation  de  Paris,  de 
l'ineptie  et  de  la  trahison  de  l'Assemblée  nationale, 
complétant  l'infâme  marché  passé  avec  la  Prusse, 
l'artillerie  auxiliaire  a  été  licenciée.  Par  suite  encore 
ie  la  défection  à  la  cause  démocratique  par  les  chefs 
supérieurs  de  l'ancienne  légion  de  l'artillerie  de  la 
garde  nationale,  celle-ci  est  tombée  dans  une  impuis- 
sance absolue  et  un  désarroi  complet. 

Mais  le  peuple,  toujours  vigilant  et  jaloux  de  la 
souveraineté  qu'il  a  su  conquérir,  a  vu  qu'il  y  avait 
là  un  danger  auquel  il  fallait  échapper  rapidement. 

Aubbi  pendant  que  la  garde  nationale  l'errait  ses 

36 


rangs  et  donnait  naissance  au  Comité  central,  les 
artilleurs  de  toutes  les  batteries  auxiliaires  et  de  la 
garde  nationale  se  sont  mis  sous  le  môme  drapeau, 
et  ont  nommé  leurs  délégués  chargés  d'organiser 
l'artillerie  de  la  Seine. 

Ces  délégués  forment  le  Comité  central  d'artillerie. 
Les  travaux  de  ce  comité  ^ont  multiples  et  se  di« 
visent  en  quatre  sections  générales  : 

Première  section.  —  Organisation  et  fusion  des 
deux  corps  d'artillerie,  formation  par  légion  d'arron- 
dissement et  par  batterie. 

Deuœième  section.  —  Recherche  du  matériel,  ca« 
nous,  obusiers,  mitrailleuses,  munitions  de  guerre  de 
toute  espèce,  groupement  et  classement  de  ces  divers 
engins. 

Troisième  section.  —  Organisation  des  ateliers  de 
confection  de  munitions  d'artillerie. 

Qtuitrième  section.  —  Réparation  et  étude  des 
plans  de  défense  extérieure,  de  concert  avec  la  com- 
mission militaire  de  la  Commune. 

# 

TRAVAUX  DE  LA  PREMIÈRE  SECTION. 

L'organisation  par  légion  d'arrondissement  est 
presque  achevée.  Quatorze  arrondissements  ont  ter- 
miné leur  contrôle  et  formé  leurs  cadres  ;  les  autres 
sont  en  voie  de  formation  et  seront  au  complet  le 

l^  avril. 
Le  contingent  des  adhérants  s'élôve  aujourd'hui  au 

chi&e  de  3,500  hommes. 

La  fusion  de  l'artillerie  auxiliaire  avec  les  adhé- 
rents au  Comité  central  sortant  de  Tartillerie  de  la 
garde  nationale  est  un  Mt  accompli. 

Pour  amener  cette  fusion  à  bonne  un,  il  a  fallu 
épurer  les  deux  corps  et  ne  conserver  que  les  élé- 
ments républicains. 

Pour  l'artillerie  auxiliaire,  la  chose  était  facile; 
dissoute  et  licenciée,  il  n'y  a  eu  qu'à  choisir  les 
hommes  et  les  renvoyer  chacun  dans  son  arrondisse- 
ment respectif- 

L'artillerie  de  la  garde  nationale,  dite  légion  Schœl- 
cher,  n'est  pas  dans  le  même  cas. 

Faisant  partie  de  la  garde  n?.tionalr.  elle  est  restés 


382 


JOURNAL  0P9IGIBL 


armée.  Composée  d'hommes  d'arrondissements  divers, 
il  a  fallo,  après  les  avoir  passés  au  crible,  incorporer 
chacun  des  adhérents  ao  Comité  central  dans  son 
arrondiisemenL 

Mais  néanmoins  la  légion  existe  encot:0,  et  les  élé- 
ments mauvais  et  dangereux  y  sont  restés.  Aussi 
le  Comité  central  de  Tartillerie  de  la  Seine,  consi- 
dérant : 

Qu'il  est  seul  organisé  suivant  Tetprit  de  la  fédéra- 
tion de  la  garde  nationale; 

Qu'il  est  seul  reconnu  par  le  Comité  central; 

Que  la  légion  Schœlcher  entrave  ses  travaux  et 
donne  un  appui  à  la  réaction  ; 

Vu  les  armes,  les  muaiticmi  et  iM  finances  dont 
elle  dispose  encore, 

Demande  : 

Un  décret  de  dissolution  de  la  légion  Schœlcher, 
avec  ordre  de  remettre  au  Comité  central  d'artillerie 
armes»  munitions  et  finances. 

DBUXIÈia  SBOnOH. 

t^our  la  recherche  et  le  classement  du  matériel, 
pièces  et  munitions,  une  commission  d'armement  a 
été  nommée. 

Cette  commission  fait  une  enquête  sévère  sur  les 
pièces,  les  munitions  et  les  poudres  réparties  dans 
les  parcs  et  poudrières  des  divers  arrondissements, 
dans  les  ateliers  civils  de  construction  et  dans  les 
casernes* 

Elle  a  requis  et  rassemblé  une  quantité  considé- 
rable de  poudres  et  de  projectiles,  approvisionné  les 
pièces  de  l'Hôtel-de-Ville,  où  le  jour  de  ^'installation  du 
comité  d'artillerie  il  n'y  avait  pas  de  quoi  tirer  un 
«eul  coup  de  canon. 

Elle  a  armé  à  nouveau  un  grand  nombre  d'artil- 
leurs auxiliaires  avec  des  armes  requises  au  fort  de 
Vincennes.  Ces  hommes,  avec  les  adhérents  de  la 
légion  Schœlcher,  ont  fait  et  continuent  à  faire  un 
service  régulier  à  l'Hôtel-de-Ville  et  aux  différents 
parcs  au  pouvoir  du  Comité,  et  à  l'arsenal. 

Le  Comité  central  d'artillerie  de  la  Seine, 

Considérant  s 

Qu'il  est  urgent  d'armer  et  d'équiper  tons  les  artil- 
leurs incorporés, 

Demande  : 

Un  décret  qui  ordonne  à  tout  détenteur  et  fiibri- 
eants  d'arines,  de  munitions,  de  matériel  et  d'efiets 
d'équipement  pour  rartillerie,  de  les  mettre  à  la  dis- 
position du  Comité  cantmJ  d'artillerie* 

TROSIÈMlk  tBCTION. 

Une  commission  de  fabrJiA(itiQn,  composée  d'un  in- 
génieur, d'un  artifl<;ier  chef  ^t  d'un  ouvrier  d'arsenal, 
a  commencé  l'inspection  des  divers  ateliers  et  fabri- 
ques de  mun'tions* 

Cette  commission  a  commencé  son  travail  par  Mont- 
rouge;  le  Comité  attend  son  rapport. 

Le  Comité  central  d'artiiierieY 

Considérant  : 

Qu'il  ne  peut  se  séparer  des  ateliers  de  fabrication 


de  ses  munitions,  et  qu'il  doit  en  avoir  la  direction. 

Demande  : 

Un  décret  de  mise  en  possession  et  direction  de 
ces  divers  ateliers. 

QUATRIÈME  SECTION. 

En  prévision   des    événements  qui  auraient   pu  ' 
arriver  et  vu  l'urgence,  le  Comité  central  d'artillerie 
a  fait  une  inspection  des  forts  et  fortifications  de  la 
rive  gauche  pour  pouvoir  au  besoin  parer  à  une 
attaque  de  ce  côté; 

Il  connaît  l'état  des  lieux  du  plateau  de  Châtillon, , 
des  forts  environnants,  et,  d'un  autre  côté,  il  a  visité 
les  bastions  21,  22,  23  et  24  du  côté  du  nord  ;  il  de- 
mande à  la  comniission  militaire  de  la  Crimmune  de 
s'entendre  avec  elle  au  sujet  de  Tarmement  de  ces 
divers  points. 

Le  Comité  central  d'artillerie. 

Considérant  : 

Pour  continuer  et  étendre  l'étude  des  moyens  de 
défense. 

Demande  : 

D'être  mis  en  possession  des  archives  de  Tex-état- 
major  de  l'artillerie  de  l'armée,  et  de  celles  de  l'état* 
msyor  de  la  légion  Schœlcher. 

Citoyens  membres  de  la  Commune« 

Le  Comité  central  d'artillerie  de  la  garde  nationale 
de  la  Seine,  qui  a  pris  Tinitiative  de  ces  travaux  aSors 
que  tout  était  désorganisé,  veut  continutir  son  osavre. 

Confiant  en  votre  patriotisme,  il  espère  que  son 
rapport  sera  accueilli  favorablement,  qu'il  sera  fait 
droit  à  ses  justes  demandes,  et  par  suite  à  la  consé- 
cration du  Comité  central  d'artillerie  de  la  garde 
nationale  de  la  Seine,  par  un  décret* 

Vive  la  Commune  de  Paris  ! 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  I 

Approuvé  : 

liU  Commission  executive  ; 

B.  VAILLANT,  G.  TRUK>N,  FÉLIX  PYAT. 

N.  B.—  Le  Comité  central  d'artillerie  fait  remarquer 
que  ce  rapport  a  été  présenté  à  la  Commune  le 
3J  mars  1871,  par  le  citoyen  Cluseret,  et  que  par 
suite  de  l'approbation  de  la  commission  executive  de  la 
Commune,  les  demandes  contenues  dans  oe  rapport 
ont  force  de  décret. 


V   , 


>M»»««t0l 


NOUVELLES   ETRANGERES 


ALLEMAGNE 

Dans  un  meeting  tenu  à  Dresde,  ua  républicain 
saxon  a  prononcé  les  paroles  suivantes,  au  milieu  des 
applaudissements  de  l'assemblée.  V Avenir^  de  Berlin, 
les  reproduit  dans  sol  numéro  d'hier  : 

I  Je  proteste  tout  d'abord,  au  nom  de  mon  parti, 
contre  l'annexion  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine»  et 
contre  les  principes  anti-démocratiques  émiâ  à  ce 
sujet  par  les  hommes  qui  souillent  ce  nom  da  démi>» 
cratas  dont  ils  n*ont  pus  honte  de  s'afiubler. 


^11  *' 


MM^b"*! 


SS  LA.  COMMUNS 
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B  On  peut  s'annexer  violemment  des  moutons,  mais 
non  des  êtres  qui  ont  une  force  humaine  ;  si  nous 
avons  ann^é  le  Schleswig-Holstein,  c'est  que  les 
habitants  de  ce  duchés  ont  commis  la  sottise  d«  de- 
mander à  s'annexer  à  nous. 

»  Les  Allemands  et  les  Lorrains,  qui  nous  connais- 
sent mieux  que  nous  ne  connaissons  les  habitants 
des  duchés  de  l'Elbe,  et  qui  n'ont  jamais,  eux,  comme 
cetix-ci,  eu  à  se  plaindre  d'un  joug,  ne  veulent  pas 
de  nous.  On  les  annexera.  Eh  bien,  tant  pis  pour  eux, 
tant  pis  surtout  pour  nous. 

»  Nous  autres,  démocrates  socialistes,  nous  ne  les 
reoonnaitronB  jamais  que  comme  d'infortunés  ci- 
toyens, arrachés  violemment  au  sein  de  leur  mère  I 

>  un  veut  adjoindre  &  l'Allemagne  les  cantons  alle- 
mande de  la  Suisse  et  les  provinces  allemandes  de 
VAutricbe  et  de  la  Russie,  comme  si  le  grand  nombre 
des  malheureux  dans  cette  grande  patrie  allemande 
n'était  pas  encore  assez  grand  I 

»  Mais  que  la  Russie  ne  craigne  rien,  Bismark  ne 
s'attaque  pas  à  elle.  Les  loupa  ne  8!entre*dévorent 
pas!  > 


objet  de  ne  pas  permettre  un  bombardement  de  la 
capitale.  14  autres  forts  à  construire  avec  des  terras- 
sements figurent  en  deuxième  ligne,  à  la  distance  de 
2  à  3,000  mètres  des  murailles. 

—  UOêservafore  romano^  organe  du  Vatican ,  ne 
doute  pas  que  le  capricieux  et  l'arbitraire  despotisme 
manifesté  par  le  gouvernement  italien  vi»-à-vis  de 
Rome,  ne  peut,  en  aucune  manière,  être  agréé  par  la 
diplomatie,  et,  à  son  avis,  les  grandes  puissances  eu- 
ropéennes n'ont  pas  encore  dit  leur  dernier  mot  à  ce 
sujet. 


EGYPTE 


ÉTATS-UNIS- 

Les  différends  depuis  si  longtemps  pmdants  entre 
les  États-Unis  et  l'Angleterre  sont  sur  le  point  d'être 
aplanis».  La  grande  commission  mixte  diargée  de  les 
examiner  et  de  préparer  les  bases  d'un  accommo- 
dement serait  arrivée  à  une  entente.  Ses  propositions, 
qui  ne  sont  pas  encore  formulées  d'une  manière  défi- 
nitive^ pourraient  peut-être  encore  être  soumises  au 
sénat  américain  avant  l'ajournement  prodiain  du 
congrès.  Dans  le  cas  contraire,  le  président  Qrant 
convoquerait  le  sénat  en  session  extraordinaire  pour 
les  sanctionner* 

—  La  chambre  des  représentants  a  votéaujourd'hui, 
par  une  majorité  de  144  voix  contre  46,  l'adoption  du 
bill  d'amnistie  générale,  levant  toutes  les  interdic- 
tions politiques  prononcées  contre  tous  ceux  qui 
avaient  pris  part  à  la  rébellion,  à  l'exception  des 
anciens  membres  du  congrès  des  États-Unis,  les  offi- 
ciers de  l'armée  et  de  la  Inarine,  et  tous  ceux  des 
membres  de  convenions  ayant  voté  et  signé  les  or- 
donnances relatives  à  la  sécession.  Tous  les  votes 
négatifs  ont  été  exprimés  par  les  républicains. 


Le  khédive  a  répondu  par  un  refus  à  la  demande 
qui  lui  avait  été  faite  par  le  gouvernement  d#  Cens* 
tantincq^le,  de  lui  remettre  certains  f(»rts  et  casernes 
établis  sur  les  bords  de  la  mer  Rouge»  pour  y  loger 
les  garnisons  turques  du  littoral  de  cette  mer.  Le 
khédive  aurait  donoé  l'ordre  de  placer  des  torpilles  le 
long  des  côtes  d'Alexandrie  et  de  Port-Saïd. 


ANGLETERRE 

Nous  avons  annoncé,  d'après  le  êfiobe,  de  Londres, 
que  les  ouvrières  employées  dans  les  filatures  de 
Kilkealdy,  au  nconbre  d'environ  400,  s'étaient  mises 
en  grève  à  propos  d'une  augmentation  de  salaires 
qu'elles  demandaient.  Le  même  journal  dit,  dans  son 
numéro  du  11 ,  que  le  travail  a  été  repris  par  elles  k 
la  condition  que  réponse  à  leur  demande  serait  foite 
dans  la  journée  de  jeudi,  faute  de  quoi  la  grève  sui* 
vrait  son  cours  jusqu'à  ce  que  justice  leur  soit  faite. 


m-iBi 


i«H 


SSPAGNE 


Un  coup  de  feu  a  été  tiré  jeudi  dernier  sur  le  mi- 
nistre Zorilla,  tandis  qu'il  voyageait  sur  le  chemin  de 
fer  du  Nord  d'Espagne.  La  balle  ne  l'a  pas  atteint 

—  La  commission  militaire  pour  la  défense  de 
Rome  a  terminé,  depuis  quelques  jours,  son  plan  de 
fortifications,  qui  consiste  à  entourer  Rome,  à  la  dis- 
tance de  5,000  mètres,  d'une  chaîne  de  23  forts  reliés, 
par  des  ch^^mins  couverts  et  à  feu  croisé,  entre  eux 
par  une  citadelle  à  la  cime  du  Monte-Mario. 

La  sîtwtloa  d#  Ml  fiMTts  à  une  telle  distance  a  pour 


Nous  sommes  priés  de  publier  l'appel  suivant,  que 
Y  Union  républicaine  centrale,  société  fondée  il  y  a 
quelques  mois  par  les  anciens  représentants  du  peu- 
ple, adresse  aux  électeurs  parisiens  t 

Sous  le  coup  des  événements  si  graves  qui  vont 
présider  aux  élections  communales  du  16  avril,  il  est 
du  devoir  de  V  Union  républicaine  eentmle^e  bien 
dessiner  aux  yeux  des  électeurs  la  vraie  situation  de 
Paris,  de  la  République,  de  la  France. 

M.  Thiers  affirme  qu'il  veut  conserver  la  forme  ré^ 
publicaine  ;  mais  les  moyens  mêmes  qtt*ii  emploie  pour 
conserver  ea  république  contre  Paris  républicain  sont 
des  moyens  destinés  nécessairement  à  la  détruire. 

En  eflfet,  pour  convertir  Paris  à  ses  vieilles  doctrî» 
nés  de  centralisation  absolue,  M.  Thiers  (ait  appel  à 
la  force  des  armes,  et  il  confie  ses  armées  aux  princi* 
paux  généraux  de  l'Empire,  à  des  hommes  qui  ne 
peuvent  redevenir  ou  devenir  sénateurs  ou  maréchaux 
et  palper  de  scandaleux  traitements  que  par  la  res- 
tauration d'un  Bonaparte. 

Or,  ce  sont  ces  généraux  qui  disposent  véritable* 
ment  des  troupes  dirigées  contre  Paris. 

Si  la. victoire  restait  à  la  prétendue  armée  de  l'As- 
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semblée,  ce  sont  ces  généraux  qui  entreraient  dans 
Paris  à  la  tête  de  leurs  soldats  ;  ce  sont  eux,  et  non 
M.  Thiers  ou  TAssemblée,  qui  seraient  les  maîtres  de 
Paris  et  de  la  France. 

Après  avoir  fusillé,  à  l'aide  des  dénonciations  et  de 
la  coopération  des  amis  de  l'ordre,  8  ou  10,000  des 
plus  courageux  défenseurs  de  Paris,  après  en  avoir 
arrêté  et  garotté  plus  de  80,000  destinés  au  supplice 
de  la  transportation  à  Cayenne,  ces  généraux,  n'ayant 
plus  à  redouter  une  résistance  à  leurs  projets,  pro- 
clameraient l'Empire  et  restaureraient  le  père  ou  le 
fils  à  leur  propre  profit. 

Et  M.  Thiers,  le  républicain  ?  On  le  frierait  d'aller 
place  Saint-Gorges  se  reposer  des  fatigues  qu'il  aurait 
subies  pour  la  fondation  de  la  République  ! 

Et  l'Assemblée  de  Versailles?  MM.  les  généraux 
renverraient  tous  ces  hobereaux  dans  leurs  villages, 
et  les  renverraient  satisftdts,  en  leur  assurant  que 
les  prix  des  bestiaux  et  des  denrées  doubleraient  in- 
cessamment par  la  grâce  de  l'Empire. 

Quant  aux  députés  républicains  de  Paris,  qui  ont 
abandonné  Paris  pour  crime  d'insurrection^  ils  se- 
raient épargnés  pour  avoir  contribué  par  leur  silence 
à  tromper  la  France,  pour  n'avoir  pas  démenti  une 
seule  fois  les  mensonges  infâmes  de  V  Officiel  et  des 
journaux  de  M.  Thiers,  pour  avoir,  par  leur  abandon, 
paralysé  la  défense  de  Paris,  qui  les  avait  élus  pour 
soutenir  énergiquement  ses  droits. 

Tel  est  le  résultat  nécessaire  de  la  politique  répu- 
blicaine de  M.  Thiers,  si  ses  généraux  étaient  victo- 
rieux :  —  la  ruine  de  la  République  !  *-  le  rétablisse- 
ment de  l'Empire  ! 

Si  tous  les  orléanistes,  si  tous  les  légitimistes  de 
rAssemblée,  c'est-à-dire  tous  les  adversaires  d'une 
restauration  impérialiste,  avaient  le  moindre  sens 
politique,  ils  se  hâteraient  de  se  débarrasser  de 
M.  Thiers  et  de  ces  généraux  si  imprudemment  choisis, 
et,  plutôt  que  de  lutter  sottement  pour  arriver  au  ré- 
tablissement d'un  Bonaparte,  qui  opprimerait  leurs 
provinces,  ils  feraient  la  paix  avec  Paris,  qui  combat 
nour  la  liberté  de  toutes  leurs  communes. 

Que  doit  donc  faire  Paris?  Se  défendre  à  outrance, 
et,  par  ses  élections,  se  resserrer  autour  des  vrais  dé- 
fenseurs delà  République.  Il  nefaut  pas  surtout  laisser 
amollir  les  courages  et  refroidir  les  dévouements,  en 
laissant  croire  à  une  conciliation  impossible  en  ce 
moment. 

Si  ces  tentatives  de  conciliation  n'étaient  qu'illu- 
soires !  mais  elles  sont  dangereuses  pour  la  défense. 
Nous  sommes  en  état  de  guerre.  Dans  la  guerre,  il 
faut  l'unité  de  pouvoir,  l'unité  de  direction.  A  côté  et 
en  dehors  du  pouvoir  qui  dirige  la  défense,  inventer 
une  sorte  de  pouvoir  qui  peut  diriger  la  paîx,  c'est 
un  danger,  car  il  y  a  tentative,  même  involontaire, 
de  division  des  forces. 

C'est  encore  bien  pis  quand,  au  retour  de  Versailles, 
on  publie  cette  phrase  :  c  M.  Thiers  ajoute  :  «  Qui- 
•  conque  renoncera  à  la  lutte  armée ,  c'est-à-dire 

>  quiconque  rentrera  dans  ses  foyers  en  quittant 

>  toute  attitude  hostile,  sera  à  l'abri  de  toute  re- 

>  cherche.    >    N'est-ce  pas ,  involontairement   sans 


doute,  provoquer  à  la  défection  des  postes  de  péril? 
N'est-ce  pas  s*exposer  à  faire  tomber  les  défenseurs 
de  Paris  dans  le  pi^e  de  la  clémence  de  M.  Thiers? 

Enfin,  et  sans  le  vouloir,  on  élève  un  drapeau  de 
ralliement  autour  duquel  viendraient  se  presser  tous 
les  prétendus  amis  de  l'ordre,  qui  ne  demandent  qu'à 
forcer  la  paix,  même  aux  dépens  de  la  République. 

La  paix  !  —  oui,  la  paix  acceptée  par  la  République 
victorieuse;  — oui,  la  paix  signée  dans  Paris  restant 
armé  pour  la  défense  et  la  conservation  de  la  Répu- 
blique conquise  ;  —  toute  autre  paix  est  une  défaite 
déguisée  qui,  dans  les  murs  de  Paris  désarmé,  amè- 
nerait plus  ou  moins  rapidement  la  déclaration  d'une 
monarchie. 

Mais,  disent  les  amis  de  Versailles,  votre  Répu- 
blique de  la  Oommune  n'est  pas  la  République  pro- 
mise par  vos  philosophes.  Tous  les  jours,  la  Commune 
attente  à  la  liberté  individuelle,  à  la  liberté  de  do- 
micile, à  la  liberté  de  la  presse. 

là  Union  républicaine  centrale  répond  :  Non,  nous 
n'avons  pas  aujourd'hui  la  République,  non,  mille 
fois  non.  —  Si  la  République  devait  nécessairement, 
ressembler  au  régime  actuel,  nous  serions  les  pre- 
miers à  la  combattre.  —  Non,  atgourd'hui  ce  n'est 
pas  la  République,  c'est  un  état  de  guerre^  et,  par  la 
force  des  choses,  nous  sommes  sous  les  lois  de  la 
guerre  ;  soumis  à  regret,  mais  par  dévouement,  à  un 
régime  d'exception,  nous  y  soumettons  les  ennemis 
cachés  ou  avoués  des  citoyens  qui  combattent  au- 
jourd'hui, pour  fonder  demain  la  vraie  République 
après  le  combat  et  la  victoire. 

Paris  n'est  pas  aujourd'hui  le  Paris  de  la  pensée 
libre,  sage  ou  vagabonde,  le  Paris  des  afikires  ou  des 
plaisirs.  Paris  est  une  ville  assiégée  ;  il  défend  ses 
murailles ,  qui  contiranent  les  libertés  de  la  France. 

Voyons  les  droits  d'un  belligérant,  et,  pour  les 
juger  avec  plus  d'impartialité,  transportons  la  guerre 

sur  un  territoire  étranger. 

* 

En  18ÔÔ,  à  Sadowa,  200,000  Prussiens  sont  en  face 
de  200,000  Autrichiens.  La  bataille,  s'engage.  Tout  à 
coup,  à  travers  les  rangs  de  l'une  des  armées  cir- 
culent des  émissaires.  «  Nous  ne  pouvons  nous  dé- 
fendre, disent-ils  aux  soldats  ;  nos  adversaires  sont 
plus  nombreux,  mieux  disciplinés,  plus  aguerris.  Ils 
ont  une  artillerie  bien  supérieure;  leurs  généraux 
sont  habiles,  et  vous  n'avez  que  des  cheb  inexpéri- 
mentés qui  vont  vous  mener  à  la  boucherie.  Vous 
allez  être  cernés;  vos  munitions,  vos  vivres  vont  être 
coupés.  Nous  allons  tous  être  massacrés  :  rendons- 
nous  !  »  Que  va  faire  le  général  ?  Il  fait  saisir  et  fu- 
siller ces  émissaires.  Et  tous,  aux  quatre  coins  de 
l'Europe,  diront  :  <  Il  n'a  fait  que  son  devoir.  * 

Dans  Paris,  n*est-il  pas  vrai  que  de  prétendus  amis , 
de  l'ordre  et  de  la  paix  prêchent,  soit  de  vive  voix^ 
soit  par  la  presse,  le  découragement,  en  afiirmant 
notre  impossibilité  de  nous  défendre ,  l'infériorité  de 
nos  forces,  l'inhabileté  de  nos  chefs,  nos  vivres  bien- 
tôt coupés,  la  ville  sans  gaz,  enfin  l'absolue  nécessité 
de  subir  une  paix  telle  quelle,  imposée  par  les  enne* 
mis  de  la  République  ? 

En  présence  de  ces  Caits  incontestables,  de  ces  faits 
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qui  se  reproduisent  journellement»  et  le  matin  et  le 
toir^  quel  est  le  droit  du  potfvoîr  qui  défend  Paris, 
quel  que  soit  son  nom  ?  —  Son  droit  et  son  devoir, 
c'est  de  museler  les  voix  qui  découragent,  c'est  de 
frapper  les  intrigants  de  la  paix  ;  —  c'est  le  droit  de 
la  guerre,  c'est  le  devoir  de  tout  chef  qui  défend  une 
ville  assiégée. 

Electeurs,  voici  le  résumé  de  la  situation  : 

Paris  est  en  état  de  guerre,  et  il  défend  la  Répu- 
blique, car  le  triomphe  des  généraux  impérialistes  de 
Versailles  serait  la  destruction  de  la  République  par 
le  rétablissement  de  TBmpire. 

Le  triomphe  des  généraux  impérialistes,  ce  serait 
le  triomphe  de  la  réaction  sanguinaire,  parce  qu'elle 
est  lâche  —  ce  serait  :  le  massacre  des  défenseurs  de 
Paris,  d'autant  plus  coupables  qu'ils  auront  été 
signalés  comme  plus  courageux;  —  ce  serait  la 
transportation  en  masse  des  arrondissements  les  plus 
dévoués  à  la  République  ;  —  ce  seraient  les  honneurs, 
les  récompenses,  les  décorations,  les  places,  les 
fournitures  pour  les  assassins  ;  —  ce  serait  l'ordre 
par  le  carnage  et  la  proscription  ;  —  ce  serait 
juin  1848  ;  —  ce  serait  décembre  1851  ! 

Délibéré  par  V  Union  Républicaine  Centrale^  dans 
sa  séance  du  14  avril  1S71, 
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AlililANCE  REPUBLICAINE: 

AU  PEUPLE  DE  PARIS* 

Cîtoye?^?. 

Vous  êtes  appelés  à  un  vote  complémentaire  des 
élections  communales. 

Dans  les  circonstances  solennelles  que  nous  tra- 
versons, il  n'est  permis  à  personne  de  déserter  ses 
devoirs  de  citoyen,  pas  plus  qu'il  n'est  permis  au 
soldat  de  déserter  pendant  le  combat  le  poste  qu'il  a 
choisi. 

Paris  va  présenter  le  spectacle  inouï  d'une  popu*- 
lation  entière  debout,  les  armes  à  la  main,  combattant 
héroïquement  pour  la  revendication  de  ses  libertés 
communales  et  se  livrant,  au  milieu  de  la  lutte,  avec 
le  calme  et  la  maturité  de  la  force,  à  l'exercice  légal 
de  ses  mêmes  droits  pour  lesquels  elle  combat. 

Citoyens,  la  Révolution  du  18  mars  est  une  ré- 
génération, c'est  une  ère  nouvelle;  nommez  des 
hommes  nouveaux.  Nos  élus  sauront  que,  en  même 
temps  qu'ils  doivent  apporter  à  la  Commune  le  plus 
dévoué  et  le  plus  énergique  concours,  vous  ne  leur 
permettez,  quelque  loiirde  que  soit  la  tâche  et  quelque 
lourde  que  soit  la  responsabilité,  ni  les  défaillances, 
ni  les  désertions  dent  certains  ont  donné  l'exemple 
coupable. 

Vous  aurez  -ainsi  assuré  le  maintien  et  la  sauve- 
garde de  la  République  et  de  la  Commune. 

Vive  la  République  une  et  indivisible  ! 

Vive  la  Comijiuna  I 

PftHs,  le  15  avril  1871. 

L'Alliance  vépyibHeaine. 


FAITS  DIVERS 


Hier,  samedi,  à  3  heures  40  minutes  de  l'après- 
midi,  au  milieu  d'une  nuée  de  grêlons  qui  blan- 
chissaient les  rues,  le  fluide  électrique  est  tombé 
boulevard  Saint-*Michel,  sur  la  maison  portant 
le  n*»  113. 

On  n'a  à  regretter  que  quelques  ftdbles  dégâts 
matériels  causés  par  le  passage  du  fluide. 

Certaines  personnes  qui  avaient  cherché  un  abri 
sous  les  portes  cochàres  environnantes  ont  ressenti 
pendant  quelques  instants  une  sorte  d'oppression, 
motivée  par  le  dégagement  électrique  dont  le  courant 
passait  si  près  d'eux,  heureusement  sans  les 
atteindre. 


Un  incendie  qui  aurait  pu  avoir  les  conséquences 
les  plus  graves  a  éclaté  hier  soir,  vers  six  heures, 
dans  les  caves  du  citoyen  Blamont,  marchand  de 
couleurs,  82,  rue  du  Bac. 

Les  flammes  s'étaient  communiquées  aux  grandes 
quantités  d'essence  et  de  vernis  qui  s'y  trouvaient. 
Mais  les  pompiers,  prévenus  à  temps  et  accourus  esi 
toute  hâte»  se  sont  promptement  rendus  maîtres  du 
feu.  

Les  pertes  matérielles  sont  peu  importantes. 
Ce  sinistre  est  dû  à  l'imprudence  d'un  commis  qui 
transvasait  du  pétrole  trop  près  d'une  lumière. 


Voici  un  renseignement  que  nous  croyons  de  quel- 
que intérêt  pour  les  nombreux  Parisiens  qui  ont  des 
lettres  en  souffrance. 

Tous  les  plis  adressés  à  Paris  ont  été  dirigés  sur 
Versailles.  Ils  y  encombrent  une  galerie  du  château 
dite  des  Batailles^  à  laquelle  on  parvient  par  la  cour 
des  Princes. 

C'est  là  qu'il  faut  s'adressa  pour  réclamer  ses 
lettres,  une  fois  que  l'on  a  obtenu  l'autorisation  du 
'  directeur  général  des  postes. 


Dans  la  matinée  du  9  avril,  le  citoyen  Féri  loque, 
ex-marin,  nouvellement  incorporé  dans  la  4^  coiq- 
pagnie  de  76%  pointait  avec  succès,  à  la  Porte-Mail- 
lot, une  pièce  contre  les  batteries  ennemies  établies 
rond-point  de  Neuilly,  lorsqu'il  fut  frappé  d'une 
façon  si  malheureuse  que  ses  intestins  s'échappaient 
d'une  horrible  blessure  à  l'abdomen.  Il  a  été  trans- 
porté à  rhôpital  Beaujon,  dans  un  état  désespéré. 

Un  peu  plus  tard,  le  citoyen  Viat,  capitaine  adju- 
dant-major audit  bataillon,  allait  faire  procéder  à  la 
distribution  d'un  fourgon  de  munitions  qu'il  venait 
d'amener,  lorsqu'il  fut  atteint  à  la  jambe  gauche  par. 
un  projectile,  ce  qui  n'empêcha  pas  cet  officier  de 
continuer  son  service  pendant  vingt  heures  encore, 
malgré  l'enflure  considérable  du  pied  et  de  la  jambe; 
c'est  le  commandant  lui-même  qui  le  flt  ramener 
chez  lui  dans  une  voiture. 


2S6 


JOURNAL  OFFICIEL 


Fédération  artistique. 

Tons  les  auteurs,  compositeurs,  artistes  drama- 
eiques  et  lyriques»  présents  à  Paris,  sout  sérieose- 
meut  invités  &  se  réunir,  le  dimanche  16  avril  1871, 
à  deux  heures  précises,  à  la  saUa  de  TAleazar,  10, 
fitiubourg  Poissonnière. 

La  réunion  des  membres  convoquésa  pour  but  d'ar- 
rêter laformation  définitif  de  la  fédération  artistique. 


NECROLOGIE 


Les  journaux  de  Londres  du  11  annoncent  la  mort 
de  M.  John  Balsir  Chatterton,  harpiste  et  célèbre 
professeur  &  racadémia  royale  de  musique  de  Lon- 
dres, 


Lundi    17    Avril    1871 
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PARTIE    OFFICIELLE 


«MriMMa 


Paris,  le  16  avril  1871 


La  Commnne  de  Paris» 

Ck)nsidérant  qu'une  quantité  d'ateliers  ont  été 
abandonnés  par  ceux  qui  les  dirigeaient  afin  d'échap- 
per aux  obligations  civiques»  et  sans  tenir  compte  des 
intérêts  des  traTaiileurs  ; 

Considérant  que  par  suite  de  ce  lAohe  abandon»  deP 
nombreux  travaux  essentiels  à  la  vie  communale  se 
trouvent  interrompus,  Texistence  des  travailleurs 
compromise, 

DÊCRÊTB  : 

Les  chambres  syndicales  ouvrières  sont  convoquées 
à  Veffet  d'instituer  une  commission  d'enquête  ayant 
pour  but  : 

1^  De  dresser  une  statistique  des  ateliers  aban- 
donné ,  ainsi  qu'un  inventaire  exact  de  l'état  dans 
lequel  ils  se  trouvent  et  des  instruments  de  travail 
qu'ils  renferment; 

3^  De  présenter  un  rapport  établissant  les  condi- 
tions pratiques  de  la  prompte  mise  en  exploitation  de 
ces  ateliers,  non  plus  par  les  déserteurs  qui  les  ont 
abandonnés»  mais  par  Tassociatlon  coopérative  des 
travailleurs  qui  y  étaient  employés  ; 

3  Délaborer  un  projet  <ie  constitution  de  oes  ao» 
ciétés  coopératives  ouvrière»; 


4""  De  constitua  un  jury  arbitral  qui  devra  statuer, 
au  retour  desdits  patrons,  sur  les  conditions  de  la 
cession  définitive  des  ateliers  aux  sociétés  ouvrières, 
et  sur  la  quotité  de  riudemnité  qu'auront  a  payer  les 
sociétés  aux  patrons. 

Cette  commission  d'enquâte  devra  adresser  son 
rapport  à  la  commission  communale  du  travail  et  de 
réchange,  qui  sera  tenue  de  présenter  à  la  Commune, 
dans  le  plus  bref  délai,  le  projet  de  décret  donnant 
satisfaction  aux  intérêts  de  la  Ooaunane  et  des  tra* 
vailieurs. 

Paris,  le  16  avril  1871. 


■^ 


4* 


La  commission  executive. 

Sur  la  proposition  du  délégué  à  la  guerre 

ARRÊTE  : 

Art.  1  '•  Les  armes  des  bataillons  dissous  seront 
immédiatement  restituées  aux  mairies. 

Art.  2.  Seront  pareillement  restituées  aux  mairies 
les  armes  des  émigrés,  des  réûractaires  jugés  comme 
tels  par  le  conseil  de  disciplioe. 

Art.  3.  Lee  municipalités  devront  Cure  faire  des 
perquisitions  méthodiques  par  rues  et  par  maisons, 
afin  d'assurer  dans  le  plus  bref  délai  la  reutrée  de 
toutes  ces  armes. 

Art.  4.  Toutes  fousses  déclarations  faites  par  les 
concierges  entraîneront  leur  arrestation  imméliate. 

Art.  5.  Toutes  les  àvme^  recueillies  par  les  mairies 
seront  rmivoyées  &  Tarseual  de  Saint* Thumas* 
d'Aquin. 

Art.  6.  Les  armes  ainsi  restituées  serviront  à  ar- 
mer les  nouveaux  bataillons.  Les  fusiU  Chasse()ot  ne 
seront  donnés  qu'aux  bataillons  de  marche,  on  atten- 
dant qu'on  en  puisse  donner  à  tous* 

Paris,  le  16  avril  ISJl, 

La  commission  eaécuti^e  : 

AVRIAL,  COURNET,  DEELESCLUZfî,  P.:UX  PïaT, 
TRIDON,  ED.  VAILLANT,  VBKAIOHBL. 


'»■'  •  iN' 


En  présence  des  nécessités  de  la  guerre,  et  vu  le 
besoin  d'agir  rapidement  et  vigoureusement  ; 

En  présence  de  l'impossibilité  de  traduire  devant 
les  conseils  de  guerre  de  légion,  qui  n'existent  pas 
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encore,  las  cas  exceptionnels  qui  exigent  une  répres- 
sion immédiate»  le  délégué  à  la  guerre  est  autorisé  à 
former  provisoirement  une  cour  martiale,  composée 
des  membres  ci-après  : 

Le  colonel  Rossel»  chef  d'état-majpr  de  la  guerre; 

Le  colonel  Henry,  chef  d'état-major  de  la  place  ; 

Lo  colonel  JUzoua»  commandant  de  TBoole  jnili- 
taire; 

Le  lieutenant-colonel  CSoUet»  aous-chtf  d'état- 
m^or  du  commandant  supérieur  Eudes; 

Le  colonel  Chardon,  commandant  militaire  de  la 
préfecture  de  police; 

Le  lieutenant  Boursier,  membre  du  Comité  central. 

Les  peines  capitales  seront  soumises  à  la  sanction 
de  la  commission  executive. 

La  cour  siégera  tous  les  jours  à  Tlàôtel  des  conseils 
de  guerre,  rue  du  Cherche-Midi. 

Puis,  le  16  anil  1871. 

Z#  délétfué  û  la  gumrgf 
CUJZBBST. 

Lm  mmikrés  de  la  octnmiutm  mBéc%aim  : 

▲TRIAL,  P.  OOURNBT,  OH.  DSLESCLT7ZE,  FEUX  PYAT^ 
a.  TRIOON)  A.  VBRJiIOREL,  B.  VÂILLAJCT. 

La  CommuM  dédde  : 

La  fonction  de  chef  de  l^on  est  incompatible  avec 
celte  de  memtoe  de  la  Commune. 

Le  chef  de  légion  est  subordonné  à  Tautorité  des 
lUiiBibras  de  la  Commune. 


^•^ 


Les  fiiosf^m  J^B.  Olément  et  Âssf ,  memlms  de  la 
Commune,  sont  déiéguét  aux  ateliers  de  fabrication 
di  iD«ttitk>Dfl;  ito  defront  sanreiUer  et  activer  cette 
fabrication. 


■  filMtl 
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SBRVICB  MEDICAL. 

OBDKE. 

Le  service  médical  de  la  garde  nationale  est  coût 
stitué  ainsi  qu*il  sait  : 

Un  chiruit{îan  en  chef  de  la  garde  nationale^  ayant 
rang  d'inspecteur; 

Un  diinirgien  prindpsd  et  un  aide-ma}or  à  Tétat- 
in^Jor  de  la  place  ; 

Un  chirurgien  principal  par  légion  ; 

Un  chirurgien-major,  un  aide-major  ^  un  sous- 
aide  par  bataillon. 

Le  chirurgien  major  et  le  sous-aide  marchent  avec 
les  compagnies  de  guerre;  i'aide-major  seul  reste 
avec  les  compagnies  sédentaires. 

Les  docteurs  en  médecine,  les  officiers  de  santé  et 


les  étudiants  qui  désireront  être  nommés  aux  grades 
vacants  de  chirurgiens,  d'aides  et  de  «ous-aides,  sont 
invités  &  se  présenter  le  plus  tôt  possible,  à  partir  du 
lundi  17  avrils  de  neuf  heures  à  midi,  au  ministère 
de  la  guerre,  bureau  du  service  médical,  8d,  me 
Saint-Dominique-Saiid^Germaln. 

Seront  maintenus  dans  leurs  fonctions  les  chirur-* 
gien  et  aide-major  en  exercice  dans  chaque  bataillon, 
mais  ils  auront  à  justifier  du  diplôme  de  docteur  en 
médecine. 

En  exécution  de  Tarticle  3  du  décret  du  14  avril, 
ainsi  conçu  : 

«  Si  le  nombre  des  docteurs  et  élèves  volontaires 
n'était  pas  suffisant,  on  requerrait  ceux  qui  rentrent 
dans  la  classe  des  hommes  de  vingt  à  quarante  ans,  > 
il  sera  pourvu  aux  emplois  qui  resteraient  vacants. 

Ne  seront  pas  assujettis  aux  dispositions  de  ce  dé- 
cret les  chirurgiens,  médecins,  internes  et  externes 
des  hôpitaux,  nommés  aux  concours  et  actuellement 
en  exercice. 

Paris,  la  16  a?ril  1871. 


Délégation  de  la  |v8tlee. 

ALIÉNÉS. 

Les  directeurs  des  établissements  publics  et  privés 
d'aliénés  sont  invités  à  envoyer,  dans  les  quatre 
jours,  &  la  délégation  de  la  justice  un  état  nominatif 
complet  de  leurs  malades. 

L*état  mentionnera,  en  outre,  l'âge,  le  «exe,  la  pro- 
fession, la  nature  de  l'affection  de  chacun  des  malades, 
avec  la  date  de  son  entrée  dans  l'établissement. 

PRISONS 

Tons  directeurs  de  prôons,  maisons  d^arrôt  ou  de 
correction  enverront  dans  les  quatre  jours,  à  la  délé- 
gation de  la  justice,  un  état  nominatif  complet  des 
détenus  actuellement  écroués.  Cet  état  mentionnera, 
en  r^ard  du  nom  de  chaque  détenu,  la  date  de  son 
écrou  et  la  nature  de  l'inculpation  qui  pèse  sur  lui. 

Paris,  le  16  ayril  187h 

Le  membre  de  la  Commwie 
âélégui  à  la  justice. 

BUeâNB  PROTOT. 


•El 


lé^tm^m^ 


La  commission  d'enquête  pour  les  pensions  et  in- 
demnités à  accorder  aux  veuves  et  orphelins  des  vic- 
times de  la  défense  des  droits  du  peuple  adresse  Ta  vis 
suivant  aux  familles  et  anx  délégués  de  compagnies  : 

Citoyens» 

Conformément  au  décret  de  la  Commune  de  Paris, 
en  date  du  10  courant,  la  commission  d'enquête  du 
XT  arrondissement  a  été  régulièrement  constituée 
hier,  13  :  elle  informe  les  délégués  de  compagnies 
qu'elle  a  ouvert  son  bureau  aujourd'hui,  14,  à  la 
mairie,  salle  d'attente  des  mariages,  ol  elle  recevra 
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tous  les  jours,  de  neuf  heures  du  matin  à  onze  heures, 
et  de  deux  heures  du  soir  à  cinq  heures. 

La  commission  invite  les  familles  et  les  dél^ués  de 
A>mpagnies  à  lui  faciliter  son  pressant  et  important 
travail,  ^n  lui  fournissant  tous  les  documents  et  in- 
formations relatifs  aux  intéressés. 

Paris,  le  14  avril. 


■  ■iMflii 


L*administration  de  Finspection  générale  des  am- 
bulances est  établie  dans  les  bâtiments  de  TAssistance 
publique,  3,  avenue  Victoria. 

Les  bureaux  seront  ouverts  à  partir  de  demain, 
17  avril,  à  neuf  heures  du  matin. 

Tous  renseignements  relatifs  à  cette  administration 
devront  être  envoyés  à  cette  adresse. 

Un  avis  ultérieur  indiquera  l'heure  à  laquelle  Tin- 
spqcteur  général  recevra  les  citoyens  pour  informa- 
tions particulières. 

Provisoirement,  un  bureau  de  renseignements  et 
le  secrétaire  général  sont  à  la  disposition  des  citoyens 
pour  toutes  réclamations  relatives  à  cette  adminis- 
tration. 


••• 


•^ 


Par  délégation  de  la  Commune  de  Paris,  le  citoyen 
Champy  est  chargé  de  centraliser  au  ministère  du 
commerce  (4*  division)  les  services  suivants  : 

i'* section.  —Marée,  poissons  d'eau  douce,  huttres, 
coquillages,  navigation,  transports  fluviaux,  halles  et 
marchés,  parc  aux  huîtres,  quais  de  déchargement. 

2^  section.  —  Charbons  de  terre,  charbons  de  bois, 
bois  de  toutes  essences,  bitumes  et  goudrons,  usines 
à  gaz  et  autres. 

3^  section.  —  Roulage,  voituriers,  messageries, 
chemins  de  fer,  contentieux  et  litiges. 


■  ■[0«gi|ii 


Par  délégation  de  la  Commune  de  Paris,  le  citoyen 
Clément  (Emile)  est  chargé  de  centraliser  au  minis- 
tère du  commerce  (S""  division)  les  services  suivants  : 

i"  sectiou.  Vins,  alcools,  liqueurs,  eaux-de-vie, 
quai  de  Bercy,  entrepôt  des  vins. 

J^  section.  —  Denrées  coloniales,  sucres,  chocolats, 
thés,  cafés,  conserves,  sirops,  miel,  pâtisseries  sè- 
ches. 

3*  section.  —  Pâtes  alimentaires,  fécules,  fromages, 
beurres,  œufs,  laitages,  fruits  frais  et  secs,  magasins, 
docks,  halles  et  marchés. 

4'  section.  —  Huiles,  essences,  cires,  poissons  en 
boîtes,  savons,  produits  chimiques,  brossserie,  par- 
fumerie. 

De  neuf  heures  à  midi,  et  de  deux  heures  à  quatre 
heures. 


Le  citoyen  Dejean,  architecte  du  XI*  arrondisse- 
ment, est  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


i 


■•«|c»««a|«» 


lia  été  trouvé  dans  des  caves  ofBcielles  une  cer- 
taine quantité  de  bouteilles  de  vins  fins,  qui  ont  été 
apportées  au  ministère  du  commerce,  o&  toutes  les 
marchandises  de  cette  nature  doivent  être  dirigées. 
Les  ambulances  établies  dans  Paris  et  ayant  des 
blessés  sont  invitées  à  envoyer  le  chiffre  de  leurs 
assistés  au  ministère  du  commerce;  la  répartition 
en  sera  faite  i'après  ces  chiffres. 


Les  vingt  architectes  d'arrondissement  nonmiés 
par  l'ancienne  administration  sont  mis  dès  ce  jour  i 
en  disponibilité,  pour  refus  de  service. 

Il  sera  do  buite  pourvu  à  leur  remplacement,  | 


Le  citoyen  délégué  au  ministère  de  la  marine 
porte  a  la  connaissance  des  commandants  de  la  flo- 
tille  que  dans  les  circonstances  actuelles  le  temps 
presse  ;  il  en  appelle  au  zèle  et  à  l'intelligence  des 
commandants  et  au  patriotisme  de  tous  les  équipages. 

Les  canonnières  peuvent  être  d'un  grand  secours  à 
l'armée  ;  il  faut  donc  que  chacun  déploie  une  grande 
activité  pour  terminer  son  armement.  Les  citoyens 
commandants  devront  être  à  bord  à  sept  heures  du 
matin  ;  ils  ne  quitteront  le  bord  qu'à  six  heures  du 
soir,  après  que  le  commandant  chargé  de  la  garde  de 
nuit  sera  de  retour  de  son  dîner;  ils  lui  remettront 
le  service,  en  lui  désignant  les  hommes  qui  restent 
de  garde  à  leur  bord. 

Le  matin,  le  branle-bas  se  iera  à  cinq  heures  et 
demie  ;  à  six  heures,  le  déjeûner  ;  à  six  heures  et 
demie,  propreté  du  navire  :  à  huit  heures,  on  hissera 
les  couleurs  ;  à  neuf  heures,  branle-bas  de  combat  et 
inspection,  faire  faire  l'exercice  du  canon  pour  s'as- 
surer que  tous  les  ustensiles  sont  en  place  et  que 
chacun  connaît  son  poste  de  combat  ;  de  dix  heures  à 
midi,  travaux  journaliers  ;  à  midi,  dîner. 

liOs  commandants  peuvent  s'absenter  jusqu'à  deux 
heures.  De  deux 'heures  à  quatre  heures,  exercices 
divers,  et  s'assurer  que  les  armes  sont  en  bon  état  ;  à 
cinq  heures,  souper;  à  six  heures,  le  commandant 
règle  le  service,  prend  le  nom  des  hommes  qui  doi- 
vent passer  la  nuit  à  bord  (une  bordée  devra  rester  à 
bord)  et  il  y  aura  toujours  deux  hommes  de  quart,  un 
â  l'arrière  et  Taucre  à  l'avant  ;  ces  citoyens  devront 
toujours  prévenir  le  commandant  de  garde  de  tous 
les  événements  qui  pourraient  survenir. 

Je  rappelle  aux  citoyens  commandants  qu*une  des 
I  premières  conditions  de  réussite  pour  former  ui 
i  équipage  est  la  discipline;  ils  l'obtiendront  facile» 
y  ment,  grâce  au  patriotisme  des  citoyens  matelots,  et 
en  se  montrant  eux-mêmes  zélés  et  actifs  dans  rac« 
complissementde  leurs  devoirs.  Le  présent  ordre  sera 
lu  aux  équipages. 

Paris,  le  14  avril  1871. 


Le  citoyen  délégué  au  ministère  de  la 
marine, 
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LA    COMMUNE 
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PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  le  16  avril  iS71. 


Des  faits  graves  se  sont  prodaits  hier  .^4ans  le 
VnP  aiTODdissemeiit. 

Un  certain  nombre  de  gardes  nationaux  apparte- 
nant aa  248*  bataillon  a  osé  envahir,  me  du  Fau- 
bonrg-Saint-Honoré»  56,  l'hôtel  de  la  légation  de 
Belgique»  et  violer  effrontément,  avec  les  droits  sa- 
crés de  rhospitalité  due  par  la  France  à  tous  les 
étrangers»  les  immunités  diplomatiques  respectées  par 
tous  les  peuples  civilisés. 

Une  enquête  immédiate  a  été  ouverte  :  quelques- 
uns  des  coupables  sont  arrêtés;  les  autres  ne  tarde- 
ront pas  à  rêtre. 

Ils  seront  traduits  immédiatement  en  conseil  de 
guerre. 


n|>at  I  lu 


Des  officiers  de  rétat-maj  or  du  général  Dombrowski' 
et  de  la  garde  nationale  sont  venus  apporter  à 
rhôtel  de  ville  detix  drapeaux  pris  sur  les  Yersaillais 
à  Neuilly. 

Le  premier  de  ces  drapeaux  est  de  couleur  verte, 
et  porte  la  croix  vendéenne  ;  le  second  est  composé 
des  trois  couleurs,  disposées  en  forme  de  croix. 

Le  drapeau  vendéen,  arboré  sur  une  habitation,  a 
été  enlevé  dans  un  élan  commun  par  les  officiers  et 
gardes  du  210"  bataillon. 

Le  second  drapeau  versaillais,  planté  sur  une  bar- 
ricade, a  été  pris  par  le  citoyen  Letellon  (Jean- 
Félix),  garde  à  la  3*  compagnie  de  marche  du 
134«  bataillon,  qui  combattait  dans  les  rangs  du 
114*  bataillon  de  la  garde  nationale. 

Ce  n'est  qu'avec  peine  que  cet  énergique  citoyen 
s'est  séparé  de  son  glorieux  trophée,  et  s'est  décidé  à 
le  laisser  partir  à  ITiôt^l  de  ville. 

La  comnn'^^ioîî  ryr'vM-iiva  a  transmis  aux  dôlf'^Uiéb 

3/ 


de  ces  braves  bataillons  les  félicitations  de  la  Ck)m- 
mune. 


RAPPORTS  MILITAIRES 


Aux  membres  de  la  Commune^ 

16  aTiil,  1  h,  30  m. 

Au  centre,  c'est-à-dire  aux  forts  de  Vanves,  Mont- 
rouge  et  Issy,  nuit  parfaitement  calme,  n  en  est  de 
même  à  notre  gauche. 

A  droite,  la  lutte  a  continué  três-achamée.  Les 
zooaves  pontificaux  sont  définitivement  entrés  en 
ligne  avec  les  gendarmes  et  les  sergents  de  ville. 

C'était  Ifiur  place  naturelle,  et  ils  auraient  dû  l'oc- 
cuper depuis  longtemps. 

Ils  ont  été  cernés  dans  l'église  de  Neuilly,  où  il  y 
a  eu  lutte  acharnée  et  combat  corps  à  corps. 

Le  citoyen  Leullier  fils,  âgé  de  seize  ans,'  au  milieu 
d'une  pluie  d'obus  et  de  mitraille,  a  planté  le  drapeau 
de  la  Commune  sur  le  sommet  de  l'église. 

Cet  enfant  mérite  des  louanges.  Il  sera  un  homme. 

L'énergie  indomptable  de  nos  braves  citoyens  rend 
la  position  intenable  pour  les  Yersaillais. 

^  léâ  délégué  à  la  gtiârre, 

O,  CLUSBRBT. 


Quartier  général  de  Neuilly   au  citoyen   général 

ministre  de  la  guerre* 

16  avril,  3  heures. 

Le  siège  de  Neuilly  avance.  Nous  occupons  tout  un 
nouveau  quartier;  nous  avons  emporté  trois  barri-  , 
cades,  et  même,  sur  l'une  d'elles,  pris  un  drapeau 
aux  zouaves  pontificaux  et  un  drapeau  de  l'infan- 
terie de  ligne. 

L'esprit  des  troupes  est  bon;  la  garde  nationale 
fait  des  progrès  et  montre  beaucoup  d'entrain. 

Le  commandant  de  place  de  Paris, 

J.   DOMBKOWSKI. 
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Chierre  à  ewécutive» 

IfBaitly^  16  avril. 

Veiwillftitf  chasséi  de  Tiglise  et  repousses  à  SOO 
mètres  ;  beaucoup  ont  été  pris  dans  les  caves. 

Poste  Vallier,  onze  heures.  —  Pris  deux  drapeaux, 
six  zouaves  pontificaux^  lesquels  se  servent  de  pro- 
jectiles explosibles  et  de  balles  micbées» 

Trois  heures.  —  Boites  à  mitraille  dirigées  sur 
Levallois;  une  petite  fille  est  blessée  sur  le  boulevard 
Bineau. 

Quatre  Jieures  et  demie,  —  Quelques  blessés  ver- 
saillais  sont  ramenés  par  les  gard#s  nationaux  fé- 
dérés; ils  partagent  les  «oins  de  nos  ambulanciers 
avec  nos  propres  blessés. 

On  est  dans  l'admiration  du  courage  de  Dombrowski 
et  de  son  sang-firoid;  de  ce  cOté»  il  fondrait  dter  tous 
les  hommes. 

Paris,  le  16  ami  1871. 

P.  0.  :  Le  capitaine  cTétat'majort  secrétaire  délégué 

a  la  guerre, 

BBAUFOET. 


COMMUNE  DE  PARIS 


Séance  4u  i5  avril  i87i» 

nisaasHCB  nu  crroYKf  BnjjoRÀT. 

La  séance  est  ouverte  à  3  heures. 

Le  eitojreii  Billioray^  président. 

Les  eitojens  Gambon  et  Glémaiu^  asaasseun», 
prennent  place  au  bureau. 

Le  procéf-verbal  de  la  séance  dn  14,  lu  par  Tnn  des 
secrétaires,  est  adopté,  après  une  rectification  demandée 
par  le  citoyen  Beslay. 

Le  citoyen  Bexnay  demande  au  délégué  à  la  préfec- 
ture de  police  comment  il  se  fait  que  dans  son  arrondis^ 
sèment  et  malgré  le  décret  voté  par  la  Commune,  le 
prix  des  paase-ports  soit  fixé  à  50  c.  pour  le  départe- 
ment de  la  Seine,  et  2  fr.  poar  la  France. 

Au  nom  de  la  commisdon  de  sûreté  générale,  le  ci- 
toyen Ferré  répond  qu^il  ignorait  complètement  ce 
£ait,  ne  pouvant  provenir  que  d'un  vol  dé  l'employé,  mais 
que,  du  reste,  des  mesures  seront  prises  k  cet  égard. 

Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  du  citoyen 
Ranvier,  déclarant  donner  sa  démission  de  membre  de  la 
commissioa  militaire. 

Lecture  est  également  faite  des  dépêches  militaires 
constatant  les  échecs  subis  par  les  Yersaillais  dans  la 
nuit  du  14  au  15  courant. 

L'ordre  du  Jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  de  la 
loi  des  échéances. 

Le  citoyen  Beslay  trouve  que  les  critiques  dirigées 
contre  son  projet  n*en  ont  nullement  détruit  la  force. 

La  création  d'un  Comptoir  commercial  permettrait  : 
1^  d'aeeorder  du  temps  aux  débiteurs  ;  2^  de  conserver 
la  valeur  intâg:rale  du  billet ,  avec  ou  sans  endos  ;  3^  de 
Eure  des  billets  conservés  en  portefeuille  une  valeur 
vive  qui  profiterait  à  la  reprise  des  afiai;*es.  On  a  de- 
mandé ce  que  le  projet  ferait  des  dettes  hypothécaires. 
Etant  donoée  une  dette  à  payer  ou  une  obligation  com- 
merciale^ il  eat  clair  que  par  suite  des  conndérations  au- 
jourd'hui indiscutables,  on  devra  lui  accorder  le  bénéfice 
du  temps.  Pour  l'objection  que  le  Comptoir  ne  s'appli- 
quaerit  pas  aux  axTîérés  des  billets  dans  les  départe* 


ments,  et  par  suite  n'aurait  pas  un  caractère  de  généra- 
nte : 

Sitôt,  dit-il,  que  la  création  sera  acceptée  et  reconnue 
excellente  par  la  Commune  de  Paris,  elle  le  sera  immé- 
diatement aussi  par  lâs  communes  des  départements. 

En  un  mot,  aucune  atteinte  sérieuse  n'a  été  portée  à 
la  combinaison  qui  se  présente  pour  la  liquidation  de  la 
dette  arriérée  du  commerce. 

La  discussion  générale  des  trois  projets  étant  close,  la 
Commune,  sa?  la  demande  du  citoyen  Paschal 
Grousset,  décide  que  le  vote  n'aura  lieu  qu'après 
examen  des  trois  projets. 

Consultée  sur  la  question  de  priorité,  elle  décide  éga- 
lement  que  le  projet  Tridon  sera  discuté  le  premier,  le 
prmet  Jmirde  le  deuxième,  et  enfin  celui  du  citoyen 
Beslay  le  dernier. 

Le  citoyen  Tridon,  afin  de  répondre  à  la  principale 
critique  dirigée  contre  son  projet,  critique  se  rapportant 
à  l'immobilisation  des  valeurs,  donne  lecture  de  l'amen- 
dement suivant  qu'il  ajoute  au  projet  primitif  :  <  Un 
comptoir  s{^al  sera  fondé  sous  les  auspices  de  la  Com- 
mune, pour  servir  d'intermédiaire  entre  les  divers 
intéressés.  > 

Le  citoyen  Allix  se  déclare  partisan  du  projet 
Tridon,  parce  qu'il  permet  une  liquidation  à  l'amiable 
qu'il  est  désirable  de  &ciliter. 

Pour  ce  qui  eoneeme  la  eréatiôa  d'un  comptoir  oom- 
mercial,  il  en  accepte  également  le  principe,  vu  qu'il 
le  considère  comme  l'intermédiaire  qui  amènera  la 
liquidation  amiable;  il  propose  donc  la  formation  d'une 
commission  chargée  d'arrêter  les  bases  de  ce  comptoir. 

Le  citoyen  libère  se  déclare  é£;alement  partisan  du 
projet  Tridon  ;  mais  il  préférerait  l'adoption  du  projet 
primitif,  qui  laisserait  beauconp,  et  selon  lui  avee  raison, 
•à  l'initiative  des  commerçants» 

Pour  repousser  la  créati(m  d'un  établissemaat  com* 
mercial,  il  préférerait  que  le  projet  fûtmilU^ement  étudié, 
avant  son  adoption,  par  une  commission  nommée  à  c^t 

effet. 

Le  citoyen  Varlin  repousse  formellement  l'idée 
d*un  comptoir  financier,  comme  étant  convaincu  que  la 
majeure  partie  des  efiets  en  soufflE^noe  sont  mauvais. 

Ce  qu'il  est  surtout  désirable  d'amener,  dit-il,  c'est 
une  liquidation  lente  de  oes  efi'ets  impayés.  Attendons 
donc  d'être  sortis  de  cette  situation  critique,  avant  de 
songer  à  établir  une  institution  financière. 

Le  citoyen  Malon  croit  quHl  est  indispensable  de 
faire  des  coupures,  parce  que,  sans  cela,  il  se  trouvera 
que  les  commerçants  se  trouveriHit  dans  l'impossibilité 
de  prendre  des  arrangements  immédiats  ;  ils  &e  trouve- 
ront dans  une  situation  réellement  inférieure,  et  par 
suite  sans  crédit* 

Si,  au  contraire,  vous  autorisez  ces  coupures,  ils  se- 
ront garantis. 

Sans  être  opposé  à  la  création  d'un  comptoir,  il  se 
range  pour  le  présent  aux  objections  du  citoyen  Variin. 

Le  citoyen  Parisel  pense  que  ce  n'est  pas  en  cou- 
pant un  billet  en  huitièmes  qu'on  donne  du  crédit  ;  ce 
qu'il  faut  surtout,  c'est  du  temps,  afin  de  pouvoir  em- 
ployer les  capitaux  disponibles,  les  affaires  du  débiteur 
étant  avant  tout  la  plus  sûre  garantie  du  créancier  ;  c*6St 
pour  cette  raison  qu'il  adopte  le  projet  primitif  du  ci- 
toyen Tridon.  Quant  à  l'amendement,  il  ne  croit  pas  que 
la  Commune  doive  former  un  comptoir  dont  elle  seiâit 
forcément  responsable. 

Le  citoyen  Billioray  repousse  le  projjet,  paro( 
qu'il  immobilise  pendant  trois  années  la  somme  repré< 
sentée  pi^r  les  efi'ets,  tandis  que  le  projet  Jourde  permetg 
moyennant  les  coupures,  la  mise  en  circulation  de  ce 
capital,  qui  activera  la  reprise  4es  affaires.  On  se  trou- 
vera réduit  en  France,  dit-il,  à  n'avoir  qu'une  petite 
quantité  de  numéraire.  Il  faudra  donc  le  remplacer  par 
une  valeur  papier;  si  vous  immobilisiez  cette  énorme 
valeur  déjà  en  circulation,  vous  arriverez  à  arrêter 
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complètement  les  affaires.  Par  contre,  en  divisant  la 
dette  du  débitear  en  huit  termes,  il  pourra  j;^tit  à  petit 
se  libérer  et  faire  fieice  à  ses  af&ires. 

Le  citoyen  Grousset  fait  obstryer  que  le  général 
Eudes  est  présent  à  la  séance.  Il  aurait  peut-être  quelques 
renseignements  à  donner  sur  l'attaque  des  YersaiUais 
contre  le  fort  de  Vanves. 

La  Commune  se  forme  en  comité  secret. 


QUESTION  DES  ÉCHÉANCES 
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WfiSET^  DS  IkâÇROT  PBJSSBNT6  PAR    PB   CCSOJm    TKIDON. 

La  Commune, 

GauBidérant  que  le  commerce  doit  être  fondé  sur  la 
confiance  et  la  bonne  foi  réciproques  ; 

Que  c'$st  rabaisser  les  né^iants  que  d'introduire 
dai^s  leurs  rapporta  le^  agissements  judiciaires; 

Que  tout  délai  ou  division  de  payement  ne  fera  que 
reproduire  la  piômegène,  et  qu*il  importe  de  déblayer 
le  terrain  pour  faire  refleurir  le  commerce  et  Tindus- 
trie^ 

« 

AKRÉTV  t 

V  lV)ut6  poursuite  pour  efflst  de  oommeree  est  dus- 
pendue  pendant  trt»ls  ans  ; 

2  Les  effets  payables  au  tout  de  ia^is  ans  porte- 
ront intérêt  à  2  0/0. 

Le  citoyen  Tridon,  d*aocord  avec  le  dtoyen  Beslay, 
a  ensuite  proposé  le  projet  suivant  : 

La  Commune  décrète  :  ^ 

'  V  Toute  poursuite  pour  effet  de  oommeroe  souscrit 
jusqu'à  ce  jour  sera  suspendue  pendant  trois  ans; 

2*  Un  comptoir  spécial  sera  fbndé  sous  les  auspices 
de  la  Commune  pour  servir  d'intermédiaire  entre  les 
divers  intéressés. 


FROJBT  PRÉSBNTll  PAR  LB  CTtOm  PAIUSBL 

La  Commune  de  Paris, 

Considérant  : 

Qce  tant  que  durera  la  guerre,  cause  de  la  mise  en 
souffrance  de^  effets,  la  plupart  des  débiteurs  seront 
dans  rim possibilité  de  payer  quoi  que  ce  soit  ; 

Que  pendant  ce  même  temps  il  est  impossible  d'é- 
tablir un  décret  qui  ait  force  de  loi  pour  la  Fronce  et 
pourTétranger; 

Q^*il  e^t  injuste  d'établir  une  loi  unique  pour  tous 
les  débiteurs  dont  la  position  spéciale  est  évidemment 
âifférente  ; 

Que  des  arbitres  seuls  peuvent  équitablement  ap- 
pliquer des  solutions  diverses  à  des  situations  variées; 

Qu'enfln,  puisque  la  soufOrance  du  commerce  ^st 
causée  par  les  malbeurs  de  la  patrie»  il  serait  doulou- 
reux d'autoriser  des  poursuites  contre  les  débiteurs 
qui  ne  peuvent  payer  par  l'effet  des  circonstances, 

DÉCRÈTE  :  • 

Art.  l*^  Toute  poursuite  est  suspendue  pendant  la 
durée  de  la  guerre  et  trois  mois  après* 


Art.  2.  A  cette  époque,  il  sera  formé  un  tribunal  ar- 
bitral qui  jugera  sommairement  et  sans  frais  les  dif* 
férends  entre  créanciers  ei  débiteur^. 


PROJET  DU  CITOYEN  ASSI. 


Dans  le  projet  proposé  par  le  citoyen  Beslay  pour 
résoudre  la  question  des  écbéances  : 

1^  Les  effets  ne  ?;'^nt  présentés  au  comptoir  com- 
mercial qu*d  leur  échéance;  de  sorte  que  si  un  effet 
est  à  un  an  de  date,  par  exemple,  le  capital  qu'il 
représente  demeure  un  an  improductif; 

V  Le  comptoir  commercial  paye  intégralement  en 
billets  la  valeur  des  eflbts  qui  lui  sont  présentés.  Bt 
cependant  il  e9t  certain  qu'il  y  aura  des  non^valeurs 
par  siHte  de  défaut  de  payement. 

Certainement,  ces  non-valeurs  s'élèvaront  à  plus 
4e  l/W  (subvention  allouée  par  la  Commune).  Le 
31  août  1874,  il  sera  donc  impossible  de  rembourser 
en  numéraire  tous  les  billets  qui  rentreront.  Si  Ton 
voulait  rembourser  intégralement  tous  les  billets,  il 
faudrait,  de  toute  nécessité,  que  la  Commune  fût 
dispossée  à  combler  tout  le  déficit. 

Voici  ce  qui,  dans  le  màme  ordre  d'idées,  semble 
possible  à  réaliser  en  pratique  : 

Dans  un  délai  fixe,  on  apporterait  au  comptoir  tous 
les  billets  en  soufiQrance,  sans  attendre  nullement  leur 
échéance. 

Une  fbis  le  délai  expiré  pour  le  dépôt  de  ces  titres, 
une  commission  compétente  serait  assemblée  pour 
dire  quelle  est  la  proportion  qu'il  est  probable  de 
toucher  sur  le  tout. 

Supposons  que  cette  proportion  soit  évaluée  à 
50  0/0  (en  restant  plutôt  au-dessous  du  chiffre  réel, 
ce  qui  n'aura  pas  d'inconvénient,  comme  on  le  verra 
plus  loin),  le  comptoir  remettra,  en  conséquence,  à 
chaque  créancier^  une  somme  égale  à  la  moitié  du 
montant  de  l'effet  dont  i^  était  pointeur,  et  cela  en 
billets  de  circulation  divisés  en  coupures  aus^i  petites 
que  possible,  afin  d'en  faciliter  l'usage  pour  tous  les 
besoins. 

Il  sera  déclaré  que  toutes  les  échéances  sont  proro- 
gées d'un  an,  par  exempb,  et  tous  les  billets  de 
circulation  ainsi  délivrés  porteront  la  dat^  de  /Vc*/«r»- 
ance  reculée  d'un  an,  de  l'effet  dont  ils  re  présent  front 
la  valeur,  ainsi  qu'un  numéro  corresiiondant  à  c«'lui 
de  ce  titre  primitif  resté  dans  la  caisse  du  comptoir. 

A  la  date  portée  par  chaque  billet  de  circulai  ion, 
celui  qui  en  sera  porteur  pourra  se  {aire  rembourser 
au  comptoir  sa  valeur  qui  n'est  égale,  on  se  ie  rap- 
pelle, qu'à  la  moitié  de  la  somme  souscrite. 

Bn  même  temps,  le  comptoir  fait  toucher  chez  le 
débiteur  la  somme  pour  laquelle  il  s'est  engagé. 

Suivant  que  les  reçoit vrements  auront  pu  être  faits 
dans  une  proportion  plus. pu  moins  grande,  le  comp- 
toir, à  la  fin  de  ces  opérations,  c'est-à-dire  à  un  jour 
prévu  dès  le  début,  aura  un  boni  plus  ou  moins  grand 
à  distribuer  aux  créanciers  adhérents^  au  prorata  des 
sommes  pour  lesquelles  ils  sont  entré  dans  l'opéra- 
tion. Ce  boni  est  payé  sur  la  présentation  de  bons  de 
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solde ,  délivré  aux  créanciers  quand  ils  ont  apporté 
leurs  effets  au  comptoir,  et  qui  portent  le  même  nu- 
Taévo  d'ordre  que  ces  effets. 

Cette  combinaison  présente  donc  les  caractères 
suivants:  ^  * 

l'  Circulation  du  capital  représenté  par  les  effets 
en  souffrance  dans  la  mesure  du  possible; 

2"  Mise  en  circulation  de  ce  capital,  dès  la  forma- 
tion  du  comptoir^  et  non  pas  seulement  à  l'échéance 
des  effets,  comme  dans  le  projet  Beslay  ; 

3^  Confiance  inspirée  au  public,  parce  que  l'on  n'a 
promis  à  chacun  que  ce  que  l'on  était  en  droit 
d'espérer  réaliser,  et  les  billets  étant  d'ailleurs 
remboursables  en  espèces,  à  une  époque  fixe  ;  parce 
que,  en  outre,  chaque  créancier  sait  qu'il  touchera 
le  boni  qui  revient,  si  l'opération  en  laisse  ; 

4*  Pour  rendre  cette  confiance  absolue,  la  Com- 
mune peut  garantir  par  une  hypothèque  sur  un  de 
ses  revenus  le  remboursement  intégral  des  billets  du 
comptoir.  Cette  garantie,  d'ailleurs,  ne  Sera  que 
fictive,  si  l'on  a  eu  soin  de  calculer  la  somme  émise 
en  billets  pour  qu'elle  soit  inférieure  aux  recouvre- 
ments du  comptoir  ; 

5""  Le  débiteur  a  du  temps  pour  s'acquitter,  en 
même  temps  que  le  créancier  touche  une  certaine 
partie  de  ce  qui  lui  est  dû  dès  la  formatiofi  du 
comptoir,  ce  qui  lui  permet  de  travailler  de  son  côté. 


OBSERVATIONS  DU  CITOYEN  BESLAY 


J'ai  examiné  attentivement  tout  ce  qui  a  été 
publié,  tout  ce  gui  m'a  été  adressé  au  ^ujet  de  mon 
projet  relatif  à  la  question  des  échéances,  non  avec  le 
parti  pris  de  défendre  quand  même  la  combinaison 
que  j'ai  présentée,  mais  avec  la  résolution  bien 
arrêtée  de  me  rallier  moi-même  à  une  combinaison 
meilleure,  si  j'en  voyais  formuler  une  ;  car,  dès  qu'il 
s'agit  d'un  intérêt  général,  toute  préoccupation  per- 
•  sonnelle  doit  s'effacer,  pour  ne  laisser  debout  que 
l'intérêt  public. 

Mais  je  suis  obligé  de  constater  tout  d'abord  qu'à 
ma  combinaison  je  n'en  ai  vu  substituer  aucune 
autre,  et  l'ensemble  des  observations  présentées  ne 
portent  que  sur  les  opérations  mêmes  du  comptoir 
commercial  de  liquidation,  soit  au  point  de  vue  de 
son  fonctionnement,  soit  au  point  de  vue  de  la  limi- 
tation de  ses  attributions  trop  spécialisées. 

En  répondant  à  ces  critiques,  je  tiens  à  bien  établir 
en  premier  lieu  que  les  bases  du  projet,  généralement 
considérées  comme  «  ingénieuses  >,  n'ont  provoqué 
aucune  contradiction  sur  les  trois  points  qui  sont 
comme  le  triple  fondement  du  projet,  et  qui  donnent 
satisfaction  aux  trois  intérêts  .qui  sont  en  présence. 

Je  considère  donc  comme  un  point  définitivement 
établi  pour  la  discussion  que  la  création  d'un  comptoir 
commercial  de  liquidation  permet  : 

I*"  D'accorder  du  temps  au  débiteur  ; 

2°  De  conserver  la  valeur  intégrale  des  billets  avec 
tous  leurs  endos  ; 


3»  De  conserver  en  portefeuille,  une  valeur  vivante 
qui  profiterait  à  la  reprise  des  affaires. 

Ceci  bien  établi,  —  et  c'est  là,  il  faut  en  convenir, 
toute  l'économie  du  projet,  —  passons  aux  observa- 
tions présentées. 

n 

En  premier  lieu  tout  le  monde  s'est  écrié,  comme 
il  fallait  s'y  attendre  :  Mais  les  billets  arriérés  du 
commerce  ne  présentent  qu'une  partie  de  la  dette 
immense  que  nous  avons  à  liquider  !  Que  faites- vous 
des  dettes  hypothécaires,  des  obligations  foncières, 
des  traités  à  exécuter,  des  factures  à  présenter,  etc., 
etc.  ?  Tout  le  passif  de  la  guerre  et  du  siège  a  élevé 
la  voix. 

On  voudra  bien  m'accorder,  sans  doute,  que  cette 
critique  n'a  pas  été  pour  moi  une  révélation.  J'avais, 
comme  tout  le  monde,  ouvert  devant  les  yeux,  le 
grand  livre  de  la  liquidation  générale;  je  me  suis 
purement  et  simplement  appliqué  à  déchiflfirer  et  à 
résoudre  le  problème  qui  se  trouve  compris  dans  le 
chifli'e  des  dettes  commerciales,  qui  préoccupe  le 
plus  et  qui  peut  le  mieux  servir  à  ranimer  immédia- 
tement le  monde  des  affaires.  Aller  au  plus  pressé. 
n'est-ce  pas  le  parti  le  plus  sage  ? 

Les  autres  chapitres  de  la  liquidation  pourront  être 
abordés  et  réglés  par  d'autres  résolutions  spéciales  ; 
mais  il  est  clair  qu'étant  donné  une  dette  à  payer, 
une  obligation  à  remplir,  de  quelque  nature  qu'elle 
soit,  civile,  hypothécaire,  commerciale,  il  est  oiair, 
disons-nous,  que  toute  obligation,  par  suite  de  consi- 
dérations aujourd'hui  indiscutables,  doit  obtenir, 
pour  être  rempUe,  le  bénéfice  du  temps.  La  loi  n'a 
pas  deux  poids  et  deux  mesures.  Encore  jine  fois,  le 
temps  est  de  l'argent,  et  le  temps  seul  donnera  le 
moyen  de  payer. 

m 

En  se  renfermant  ensuite  dans  le  cercle  des  attri- 
butions du  comptoir  commfTcial  de  liquidation, 
d'autres  critiques  ont  fait  remarquer  que  le  comptoir 
commercial  fondé  à  Paris  ne  s'appliquerait  pas  à 
l'arriéré  des  billets  dans  les  départements,  et  que  par 
conséquent  cette  création  n'avait  pas  le  caractère  de 
généralité  qui  lui  serait  nécessaire  pour  liquider  avec 
ensemble  la  dette  commerciale  du  pays. 

Je  pourrais  répondre  que  le  comptoir  commercial 
fondé  à  Paris  ne  peut  avoir  assurément  en  vue  que  le 
commerce  de  Paris;  mais  qui  ne  voit,  au  premier 
coup  d'œil,  que  si  la  création  est  reconnue  excellente 
par  la  Commune  de  Paris,  elle  sera  immédiatement 
acceptée  Ot  appliquée  par  les  autres  grandes  com- 
munes de  la  République  ?  ^ 

C'est  là  précisément  le  puissant  motif  qui  nous  a 
déterminé  à  faire  appel  à  l'intervention  de  la  Com* 
mune  de   Paris;    cette    intervention   a    plusieurs 

avantages  : 

I**  Elle  vient  en  aide  au  monde  des  a£Bûres,  qu'elle 
attire  à  çlle  par  une  mesure  aussi  fructueuse  que 
politique  ; 

2'  File  donne  une  sécurité  absolue  aux  opérations 


DE  LA  COMMUNE 


293 


<1u  comptoir,  et  une  valeur  parfaite  à  ses  billets  par 
la  fçarantie  qu'elle  donne  du  50«  du  chiffre  des  opéra- 
tions ;  garantie  suffisante  pour  que  les  billets  soient 
acceptés  comme  les  billets  de  banque  ; 

3»  Elle  stimule  l'initiative  des  communes  et  des 
départements,  en  leur  montrant  qu'il  n'y  a  que  profit 
à  prendre  la  conduite  de  ses  propres  affaires.  Aide-toi, 
le  ciel  t'aidera  !  La  Commune  de  Paris  devient  ainsi 
la  commune  modèle  de  toutes  les  communes  de  la 
République. 

IV 

Je  passe  sur  l'impression  fâcheuse  que  devrait 
produire,  d'après  certains  esprits,  l'apparition  d'un 
billet  de  crédit  circulant  à  côté  du  billet  de  banque. 

Il  n'y  a  entre  les  deux  billets  aucune  assimilation 
fondée.  Le  billet  de  banque  est  peNuanent  et  le  billet 
du  comptoir  ne  représente  qu'une  opération  momen- 
tanée, transitoire,  comme  les  opérations  de  ^  Caisse 
de  la  boulangerie  créée  pendant  les  disettes. 

Quelle  sera  l'attitude,  quelle  sera  la  conduite  du 
comptoir  commercial  à  Tégard  dé  la  Banque  ?  Telle 
est  la  question  que  Ton  m'adresse  de  tous  côtés. 

Je  n'ai  que  deux  mots  à  répondre  : 

Premièrement,  il  est  certain  que  la  loi  définitive 
qui  réglera  le  temps  accordé  au  débiteur  pour  se 
libérer  s'appliquera  au  portefeuille  de  la  Banque, 
comme  aux  autres  billets  et  aux  autres  obligations. 
Nous  l'avons  déjà  dit,  là  loi  est  une  pour  tous,  et  la 
Banque  devra  s'y  conformer,  comme  les  autres 
créanciers  ;  il  n'y  a  sur  ce  point  aucune  contestation 
possible. 

Deuxièmement,  au  sujet  des  décisions  particulières 
que  la  Banque  croira  devoir  prendre  dans  son  admi- 
nistration intérieure,  et  auxquelles  j'ai  fait  allusion 
dans  l'exposé  de  mon  projet,  il  peut  se  présenter  deux 
hypothèses  :  où  la  Banque  se  tiendra  absolument  à 
l'écart  du  comptoir,  et  alors  elle  n'aura  pour  liquider 
son  portefeuille  qu'à  s'en  tenir  à  la  simple  observation 
de  la  loi  générale  adoptée  ;  ou  bien  la  Banque  croira 
utile  de  se  conformer  elle  même  à  la  pratique  du 
comptoir,  en  s'unissant  à  lui  pour  réaliser  son  porte- 
feuille, pour  le  tout  ou  pour  une  partie,  dans  l'intérêt 
général  du  commerce  ;  telle  sera  l'alternative. 

De  ces  deux  hypothèses,  je  n'ai  pas  besoin  de  dire 
que  la  dernière  serait  sans  contredit  celle  qui  serait 
le  plus  profitable  à  tous  les  intéressés.  Chacun  com- 
prend, en  effet,  que  l'alliance  de  la  Banque  de  France 
et  du  comptoir  commercial  donnerait  à  cette  liquida- 
tion une  sécurité  qui  défierait  toute  contestation,  et 
augmenteniit  dans  des  proportions  énormes  le  capital 
circulant»  dont  le  pays  aura  un  si  grand  besoin  après 
le  payement  de  l'indemnité  de  guerre.  À  la  <panque 
de  prendre  les  résolutions  qu'elle  jugera  le  plus  con- 
formes aux  intérêts  de  Paris  et  de  la  France, 


fourni  les  moyens  de  la  mettre  plus  complètement  en 
lumière,  et  les  explications  que  je  viens  de  donner  en 
feront,  il  me  semble,  mieux  sentir  la  valeur. 

Quant  aux  observations  de  détail  qu'on  a  pu  m'a* 
dresser  au  sujet  des  agissements  du  comptoir,  ce  sont 
là  des  infiniments  petits  de  pratique  et  d'administra- 
tion qui  ne  méritent  pas  une  réfutation  sérieuse.  Le 
comptoir  n'existe  pas,  et  je  ne  puis  répondre  de  son 
organisation,  qui  est  encore  à  faire  :  mais  les  princi- 
pes que  j'ai  posés  et  les  explications  que  je  viens  de 
fournir  suffisent  complètement  pour  démontrer  au 
commerce  que  les  opérations  du  comptoir  seront  con- 
formes à  toutes  celles  qui  se  font  dans  tous  les  éta- 
blissements de  crédit,  qu'elles  n'auront  en  vue  que  de 
faciliter  au  mieux  des  intérêts  de  tous,  la  liquidation 
qui  nous  reste  à  faire,  en  un  mot,  que  le  comptoir 
pourra  prendre  pour  devise  le  vieux  mot  français  : 
Loyal  et  marchand. 


i«« 
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NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


En  résumé,  les  critiques  que  nous  venons  d'exposer 
ne  portent,  comme  on  le  voit,  aucune  atteinte  à  la 
combinaison  que  je  présente  pour  la  liquidation  de  la 
dette  arriérée  du  commerce.   Ces  critiques  m'ont 


ANaLETEKRE 

Il  arrive  une  importante  nouvelle  de  Constantlno- 
ple:  le  duc, de  Sutherland  aurait  acheté  le  canal  de 

Suez. 

—  Les  républicains  de  Londres,  dit  le  Globe,  ont 
voté  une  adresse  aux  hommes  de  Londres  qui  aoit 
être  imprimée  et  affichée.  L'adresse,  après  la  récapi- 
tulation du  progiamme  de  la  Commune  de  Paris,  dé- 
clare qu'un  pareil  programme  est  digne  d'être  soutenu 
et  professé  par  tous  les  démocrates,  et  repousse  éner- 
giquement  ce  qu'elle  appelle  •  les  récits  ou  exposés 
faux  et  grossiers  de  la  presse  de  Londres  afférents  au 
présent  mouvement.  > 

—  Voici  dans  quels  termes  le  Reynald's  Weeckly 
annonce  à  ses  lecteurs  la  mort  de  l'enfant  nouveau- 
né  du  prince  de  Galles  : 

<  C'est  avec  une  joie  sincère  que  nous  annonçons 
que  l'enfant  nouveau-né  du  prince  et  d6  la  princesse 
de  Galles  est  mort  quelques  heures  après  sa  naissance, 
et  qu'ainsi  la  classe  ouvrière  n'aura  pas  à  entretenir 
un  men(}iant  de  plus.  > 

Bulletin  de  la  Bourse  de  Londres  du  13  avril. 

La  bourse  est  assez  animée;  la  liquidation  de 
quinzaine,  pour  toutes  les  valeurs  étrangères  diverses 
et  les  chemins  de  fer,  amène  uû  mouvement  très-vif, 
et  les  reports  sont  assez  élevés.  Néanmoins,  il  y  a 
une  telle  abondance  d'argent  disponible  que  la  liqui- 
dation parait  s'opérer  assez  facilement,  et  il  se  fait 
même  en  dehors  bon  nombre  de  nouvelles  affres.  La 
banque  vient  d'abaisser  de  1/2  O/o  le  taux  de  son  es- 
compte, et  bien  que  cette  mesure  fût  inattendue,  elle 
a  peu  d'influence  sur  le  marché  financier.  Les  nou- 
velles contradictoires  venues  de  Paris  sont  aussi  sans 

effet  apparent. 
Les  fonds  anglais  re-^tnut  fornif\s  et  n'éprouvent  au- 


2Ô4 


JOURNAL  OFFICIEL 


cune  variatton.  Le  3  O/o  consolidé  est  coté  92  3/4,  7/8 
au  comptant  et  Ô2  î/8  à  93  à  terme  (mai). 

Le  3  O/o  réduit  et  le  nouveau  font  91 1/8, 1/4. 

Le  5  0/0  de  Flnde  fait  111  3/4  à  112  1/4. 

Pour  les  valeurs  étrangères,  les  cours  n'ont  pas 
changé,  sauf  pour  l'emprunt  firançais  qui,  au  commen- 
cement de  la  journée,  a  encore  perdu  1/8  et  est  coté 
92  1/4  1/2-  C'est  sur  cette  valeur  cependant  et  sur 
l'emprunt  de  la  République  argentine  qu'il  se  fait  le 
plus  d'afbires. 

Le  marché  des  chemins  de  fer  est  également  animé. 
Le  Londùn  et  Chatam  est  surtout  trôs-demandé.  La 
tendance  des  prix  est  à  la  hausse. 

A  rescompte,  les  besoins  de  liquidation  ont  amené 
plus  de  demandes.  Tandis  qu'à  la  banque  le  taux  est 
maintenant  à  2 1/2  0/q,  on  traite  au  dehors  facilement 
à  2 1/4  0/0- 


ITALIE 


Jeudi  dernier  a  mouillé  à  Civita*  Veoohia  le  steamer 
français  Utile  avec  100  passagers  qui,  à  peine  débar- 
qués, ont  pris  sur  le  champ  le  chemin  de  fer  pour 
Rome» 

Bien  qne  dans  ce  fait,  il  n'y  eut  rien  d'extraordi- 
naire, les  autorités  de  Civita-Veccbia  n'ont  pas 
manqué  d'en  {unévenir  le  gouternem^at* 


SUISSE 


Un  journal  saint-gallois,  reproduit  avec  la  plus 
grande  satisfaction  par  plusieurs  feuilles  allemandes, 
affirmait  récemment  que  les  charges  imposées  aux 
cantons  de  Sonderbund,  après  la  guerre  de  1847,  re- 
présentaient comparativement  à  la  population  un 
chif&e  à  peu  près  égal  à  celui  que  les  Prussiens  ré- 
clament aujourd'hui  à  la  France. 

Cette  assertion,  dit  VEelvétie,  est  inexacte;  car 
les  5  millards  répartis  sur  38  millions  d'habitants, 
font  près  de  132  fir.  par  tète,  tandis  qu'après  les  ré- 
ductions opérées  en  faveur  des  cantons  sonderbun- 
diéns,  le  total  des  charges  qui  leur  ont  été  imposées, 
et  qui  étaient  loin  de  représenter  les  dépenses  qu'avait 
faites  la  Confédération,  se  sont  élevées  à  environ 
3,700,000  fr.  à  répartir  sur  205,000  âmes,  soit  18  fr. 
par  tête. 

n  y  a  loin  de  là  aux  132  fr.  exigés  de  tout  habitant 
de  la  France,  sans  qu'on  se  donne  seulement  la  peine 
de  faire  le  compte  des  dépenses  que  cette  indemnité 
de  guerre  jest  censée  représenter. 

En  outre,  la  Confédération  n'a  imposé  aux  popula- 
tions sonderbundiennes  ni  réquisitions  en  argent  ni 
réquisitions  en  nature;  les  troupes  fédérales  n'ont 
^  non  plus  fait  de  razzias  de  pendules  et  autres 
objets  précieux. 


PRnraiPAUTES  daubibsnnbs 

Tout  fait  presentir  une  crise  imminente  à  Bucha- 
rest.  Nos  imformations  particulières  représentent  la 


situation  comme  étant  beaucoup  plus  grave  qu'elle 
n'est  indiquée  par  les  dépêches  télégraphiques,  et 
elles  justifieraient,  si  elles  sont  exactes,  l'opinion  que 
l'on  s'est  formée  d'une  prochaine  abdication  du  prince 
Charles,  si  la  constitution  ne  vient  pas  &  être  mo- 
difiée. Dans  la  condition  où  se  trouve  actuellement 
placé  le  gouvernement,  la  position  du  prinoe  n'oit 
plus  tenable,  et  il  ne  lui  reste  plus  qu'à  abdiquer* 
Dans  la  prévision  d'une  révolution  qui  résulterait  de 
l'abdication  du  prince,  la  Porte  aurait,  depuis  plus 
d'une  quinzaine  de  jours,  invité  les  puissances  à  se 
concerter  avec  elle  sur  les  mesures  qu'il  y  aurait  à 
prendre  au  cas  où  cette  éventualité  viendrait  à  se 
réaliser. 


ALUIMAGinB 


Berlin,  14  a^HJt 

Le  parti  libéral  du  reichstag  a  résolu  d*interpeller 
le  gouvernement  tour  la  position  des  classes  indus* 
trielles  en  Alsace.  Celles-ci  ont  accumulé  un  large 
stock  de  marchandises,  qu'elle  ne  peuvent  vendre  ni 
en  France  ni  en  Allemagne,  par  suite  des  difficultés 
relatives  aux  droits  de  douane  des  deux  cfttés.  L'in- 
terpellation projetée  aura  pour  but  de  connaître  ce 
que  le  conseil  fédéral  entend  décider,  dans  une  telle 
situation,  à  l'efiet  de  protéger  dans  une  égale  mesure 
les  intérêts  des  classes  industrielles. 


Le  services  des  postes,  régi  au  nom  et  pour  le 
compte  du  gouvernement  de  Versailles,  nous  réser* 
vait,  parait-il,  une  primeur  toute  spontanée. 

Un  &it  sans  précédents  dans  les  annales  adminis- 
tratives, et  appelé  à  donner  à  notre  heure  inspira- 
trice la  dose  de  confiance  que  nous  devons  accorder  à 
ces  bons  villageois,  vient  de  se  produh*e. 

Le  public,  qui  depuis  le  2  avril  commence  à  pro- 
fiter de  l'organisation  établie  par  la  nouvelle  direc- 
tion du  citoyen  Theisz,  sera  sans  doute  très-surpris 
d'apprendre  que  les  ruraux  perdent  volontiers  de 
vue  les  lois  des  10  et  29  août  1790  et  10  Juillet  1791, 
sur  l'inviolabilité  des  correspondances. 

En  confiant  à  des  couiriers  spéciaux  le  transport 
des  dépêches  originaires  de  Paris,  en  s'efforcant  cha- 
que jour  d'assurer  un  service  postal  régulier,  de  na- 
ture à  satisfaire  le  public,  le  citoyen  directeur  géné- 
ral des  postes  n'a  pas  été  moins  surpris  en  apprenant  i 
qu'un  de  ses  agents,  char^  d'effectuer  en  province* 
le  ti^ansport  des  correspondances,  venait  d'être  arrêté 
à  Troyes  et  mis  au  secret. 

Rassurons-nous,  bonne  note  est  prise  du  procédé 
et  de  l'élan  avec  lequel  ces  messieurs  de  Versailles 
pratiquent  la  galanterie  en  matière  postale  ;  si  leurs 
ordres  ont  provoqué  une  première  fois  la  mise  atf  se- 
cret de  nos  correspondances,  l'hôtel  des  postes  se  ré-p 
serve  de  prévenir  le  retour  d'une  mesure  aussi  arbi-» 
traire  et  dont  l'application  rappelle  les  p4riodAs  plé- 
biscitaires de  l'Empire. 
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FAITS  DIVERS 


Les  citoyennes  patriotes  sont  préyenues  qne  le  co« 
mité  central  provisoire  de  l'Union  des  femmes  ponr  la 
défense  de  Paris  et  les  soins  aux  blessés,  convoque  sa 
troisième  r«iunion  publique  pour  le  lund*  17  avril,  à 
huit  heures  iii  soir,  mairie  du  IV'  arnîfidissement, 
quartier  de  THôtel-de- Ville,  et  invitent  toutes  les  ci- 
toyennes dévouées  à  la  cause  du  peuple  d^  assister, 
et  de  joindre  leurs  efforts  à  ceux  du  comité  pour  l'or- 
ganisation définitive  de  l'œuvre* 

Ordre  du  jour  :  l""  nomination  des  membres  pour  le 
complément  des  comités  d'arrondissement  ;  2'*  expli- 
cation du  but  de  rorganisation. 


On  lit  dans  la  Pléhe^  de  Lodi,  la  lettre  ci-après 
adressée  à  son  directeur  : 

«  Mon  cher  Bignami. 

€  Mille  remercîments  pour  VAlmanach  répHblicain 
à  substituer  à  celui  des  bouffons  cléricaux.  Je  suis 
avec  vous  pour  la  Commune,  et  puisque  me  voici  en 
train  de  raisonner»  j'ai  toujours  pensé  qi^'il  n'est  pas 
besoin  de  la  permission  de  Paris  ou  de  Rome  pour 
manger  la  soupe  à  Lodi  ou  à  Nice. 

€  Toutefois,  comme  il  faut  être  forts  pour  lutter 
contre  des  voisins  très-puissants,  de  même  il  faut  na- 
turellement relier  les  communes  afin  d'en  faire  une 
agglomération  politique  forte»  afin  de  ne  pas  être 
écrasés. 

c  La  démocratie  a  naturellement  de  l'aversion  vis-à 
vis  de  la  dictature,  et  avec  raison,  si  l'on  pense  à  des 
dictateurs  comme  César  et  Scylla  :  mais  quand  on  a  la 
chance  de  trouver  un  Cincinnatus  ou  un  Washington 
l'honnête  dictature  temporaire  est  de  beaucoup  préfé« 
rable  au  bizantisme  {sic)  des  500. 

>  L'Espagne  est  dans  l'abaissement,  pour  n'avoir 
pas  eu  un  homme  qui  la  dirigeât  dans  sa  belle  révo- 
lution. La  France  est  aujourd'hui  dans  le  malheur  par 
la  même  raison. 

>  Telle  est  mon  opinion. 

>  De  nouveau»  merci  pour  l'envoi  de  votre  estima- 
ble journaL 

>a«  GARIBAU)!.    • 

Caprar^  le  4  «ttU  1871, 


Le  SaFuf  publie,  de  Lyon,  nous  donne  les  détails 
suivants  sur  l'incendie  de  théâtre  des  Célestins  : 

A  omse  heures  et  demie,  la  représentation  finissait 
Suivant  l'usage,  les  pompiers  de  service  faisaient  leur 
inspection,  à  laquelle  succède,  en  dernier  lieu,  celle 
dn  concierge.  Rien  ne  trahissait  la  présence  du  feu. 

A.  minuit  et  demi,  on  aperçut  les  flammes  sortant 
de  la  toiture.  Aussitôt  l'alarme  fut  donnée  ;  on  battît 
la  générale  dans  divers  quartiers,  et  de  tous  côtés  ar- 
rivèrent des  secours.  Il  était  déjà  trop  tard  ;  le  feu, 
trouvant  un  aliment  dans  les  décors  peints  â  l'huile, 


s'était  développé  avec  une  rapidité  telle,  qu'on  ne 
pouvait  plus  songer  qu'à  préserver  les  maisons  voi- 
sines. 

Les  pompiers  attaquèrent  résolument  le  foyer  de 
l'incendie,  et  la  pompe  à  vapeur  jeta  bientôt  des  tor- 
rents d'eau  sur  le  bâtiment  enflammé.  i 

C'était  un  horrible  et  saisissant  spectacle.  Les  flam** 
mes,  s'élevant  à  une  g^nde  hauteur,  éclairaient  de. 
lueurs  sinistres  le  coteau  de  Fourviôre.  ' 

De  tous  les  points  de  la  ville,  réveillée  en  sursaut 
par  les  tambours  et  les  clairons,  arrivaient  des  se- 
cours. 

On  chercha  à  opérer  le  sauvetage  du  matériel  ; 
mais,  dans  le  désordre,  on  sauva  précisément  ce  qui 
n'avait  aucune  valeur.  La  bibliothèque  est  complète- 
ment perdue  :  c'est  une  perte  considérable,  sinon  naa- 
tériellement,  du  moins  pour  le  service  du  théâtre  ; 
cette  bibliothèque  renfermait,  en  efiet,  toute  la  col- 
lection des  partitions  de  musique  des  pièces  repré« 
sentées  aux  Célestins  depuis  leur  origine. 

A  deux  heures  du  matin,  on  était  parvenu  à  maî- 
triser le  feu;  les  maisons  voisines  n'ont  pas  été 
atteintes,  sauf  celle  dans  laquelle  était  le  café  de  la 
Comédie,  et  dans  laquelle  se  trouvaient  le  foyer,  la 
régie,  le  magasin  des  décors»  les  accessoires  et  les 
loges  des  artistes^ 

Les  pertes  matérielles  éprouvées  individuellement 
par  les  artistes  sont  moins  considârables  qu'on  pour- 
rait le  croire  ;  chaque  jour,  en  effet,  l'artiste  fait 
transporter  dans  sa  loge  les  costumes  dont  il  a  besoin 
pour  la  représentation  du  soir,  et  le  même  oommis- 
sionnaire  emporte  au  domicile  de  l'artiste  les  cos- 
tumes qui  lui  ont  servi  pour  la  représentation  de  la 
veille. 

Malheureusement,  plusieurs  accidents  ont  eut  beu; 
on  nous  assure  que  dix  personnes  auraient  été  assez 
grièvement  blessées,  et  qu'une  quinzaine  d'autres 
auraient  reçu  des  blessures  légères. 

On  signale  beaucoup  d'actes  de  courage  et  de  dé- 
vou^QQent,  et  on  nous  cite  comme  s'étant  particulière-  ^ 
ment  distingués  le  nommé  Duperlot,  faisant  partie 
du  train  des  équipages,  MM.  Sennes  et.Oonunat. 

Le  théâtre  des  Célestins  avait  été  a<^ui8  par  Is^ 
ville  il  y  a  une  vingtaine  d'années;  il  était  assuré  à 
diverses  compagnies. 

Cet  incendie  place  les  pauvres  artistes  dans  la 
situation  la  plus  triste  et  la  plus  intéressante.  On  sait 
qu'ils  s'étaient  réunis  en  société  depuis  quelque 
temps.  Grâce  â  l'activité  de  Lamy,  mis  à  la  tête  de 
cette  scène,  la*  petite  république  des  Célestins  était 
dans  une  heureuse  voie  de  prospérité. 


TRIBUNAUX 


COUR  D'ASSISES  DE  MAINB-ËT-LOIRB 

(Angers),  ^ 

Présidence  de  M.  Morin. 

INFANTICIDB. 

Void  les  faits,  tels  qu'ils  sont  rapports  par  l'acte 

d'accusation  ; 


296 


JOURNAIi  OFFICIEL 


Rosalie-Anne  ChevroUiei^  occupe  avec  son  frère  au 
lieu  dît  la  Grande-Saulaie,  commune  de  OhambeUay, 
une  métairie  qu'ils  exploitent  pour  le  compte  deieurs 
pare  et  mare  demeurant  dans  le  voisinage. 

A  la  date  du  10  décembre  1870,  vers  six  heures  du 
matin,  Rosalie  Chevrollier  accouchait  d'un  enfant 
du  sexe  féminin.  Elle  n'avait  fait  aucun  préparatif 
pour  le  recevoir,  et  avait  dissimulé  sa  grossesse, 
même  aux  yeux  de  sa  mère  qu'elle  voyait  tous  les 
jours. 

Celle-ci,  venant  quelque  temps  après  l'accouche- 
ment, s'aperçut  que  sa  fille  perdait  du  sang;  elle  l'in- 
terrogea, et,  sur  ses  indications,  elle  trouva  l'enfant 
dans  son  lit,  complètement  caché  sous  les  couver- 
tures, n  était  mort,  mais  encore  chaud. 

Jean- Auguste  Chevrollier,  frère  de  l'accusée,  ha- 
bite au  premier  étage  de  la  maison.  Il  était  entré  le 
matin  dans  la  chambre  de  sa  sœur  qui  couche  au 
rez-de-<âkaQSSée,  près  de  la  cuisine,  mais  il  ne  remar- 
qua rien  de  particulier. 

Elle  lui  avoua  seulement  qu'elle  était  malade,  et 
refusa  de  pénétrer  i  la  cuisine  pour  se  chauffer  et 
prendre  son  repas. 

Rosalie  Chevrollier,  dans  un  premier  interroga- 
toire, disait  être  accouchée  avant  l'entrée  de  son 
frère  chez  elle,  après  une  nuit  de  douleurs  et  d'in- 
somnie. 

Dans  un  second  interrogatoire,  un  mois  plus  tard 
environ,  revenant  sur  son  premier  dire,  elle  affirmait 
que  son  enfant  n'était  venu  au  monde  qu'après  la 
visite  de  son  frère,  au  moment  où  celu  -ci  et  ses 
deux  domestiques  mangeaient  leur  soupe  à  quelques 
pas  d'elle. 

Quoique  la  porte  de  séparation  fût  ouverte,  le  lit 
empêchait  qu'on  ne  vit  d'une  pièce  dans  l'autre  ce 
qui  se  passait  à  la  place  occupée  par  l'accusée. 

Dans  tous  les  cas,  aucun  desi;émoins  n'entendit  de 
cris.  L'autopsie  fit  connaître  que  l'enfant  était  né 
presque  à  terme,  bien  constitué,  viable,  et  qu'il  avait 
largement  respiré. 

Le  médecin  constata,  en  outre,  autour  du  cou,  des 
ecchymoses  indiquant  que  des  violences  extérieures 
avaient  été  exercées  durant  la  vie,  et  il  conclut  que 
la  mort  était  due  à  une  asphyxie  produite  proba- 
blement par  suffocation. 

Or,  l'accusée  prétend  que  son  enfant  devait  être 
mort  en  naissant  :  il  a  peut-être  remué,  dit-elle; 
mais  elle  n'en  est  pas  sûre  et  ne  peut  y  croire.  Elle 
insiste  particulièrement  et  à  diverses  reprises  sur  ce 
fait  qu'enveloppant  son  enfant  dans  une  serviette  et 
le  mettant  dans  son  lit,  elle  a  eu  le  soin  de  lui  laisser 
la  tête  au  dehors.  Or,  ce  soin  était  inutile  â  prendre 
si,  comme  elle  le  croyait,  l'enfant  n'avait  pas  de  vie. 
Une  circonstance  est  à  retenir  :  quoique  souffrante 
depuis  la  veille,  Rosalie  Chevrollier  n'avait  fait  con- 
naître son  état  à  aucun  de  ceux  qui  l'entouraient. 

Il  est  donc  établi  que  c'est  à  la  volonté  de  Taccusée 
et  non  à  son  imprudence  qu'est  due  la  mort  de 
son  enfant. 

En  conséquence,  Rosalie  Chevrollier  est  accusée 
d^avoir,  le  10  décembre  1870,  à  Chambellay,  volon- 


tairement donné  la  mort  à  son  enfant  nouveau-né. 

Après  les  plaidoiries  et  le  résumé  de  M.  le  prée 
sident,  celui-ci  annonce  aux  jurés  qu'ii  va  leur  poser 
la  question  subsidiaire  d'homicide  par  imprudence, 
comme  résultant  des  débats. 

Le  jury  rapporte  un  verdict  négatif  sur  les  deux 
questions.  En  conséquence,  le  président  pronono- 
l'acquittement  de  l'accusée  et  ordonne  qu'elle  soit 
mise  en  liberté. 


VARIÉTÉS 


CNE  COMMUNE  KM  HOTEN  A«B 


Le  comte  Ueixtrd  de  Roussillon  et  sa  femme  Berthe 
avaient  fondé,  en  846,  l'abbaye  de  Yézelai  en  l'hon- 
neur de  Marie-Madeleine^  <  l'amie  de  Notre-Sei- 
gneur  • ,  dit  le  chroniqueur  Hugues  de  Poitiers. 
Érigée  en  alleu  de  Saint-Pierre,  l'élise  de  Yézelai  ne 
dépendait  ni  de  l'évêque  d'Autun,  ni  de  l'archevêque 
de  Sens.  L'abbé  n'avait  pour  supérieur  que  le  pape, 
auquel  il  payait  une  redevance.  Sous  le  règne  de 
Louis  YII,  l'-église  de  Yézelai  avait  pour  abbé  un 
Auvergnat,  fastueux  et  avide,  nommé  Pons  de  Mon!- 
boissier.  Le  comte  de  Nevers,  sur  les  terres  duquel 
se  trouvait  Yézelai,  était  continuellement  en  que- 
relle avec  les  moines,  dont  il  réclamait  des  rede- 
vances, et  auxquels  il  voulait  imposer  sa  juridiction. 
Dans  un  naufrage,  à  son  retour  de  la  seconde  croi- 
sade, le  comte  Guillaume  fit  vœu  à  Marie-Madeleine, 
s'il  échappait,  de  se  désister  de  ses  prétentions.  Mais 
à  son  retour,  il  oublia  son  vœu. 

Les  habitants  de  Yézelai  résolurent  de  profiter  de 
la  querelle  entre  l'abbé  et  le  comte  pour  s'afflranchir 
et  se  former  en  commune.  «  Or,  dit  le  chroniqueur, 
il  y  avait  à  Yézelai  un  certain  étranger  que  l'on 
appelait  Hugues  de  Saint-Pierre...,  que  la  natui  : 
avait  créé  pauvre,  mais  que  son  habileté  dans  1^:3 
arts  mécaniques  avait  enrichi.  Cet  homme,  auqv3i 
le  chroniqueur  reproche  sa  naissance  cignoble  >,  était 
intelligent  et  courageux.  C'était  un  de  ces  hommes 
comme  on  en  voyait  quelques-uns  alors,  un  serf  en- 
richi ;  après  avoir  acquis  par  une  longue.,  vie  de 
travail  un  foyer  où  s'asseoir,  un  toit  où  s'abriter,  on 
devenait  ambitieux;  on  rêvait  au  coin  du  feu  pendant 
les  longues  soirées  d'hiver.  On  était  bien  devenu  de 
pauvre  riche  :  pourquoi  de  serf  ne  deviendrait-K)n 
pas  libre  ?  Alors  on  serait  sûr  de  n'être  jamais  privé 
de  son  bien,  on  le  transmettrait  à  ses  enfants,  on 
serait  homme,  en  un  mot...  Hugues  de  Saint-Pierre, 
<(  consommé  en  toute  espèce  de  perversités,  tantét 
séduisait  le  comte  par  des  présents,'  tantôt  lui  in- 
spirait de  fausses  espérances,  pour  l'entrainer  à 
enlever  de  force  à  l'Église  le  droit  de  rendre  justice^ 
soit  en  prononçant  des  jugements  souverains,  soit  en 
attirant  à  lui  l'examen  des  procès  des  gens  de  Yézelai.  » 

L'occasion  se  présenta  bientôt.  Un  moine  trouva 
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an  paysan  qui  abattait  du  bois  dans  la  forêt  de 
Vézelai,  appartenant  à  l'abbaye.  Il  veut  lui  prendre 
sa  hache,  comme  preuve  du  délit.  Le  paysan  se 
retourne,  lui  flanque  une  volée,  et  le  jette  à  bas  de 
cheval.  Les  clients  du  monastère,  «  ne  pouvant 
supporter  une  si  grande  indignité,  •  arrachèrent  les 
yeux  à  ce  malheureux.  Le  comte  les  cita  devant  sa 
cour.  L'abbé  refusa  de  les  faire  comparaître,  préten- 
dant qu'il  n'étaient  soumis  qu'à  sa  juridictioou  La 
querelle  s'envenima.  Le  comte  pilla  les  terres  de 
l'abbaye.  L'abbé  envoya  des  députés  à  Rome.  Le 
comte  convoqua  en  secret  les  principaux  du  bourg. 
<  En  voyant,  leur  dit-il,  ces  beaux  biens,  ces  su- 
perbes vignobles,  ces  grandes  rivières,  ces  pâturages 
abondants,  ces  champs  fertiles,  ces  forêts  épaisses, 
ces  arbres  chargés  de  fruits,  ces  brillantes  maisons, 
et  toutes  ces  choses  enfin  qui,  par  leur  situation 
même,  sont  dans  l'étendue  de  votre  ressort,  sans  que 
cependant  il  vous  soit  accordé  aucune  possibilité  d'en 
jouir,  je  ne  puis  me  défendre  d'éprouver  pour  vous 
une  grande  compassion.  Si  je  m'arrête  à  ces  pensées, 
je  m*étoane  grandement,  et  me  demande  qu'est 
devenue  ou  plutôt  à  quel  excès  de  lâcheté  est  tombée 
en  vous  cette  vigueur  jadis  si  renommée  avec  laquelle 
vous  mîtes  à  mort  l'abbé  Artaud,  à  cause  du  service 
auquel  il  voulait  assujettir  seulement  deux  malsons  ; 
tandis  que  maintenant  vous  supportez  cet  étranger 
auvergnat»  cruel  lorsqu'il  est  présent,  cruel  lorsqu'il 
est  absent,  insolent  dans  son  langage,  qui  non- 
'"  seulement  commet  des  exactions  sur  vos  biens,  mais 
même  sur  vos  personnes  ;  et  vous  le  supportez  avec 
\  une  telle  ineptie,  que  déjà  l'on  peut  à  juste  titre  vous 
'  comparer  à  des  bêtes  brutes...  >  Il  leur  conseilla  de 
'  se  former  en  commune  sous  sa  protection. 

AJors  lesiiabitants  .«e  réunissent,  s'entendent,  se 

liguent,  se  nomment  des  chefs,  des  consuls,  et  créent 

«  une  exécrable  commune  >.  Le  comte  jura  que 

.lamais,  ni  en  aucun  lieu,  ses  conseils  et  ses  secours  ne 

ieur  manqueraient,  contre  qui  que  ce  fût,  ou  pour 
quelque  affaire  que  ce  fût. 

La  guerre  était  déclarée  entre  Tabbé  Pons  de  Mont- 

bolssier  et   les   gens    de  Vézolai,  soutenus  par   le 
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comte  de  Nevers.  Pons  s'était  enfui  auprès  de  son 
frère,  l'abbé  de  Cluny.  •  Les  habitants  du  bourg,  ou^ 
comme  ils  s'appelaient,  les  «  bourgeois  >,  se  précipi 
tèrent  comme  des  souris  qui  s'élancent  hors  de  leur 
trou,  et,  impétueux  comme  Bélial,  s'insurgèrent 
contre  l'Eglise,  leur  mère,  l'enveloppèrent  comme 
d'un  abîme  de  leurs  lignes  de  circonvaiiatlon ,  et 
recouvrirent  sa  tête  comme  un  débordement  de  la 
mer.  >  Ils  s'emparèrent  des  tours,  y  placèrent  des 
gardiens,  y  déposèrent  des  aliments  et  des  armes, 
pour  bien  montrer  qu'ils  n'abandonneraient  pas  le 
siège.  Pourtant,  ils  usaient  encore  de  ménagements 
avec  les  moines,  car  ils  leur  permettaient  de  sortir 
sous  escorte.  Mais  ils  rasèrent  les  murailles  et  les 
clôtures  de  l'abbaye,  et  mirent  au  pillage  toutes  les 
maisons  appartenant  aux  tonsurés. 

Yézelai  était  libre.  Mais  Huges  de  Montboissier 
obtint  des  légats  du  pape,  alors  à  Cluny,  une  sen- 
tence d'excommunication  contre  les  gens  de  la 
cpmmune.  Excommuniés  !  retranchés  de  la  commu- 
nion chrétienne!  Une  pareille  sentence  au  moyen- 
âge  ramenait  ceux  qu'elle  avait  frappé  au  seuil  de 
l'Eglise,  rendus  dociles  par  Tépouvante.  Ou  bien 
encore,  elle  les  jetait  dans  un  furieux  désespoir. 
Maudits,  il  ne  restait  plus  qu'à  se  conduire  en  mau- 
dits, qu'à  se  venger.  Lorsque  l'abbé  <  eut  envoyé  cet 
acte  à  Yézelai,  >  en  donnant  l'ordre  de  promuJger  la 
sentence  des  cardinaux  romains,  les  prêtres,  s'étant 
tous  rassemblés  dans  la  chapelle  supérieure  de  Saint- 
Pierre,  lurent  la  sentence  en  présence  de  tout  lo 
peuple,  et  •  prononcèrent  publiquement  Tanathème 
contre  ceux  qui  étaient  nominativement  désignés  ;  • 
tous  les  autres  et  tout  le  pays  furent  mis  en  interdit 
pour  les  offices  divins  et  les  autres  grâces  de  l'Eglise, 
sous  la  seule  réserve  du  baptême  pDur  les  petits  en- 
fants et  de  la  confession  pour  les  mourants.  Remplis 
'de  fureur,  quelques-uns  des  sacrilèges  s'élancèrent 
sur  le  prêtre  qui  avait  lu  la  sentence.  Le  premier 
d'entre  eux  fut  Eudes  du  Marais,  qui,  rejetant  son 
manteau,  se  mit  à  chercher  des  pierres  pour  les  lui 
lancer;  après  lui  vinrent  David  Longuebarde  et  son 
fils  Robert,  lequel»  détadiant  son  manteau,  ôta  ses 
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sabots  pour  frapper  le  prêtre,  et  s'il  ne  fût  survenu 
quelques  peiBonpes,  le  pr^re  et^t  é|^  ^s^  eq  n)|lle 
pièces;  n^fiis  it  pe  i^fupia  yer^  Taùt^}  et  ei)t  |  pofne 
le  temps  d*éehappef  aux  maias  des  impies.  Le  jour 
suivant,  il  fit  enlever  les  battants  de  la  porte  de 
l'église  et  obstruer  le  passage  avec  des  ronces  ;  mais 
Hugues  et  Pierre,  tous  deux  surnommés  de  Saint- 
Pierre,  inventeurs  de  toutes  les  méahap^tiis,  enle- 
vèrent les  ronces  et  rétablirent  les  battants  de  la 
porte.  Dans  l'église  «le  Saint-Etienne,  le  clerc  qui 
voulut  s'opposer  aux  entreprises  de  ces  sacrilèges 
ayant  été  accablé  d'injuve^,  cq^-gi  fuli^f^ffu^  iq 
calice,  le  livre  et  les  vêtenient9  s^idol^ni  { e^sult^, 
étant  entrés  dans  Tintérieur  du  monastère  en  faisant 
beaucoup  de  bruit  et  dans  une  grande  fureur»  ils 
chargèrent  d'insultes  et  d'invectives  le  prieur  Hilduin, 
entouré  de  quelques  prêtresi  qui  l'assistaient,  s'en 
prenant  à  lui  de  Texcommunication  et  lui  demandant 
une  trêve  avec  une  extrême  arrogance.  Et  comme  le 
prieur  ne  youlut  pe^s  la  leur  ^ccprder,  ils  lui  répon- 
dif ent  i^iaQ|p[)6|(^0nt  :  «  Pqi^^ô  yo^s  uq^s  excom- 
muniez 3ans  que  noqs  FajQps  inérité,  nous  agirons 
comme  des  excommuniés.  Su  conséquence,  ^s  ce 
moment  nous  ne  vou3  payerons  plus  las  dîmes,  ni  le 
cens,  ui  les  autres  rentes  ordin^ir^â.  » 

Puis,  allant  trouver  I0  comte,  Us  se  plaignirent 
à  lui  de  pe^tô  §iQnt^ç;e.  Sur  quoi  il  leur  i\\  :  «  Ja  n'y 
puis  rien  dt^  tojit  ;  fjs  en  feront  autant  contre  viok  3i 
c^la  leur  plaît.  »  Et  ils  lui  d^r^ut  :  %  Qù  donc  mou- 
drons-nous? Où  f0rou8-nous  cuire  notre  pain?  Car 
les  moines  ne  veuleut  plus  moudre  ^vec  nous!  > 
Et  le  comte  leur  répondit  :  %  Allez,  ob^uff^z  I0  four 
avec  votre  bois,  et  faites  cuire  votre  pj^iu.  Si  quel- 
qu'un vaut  s'y  opposer,  br^lez-le  tout  vif;  et  bi  le 
meunier  veut  faire  résistance,  écrt^se^l^  tPB^  vAf  sans 
sa  meule.  » 

L'excommunication  prononcée  contre  la  Cpununna» 
la  position  des  moines  devenait  critique,  Jie  prieur 
alla  demander  secours  à  ce  même  comte  de  I^evers 
dont  naguère  l'église  de  Vézelai  refussût  da  yeçou- 
naître  la  juridiction,  et  qui  avait  encoun^gé  les  bour- 
geois 4  se  former  en  commune. 

Il  reçut  le  prieur  aussi  mal  que  possible.  II  répons 
dit  que  les  bourgeois  avaient  bien  fait.  <  Plût^  Pieu  i, 
ajouta-t-îU,  <  que  tous  les  moines  fussent  partis,  et 
que  le  monastère  fût  détruit  de  fond  en  comble! 
Pourquoi  las  a-t-il  fai<;  excommunier  ?  »  Puis,  arra- 
chant un  poil  du  vêtement  qui  le  couvrait,  il  dit  : 
i  Dût  touta  la  montagne  de  Yézel^i  être  précipitée 
jusque  ^ans  le  fond  d'un  a.bime,  je  ne  donnarais  pas 
ce  poil  pour  l'empéchef.  Je  vous  recommande  de 
garder  le  trésor  de  l'Eglise,  aiusi  que  las  offi*andes  ; 
veillez  i^oigneusement  |^  ca  que  l'abbé  n'en  puisse 
rien  toucher  ou  recevoir  ;  c'est  à  cause  de  lui  surtout 
que  je  yeux  que  les  bourgeois  dispersant  tout,  dé- 
truisent tout^  et  prinpipalement  qu'ils  ruinât  ceux  qui  • 
tiennent  pour  son  parti.  >  Or  il  arriva  qu'un  homme 
étant  mort  sous  le  poids  de  l'anathème,  les  bourgeois 
l'ensavelirent  sans  l'assistan.^  du  prêtre,  portant 
eux-mêmas  les  bannièreSi  et  ensuite  ils  chassèrent  le 
prêtre  lui*môme  de  s^  msiisoi^ 


Le  triomphe  de  la  Commqiie  ©a  4ura  pas  long- 
tempif.  L'^^^^)é  Ppn»  de  {tfontboissi^r  tn  %ppala  au  roi 
da  Fi»fmce.  Louis  VIÏ,  qpi  s'honorait  d'être  le  vassal 
de  l'abbaye  de  Saint-Denis  et  qui  ne  se  soutenait  que 
grâce  à  l'appui  de  TEglise  contre  Henri  II  Planta- 
genêt,  ne  pouvait  manquer  de  donner  raison  à  Tabbé, 
Dans  une  grande  assemblée  d'évêques  et  de  barons 
c^^i  sa  tin*  4  Mpreti  Pons  et  le  comte  de  Nevers  dé- 
battirent contradictoirement  la  question.  Louis  VII 
orùonna  que  la  Commune  serait  détruite  et  que  les 
bourgeois  payeraient  une  amende  pour  réparer  le 
49flun£|fe  causé  à  f^Use  de  Vézelai.  Lorsque  ceux 
qui  en  ayfdent  étÂ  requUl  se  furent  de  nouveau 
réunis,  tous  sortirent  ensemble  avec  le  roi  et  les 
grands,  et  se  rassemblèrent  dans  une  forêt  située  au* 
dessus  de  Moret.  Là,  l'abbé  ayant  énoncé  le  montant 
des  pertes  dont  il  offî:ait  la  preuve,  dit  qu'elles  s'éle- 
vaient an  totalité  à  cent-soixante  mille  sous 

Désespérés  lorsqu'ils  entendirent  énoncer  cette 
somma  mousseuse,  les  délégués  das  bourgeois  s'en-* 
fuirent  s^np  en  demander  davantage.  Il  ne  restait 
plus  qu'à  les  contraindre  par  la  force.  Dans  sa  haiiw 
de  prêtre,  Tarchevêque  da  Reims  se  leva,  engageant 
Louis  VII  à  désigner  pour  ce  rôle  l'allié  même  et  le 
protecteur  de  Vézelai,  le  comte  de  Nevers.  Le  fler 
baron  ne  sourcilla  pas.  Lui  chevalier,  homme  féodal^ 
il  baissa  ta  têta«  but  cette  honte,  promit  d'être 
Texéeutaur  de  ses  amis  et  protégés.  Quand  on  lui 
demancia  s'il  acceptait  la  santence  prononcée,  il 
répondit  :  «  Je  l'accepte,  ji 

Le  comte  n'^Y^it  pas  osé  résister  m  roi  en  face.  U 
%o  proposait  d'éluder  ses  engagements,  c  Ayant  en-» 
voyé  des  satellites»  il  leur  ordonna  de  publier  de  sa 
part^  par  l'organe  d'un  héraut,  que  tous  les  haUtanta 
du  bourg  et  du  pays  eussent  à  emporter  tous  leurs 
hiens  meubles,  e^  à  se  réfugier  dans  les  lieax  de 
retraite  qu'Us  pourraient  trouver,  sans  attendre  nuln 
lement  qu'il  allât  se  réunir  à  eux,  attendu  qu'en 
exécution  du  jugement  du  roi,  le  jour  qui  suivrait  le 
changement  de  lune,  il  se  saisirait  de  tous  ceux, 
tant  qu'il  y  en  aurait,  qn'il  trouverait  dans  Vézelai, 
et  les  traînerait,  quoique  à  regret,  à  Paris,  pour  être 
livrés  au  roi  et  punis.  Alors  Dieu  envoya  sa  terreur 
sur  tous  ces  hommes;  et  tous,  tant  qu'ils  étaient 
ennemis  du  monastère,  s'enfuirent,  depuis  le  plus 
petit  jusqu'au  plus  grand,  abandonnant  leurs  femmes, 
leurs  enfants,  leurs  propriétés,  leurs  marchandises, 
en  sorte  que,  de  tant  de  milliers  d'hommes,  on  ne 
vit  plus  absolument  personne  le  lendemain  de  grand 
matin,  et  que  le  bourg  sembla  vide  et  désert,  comme 
si  des  ennemis  l'eussent  envahi  et  mis  au  pillage.  • 

Afin  de  laisser  un  plus  long  délai  aux  malheureux^ 
habitants,  et  de  pouvoir  alléger  un  motif  plausible  à^ 
son  inaction,  il  feignit  d'être  malade.  «  Il  s'imaginait;^ 
dit  le  moine  chroniqueur,  que  l'abbé  n'oserait  point, 
en  son  absence,  rentrer  dans  son  ministère.  Aussitôt 
rabbé,  prenant  sa  folie  en  pitié,  rentra  en  triomphe  à 
Vézelai,  le  dimanche  même,  sur  le  soir,  et  reprit  son 
monastère  ;  et  11  y  eut  de  grands  transports  de  joie 
dans  l'église,  parée  que  son  adv^rsaii^e  avait  été  cou- 
vert de  confusion^  et  son  ennemi  renversé.  Puis  le 
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tyran  ônvoya  ses  satellites  à  Vézelai,  comme  pour  ac- 
complir les  ordres  du  roi,  et  saisir  les  profanateurs,  • 
auxquels  il  avait  donné  ordre  de  se  retirer.  Les  satel- 
lites étant  donc  entrés,  dirent  à  l'abbé  que  leur  sei- 
gneur, le  comte,  avait  longtemps  attendu  un  mes- 
sager de  lui,  avec  lequel  il  serait  lui-même  venu  pour 
Tintrodulre  en  tout  honneur  dans  son  monastère; 
que  pour  eux,  ils  étaient  fort  étonnés  que  Tabbé  fût 
rentré  ainsi  a  Fimprovîste,  sans  craindre  d*étre 
troublé  par  ses  ennemis,  et  ils  ajoutèrent  qu'ils 
étaient  envoyés  par  leur  seigneur  pour  exécuter,  d'a- 
près les  ordres  de  l'abbé,  la  vengeance  qui  lui  était 
allouée  contre  ses  ennemis.  L'abbé  leur  répondit 
alors  :  €  Ayant  appris  que  votre  seigneur  était  ma- 
lade, je  n'ai  pas  voulu  lui  être  à  chargé,  et  je  me  suis 
confié  à  Dieu  seul,  et  à  la  bienheureuse  Marié-Made- 
laine,  dont  je  défends  la  cause  de  tout  mon  cœur,  et 
j'ai  reçu  de  Dieu  même  ce  que  mon  rival  s'efforçait 
de  me  ravir.  D'ailleurs,  vous  savez  vous-mêmes  qui 
vous  envoie.  Si  le  comte  vous  a  prescrit  de  faire 
quelque  chose,  c'est  votre  propre  affaire  d'exécuter 
ou  non  ses  ordres.  Quant  à  moi,  j'attendrai  patiem- 
ment rissue  de  l'événement.  » 

En  réponse  à  ces  paroles,  ils  dirent  à  l'abbé  qu'ils 
étaient  envoyés  pour  se  saisir  des  habitants  du  bourg, 
mais  qu'étant  arrivés,  ils  n'avaient  trouvé  personne 
que  des  femmes  et  leurs  petits  enfonts.  <  Ainsi  donc, 
reiffît  l'abbé,  vous  êtes  venus  quatre  hommes  pour 
en  arrêter  plusieurs  milliers?  •  Et  l'un  des  hommes 
de  l'abbé  dit  alors  :  i  Voici,  si  vous  êtes  venus  pour 
TOUS  saisir  de  ces  trattres  perfides,  voos  en  trouverez 
environ  quatre-vingts  qui  se  cachent,  et  font  les  bri- 
gands dans  la  forêt  qui  nous  est  contigue.  >  Mais  eux 
répondirent  :  •  Nous  avons  un  autre  chemin  à  &ire  ; 
notre  marche  ne  se  dirige  pas  de  ce  côté.  >  Et  après 
qudque  hésitation,  ils  s'en  allèrent. 

L'abbé  n'avait  besoin  de  personkie  pour  se  venger. 
Quelques-uns  des  frères  sortirent  avec  des  jeunes 
gens  armés,  déchirèrent  une  affiche  de  l'impie  Simon, 
et  renversèrent  le  vestibule  de  la  maison  qu'il  avait 
bâtie,  sans  en  avoir  le  droit,  pour  faire  affiront  aux 
frères,  qui  voulaient  l'en  empêcher,  et  dans  laquelle 
il  s'était  maintenu,  ccmtre  la  volonté  de  l'Église,  es- 
pérant toujours  le  succès  de  la  faction  conspiratrice. 
Passant  plus  loin,  ils  détruisirent  les  pressoirs  que 
l'impie  Hugues  Mange-Pain,  et  le  très-scélérat  Hugues 
de  Saint-Paul,  avaii  frauduleusement  établis  dans  les 
souterrains  de  leurs  maisons.  Car  alors  €  ces  impies 
s'étaient  répandus  dans  les  bourgs  et  les  places  du 
comte,  et  celui-ci  avait  ordonné  à  ses  satellites  et  à 
ses  prévôts  de  les  cacher,  de  les  protéger,  de  les 
traiter  en  toute  humanité,  mais  seulement  de  leur 
interdire  de  rechercher  sa  présence.  Les  autres  s'é- 
tant  dispersés  et  errant  de  tous  côtés,  beaucoup 
d'entre  eux  se  trouvèrent  exposés  à  être  pillés  et 
Tolés,  et  même  réduits  en  captivité.  Les  pauyres  et 
les  vagabonds  avalent  occupé  la  forêt  voisine,  y  avaient 
construit  des  cabanes  ;  et  de  là,  se  livrant  au  brigan- 
dage, ils  dépouillaient  voyageurs  et  pèlerins.  Le  jour, 
craignant  la  rencontre  d^  ceux  qui  les  cherchaient, 
ils  se  cachaient,  se  retirant  vers  ceux  de    seç    com- 


pagnons  qui  s'étaient  établis  dans  des  positions  bien 
fortifiées  ;  la  nuit,  ils  demeuraient  dans  la  susdite 
forêt,  et  envoyaient  au  bourg  des  espions  bien  dé- 
guisés en  habits  de  pèlerins,  qui  leur  rapportaient  les 
choses  dont  ils  avaient  besoin  et  les  avis  qu'ils  pou- 
vaient recevoir.  Ces  transfuges  se  réunirent  une  fois 
à  Corbigny,  et  résolurent  de  faire  une  irruption,  afin 
de  reprendre  de  vive  force  leur  résidence,  qu'ils 
avaient  abandonnée  volontairement  et  par  un  senti- 
ment de  peur. 

Pons  résolut  de  leur  donner  la  chasse.  Il  c  leva 
alors  une  armée  d'étrangers,  troupe  très-vaillante, 
composée  d'hommes  habiles  à  manier  l'arc  et  l'arba- 
lète, •  c'est-à-dire  de  ces  bandits  qui  erraient  par  le 
pays,  à  la  disposition  de  qui  voulait  les  payer. 

Jour  et  nuit,  on  fit  des  battues  dans  les  maisons  et 
dans  les  champs.  <  Tous  ceux  des  fugitifs  dont  on 
s'emparait  étaient  punis,  soit  d'une  misérable  capti- 
vité, soit  de  châtiments  afflictife  dans  leurs  per- 
sonnes.... L'abbé  ordonna  que  tout  ce  qui  apparte- 
naient à  Hugues  de  Saint-Pierre  lui  fût  enlevé,  que 
tous  ses  biens  fussent  vendus  aux  enchères,  que  tous 
ses  bâtiments  fussent  détruits,  savoir  :  ses  maisons, 
ses  moulins  et  ses  étangs,  qu'il  avait  construits  avec 
un  grand  luxe,  et  dont  il  s'était  enorgueilli  et  glo-^ 
rifié  jusques  aux  cieux.  Ainsi  toutes  les  propriétés  de 
Hugues  furent  détruites,  afin  que  son  nom  devint 
comme  une  pan^le  et  un  proverbe  pour  toutes  les 
générations  fiitures. 

Quant  aux  agents  de  la  sédition»  savoir  Aimon  de 
Saint-Christophe,  que  l'on  appelait  l't^itmf^,  Pierre 
surnommé  de  Saint-Pierre,  Aimont  de  Phalèse,  Ro- 
bert du  Jour.  Renaud  Daudet,  Oautiar  le  iMMrmaod, 
Gautier  du  Champ-Pierreux,  Durand-Ouk)s,  Ailard 
Claude  et  Pierre  Galimar,  les  peines  d'une  très-juste 
vengeance  tombèrent  aussi  sur  eux  ;  leun»  maisons 
furent  entièrement  renvereées  et  brûlées,  les  biens 
dont  ils  avaient  tant  abusé  leur  furent  enlevés. 
•  Pour  d'autres,  savoir  fiustachej  Simon,  Durand, 
Albume,  David  Hugues,  Maoge-Pain,  Félix  et  leurs 
autres  /x>mplices,  la  pitié  de  l'abbé  modéra  les  ri- 
gueurs de  leur  sentence,  et  les  fidèles  de  l'Eglise  se 
bornèrent  à  leuf  enlever  leurs  vins.  Entra  autres 
objets  saisis  dans  les  maisons  que  l'on  dépouilla,  on 
trouva  des  boucliers  et  des  armes  de  diverses  es- 
pèces. Un  grand  nombre  furent  jetés  dans  les  fers, 
jusqu'à  ce  que  la  justice  du  roi  eût  prononcé  sur  leur 
sort  :  <  Ainsi  l'orgueil  des  impies  fut  humilié,  et  Tin- 
sdente  grossièreté  des  bourgeois  de  Yételai  se  re« 
connut  vaincu)».  > 

Le  comte  de  Nevers  était  témoin  de  toutes  ces  vio- 
lences. Tl  en  était  indigné  et  honteux.  C'était  lui  qui 
avait  conseillé  aux  gens  de  Vézelai  de  former  une 
commune.  Pouvait-il  les  abandonner  plus  longtemps  ? 
Mais  comm«it  éviter  le  courroux  de  Louis  YII?  La 
(ete  de  saint  Denis  était  proche.  Le  comte  prit  le 
bâton  et  la  besace  de  pèlerin.  U  se  présenta  devant 
le  roi.  <  Il  tomba  à  ses  pieds,  le  sujH>Ua&t  tràs-in- 
stamment  d'éparçner  ces  amlheureux  exilés,  d'épar- 
gner en  même  temps  le  monastère  tui-nême,  q«i,  si 
le  bo'^i^  était  détruit,  tomberait  pareille  eut  dans 
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la  désolation  ;  promettant  en  outre  avec  serment  d'a- 
mener ces  hommes  en  présence  du  roi,  de  leur  Caire 
donner  satisfaction  à  Tabbé  et  à  l'Église,  au  gré  de  la 
clémence  royale,  et  de  leur  faire  conclure  un  traité 
de  paix  perpétuelle.  > 

Louis  VII  y  consentit.  Au  jour  fixé,  le  ro'  et  Tabbé 
Pons  de  Montboissier,  de  l'autre  le  comte  et  les  fugitifs 
de  Vézelai,  se  rencontrèrent  à  Auxerre.  La  sentence 
fut  dure.  Les  habitants  renonçaient  à  tout  jamais  à 
leur  commune;  ils  devaient  payer  quarante  mille  sous 
d'indemnité,  et  détruire,  avant  le  jour  de  la  fête  de 
saint  André,  les  fortifications  et  enceintes  de  leurs 
maisons.  <  Eux  alors,  ayant  déjà  le  cou  brisé,  domptés 
et  devenus  humbles,  promirent  de  faire  toutes  ces 
choses,  et  jurèrent  de  vénérer  et  défendre  l'abbé  comme 
leur  seigneur.  »  Ceux  qui  étaient  présents  s'engagèrent 
aussitôt  par  des  serments,  tels  qu'ils  avaient  été  ré- 
glés, savoir:  Guibert  de  Lorraine,  Hugues  Mange- 
Pain,  Durand,  Alburne  et  d'autres,  au  nombre  de  plus 
de  quarante.  L'abbé  retourna  ensuite  à  Vézelai  avec 
ses  hommes  devenus  maintenant  fidèles,  de  traîtres 
qu'ils  avaient  été.  €  Ils  entrèrent  avec  lui,  transportés 
de  joie,  sautant  et  dansant  beaucoup,  et  résidèrent  en 
paix  à  Vézelai  comme  des  botes  féroces  apprivoisées.  » 
Tous  ceux  qui  s'étaient  dispersés  de  tous  côtés  ayant 
appris  les  conditions  du  traité  de  paix,  s'en  réjouirent 
et  rentrèrent  tous  les  jours  en  grande  affiuence  et  par 
bandes,  pour  prêter  le  serment  et  faire  leurs  soumis- 
sions. L'abbé  désigna  parmi  eux  des  trésoriers  qui 
prissent  soin  de  recevoir  de  chacun  la  somme  qui 
lui  semit  imposée,  et  voici  comment  la  chose  fut 
réglée,  n  Alt  statué  qu'on  évaluerait,  sur  la  foi  du 
serment»  les  propriétés  de  chaque  individu,  et  qu'a- 
près avoir  dressé  le  tableau  total  des  dommages  à  ac- 
quitter, chacun  payerait  la  dixième  partie  d'une  livre 
c'est-à-dire  qu'on  donnerait  deux  sous  sur  chaque 
vingt  sous.  Parmi  tousces  hommes  il  n'y  en  eut  pas  un 
qui  fit  résistance  ou  qui  ouvrit  la  bouche  pour  contre- 
dire, car  les  cornes  de  leur  orgueil  avaient  été  abat- 
tues, et  la  verge  de  leur  force  brisée  en  mille  pièces. 

«  Toutefois,  les  habitants  hésitant  encore,  tardèrent 
à  renverser  les  enceintes  de  leurs  maisons,  car  cet 


ordre  était  pour  eux  un  grand  sujet  de  douleur,  et 
comme  un  aiguillon  perçant  qui  pénétrait  jusque  dans 
le  fond  de  leurs  yeux.  » 

Après  Noël,  l'abbé  les  convoqua,  et  fixa  un  délai 
dans  lequel  toute  fortification  devait  être  abattue.  Il 
fut  encore  dépassé.  €  L'impie  Simon  méprisaVabbé  qui 
conseillait  de  renverser  ce  qu'il  avait  indûment  édifié; 
il  ajouta  même  l'insulte  au  mépris,  construisit  de  nou- 
veaux retranchements,  et  acheva  de  fortifier  un© 
tour  qu'il  avait  commencée.  L'abbé,  voyant  que  les 
dernières  traces  de  leur  obstination  et  de  leurs  pen- 
sées orgueilleuses  se  retrouvaient  encore  dans  leurs 
maisons,  appela  à  lui  une  foule  de  campagnards  qui 
habitaient  dans  les  terres  du  monastère,  et  le  jour  de 
samedi  après  le  jour  de  la  présentation  du  Seigneur 
au  temple,  il  les  envoya,  avec  quelques-uns  de  ses 
frères,  à  la  maison  de  l'impie  Simon.  •  Ils  renversè- 
rent entièrement  l'enceinte,  les  retranchements  et  la 
tour,  tandis  que  Simon  lui-même  était  assis  devant  le 
feu,  dans  sa  propre  maison,  avec  sa  femme  et  ses  ^- 
fents.  •  (1155). 

Un  bourg  de  plusieurs  milliers  d'habitants  changé 
en  désert  ;  les  femmes  et  les  petits  enfants  mourant 
de  faim  au  foyer,  en  l'absence  du  père  et  du  mari; 
les  travailleurs,  ceux  dont  les  bras  faisaient  vivre  la 
famille,  se  cachant  â<ins  les  bois  comme  des  bêtes 
fauves,  traqués  par  les  hommes  d'armes»  évitant  les 
routes,  mourant  de  froid  et  de  faim  au  pied  des  arbres, 
parce  qu'ils  avaient  voulu  être  libres  et  faire  libres 
ceux  qu'ils  aimaient;  les  plus  intelligents  d'entre  eux 
avilis  par  une  amnistie  qui  les  refaisait  esclaves,  ren- 
trant chez  eux  la  tête  basse  après  avoir  perdu  le  sen- 
timent de  leur  dignité,  obligés  d'assister  immobiles  à 
la  destruction  de  ces  défenses  dont  ils  avaient  espéré 
se  faire  une  sauvegarde  pour  toujours  :  voilà  de  quoi 
satisfaire  le  moine  qui  raconte  ces  horreurs.  L'abbé 
Pons  de  Montboissier  dut  être  content:  tout  était 
rentré  dans  l'ordre.  Éternelle  et  lugubre  histoire  du 
martyrologe  populaire  !  Les  costumes,  les  dates  et  les 
noms  changent  :  le  reste,  jamais  ! 

E.  MARÉCHAL. 


Mardi    18    Avril    1871 
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PARTIE    OFFICIELLE 


Paris,  le  17  avril,  1871. 


LOI  SUR  LES  ÉCHÉANCES 


La  Gommane 


DÉCRÈTE 


Art.  !•'.  Le  remboursement  des  det^s  de  toute  na- 
ture souscrites  jusqu'à  ce  jour  et  portant  échéance» 
billets  à  ordre,  mandats,  lettres  de  change,  factures 
réglées,  dettes  concordataires,  etc.,  sera  effectué 
dans  un  délai  de  trois  années  à  partir  du  15  juillet 
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prochain,  et  sans  qtie   ces   dettes  portent  intérêt. 

Art.  2.  Le  total  des  sommes  dues  sera  divisé  en 
dotize  coupures  égales,  payables  par  trimestre,  à  par- 
tir de  la  même  date. 

Art.  3.  Les  porteurs  des  créances  ci-dessus  énon- 
cées pourront,  en  conservant  les  titres  primitifs, 
poursuivre  le  remboursement  desdites  créances  par 
voie  de  mandats,  traites  ou  lettres  de  change  men- 
tionnant  la  nature  de  la  dette  et  de  la  garantie,  con- 
formément à  Tarticle  2. 

Art.  4.  Les  poursuites,  en  cas  de  non-acceptation 
ou  de  non-payement,  s'exerceront  seulement  sur  la 
coupure  qui  y  donnera  lieu. 

Art.  5.  Tout  débiteur  qui,  profitant  des  délais  ac- 
cordés par  le  présent  décret,  aura  pendant  ces  délais 
détourné,  aliéné  ou  anéanti  son  actif  en  jQraude  des 
droits  de  son  créancier,  sera  considéré,  s'il  est  com- 
merçant, comme  coupable  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, et»  s'il  n'est  pas  commerçant,  comme  coupable 
d'escroquerie.  Il  pourra  être  poursuivi  comme  tel, 
soit  par  son  créancier,  soit  par  le  ministère  public. 

Fsiris,  le  16  aTiil  1S71. 


Les  professeurs  de  l'Ecole  de  médecine  ont  aban- 
donné leur  poste  ;  les  cours  sont  suspendus. 

Vu  l'urgence  de  faire  cesser  un  pareil  état  de  cho- 
ses, la  commission  de  l'enseignement  décide  : 

1"  Les  docteurs  en  médecine  et  les  officiers  de 
santé  de  chaque  arrondissement,  exerçant  à  Paris, 
sont  invités  à  se  réunir  samedi  prochain,  22  avril, 
heure  de  midi,  à  leurs  mairies  respectives,  à  l'eflTet 
de  nommer  deui  délégués  par  arrondissement. 

2"  I^es  étudiants  en  médecine  inscrits  à  l'Ecole,  les 
internes  et  externes  des  hôpitaux,  sont  également  in- 
vités à  se  réunir  samedi  prochain,  22  avril,  heure  de 
midi,  au  grand  amphithéâtre  de  l'Ecole,  afin  de  nom- 
mer dix  délégués. 

3*  Les  citoyens  docteurs  Dupré  et  Rambaud  convo- 
queront leurs  collègues,  professeurs  libres,  à  une 
réunion  spéciale  dans  laquelle  il  sera  procédé  à  l'élec- 
tîcm  âe  trois  délégués, 

4""  Ces  divers  mandataires,  ainsi  désignés,  munis 
de  leurs  pouvoirs,  se  réuniront  le  dimanche  suivant, 
23  avril,  heure  de  midi,  au  grand  amphithéâtre  de 
l'Ecole  de  médecine^  où  ils  arrêteront  un  projet  de 
réorganisation  médicale,  sous  la  direction  d'un  prési- 
dent et  de  deux  assesseurs  nommés  par  l'assemblée. 
Dans  le  cas  où  ils  le  jugeraient  nécessaire,  ils  compo- 
seront une  commission  de  cinq  membres,  chargés  de 
fixer  les  bases  de  ce  projet,  qui  sera  ensuite  discuté 
en  réunion  générale  des  délégués  chargés  de  la  con- 
voquer le  plus  tôt  possible. 

5'  Le  projet,  ainsi  que  le  procès- verbal  résumant 
les  discussions,  seront  communiqués  à  la  commission 
de  l'enseignement,  siégeant  A  l'hôtel  de  ville,  et  pré- 
sentés par  elle  en  séance  générale  de  la  Commune, 
appelée  à  statuer  définitivement. 

ô*  Les  citoyens  délégués  aux  mairies  sont  invités  à 


mettre  une  salle  à   la  disposition  des  intéressés. 

Paria,  U  17  avril  1871. 

Les  membres  de  la  Commune  délégués 
à  la  commission  de  V enseignement. 


Délégation  de  la  JTustlee. 

La  fermeture  volontaire  de  quelques  études  d'huis- 
sier et  le  refus  inexplicable  d'un  certain  nombre  de 
ces  officiers  ministériels  d'instrumenter,  même  dans 
les  affaires  purement  civiles  ou  commerciales,  ren- 
dent nécessaire  la  création  de  plusieurs  offices  nou- 
veaux. 

Le  nombre  de  ces  officiers  sera  indiqué  sous  quel- 
ques jours. 

Les  candidats  peuvent  «avoyer  leur  demande  de 
suite  à  la  délégation  de  la  justice. 

Ils  devront  produire  un  extrait  du  casier  judi- 
ciaire, ou  à  son  défaut  des  pièces  quelconques  pou- 
vant le  remplacer. 

Ils  sont  dlsp^Dâés  de  joindre  à  leur  demande  la  dé- 
libération à!admittatur  par  le  tribunal  civil. 

Leur  signature  sera  légalisée  par  la  municipalité 
de  leur  arrondissement. 


JUGES  DE  PAIX  ET  DE   COMMERCE. 

La  nomination  de  tous  les  magistrats  devant  se 
faire  à  l'élection»  et  celle  des  juges  de  paix  et  de 
commerce  devant  avoir  lieu  dans  un  délai  très-rap- 
proché,  les  commerçants  sont  invités  à  se  concerter  à 
l'avance  sur  le  choix  des  candidats. 

Les  électeurs  de  Paris,  les  comités  des  arrondisse- 
ments, les  administrateurs  des  municipalités  peuvent 
adresser  dès  aujourd'hui  à  la  délégation  de  la  justice 
les  noms  de  leurs  candidats  aux  fonctions  de  juge  de 
paix  dans  les  vingt  arrondissements  de  la  Commune. 

Paris,  le  16  avril  I8T1. 

Le  membre  dé  la  Commune  délégué  à  la  justice^ 

BUej^S  PROTOT. 


Considérant  que  toute  facilité  et  protection  doi- 
vent être  accordées  à  tout  citoyen  approvisionnant 
Paris,  la  Commune 

DÉCRÉTTE  : 

Tout  citoyen  arrivant  à  Paris,  y  amenant  une  mar- 
chandise quelconque,  recevra  gratuitement,  à  son 
entrée,  un  laissez-sortir  à  sa  volonté,  portant  sa 
propre  signature,  son  âge,  sa  taille,  l'énumération  et 
la  nature  des  marchandises  objet  de  son  voyage. 

Paris,  le  15avrU  1871. 

Le  membre  de  la  Commune  délégué  au  ministère 
du  commerce, 

PARlSEIi. 
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PARTIE  NON  OFFICIELLE 

Parts  y  le  17  avril  1871. 


RAPPORTS  lIIIilT AIRES 

Tout  va  Inen*  L'artillerte  démonte  les  batteries 
ennemies. 

Les  attaques  réitérées  dirigées  contre  nous  sont 
repoussées  énergiquement  et  ayec  le  plus  grand  succès. 
Pas  de  morts,  un  blessé  dans  Tattaque  de  la  nuit 
dernière.  Le  moral  des  troupes  est  excellent,  et 
cbacun  est  impatient  d*en  finir  avec  les  hordes  ver- 
saillaîses. 

VaûTes,  le  17  avril  1871. 

Le  commandant  du  fort, 
UtDRUÎ. 


Port  d'Iaiy,  17  ami. 

Les  Versaillais,  après  plusieurs  attaques  de.  nuit, 
ont  complètement  renoncé  à  Fattaqtie  du  fort,  grâce 
à  la  justesse  du  tir  et  au  sang-froid  de  nos  artilleurs 
qui  démcmtent  constamment  leurs  batteries  du  matin 
au  soir. 

Ces  derniers  les  épient  et  les  empêchent  de  faire 
aucun  travail  sérieux,  tout  en  ménageant  les  mu- 
nitions, car  ils  ne  tirent  qu'à  coup  sûr. 

Le  gouverneur  du  fort, 
EDMOND  MÉOY. 


^i<** 


Il  est  absolument  faux  que  le  citoyen  Ch.  Lullier 
ait  reçu  un  commandement  quelconque  dans  la  fiot- 
tille.  ' 

La  Commune  ne  peut  pas  donner  de  commande- 
ment .  à  l'homme  par  la  faute  duquel»  de  son  propre 
aveUy  le  Mont-Yalérien  est  entre  les  mains  de  Ten- 
neml. 


Erratum.  —  C'est  par  erreur  que  les  gardes  natio- 
naux du  ZA^"  bataillon  ont  été  désignés  comme  ayant 
envahi  arbitrairement  la  légation  de  Belgique. 

Les  coupables  appartiennent  au  218^  bataillon. 


l'M    ^VNAAAAAAAAA/W^^***" 


ORDRE. 


A  partir  d'aujourd'hui  lô  avril ,  tout  ce  qui  a  rap- 
port à  l'organisation  des  bataillons  de  guerre  incombe 
aux  municipalités  chargées  de  compléter  les  effectifs, 
faire  élire  les  cadres  et  diriger  les  bataillons  sur  le 
champ  de  Mars  ou  sur  le  parc  Monceau.  Arrivés  au 
jcamp,  les  bataillons  n'auront  plus  de  rapports  qu'avec 
Ue  ministère  de  la  guerre,  par  l'intermédiaire  des 
chefs  de  service. 

Les  chefe  de  légion  Mderont  les  municipalités  dans 
leur  travail,  mais  n'auront  aucune  action  sur  les  ba- 
taillons de  guerre.  Ceux-ci  seront  exclusivement 
chargés  des  opérations  extérieures. 


Le  service  intérieur  incombe  aux  bataillons  séden- 
taires, sous  la  direction  du  chef  de  légion. 

Paris,  le  16  avril  1871. 

Le  délégué  à  la  guerre^ 
E.  CLITSEttiBT. 


IfM. 


Le  délégué  à  la  guerre  apprend  que  des  officiers 
des  postes  ou  des  gardes  nationaux  portent  atteinte 
à  la  liberté  individuelle  en  arrêtant  arbitrairement, 
sans  mandat  régulier,  dans  les  domiciles  particuliers, 
dans  les  lieux  publics  ou  sur  la  voie  publique ,  des 
citoyens  suspectés  à  plus  ou  moins  bon  droit. 

En  attendant  que  la  Commune  ait  pris  à  cet  égard 
des  mesures  définitives ,  le  délégué  â  la  guerre  rap- 
pelle à  tous  les  gardes  nationaux  qu'ils  ne  peuvent 
faire  d'arrestations  et  intervenir  dans  rouverture  et 
la  fermeture  des  lieux  publics  qu'en  vertu  d'ordres 
réguliers  émanant  de  l'autorité  compétente. 

Toute  infhtction  au  présent  avis  sera  déférée  aux 
conseils  de  guerre.  . 


Le  citoyen  délégué  â  la  guerre  apprend  qu'on  flsdt 
des  travaux  de  barricades  qui  ne  lui  ont  pas  été 
soumis,  et  qu'on  promet  une  haute  paye  pour  ce 
travail. 

Cette  kaute  paye  ne  sent  pas  payée. 


>>*<iN' 


Cour  martiale. 

Les  officiers,  sous-officiers  ou  gardes  qui  sont  li- 
cenciés en  droit  sont  invités  à  se  faire  inscrire  au 
siège  de  la  Cour  martiale  (jà  la  prison  du  Cherche- 
Midi),  et  à  assister  aux  séances  de  la  Cour,  pour  lui 
prêter  leur  concours  pour  l'instruction  des  affiures, 
les  fonctions  du  ministère  public  et  la  défense. 

La  séance  d'ouverture  de  la  CoUr  aura  lieu  ce  soir 
à  neuf  heures. 

17  avril  1871. 

Le  eokmel  préêidêntf 

ROSSEL. 

Il  court  depuis  quelques  jours  des  bruits  alarmants 
sur  l'investissement  de  Paris.  Ces  bruits  seraient  ca- 
pables d'émouvoir  ajuste  titre  les  citoyens  s'ils  étaient 
fondés,  et  de  faire  hausser  le  prix  des  subsistances 
par  l'accaparement.  Pour  les  réduire  à  leur  valeur, 
nous  pouvons  informer  les  citoyens  que  des  marchés 
assurés  sont  passés  pour  approvisionner  Paris  par  le 
nord  et  par  Test. 

Instruction  primaire. 


La  commiflsicm  d'enseignemeint  siégeant  ft  VhMe] 
de  ville,  prie  les  directeurs  et  le«  ûitéoMùe^  df*s  érv 
les  primaires  et  des  salles  d'asile  publiques»  de  Paris? 
de  lui  adresser,  dans  le  plus  bref  délai,  en  triple  ex- 
pédition, un  état  de  ôttuation  détaillé  du  personnel 
de  leur  établissement,  comme  il  est  indiqué  ci*^dés- 
[  sous,  en  y  ajoutant  toutes  les  observations  qu'ils 
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croiront  utiles,  tant  dans  rintérêt  des  maîtres  que 
dans  l'intérêt  des  élèves. 

La  même  prière  est  adressée  aux  direeteurs  des 
écoles  Cbaptal,  Turgot,  Colbert,  et  de  toutes  les  éco- 
les subventiomiéeâ  à  un  titre  quelconque  par  la  ville 
de  Paris. 

Noms  et  prénomi^, 

Age, 

Date  et  lieu  de  naissance^ 

État  civil, 

Titres, 

Années  d'exercice, 

Date  de  l'entrée  en  fonctions. 

Domicile, 

Traitement, 

Nombre  des  élèves. 

Besoins  des  écoles  et  proposition^  à  cet  effets 

Observations. 


Le  citoyen  Gambon  est  adjoint,  aur  sa  demande,  à 
la  commission  de  justice. 


1  iii  II 1 1 1 


t^m^tBtf^f^nrT    "1       "^in 


Le  citoyen  Henri  Brissac,  publiciste,  a  été  nommé 
secrétaire  général  de  la  commission  executive  de  la 
Ooramune  de  Paris. 


DÉI^ÉaATION  COMMUNALE 

DU  XI*  ARllONDISSEMENT 


Un  grand  nombre  de.  nos  amis,  de  nos  frères,  sont 
déjà  victimes  de  la  guerre  commencée  par  les  assas- 
sins de  Versailles  ;  d'antres  le  seront  encore. 

Nous  venons  faire  un  appel  chaleureux  à  la  géné- 
reuse et  patriotique  population  du  XI''  arrondisse- 
ment, et  nous  nous  adressons  particulièrement  aux 
citoyeimes,  si  dévouées  à  la  cause  du  peuple,  si  sen- 
sibles à  tous  les  malheurs* 

n  âiut  des  secours  à  nos  ehers  blessés.  Les  femmes 
jmrtout  sont  capables  de  les  leur  procurer.  Qu'elles 
forment  dans  chaque  rue  des  comités  ;  qu'elles  aillent 
tendre  la  main  à  toutes  les  portes,  à  tous  les  étages  ; 
qu'elles  sollicitent  même  :  elles  obtiendront  beau* 
coup,  car  le  cœur  les  rendra  éloquentes.  L'obole  qu'on 
ne  demande  pas  pour  soi,  on  peut  sans  rougir  la  de- 
mander pour  au^tii*  ' 

lies  offrandes  les  plus  minimes  seront  acctteillie^ 
avec  la  même  reconnaissance.  Pendant  que  les  hom- 
mes versent  leur  sang  aux  tranchées  pour  le  salut  de 
la  République,  les  femmes  ne  seront  pas  moins  utiles 
par  leur  modeste  et  infatigable  dévouement. 

Des  pouvoirs  réguliers  seront  délivrés  à  la  mairie 
du  XI*  arrondissement  aux  groupes  de  citoyennes 
qui  en  feront  la  demande. 

JPam»,  le  14  fttril  1971, 

Xef  mêmbfes  de  la  Commune  Mus  du 
XI^  arrondissement: 

A.   VERDURB,  H.   MORTOIR,   ASSl, 
DBLESCLUZB,  AYKIAL. 


he  commandant  du  38«  bataillon  invite  ses  col- 
lègues des  antres  bataillons  à  prendre,  dans  l'intérêt 
de  la  discipline,  et  par  conséquent  de  la  victoire,  la 
mesure  suivimte  : 

N'incorporer  dans  notre  bataillon  aucun  garde  sor-' 
tant  d'un  autre  bataillon,  s'U  n'eut  aériewemwt  au- 
torisé pour  un  motif  dûment  r^coimu  par  son  capi- 
taine et  le  chef  de  bataillon. 

Ce  mode  d'exonération  de  service,  employé  jusqu'à 
ce  jour  par  b«aufioup  de  gardes,  eerait  par  ce  moyen 
radicalement  tranché.  De  plus,  les  citoyens  qui  s'en 
sont  servis  pour  un  motif  queleonque.  reviendraient  à 
de  meilleures  idées,  qui  les  feraient  combattre  les 
préjugés,  les  erreurs  de  ceux  qui  nous  traîtwt  en 
ennemis,  lorsqu'ils  ont  eux-mêmes  levé  l'étendard  de 
la  révolte  sous  le  faux  semblant  d'TO  patrioti^e  ab- 
sent, combattre,  dis-je,  ceux  qui  cherchent  à  trxwnper 
les  campagnes,  oubliant  que  la  viUo  cosmopoUta  et 
républicaine  compte  parmi  eux  de9  pères,  de^  mèv^s» 
des  frères,  des  sceurs  et  des  amis. 


La  place  d'Italie,  située  dans  le  XlIT  arrondisse- 
ment, s'appellera  dorénavant  place  Duval.  L'avenue 
qui  aboutit  à  cette  place  gardera  son  nom  d'avenue 
d'ItaUe. 


'•-'•'«'WWWAAAAAAA^/V^ 


m^0 


Tous  les  parcs,  jartins  et  autre»  lieux  publics  de 
promenade,  fermés  pour  cause  de  sûreté  militaire, 
seront  ouverts  et  mis  à  la  disposition  du  public,  de  six 
heures  du  matin  à  sept  heures  du  soir» 


IW|»-*^i'>wiii    II 


Les  secrétaires  de  la  Commune  rappellent  aux  ci- 
toyens membres  que  l'ordre  du  jour  de  la  séance 
d'aujourd'hui  appelle  la  discussion  du  programme 
communal. 


Gour  martiale 


?i^  i .  —Arrêt  réglant  la  proeédave  et  Im  pelBOi 

TITRE  l*'^  De  la  procédure  devant  la  cour  martiale. 

Art.  P^  La  police  judiciaire  martiale  est  exercée 
par  tous  magistrats,  officiers  ou  délégués,  procédant 
de  l'élection,  dans  l'exercice  des  fonctions  que  leur 
assigne  leur  mandat. 

Art.  2.  Les  officiers  de  police  judiciaire  reçoivent, 
en  cette  qualité,  les  dénonciatious  et  les  plaintes  qui 
leur  sont  adressées. 

Ils  rédigent  les  procês-verhaux  nécessaires  pour 
constater  le  corps  du  délit  et  Tétat  des  lieux.  Ils  re- 
çoivent los  déclarations  des  personnes  présentes  ou 
qui  auraient  des  renseignements  à  donner. 

Ilssesaisissent'des  armes,  effets,  papiers  et  pièces, 
tant  à  charge  qu'à  décharge,  et,  en  général,  de  tout/' 
ce  qui  peut  swvir  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

Art.  3.  Ils  sont  autorisés  à  feire  saisir  les  inculpés, 
tes  font  conduire  immédiatement  à  la  prison  du 
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Cherche-Midi,  et  dressent  procès-verbal  de  Tarresta- 
lion,  en  y  consignant  les  noms,  qualités  et  signale- 
jient  des  inculpés. 

Art.  4.  Les  officiers  de  police  judiciaire  martiale  ne 
peuvent  s'introduire  dans  une  maison  particulière, 
5i  ce  n'est  avec  l'assistance  du  jugv..  de  paix  ou  de 
son  suppléant  ou  du  maire,  ou  d'un  adjoint,  ou  du 
commissaire  de  police. 

^  Art.  5.  Chaque  feuillet  du  procès-verbal,  dressé  par 
un  officier  de  police  judiciaire  martiale,  est  signé 
par  lui  et  par  les  personnes  qui  y  ont  assisté. 

Art.  6.  Les  actes  et  procès-verbaux  dressés  par  les 
'.  officiers  de  police  judiciaire  martiale  sont  transmis 
'  sans  dtiai,  avec  les  pièoes  et  documents,  à  la  cour 
martiale* 

Art.  7.  La  poursuite  des  crimes  et  délits  a  lieu 
d'office,  d'^après  les  rapports,  actes  ou  procès-verbaux 
dressés  conformément  aux  articles  précédents. 

Art.  8.  La  cour  désigne  pour  l'information  soit  un 
de  ses  membres,  soit  un  rapporteur  qu'elle  choisit  ; 
l'information  a  lieu  d'urgence  et  sans  aucun  délai. 

Art.  9.  L'accusé  est  défendu. 

Le  défenseur,  choisi  par  l'accusé  ou  désigné  d'of- 
fice, a  flroit  de  communiquer  avec  l'accusé  ;  il  peut 
prendre,  sans  déplacement,  communication  des 
pièces  de  la  procédure. 

Art.  10.  Les  séances  scmt  publiques. 

Art.  11,  Le  président  a  la  police  des  audiences,  les 
assistants  sont  sans  armes. 

Les  crimes  ou  délits  commis  à  l'audience  sont  jugés 
séance  tenante. 

Art.  12.  Le  président  fait  amener  l'accusé. 

Art.  13.  Le  président  fait  lire  par  le  greffier,  les 
pièces  dont  il  lui  parait  nécessûre  de  donner  connais- 
sance à  la  cour. 

Art.  14.  Le  président  fait  appeler  ou  amener  toute 
personne  dont  l'audition  parait  nécessaire  ;  il  peut 
aussi  faire  apporter  toute  pièce  qui  lui  paraît  utile  à 
la  manifestation  de  la  vérité. 

Art.  15.  Le  président  procède  à  l'interrogatoire  de 
l'accusé  et  reçoit  les  dépositions  des  témoins. 

Le  rapporteur  est  entendu. 

L'accusé  et  son  défenseur  sont  entendus  ;  ils  ont  la 
parole  les  derniers. 

Le  président  demande  à  l'accusé  s'il  n'a  rien  à 
ajouter  pour  sa  défense,  et  déclare  que  les  débats 
sont  terminés. 

Art.  16.  La  culpabilité  est  résolue  à  la  majorité 
des  membres  présents;  en  cas  de  partage,  l'accusé 
bénéficie  du  partage. 

Art.  17.  L'arrêt  est  prononcé  en  séance  publique. 

Art.  18.  Tout  individu  acquitté  ne  peut  être  repris 
ou  accusé  à  raison  du  même  fait. 

Art.  19.  Tous  frais  de  justice  sont  à  la  charge  de  la 
Commune. 

Art.  20.  Le  rapporteur  fait  donner  lecture  de  l'arrêt 
à  l'accusé  par  le  greffier,  en  sa  présence  et  devant  la 
garde  rassemblée  sous  les  armes. 

Art.  21.  L'arrêt  de  condamnation  est  exécuté  dans 

les  vingt-quatre  heures  après  qu'il  a  été  prononcé,  ou, 

.  dans  le  cas  de  condamnation  à  mort,  dans  les  vingt- 


quatre  heures  après  la  sanction  de  la  commission 
executive. 

Art.  22.  Toutes  assignations,  citations  et  notifica- 
tions aux  témoins,  inculpés  ou  accusés,  sont  faitet 
par  tous  magistrats,  officiers  ou  délégués  procédant 
de  l'élection,  requis  à  cet  effet  par  le  rapporteur. 
TlTRB  n.  —  Des  crimes^  des  délits  et  des  peines. 

Art.  23.  Les  peines  qui  peuvent  être  appliquées  par 
la  cour  martiale  sont  : 

La  mort, 

Les  travaux  forcés, 

La  détention, 

La  réclusion, 

La  dégradation 

La  dégradation 

La  destitution. 

L'emprisonnement, 

L'amende. 

Art.  24.  Tout   individu  condamné  à  la  peine  de 

mort  par  la  cour  martiale  est  fusillé. 

Art.  95.  La  cour  se  conforme,  pour  les  peines,  au 
Code  pénal  et  au  Code  de  justice  militaire. 

Elle  applique,  en  entre,  la  jurisprudence  martiale 
à  tous  faits  intéressant  le  salut  public' 
Fait  à  Paris,  le  47  avril  4874. 

L.  BOURSIBt,  OOLLBT,  GHAEDOH* 
ROUX,  P.  HENET. 


COMMUNE   DE  PARIS 


Séatice  du  iô  avril  i87i 


PRSSIDENCK  DU  CITOYEN  ARTHUR  ARNOUU). 

La  séance  est  ouverte  à  troiit  heures  et  quart. 

Le  citoyen  Arthur  Amould,  président. 

Les  citoyens  Gambon  et  Gromier,  assesseurs, 
prennent  place  au  bureau. 

Après  quelques  observations  des  citoyens  Gromier, 
Bastoul  et  Blancher,  le  procès-verbal  du  15  est  adopté. 

Le  citoyen  Tridon  donne  connaissance  d'un  £edt 
grave  qui  a  été  rapporté  à  la  commission  executive  par 
le  délégué  aux  relations  extérieures. 

Le  consulat  de  Belgique,  situé  dans  le  8"  arrondisse- 
ment, a  été  envalii  par  des  marins  et  des  gardes  natio- 
naux appartenant  au  21$°  bataillon.  Les  gardes  natio- 
naux ont  fait  des  réquisitions  et  même  organisé  un  bal 
dans  Thétel  du  consulat.  Après  quelques  observations 
des  citoyens  Grousset  et  J.-B.  Clément,  la  Commune 
décide  qu'une  enquête  sera  faite  par  la  commission  des 
relations  extérieures,  car  c'est  une  violation  des  inimu- 
nités  diplomatiques;  un  b/àme  sévère  dans  VOffidei 
sera  inûigo  aux  coupables. 

Le  citoyen  Malon  demande  que  ia  Gomnmne  blâme 
aussi  la  municipalité  du  S"*  arrondissement,  qui  n*a  rien 
empêché  ni  prévu. 

Le  citoyen  Alix,  délégué  à  cet  arrondissement,  se 
di^fend.  Il  lait  en  outre  remarquer  que  ni  les  marins  ni 
ks  gardes  nationaux  qui  ont  fait  le  coup  n'appartiennent 
au  8*  ai*rondissement. 

Le  citoyen  Avrial  demande  qu'il  y  ait  incompaiihi- 
lité  entre  les  fonctions  de  membre  de  k  Commune  et  de 
chef  de  légion. 

Le  citoyen  Gajnbon,  tout  en  trouvant  cette  in^* 
compatibilité  d'accord  avec  les  principes,  croit  qu'il 
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serait  impradent^  dans  les  circonstances  présentes,  de  la 
déclarer.  Le  citoyen  Allix  est  de  cet  avis. 

Les  citoyens  Lefrançais,  Urbain  et  Tlieisz 
demandent,  au  contraire,  que  la  Commune  prenne  immé- 
diatement cette  mesure. 

La  Ck)mmune  décide  que  la  l'onction  de  chef  de  légion 
est  incompatible  avec  celle  de  membre  de  la  Commune. 
Le  chef  de  légion  est  subordonné  à  Tautorité  des 
membres  de  la  Commune. 

Le  citoyen  Lefrançâôs  propose  que  Ton  accorde 
aux  citoyennes  des  gardes  nationaux  dispnrus,  la  sold  ' 
des  gardes  nationaux  faisant  partie  des  compagnies  de 
marche.    . 

Le  citoyen  Meillet  croit  le  décret  inutile  ;  on  est 
déjà  accablé  de  demandes  ;  qu'on  prenne  des  mesures, 
qu'on  accorde  des  secours  aux  citoyennes  qui  établissent 
leurs  droits,  mais  qu'on  ne  se  lie  pas  par  un  décret. 

Après  quelques  observations  des  citoyens  Ostyn, 
Martel,  Gromier,  Jourde,  Billioray,  Rastoul,  Champy  et 
Langevin,  la  Commune  passe  à  Tordre  du  jour  pur  et 
simple. 

Les  citoyens  J.-B.  Clément  et  Assi  sont  délé- 
gués aux  atelient  de  fiabrication  de  munitions  pour  sur- 
veiller et  activer  cette  fabrication. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  des 
échéances. 

Le  citoyen  Parisel  dépose  sur  le  bureau  un  nouveau 
projet  de  crédit,  proposant  la  suspension  des  poursuites 
pendant  la  durée  de  la.  guerre  et  trois  mois  aprds. 

Le  eitcyen  Lang^evin  s'oppose  à  la  discussion  de  ce 
projet,  la  Commune  ayant  prononcé  la  clôture  de  la 
discussion  générale. 

Le  citoyen  Vermorel  déclare  qu'il  se  rallie  aux 
conflidéraiits  du  projet  Pftrisel.  Mais  il  croit  que  le  mieux 
•st  d'ajourner  Ùl  loi  sur  les  échéances  «près  la  fin  de  La 
guerre. 

Le  citoyen  Jourde  trouve  que  ce  projet  est  renfermé 
dasfl  le  sien. 

En  établissant,  dit-il,  les  coupures  à  la  date  du 
15  juillet,  il  est  clair  que  les  poursuites  ne  pourront 
commencer  qu'à  partir  du  15  octobre. 

En  résumé,  dit  le  citoyen  Jourde,  la  discussion  a 
montré  que  :  l**  le  projet  Tridon  veut  la  liquidation  ;  2°  le 
projet  Jourde  accepte  sur  les  bases  anciennes  le  capital 
pour  le  livrer  k  la  circulation  ;  3^  que  la  création  d'un 
comptoir  d'escompte  ne  peut  être  entrepris  que  par  des 
particuliers. 

Le  citoyen  Parisel  appuie  son  projet  en  se  basant  sur 
la  nécessité  d'établir  un  tribunal  arbitral  afin  d'apprécier 
la  situation  de  chaque  débiteur. 

Il  est  certain,,  dit-il,  que  la  position  des  créanoiers  et 
des  débiteurs  est  très-variable  ;  \   iUcîcnc  d*v  états  divei^s 
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qui  ne  peuvent  être  jugés  par  une  loi  unique;  il  ne  fau 
pas  que  cela  soit  tranché  de  cette  manière,  parce  qua 
vous  léseriez  la  m^orité  de  ceux  sur  lesquels  vous  lé- 
giférez. 

Le  citoyen  V.  Clément  se  rallie  au  projet  Jourde, 
parce  qu'il  igoume  les  poursuites  au  mois  d'octobre, 
et  qu'en  môme  temps  il  donne  aux  négociants  la  certitude 
que,  dans  six  mois,  ils  pourront  escompter  une  partie 
des  valeurs  qu'ils  ont  engagées.  La  division  en  coupures 
aura  doue  pour  conséquence  de  les  forcer  à  les  remettre 
en  circulation.  ^ 

Le  citoyen  Assi,  tout  en  renti*ant  dans  Tordre  d  idées 
du  citoyen  Beslay,  présente  un  projet  qui,  sur  la  création 
d'un  comptoir  commercial,  donnerait  les  modifications 
suivantes  : 

«   1*  La  circulation  du  capital  représentée  par  les 

efiets  en  souffrance  ; 

€  2?  Cette,  mise  en  circulation  dès  la  formation  du 
comptoir,  et  non  pas  seulement  à  l'échéance  des  effets, 
comme  dans  le  projet  Beslay.  i 

Après  avoir  indiqué  les  avantages  de  cette  combi- 
naison, le  citoyen  Assi  termine  en  disant  que  d'après  lui, 
l'application  du  système  Beslay  entwunerait  forcément 
la  Commune  à  couvrir  complètement  le  déficit,  ce  qui  ne 
serait  pas  juste  vis-à-vis  de  l'universalité  des  contri- 
buables. 

Le  citoyen  Malon,  comme  membre  de  la  commission 
de  travail  et  d'échange,  déclare  qu'il  a  reçu  un  grand 
nombre  d'acceptations  du  projet  Jourde. 

Le  citoyen  Rastoul  se  prononce  pour  le  projet 
Tridon,  qui  empêche  pour  le  présent  les  ruines  de  s'ac- 
complir. 

Le  citoyen  H .  Fortuné  appuie  également  le  projet 
Tridon,  parce  qu'il  le  trouve  absolu  et  radical. 

Le  citoyen  Li.  Franckel  demande  que  la  date  du 
15  juillet,  spécifiée  dans  le  projet  Jourde,  soit  remplacée 
par  celle  du  15  juillet  1872. 

Il  faut  avant  tout,  dit-il,  donner  du  temps  aux  petits 
commerçants  afin  d'empêcher  les  faillites. 

Le  citoyen  BiUioray  n'est  pas  partisan  d'une  liqui- 
dation trop  brutale,  qui  retomberait  surtout  sur  les 
'petits  commerçants  et  ouvriers,  au  lieu  dôtre  préju- 
diciable aux  gros  négociants,  qui  ont  surtout  amené  cette 
situation  par  leurs  sots  précédents.  C'est  pour  eela  qu  il 
adopte  le  projet  Jourde. 

Le  citoyen  Parisel  le  combat  au  contraire  par  les 

objections  suivantes. 

V  Tant  que  durera  la  guerre,  il  sera  impossible  aux 
débiteurs  de  payer  même  les  coupures  ;  . 

-  ivn^aut  .13  même  temps,  il  oera  t^iit  auoM  impos- 
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sible  d'établir  un  décret  qui  ait  force  de  loi  pour  la 
France  et  Tétranger  ; 

3  •  Paroe  qu'il  est  injuste  d'établir  une  loi  unique  pohr 
tous  les  dëbiteors.  qui  sont  dans  des  positions  si  différentes. 

C'eit  pour  cee  raisons  qu'il  a  présenté  un  noureau 
projet. 

La  clôture  de  la  discussion  générale  étant  demandée^ 
^e  est  mise  au  voix  et  prononcée. 
'    La  Commune  décide  qu'il  sera  passé  à  la  discussion  du 
i»rojet  Jourde  à  la  séance  du  lendemain. 

Le  président  donne  lecture  d'une  proposition  présentée 
par  Je  citoyen  Avrial  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
relatîye  à  une  demande  d'enquête  sur  la  fermeture  des 
ateliers. 

Le  projet  de  décret,  mis  ^ux  Yoix,  est  adopté  en 
principe. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séaiMe  est  lavée  à  six 
heures  quarante-cinq  minutes. 

Les  secrétaires  de  la  séance  : 

ANT.  ARNADT,  AMOUROUX. 


«Htt 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


BELGIQUE 

La  conférence  de  Bruxelles  continue  ses  délibé- 
rations, qui  ont  presque  entièrement  résolu  les 
questions  politiques  du  traité  de  paix. 

On  va  commencer  Texamen  des  questions  écono- 
miques, et  M.  Ozenne»  directeur  général  du  commerce 
extérieur  au  ministère  du  commerce,  est  arrivé  dans 
la  capitale  pour  conférer  avec  les  plénipotentiaires. 

On  pense  que  le  traité  de  paix  pourra  être  officiel- 
lement promulgué  vers  la  fin  d'avril  ou  les  premiCi's 
jours  de  mai. 

—  Les  ouvriers  tailleurs  de  Gand  se  sont  mis  eîi 
grève  :  il  refusent  de  travailler  encore  aux  conditions 
qui  avaient  été  stipulées  dans  une  convention 
conclue,  il  y  a  deux  ans,  entre  eux  et  leurs  patrons. 

—  On  lit  dans  VÉcho  du  parlement  du  15  avril  : 
Notre  correspondant  de  Berlin  nous  adresse  une 

dépêche  portant  que  tous  les  bruits  relatifs  à  une 
intervention  prussienne  à  Paris  sont  faux;  que 
Jusqu'ici  aucune  correspondance  diplomatique  n'a  été 
échangée  à  ce  sujet,  si  ce  n'est  avec  l'Angleterre. 

L'Allemagne  attend.  Il  reste  400,000  soldats  al- 
lemands en  France,  Le  gouvernement  de  Versailles 
doit  payer  journellement  1,200,000  fr.  pour  leur 
entretien.  A  défaut  de  payement,  ils  feront  des  réqui* 
sitions  pour  ladite  somme. 

On  fait  un  choix  parmi  les  prisonniers  français  que 
Ton  renvoie  on  France. 


KUSSIE 


On  lit  dans  le  Pall  Mail-  Gazette. 

Les  résultats  de  la  guerre  de  Crimée  étant  réduits 
i  néant,  il  est  probable  qu'avant  peu  les  tombes  de 
nos  compotriotes  devant  Sébastopol  seront  les  der- 
nières traces  qui  resteront  de  la  lutte  qui  nous  a 
coûté  tant  de  sang  et  d'argent,  A  en  croire  ce  qu'on 
écrit  de  Moscou  au  Levant  Herald^  il  semblerait  que 
la  Russie»  oublieuse  de  la  conférence  de  Londres  s'ap- 


plique à  redoubler  d'énergie  dans  ses  préparatifs  de 
toutes  sortes,  militaires  et  commerciaux.  Chaque 
courrier  qui  arrive,  chaque  numéro  de  journal  qui 
parait,  a  quelque  nouvelle  entreprise  à  meationner. 
Ses  canons  de  fonte  de  gros  calibre  viennent  d'arriver 
à  Odessa.  Ils  sont  destinés  aux  fortifications  nouvelles 
de  Kertch. 


ALLEMAGNE 

La  Gazette  de  Francfort  retrace,  dans  une  corres- 
pondance de  Berlin  qui  lui  a  été  adressée  le  10  avril, 
uu  tableau  des  plus  intéressants  de  la  composition  du 
parlement  allemand  : 

A  six  élections  près  qui  doivent  encore  avoir  lieu 
en  Prusse,  le  parlement  est  au  complet;  il  compte 
382  membres.  Le  dénombrement  des  députés  donne 
lieu,  sous  certains  rapports,  à  bien  des  réflexions. 
Dans  une  acception  plus  étroite  qu'on  n'eût  pu  le 
croire  d'abord,  chaque  pays,  chaque  province,  cha- 
que ville  a  envoyé  au  parlement  ses  délégués.  La 
Bavière  n'a  élu  que  des  Bavarois,  le  Wurtemberg 
que  des  Wurtembergois,  le  pays  de  Bade,  la  Saxe, 
la  Hesse,  le  Mecklenibourg  n'ont  porté  leurs  sufii*ages 
que  sur  leurs  nationaux.  Parmi  les  petites  princi- 
pautés de  l'Allemagne  centrale  (Anhalt»  les  deux 
Etats  de  Schwarzbourg,  Meiningen,  Waldeck,  Reusa, 
ligne  cadette,  et  Brunswick),  sept  Eiats  seulement 
ont  dû  chercher,  sur  onze  représentants,  sept  au 
delà  de  leurs  frontières. 

En  général,  cela  ne  prouve  pas  trop  en  faveur  de 
leur  esprit  unitaire.  Même  la  Prusse,  qui  est  pour- 
tant si  homogène,  se  distingue  par  un  singulier  par- 
ticularisme. Parmi  les  néo-Prussiens,  le  Hanovre 
n'a  élu  que  des  Hanovriens,  le  Schlesvig-Hoistein 
que  des  Schlesvig-Holsteinois,  le  Nassau  que  des 
Nassoviens,  Tancienne  ville  libre  de  Francfort  qu'un 
Francfortois.  Daas  la  Hesse  électorale,  M.  Wehrend- 
fenning  n'est  pas  Hessois.Si  les  reprébentants  élus  n« 
résident  pas  tous  en  ce  moment  dans  leur  district 
électoral,  ils  y  sont  nés  cependant  et  y  ont  luiig« 
temps  demeuré. 

Il  est  vrai  que  les  relations  personnelles  Cavorisent 
à  un  haut  degré  le  mode  de  l'élection  directe,  et  Too 
s'explique  comment,  même  dans  la  vieille  Prusse 
(Altpreussen),  les  provinces  de  Posen,  de  Pomé- 
ranie  et  de  Brandebourg  ont  choisi,  à  peu  d'excep- 
tions près,  —  Molîke,  Patow,  fîggert»  *^  pour  les 
représenter,  des  compatriotes.  Berlin  lui-même  n'a 
envoyé  jusqu'ici  au  parlement  que  des  Berlinois.  Les 
provinces  de  Silésie,  de  la  Saxe  et  de  la  Westj^haiie 
rhénane  font  exception,  elles  ont  pris  les  hommes  de 
leur  choix  là  où  ils  se  sont  offerts. 

L'absence  de  frais  de  représentation  dans  le  parle-* 
ment  est  compensée  par  cette  circonstance  que  sur 
376  membres^  160  sont  fonctionnaires  ou  pension- 
naires de  l'Etat. 

CTest  là  leur  principale  source  de  revenu.  Trente 
neuf  députés  ont  à  Berlin  leur  demeure  fixe.  En  dé* 
composant  l'assemblée  par  groupes  et  en  tn  faisant  L^ 
démembrement  par  castee,  on  obtient  le  résuitot  m-f 
vant  : 
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La  noblesse  est  représentée  par  145  de  ses  mem- 
bres sur  376  députés  an  parlement  ;  elle  dépasse  de 
la  moitié  le  chiflâre  des  représentants  élus  dans  la 
vieille  Prusse,  c'est-à-dire  107  ;  la  Bavière  a  envoyé/ 
sur  48  députés,  16  nobles. 

Parmi  la  noblesse  se  trouvent  21  nobles  avec  la 
particule  «  de  >,  puis  idennent  £9  barons,  34  comtes 
et  11  princes/Les  princes  sont  Guillaume  de  Bade, 
le  Polonais  Roman  de  Cizartoryski  et  le  Valaque 
Handjery.  Parmi  les  princesses,  il  y  a  trois  Hohen- 
lohe;  ensuite  on  remarque  les  Waidbourg-Zeil, 
liOBwenstein-Wertheim,  Pless,  Lyhnowski  et  Ca- 
rolath-Benthen,  tous,  jusqu'aux  Hohenlohe,  des  nul- 
lités parlementaires. 

La  noblesse  est  en  majorité  dans  le  parlement, 
réactionnaire  ou  cléricale. 

Les  partis  du  centre,  on  partis  libéraux,  ne  peu- 
vent être  r^[>artis  que  par  33  membres  sur  144,  parmi 
lesquels  seulement  six  barons  et  trois  comtes  (Dohna, 
national-libéral  ;  Baudissin  démocrate). 

Le  cler^  si  puissant  au  dernier  parlement,  compte 
aussi  dans  celui-ci  140  représentants,  130  catholi- 
ques et  un  évangélique  (Kr^usbold,  du  parti  progrès* 
siste  en  Bavière). 

Les  villes  n'ont  plus,  il  est  vrai,  de  banc  privé  au 
Raîcbstag  actuel,  mais  sont  encore  fortement  repré- 
sentées par  neuf  bourgmestres  nouveaux  et  anciens, 
•t  dOQze  sénateurs  ou  conseillers  municipaux.  Parmi 
les  villest  citons  Berlin,  Leipzig,  Kœnigsberg ,  Dant- 
zig*  Hanovre,  Hildesheim»  Dortmund,  Augsbourg, 
Frlbourg,  Rostock. 

liB  Reichstag  allemand  est  si  abondamment  pourvu 
de  tous  les  •  ingrédiens  •  nécessaires  à  une  repré- 
sentation moderne,  qu'il  n'a  presque  plus  besoin 
d'une  seconde  chambre  pondérante,  ou  d'une  Cham- 
bre des  seigneurs. 

11  a  déjà  été  fait  mention  des  députés  des  villes. 
Les  ecclésiastiques  représentent  les  chapitres  de  Bres- 
lan,  Frauenburg,  Mayence,  Trêves,  Bamberg,  Passau 
et  Aix-la-Chapelle.  Le  pape  a  trois  conseillers  ecclé-* 
siastiques  dans  le  parlement.  On  compte  en  outre 
treize  professeurs  d'université,  ceux  de  Berlin,  Kiel, 
Breslau,  Gœttingue,  Heidelberg  et  Wurzbourg. 

Les  pouvoirs  judiciaires  sont  représentés  par  neuf 
conseillers  de  haute  justice  (ober  trihunalrathe)  ou 
présidents  de  la  cour  d'appel,  le  procureur  général 
inclusivement  ;  la  cour  suprême  de  Prusse  ida$  Preus- 
sische  cher  tribunal)  ne  figure  il  est  vrai,  dans  la  re- 
présentation nationale  que  par  M.  Reicbensperger.  Il 
faut  ajouter  à  ce  contingent  judiciaire  un  essaim 
de  29  juges  de  2'  et  3*  classe  et  41  avocats  et  avoués. 
Sb  tous  cas,  la  justice  ne  manquera  pas,  dans  le 
nouvel  empire,  de  praticiens  ni  de  professionnistes. 

Nous  avon^  déjà  parlé  de  la  noblesse.  Nous  com- 
plétons nos  renseignements  en  mentionnant  qu'il  y 
a  dans  le  reichstag  11  seigneurs  héréditaires  de  la 
chambre  des  seigneurs,  en  tout  25  membres  de  cette 
caste  si  peu  populaire.  Pour  faciliter  les  raj^rts 
entre  le  parlement  et  la  chambre  do  doutés,  il  n'y  a 
pas  moins  de  90  membres  de  cette  dernière  chambre 
dans  le  parlement.  La  minorité  parmi  eux  est  libé- 
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raie  ;  du  reste,  la  majorité  est,  dans  ces  deux  corps, 
libéralement  prussienne. 

L'élément  le  moins  propre  à  an  parlement  est  com- 
posé assurément  des  fonctionnaires  dépendants. 
Actuellement  18  préfets  prussiens  {landrathe),  7  pré- 
sidents, 7  conseillers  de  gouvernement  et  6  conseil- 
lers de  ministère  cherchent  dans  le  reichstag , un  < 
moyen  d'avancement. 

Les  intérêts  agricoles  n'ont  pas  besoin  de  faire, 
en  cas  de  représentation  défectueuse,  beaucoup  de 
bruit.  Nous  comptons  seulement,  dans  la  vieille 
Prusse,  79  propriétaires  féodaux  permanents.  La 
petite  propriété  campagnarde  a  d'autant  moins  de 
voix  :  on  ne  peut  lui  attribuer  tout  au  plus  que  6  re- 
présentants. 

L'industrie  a  peu  de  goût  pour  un  parlement  avare 
d'immunités  ;  c'est  tout  au  plus  si  23  industriels  et 
négociants  (parmi  lesquels  le  maître  tourneur  Bebel) 
y  ont  trouvé  place.  Les  soi-disant  <  ouvriers  »  ne 
comptent  pour  rien  dans  la  nomvelie  assemblée.  Les 
médecins  et  instituteurs  ont,  on  le  conçoit,  dans  ces 
circonstances,  bien  peu  de  voix  au  chapitre. 

Les  pourparlers  de  Rouen  entre  M.  Jules  Pavre  et 
le  général  de  Fabrice,  et  les  bruits  répandus  au  siyet 
d'une  intervention  des  troupes  allemandes  à  Paris, 
commencent  à  préoccuper  l'opinion  publique  en  Alle- 
magne. 

La  Gazette  nationale  de  Berlin,  dans  son  numéro 
du  13,  expose  les  raisons  qui,  suivant  elle,  doivent 
faire  écartei^  toute  immixtion  allemande  dans  les 
convulsions  qui  agitent  la  France  en  ce  moment.   * 

La  feuille  berlinoise  ne  méconnaît  pas^  d'autre 
part,  les  raisons  qui  paraissent  militer  en  faveur 
d'une  prompte  répression  de  l'insurrection  de  Paris» 
mais  elle  conclut  à  préférer  l'abstention. 

La  conduite  du  gouvernement  allemand,  dans  cette 
crise  suprême,  dit-elle,  est  conforme  au  sentiment 
du  peuple  allemand,  et  aucun  avantage  momentané 
n'équivaudra  à  la  conviction  que  cette  conduite  in- 
spirera au  monde  entier,  que  l'Allemagne  est  bien 
réellement   cette   nation   pacifique   qu'elle    se  dit 

être. 

C'est  ainsi  qu'elle  prouvera  aux  pluf  incrédules  que 
ses  victoires  et  sa  puissance  profitent  à  tous  les 
peuples  et  assurent  la  paix  générale.        {Siècle). 


FAITS  DIVERS 


Versements  reçus  par  la  caisse  d'épargne  de  Paris, 
du  mardi  11  au  lundi  17  avril,  de  189  déposants, 
dont  3  nouveaux,  7,040  francs. 

Remboursements  effectués  la  semaine  dernière  à 
1,368  déposants,  dont  122  soldés,  «7462  fr.  06  c. 


En  présence  des  menaces  sauvages  auxquelles  est 
en  butte,  de  la  part  de  ces  m^ssiaurs  de  Versailles, 
la  Commune  de  Paris,  les  citoyens  de  tous  les  quar- 
tiers affirment  de  plus  en  plus»  par  des  démonstra' 
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tions  émottTantes  et  parfois  touchantes,  rananimité 
de  la  grande  ville. 

Les  citoyens  que  leurs  devoirs  ou  leurs  affaires 

appellent  à  la  mairie  de  la  rue  de  Grenelle  peuvent 

voir  dans  Tune  des  salles  un  buste  de  la  République, 

ombragé  de  deux  magnifiques  drapeaux  rouges  à 

franges  d'or. 

On  lit  sur  Ton  cette  inscription  : 

RÉÇUBUQUB    FRANÇaÎsR 

COMMUNE    DE     PARIS 

164*    BATAILLON. 

2   AVRIL  71 

Le  faubourg  Oermain  à  ses  fYères  de  la  Villette. 
Et  sur  l'autre  : 

RÉPNBUQUB  FRANÇAISE 

106'  BATAILLON 

AVRIL    71 

Offert  par  le  164*'  hataillofi,  de  la   Villette^  à  ses 
frères  du  faubourg  Germain. 
C'est  ce  dernier  bataillon»  le  164« ,  qui  se  trouve 
de  garde  en  ce  moment  à  la  mairie  du  YUr. 


La  colonne  Vendôme  a  été  fondue,  comme  on  le 
sait,  avec  le  bronze  pris  sur  les  armées  russes  et  au- 
trichiennes pendant  la  campagne  de  1805.  Il  n*est 
pas  entré  moins  de  douze  cents  pièces  de  canon  dans 
la  fonte  de  revdtement  de  la  colonne.  La  totalité  de 
ce  bronze  pèse,  sdon  Dulaure  et  Belin,  un  million 
huit  cent  mille  livres. 


On  a  débaptisé  la  rue  qui  s'appelait  Mac-Mahon  de- 
puis le  4  septembre,  et  qui  s'était  appelé  auparavant 
rue  de  Momy . 

Bile  s'appelle  aujourd'hui  rue  de  la  Commune. 


Les  volontaires  n'arrivent  pas  en  masse  de  pro- 
vince, et  tous  ceux  qui  arrivent  veulent  être  offi- 
ciers :  ils  veulent  même  Je  ne  sais  quoi  encore,  des 
garanties,  des  pensions  pour  leur  familles  s'ils  suc- 
combent, etc.  Choses  justes  peut-être,  mais  difficiles 
à  accorder,  paratt-il,  par  le  gouvernement.  Le  résul- 
tat, c'est  que  les  bataillons  ne  se  forment  pas  et  que 
les  volontaires  sont  de  mauvaise  humeur.  Ne  me  di- 
sait-on pas  que  trois  cents  d'entre  eux  s'en  allaient 
offcir  leurs  services  à  l'insurrection,  ces  services 
n'ayant  pas  été  accueillis  ici  t 

Le  département  de  Seine-et-Oise  n'a  pu  réunir  que 
52  volontaires  —  tous  officiers,  bien  entendu  !  Ah  ! 
cependant,  pardon,  il  y  a  dans  le  nombre  un  sous- 
ofQcier  et  un  soldat. 


Samedi,  une  partie  des  musées  du  Louvre  a  été 
î^ouverte  au  public  et  aux  artistes. 

Cette  partie  comprend  :  le  musée  Lacazes,  la  sallo 
Benri  II,  la  salle  des  Sept  cheminées  où  se  trouvent 
le  Naufrage  de  la  Méduse,  par  Oéricault,  et  les  Sa- 
bînes,  de  Louis  David. 

Tout  le  musée  des  Antiques. 
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Le  musée  des  desseins  de  toutes  les  écoles,  de-^ 
miniatures  et  des  pastels. 

Le  musée  Sauvageot,  celui  des  faïences  italiennes 
et  des  terres  cuites  de  Bernard  de  Palissy. 

Le  musée  des  sculptures  de  la  renaissance. 

Et  le  musée  des  sculptures  des  dlx-huitiàme  et  dix- 
neuvième  siècles  du  rez-de-chaussée. 

Les  portes  ouvrent  à  dix  heures.       * 


Nous  avons  déjà  donné  la  composition  de  l'armée 
active  de  Versailles  ;  voici  le  tableau  de  la  réserve  : 

Général  de  division  Vinoy,  commandant;  gén^'ral 
de  Valdan,  chefd*état-major;  général  René,  com- 
mandant l'artillerie  ;  général  Dupouet,  commandant 
le  génie;  M.  Schraith,  intendant. 

l^  division  d^ infanterie  :  général  Faron. 
l^  brigade  :  général  de  la  Marieuse  ;  35»  et  42«  de 

ligne. 
-«       —         général  Derroja  ;  109«  et  110«  de  ligne. 
3e        —         général  Berthe  ;  22«  bataillon  de  mar- 
che de  chasseurs,  64®  et  65«  de  ligne. 
Deux  batterie  de  4  ;  une  compagnie  du  génie . 

2«  division  d*infanterie  :  général  Bruat. 

1"*  brigade  :   général  de  Bernard  de  Seigneurens: 

74*  régiment  de  marche,  l®*"  régi- 
ment d'infanterie  de  marine,  2e  ré- 
giment de  fusiliers  marins. 

2«  —  général  de  Langourian;  75©  régi- 

ment démarche,  2« régiment  d'in- 
fanterie de  marine,  1*'^  régiment  de 
fusiliers  marins. 

Deux  batteries  de  4  ;  une  compagnie  de  génie. 

3*  division  d'infanterie  :  général  Vergé. 

V^  brigade   :  général   Duplessis:  26»  bataillon  de 

marche  de  chasseurs,  37«  et  79«  ré- 
giments de  marche. 
2»  —  général  Archimard  ;  90e  et  91*  régi- 

ments de  marche. 
Deux  batteries  de  4  ;  une  compagnie  de  génie. 
Garde  républicaine  à  pied  et  à  cheval,  non  embri- 
gadée. 

Réserve  d'artillerie. 

Deux  batteries  à  balles,  deux  batteries  de  12, 


Les  auteurs,  compositeurs,  artistes  dramatiques 
et  lyriques,  réunis  dimanche,  16  avril  1871,  souf^ 
la  présidence  du  citoyen  Pacra,  ont  procédé  à  la 
nomination  des  cadres  de  la  compagnie  dite  la  Fédé^ 
ration  artistique. 

Invitation  à  leurs  confrères  des  théâtres  et  con- 
certs de  Paris  d'assister  à  la  réunion,  à  TAlcazar, 
mardi  18  avril  1871,  trois  heures  précises,  pour  la 
formation  d'une  nouvelle  compagnie  et  la  nomina- 
tion d'une  commission  chargée  d'élaborer  les  bases  et 
statuts  d'une  fédération  purement  sociale. 

Le  secrétaire, 

PAUL  BUHANt. 


DE  LA.  COMMUNE 


309 


**«*M      mr 


.  M.  Norcott,  délégué  anglais  pour  la  distribution 
des  semences  aux  habitants  des  villa<};es  qui  avoisi- 
ftent  Paris,  fait  un  dernier  et  pressant  appel  aux  agri- 
culteurs pour  les  engager  à  venir,  dans  le  plus  bref 
délai,prendre  livraison  des  semences  qu'il  tient  à  leur 
disposition  jusqu'au  20  courant  ;  passé  ce  délai,  la 
distribution  cessera,  car  la  saison  favorable  à  Tense- 
mencemeat  touche  à  sa  fin. 

M.  Norcott  rappelle  aux  agriculteurs  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  spéciale  du  délégué  au  ministère 
du  commerce,  les  semences  délivrées  parlai,  pourront 
sortir  librement  de  Paris. 

Prière  à  la  presse  de  reprodtdre  cet  avis,  dont  Tuti- 
lité  n'échappera  à  personne. 
Paris,  le  14  ayrU  1871. 

W.  B,  NORCOTT. 

12,  rue  Mo^^ador, 


CORRESPONDANCE 


Issy,  17  avril  1871. 

Au  citoyen  dtrectevr  du  Journal  Officiel. 
Citoyen, 

Lf  153*  bataillon  a  en  la  douleur,  cette  nuit,  d'a- 
voir un  de  ses  hommes,  le  nommé  Deshayes,  blesfjn 
par  un  obus  aux  deux  jambes.  Cette  blessure,  trôs- 
j?rave,  nécessitera  probablement  l'amputation.  J> 
vous  serais  très-obligé,  citoyen,  de  vouloir  bien  re- 
commander la  femme  et  les  enfants  de  ce  brave,  à  lîi 
bienveillante  attention  de  la  Commune. 

Nous  avons  eu  cette  nuit  un  combat  très-sérieux. 
Heureusement  les  VersaiUais  ont  été  battus  à  plate 
couture. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  dire  que,  contrai- 
rement à  l'avis  du  Rappel,  le  153*  n'est  que  depuis 
deux  jours  à  Issy,  et  qu'il  désire  y  rester  le  plus  long- 
temps possible.  Par  conséquent,  il  est  inutile  de  le 
relever. 

Salut  et  fraternité. 

Le  eh9f  de  bataillon, 

&.    LALANDR. 

P.  S.  L'adresse  dti  garde  Deshayes,  blessé,  est 
passage  d'Isly,  7. 
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ACADÉMIE  DES  SCIENCES 


Séance  du  lundi  iT  avril  1871. 

PRÈSmSNCB   DE  M.    DELAUNAY 

M-  Mille  de  Beaumont,  secrétaire  perpétuel, 
donne  lecture  du  procès- verbal  de  la  dernière  séance, 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

Le  dépouillement  de  la  correspondance  ne  laisse 
parvenir  .jusqu'à  nous  que  quelques  phrases  qui  ren- 
dent quelquefois  difficile  à  saisir  le  sens  général  des 
travaux  adressés  à  TAcadémie. 

Ainsi,  un  savant  dont  le  nr^m  reste  dans  la  cravate 
de  M.  le  secrétaire  perpétuel,  envoie  un  travail  sur 
les  services  que  peut  rendre  l'emploi  des  verres  co- 


lorés à  base  d'uranium  dans  la  construction  de»  lam- 
pes photo-électriques. 

Les  propriétés  particulières  de  ces  verres,  et  le3 
radiations  ultra*-violettes  qu'ils  produisent,  atténuent 
et  détruisent  même  les  effets  organo-pathogéniques 
de  la  lumière  électrique  crue  sur  les  travailleurs, 
dans  les  chantiers  où  cette  lumière  est  employée. 

M.  Boussinesq  envoie  un  nouveau  travail  sur 
des  questions  de  géométrie  pure. 

M.  Sège  adresse  des  notes  posthumes  de  M.  Dech 
prés  sur  des  expériences  relatives  au  décroissement 
de  la  température  du  haut  en  bas,  dans  des  liquides 
de  densité  différente,  superposés  et  chauffés  par  en 
haut. 

Les  liquides  en  expérience  étaient  Feau  et  la  nitro- 
benzine.  Dans  de  certaines  conditions,  le  décroisse- 
ment  de  la  température  a  été  tel  que  les  thermo- 
mètres marquaient  4P  en  haut  et  1®  6  en  bas. 

L'auteur  insiste  sur  l'intérêt  qu'il  y  a,  dans  ce  cas 
et  autres  analogues,  à  connaître  la  température  de  la 
surface  de  séparation  des  liquides. 

M.  Thierry-Mieg  adresse  un  second  pli  cacheté 
sur  un  nouveau  système  de  sténographie  de  son  in- 
vention. Ce  pli  sera  joint  à  celui  que  l'auteur  a  déjà 
envoyé  depuis  quelque  temps  à  l'Académie,  et  dont 
l'ouverture  n'a  pas  encore  été  faite. 

M.  Pay en  lit  un  travail  sur  la  cellulose,  formant 
la  trame  de  la  cuticule  épidermique  de  certaines 
plantes  et  sur  les  matières  qui  la  pénètrent,  la  gar- 
nissent, l'incrustent. 

La  cellulose  est  une  substance  organique  azotée  ;  la 
plupart  des  matières  incrustantes  ne  le  sont  pas. 

M.  Pay  en  étudie  les  effets  différents  que  pro- 
duisent sur  l'alimentation  la  cellulose  et  les  autres 
matières. 

Il  rappelle  que  Tannexion  des  matières  grasses  fa- 
cilite l'assimilation  des  substances  non  azotées,  et 
que  ce  mélange  sert  de  base  à  plusieurs  procédés 
proposés  ou  mis  en  pratique  pour  l'engraissement 
rapide  des  animaux. 

Ainsi,  pour  les  bœufs,  le  maximum  d'engraissement 
peut  être  obtenu  au  moyen  d'un  mélange  de  matières 
grasses  en  poids  égal  au  tiers  ou  à  la  moitié  de  la 
somme  des  matières  non  azotées,  avec  une  certaine 
addition  de  sel  marin. 

M.  Ghevreul  fait  remarquer  que  certains  mé- 
langes de  constitutions  semblables  ont  des  effets  très- 
différents  sur  les  membranes  animales. 

Ainsi,  la  limonade  faite  avec  du  citron  agit  d'une 
manière  tout  autre  que  celle  faite  avec  de  l'acide 
citrique. 

La  cause  en  est  à  la  viscosité  provenant  de  la  pulpe 
du  citron,  qui  nage  dans  la  liqueur  et  qui  neutralise 
en  partie  l'effet  de  l'acide. 

M.  Chevreul  donne  le  réâtuné  d'un  opuscule  qu'il 
offre  à  l'Accadémie,  et  qui  a  pour  objet  l'explication 
d'une  erreur  très-commune  dans  les  sciences  con- 
crètes, erreur  qui  consiste  à  prendre  la  partie  pour  le 

tout. 

En  effet,  soit  en  physique,  soit  en  botanique  ou 
en  zoologie,  on  a  souvent  des  tendances  à  généraliser 
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éles  théories  alors  qu'on  ne  oonnatt  qa'tine  minime 
partie  des  éléments  qui  concourent  à  rédiflcation  de 
ces  théories. 

En  physique,  par  exemple,  on  se  borne  ordinaire- 
mmt  à  obserrer,  à  étudier  les  phénomènes  extérieurs 
des  corps,  alors  que  la  chimie  est  indispensable  ponr 
compléter  la  connaissance  exacte  de  ces  corps. 

Dans  les  ouvrages  de  zoologie  on  de  botanique, 
trop  souvent  on  a  établi  des  espè^  sur  un  ou  plu- 
sieurs caractères,  constants  ou  non,  sans  se  préoc- 
cuper de  l'étude  de  ces  espèces  dans  l'ensemble  de 
leurs  attributs. 

n  est  indispensable,  selon  M.  Chevreul,  pour  arriver 
à  une  bonne  classification,  de  connaître  toutes  les 
espèces  non-seulement  dans  toutes  leurs  manifesta- 
tions extérieures,  mais  encore  dans  la  constitution 
intime  de  chacune  de  leurs  parties. 

C'est  ponr  cela  que  la  classification  zoologiqne  dite 
€  par  étage,  >  qui  crée  une  échelle  de  subordination 
des  êtres,  suivant  Tétat  plus  ou  moins  complet  de 
leurs  organes,  parait  au  savant  académicien  un  peu 
en  dehors  d'une  méthode  absolument  scientifique, 
parce  qu'un  certain  nombre  seulement  de  caractères 
ont  été  pris  pour  base  de  tout  le  système;  par 
exemple,  iceux  tirés  de  l'étude  de  Tembryologle,  par 
M.  Milne-Elwards. 

M.  Chevieul  demande  donc  qu'avant  de  créer  des 
espèces  nouvelles,  les  naturalistes  étudient  de  la  ma- 
nière la  plus  complète  ces  espèces  et  leur  congénères 
dans  toutes  leurs  manifestations  extérieures  ou  in- 
times. 

M-  Milne-Ed-wards  remercie  M.  Chevrenlde 
s'être  souvenu  de  ses  travaux  relatifs  à  la  classifica- 
tion des  êtres  vivants.  Mais  son  illustre  contradic- 
teur et  lui  se  sont  placés  à  deux  points  de  vue  tout  à 
fait  différents.  Il  ne  s'agissait  pas,  pour  M.  Milne- 
Edwards,  de  savoir  si,  de  l'ensemble  de  ses  qualités 
et  attributs,  pouvait  ressortir  la  supériorité  de  tel 
animal  sur  tel  autre,  dans  une  échelle  imaginaire 
des  èires  de  la  création,  mais  bien  de  rechercher  le 
degré  d'arfinité  qui  résultait,  pour  deux  ou  plusieurs 
espèces,  de  l'étude  de  certains  carat^tères.  C'est  à  ee 
point  de  vue  que  l'embryologie  â  para  d'une  grande 
importance  pour  la  classification  zoologique. 

M.  Chevreul  est  heureux   que  la  discussion 
vienne  constater  la  divergence  qui  se  manifeste  entre 
le  but  des  études  de  M.  M*lne-Edwards  et  celui  de 
ses  recherches.  Il  ne  méconnaît  pas  l'utilité  zoolo- 
gique de  l'examen  de  l'embryon  *  mais  il  demande  de 
ne  pas  confondre  l'étude  de  ^embryologie,  faite  au 
point  de  vue  de  la  découverte  d'un  ou  plusieurs  ca- 
ractères différenclels  d'espèces,  et  l'étude  de  l'em- 
bryologie dans  Tensemble  de  ses  manifestations. 
M.  Trécul  lit  une  note  sur  le  développement  des 
isceaux  radiculaires  et  des  bourgeons  souterrains 
e  quelques  fDUgères. 

Il  étudie  notamment  la  structure  des  racines  du 
Blechnam  occidental  et  de  quelques  Aspidinm,  et 
comparativement  celle  des  stolons,  qui  doivent  don- 
ner naissance  à  des  bourgeons. 

Les  faisceaux  radiculaires  s'amincissent  toujours 


vers  leur  extrémité,  tandis  que  lesracinee  qui  doivent 
porter  des  bourgeons  s*épaississent  à  une  certaine 
distance. 

Quant  à  la  structure  interne,  les  racines  propre- 
ment dites  présentent  un  groupe  central  de  vaisseaux  i 
assez  gros,  bordés  de  deux  côtés  d'un  groupe  de  vais-! 
seaux  beaucoup  plus  petits. 

Dans  les  stolons  et  dans  les  racines  qui  dWvent  por-* 
ter  bourgeons,  les  groupes  des  petits  vaisseaux  se  dé-' 
veloppent,  deviennent  plus  nombreux,  et  finissent 
par  entourer  complètement  le  groupe  central  des  gros 
vaisseaux. 

Quand  une  racine  vient  à  se  développer  sur  une 
autre,  une  partie  de  la  couche  interne  des  petits 
vaisseaux  se  prolonge  dans  la  nouvelle  racine,  con- 
stitue la  partie  centrale,  et  les  gros  vaisseaux  de  la 
.racine  primitive  dévient  eux-mêmes  vers  la  nouvelle 
et  se  prolongent  aussi  quelque  peu  dans  sa  base. 

Ce  qui  vient  d'être  exposé  suffit  à  différencier  les 
racines  des  stolons,  mais  des  racines  proprement  dites 
peuvent  se  modifier,  s'épaissir  à  leur  extrémité  et 
donner  naissance  à  des  bourgeons. 

Dans  ce  cas,  la  structure  interne  de  ces  racines  se 
modifie  également  et  se  rapproche  insensiblement  de 
celle  des  stolons. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie 


c.  p. 
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Le  citoyen  Henri  Not,  chef  d'ambulance,  étant  allô 
à  Chaville,  a  été  requis  pour  mener  à  Versailles  deux 
gardes  nationaux  blessés  faits  prisonniers.  11  a  pro- 
fité de  son  séjour  pour  relever  l'état  ci-dessous  de 
tous  1^  gardes  nationaux  blessés  qtii  se  trouvent  à 
rhôpital  militaire,  ainsi  que  de  ceux  décédés. 


Bastide  (Jean),  soldat  libéré.  270'  bat.  ;  jambe  gau- 
che amputée. 

Bazin  (Désiré),  march.  de  cafés,  214*  bat.;  cuisse 
fracturée  ;  rue  Sedaine,  31.    M  irié,  sans  enfants. 

Bernard  (Charles),  distillateur,  114'  bat.  ;  balle  à  la 
main  et  au  genou;  rue  de  Paris,  1(53  (Beilevilie). 
Garçon. 

Beutel  (Numa),  tailleur,  201«  bat.,  2«  comp.,  marche; 
balle  dans  la  cuisse;  rue  Bisson,  47  (Belle\itk;; 
12  avril. 

Bard  (Jean),  menuisier,  12$*  bat.;  l*'  comp.,  marche; 

coup  de  sabre  à  la  tète  ;  rue  des  Trois-Chandel- 

les,  11  ;  5  avril  ;  veuf,  deux  enfants. 
Bidou  (Françoifi),  tailleur  de  pierres,  deux  coups  do 

baïonnette  ;  rue  Gracieuse,  29;  5  avril. 
Boyer  (Louis),  typographe;  balle  dans  la  cuisse;  ruo 

Yandamme,  9;  4  avril. 
Couvreur  (Jules),  journalier,  79^  bat.  ;  balle  au  côté 

gauche;  rue  Norvins,  16;  4  avril.  Marié. 
Coucot  (François),  maçon,  219'  bat.;  balle  à  Tépaulo; 

rue  du  Chemin- Vert,  124.  Marié. 
Camus  (Jean),  produits  chimiques,  131*  bat.  ;  balle  à 

la  cuisse;  rue  Saint- Paul,  19. 
Civatelain  (Nicolas),  cordonnier,  168*bat.;  balle  tra- 
versant le  bras  droit;  rue  I^ille«  cité  Brunel, 

12  avril.  Marié,  4  entants* 
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PubreuU  (tbomas),  cordonnier  166*  bat.  ;  la  main 
gauche  enlevée  par  un  obus  ;  rue  de  la  Charbon- 
nière, 22;  Chapelle.  Veuf,  3«nfaat8. 

Delpech  (Philippe),  forgeron,  80«  bat.;  balle  à  la 
cuisse;  rue  Violeti  47;  Grenelle.  Marié,  2  enfants. 

Dana3  (Antoine),  garçon  de  café,  X27**  b^t.  ;  coup  de 

feu  à  la  tête* 
i)arra8  (Xavier-Eugène),  «ju^tetir-sernirier,  168*  ba- 

^taillon  ;  balle  A  1a  cuisse  gauche;  rue  Bachelet, 

4  bis  ;  4  avril. 
JDewait  (Modeste),  tonnelier,  lÔO*  bat.  ;  balle  près  le 

^in  gauche  ;  rue  Linné,  S7«  Marié,  trois  enfants. 
Depres  (Eugène),  forgeron  en  voiture,  105'  bat.;  balle 

à  la  cuisse;  passage  de  Qrenelle,  Vi,  Grros-Caillou. 
Durand  (iiuguste),  menuisier,  195«  bat.  ;  balle  ayant 

traversé  le  bras;  rue  Rampent,  18. 
Daniel  (Louis),  tailleur  de  pierres,  234«  bat.  ;  balle  à 

répaule;  vieille  rue  de  Montreuil,  32;  5  avril. 

Marié;  2  enfants. 
Delfour  (Jean),  cocher,  balle  traversant  le  bras;  rue 

du  Petit-Musc,  35. 
Dostert  (Eugène),  ébéniste,  206<>  bat.  ;  deux  blessures; 

rue  de  Montreuil,  Çl  ;  14  avril. 
Fouquet  (Almet),    couvreur;  volontaire  de  Mont- 
rouge;  balle  à  la  cuisse  gauche  ;  3  avriU 
Giron  (Charles),  sculpteur  en  bois;  123    hat«  ;  balles 

aux  deux  jambes  ;  rue  d*4Bgoulême,  53  ;  marié, 

2  enfants. 

Glayai  (Jean),  marchand  de  vins,  119*  bat.  ;  balle  au 

côté  gauche;  rue  des  Feuillantines,  91.  Marié, 

6  enfants. 
Girois  (Charles),  ferblantier;  balle  à  la  cuisse,  rue 

Fontaine-au-Roi,  53.  Marié,  sans  enfants.  3  avril. 
Qrosjean  (Nicolas),  charron,  105''   bat.;  balle  à  la 

tête  ;  passage  Saint-Dominique,  16,  (Gros-Caillou). 

Marié.  3  avril. 
Gobion  l'Alexandre),  employé  ;  balle  au  bras  gauche, 

passage  Pecquet,  11.  Marié,  trois  enfants. 
Grammary  (Arthemon),  mouleur  en  fer,  131«bat.; 

coup  de  baïonnette  ;  rue  Yiallat,  38,  Marié  sans 

enfants. 
G^dschy  (Emile),  ajusteur,  9P  bat.  ;  balle  dans  la 

poitrine  ;  rue  Boulay.  Marié;  un  enfant  (Mulhouse). 
Henault  (Louis),  menuisier,  61*  bat.  ;  balle  traver- 
sant les  deux  jambes,  rue  Cloys,  15.  (18«  arrond.). 

3  avril.  Marié,  quatre  enfants, 

Ilerwyh  (Auguste),  mécanicien,  123"  bat.  ;  balle  au 
pied  droit,  rue  des  Trois-Bornes,  28.  Veuf,  trois 
enfants. 

Hejjy  (Joseph),  teinturier,  102"  bat,  ;  haiie  oans  la 

fesse  ;  rue  de  FOurcine,  90.  Garçon. 
Hikibod  (Jacob),  cordonnier,  203*  bat,  ;  balle  ayant 

traversé  la  main  droite  ;  rue  Claude-Yellefaux,  62. 
(Suisse). 
Hutte,  homme  de  peine;  figure  brûlée;  cité  Popin- 

;ourt. 

Jacquejean  (Alexandre),  employé  au  chemin  de  fejc  de 
Lyon,  126^  bat.  ;  blessure  à  la  cuisse. . 

ioly  Jeune  (Jeao-Olaud«0,  apprfttaor,  âÛ3«  bat.,  rue 
de  THÔpital-Saint-Louis,  5,  i  avril. 


Jousset  (Pierre),  paveur»  93*  bat.  ;  une  e&tmrae  ;  bon-  |     sures,  rue  Linnéi  8é 


levard  Contrescarpe,  10  ;  5  avril  ;  marié,  deux  en- 
fants. 
Julienne  (Xouis),  cartonnier,  90"  bat.  ;  balle  traver- 
sant le  bras  ;  14  avril. 
Liby  (Alexandre),  garçon  de  magasin,  192*  bat}  boni.  ' 

Ménilmontant,  65,  4  avril. 
Lefèvre,  (Joseph),  coutelier,  91''  Uit.  ;  balle  traversant 

le  bras;  rue  Gauthey,  33,  3  avril  ;  18  ans.  1 

Leroy  (Jules),  employé  fabricant  d'orfèvrerie,    capJ 

4*  comp.  du  123^  bat.  de  marche  ;  balle  à  l'épaule; 

marié,  3  enfants  et  son  beau^père,  rue  Moret,  24. 
Leguette  (Constant),  journalier,  26*  bat,  rueBoullot, 

7  (17*"  arrondissement).  Marié,  1  enfant. 
Lesoudier  (Jean-Baptiste),  206*  bat.  Blessé  le  14  avril. 
Morlet  (Pierre),  journalier,  131*  bat.;  ball^  cuisse 

gauche;  3  avril;  rueLourmel,90.  Marié,g€rûrant8.. 
Mauguin    (Jules),  çoUeur  de  papiers,  123^    bat.; 

4^  comp.;  balle  cuisse  droite* 
Moura  (Charles-Emile),  cordonnier,  146«  bat.  ;  deux 

balles  de  revolver  dans  la  mâchoire;  rue  de  Con- 

stantine,  116,  Plaisance. 
Meteau  (Auguste)  cartonnier;  volontaire  de  Mont- 
rouge;  balle  dans  le  genou.  105,  chaussée  du 

Maine;  19  ana, 
Meteau  (Joseph),  ftimiste  ;  volontaire  de  Montrooge  ; 

balle  traversant  le  toas  gauche;  105,  chaussée  du 

Maine  ;  16  ans. 
Marcq  Joseph),  forgeron  ;  168«  bat.  ;  cuisse  gauche 

cassée,  9  avril  ;  rue  Houdon,  6  ;  marié,  2  enfants. 
Paillard  (Jules),  imprimeur-typographe  ;  217*  bat.  ; 

1  balle  dans  la  jambe  ;  rue  Lalande,  9,  (14^  arrond.) 
Pointu  (Charles),  chaudronnier,  105"  bat.  Balle  tra- 
versant la  fesse;  4  avril;  passage  de  TAlma,  23 

<Groa-Caillou)  ;  marié.  2  enfanta. 
Penauille  (Bernard) ,  monteur  mécanicien,  oh.  de  fer 

de  Lyon;  coup  de  feu  à  la  téta;  me  de  Cha- 

renton,  170. 
Putigny  (Félix),  chef  de  manœuvre  au  chemin  de  fer 

de  Lyon;  coup  de  feu;  rue  de  Charenton,  201. 
Philipot  (Auguste),  ouvrier  orfèvre,  66*  bataillen; 

bleasure  aux  fessée;  rue  de  Gharonne»  189. 
P(»tte  (Jules),  ébéniste,  91^  bat.;  2  coupa  de  isabre  à 

lu  tête,  108;  rue  dea  Damea  (BatignoUee).  Marié,  3 

enfants. 

Rebousain  (Auguste),  serrurier  ;  213*  bat.  ;  btoasure 

légère  ;  rue  SaintrMaur,  110. 17  ans. 
Rondeau  (André),  cocher,  136*  bat.;  balle  traversant 

la  jambe  gauche  ;  3  avril,  boul.  d'Enfer,  27,  chez 

Mme  Dusourd. 
Reguimbal  (Pierre),  chaudronnier  ;  147"  bat.  ;  8  avrils 

quai  de  la  Loire,  80. 
Robert   (François),    coketier-charbonnier,    gare  de 

Paris  à  I^on  ;  126*  bat.  ;  balle  traversant  la  jambe 

gauche,  rue  Libert,  3,  Bercy. 

Sduxied  (Eofàne),  U^^daire,  19i2*  bat  ;  le  bras  et  la 
poitrine  traversés  par  une  baU#,  rue  Obcrliampf. 
138,  18  ans. 

Salmon  (Désiré),  menuisier,  91*  bat;  cuisse  droite 

traversée  ;  rue  Balagny,  37. 
Samoup  (Gilbert),  coupeur  taillMr;  160» bat.;  1^ Mes* 
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Thibault  (Prudent),  tonnelier,  126''  bat;  1  balle,  rue 

de  CharentoQ,  193.  Veuf,  2  enfants. 
Weber  (Pierre),  journalier,  4  avril;  quai  de  la  Râpée, 

passage  Gentil,  2. 
Valentin  (François),  maçon ,  127*  bat  ;  boulevard  de 

Vaugirard,  137. 
Wittmann  (Henri),  meunier,  243''  bat.  ;  balle  au  C(')té 

droit;  rue  Deparcieux,  10,  près  la  rue  Daguerre. 
Vigier  (François),  employé  chez  Paul  Dupont,  7;; 

bat.,  sédentaire;  balles  ti^avei'sant  le  bras  droit; 

rue  de  Oharenton,  138. 
Varlet  (François  Louis),  imprimeur  sur  papiers  peints, 

195*  bat.;  balle  traversant  Tépaule  gauche;  faab. 

Saint- Antoine,  251. 

'  Décédés 

Bemoux,  93"  bat.  ;  fracture    du  crâne  ;  blessé    le 

5  avril,  mort  le  8. 
Grette,  192^  bat.  ;  fracture  du  fémur  ;  entr-  le  5  avril, 

mort  le  5. 
Lecoin  (Xavier),  plaie  au  pied  droit  (téUnos),  bles^^V 

le  12,  mort  le  13  avril. 
Lissede  (Albert),  ouvrier  d*ad.  ;  13"  secteur  ;  plaie  à 

la  poitrine  ;  blesse  le  3  avril,  mort  le  10.  • 
Saillanfais  (Achille),  66''  bat.  ;  6'  comp.  ;  fracture  à  la 

cuisse,  blessé  le  8,  mort  le  12  avril. 
Saunier    (Jacques-François),  plaie    pénétrante    de 

poitrine,  né  en  1818,  blessé  le  3,  mort  le  4  avril. 


bchraeltz  (Martin),  218'^  bat.,  l"*"  compagnie;  coup  de 

feu  à  la  jambe,  tétanos  ;  blessé  le  2.  mort  le  13  avril, 

de  Bettwiiler  ^Bas-Rhin). 
Seffern  (Victor-Joseph),  plaie  pénétrante  à  Tabdomen, 

blessé  le  4,  mort  le  même  jour. 
Tiercelat  (Edouard-Eugène),  bat.  des  volontaires  de 

iiontrouge,  blessé  le  3,  mort  le  4  avril. 
Vincens  (Alexandre),  lieutenant  de  la  5"  compagnie, 

119^  bat.  ;  coup  de  feu  dans  la  mœlle  épinière,  blessé 
le  4,  mort  le  7  avril. 

Le  présent  état  relevé  à  chaque  lit  le  14a^vril,de 
une  heures  â  cinq  heures  et  demie,  terminé  le  15  au 
matinneuf  heures  etdemie,  et  remisa  Thô tel-de-ville  de 
l'aris  le  dimanche  16  avril  â  dix  heures  du  matin. 

H.  NOT. 


L'Hôpital  militaire  du  Val-de-Grâce  a  reçu  le 
cadavre  du  citoyen  Germain  (Eugène),  peintre, 
demeurant  rue  Mazagran,  30,  barrière  Fontainebleau. 

Germain,  qui  faisait  partie  du  corps  des  enfants- 
perdus,  a  été  tué  à  Bagneux  le  15  avril  1871. 

Nous  invitons  les  citoyens  qui  connaitraieut  la 
famille  du  défunt  de  bien  vouloir  en  a.ortir  le 
directeur  de  THôpital  militaire  auquel  on  est  prié  de 
communiquer  tous  Les  renseignements  qui  pourront 
faciliter  les  recherches.  . 


Mercredi  19  Avril  1871. 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Paris  ^  fc  18  acril  1871 


La  Ck)mmune  de  Paris 

DÉCRÈTB  : 

Art.  l*'.  Tous  arrêts  et  jugements  seront  rendus  au 
nom  du  peuple. 

Art.  2.  Les  grosses  et  expéditions  des  arrêts  ou 
jugements  et  les  mandats  de  justice  seront  intitulés 
ainsi  qu'il  suit  : 

•  Communp^de  Paris. 

<  La  ••/  section  du  jury  d'accusation,  la  cour  ou 
tribunal,  etc.»  a  rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  dont  la 
teneur  suit  :  > 


Art.  3.  Les  arrêts,  jugements  et  mandats  de  justice 
seront  terminés  comme  suit  : 

«  En  conséquence,  la  Commune  de  Paris  mande  à 
tous  officiers  de  police  et  gardes  nationaux  de  mettre 
ledit  arrêt,  jugement  ou  mandat  à  exécution,  au  pro- 
cureur de  la  Commune,  à  ses  substituts  d*y  tenir  la 
main,  à  tous  officiers  de  police  et  gardes  nationaux 
de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront  légalement 
requis. 

<  En  foi  de  quoi  le  présent  arrêt,  jugement  ou 
mandat  a  été  signé  par  nous,  etc...  (le  délégué  à  la 
justice,  les  président  et  greffier  de  la  section  du  jury 
ou  du  tribunal,  le  procureur  de  la  Commune,  le  subs- 
titut ou  le  juge  d'instruction.)  > 

EUGÈNE  PROTOT. 


•M|ai««B|««a 


La  Commune  de  Paris 

DÉCRÈTE   : 

Art.  l*.  Tous  magistrats,  officiers  de  police  ou 
gardes  nationaux  qui  opéreront  une  arrestation  en 
dresseront  procès- verbal  sur-le-champ,  et  le  notifie- 
ront au  délégué  à  la  justice. 

Le  procès-verbal  énoncera  les  causes  de  l'arresta- 
tion, les  témoins  à  entendre  pour  ou  contre  la  per- 
sonne arrêtée. 

Toute  contravention  à  ces  prescriptions  sera  rigou- 
reusement réprimée. 

Les  mêmes  dispositions  seront  applia^'oies  aux  ci- 
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toyens  agissant  en  vertu  de  la  loi  sur  les  flagrants 
délits. 

Art.  2.  Tons  directeurs  de  prisons,  de  maisons 
d'arrêt  ou  de  correction,  tous  geôliers  ou  greffiers 
qui  omettront  de  mentionner  sur  Tacte  d*écrou  les 
causes  de  Tarrestation,  seront  poursuivis  pour  crime 
de  séquestration  illégale. 

Art.  3.  Les  papiers,  valeurs  mobilières^  effets  de 
nature  quelconque  appartenant  aux  personnes  arrê- 
tées, et  dont  la  saisie  aura  été  effectuée,  seront  dépo- 
sés à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Les  pièces 
à  conviction  seront  adressées  au  délégué  à  la  police. 

EUGÈNB  PROTOT. 


Délégation  de  la  Justtoe. 

Les  cautionnements  en  espèces  fournis  par  les  pré- 
venus pour  leur  mise  en  liberté  provisoire,  continue- 
ront à  être  versés  dans  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

La  fixation  du  cautionnement  reste  exclusivement 
dans  les  attributions  du  délégué  à  la  justice. 

Paris,  le  18  avrn  1871. 

Le  membre  de  la  Commune  délégué 
a  la  justice. 

SUGÈNB  PROTOT. 


aati 


La  Commune,  considérant  qu'il  est  impossible  de 
tolérer  dans  Paris  assiégé  des  Journaux  qui  prêchent 
ouvertement  la  guerre  civile,  donnent  des  renseigne- 
ments militaires  à  Tennemi,  et  propagent  la  calom- 
nie contre  les  défenseurs  de  la  République,  a  arrêté 
la  suppression  des  journaux  le  Soir,  la  Cloche,  l'Opi- 
nion natioruile  et  le  Bien  public. 


■  ijaipi»! 


Les  votes  des  citoyens  de  service  dans  les  forts 
n'étant  pas  encore  parvenus  pour  tous  les  arrondis- 
sdk&eats  au  bureau  des  élections,  il  est  impossible  de 
publier  aujourd'hui  le  résultat  définitif  du  scrutin 
du  16  avril. 


<*Hn 


3|M- 


Attendu  qu'un  nouveau  service  médical  est  créé 
86,  rueSaint-Domînique-Saint-Germain; 

40 


Qu'il  importe  d'établir  l'unité  de  direction  du  ser^ 
vice  médical  ;  ( 

La  Commission  executive,  ■ 

ARRÊTE    t  I 

Art.  l*'  Le  service  médical  de  VlxàiA  de  yiUe  est  ^ 
supprimé.  j 

Art  2.  Les  citoyens  du  service  médical  de  l'hôte  de  ' 
ville  qui  voudront  continuer  à  servir  rhumaaité  et 
leur  pays,  sont  priés  de  se  faire  admettre  par  l'admi- 
nistration de  la  rue  Saint-Dominique-Saint-Germain. 

Paris,  le  18  ETril  1871. 

Pour  la  Commission  eooécutive  : 

P.  OOURNET,  CH.  DBLBSOLUZB,  0.  TRmON, 
FEUX  PYATy  AVRIAL,  B.  VAILLANT,  A. 
VSRJiCOREL. 


•HP 


mt^ 


La  solde  des  blessés  dans  les  hôpitaux  sera  payée  à 
leurs  femme  jusqu'à  concurrence  de  1  franc. 
La  solde  des  hommes  aux  hôpitaux  est  réduite  à 

50  centimes. 

PariB,  le  18  ami  1871. 

Le  délégué  d  la  guerre  ^ 
E.  Cluseret. 
Approuvé  : 

La  commission  executive  : 

GOURNET,  CH.  DELESGLUZB,  G.  TRIDON, 

nÉUX  PTAT,  AVRIAL,  VBRMORBL,  VAILLANT. 

Le  délégué  à  la  guerre. 

Considérant  qu'il  importe  d'armer  de  fusils  de  pré- 
cision et  à  tir  rapide  les  compagnies  de  guerre  ; 

Considérant  que  grand  nombre  de  sédentaires  se 
refusent  à  changer  leurs  chassepots  contre  d'autres 
armes  appartenant  aux  hommes  des  compagnies  de 
guerre, 

ARRÊTE  : 

Les  chasseposts  ou  autres  armes  de  précision  des 
gardes  sédentaires  seront  échangés  contre  les  fusils 
inférieurs  des  gardes  des  compagnies  do  guerre. 

Tout  garde  sédentaire  qui  s^  refusera  à  cet  échange 
perdra  sa  sdde,  et  sera  poursuivi  pour  refus  d'obéis- 
sance en  foce  de  l'ennemi. 

Le  délégué  à  la  guerre  espère  que  le  patriotisme 

40 


314 


JOURNAL  OFPIOIBL 


des  gardes  sédentaires  rendra  cette  dernière  disposi- 
tion inutile. 
Paris,  k  IT  ami  1971. 

La  déygu4  à  la  pimrn, 

Les  3*,  4«,  7%  et  ^  compagnies  du  génie  sont  licen- 
ciées. Elles  perdront  droit  "à  la  solde  et  aux  vivre*  à 
partir  d'aujourd'hui  18  avril.  Le  directeur  du  génie 
reformera  immédiatement  quatre  eompagriM  du 
génie,  qui  entreront  en  solde  aussitôt  qu'il  aura  fait 
connaître,  par  un  état  nominatif  envoyé  au  ministère 
de  la  guerre»  qu'elles  sont  complètes. 

Paris,  le  18  avril  1871. 

ïje  déUgui  à  la  guerre^ 

CLunuuBf. 


Les  troupes  du  génie  employées  dans  les  forts  joui- 
ront de  la  solde  d'artillerie.  BUes  sont  eixlcttsivemâAt 
aux  ordres  du  directeur  du  génie  et  des  ingénieurs 
dans  les  forts. 

Tout  refus  de  travail  sera  considéié  coiome  refus 
de  marcher  à  l'ennemi,  et  déféré  aux  tribuMUX  mi- 
litaires. 

Ikwt  ce  qiU  «imcerne  les  hôpitatti^  militaires  et  am« 
bulances  annexes  dépend  directement  du  ressort  de 
rioÉMdance  militais  («ervioe  des  \ify^\Mm)i  ^  A  est 
4e  toute  nécessité  de  s'adreaiar,  04>  roe  Saint-Domi* 
nique,  pour  les  rensMgûei&ents  de  toute  natiuie  rela- 
tif an  service  des  malddos  et  des  Uae^. 

Toute  réquisition  ou  perquisition  ayâsd;  na^poit  aux 
étabUssements  hospitaliers  de  la  place  devra  cesser  à 
éater  de  ce  Jour,  ou  d«i  mc^s  ne  pourra  être  effectué 
que  par  ^dre  de  l'intendaiit  général. 

Tous  les  renseignements  ayant  trait  aux  chevaux, 
voitures,  harnachements  eten  un  «et  ai«  transports, 
fioit  des  hlesfiés,  soit  des  Bobsiatances,  doivent  égale- 
ment être  centralisés  à  partir  de  ce  jour  i  Tînten- 
dance,  ou  l'on  devi»  s'adresçer  iKmr  tputes  les  de* 
mandes  relatives  à  ce  service. 

Paris,  le  17  avril  1871, 

Vintendant  général, 


O.  May. 


■Niiiti 


■*  <i 


BnreMi  central  de  faMtoteBoe  tmskéAemÊe* 


«^ 


Le  bureau  central  de  l'assistance  extérieure  ap- 
prend que  pluÉÛeurs  txmlangers  refusent  les  bons  de 
pain  de  l'assistance  des  commvnes. 

Iier6it4e9oirleurrapp^rque  P'arréié  du  7  oc* 
tobre  dentier  est  et  reste  toujours  *en  vigueur. 

l^^&  mesures  rigoureuses  eeraient  prises  contre  ceux 

qui  refuseraient  de  recevoir  ces  bons  A  ravanîr. 

Le  t§ief  eu  'bureau  <:entt^d  die  V assistance 

extérieure, 

Ch.  Devaux. 


^  délégué  civil  ^  l 'exrpréfecture  de  jKïlice» 
Conridéniairt  ^u'«n  .ipcand  nombre  de  r^grattières 

œit  eiiv^i  d^iMiis  quelq^  temps  les  abords  des  imir- 

<^és  d'arvondiMconeiitj 
Qu'elles  empêchent  le  public  d'arriver  jusqu'aux 

luarohandes  installées  sous  ies  abris,  et  qui,  étiiut 


connues,  autorisée?  et  placées  sous  la  surveillance  de 
l'administration,  présentent  plus  de  ^ranties  aux 
consommateurs; 

Qt^elles  ont  amené  le«  marchaodes  placées  sous 
lesditâ  abris  à  abandonner  leurs  places»  pour  se  porter 
sur  la  voie  publique,  afin  d'entrer  en  concurrence 
avec  les  regrattières  ; 

Que  cet  état  de  choses  trouble  la  tranquillité,  gêne 
la  cîrciMatioo  et  peut  donner  lieu  à  de  graves  acci- 
dents ; 

Qu'il  importe  de  faire  immédiatement  cesser  cet 
abus,  contre  lequel  des  plaintes  sont  adressées  jour- 

Mlieaient, 

AigiÊTE  : 

Art.  1''.  n  est  défendu  aux  marchands  de  stationner 
ailleurs  qu'aux  places  qui  leur  ont  été  concédées. 

Axt.  2.  Les  regrattières  et  autres,  qui  vendent  sur 
éventaires,  mannes,  mannettes,  etc.,  ne  pourront  sta- 
tionner à  Taveoir  aux  abords  des  marchés  d'arron- 
dissement. 

Art.  3.  Le  chef  de  la  2'  division  de  ia  i^jreté  gésé-- 
raie  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Parif3,l«18aimll871. 

Hao¥I«  Rmaiimt. 


■**" 


f— ♦ 


»  I  ^ 


Mi'     IT' 


Un  décret  du  6  ^eptejwbre  1870  pi?rte  : 

«  y  imp^it  du  timbre  es.t  ^oU  sgx  Ae,§  ionvmnif^  ou 

autres  publications.  » 
Cette  disposition  s'applique  aux  écrit?  puério^î^ues 

et  non  périodiques,  et  ^ulloment  aux  affiches  faites 

dans  un  but  oçmmisrcial  ou  dans  un  intérêt  privé. 

L'artide  ^  4e  la  loi  da  28  Avril  1816  n'étant  point 
abrogé,  il  y  a  lieii  4'en  maintenir  rii|)pHcation. 

On  rappelle  aux  contribuables  qu'outre  le  payement 
du  droit  de  timbre,  les  amendes  sont  4e  60  fr.  «entre 
l'imprimeur  et  de  20  fr.  contre  eeiwc  ^ui  eiveot  feit 
afficher;  la  loi  déclare  i'ame&de  s^daire, 4t  autorise 
la  contrainte  par  corps. 

Les  afâ^eurs  sont  pas^Ues -des  ^elMS  4e  «knple 
police  édictées  par  l'artide  474  du  oode  pénal. 


iiMi'iH' 


Conformément  à  J*article  6  du  décret  communal  du 
11  çkj^ril^  portwt  <a^éation  de  pensions  à  fournir  aux 
veuves  et  aux  enfants  des  gardes  nationaux  tués  au 
service  de  la  Commune  de  Paris,  il  a  été  nommé  une 
commission  centrale  d'enquête,  composée  de  trois 
membres  :  les  citoyens  Lefrançais,  Maton  et  Verdure. 


La  quesj^  de  l?ocgaimtio{i  4p  iienô^jgaeip^t 
jBftédiealôtant  àl'<M^dre  dia.jour,  le?  4qçiifiwc^  Auj^ré-^t 
Rambaud  convoquent  leurs  col%ft^  d^  .l'ensei- 
gnement libre  à  se  réunir  samedi  jarochain,  22  avril, 
à  sept  heures  rdu  ^oir,  au  gKWd  -wap^miéâjii^  tle 
r jBcole  praUgpa^,  pour  pjQcédftr  ^  la  ^QwufttiW  ^e 
trois  diélégués. 


«..^•^ 


vr 


Par  une  décision  prise  par  le  direc^e^jr  ^  V,*?- 
isistance  ^publique,  les  hàpitaux.et  Jiûspices  auront»  à 
j  J'avftmr,  une  salle  de  lecture  où  les  cQîivalesçejits,  les 
blessés,  les  xieUlards,  trouveropt  les  fftuiUes  déflV)- 
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cratIquM  qui  défendant  la  République  et  propagent 
les  institutions  sociales  de  l'avenir. 

<Mbê  mdfu»  a  pour  but  d'annihilé'  les  influences 
ntalmkiM  des  4erhrains  et  des  liTrea  réunis  dans  tes 
bIMfottiêques .  offlelelles,  et  deatinâa  à  dégrader  tes 
âmes  et  à  refloutor  toutes  les  aspirations  patriotiques^ 

Les  rédaeteurs  de  journaux  se  sont  assootés  A  cette 
péfltée,  et  se  sont  empressés  de  {Muettre  l'envoi 
gratuit  à  ces  salles  de  lecture. 


MM» 


Les  marchands  de  bestiaux  sont  prévenus  que 
toutes  les  ofOres  de  fournitures  sont  reçues  tous  les 
Jours,  de  dix  heures  à  midi,  dans  les  bureaux  de  la 
2*  division  des  subsistances,  au  ministère  du  com- 
merce» rue  Saint-Dominique-SaiUt-Oermain,  60. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE 

Pam, /e  18  amV  1871, 


RAPPORTS  MHiITAIBBS 

Guèrrè  à  eaùêcuttûe. 
Citoyens, 

Pendant  la  nuit  dernière,  les  forts  de  Montrouge, 
Vanves,  Issy  et  la  redoute  des  Hautes-Bruyères  ont 
ôchangé  quelques  coups  de  canon  avec  les  batteries 
de  ChâtiUon,  du  Bas-Meudon  et  de  Brimborion,  sans 
résultat  appréciable  de  part  et  d'autre. 

Un  détachement  versaillaîâ  à  tenté  quatre  fois  une 
attaque  sui^  lôS  tranchées  en  avant  du  fort  dlssy  ;  il 
a  été  vigoureusement  repoussé. 

Une  autre  attaque  dirigée  contre  la  gare  de  Glamart 

a  pareUlement  échoué,  nous  n'avons  eu  ni  morts  ni 

blessés. 

Par  ordre  t 

Le  colonel  éTétat-major, 

LA  CÉCIIXA. 


Plusieurs  journaux  reproduisent,  dlsiprès  lp  jourual 

Paris  libre ,  une  dépêche  alUSÏ  COUÇtie  : 

«  Place  à  §uerre^ 

€  Dombrowski  m'apprend  que  des  paysans  oachés 
dans  les  maisons  nous  ont  tué  plusteurs  hommes. 

•  Paysans  pris  et  fusillés  séance  tenante. 

»  HBNKY.  • 

Et  ils  aecompagneiitt  cette  déptehe  de  commen- 
taires malveillants. 

La  Oommune  s'était  elle-même  émue  de  cette  dé- 
pêche, qu'dle  n'avait  connue  que  par  la  publication 
du  Paris  libre. 

Le  citoyen  Sbnry»  chef  d'état^najor  de  la  place,  a 
été  immédiatement  mandé  devant  la  commission 
executive,  et  il  a  déclaré  que  cette  dépêche  était  apo- 
crypbe. 

Par  arrêtés  du  ministre  de  la  guerre,  ont  été  nom- 
mes  t 

Le  VI  avril  W\. 

Le  dooieir  Leteinturier  ^  chirttrgien-nuù^  du 
r»^  bataiUoA. 


La  doeiMir  <}aube,  ohirur^ett  «idi^major  da 
79*  bataillon. 

Le  cttoyin  Belliot»  SOTs-*aideMn£^  du  79«  bataillon. 

Le  docteur  Bonnières,  chirurgien  principal  de  la 
2*légion, 

Le  i8  mttik 

Le  docteur  Gazeav»  chinusiM  i^rndpM  de  la 
9'  légion. 

Le  docteur  Gadaud,  chirurgien  prlncifU  de  la 
4*  légion. 

Le  docteur  Alix,  ohinu^ieÉ  principal  de  la  8*  légion. 
Le  docteur  Manier,  chirui)gieB««tnaJor  du  18B*  ba*- 

taillon. 

Le  docteur  Pierrat,  diirurgicn  alde-fliajor  du 
185'  bataillon. 

Le  citoyen  Rémond,  sous-aide-major  du  1^  bà*- 
taillon* 

Le  docteur  Villamt,  cfairtirgieii^mig«  do  l»  ba- 
taillon. 

Le  docteur  Alliée,  chirurgiCD  uidMkiajcNr  €u 
148*^  bataillon. 

Le  dtoyen  Touf,  floM^de**AiaJor  Ai  14S"  bati^im. 

Le  docteur  Bautier,  oUmr|^eMnajor  du  l^  ba- 
taillon. 

liO  docteur  VeillaM,  ohiiurgien  aidMni^or  du 
149«  bataillon. 

Le  citoyen  Bourceret,  sous-aide-4lijof  du  149*  ba«> 
taillon. 

Les  citoyens  qui  sont  inscrits  dans  le  S71'  batatl* 
Ion  de  la  garde  nationale  sont  priés  de  se  rendre, 
jeudi  20  avril,  rue  de  la  Roquette,  89,  salle  Qarfbaldl» 
à  deux  heures  précises. 

La  continuation  de  l'inscription  du  £71*  bataillon 
reprendra  lundi  24  avril.  Les  citoyens  qui  faisaient 
partie  des  anciennes  compagnies  de  tétérans  f  sont 
admis. 

Llnscription  se  fait  de  huit  heures  à  midi,  et  de 
deux  à  dnq  heures  du  soir. 

Nous  reproduisons ,  dans  l'intérêt  des  Ixabitante  de 
Paris,  l'arrêt  important  concernant  la  cour  martiale. 

OOtTR  MARTIAL» 


NO  i    ^  XMTét  réglamt  la  procédure  et  les  pefaMS 

TITRB  i*'  *-   -Oe  la  procédvre  devant  la   cour  martiale. 

Art.  1®'.  La  police  judiciaire  martiale  eat  «serrée 
par  tous  magistrats ,  officiers  ou  délégués,  ^oeédant 
de  l'élection,  dans  l'exercice  des  fonetiana  que  leur 
assigne  leur  mandat. 

Art.  2.  Les  officiers  de  polioe  judiciaire  reçoivent 
en  cette  qualité  les  dénondatioag  et  les  plaintes  qui 
leur  sont  adresséea» 

Ils  rédigent  les  procèe-verbanx  nécessaires  pour 
constater  le  corps  du  délit  et  l'étet  des  lieux.  Us  re^ 
çoivent  les  déclarations  des  personnes  préaenteo  ou 
qui  auraient  des  renseignwiente  à  donaer» 

Ils  se  saisissent  des  armes  ^  eSéta^  papimra  et  pitee» 
tast  à  charge  qu'A  déobaifer  et»  ea  général*  de  tout 
ce  qui  peut  servir  à  la  manifestaticn  de  la  vfaité* 

Art  3  Ils  sont  autorisés  à  faire  saisir  les  inoulpé» 
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les  font  conduire  immédiatement  à  la  prison  du  Cher- 
che-Midi, et  dressent  procès-verbal  de  l'arrestation, 
en  y  consignant  les  noms,  qualités  et  signalement 
des  inculpés. 

Art.  4.  Les  officiers  de  police  judiciaire  martiale 
ne  peuvent  s'introduire  dans  une  maison  particulière, 
si  ce  n'est  avec  l'assistance  du  juge  de  paix  ou  de  son 
suppléant,  ou  du  maire,  ou  d'un  adjoint,  ou4u  com- 
missaire de  police,      * 

Art.  5.  Chaque  feuillet  du  procès-verbal,  dressé 
par  un  offlder  de  police  judiciaire  martiale,  est  si- 
gné par  lui  et  par  les  personnes  qui  y  ont  assisté. 

Art.  6.  Les  actes  et  procès- verbaux  dressés  par  les 
officiers  de  police  judiciaire  martiale  sont  transmis 
sans  délai,  avec  les  pièces  et  documents,  à  la  cour 
martiale. 

Art.  7.  La  poursuite  des  crimes  et  délits  a  lieu 
d'office,  d'i4[)rôs  les  rapports,  actes  ou  procès-verbaux 
dressés  conformément  aux  articles  précédents. 

Art.  8.  La  cour  désigne  pour  l'information  soit  un 
de  ses  membres,  soit  un  rapporteur  qu'elle  choisit  : 
l'information  a  lieu  d'urgence  et  sans  aucun  délai. 
Art.  9.  L'accusé  est  défendu. 
Le  défenseur,  choisi  par  l'accusé  ou  désigné  d'of- 
floe,  a  droit  de  communiquer  avec  l'accusé;  il  peut 
prendre,  sans  déplacement,  communication  des  piè- 
ces de  la  procédure. 
Art.  10.  Les  séances  sont  publiques. 
Art.  11.  Le  président  a  la  police  des  audiences,  les 
assistants  sont  sans  armes» 

Les  crimes  ou  délits  commis  à  Taudience  sont  ju- 
gés séance  tenante. 
Art.  12.  Le  président  fût  amener  l'accusé. 
Art.  13.  Le  président  fait  lire  par  le  greffier  les 
pièces  dont  il  lui  parait  nécessaire  de  donner  con- 
naissance à  la  cour. 

Art.  14.  Le  président  &it  appeler  ou  amener  toute 
personne  dont  Taudition  paraît  nécessaire;  il  peut 
aussi  faire  apporter  toute  pièce  qui  lui  parait  utile  à 
a  manifestation  de  la  vérité. 

Art.  15.  Le  président  procède  à  Tinterrogation  de 
l'accusé  et  reçoit  les  dépositions  des  témoins. 
Le  rapporteur  est  entendu. 
L'accusé  et  son  défenseur  sont  entendus  ;  ils  ont  la 
parole  les  derniers. 

Le  président  demande  à  l'accusé  s'il  n'a  rien  à 
ajouter  pour  sa  défense,  et  déclare  que  les  débats 
sont  terminés. 

•  Art.  16.  La  culpabilité  est  résolue  à  la  majorité 
des  membres  présents;  en  cas  de  partage,  l'accusé 
bénéficie  du  partage. 
Art.  17.  L'arrêt  est  prononcé  en  séance  publique. 
Art.  18.  Tout  individu  acquitté  ne  peut  être  re- 
pris ou  accusé  à  raison  du  même  fSEtit. 

Art.  10.  Tous  firais  de  justice  sont  à  la  charge  de  la 
Commune. 

Art.  20.  Le  rapporteur  fait  donner  lecture  de  l'ar- 
rêt à  l'accusé  par  le  greffier,  en  sa  présence  et  de- 
vant la  garde  rassemblée  sous  les  armes. 

Art.  21.  L'arrêt  de  condamnation  est  exécuté  dans 
les  vittgt-'quatre  heures  SL^irès  qu'il  a  été  prononcé, 
ou,  dans  le  cas  de  condamnation  à  mort,  dans  les 


vingt-quatre  heures  après  la  sanction  de  la  commis- 
sion executive. 

Art.  22.  Toutes  assignations,  citations  et  notifica- 
tions aux  témoins,  inculpés  ou  accusés ,  sont  fentes 
par  tous  magistrats,  officiers  ou  délégués  procédant 
de  l'élection,  requis  à  cet  effet  par  le  rapporteur. 

TITRB  u.  -»  Des  crimeSy  des  délits  et  des  peines. 

Art.  23.  Les  peines  qui  peuvent  être  ai^liqoées  par 
la  cour  martiale  sont  : 
La  mort. 

Les  travaux  forcés, 
La  détention, 
La  réclusion, 
La  dégradation  civique, 

La  dégradation  militaire, 

La  destitution. 

L'emprisonnement, 

L'amende. 

Art.  24.  Tout  individu  condamné  à  la  peine  do 
mort  par  la  cour  martiale  est  fusillé. 

Art.  25.  La  cour  se  conforme,  pour  les  peines,  au 
Code  pénal  et  au  Code  de  justice  militaire. 

Elle  applique,  en  outre,  la  jurisprudence  martiale  à 
tous  faits  intéressant  le  salut  public. 

Fait  à  Paris,  le  17  avril  1871. 

Le  colonel  chef  d^État^major^ 
président  de  la  cour  martiale. 

ROSSBL. 
L.  B0X7RSIER,  COLLET,  CHARDON, 
P.  HENRY. 


COMMUNE   DE  PABIS 


Séance  du  il  avril  Î87Î 

PRÉSIDENCE  DD  CITOYEN  OSTYN 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 

Le  citoyen  Ostyn  et  le  citoyen  RaJlvier,  asses- 
seurs,  prennent  place  au  bureau. 

Le  président  donne  lecture  des  dépêches  militaires  se 
rapportant  aux  opérations  des  16  et  17  courant. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  16,  lu  par  l'un  des 
secrétaires,  est  adopté,  après  quelques  observations  di' 

citoyen  J.  Allix. 

Le  citoyen  Vaillant  donne  lecture  du  rapport  des 
élections  constatant  le  nombre  approximatif  de  voix  ob- 
tenues par  les  différents  candidats  ;  il  désirerait  qu'il  fût 
nommé  une  commission  chargée  de  vérifier  les  opérations 

électorales.  .      ,       .     , 

Le  citoyen  Beslay  demande  le  renvoi  à  demain,  les 
chiffi'es  n'étant  pas  encore  exactement  connus  ;  il  pro- 
pose, en  outre,  de  prendre  pour  base  le  huitième  des 
électeurs  inscrits. 

Les  citoyens  Mortier,  Dereure  et  Allix  de- 
mandent, au  contraire,  que  Ton  s'en  rapporte  à  la  m^o- 

rité  relative. 

Les  citoyens  Arnaud,  Billioray  et  Dupont 
s'opposent  à  cette  proposition,  et  se  rangent  à  Tavis  do 
la  nugorité  absolue. 

Le  citoyen  P.  Grousset  s'en  réfère  pour  la  fixation 
à  une  évaluation  approximative  du  chiffre  actuel  de  la 
population  dans  chaque  arrondissement.  Cette  évaluation 
serait  basée  sur  la  consommation  actuelle  des  farines, 
comparée  à  la  consommation  de  la  matière  première  à 
l'époque  où  les  listes  électorales  ont  été  arrêtées. 

La  Commune,  après  avoir  entendu  le  citoyen  Parisel, 
désirant  une  révision  des  listes  électorales,  adopte  l'or- 
dre du  jour  présenté  par  le  citoyen  Protot,  ainsi 
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conça  :  <  Attenda  que  le  résultat  des  élections  n'est  pas 
complet,  que  la  question  sera  mieux  entendue  demain, 
la  Commune  passe  à  Tordre  du  jour.  » 

Sur  la  demande  du  citoyen  !Fraiickel,  et  au  nom  de 
la  municipalité  du  XIII*  arrondissement,  la  Commune 
décide  que  la  place  d'Italie  prendra  le  nom  de  place  Du- 
Tal.  L'avenue  d'Italie  conserve  son  nom. 

Le  citoyen  V.  Clément»  au  nom  de  la  municipalité 
du  XV^  arrondissement,  demande  au  délégué  aux  subsis- 
tances de  vouloir  bien  fournir  des  explications  sur  les 
motifs  qui  ont  pu  provoquer  la  cherté  subite  des  viandes 
de  boucherie. 

Le  citoyen  Parisel,  délégué  aux  subsistances,  ré- 
pond que  bêla  tient  aux  ordres  qui  avaient  été  donnés,  de 
ne  laisser  sortir  que  les  citoyens  munis  d'un  laissez- 
passer.  II  était  arrivé  que  les  bouviers  et  piqueurs 
s'étaient  vu  refuser  le  passage  ;  c'est  ce  qui  avait  provo- 
qué une  certaine  panique.  Des  mesures  ont  été  prises 
pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  et  en  outre,  cdin  de 
rassurer  la  population,  pour  que  des  affîches  soient  appo- 
sées pour  indiquer  que  des  marchés  ont  été  passés  pour 
Tapprovisionnement  de  Paris  par  le  nord  et  Test. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  sur  la 
loi  des  échéances. 

Le  premier  article  du  projet  prescrit  par  le  citoyen 
est  mis  en  discussion. 

Le  citoyen  Franckel  demande  que  la  date  du  rem- 
boursement des  dettes  de  toute  nature  soit  reculée  jus- 
qu'au 15  juillet  1872. 

Le  citoyen PasclialQrotisset propose  quele  délai 
durant  lequel  sera  effectué  ce  remboursement  soit  de  trois 
années  au  lieu  de  deux. 

Le  citoyen  Jourde  repousse  les  deux  amendements, 
le  premier  surtout,  qui  changerait  absolument  récono- 
mie  de  la  loi  qu'il  a  proposée,  et  qui  semble*  déjà  acceptée 
par  le  commerce. 

Son  projet  a  surtout  pour  but  de  donner  satisfaction 
aux  intérêts  commerciaux;  ce  résultat  ne  serait  pas 
atteint,  si  on  acceptait  le  renvoi  au  15  juillet  1872. 

Le  citoyen  Parisel,  s'appuyant  sur  les  paroles  du 
eitoyen  Jourde,  repousse  le  projettent  entier. 

Le  citoyen  Régère  insiste  pour  le  délai  de  trois 
années.  Après  deux  observations  des  citoyens  Avrial 
et  Vaillant,  la  discussion  est  close. 

La  Conunune  rejette  l'amendement  du  citoyen  Fran- 
ckel  et  adopte  celui  du  citoyen  Paschal  Grousset.  Ainsi 
amendé,  le  premier  article  est  adopté  h  la  migorité  des 

TOÎX. 

Au  scget  du  second  article,  le  citoyen  AUix  demande 
gue  le  payement  de  la  première  des  douze  coupures  (le 
citoyen  Jourde,  le  délai  étant  de  trois  années,  a  porté 
lui-même  à  douze  le  nombre  des  coupures),  soit  le  plus 
éloigné  possible. 

L^  citoyen  JjSLng&vin.  lui  fait  observer  que  si  Ton 
acceptait  ces  amendemets,  le  premier  article  perdrait 
tout  sens. 

Le  citoyen  Parisel  propose  un  tribunal  arbitral 
pour  trancher  toutes  les  di£6jcultés  du  remboursement. 

Le  citoyen  Régfère  combat  le  système  des  coupures, 
voulant  laisser  une  liberté  entière  aux  intéressés  dans  la 
liquidation  de  l'arriéré. 

Le  citoyen  Antoine  Arnaud  demande  que  Ton 
admette  dix  coupures,  la  première  échéance  ne  venant 
qu'au  15  avril  1872. 

La  commune  ne  prend  en  considération  aucun  des 
amendements,  et  adopte  Tartlole  2  à  la  majorité  des 
voix. 

L'article  est  adopté  sans  opposition  ;  au  sujet  de  Tar- 
ticle  4,  le  citoyen  Avrial  met  de  nouveau  en  avant 
l*idée  du  tribunal  arbitral,  et  propose  un  amendement 
qu'il  retire  lui-même  après  quelques  observations  des 
citoyens  Yermorel  et  Billioray.  Cet  article  4,  dont  les 
mots  :  suituznt  les  règles  usitées  en  pareil  cas  ont  été 
retranchés  par  le  citoyen  Jourde  lui-m^e,  est  adopté 
à  la  inigoriM  des  voix« 


Le  citoyen  Beslay  propose  à  l'article  5  Tamende- 
ment  suivant  : 

»  La  question  des  échéances  regardant  toute  la  France, 
et  la  position  actuelle  du  pays  ne  permettant  pas  en  ce 
moment  de  faire  une  loi  générale,  Ip^  Commune  arrête 
que  les  échéances  de  tous  les  effets  et  autres  obligations 
échus  au  15  août  1871  ne  pourront  provisoirement  être 
exigées  avant  le  15  avril  prochain.  > 

Les  citoyens  Jourde  et  Billioray  repoussant 
l'amendement. 

L'article  5,  amendé  par  la  commission  qui  a  étudié 
les  projets  de  loi  sur  les  échéances,  est  adopté. 

Après  une  discussion  sur  le  projet  en  général,  discus- 
sion à  laquelle  prennent  part  les  citoyens  Avrial, 
Billioray,  Beslay,  Régère,  Parisel,  Pas- 
chal Grousset,  Langevin  et  Vaillant,  Ten- 
semble  du  projet  est  mis  aux  voix.  IL  est  accepté  à  Funa« 
nimitô  moins  7  voix. 

La  Commune  ûxe  l'ordre  du  jour  du  lendemain. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 


La  commune  n'ayant  pu  avoir  pour  sa  séance  d'hier 
les  résultats  définitifs  des  élections  complémentaires, 
a  ajourné  à  la  séance  suvante  la  discussion  des  valida- 
tions. 


JSrratum.  —  Commune  de  Paris,  séance  du  16 
avril,  au  lieu  de  Gromier,  assesseur,  lire  :  P. 
Grousset.  Au  lieu  de  Ostyn,  Martel,  Oromier,  lire  : 
Ostyn,  Martel,  Grousset. 

NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


ALLEMAGNE 


La  Gazette  de  la  Croiœ,  déclare  que  le  projet  con- 
cernant la  cession  du  district  de  Wissembourg  à  la 
Bavière  ne  se  trouve  plus  présentement  à  l'ordre  du 
jour. 

L'assertion  suivant  laquelle  il  y  aurait  ajourne- 
ment de  l'entrée  solennelle  des  troupes  jusqu'au 
3  août  est  sans  aucun  fondement. 

—  On  dit  que  le  prince  de  Bismark  est  mécontent 
de  sa. principauté.  Il  désirerait  être  duc  de  Lanen- 
berg  et  de  recevoir  les  revenus  attachés  à  ce  titre.  Il 
est  probable  qu'il  sera  fait  selon  la  volonté  du  grand 
chancelier. 

—  Le  projet  relatif  à  la  constitution  de  l'empire 
allemand  a  été  lu  aujourd'hui  pour  la  troisième  fois. 
Les  membres,  sept  exceptés,  ont  tous  voté  en  faveur 
de  la  mesure. 

—  Discussion  sur  toute  la  ligne  à  propos  du  Luxem- 
bourg. Le  Post,  journal  du  banquier  Strousberg,  veut 
absolument  que  le  grand  duché  cesse  de  profiter 
du  Zolleverein,  s'il  n'est  obligé  de  supporter  les 
charges  militaires  et  autres  qui  incombent  aux  pays 
aUemaûds  ;  <  c*est  à  prendre  ou  à  laisser.  »  De  divers 
côtés  on  parle  d'une  interpellation  qui  pourrait  bien 
être  faite  au  chancelier  pour  que  la  situation  <  anor- 
male >  du  Luxembourg  soit  au  idus  tôt  régularisée. 
On  ne  demande  pas  la  mise  en  œuvre  de  moyens  coër- 
citife,  mais  qu'on  s'adresse  à  la  Haye,  et  que,  •  par 
voie  de  compensation,  »  on  provoque  l'annexion  do 
«cette  propriété  embarrassante  »  à  l'empire  aile- 
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jusques  et  y  compris  le  Prince -Eugène,  une  agglo- 
mération de  quarante  mille  hommes  non  infestés  de 
Parisiens,  la  situation  me  paraîtra  entièrement  sûre 
pour  quelques  jours.  Ce  sont  ces  jours  qu'il  importera 
d'utiliser  pour  opérer  le  désarmement  de  la  garde 
nationale  sédentaire. 

La  fine  fleur  des.  gueux  s'est  concentrée  à  Mont- 
martre et  fait  concurrence  aux  Bellevilains,  barri- 
cades, pièces  en  batterie,  mot  d'ordre,  commande- 
ment de  secteur  entre  les  mains  de  l'incorruptible 
Dardelle  ;  rien  n'y  manque. 

Mon  avis  serait,  lorsque  nous  serons  en  force,  d'iso- 
ler une  des  places  fortes  de  l'insurrection  pour  la 
prendre  par  la  famine,  et  d'occuper  vigoureusement 
l'autre  en  noyant  tous  les  quartiers  dans  une  mass'^ 
de  troupes  et  fouillant  toutes  les  maisons  (procédé 
appliqué  dans  les  journées  de  Juin}-  Pendant  cette 
double  opération,  on  pourrait  annoncer  l'intention  de 
payer,  sans  rechercher  la  provenance,  tous  les  fusils 
oflerts.  Dix  francs  par  chassepot  ou  tabatière  me  pa- 
raîtrait un  bon  prix;  on  donnerait  cinq  francs  par  fu- 
sil à  piston. 

Ce  serait  une  bien  bonne  chose  aussi,  étant  sûrs 
comme  nous  le  sommes  de  la  délicatesse  de  ces  braves 
citoyens,  en  matière  de  propriété,  d'engager  le  mont- 
de- piété  à  prêter  10  francs  par  chassepot. 

Les  petits  moyens  ne  sont  pas  à  dédaigner.  On  met- 
trait les  armes  en  lieu  sûr,  ou,  en  cas  de  renouvelle- 
ment offert,  on  indemniserait  les  déposants. 

Après  ce  travail,  s'imposer  l'épuration  de  la  popula- 
tion de  Paris  ;  les  vingt-cinq  mille  qui  ont  des  casiers 
judiciaires,  danç  la  garde  nationale,  se  feront  un  plai- 
sir d'écouter  les  conseils  du  gouvernement  lorsqu'ils 
seront  désarmés;  si  l'on  n'expulse  pas  ainsi  ceux  qui 
ne  peuvent  justifier  de  moyens  d'existence,  tout  ar- 
rangement sera  provisoire. 

Au  point  de  vue  des  aflBstires,  je  serai  moins  précis 
que  dans  ce  qui  précède,  et  que  je  considère,  à  partir 
d'aujourd'hui,  comme  facile.  Nous  sommes  en  pré- 
sence de  deux  impossibilités.  Il  est  aussi  impraticable 
de  transporter  les  administrations  et  leur  matériel 
loin  de  Paris,  que  de  ramener  le  gouvernement  à 
Paris  même.  Rapprochez,  si  vous  voulez,  Washington 
de  New- York,  mais  ne  les  recudUez  pas  dans  la 
même  enceinte. 

J'ai  envoyé  le  paquet  resté  sur  la  table,  rue  Pigale, 
le  lendemain  de  ton  départ.  Une  seule  nouvelle  du 
ministère  :  j'ai  vu,  en  rangeant  un  peu  ton  bureau, 
un  revolver  dans  ton  tiroir.  Eh  bien!  il  a  disparu; 
les  huissiers  n'y  comprennent  rien,  les  frotteurs  en- 
core moins.  Moi,  je  trouve  cela  un  signe  des  temps. 

Tu  ne  te  plaindras  pas  aujourd'hui  du  laconisme 
de  ton  vieux  camarade  et  ami. 

CLERM0NT-T0NN8RRB* 

La  municipalité  de  Marseille  a  envoyé  à  Versailles 
deux  délégués,  pour  protester  contre  la  mise  en  état 
de  siège  du  département  des  Bouches-du-Rhône  i^t  le 
désarmement  de  la  garde  nationale  de  Marseille.  Ces 
délégués  sont  :  MM.  Castel  et  Quinot. 


Faits  divers 

La  5*  compagnie  du  L«-  bataillon  du  géaie  de  la 
garde  nationale  était,  le  16  courant,  de  service  à 
Neuilly.  Après  avoir  construit  les  barricades,  cré- 
nelé des  maisons,  blindé  les  portes  et  les  fenêtres,  ou- 
vert passage  aux  troupes  à  travers  les  murs  des 
jardins,  la  compagnie,  sur  l'ordre  du  colonel  Dom- 
browski,  se  porta  en  avant,  et  après  avoir  franchi  une 
barricade  extrême,  dut  traverse  un  espace  décou- 
vert et  sillonné  de  balles.  Dans  cette  marche  dange- 
reuse, faite  sans  la  moindre  hésitation,  le  capitaine 
Fort,  commandant  la  compagnie,  fut  blessé  mortelle- 
ment, et  un  certain  nombre  de  ses  sapeurs  griève- 
ment atteints.  Au  même  endroit,  et  dans  l'après- 
midi,  un  autre  sapeur  a  été  tué. 

Le  commerce  des  éclats  de  bombes  et  d'obus  offerts 
par  les  Versaillais  à  l'armée  de  Paris,  commence  à 
prendre  une  certaine  activité  aux  environs  de  la  bar- 
rière de  l'Étoile.  Seulement,  la  marchandise  est  un 
peu  mêlée.  Plusieurs  débitants  de  cette  belliqueuse 
ferraille  n'ont  pas  craint  de  mêler  aux  projectiles.de 
MM.  Thiers,  Favre  et  Mac-Mahon,  du  vieux  potin 
allemand  dont  ils  n'ont  pas  trouvé  le  placement  pen- 
dant le  siège  de  Paris. 


La  mitrailleuse  que  la  Rtissie  vient  d'adopter  est  du 
système  Gatting,  perfectionné  par  le  général  Garlow. 
Elle  a  douze  canons  en  acier,  un  peu  plus  forts  que  le 
fusil  Berdan,  mais  plus  solides.  L'affùl  est  en  fer. 
L'attelage  est  de  quatre  chevaux.  Elle  emploie  quatre 
hommes,  et  tire  de  300  à  400  coups  à  la  minute.  Les 
batteries  comptent  huit  pièces. 


U Union  du  Luxembourg  annonce  qu'un  terrible 
accident  est  arrivé  avant-hier  soir  à  Devant-les- 
Ponts-lez-Metz.  Un  train  de  prisonniers  français  des- 
cendait la  ligne  de  Metz  vers  Thionville,  quand,  dans 
la  station  de  Devant-les-Ponts,  il  ftit  pris  en  écharpe 
par  un  train  de  marchandises.  Plusieurs  voitujrês 
furent  écrasées. 

On  ignore  encore  le  nombre  des  victimes,  ainsi 
que  les  détails  de  l'accident. 


Les  réunions  de  V Éducation  nout>eïie,  qui  ont  lien 
à  l'école  Turgot,  tous  les  dimanches  et  jeudis ,  com- 
menceront dorénavant  à  deux  heures  très-précises. 

Ordre  du  jour  :  Loi  sur  l'éducation  publique. 

«  

Les  auteurs,  compositeurs,  artistes  dramatiques  et 
lyriques  formant  la  1'''*  compagnie  de  la  Fédération 
artistique  réunis  à  rAlca:5ar,  le  mardi  18  avril  1871, 
ont  adressé  à  la  Commune  «ie  Paris  une  demande  pour 
obtenir  que  les  salles  de  spectacles  non  occupées  et 
appartenant  à  la  ville  do  Paris  soient  mises  à  leur  - 
disposition  pour  y  organiser  des  représentatîcMis  an 
bénéfice  des  veuves,  blessés,  orphelins  et  nécessiteux 
de  la  garde  nationale. 

Le  concours  des  membres  de  la  Fédération  artisti« 
%ue  est  gratuit. 
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Mercredi    19   Avril    1871    (Suite) 


La  commission  d'initiative  invite  les  dames  artis- 
tes des  théâtres  et  concerts  de  Paris ,  et  les  artistes 
musiciens,  à  adresser  leur  adhésion,  pour  ces  repré- 
sentations, au  président  de  la  Commission,  à  l'Alca- 

zar,  10,  Faubourg-Poissonnière. 

Le  secrétaire^ 

PAUL   BDRANI. 

Réunion  à  l'Alcazar  le  vendredi  21  avril  1871,  pour 
la  nomination  d'une  Commission  chargée  d'élaborer 
les  statuts  de  la  Fédération  sociale  artistique  (trois 
heures  précises). 

Les  citoyennes  patriotes  sont  prévenues  que  le 
comité  central  provisohre  de  l'union  des  femmes  pour 
la  défense  de  Paris  et  les  soins  aux  blessés  convoque 
sa  quatrième  réunion  publique  pour  ce  soir,  mer- 
credi, 19  avril ,  à  huit  heures ,  rue  Saint-Maur ,  cité 
Bertrand,  au  Manège,  Xl^  arrondissement,  en  invi- 
tant les  citoyennes  dévouées  à  la  cause  du  peuple  d'y 
assister. 

CHAMBRE  SYNDICALE  DES   OUVRIERS  TAILLEURS 

Pour  répondre  au  décret  de  la  Commune  de  Paris, 
en  date  du  16  avril,  la  chambre  syndicale  croit  devoir 
faire  un  appel  fraternel  aux  chambres  syndicales  des 
travailleurs,  ainsi  qu'à  toutes  les  sociétés  ouvrières 
existantes,  afin  de  provoquer  immédiatement  une 
réunion  pour  nommer  des  délégués  chargés  de  prépa- 
rer l'enquête  relative  à  l'organisation  du  travail ,  la- 
quelle est  réclamée  par  ledit  décret. 

Jamais  occasion  plus  favorable  n'a  été  offerte  à  la 
Classe  des  travailleurs  par  un  gouvernement.  S'abste- 
nir serait  trahir  la  cause  de  l'émancipation  du  tra- 
vail. 

Les  secrétaires^ 

DUPIRE,   VERBBCK. 


VARIÉTÉS 


LE  1 8  MARS. 


Il  y  a  aujourd'hui  un  mois  que  le  peuple  a  repris 
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possession  de  ses  droits,  que  l'ouvrier,  le  prolétaire, 
instrument  de  la  richesse  de  ceux  qui  ne  cherchaient 
qu'à  les  opprimer,  ont  brisé  d'un  seul  coup  tous  leurs 
liens  et  pris  danS*  la  société  le  rang  qui  leur  revenait. 

Pour  la  première  lois  depuis  la  grande  Révolution, 
]e  peuple  n'a  pas  été  trompé  par  ceux  en  qui  il  avait 
mis  sa  confiance  et  qu'il  avait  chargés  de  veiller  à  ses 
intérêts.  Pendant  longtemps  ces  hommes  préparèrent, 
au  péril  de  leur  liberté  et  de  leur  vie,  le  grand  œuvre 
de  régénération^  et  de  justice  qui  amena  l'éclatante 
Révolution  du  18  mars ,  jour  où  c  croula  sous  le  mé- 
pris populaire  c  ce  gouvernement  d'usurpateurs  qu 
se  sont  servis  des  mots  de  patrie  et  liberté  pour  mieux 
asservir  la  France. 

L'armée,  envoyée  pour  écraser  cette  poignée  de 
factieux^  se  trouve  en  face  d'une  population  calme, 
mais  résolue  à  défendre  ses  droits,  et  les  soldats, 
enfants  du  peuple,  fraternisent  avec  le  peuple. 

La  rage  et  la  crainte  se  partagent  le  cœur  des 
auteurs  de  la  capitulation  de  Paris.  La  vengeance 
serait  douce,  mais  la  fuite  prudente;  ce  dernier  sen- 
timent l'emporte ,  et  ils  vont  se  réfugier  à  Versailles , 
au  sein  de  l'Assemblée.  La  peur  de  cette  poignée  de 
factieux ,  qui  avait  empêché  les  six  cents  signataires 
de  la  paix  honteuse  que  nous  avons  subie  de  venir 
dans  la  capitale,  réunissait  à  la  fois  chambre  et  gou- 
vernement :  digne  réunion  ! 

Ils  se  sauvent,  laissant  les  caisses  vides,  entraînant 
avec  eux,  par  la  terreur,  les  employés  de  tous  les 
services  publics,  coupant  les  lignes  télégraphiques, 
désorganisant  l'administration  des  postes  et  empor- 
tant jusqu'aux  timbres,  brûlant  ce  dont  ils  ne  pou- 
vaient se  charger.  Que  leur  importe  les  grands  inté- 
rêts du  commerce  ? 

C'est  l'écolier  cachant  le  livre  de  punitions  du 
mattre.  Triste  conduite,  qui  n'inspire  qu'un  mou- 
vement de  pitié  I 

Pep4ant  ce  temps,  le  Comité  central  se  met  à 
l'œuvre,  réorganise  les  services,  et  toutes  les  admi- 
nistrations, en  quelques  jours,  avec  un  personnel 
entièrement  nouveau  et  plus  de  quatre  fois  moins 
nombreux,  fonctionnent  plus  rég  iliôrement  et  plus 
rapidement  qu'autrefois. 
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Dès  le  20  mars  les  maires  de  Paris  se  réunissent, 
tentent  im  dernier  effort  de  conciliation,  comprenant 
les  justes  grieCs  de  i^aris  et  redoutant  la  guerre  ci- 
vile aprè^  la  guerre  étrangère.  Mail  le  héros  d'Or- 
léans, Aurelle  de  Paladines,  repousse  avec  hauteur 
et  mépris  cette  démarche  sage  et  spontanée;  comme 
son  maître  un  mois  avant,  du  haut  de  la  tribuile  dé 
Bordeaux ,  il  s'écria  :  <  Nous  ne  traitons  pas  avec 
rémeute  !  >  La  guerre  civile  devenait  imminente. 

Cependant  le  gouvernement  de  Thôtel  de  ville  con- 
tinuait son  travail;  dès  le  21,  après  avoir  opéré  sa 
fusion  avec  le  Ck>mité  de  fédération  républicaine,  il 
lançait  une  admirable  proclamation  p&r  laquelle  il 
jconviait  les  électeurs  à  choisir  de  nouveau  leurs 
jchefs,  ayant  terminé  son  mandat,  disait-il.  Noble 
Wndat,  noble  tâche  :  l'affranchissement  d'une  ville 
de  deux  millions  d'habitants. 

Cette  convocation  des  électeurs  est  un  coup  de 
foudre!  Les  royalistes  et  réactionnaires,  sentant 
qu'un  gouvememeùt  régulier  va  s'établir,  que  leur 
damier  argument  de  prétendue  illégitimité  du  Comité 
central  (nommé  cepeildant  par  215  bataillons  de  la 
garde  nationale)  va  tomber  de  lui<^même,  s'efEï'ayent 
et  hésitent  sur  la  conduite  à  tenir.  De  son  côté,  la 
presse  qui,  pas  plus  que  l'ancien  gouvernement,  n'a- 
vait compris  le  but»  l'importance  et  la  grandeur  de 
ce  mouvement^  mécontente  d'ailleurs  d'avoir  été  sur- 
prise et  mise  en  défaut,  la  presse»  qui  n'est  plus  au- 
jourd'hui Texpression  d'une  opinion  ou  d'un  parti, 
mais  l'agent  de  quelque  personnalité,  s'irrita  de  ce 
bouleversement  inattendu  et  fait  en  dehors  d'eJle  : 
elle  forma  une  coalition  universelle,  et  le  Sièclâ,  entre 
le  Pays  et  Y  Univers,  signèrent  cette  fameuse  protes- 
tation du  21  mars,  où  le  dépit  se  faisait  jour  à  ohaque 
ligna. 

Le  peu  de  suecda  qu'obtint  ce  manifeste  prouva 
bien  clairement  une  fois  de  plus  la  décadence  de  la 
presse»  et  montra  combien  peu  elle  avait  d'influence 
et  da  prestige  auprès  du  public.  Le  gouvernement 
daigna  ft  peine  répondre  à  cet  attentat  contre  le 
pouvez  établi,  et,  pendant  trois  jours,  le  langage 
insultant  et  provocateur  des  journaux  se  loontinua. 
La  population  indécisa  de  Paris  t  attendait  les  évé- 
nements »  pour  prendre  un  parti  ;  certaines  feuilles 
même  sa  laissaient  aller  à  oatte  indécision,  lorsque, 
le  23  mars,  le  Comité  central  fait  afficher  et  publier 
une  lettre  du  commandant  an  chef  de  la  3*  armée 
prussienne,  assurant  le  nouveau  gouvernement  de 
Paris  da  sa  neutralité  tant  que  les  traités  seraient 
respectés* 

L  alliance  de  la  Prusse  et  da  Tenailles,  le  dernier 
espoir  des  royalistes,  était  donc  anéanti,  les  Indécis 
commencent  à  se  rapprocher  de  la  Commune,  timide- 
ment, 11  eet  vnd;  les  Journaux  «diangetit  un  peu  de 
langage.  Ce  gouvernement  dont  on  disait  si  haut  ne 
pas  vouloir  se  préoccuper,  voit  discuta  ses  actes.  Les 
plus  vioteuts  hésitent  :  en  même  temps  on  s'occupe 
de  réorganiser  activement  l'armée  de  Paris,  et  un  dé- 
etet  mémorable  supprime  du  même  coup  la  conscrip- 
tion, les  armées  permanentes  et  Aisionne  tous  les 
différents  corps  en  un  seul,  en  une  seule  et  grande 
famille  :  la  garde  nationale.  Les  che&  principaux  sont 


choisis  parmi  les  hommes  jeunes,  ardents  et  couvain, 
eus,  et  une  défense  terrible,  une  force  presque  invin- 
cible est  organisée  :  l'artnée  des  citoyens  qui  veulent 
défendre  leurs  droite. 

Dans  ^intervalle,  le  mouvement  se  propage  en  pro- 
vince. Les  villes  de  Marseille  et  de  Lyon  envoient  des 
délégués  chargés  d'annoncer  leur  adhésion  au  nou- 
veau gouvernement  que  Paris  s'est  donné.  Des  mani- 
festations sont  signalées  dans  tous  les  grands  centres 
de  province. 

Au  milieu  de  ces  événements,  les  élections  ont  lieu; 
en  dépit  de  toutes  les  manœuvres  des  partis  coalisés, 
la  Cbmtotttoe  est  établie,  et  le  28  mars,  date  mémo- 
rable, a  lieu  sur  la  place  de  l'Hôtel-de- Ville  la  fSte  la 
plus  belle  et  la  plus  solennelle  quil  soit  donnéàl'homme 
de  contempler  et  à  l'histoire  d'enregistrer. 

Cette  soi-disant  poignée  de  factieux,  composée 
d'environ  trois  cent  mille  citoyens  en  armes,  était 
réunie  là.  De  toutes  parts  s'élèvent  les  cris  de  :  <c  Vive 
la  Commune  !  >,  le  canon  retentit,  et  les  membres  du 
Comité  central  viennent,  en  proclamant  les  noms  des 
membres  de  la  Commune,  remettre  leurs  pouvoirs  et 
la  direction  du  Gouvernement  entre  les  mains  des 
nouveaux  éltis  du  peuple. 

Les  premiers  actes  de  la  Commune,  Inspirés  par 
l'intérêt  de  la  majorité  du  peuple,  prouvèrent  de  nou- 
veau que  les  longues  discussions  auxquelles  les  as- 
semblées précédentes  nous  avaient  habitués  étaient 
aussi  futiles  qu'elles  étaient  prétentieuses.  Les  dé- 
crets sur  les  loyers,  sur  les  objets  engagés  au  mont- 
de-piété,  parurent  dès  le  30  mars;  le  grade  de  gén^ttl 
supprimé,  le  traltemeût  maximum  des  employés  fixé 
à  6,000  francs. 

Ces  mesures  prises  si  rapidement  étonnèrent  les  in- 
différents de  Paris  et  terrifièrent  les  fugitifs  de  Ver^ 
sailles.  Les  propriétaires  étaient  scandalisés;  quant 
aux  soi-disant  républicains  du  4  septembre,  la  fixa- 
tion dtt  maximum  des  traitements  à  6,000  fr.  leur 
paraissait  une  mesure  incompréhensible.  Les  armes 
seules  pouvaient  rétablir  l'ordre  à  Paris,  il  Aillait  à 
tout  prix  se  délivrer  d'un  gouvernement  qui  entrait 
dans  une  telle  vole. 

Cependant  les  députés  de  Paris  hésitaient;  quelques- 
uns  préférèrent  se  retirer  complètement  de  la  lutte 
'  engagée,  d'autres  restèrent  à  Versailles,  reniant  ceux 
qui  les  avaîentjnommés;  d'autres  enfin,  reconnaissant 
les  justes  réclamations  de  Paris  et  le  mauvais  vouloir 
du  gouvernement  fugitif,  nommés  d'ailleurs  à  la  Com- 
mune de  Paris,  vinrent  se  rallier  au  nouveau  pouvoir. 
Mais  les  hostilités  étaient  engagées.  N'obéissant 
qu'à  leurs  sentiments  de  colère  et  de  rage,  les  Thiers, 
Jules  Favre  et  Picard  commencèrent  la  lutte  par  le 
massacre  du  pensionnat  de  Neuilly,  par  l'assassinat 
du  citoyen  Duval  et  de  quatre-vingts  gardes  nationaux 
devant  qui  les  zouaves  pontificaux  et  les  sergents  de 
ville  feignirent  de  lever  la  crosse  en  l'air,  et  qui,  trop 
confiants,  furent  cernés  et  faits  prisonniers.  Quelques 
jours  après,  le  colonel  Bourgoing  était  tué,  Flourens 
massacré.  « 

Devant  ces  cruautés,  cette  barbarie^  les  officiers  des 
régiments  de  ligne  font  une  protestation  publique,  et 
les  gardes  nationaux,  loin  de  se  laisser  effrayer  par  eaa 
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actes  inouïs  dans  Thistoire,  n'en  conçoivent  qu'une 
haine  plus  profonde  pour  les  usurpateurs  du  4  sep- 
tembre et  qu'un  amour  plus  grand  pour  la  liberté. 

Le  9  avril,  ils  prenaient  Asnières,  le  11  ils  pre- 
naient Neuilly,  et  repoussaient  les  assaillants  au  delà 
de  leurs  lignes.  Les  femmes  elles-mêmes  se  lèvent,  et 
dans  la  lutte  plusieurs  font  preuve  d'un  courage  inouï. 

La  Licite  et  Union  républicaine  des  droits  de  Paris 
-  tente  un  dernier  effort  de  conciliation.  Mais  les  ré- 
ponses ambiguës,  perfides  et  à  la  fois  blessantes  de 
Thiers  font  désespérer  ces  braves  citoyens  de  tout  es- 
poir de  pacification. 

Ils  ont  attaqué,  pour  se  cramponner  à  un  pouvoir 
auquel,  à  tous  égards,  ils  n'ont  plus  droit.  Que  le 
sang  des  victimes  leur  retombe  sur  la  tête,  mais  qu'il 
nous  fesse  souvenir  à  jamais  de  quel  prix  l'on  paye 
un  moment  de  faiblesse  ! 

Au  milieu  des  préoccupations  de  la  guerre,  la  Com- 
mune poursuit  son  œuvre  de  régénération  et  de  li- 
berté :  la  colonne  impériale  de  la  place  Vendôme, 
«  ce  monument  de  barbarie,  sjrmbole  de  force  brute 
et  de  fausse  gloire,  afiSrmation  du  militajîsme,  néga- 
tion du  droit  international,  insulte  permanente  du 
vainqueur  au  vsdncu,  »  doit  être  démolie. 

On  s'est  beaucoup  récrié  contre  ce  décret,  qui  nous 
enlève  en  ce  moment  jusqu'au  souvenir  de  nos  gloires 


passées,  après  les  terribles  revers  que  nous  venons  ^e 
subir. 

Nos  gloires  passées!  qui  finirent  à  Waterloo,  qui 
nous  amenèrent  aussi  l'étranger  i  Parts,  qui  coûtè- 
rent à  la  France  cinq  millions  d'hommes  et  15  mil- 
liards d'argent  ! 

Que  la  colonne  reste,  soit  !  mais  que  Ton  y  grave  en 
gros  caractère  le  fameux  quatrain  qui  y  figura  vingt- 
quatre  heures  : 

T^^jvs^f  jupb^  rar  cette  ^^m. 
Si  le  sang  que  tu  fis  yerser 
Pouvait  tenir  sur  cette  place. 
Tu  le  boirai*  sans  te  baisser  ! 

L'orgueil  français  n'a  pas  besoin  de  colonnes  et  de 
monuments  pour  fêter  ses  succès  et  ses  gloires  mili- 
taires ;  il  faut  bien  plutôt  lui  rappeler  les  hontes  et 
les  servitudes  qu'il  a  subies  sans  se  révolter. 

Aujourd'hui  le  peuple  se  révolte ,  il  se  relève  ;  une 
grande  défaite  lui  rappelle  la  vanité  des  gloires  mili- 
taires, une  longue  servitude  lui  a  fait  apprécier  les 
douceurs  de^la  liberté. 

Le  peuple  est  debout  et  renverse  un  despotisme 
qui  ne  s'appuyait  que  sur  sa  faiblesse.  Versailles 
prétend  comprimer  la  révolte  :  non,  messieurs,  ce 
n'est  point  une  révolte,  c'est  une  Révolution  ! 

PAUL  VAPERBAU. 


M  V  l'f. 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  le  19  avril  IS71 


DÉCLABATICBf  AU  PEUPLE  FRANÇAIS 


Dans  le  conflit  douloureux  et  terrible  qui  impose 
ane  fois  encore  à  Paris  les  horreurs  du  siège  et  du 
bombardement,  qui  fait  couler  le  sang  français,  qui 
fait  périr  nos  frères,  nos  femmes,  nos  enfants  écrasés 
sous  les  obus  et  la  mitraille,  il  est  nécessaire  que 
l'opinion  publique  ne  soit  pas  divisée,  que  la  conscience 
nationale  ne  soit  point  troublée. 
'  Il  faut  que  Paris .  et  le  Pays  tout  entier  sachent 
quelle  est  la  nature,  la  raison,  le  but  de  la  Révolution 


qui  s^ccomplit.  Il  fkut  enfin  que  la  responsabilité  dés 
deuils,  des  souflhances  et  des  malheurs  dont  nous 
sommes  les  victimes  retombe  sur  ceux  qui,  après 
avoir  trahi  la  France  et  livré  Paris  à  l'étranger, 
poursuivent  avec  une  aveugle  et  cruelle  obstination 
la  ruine  de  la  capitale,  aân  d'enterrer,  dans  le 
désastre  de  la  République  et  de  la  Liberté,  le  double 
témoignage  de  leur  trahison  et  de  leur  crime. 

La  Commune  à  le  devoir  d'affirmer  et  de  déterminer 
les  aspirations  et  les  vœux  de  la  population  de  Paris  ; 
de  préciser  le  caractère  du  mouvement  du  18  mars, 
incompris,  inconnu  et  calomnié  par  les  hommes  poli- 
tiques qui  siègent  à  Versailles. 

Cette  fois  encore,  Paris  travaille  et  souffre  pour  la 
France  entière,  dont  il  prépare,  par  ses  combats  et 
ses  sacrifices,  la  régénératioii  intellectuelle,  morale, 
administrative  et  économique,  la  gloire  et  la  pros* 
périté. 

Que  demandât-il  9 

La  reconnaissance  et  la  consolidation  de  la  Répu<  ' 
bUque,  seule  forme  de  gauvemement  compatiUe  avec 
les  droits  du  peuple  et  le  développement  régulier  et 
libre  de  la  société. 

L'autonomie  absolue  de  la  Clommuna  étendue  à 
toutes  les  localités  de  la  France,  et  aasorant  à 
chacun*  Tintégralité  de  ses  droits,  et  à  tout  Français 
le  plein  exercice  de  ses  ftouUés  et  de  ses  aptitudes, 
oHnme  homme,  citoyen  et  trav^eur. 

L'autonomie  de  la  Commuii^e  p'aura  pour  limites 
que  le  droit  d'autonomie  égal  pour  toutes  les  autres 
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communes  adhérentes  au  contrat,  dont  Tassociation 
doit  assurer  l'unité  française. 

Les  droits  inhérents  à  la  Commune  sont  : 

Le  vote  du  budget  communal,  recettes  et  dépenses  ; 
la  fixation  et  la  répartition  de  l'impôt  ;  la  direction 
des  services  locaux  ;  l'organisation  de  sa  magisti:*ature, 
de  la  police  intérieure  et  de  l'enseignement  ;  Tadmi- 
nistration  des  biens  appartenant  à  la  Commune. 

Le  choix  par  l'élection  ou  le  concours,  avec  la 
responsabilité,  et  le  droit  permanent  de  conti^le 
et  de  révocation  des  magistrats  ou  fonctionnaires 
communaux  de  tous  ordres, 

La  garantie  absolue  de  la  liberté  individuelle,  de  la 
liberté  de  conscience  et  la  liberté  du  travail. 

L'intervention  permanente  des  citoyens  dans  les 
afEisdres  communales  par  la  libre  manifestation  de 
leurs  idées»  la  libre  défense  de  leurs  intérêts  : 
garanties  données  à  ces  manifestations  par  la 
Commune,  seule  chargée  de  surveiller  et  d'assurer  le 
libre  et  juste  exercice  du  droit  de  réunion  et  de 
publicité. 

L'organisation  de  la  défense  urbaine  et  de  la  garde 
nationale,  qui  élit  ses  che&  et  veille  seule  au  maintien 
de  l'ordre  dans  la  cité. 

Paris  ne  veut  rien  de  plus  à  titre  de  garanties 
locales,  à  condition,  bien  entendu,  de  retrouver  dans 
la  grande  admiRistration  centrale,  délégation  des 
communes  fédérées,  la  réalisation  et  la  pratique  des 
mêmes  principes. 

Mais,  à  la  &veur  de  son  autonomio  et  profitant  de 
sa  liberté  d'action,  Paris  se  réserve  d'opérirr  comme 
il  l'entendra,  chez  lui,  les  réformes  administratives 
et  économiques  que  réclame  sa  population  ;  de  créer 
des  institutions  propres  à  développer  et  propager 
rinstruction,  la  production,  l'échange  e/tic  crédit;  à 
universaliser  le  pouvoir  et  la  propriétTi»  «vivant  les 
nécessités  du  moment,  le  vœu  des  intéressés  et  les 
données  fournies  par  l'expérience. 

Nos  ennemis  se  trompent  ou  trompent  le  pajs 
quand  ils  accusent  Paris  de  vouloir  imposer  sa 
volonté  ou  sa  suprématie  au  reste  de  id  /cation,  et  de 
prétendre  à  une  dictature  qui  ser&it  on  véritable 
attentat  contre  l'indépendance  et  la  soQ  reraineté  des 
autres  communes. 

Ils  se  trompent  ou  trompent  le  pays  quand  ils 
accusent  Paris  de  poursuivre  la  destruction  de  l'unité 
française,  constituée  par  la  Révolution,  aux  accla- 
mations de  nos  pères,  accourus  à  la  fête  de  la 
fédération  de  tous  les  points  de  la  vieille  France. 

L'unité,  telle  qu'elle  nous  a  été  imposée  jusqu'à  ce 
)our  par  l'empire,  la  monarchie  et  le  parlementarisme, 
n'est  que  la  centralisation  despotique,  inintelligente, 
arbitraire  ou  onéreuse. 

L'unité  politique,  telle  que  la  veut  Paris,  c'est 
l'association  volontaire  de  toutes  les  initiatives 
locales,  le  concours  spontané  et  libre  de  toutes  les 
énergies  individuelles  en  vue  d'un  but  commun,  le 
bien-étrO;  la  liberté  et  la  sécurité  de  tous. 

La  Révolution  communale,  commencée  par  l'initia- 
tive populaire  du  18  mars,  inaugure  une  ère  nouvelle 
de  politique  expérimentale,  positive,  scientifique. 


C'est  la  fin  du  vieux  monde  gouvernemental  et 
clérical,  du  militarisme,  du  fonctionnarisme,  de 
l'exploitation,  de  l'agiotage,  des  monopoles,  des  pri- 
villes,  auxquels  le  prolétariat  doit  son  servage,  la 
patrie  ses  malheurs  et  ses  désastres. 

Que  cette  chère  et  grande  pair^,  trompée  par  les 
mensonges  et  les  calomnies,  se  rassure  donc. 

La  lutte  engagée  entre  Paris  et  Versailles  est  de 
celles  qui  ne  peuvent  se  terminer  par  des  compromis 
illusoires  :  l'issue  n'en  saurait  être  douteuse.  La  vie- 
toire,  poursuivie  avec  une  indomptable  énergie  par 
la  garde  nationale,  restera  à  l'idée  et  au  droit. 

Nous  en  appelons  à  la  France  ! 

Avertie  que  Paris  en  armes  possède  autant  de 
calme  que  de  bravoure  ;  qu'il  soutient  l'ordre  avec 
autant  d'énergie  que  d'enthousiasme;  qu'il  se  sa- 
crifie avec  autant  de  raison  que  d'héroïsme;  qu'il  ne 
s'est  armé  que  par  dévouement  pour  la  liberté  et  la 
gloire  de  tous,  que  la  France  fasse  cesser  ce  sanglant 
confiit! 

C'est  à  la  France  à  désarmer  Versailles  par  la  ma- 
nifestation solennelle  de  son  irrésistible  volonté 

Appelée  à  bénéficier  de  nos  conquêtes,  qu'elle  se 
déclare  solidaire  de  nos  efforts;  qu'elle  soit  notre 
alliée  dans  ce  combat  qui  ne  peut  finir  que  par  le 
triomphe  de  l'idée  communale  ou  par  la  ruine  de 
Paris! 

Quant  à  nous,  citoyens  de  Paris,  nous  avons  la 
mission  d'accomplir  la  révolution  moderne,  la  plus 
large  et  la  plus  féconde  de  toutes  celles  qui  ont  illu- 
miné l'histoire. 

Nous  avons  le  devoir  de  lutter  et  de  vaincre  t 

Paris,  le  19  ami  1871. 

La  Commune  de  Paru. 


COMMUNE    DE    PARIS 


ÉLECTIONS  DU   16  AVRIL  1871. 

La  commission  nommée  pour  la  val^tion  des 
élections  du  16  avril  avait  déposé  le  rapport  suivant  : 

Considérant  que,  dans  certains  arrondissements, 
un  grand  nombre  d'électeurs  se  sont  soustraits  par  la 
faite  à  leur  devoir  de  citoyens  et  de  soldats,  et  que 
dans  les  graves  circonstances  que  nou;3  traversons, 
nous  ne  saurions  tenir  compte  pour  la  validité  des 
élections  du  nombre  des  électeurs  inscrits  ;  nous  dé- 
clarons qu'il  est  du  devoir  de  la  Commune  de  valider 
toutes  élections  ayant  obtenu  la  msûorité  absolue  sur 
le  nombre  des  votants. 

En  conséquence,  ont  obtenu  la  majoi^ité  absolue  sur 
le  nombre  des  votants  : 

PreBiler  aFrondtssemeiit. 

4  conseillers  à  élire  ;  votants,  3,271,  dont  la  moitià 

plus  1  est  1,636.      ' 
Sont  élus,  les  citoyens  : 

Vésinler *.  2.626 

Cluseret 1.Q68 

Pillot 1.748 

Andrieu 1.736 
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Deuxième  arrondissement. 

4 conseillers  à  élire;  votants,  3,601,  dont  la  moitié 

plus  1  est  1,801.  Sont  élus  : 

Pothier. 3.352 

Serrailler. 3.141 

Durand 2.874 

Johannard. 2.804 

Troldéme  arrondissement. 

Pas  d'élus. 

sixième  arrondissement. 

3  conseillers  à  élire  ;  votants,  3,469,  dont  la  moitié 

•     plus  1  est  1,735. 

Courbet 2.418 

Rogeard 2.292 

Septième  arrondissement. 

1  conseiller  à  élire;  votants,  1,939,  dont  la  moitié 

plus  lest 970. 
Sicard 1.699 

Hniflème  arrondissement. 

Pas  d'élus. 

Neuvième  arrondissement. 

5  conseillers  à  élire  ;  votants,  3,176,  moitié  plus  1, 

1,589. 
Briosne 2.456 

Douzième  arrondissement. 

2  conseillers  ;  votants,  5,423,  moitié  plus  1,  2,762. 

Philippe .     3.483 

Lonclas 2.810 

Treizième   arrondissement. 

Pas  d'élus. 

Seizième  arrondissement. 

2  conseillers  à  élire  ;  votants,   1,590  ;  moitié  pljas  1, 

796. 
Longuet 1.058 

/    lUx-septlème  arrondissement. 

2  conseillers  à  élire;  votants,  4,848;  moitié  pius  1, 

2,425; 
Dupont 3.45a 

Dlx-hnltlème  arrondissement. 

2  conseillers;  votants,  10,068;  moitié  plus  1,  5,035. 

Cluseret 8.480 

Arnold 5.402 

dHx-neuvlème  arrondissement. 

1  conseiller  à  élire  ;  votants,  7,090  ;  moitié  plus  1, 

3,546. 
Menotti  Garibaldi 6.076 

vingtième  arrondissement. 

2  conseillers  à  élire  ;  votants,  9,204,  moitié  plus  1, 

4,603. 

Viard 6.968 

Trinquet 6.771 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  parla 
Commune  à  la  majorité  des  voix  :  26  pour,  13  contre. 

Ont  voté  pour  : 

Les  citoyens  J.  AUix,  Amouroux^  Ant.  Arnaud, 

Babick,  Billioray,  Blanchet,  Champy,  E.  Clément, 

Delescluze,    Demay,    Dereure,    Franckel,  Gambon, 

Paschal  Grousset,  Jourde,  Ledroit,  Martelet,  Malon, 


Melliet,  Protot,  Ranvier,  Régère,   Raoul  Rigault» 
Urbain,  Vaillant,  Varlin.  <^ 

Ont  voté  contre  : 
Les  citoyens  Arthur  Amould,  Avrial,  Beslay,  Clé- 
mence, V.  Clément,  Geresme,  Langevin.  Lefrançais, 
Miot,  Rastoul,  Vallès,  Verdure,  Vermorel. 

Les  secrétaires  de  la  séance, 

ANT.    ARNAUD,  AMOUROUX. 

Cour  martiale. 

La  cour  martiale,  dans  sa  séance  du  18  courant,  a 
condamné  à  la  peine  de  mort  le  nommé  Girot  (Jean- 
Nicolas),  chef  du  74°  bataillon,  coupable  d'avoir  re- 
usé  de  marcher  contre  Tennemi. 


La  commission  executive,  prenani;  en  considéra- 
tion les  antécédents  démocratiques  du  citoyen  Girot, 
chef  du  74®  bataillon,  condamné  à  mort  par  ia  cour 
martiale  pour  avoir  refusé  de  marcher  contre  l'en- 
nemi, a  commué  sa  peine. 

Le  condamné  Girot  subira  la  dégradation  civique 
et  militaire;  et  restera  emprisonné  pendant  la  durée 
de  la  guerre. 

La  Commission  executive. 
■  >■■■— <i 

Ministère  de  la  guerre. 


Par  arrêtés  du  délégué  au  ministère  de  la  guerre, 
ont  été  nommés  : 

Le  19  avril  1871. 

Le  docteur  Gadaud,  chirurgien  principal  de  la 
Irtf  légion,  en  remplacement  du  docteur  Grenier,  qui 
passe  à  la  4»  légion. 

Le  docteur  Grenier,  chirui^ien  principal  de  la 
4®  légion,  en  remplacement  du  docteur  Gadaud. 

Le  docteur  Du  val,  chirurgien  principal  de  la  16®  lé- 
gion. 

Le  citoyen  Nicot  (Augustin),  sous-aide-major  px 
140«  bataillon. 

Le  docteur  Vignancour,  chirurgien  -  major  du 
151®  bataillon. 

Le  citoyen  Lansac,  sous-aide-major  du  151o  ba- 
taillon. 

Le  docteur  Boumeville,  chirurgien -major  du 
160«  bataillon. 

Le  citoyen  Cocheux  (Antony),  sous-aide-major  du 
160^  bataillon. 

Le  docteur  Witz,  chirurgien-major  du  215«  ba- 
taillon. 

Le  citoyen  Duval,  sous-aide-major  du  215e  ba- 
taillon. 

Le  docteur  Royer  père,  aide-major  du  230»  ba- 
taillon. 

Les  matériaux  qui  composent  la  colonne  de  Ja  place 
Vendôme  sont  mis  en  vente. 
Ils  sont  di\4sés  en  4  lots  : 
2  lots,  matériaux  de  construction. 
2  lots,  métaux. 
Ils  seront  adjugés  par  lots  séparés»  par  voie  de 
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soumissions  cachetées  adressées  &  la  direction  du 
génie,  84>  rue  Saint-Dominique-Saint-Gtormain. 

ORDRE 

Tons  les  jours,  nn  échantillon  de  deux  décilitres 
du  vin  consommé  dans  un  des  casernements  ou  cam- 
pements de  la  garde  nationale,  sera  fourni  au  minis- 
tère de  la  guerre  (cabinet  du  délégué  à  la  guerre). 

Le  sous-chef  d'état-major  le  fera  prendre  tantôt 
dans  un  poste»  tantôt  dans  un  autre. 

Fait  à  Paris,  le  19  avril  1871. 

Le  d4légi$é  à  la  guerre, 

CLUBERET. 


^••^ 


n  se  fait  depuis  quelque  temps  une  consommation 
excessive  de  projectiles  dans  les  forts;  celui  de  Van- 
ves  en  a  consommés  à  lui  seul  16,000.  Outre  rincoij- 
vénient  de  brûler  inutilement  de  la  poudre,  de 
dépenser  en  pure  perte  l'argent  du  peuple  et  de  faire 
naître  l'inquiétude  dans  les  esprits,  cette  pratique 
prouve  plus  d'entraînement  que  de  sang-froid. 

Le  délégué  à  la  guerre  prévient  les  gardes  natio- 
naux et  le  commandant  du  fort  qu'à  Favenir  il  ne 
sera  plus  fait  droit  aux  demandes  de  munitions,  au 
delà  du  nombre  de  coups  alloués  à  chaque  fort  pour 
la  défense. 

Paria,  le  19  avril  1871. 

Le  délégué  à  la  guerre^ 

CLUSERBT. 

Tous  les  fournisseurs  de  l'armée  qui  ont  encore  des 
vareuses,  des  capotes  et  des  képis  sont  priés  de  les 
envoyer  aux  magasins  d'habillement  de  l'armée,  dans 
les  48  heures. 

Passé  ce  temps,  les  objets  pourront  être  refusés. 

iMtendmiiee  des  hépltanx  militaires. 

En  raison  de  la  décision  prise  par  le  général  inten- 
dant des  hôpitaux  militaires,  sur  la  proposition  qui 
lui  a  été  soumise  : 

A  partir  du  20  avril  1871,  les  médecins  et  direc- 
teurs d'ambulances  sont  prévenus  qu'ils  ne  pourront 
plus  diriger  de  gardes  ni  militaires  grièvement  bles- 
sés sur  l'ambulance  de  l'hôpital  militaire  baraqué  de 
Ck)urceUes» 

Sxtralto  des  registres  d'curdres. 


( 


Au  nom  de  la  Commune , 

Le  citoyen  Junot  (Hippolyte)  est  nommé  au  corn  • 
îm^ndement  de  la  canonnière  la  Clayrn/yre. 


Le  citoyen  délégué  au  ministère  de  la  marine  porte 
%  la  connaissance  des  commandants  et  équipages  de 
la  flottille,  que  le  citoyen  Jean  Scholl,  commandant 
la  batterie  n^  5,  a  été  arrêté  et  est  détenu  pour  avoir 
quitté  son  bord  et  s'être  mis  dans  la  position  d'être 
arrêté  par  la  garde  nationale. 

La  démission  du  citoyen  Bourgeat,  capitaine  de  la 


canonnière  la  Liberté  {Q-n-Farcy)^  est  acceptée. 

Paris,  le  18  avril  1871, 

Le  délégué  ceu  ministère  de  la  marine, 

LATTAPT. 

Tous  les  employés  de  l'ex-administration  des  con- 
tributions directes  qui  ont  conservé  du  travail  chez 
eux  sont  requis  de  l'apporter  immédiatement,  achevé 
oi(,  non,  à  la  direction  de»  contributions  directes  (es- 
calier A,  2^  étage,  corridor  du  Midi,  n*"  19). 

Paris,  le  19  avril  1871. 

L£  directeur  des  contributions  directes 

A.   COMBAULT. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  le  19  avril  1871 


DÉPÊCHES    TÉLÉGRAPHIQUES 

19  avril  1871,  5  h.  27  du  soir. 
Guerre  à  executive. 

Bonnes  nouvelles  d'Asnières  et  de  Montrouge.  En- 
nemi repoussé. 

19  avril  1871,  5  h.  15  m.  dm  soir, 
Dombrowshi  à  executive  et  à  guerre. 

Après  un  sanglant  combat,  nous  avons  repris  nos 
positions.  Nos  troupes,  portées  en  avant  sur  notre 
aile  gauche ,  se  sont  emparées  d'un  magasin  d'appro- 
visionnement de  l'ennemi  dans  lequel  nous  avons 
trouvé  69  tonneaux  contenant  du  jambon,  du  fro- 
mage et  du  lard . 

Le  combat  continue  avec  acharnement.  L'artillerie 
ennemie,  placée  sur  la  hauteur  de  Courbevoie,  nous 
couvre  de  projectiles  et  de  mitraille  ;  mais  malgré  ht 
vivacilé  de  ces  feux ,  notre  aile  droite  exécute  en  ce 
moment  un  mouvement  dans  le  but  d'envelopper  les 
troupes  de  ligne  qui  se  sont  engagées  trop  en  avant. 
Il  me  faut  cinq  bataillons  de  troupes  fraîches,  2,(MM) 
hommes  au  moins,  parce  que  les  forces  ennemies 
sont  considérables. 

DOMBROWSRI. 


19  avril,  9  h.  du  matin. 
Place  à  guerre  et  à  executive. 
Aujourd'hui,  à  l'aube,  nous  étions  attaqués  par  de 
fortes  colonnes  de  ligne,  et  nos  postes  avancés,  trom- 
pés par  les  signaux  amicaux  des  lignards,  ont  étér 
surpris  ;  mais  j'ai  pu  promptement  rétablir  le  corn-' 
bat. 

DOMBROWSRI. 


18  avril,  11  h.  sdr. 

Guerre  à  Commune. 

Rapport  du  colonel  Okolowitz  déclarant  journéô 
satisfaisante  sous  tous  les  rapports;  s'est  maintenu 
riais  Asnières  à  la  tête  du  pont,  et  n'a  pas  coupé  le 
p' nt  de  bateaux. 

Le  sous^hef  d'état^major. 


DE  LA  COMMUNE 


327 


RAPPORT   DU  18  AU  19  AVRIL 


Aux  citoyens  membres  de  la  commission  executive. 

Citoyens, 

La  nuit  a  été  très-tranquille  :  nos  forts  ont  échangé 
de  rares  coups  de  canon  arec  l'ennemi;  nos  avant- 
postes  ont  tiré  à  peine  quelques  coups  de  fusil. 

Une  reconnaissance,  sortie  dans  la  soirée  d'hier  du 
fort  de  Vanves,  a  rencontré  une  patrouille  versail- 
laise  ;  elle  l'a  attaquée  et  mise  en  fuite,  mais  deux 
francs-tireurs  ont  été  tués.  Une  autre  reconnaissance, 
partie  du  Moulin-Saquet,  a  constaté  la  présence  de 
quelques  édaireurs  ennemis  à  la  Croix-Blanche,  à 
Thiais  et  à  Villejuif. 

Aux  environs  de  THay,  un  détachement  du  98«  ba- 
taillon a  mis  en  déroute  un  peloton  de  cavalerie 
et  lui  à  tué  deux  hommes  et  un  cheval. 

Le  commandant  de  la  redoute  des  Hautes-Bruyères 
me  signale  la  présence  d'un  grand  nombre  de  gen- 
darmes ,  de  fantassins  et  de  chasseurs  aux  alentours 

de  cette  position. 

Par  ordre  : 
Le  colonel,  chef  d'état-major  des  forts  du  sudy 

LA  CÉCILU. 

Nous  recevons  du  citoyen  Eudes,  qui  a  le  comman- 
dement des  forts  du  sud,  la  communication  sui- 
vante : 

Prière  au  directeur  du  Journal  officiel  d'insérer  la 

présente  rectification  dans  le  plus  prochain  numéro. 

18  ami  1871. 

Le  général  commandant  les  forts, 

s.  EUDES. 


Fort  de  Bicètre,  le  16  avril  1871. 

Citoyen  général. 
Dans  votre  compte  rendu,  rapports  militaires  du  16 

courant*  il  est  dit  : 

<  Dans  la  nuit  du  14  au  15  avril,  une  reconnais- 
sance exécutée  par  le  lieutenant  Puchot,  du  185«  ba- 
taillon, etc.  > 

Veuillez  me  permettre,  général,  de  vous  signaler 

l'erreur  commise. 

J'appartiens  am  14Be  bataillon,  l^  compagnie  de 
marche ,  caserne  au  fort  de  Bicêtre ,  et  comme  vous 
pourrez  le  faire  constater,  c'est  bien  moi  qui  ai  opéré 
la  reconnaissance  ;  je  pense  n'avoir  qu'à  vous  signaler 
l'errear  pour  que  vous  la  fassiez  rectifier. 

Je  oompte  également  sur  votre  impartialité  pour 
signaler  Terreur  conmiise  aux  différents  journaux 
qui  ont  mentionné  votre  rapport. 

Dans  cette  attente ,  veuillez  en  agréer  à  l'avance, 
citoyen  gén^^al,  mes  bien  sincères  remerciements. 

Salut  et  fraternité. 

PUCHOT. 

Lieutenant  au  145*^  bataillon, 
Ire  comp.  de  marche. 

jLdalAlstratloii  de  l'enreglstreineiit  et  da 

timbre. 


Le  Journal  officiel  de  Versailles ,  dans  son  numéro 


du  12  avril ,  contient,  sous  forme  d'avis ,  la  note  sui- 
vante : 

<  Le  gouvernement  est  informé  que  la  Commune 
de  Paris  aurait  fait  apposer  des  affiches  annonçant 
que  ^e  service  de  l'enr^istrement  et  du  timbre  est 
centralisé  à  la  direction,  rue  de  la  Banque,  13,  et  qtld 
les  perceptions  doivent  y  être  effectuées.  Le  gouver- 
nement croit  devoir  prévenir  le  public  que  les  pré- 
posés installés  par  la  Commune,  n'ayant  ni  mandat  de 
l'autorité  compétente,  ni  serment  en  justioe,  ne 
peuvent  valablement  donner  aux  actes  et  aux  décla- 
rations une  formalité,  qui  viciée  dans  son  principe, 
ne  saurait  produire  aucun  effet  civil  ni  libérer  le 
contribuable  envers  le  trésor.  » 

A  cela,  l'administration  de  Tenr^istrement  et  du 
timbre  répond  : 

Que  la  Commune  de  Paris  a  été,  par  la  force  des 
événements  et  la  volonté  des  citoyens  investie  de  tous 
les  pouvoirs  publics,  et  spécialement  de  celui  d'ad- 
ministrer les  finances  ; 

Qu'elle  ne  saurait  faire  face  aux  dépenses  néces-  * 
saires  de  l'administration   sans  les  ressources  de 
l'impôt; 

Que  la  perception  de  cet  impôt  par  les  préposés  et 
employés  actuellement  en  fonctions  est,  par  suite, 
dans  la  nécessité  de  la  situation,  et  que,  d'un  autre 
côté,  c'est  dans  l'intérêt  général  qu'elle  a  lieu  ; 

Que  le  gouvernement  de  Versailles,  après  avoir 
volontairement,  et  de  parti  pris,  désoi^nisé  tous  les 
services  publics  à  Paris,  ne  peut,  contre  tout  droit  et 
toute  équité,  condamner  une  population  de  plus  de 
deux  millions  de  citoyens  i  une  espèce  de  mort  civile, 
en  faisant  obstacle  à  l'accomplissement  des  formalités 
que  la  loi  prescrit  rigoureusement,  telles  que  l'en- 
r^istrement  des  actes  et  jugements,  etc.  ; 

Que  c'était  donc  le  droit  et  le  devohr  de  la  Com- 
mune de  remplacer  les  fonctionnaires  qui  on  déserté 
leurs  postes,  et  qu'en  critiquant  cette  mesure,  c'est- 
à-dire  en  cherchant  à  jeter  le  doute  dans  les  esprits 
sur  la  validité  de  l'enregistrement  et  la  perception 
par  les  employés  de  la  Commune  des  sommes  dues 
pour  cette  formalité,  le  gouvernement  de  Versailles, 
s'est  montré  une  fois  de  plus  perturbateur  de  la  paix 
publique  et  ennemi  des  droits  incontestables  de  la 
cité. 

Paris,  le  19  avril  1871 . 

Le  directeur  de  V enregistrement. 

et  au  timbre. 

J.  OLTVTBR. 

BELGIQUE 

Les  jésuites,  expulsés  de  Rome»  vont,  dit-on,  se 
réfugier  en  Prusse.  Notts  devons  cependant  nous 
attendre  à  en  voir  airlver  un  assez  grand  nombPi 
en  Belgique,  après  ceux  où  règne  la  religion  protes- 
tante, VI  des  rares  refuges  ouverts  à  la  secte  dont  il 
s'agit.  ^____ 

AUiEMAGNE 

Berlin  17  airU  1871. 

Séance  du  reichetag.  •^  Le  eomte  Loxburq  Ut  deux 
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interpellations  au  sujet  de  la  situation  douanière  de 
TAlsace  et  de  la  Lorraine. 

L'orateur  insiste  sur  le  fait  que  des  industriels 
alsaciens  Tout  chargé  de  blâmer,  la  situation  qui 
leur  est  faite  aujourd'hui  ;  la  position  de  l'industrie 
alsacienne  n'est  pas  supportable,  elle  est  nuisible 
pour  tout  le  pays,  et  les  Alsaciens  ont  raison  de  se 
plaindre. 

Il  ne  s'agit  pas  de  discuter  sur  le  système  de  pro- 
tection ou  de  libre  échange,  mais  de  porter  remède 
pour  la  durée  du  provisoire. 

Réponse  du  ministre  d'Etat  Belbrtick  : 

Les  gouvernements  fédérés  sont  d'accord  avec  l'o- 
rateur pour  considérer  pomme  intenable  la  position 
industrielle  faite  aujourd'hui  à  l'Alsace.  La  diancel- 
lerie  s'est  convaincue  que  la  nouvelle  ligne  douanière 
française  aurait  été  l'équivalent  d'une  application 
stricte  de  mesures  prohibitives. 

Le  conseil  fédéral  a  réclamé,  et,  grâce  à  ses  obser- 
vations, on  a  obtenu  que  les  marchandises  dont  le 
icaractère  est  suffisamment  justifié  pourront  entrer 
librement  en  France  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix. 

Quant  à  l'importation  des  marchandises  fhmçaises 
en  Alsace^  elle  est  sans  importance.  Les  marchandises 
provenant  du  zoUverein  pourront  être  provisoirement 
introduites  en  franchise,  La  suppression  des  limites 
douanières  ne  peut  résulter'que  d'une  loi.  Le  conseil 
fédéral  l'élabore  en  ce  moment,  et  elle  sera  sous  peu 
soumise  au  reichstag. 

Le  Wolks^Zettunç  prétend  que  le  gouvernement 
anglais  chercherait  à  s'interposer  pour  amener  une 
intervention  des  troupes  allemandes  dans  Paris.  La 
Oaeette  de  la  Croiœ^  qui  annonce  également  la  chose, 
n'a  pourtant  pas  l'air  d'y  attacher  yne  trop  grande 
importance.  L'opinion  en  Allemagne  ne  parait  pas, 
du  reste,  favorable  à  une  intervention  de  ce  genre. 


ESPAGNE 


La  Correspondencta  du  13,  faisant  allusion  à  un 
bruit  qui  avait  circulé  hier  dans  la  salle  des  confé- 
rences du  congrès,  dit  que  la  minorité  républicaine 
soutiendra  le  principe  d'incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  prêtre  en  exercice  et  de  représentant  au 
parlement. 


-**i 


*»■ 


MEETING  DE  LONDRES 

POUR  LA  COMMUNE   DE   PARIS 


Dimanche  16  avril,  un  meeting  populaire  était  con- 
roqué  dans  Hyde  Park,  à  Londres  ;  —  grande  ma- 
nifestation de  1^  Ligue  démocratique  en  faveur  de  la 
Commune  de  Paris. 

Trente  ou  quarante  mille  citoyens  ont  répondu  à 
l'appel.  Le  Times  constate,  non  sans  regret,  que  le 
nombre  des  paletots  l'emportait  sur  celui  des  blouses. 
Plusieurs  orateurs  ont  parlé  avec  autant  d'énergie 
que  de  conviction  ;  puis  l'assemblée  a  voté  par  îtocla- 
mations  cette  adresse  de  félicitations  à  la  Commune 
de  Paris  : 

Frères, 

Nous  vous  saluons,  au  nom  de  la  République  uni- 


verselle, et  nous  vous  remercions  du  fond  de  notre 
cœur  pour  la  grande  œuvre  que  vous  accomplissez 
en  ce  moment,  au  nom  de  la  liberté  et  pour  la  défense 
de  vos  droits  communaux. 

Nous  vous  saluons  comme  les  pionniers  et  les  cons- 
tructeurs d'un  nouvel  état  social,  tandis  que  nous 
regardons  vos  adversaires,  les  hommes  de  Versailles, 
comme  les  dignes  émules  de  l'homme  de  Décembre» 
lâches  instruments  des  despotes  de  l'Europe.  Elus 
pour  la  plupart  pal*  des  campagnes  encore  sous  le 
joug  des  prêtres  romains. et  des  baïonnettes  prus- 
siennes, pour  décider  seulement  les  conditions  de  la 
paix,  ils  ont  accompli  leur  mission  par  la  vente  hon- 
teuse qu'ils  ont  faite  d'une  partie  de  vos  compatriotes 
aux  hordes  du  Nord.  xXéaamoins,  ils  veulent  encore 
exercer  l'autorité  ainsi  usurpée,  et  ils  osent  s'arroger 
le  droit  de  vous  maîtriser  et  de  vous  opprimer. 

Malgré  les  efforts  de  nos  gouvernements  aux 
abois,  d'accord  avec  les  félons  de  Versailles  pour 
appeler  l'intervention  étrangère  et  amener  l'anéan- 
tissement de  vos  droits,  nous,  le  peuple  de  Londres, 
assurés  que  vous  combattez  pour  la  liberté  et  l'affran- 
chissement du  genre  humain  tout  entier,  nous  vous 
tendons  la  main  de  l'amitié  et  de  la  fraternité. 

Nous  regardons  votre  proclamation  de  la  Commune 
et  de  l'autonomie  (self-çovernment)  comme  la  résur- 
rection de  cette  ère  glorieuse  de  votre  histoire  où  la 
Constitution  de  93  (articles  58,  59  et  60)  mit  le  gou- 
vernement direct  du  peuple  par  le  peuple  entre  les 
mains  des  Communes  d'alors. 

Nous  nous  réjouissons  de  voir  qu'au  milieu  de  tant 
de  difficultés,  d'obstacles  et  de  luttes,  vous  délibère;^ 
néanmoins  sur  d'importantes  questions  de,  réforme 
sociale,  toutes  intimement  liées  à  la  chose  publique. 
Nous  n'avons  qu'un  regret ,  c'est  que  notre  éducation 
politique,  de  ce  côté  du  détroit,  ne  soit  pas  encore 
assez  complote  pour  nous  entraîner  à  suivre  votre 
noble  exemple. 

Après  la  lecture  et  le  vote  unanime  de  cette 
adresse,  le  meeting  s'est  séparé  aux  cris  mille  fols 
répétés  de  :  Vive  la  République  universelle  ! 


-i-* 


♦-^ 


Les  délégués  du  conseil  municipal  de  Lyon  nous 
prient  d'insérer  la  rectification  suivante  : 

Citoyen  rédacteur. 

C'est  par  erreur  que  plusieurs  journaux,  en  par- 
lant de  l'exposé  que  nous  avons  fait  à  la  Lt>ti^  pour 
les  droits  de  Paris  de  la  mission  de  paix  et  de  con- 
ciliation que  nous  poursuivons  entre  l'Assemblée  et 
la  Commune,  semblent  rattacher  le  sauf-conduit  dont 
nous  sommes  porteurs  à  une  sorte  de  mandat  oui 
nous  aurait  été  confié  par  le  gouvernement. 

Nous  n'avons  d'autre  mandat  que  celui  que  nous 
tenons  du  conseil  municipal  de  Lyon,  et  le  sauf- 
conduit  qui  nous  a  été  remis  n'est  qu'un  laisser- 
passer  que  nous  avons  dû  demander  pour  franchii 
les  lignes  de  l'armée  de  Versailles.  Il  n'a  pas  plus  de 
portée  que  n'en  aura  celui  que  nous  devrons  de- 
mander à  la  Commune  pour  traverser  les  lignes  des 
gardes  nationaux,  à  notre  sortie  de  Paris. 

Nous  espérons,  citoyen  rédacteur,  que  vous  vou- 
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drez  bien  insérer  dans  votre  journal  cette  note  recti- 
ficative, et  nous  vous  prions  de  recevoir  nos  saluts 

fraternels. 

Les  délégués  eu  conseil  municipal  de  Lyon  : 

BARODET,  QESTIN,  PERROUtt^LAT,  OUTHON,  VALLIER. 

FAITS  DIVERS 


Dimanche  dernier,  on  est  entré  dans  Téglise  Saint- 
Paul,  près  Woolwich,  et  divers  articles  appartenant 
à  l'église  ont  été  enlevés.  Il  a  été  offert  une  récom- 
pense de  10  livres  sterling  pour  l'arrestation  des  vo- 
leurs, mais  jusqu'à  présent  ils  ont  échappé  aux  re- 
cherches de  la  justice. 


Le  OrahanCs  Taon  Journal  a  reçu  une  lettre  par- 
ticulière de  Queenstown.  Il  y  est  dit  qu'un  détache- 
ment du  fortBeaufort  a  trouvé  un  diamant  de  119 
carats.  C'est  quelque  chose  de  magnifique.  Le  dia- 
mant est  de^la  plus  belle  eau. 


Le  correspondant  du  Times,  n""  du  12,  a  assisté  aux 
derniers  combat?  sous  Paris,  et  prétend  que  la  ci- 
toyenne Eudes,  la  femme  du  général,  est  une  véri- 
table héroïne,  qui,  du  fort  d'Issy,  où  conunande  son 
mari,  lui  est  apparue  comme  une  autre  Jeanne  Ha- 
chette, non  avec  une  hachette  à  la  main,  mais  un 
▼rai  fusil  dont  elle  fait  usa^e  avec  un  sang-froid 
remarquable^  choisissant  toujours  son  homme,  et 
prenant  ]parfiait«[nent  son  tempà  pour  le  bien  viser. 


Cinq  individus  étaient  attablés  devant  un  café  sur 
la  place  d^ylau,  juste  à  l'endroit  où  le  Mont-Yalé- 
rien  se  trouve  le  plus  en  vue.  Tout  en  parlant ,  ils 
fitisaient  des  signaux,  tantôt  avec  la  main ,  tantôt 
avec  leur  mouchoir. 

Ces  individus  ne  s'apercevaient  pas  qu'ils  étaient 
épiés  par  des  gardes  qui  se  promenaient  sur  la  place. 

Le  flagrant  délit  était  évident;  tous  les  gardes 
nationaux,  mas  par  un  même  sentiment  d'indi- 
gnation, les  entourèrent  et  les  mirent  en  état  d'ar- 
restation. 

Quelques-uns  voulurent  protester  ;  maïs  l'émotion 
quo  trahissait  leur  pâleur  paralysa  leur  langue  et, 
l)on  gré  mal  gré,  les  espions  de  Versailles  suivirent 
Ijs  garJes  nationaux,  qui  les  consignèrent  au  poste. 

Û2 


On  vient  de  découvrir,  enfouies  à  la  Monnaie,  pour 
près  de  deux  cent  mille  franc»  de  pièces  de  vingt 
centimes. 

On  a  commencé  à  en  émettre  avant-hier,  ce  qui 
explique  comment  on  en  Voit  foisonner  dans  toutes 
les  poches  aujourd'hui. 

Ces  pièces,  entièrement  neuves,  sont  à  l'eÉÛgie  de 
Napoléon  m,  et  datées  de  1866  et  1867. 

Si  l'effigie  est  mauvaise,  la  découverte  ne  l'ert  pas. 

Plusieurs  journaux  ont  parlé,   il  j  a  quelques' 
jours,  de  traces  sanglantes  découverteg  dans  les  sou- 
terrains de  l'Hôtel-de-Ville. 

L'expertise  chimique  a  démontré  que  ce  sang  était 
tout  simplement  du  sang  de  porc  et  de  veau  ;  mais  ce 
qu'il  y  a  de  particulièrement  curieux ,  c'est  que, 
d'après  les  constatations  légales,  ces  traces  ne  re- 
monteraient pas  au-delà  du  mois  de  janvier  dernier. 
D'où  il  résulte  qu'à  l'époque  où  la  canaille  de  Belle- 
ville  mourait  de  faim ,  on  tuait  le  veau  gras  pour  ces 
messieurs  du  4  septembre. 

Voici  en  quels  termes,  sur  la  terre  sacrée  du  pres- 
tige monarchique,  le  journal  Reynold's  Weeckly 
annonce  à  ses  lecteurs  une  fausse  couche  de  la  prin- 
cesse de  Galles. 

<  C'est  avec  une  joie  sincère  que  nous  annonçons 
que  l'enfant  nouveau-né  du  prince  et  de  la  princesse 
de  Galles  est  mort  quelques  heures  après  sa  nais- 
sance, et  qu'ainsi  la  classe  ouvrière  n'aura  pas  i  en- 
tretenir un  mendiant  de  plus.  > 

Orphelinat  de  la  garde  natioiialc. 

Boulevard  Victor-Hugo,  40  (ancien  Haussmann). 

Citoyens  qui  combattez  pour  la  pteis  sainte  des 
causes,  citoyennes  qui  travaillez  aux  vêtemsnts  de 
nos  frères  où  qui  pansez  nos  blessés,  vous  ne  pouvez, 
pendant  ces  moments  de  misère  et  de  deuil,  donner  à 
vos  enfants  tous  les  soins  que  nécessite  leur  âge. 

La  République  leur  ouvre  ses  bras  ;  elle  leur  oflfce 
un  lit,  des  yôtements,  la  nourriture  ;  elle  leur  ensei* 
gnera  à  être  honnêtes,  laborieux  et  braves. 

L'asile  est  fondé  sous  le  patronage  de  la  Commune» 
des  ministres,  des  maires,  de  l'intendance  militaire 
qui  donne  son  concours  particulier. 

Le  direcusur, 
RATHÛMD. 

Formatloii  de  la  léglom  fédérale  beige. 

Les  ^it^yens  belges.qui  veulent  en  iaire  partie  doi^ 
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rent  se  faire  inscrire  à  la  caserne  de  Reuilly,  rue  de 
Reuffly,  faubourg  Saint-Antoine,  i  partir  de  jeudi, 
20  avril  1871,  neuf  heures  du  matin. 

Le  môme  jour ,  à  huit  heures  du  soir,  à  la  caserne 
également,  réunion  générale  des  Belges  pour  commu- 
nications du  comité. 


M.  le  consul  d'Espagne  nous  prie  de  reproduire 
l'avis  suivant  en  langue  espagnole  : 

AVIS 

En  presencia  de  las  circunstancias  por  que  atra- 
viesa  esta  capital,  y  de  los  sucesos  que  puedan  sobre- 
venir  à  causa  de  las  operaciones  militares  de  la 
guerra,  el  Consul  deEspaha  crée  de  su  deber  prévenir 
â  sus  compatriotas  del  riesgo  que  corren  al  perma- 
necer  en  esta  ciudad,  por  si  juzgar  oportuno  aban- 
donaria  immediatamente. 

Al  efecto,  pueden  acudir  à  este  consulado,  en  los 
dias  de  hoy,  manana  y  pasado,  en  busca  de  los  docu- 
mentes necesariûs  para  efectuar  su  viaje,  todos  aquel- 
loa  que  no  quieran  hacerse  responsables  de  los  peli- 
gros  que  puedan  sobrevenirles,  por  no  tras  ladar  su 
âomieilio  ftiera  de  esta  capital. 

Paris  19  de  abril  de  1871. 

El  Constd  cU  Espana, 

JOSÉ  M.  CALVO  Y  TBRUBL. 
Chambre  fédérale  des  Soeiélés  ouvrières. 

Les  délégués  des  Sociétés  ouvrières  sont  instam- 
ment priés  d'assister  à  la  réunion  de  la  Fédération 
du  jeudi  20  courant,  8  heures  précises  du  soir. 

Il  y  a  urgence. 

Cîommunication  des  délégués  de  la  sous-commis- 
sion du  travail,  rapports  sur  les  différents  projets 
soumis  à  la  commission  du  travail  et  de  l'échange. 


! 


L§  Commerce  russe  et  la  Compagnie  de  navigation 
Tiennent  de  proposer  rétablissement,  4  leurs  frais, 
d'une  ligne  de  steamers  sur  le  Kouban,  rivière  qui 
descend  de  la  croupe  septentrionale  du  Caucase  et 
qui  se  jette  dans  le  détroit  de  Kertch,  sous  la  con- 
dition d'une  garantie  de  monopole  et  de  Tappui  des 
autorités.  D'autres  lignes  semblables  sont  sur  le 
point  d'être  établies,  dès  que  la  navigation  swa  ou- 
verte sur  robi  et  l'Irtiset ,  dans  la  Sibérie  occiden- 
tale. Le  quatrième  des  steamers  destinés  à  former 
une  communication  régulière  avec  l'Inde  et  la  Chine 
est  parti  d'Odessa. 

La  an  des  gelées  a  permis  de  reprendre  les  travaux 
des  fwttflcations  de  Cronstadt.  Les  batteries  qui  re- 
gardent la  mer  sont  maintenant  garnies  d'armures 
en  plaques  de  fer  et  munies  de  pièces  de  gros  calibre. 
On  construit  à  Baku  un  vaste  dock  système  Morton, 
avec  une  immense  jetée  en  pierre  de  taille. 

Le  16  du  mois  passé,  a  eu  lieu  à  l'hôtel  Delmuth,  à 
Saint-Pétersbourg,  le  banquet  annuel  en  souvenir  de 
Sébastopol.  Le  président,  en  prononçant  «son  speech, 
a  insisté  sur  favantage  qu'il  y  aurait  à  faire  tous  les 
efforts  possibles  pour  relever  Sébastopol  de  ses  ruines 
et  hii  ididiii  sa  position  naturelle  comme  grand 
mxBcbé  du  midi  et  cQmme  débouché  du  commerce 


russe,  en  cas  de  suspension  de  la  navigation  dans  la 
Baltique  et  la  mer  d'Azoff.  Il  a  signalé  l'avancemeit 
des  travaux  du  railway  de  Sébastopol  et  de  Lassovo, 
et  l'avenir  de  cette  ligne,  destinée  à  atlirer  le  com- 
merce de  Kharkov,  de  Kiew  et  généralement  de  la 
Russie  méridionale,  n  a  conclu  en  portant  un  toast  àf 
Sébastopol.  La  réunion  s'y  est  associée  avec  le  plus' 
grand  enthousiasme. 

Les  auteurs,  compositeurs,  artistes  dramatiques 
et  lyriques  formant  la  1"  compagnie  de  la  Fédération 
artistique,  réunis  à  l'Alcazar,  le  mardi  18  avril  1871, 
ont  adressé  à  la  Commune  de  Paris  une  demande 
pour  obtenir  que  les  salles  de  spectacle  non  occupées 
et  appartenant  à  la  ville  de  Paris  soient  mises  à  leur 
disposition  pour  y  organiser  des  représentations  a-j 
bénéfice  des  veuves ,  blessés,  orphelins  et  nécessiteux 
de  la  garde  nationale. 

Le  concours  des  membres  de  la  Fédération  artis- 
tique est  gratuit. 

La  commission  d'initiative  invite  les  dames  artistes 
des  théâtres  et  concerts  de  Paris  et  les  artistes  musi- 
ciens à  adresser  leur  adhésion,  pour  ces  représen- 
tations, au  président  de  la  commission,  à  l'Alcazar, 
10,  Faubourg-Poissonnière. 

Le  secrétaire^  PAUL  BUBAM. 


Réunion  à  l'Alcazar  le  vendredi  21  avril  1871,  pour 
la  nomination  d'une  commission  chargée  d'élaborer 
les  statuts  de  la  Fédération  sociale  artistique 
(3  heures  précises). 

TRIBUNAUX 


COUR  D'ASSISES  DE  MAINE-ET-LOIRE 

(Angers). 

Présidence  de  M.  Morin. 

FAUX 

Renée  Blosse,  veuve  Muzet,  âgée  de  soixante- 
quatre  ans,  née  à  Angers  le  22  juillet  1806,  est  accu- 
sée d'avoir  fait  fabriquer  de  nombreux  billets  faux, 
qu'elle  a  mis  en  circulation,  et  qui  pour  la  plupart 
avaient  été  acceptés  sans  défiance  par  les  banquiers 
d'Angers. 

Voici,  du  reste,  les  âûts  rapportés  par  Tacte  d'ax;- 
cusation  : 

A  la  date  du  2  décembre  dernier,  la  veuve  Muzet 
était  coj>damnée  par  le  tribunal  d'Angers  à  quatre 
mois  d'emprisonnement  pour  escroqueries.  L'instruc- 
tion des  faits,  qui  la  firent  renvoyer  devant  la  police 
correctionnelle,  amena  la  découverte  de  nombreux 
faux  commis  par  elle.  Tous  ces  faux  semblent  tendre 
au  même  but  que  les  escroqueries  :  se  procurer  de 
rargent  pour  faire  face  à  de  nombreuses  dettes,  et 
éviter  une  misère  qu'elle  ne  supportait  que  difficile- 
ment» après  avoir  joui  d'une  certaine  aisance. 

Dès  le  mois  de  septembre  ou  d'octobre  1869,  la 
veuv^  Muzet  songeait  à  exploiter  sa  famille.  Elle  per- 
suadait à  la  femme  Savard,  sa  nièce,  de  lui  consentir 
un  haSi  à  logement  et  nourriture.  Celle-ci,  déjà  vic- 
time d'un  sribus  de  confiance  qu'elle  ne  connut  que 
plus  tacd,  et  dont  la  veuve  Muzet  aura  à  répondre 
devant  le  tribufiial  t^wyyatifîw^lj  hésitait  ainsi  que 
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8on  mari  à  se  rendre  au  désir  exprimé  par  sa  tante. 
T'est  alors  que  la  veuve  Muzet  annonça  qu'elle  allait 
recevoir  une  somme  considérable  du  grand  Orient  de 
France,  somme  qu'ils  iraient  ensemble  déposer  chez 

un  notaire. 

En  même  temps,  elle  produisait  deux  lettres  por- 
f  tant  les  dates  des  7  décembre  1869  et  5  janvier  1870, 
'  «ignées  au  nom  de  Dubois,  vénérable  de  la  logQ 
d'Angers.  La  première  de  ces  lettres,  qui  confirmait 
l'assurance  d'une  donation  de  9,000  fr.,  fut  remise 
entre  les  mains  de  la  femme  Savard;  la  seconde,  an- 
ronçant  qu'une  somme  de  12,000  fr.  serait  prochaine- 
ment versée  chez  M-  Daburon,  notaire  à  Angers,  fut 
déposée  dans  l'étude  de  ce  notaire- 

Les  deux  lettres  étaient  fausses,  ainsi  que  les  deux 
signatures.  Biles  avaient  été  fabriquées  par  le  nom- 
mé Mordin,  écrivain  pubUc  à  Angers,  sous  la  dictée 
de  la  veuve  Muzet.  Mordin,  vieillard  de  soixante-dix- 
sept  ans,  l'affirme  teerçiquement,  malgré  les  déné- 
gations de  la  veuve  Muzet,  qui  prétend  ne  l'avoir 
jamais  vu.  n  a  été,  en  cette  occasion,  Finstrument 
inconscient  et  docile  de  l'accusée.  Sa  bonne  foi  a  été 
reconnue,  et  il  a  été  écarté  de  la  poursuite.  Le  projet 
delà  veuve  Muzet  n'ayant  pu  se  réaliser,  elle  chercha 
à  se  créer  des  ressources  par  de  nouveaux  crimes. 

A  la  date  du  25  février  1870,  elle  présentait  en  eflfet 
chez  MM.  Bkmin  et  Bonnet  banquiers  à  Angers,  un 
billet  à  ordre  portant  la  fausse  signature  Savard, 
nom  du  neveu  de  l'accusée.  Les  banquiers,  sans  dé- 
tance, escomptèrent  le  billet,  qu'avait  confectionné 
et  signé  le  même  Mordin  ;  mais*  cela  ne  suffisait  pas  à 
la  veuve  Muzet,  eUe  songeait  à  opérer  d'une  façon 
plus  étendue  et  plus  productive. 

Toute  son  intelligence  se  montre  dans  les  moyens 
qu'elle  emploie  pour  arriver  à  tromper  la  crédulité 
de  ceux  auxquels  elle  s'adresse.  Elle  se  rend  chez 
M' Daburon,  notaire  à  Angers,  et  fait  rédiger  par  un 
un  des  clercs  de  celui-ci  un  acte  sur  timbre,  consta- 
tant une  prétendue  vente  consentie  par  elle  à  un 
comte  de  la  Pothêre,  moyennant  26,000  fr.,  de  vingt 
actions  d^  mines  de  Ohaudefonds. 

EUe  emporte  cette  pièce  non  datée  ni  signée,  et, 
«'adressant  enccare  à  Mordin,  elle  fait  apposer  la  date 
du  21  février  1870  et  la  fausse  signature  :  comte  de  la 
Pothêre,  a.u  bas  de  ce  lEaux  acte  de  vente. 

A  peu  près  à  la  même  époque,  la  veuve  Muzet  était 
venue  présenter  son  traité  à  MM.  Lemotheux  et 
Beaussier,  banquiers  à  Angers,  leur  demandant  s'ils 
consentiraient  à  lui  acheter  des  actions  quand  elle 
aurait  touché  ses  26,000  fr.  Elle  captait  ainsi  lour 
ronflance,  et  les  21,  31  mars  et  15  avril,  leur  faisait 
escompter  trois  billets  fabriqués  par  Mordin,  de  700, 
660  et  600  fr.,  portant  tous  la  signature  •  comte  de 
la  Pothêre^  >  et  censés  à  valoir  sur  le  prix  à  payer. 
Les  banquiers,  qui  avaient  cru  à  la  sincérité  du 
traité,  crurent  également  à  la  validité  des  billets. 
Plus  tard,  mis  en  défiance,  ils  apprirent  après  rensei- 
gnements ,  que  le  comte  de  la  Pothêre  n'était  pas 
connu  à  Chalains,  lieu  que  Taccusée  indiquait  comme 
celui  de  son  domicile,  et  ne  voulurent  plus  rien  ac- 
cepter en  négociation* 


Ils  exigeaient  même  le  remboursement  du  bittet 
de  650  fr.,  dont  le  montant  leur  fut  payé  par  la 
femme  Savard,  qui  espài^t  ainsi  éviter  une  dénon- 
ciation contre  sa  tante%  Malgré  cette  découverte,  la 
veuve  Muzet,  éconduite  de  ce  côté,  ne  s'arrêta  pas 
dans  la  mauvaise  v(de  où  elle  s'était  engagée. 

En  effet,  dans  les  premiers  jours  de  mai  1870,  elle 
tentait  encore  de  faire  escompter  un  billet  de  2,000  fr.^ 
censé  souscrit  cette  fois  au  profit  d'un  sieur  Blan- 
villain,  par  le  comte  de  la  Pothêre.  Elle  s^adressait  à 
M.  Mourin,  banquier  à  Angers,  qui  demanda  à  voir  le 
sieur  Blanvillain,  que  la  veuve  Muzet  ne  put  ame- 
ner, et  qui  garda  le  billet  en  disant  qu'il  ne  le  ren- 
drait pas. 

Tels  sont  les  faits  qui  résultent  de  la  procédure. 

La  veuve  Muzet  a  prétendu  qu'elle  n'avait  jamais 
été  que  la  commissionnaire  de  deux  frères  nommés 
Blanvillain,  fils  d'un  ancien  assodé  de  son  mari.  Elle 
recevait  d'eux  les  billets  et  les  autres  pièces  fausses, 
et  leur  r^nettait  l'argent  qu'elle  touchait. 

Or,  il  a  été  appris  que  les  Blanvillain  qu'elle  indi- 
que sont,  morts  depuis  plusieurs  années  sans  laisser 
d'enfants.  En  outre,  les  déclarations  de  Mordin  ne 
permettent  pis  d'élever  le  moindre  doute  sur  la  ma- 
nière dont  las  faux  ont  été  commis,  et  sont  la  preuve 
irrécusable  des  mensonges  de  l'accusée. 

Plus  tajd,  adoptant  un  second  système,  la  veuve 
Muzet  a  prétendu  qu'elle  n'avait  pas  sa  tête  à  elle.  Ce 
système  ne  peut  encore  être  accepté.  Les  moyens 
employée  par  elle,  l'intelligence  qu'elle  a  sans  cesse 
montrée  dans  ses  rapports  avec  un  grand  nombre  de 
personres  qui  en  déposent,  prouvent  jusqu'à  l'évi- 
dence fa  parfaite  sanité  d'esprit,  et  démontrent  qu'elle 
doit  a^oir  l'entière  responsabilité  de  ses  actes. 

Reconnue  coupable  par  le  jury,  qui  admet  cepen- 
dant des  circonstances  atténuantes  en  sa  faveur,  h 
veave  Muzet  est  condamnée  par  la  cour  à  trois  an- 
nées d'emprisonnement. 

CORRESPONDANCE 


Paris,  le  19  avril  mi; 

Monsieur  le  rédacteur  du  Journal  officiel. 

Je  vois  av©  le  plus  grand  étonnement,  dan»  le 
Journal  officii  du  14,  que  le  docteur  Sée  reproduit 
de  nouveau  l'aîsertion  inexacte  qu'il  a  d^  avancée 
dans  ijne  conference,  c'est-à-dire  que  M.  de  Uébig 
répudie  Vexiràt  de  viande  qui  porte  son  nom. 

J'ai,  il  y  a  d(ux  mois,  oflîért  à  M.  Sée  de  lui  foumiri 
les  preuves  ducontraire  par  ma  correspondance  avec^ 
M.  de  Liebig  Je  lui  propose  de  nouveau  de  venir 
s'assurer  de  s)n  erreur. 

Le  momen:  actuel  n'est  pas  propice  pour  entame)? 
une  discu8si)n  sur  les  autres  points  de  l'article  de 
M  Sée-  peimettez-içol  seulement  d'^outer  qu'un 
gi^nd  nombie  de  médechis  de  Paris  prescrivent  jour- 
nellement  l'atrait  à  leurs  malades. 

Agréez,  et. 

ALEXIS  JOPFROY. 
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Paris,  U  20  avHl  1871. 


La  Commune  de  Paris, 

Considérant  : 

Que  des  dépenses  importantes  ont  été  faites  par 
Tex-gouvernement  dit  de  la  défense  nationale  pour 
les  services  aérostatiques  postaux  ; 

Que,  par  suite  de  la  désertion  de  l'ex-gouveme- 
ment  dit  de  la  défense  nationale,  sur  ce  point  des 
services  publics,  comme  sur  tous  les  aures,  une 
quantité  de  ballons  construits,  représentant  une  dé- 
pense de  plusieurs  centaines  de  mille  franis,  payés 
des  deniers  de  la  nation,  se  trouvent  actudlemeht 
disséminés  en  plusieurs  endroits  et  exposés  mx  dé- 
tournements ; 

Qu'il  importe  d'urgence  de  réunir  sous  le  coatrôle 
de  la  Commune,  en  des  mains  sûres,  d'inventoner  et 
de  préserver  ce  matériel,  auquel  sont  venus  s'ad- 
joindre les  ballons  expédiés  en  province  pendant  le 
siège  de  Paris; 

Considérant  que  l'ex-gouvernement  dit  de  la  défeise 
nationale  qui,  en  fait,  gouverne  toujours  à  Versailles, 
a  supprimé,  dans  une  intention  facile  à  comprendre, 
tout  échange  de  nouvelles,  journaux,  correspondances 
privées,  toutes  communications  intelbctuelles  entre 
Paris  et  les  départements,  comptant  ansi  se  réserver 
impunément  la  trop  facile  dislributioi  des  calomnies 
destinées  à  égarer  l'opinion  publiquean  province  et 
i  rétranger  ; 

Que  la  Commune  de  Paris  a,  tout  ai  contraire,  le 
plus  grand  intérêt  à  ce  que  la  vérité  soit,  et  à  faire 
connaître  à  tous  et  ses  actes  et  ses  intotions  ; 

Considérant  que  l'aérostation  est  niturellement  et 
%itimement  appelée  en  ces  circonstmces  à  rendre 
des  services  en  répandant  partout  la  lumière  salu- 
taire; 

Conddérant  enfin  que,  dans  Tétat  de  guerre  offen- 
sive déclarée  et  poursuivie  par  le  gouvernement  de 
V^sailles,  il  est  important  à  la  défenàve  d'utiliser 
les  observations  aérostatiques  militaii&s,  systéma- 
tiquement et  intentionnellement  repou$ées  pendant 
la  durée  du  s?ége  de  Paris,  et  alors,  en  effet,  inutiles 
à  ceux  qui  devaient  livrer  Paris, 


ARRÊTS  : 

lo  Une  compagnie  d'aérostiers  civils  et  militaire9 
de  la  Commune  de  Paris  est  créée  ; 

2"  Cette  compagnie  se  compose  provisoirement  d'u^. 
capitaine,    d'un   lieutenant,  d'un    sous-lieutenant 
d'un  sergent,  de  deux  chefs  d'équipe  et  douze  aérosc  r 
tiers; 

3""  La  solde  du  capitaine  est  de  300  fr.,  du  lieu* 
tenant  250  fr.,  des  équipiers  150  fr.  par  mois; 

40  La  compagnie  des  aérostiers  civils  et  militaires 
de  la  Commune  de  Paris  relôve  directement  du  com- 
mandement de  la  commission  executive  ; 

5°  Le  citoyen  Claude-Jules  Durnof  est  nommé 
capitaine  des  aérostiers  civils  et  militaires  de  la  Com* 
mune  de  Paris. 

Le  citoyen  Jean-Pierre-Alfred  Nadàl  est'  nommé 
lieutenant-magasinier  général. 

Paris,  le  20  avril  1871. 

La  commission  executive  : 
AVRIAL,    F.    COURNBT,  CH.    DELESCLUZB,    FÉLIX 
PYAT,  Q.  TRIDON,  A.  VBRMORBL,  B.  VAILLANT. 


Les  aérostiers  qui  se  présenteront  pour  faire  partie 
de  la  compagnie  devront  s'adresser,  pour  ieur  in- 
scription immédiate  au  capitaine  Durnof  seul. 

Sur  les  justes  demandes  de  toute  la  corporation  des 
ouvriers  boulangers, 
La  commission  executive 

ARRÊTE  : 

Art.  1".  Le  travail  de  nuit  est  supprimé. 

Art.  2.  Les  placeurs  institués  par  l'ex-police  im- 
périale sont  supprimés.  Cette  fonction  est  remplacée 
par  un  registre  placé  dans  chaque  mairie  pour 
l'inscription  des  ouvriers  boulangers.  Un  registre 
central  sera  établi  au  ministère  du  commerce. 

Paris,  le  20  avril  1871. 

La  commissoin  executive  : 
COURNET,    A.     VBRMORBL,    0.    TRmON,    DBLBS- 
CLUZE,    FÉLIX  PYAT,    AVRIAL,   B.  VAILLANT. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 

Paris,  le  20  avril  1871. 


RAPPORT  MILITAIRE 

20  avril. 

Vanves,  Issy  et  Clamart,  rien  de  nouveau.  Silence 
complet. 

Asnières  (hier,  4  heures  du  soir.)  —  Le  colonel 
Olokowicz  a  été  blessé  à  la  tête  et  aux  bras  et  a  reçu 
une  forte  contusion  aux  reins.  Le  capitaine  de 
Goumay  renversé  sous  le  colonel,  sans  blessures. 

On  dit  qu'il  y  a  eu  trois  maisons  d'écroulées,  quel- 
ques hommes  auraient  été  pris  sous  les  décombres, 
Les  magasins  de  muniticms  qui'  se  trouvaient  dans 
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^les  caves  d'une  de  ses  maisons  sont  intacts. 

On  a  construit  de  solides  barricades  en  terre. 

Ce  matin,  le  brave  capitaine  Culot  a  eu  la  tête 
emportée  par  un  obus  en  face  l'ambulance  de  l'impri- 
merie Paul  Dupont.  Les  Versaillais  continuent  à 
tirer  sur  cette  ambulance. 

A  4  heures  du  soir,  malgré  ses  blessures,  le  colonel 
Olokowicz  a  fait  l'inspection  des  batteries  et  donné 
des  ordres. 

Le  feu  continue  sur  toute  la  ligne. 

Le  moral  des  troupes  est  excellent,  rfennemi  tire 
peu. 

Neuilly.  —  Hier  soir,  deux  barricades  ont  été 
abandonnées  à  la  nuit  et  occupées  par  l'ennemi .  Ce 
matin,  elles  ont  été  reprises  par  les  fédérés. 

Les  Versaillais  se  sont  retranchés  sur  la  rive 
gauche  de  la  Seine.  La  canonnade  continue. 

DEPÊCHS  TÉLÉGRAPHIQUE 

20  ayril  à  12  h.  35  m. 

Général  Dombrotoski  à  guerre  et  commission  exécu^ 

tive. 

Pendant  la  nuit,  l'ennemi  n'a  fait  aucune  entre- 
prise contre  nous.  Nous  avons  été  uniquement  ca- 
nonnes  par  ses  battteries  de  Courbevoie  et  du 
Mont-Valérien.  Nos  troupes-  se  fortifient  dans  les 
positions  occupées  et  se  reposent  do  leurs  grandes 
fatigues  de  la  journée. 

DOICBROWSRI. 

Ministère  de  la  guerre. 


MlBlsiére  de  raf^enltare  et  da  eommeree, 


'1'  w 


Il  nous  est  arrivé  hier  |w^r  y^W  49?  Çarw  TO  convoî 
de  600  bœufs. 

Il  en  arrive  tous  les  jours  une  quantité  suffisante 
pour  l'alimentation  de  Paris. 

Parisbl. 

COMMUNE    DE    PARIS 


Le  général  Eudes  est  nommé  inspecteur  général 
des  forts  de  la  rive  gauche  de  la  Seine. 

En  conséquence,  il  aura  droit  d'inspecter  le  ma- 
tériel ainsi  que  le  personnel,  de  se  faire  rendre 
compte  de  tout  ce  qui  a  trait  au  service,  et  représen- 
tera le  délégué  à  la  guerre  auprès  des  commandants 
des  forts.  

Par  arrêtés  du  délégué  au  ministère  de  la  guerre, 
ont  été  nommés  : 

Le  n  oûriU 
Le  docteur  Claverie,  chirurgien  principal  de  la 

5*  légion. 

Le  20  avril. 

Le  docteur  Fontolive,  chirurgien  prinôipal  de  la 
6*  légion. 

Le  docteur  Vial,  chirurgien  principal  de  la  17*  lé- 
gion, 

Lo  docteur  Dourlen  (Gustave),  chirurgien-major 
au  86''  bataillon .  I 

Le  citoyen  Rozycki,  sous-aide-major  du  144*  ba- 
taillon. 

Le  citoyen  Syneck,  sous-aide-major  du  151*  ba- 
taillon. 

Le  citoyen  Cochez,  sous-aide-major  du  229^  ba- 
taillon. 

Le  docteur  Cros  (Antoine),  chirurgien-major  du 
249^  bataillon. 

Le  citoyen  Cros  (Charte^,  sous-aide-maior  du 
249"  bataillon. 


Séance  du  i9  avril  187 i. 

PRÉSIDENCB  DU  CITOYEN  LBFRANÇAIS. 

Le  citoyen  Demay,  nommé  assesseur,  prend  place 
au  bureau. 

Le  procès^ verbal  est  lu  est  adopté. 

L'Assomblëo  décide  que  les  discussions  ou  les  inci- 
dents qui  pourraient  se  produire  au  cours  de  la  séance 
devant  rester  secrets,  ces  discussions  on  incidents  ne 
seront  pas  reproduits  dans  le  compte  rendu  officiel. 

Le  citoyen  président  a  reçu  un  document  concer- 
nant les  élections  nouvelles.  Il  demande  au  citoyen 
Parisel  s'il  est  chargé  de  statuer  sur  ces  élections.  Il  n'y 
t  pas  eu  de  commission  de  nommée;  maintient-on  la 
dernière? 

Le  citoyen  Parisel.  Je  demande  à  n'en  plus  faire 
partie. 

Le  citoyen  président.  Les  citoyens  F;  Henri,  Ran- 
vier  et  Marteiet  sont  nommés  membres  de  la  conmiis- 
sion  chargée  de  statuer  sur  les  dernières  élections.  Ces 
citoyens  sont  priés  de  nous  faire  un  rapport. 

A  cinq  heures,  le  citoyen  Marteiet  lit  le  rapport  de 
la  commission  des  élections  (que  nous  avons  publié 
hier). 

Le  président.  Le  rapport  conclut  à  ne  pas  tenir 
compte  du  huitième,  et  à  se  contenter  d'admettre  comme 
valable  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés. 

Le  citoyen  Beslay  veut  que  la  loi  soit  observée  ;  il 
cède  la  parole  au  citoyen  A.  Amould. 

Le  citoyen  A.  Arnoilld.  Je  me  prononce  pour 
l'observation  stricte  de  la  loi,  qui  impose  le  huitième. 
En  validant  les  élections  faites  en  dehors  de  la  loi,  nous 
invalidons  forcément  les  autres. 

U  n'est  pas  admissible  qu'un  membFe  de  la  Commune 
se  prétende  élu  avec  500  électeurs  seulement. 

Quel  est  notre  pouvoir?  Qui  est-ce  qui  fait  sa  force? 
C'est  que  nous  sommes  des  élus.  Nous  porterions  la  plus 
grave  des  atteintes  au  suffrage  universel  si  nous  procé- 
dions autrement.  Dans  ce  cas,  il  aurait  mieux  valu 
laisser  l'autorité  au  Comité  central. 

Si  vous  admettiez  les  conclusions  du  rapport,  il  n'y  a 
pas  de  raison  pour  qu'un  candidat  ne  soit  pas  élu  par 
50  électeurs. 

Il  faut  un  terme,  c'est  le  huitième  :  observons-le.  Il  y 
a  onze  élections  laites  dans  les  conditions  de  la  loi, 
validons-les  ;  mais  n'acceptons  pas  les  autres,  ce  serait 
diminuer  la  valeur  de  notre  propre  mandat,  car  on 
pourrait  alors  nous  objecter  que  tel  citoyen  ayant  obtenu 
deux  voix,  la  sienne  et  celle  de  son  fils,  aurait  le  droit 
de  se  prétendre  représentant. 

Il  faut  se  maintenir  dans  les  termes  de  la  loi.  Dang 
les  circonstances  graves  où  nous  nous  trouvons,  on  n& 
doit  pas  valider  les  élections  en  dehors  du  huitième.  Ce 
serait  le  plus  grand  croc-en-jambe  que  jamais  gouver- 
nement ait  donné  au  suffrage  universel  ;  d'ailleurs  nous 
ne  serions  pas  les  élus  de  la  population  de  Paris. 

Le  citoyen  P.  Grousset.  Je  ne  demande  pas  l'effet 
que  produira  sur  le  gouTerne^^ent  de  Versailles  le  ré- 
sultat des  élections  de  Paris,  mais  je  me  demande  seule- 
ment quel  effet  produira  Télection  des  membres  qui 
n'ont  pas  eu  le  huitième.  Il  n'y  a  pas  en  réalité,  de  loi 
électorale,  j>ar  le  fait  de  l'admission  de  memi^recMi^ayani; 
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eBseiDMe..L6  bruit  court  qu'il  invitera  la  société 
étrangère  à  des  conférences,  pas  à  Iféglise,  dans  une 
salle  quelconque.  Il  est  au  mieux  avec  M.  Oadda, 
commissaire  du  roi  à  Rome,  avec  M.  Rattazzi,  qui 
est  de  retour  parmi  nous,  avec  M.  Arbib^  Israélite, 
âioertear  de  laLLiberta,  etc.  (Euvas.) 

SXJÈI>E  ET  NOR^STÉQE 

Le  projet  d'union  entre  les  deux  royaumes  Scandi- 
naves est  décidément  enterré.  Après  avoir  été  con- 
damné par  la  commission  du  storthiag  de  Norwége, 
son  sort  était  fixé.  Cette  assemblée,  après  trois  jours 
de  débats.  Ta  rejetée  par  92  voix  contre  17.  La  répu- 
gnance qu'éprouvent  les  Norvégiens  à  resserrer  leurs 
liens  avec  leurs  voisins  d'outre-monts  provient  sur- 
tout de  la  nouvelle  organisatioa  militaire  qui  se  pré- 
pare actuellement  en  Suède,  et  qui  imposerait  à  la 
Norwége  des  charges  et  des  devoirs  auxquels  ce  pays 
s'est  toujours  montré  antipathique.  En  outre,  la  Nor- 
wége, qui  possède  une  constitution  éminemment  dé- 
mocratique, redoute  qu'une  union  plus  étroite  avec 
la  Suqdene  tende  à  assimiler  les  institutions  des  deux 
pays  au  profit  de  l'influence  et  des  attributions  de  la 
royauté.  Après  ce  dernier  essai  malheureux,  11  faut 
espérer  que  la  dynastie  renoncera  à  poursuivre  une 
idée  qui  commence  à  lasser  les  Suédois  eux-mêmes. 


Voici,  d'après  le  Staatsanzeiger^  quelle  est  la  ré- 
partition des  troupes  allemandes  dans  les  départe- 
ments Avançais  soumis  ^  l'occupation  : 

La  première  armée  (l"  et  8"  corps,  W  division 
d'infanterie  et  3*  division  de  cavalerie)  occupe  les  dé- 
partements de  la  Somme  et  de  la  Seine-Inférieure, 
ainsi  que  les  parties  des  départements  de  l'Eure  et 
de  rOise  situées  sur  la  rive  droite  de  la  Seine. 

L'armée  de  la  Meuse  (corps  de  la  garde,  3e  corps, 
6t  £•  division  de  cavalerie)  occupe  la  partie  du  dé- 
partement de  rOise  située  sur  la  rive  gauche  de  la 
Seine,  puis  le  département  de  Seine-et-Oise  et,  au- 
tour de  Paris,  les  forts  de  Saint-Denis,  c'est-à-dire  le 
fort  de  la  Briche,  la  Double-Couronne,  et  les  forts  de 
l'Est  et  d'Aubervilliers . 

La  3  armée  (6«  et  11*  corps  bavarois  et  4*  division 
de  cavalerie)  occupe  les  départements  de  Seine-et- 
Marne  et  de  Seine-et-Oise,  ainsi  que  les  forts  de  No- 
gent,  de  Rosny,  deNoisy  et  de  Romainville.- 

La  deuxième  armée  (3"  9'et  10«  corps,  2"  et  6®  divi- 
sions de  cavalerie),  occupe  les  départements  de  la 
Haute-Marne,  de  l'Aube  et  de  la  Côte-d'Or. 

L'armée  du  sud  (3«  et  5«  corps,  l'o  division  de  ca- 
valerie) occupe  les  départements  de  la  Haute-Saône, 
du  Doubs,  du  Jura,  quelques  parties  de  la  Côte-d'Or 
et  la  place  de  Belfort. 

En  outre,  le  7*^  corps  occupe  les  départements  de  la 
Meuse  et  des  Vosges  et  les  parties  des  départements 
de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle  qui  sont  restées  à  la 
France. 

Le  12^  corps,  les  départements  de  l'Aisne  et  des 
Ardennes. 

Enfin,  la  division  wurtembergeoise  occupe  le  dé- 
\\?  V  [  cment  de  la  Marne. 


Les  journaux  réactionnaires  de  Paris  ont  tous  re- 
produit un  entrefilet  du  Paris-Jomnal,  annonçant 
que  M.  Thiers  avait  versé  entre  les  mains  du  gou- 
vernement prussien  les  500  millions  exigés  pour  la 
rançon  -es  forts  de  la  rive  droite.  " 

Nou»  donnons'  un  démenti  formel  à  cette  fausse 
nouvelle.  Le  gouvernement  prussien  n'entend  point 
évacuer  les  forts  avant  la  signature  définitive  de  la 
paix,  et  M»  Thiers,  malgré  son  désir  de  bombarder 
notre  héroïque  Paris  sur  toute  la  ligne  des  faubourgs 
de  la  rive  droite,  en  sera  encore  cette  fois  pour  ses 
avances. 


D'après  un  bruit  qui  paraît  fondé,  lord  Lyons  au- 
rait communiqué  lundi  à  M.  Thiers,  chef  du  pouvoir 
exécutif,  une  note  pressante  de  son  gouvernement, 
qui  n'est  pas  sans  craindre  le  contre-coup  en  Angle- 
terre des  événements  qui  s'accomplissent  à  Paris. 


Dans  une  réunion  qui  a  eu  lieu  à  la  salle  Valenti- 
no,  et  à  laquelle  assistaient  environ  1,000  citoyens, 
presque  tous  commerçants  et  industriels,  la  motion 
suivante  du  citoyen  Blanchon  a  été  votée  à  l'unani- 
mité, moins  quatre  voix  : 

•  La  ligue  de  V  Union  républicaine  des  droits  de 
Paris  déclare  qu'elle  reconnaît  les  principes  procla- 
més par  la  Commune  comme  justes  et  légitimes.  • 

COUR  MARTIAUE3 


Présidence  du  colonel  Rossel. 
Audience  du  20  avril  187  i, 

REFUS  DE    MARCHER  A  l'ENNEMI.  —  DEUX   OFFICIERS 

DU   163«  BATAILLON. 

L'aflaire  soumise  aujourd'hui  à  la  cour  martiale 
présente  une  gravité  exceptionnelle.  Deux  ofûciers 
de  la  garde  nationale  sont  accusés  de  refus  de  mar- 
dis à  l'ennemi. 

Ce  sont  : 

1®  Le  citoyen  Pothier,  53  ans,  ornemaniste,  capi- 
taine delà  1"  compagnie  du  163«  bataillon; 

2®  Le  citoyen  Loth  (Louis-Alexandre),  36  ans» 
garçon  limonadier,  lieutenant  de  la  2»  compagnie  du 
163*  bataillon. 

La  cour  a  été  saisie  à  la  suite  du  rapport  suivant 
du  commandant  Ledrux,  commandant  le  fort  de 
Vanves . 

«  Le  163«»,  après  cinq  jours  de  tranchées,  s'est  re- 
posé une  nuit.  Le  lendemain,  commandé  pour  la 
tranchée  et  la  barricade,  ce  bataillon  est  sorti  à  six 
heures  pour  prendre  ce  service.  A  peine  sorti  du  fort, 
les  officiers  m'ont  fait  appeler,  se  sont  réunis,  et  m'ont 
déclaré  qu'ils  étaient  fatigués  et  quMls  n'iraient  pas 
aux  tranchées,  mais  à  Paris.  J'ai  protesté  énergique- 
ment  contre  ce  départ  déloyal  et  qualifié  leur  con- 
duite comme  elle  le  méritait.  Ces  officiers  sont  par- 
tis malgré  mes  oi*dres.  J*ai  dû  envoyer  une  dépêche 
au  général  Eudes  et  une  autre  au  chef  de  ia  14*^  lé- 
gion pour  les  faire  arrêter.  Voilà  les  faits.  J'ajouterai 
que,  pendant  sa  présence  au  fort,  je  n'ai  eu  qu'à  me 
louer  du  163«,  qui  s*e$t  signalé  particulièrement  à 
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<lilléTenies  attaques  des  tranchées  et  à  la  barricade.  • 

Après  la  lecture  de  ce  rapport,  le  citoyen  président 
procède  à  l'interrogatoire  du  capitaine  Pothier. 

D.  Accusé  Pothier,  quel  jour  avez-vous  été  envoyé 
au  fort  de  Vanves? 

R,  Nous  avons  été  envoyés  à  la  trandiée,  où  nous 
passions  jour  et  nuit  ;  nous  n'avions  ni  tente  ni  abri  : 
nous  y  sommes  restés  six  jours  et  six  nuits»  on  nous 
a  relevés  le  septième . 

D.  Combien  étiez-vous  ? 

R.  Deux  compagnies;  environ  150  hommes.  liC 
rapport  du  commandant  n'est  pas  exact  :  j'avais  de- 
mandé qu'on  nous  fit  relever  au  moins  pour  réparer 
les  armes. 

D.  Vous  êtes  sorti  du  fort  pour  aller  à  la  tranchée? 

R.  On  ne  nous  a  pas  dit  quand  on  nous  a  fait  sor- 
tir que  nous  allions  à  la  tranchée. 

D.  Cependant  vous  avez  été  averti  personnellement? 

R.  Oui,  et  j'ai  cru  dès  le  commencement  que  les 
hommes  ne  voulaient  pas  marcher.  La  4**  compagnie 
avait  perdu  plusieurs  gardes,  en  faisant  son  devoir  à 
la  barricade. 

D.  Vous  alléguez  que  vos  hommes  étaient  mal  ar- 
més, c'était  votre  faute  comme  capitaine. 

R.  Je  dois  dire  à  la  cour  que  le  bataillon  manquait 
de  chefs  depuis  quelque  temps  et  restait  sansr  direc- 
tion. Si  je  n'ai  pu  mieux  fietire,  ce  n'est  point  ma  fau- 
te; vous  n'aviez  pas  d'argent  pour  faire  faire  la  répa- 
ration. 

D,  Vous  donnez  comme  raison  de  votre  refus  de 

^  rester  dans  la  tranchée,  qu'on  voulait  Vous  y  faire 

''\  rester  illégalement.  Etablissons  bien  ce  fait.  Est-ce 

'  vous  qui  avez  fait  arrêter  vos  hommes,  ou  eux  qui 

ont  pris  l'initiative  de  ce  mouvement  en  arrière? 

R.  Ce  sont  les  hommes;  d'ailleurs,  j'ai  trouvé 
qu'ils  avaient  raison. 

D.  Il  ressort  de  votre  déposition  que  vous  n'avez 
pas  conscience  de  l'acte  que  vous  avez  commis,  de 
plus  que  ces  actes  se  produisent  souvent.  Nous  allons 
juger  le  fait  en  hii-méme;  nous  tiendrons  compte  des 
circonstances,  tout  en  nous  renfermant  dans  les  cir- 
*  constances  qui  vous  sont  particulières. 

Ainsi,  appelé  au  ministère  de  la  guerre,  vous  avez 
reconnu  les  faits  qui  constituent  l'accusation. 

Je  lis  dans  votre  interrogatoire,  signé  par  vous, 
que  vous,  plus  ancien  capitaine,  a^aut  reçu  Tordre 
de  regagner  l.i  tranchée,  vous  avez  réuni  les  autres 
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ofâder»  et  leur  avez  demandé  ce  qu'ils  comptaient 
faire.  Es  ont  déclaré  s'en  rapporter  à  vous.  Ayant 
ensuite  pris  avis  de  vos  hommes,  vous  les  avez  fait 
revenir  vers  Paris,  d'après  le  désir  qu'ils  vous  en  ont 
manifesté.  Vous  avez  même  deux  fois  arrêté  votre 
bataillon,  à  sa  sortie  du  fort  pour  se  rendre  à  la  tran- 
chée. 

R.  Il  ne  m'était  pas  possible  de  faire  marcher  les 
hommes  de  force.  Nous  devions  fournir  en  même 
temps  le  service  de  la  tranchée  et  de  la  barricade,  ce 
qui  était  chose  peu  en  rapport  du  nombre  des  hommes. 

D.  Qu'avez-vous  fait  en  voyant  la  résistance  des 
hommes  ? 

R.  Je  suis  allé  trouver  le  commandant  du  fort  de 
\'anves  et  lui  présenter  les  réclamations  de  tous.  U 
n'a  pas  voulu  les  prendre  en  considération  ;  alors  nous 
sommes  revenus  vers  Paris. 

D.  Vous  avez  exercé  l'initiative  comme  comman- 
dant ;  vous  êtes  donc  responsable  à  ce  titre. 

R.  C'est  possible  ;  mais  dans  la  garde  nationale  on 
no  peut  guère  espérer  avoir  de  l'influence  sur  d'au- 
tres hommes  que  ceux  de  sa  compagnie.  Je  pouvais 
donc  peu  par  moi-même»  en  dehors  du  commande- 
ment de  ma  compagnie. 

D.  Et  vous  avez  conduit  vos  hommes  à  Paris  ? 

R.  Je  les  ai  suivis, 

INTERROGATOIRE  DU  LIEUTENANT  LOTH. 

D.  Vous  êtes  sorti,  vous  aussi  du  fort  de  Vanves 
pour  vous  rendre  à  votre  poste  à  la  tranchée? 

R.  Oui,  avec  deux  compagnies  fort  peu  nombreuses. 

D.  Quelle  a  été  la  part  du  capitaine  Pothier  dans 
l'acte  reproché  aux  hommes  que  vous  commandiez? 

R.  Tous  les  hommes  refusaient  de  marcher,  se  plai- 
gnant du  mauvais  état  des  armes.  J'ai  essayé  de  les 
faire  avancer,  mais  en  vain.  i 

D.  Croyez-vous  qu'on  aurait  bien  fait  d'avertir  14  F 
commandant  du  fort  de  la  situation  de  votre  bataillon? 

R.  Les  gardes  étaient  éparpillés  un  peu  partout,  et 
on  n'a  réuni  les  hommes  qu'au  moment  du  départ;  ce 
n'est  qu'alors  que  nous  avons  pu  constater  les  mau- 
vaises dispositions  générales.  Je  n'étais  que  depuis 
huit  jours  capitaine  de  la  compagnie  que  je  comman- 
dais. 

D.  Un  chef  de  compagnie  doit  se  mettre  immôdia- 
teraont  en  rapport  avec  ses  hosames,  et  votre  res- 
ponsabilité'; est  bien  engagée. 
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R.  Les  hommei,  qqi  avaient  pweé  sdx  ntiits  consé- 
cutives, ne  s'attendaient  pv  à  être  commandés,  et 
moi-même  je  «royais  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  se 
préoccuper  du  service  du  jour  pour  la  tranchée.  J'é- 
tais un  jeune  officier... 

D.  Il  n'y  a  pas  de  jeune  offlder;  il  y  a  des  officiers 
•t  chacun  doit  être  responsable. 

R.  C'est  vrai  ;  dans  ma  compagnie  nous  n'avions 
pas  de  sous-officiers,  mais  seulement  trois  caporaux. 
L'organisation  du  bataillon  laissait  beaucoup  à  dési- 
rer. 

D,  Est-ce  la  tête  du  bataillon  qx\\  s'est  arrêtée! 

R.  Oui,  et  alors  le  capitaine  Pothier  a  réuni  les  of- 
ficiers, comme  il  Fa  dit  lui-même. 

D.  Comment  pouvez -vous  expliquer  qu'on  songe 
A  discuter  les  ordres  des  ch^  9 

R.  Je  savais  bien  que  nous  étions  commandés,  Tor- 
dre avait  été  donné  par  le  citoyen  Pothier,  et  o^t  lui 
qui  a  tout  dirigé. 

D.  Quel  a  été,  en  un  mot,  le  rôle  que  vous  avez 
Joué? 

R.  Je  n'ai  âdt  qu'écouter  les  conseils  du  capitaine 
Pothier. 

D.  Oui,  mais  vous  êtes  tous  coupables  :  vous  d'à 
bord,  puis  les  hommes  comme  complices.  Du  moment 
que  vous  êtes  commandés  comme  soldats,  vous  devez 
être  regardés  et  considérés  comme  tels,  sans  surtout 
discuter  les  ordres  qui  vous  sont  donnés. 

Le  citoyen  Leleunier,  défenseur  du  capitaine  Po- 
thier>  demande  à  la  cour  que,  vu  les  faits  qui  viennent 
d'être  révélés  à  l'audience,  et  qui  établissent  que  la 
culpabilité  parait  peser  non  sur  les  deux  accusés, 
mais  sur  les  deux  compagnies  entières  qui  ont  refusé 
de  marcher,  il  soit  autorisé  à  entretenir  pendant  quel- 
ques instants  son  client;  de  plus,  il  demande  qu'à 
l'avenir  tout  accusé  soit  prévenu  au  moins  vingt- 
quatre  heures  à  l'avance  pour  pouvoir  organiser  sa 
défense,  faire  citer  tels  témoins  dont  les  témoignages 
sont  essentiels  à  la  cause. 

Le  citoyen  Laviolette,  défenseur  de  l'accusé  Loth, 
déclare  se  joindre  aux  conclusions  du  précédent  dé- 
fenseur. , 

N     Le  citoyen  président  annonce  à  la  défense  ne  pas 

j  i^opposer  à  ime  suspension  d'audience  pour  permettre 

aux  défenseurs  de  communiquer  avec  les  accusés. 

Quant  au  délai  de  vingt-quatre  heures,  il  ne  peut  être 


accordé,  la  cour  martiale  ayant  avant  tout  intérêt  à 
juger  immédiatement  les  causes  qui  luisent  déférées, 
vu  les  cireonstances  exceptionnelles. 

Après  une  suspension  de  quelques  minutes,  l'au- 
dience est  reprise. 

Le  citoyen  président  croit  devoir  rappeler  aux  dé- 
fenseurs (|Ue,  devant  la  cour  martiale,  la  défense  doit, 
comme  la  procédure,  être  aussi  brève,  'aussi  courte 
que  possible.  Cependant,  il  entend  lui  laisser  la  plus 
extrême  liberté. 

La  parole  est  donnée  anx  citoyens  Leleunier  et 
Lftviolette,  qui  présentent  1^  défense. 

Le  président  déclare  ensuite  les  débats  terminés,  et 
la  cour  se  retire  dans  la  salle  des  délibérations. 

Elle  rentre  en  séance,  et  le  président  donne  lecture 
du  verdict,  ainsi  conçu  : 

<  Attendu  que  l'accusé  Pothier  reconnaît  qu'il  a 
IMris  rinitiativedela  délibération  à  la  suite  de  laquelle 
le  163*  bataillon  est  revenu  à  Paris; 

Attendu  que  l'accusé  Loth  recoimait  s'être  rendu 
complice  du  retour  du  bataillon,  qu'il  a  pris  part  ^ 
cette  délibération  et  consulté  sa  troupe  ; 

Que  les  causes  de  la  démoralisation  des  hommes, 
réserve  faite  de  la  responsabilité  des  commandants 
supérieurs,  résultent  surtout  de  l'incurie  et  de  l'inca- 
pacité des  officiers  de  compagnies,  et  que  les  souf- 
frances et  les  pertes  qui  sont  alléguées  ne  peuvent 
être  une  excuse  auprès  des  épreuves  que  supportent 
les  hommes  et  les  troupes  engagés,  et  auxquelles  pa- 
rent l'industrie  des  soldats  et  l'activité  des  chefs  : 

Déclare  l'accusé  Pothier  coupable  d'abandon  de  son 
poste  et  le  condamne  à  trois  ans  de  prison  et  à  la  des- 
titution. 

Déclare  l'accusé  Loth  coupable  de  complicité  des 
mêmes  faits,  et  le  condamne  &  la  peine  de  un  an  de 
prison,  et  à  la  destitution. 

Dit  que  l'arrêt  sera  exécuté  demain  à  six  heures  du 
matin,  devant  le  piquet  de  service  à  la  cour  : 

Dans  la  même  audience  le  nommé  Séjourné  (Pierre- 
Auguste),  maçon.  Agé  de  vingt-cinq  ans,  caporal  au 
156'  bataillon  de  la  garde  nationale,  accusé  de  vol  de 
divers  effets  d'habillement  avec  cette  circonstance 
aggravante  que  la  maison  était  habitée  et  que  l'accu- 
sé était  de  [service  et  gradé,  reconnu  coupable,  a  été 
condammé  à  la  peine  de  dix  ans  de  travaux  forcés. 

L'audience  est  levée  &  minuit  et  demi. 


Samedi  22    Avril    1871 
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Paris,  le  21  avril  1871. 

DIRECTION  GÉNÉRALE    DE  L'OCTROI 

ORDRE   DE    8BRVICB 

Vu  la  loi  du  27  yendémiaire  an  VH  (18  octo- 
bre 1798)  ; 
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Considérant  que  le  service  de  Foctroi  de  Paris  est 
essentiellement  communal  ; 

Considérant  que  tous  les  employés  de  cette  admi- 
nistration doivent,  dans  tous  les  services  et  sans  dis- 
tinction de  grade,  tenir  le  serment,  non  politique, 
mais  purement  professionnel  qu'ils  ont  prêté,  d'obéir 
et  d'être  fidèles  à  Texécntion  des  lois  présentes  et  fu- 
tures concernant  ledit  service  et  les  intérêts  de  la 
ville  de  Paris; 

Considérant  qu'en  vertu  de  la  susdite  loi  et  de  la 
prestation  de  serment,  les  employés  de  l'octroi  mu- 
nicipal doivent  (comme  ils  Vont  toujours  fait),  rester 
fidèlement  à  leur  poste,  quelle  que  soit  la  forme  de 
gouvernement  que  se  donnent  Paris  et  la  France, 

Le  directeur  de  l'octroi  communal  décide  : 

Tout  employé,  quels  que  soient  son  service  et  son 
grade,  qui  a  abandonné  son  poste  à  partir  du  Jour  de 
rétablissement  du  gouvernement  communal,  est  ré- 
voqué de  ses  fonctions. 

Tout  employé,  sans  exception,  qui,  sans  permission 
r^ulière,  quittera  son  service  ou  s'abstiendra  d'y  pa- 
raître, sera  passible,  pour  la  première  fois,  d'une  re- 
tenue fixée  par  le  directeur,  et,  eu  cas  de  réddive, 
rayé  des  contrôles  et  immédiatement  remplacé. 

Tout  employé,  sans  distinction,  qui,  dans  l'exercice 
de  ses  Ibnctions,  cherdiera,  par  des  menées  sourdes 
ou  des  cabales  occultes,  &  entraver  et  à  désorganiser 
le  service,  sera  mis  en  état  d'arrestation  et  ensuite  à 
la  disposition  de  la  délégation  judiciaire  de  la  Com- 
mune. 

Tbut  employé  révoqué,  soit  par  l'abandon  de  son 
poste,  soit  par  ses  mauvais  services,  soit  pour  tout 
autre  motif,  et  qui,  après  sa  révocation,  chercherait 
à  pénétrer  dans  les  bureaux  de  l'administration  cen- 
trale ou  du  service  acti^  sera  immédiatement  arrêté. 

Le  directeur  tient  à  assurer  l'exactitude  du  serVice 
par  une  discipline  sévère  ;  autant  il  sera  inflexible 
pour  ceux  qui  manqueront  à  leur  devoir,  autant  il 
sera  paternel  et  reconnaissant  envers  ceux  qui  le  rem- 
pliront avec  honneur  et  fidélité. 

Le  présent  sera  lu,  affiché  et  transcrit  sur  le  re- 
gistre des  ordres  généraux  de  service  de  chaque  divi- 
sion. 

Paris,  le  15  avnl  1871. 

Le  directeur  de  Voctroi  communal, 

VOLPESNIL. 

ORDBE. 

II  est  absolument  interdit  de  prendre  quoi  que  ce 
soit  par  voie  de  réquisition  ou  autre,  dans  les  maga- 
sins du  génie,  sans  un  ordre  émané  delà  direction  du 
génie. 

Paris,  le  21  ami  1871. 

Le  délégué  à  la  guerre^ 

CLUSBRBT. 

Biinistére  de  la  goerre. 

Par  arrêtés  du  délégué  au  ministère  de  la  guerre, 
ont  été  nommés  : 

Le  21  avril. 

Le  docteur  Vivier,  chirurgien  principal  de  la  7«  lé- 
gion. 


Le  docteur  Leteurtre,  chirurgien  principal  de  la 
10'  légion. 

Le  docteur  Dâûcôl,  chirurgien  principal  de  la  IS*  lé- 
gion. 

Le  citoyen  Turpin  (Eugène),  sous -aide-major  du 
24*  batailloûi 

Le  docteur  Bazalgette^  chirurgien-mi^or  du  119* 
bataillon. 

Le  citoyen  Bardet  (Eugène),  sous-aide-miûor  du 
119''  bataillon. 

Le  docteur  Gtouflfé,  chirurgien-major  du  116«  ba- 
taillon. 

Le  citoyen  Pappas,  sous-aide-magor  du  116*  ba- 
taillon. 

Le  docteur  Darroze  (Alfred),  dùrurgien-mojor  du 
118*  bataillon. 

Le  citoyen  Delaroche  (Jean-Marie-Olivier),  gous- 
aide-DMôor  du  llS*"  bataillon. 

Le  docteur  Tony-Moilin ,  chirurgien-major  du 
193*  bataillon. 

Le  docteur  Moulin,  chirurgien  aide-major  du 
193'  bataillon. 

Le  citoyen  Henriet,  sous-aide-major  du  193*  ba- 
taillon. 

Le  docteur  Janin,  chirurgien-mcyor  du  228*  bi^ 
taiUon. 

Le  citoyen  Joulaud,  soushaide-major  du  228*  ba- 
taillon. 


Les  bureaux  de  renseignements  de  l'hôtel  de  ville 
sur  les  gardes  nationaux  blessés^  tués  ou  disparus, 
sont  transférés  rue  Saint-Dominique^Saint-Oer- 
main,  94  (bureau  des  hôpitaux). 


BibliQthéqae  natipnale. 

L'administration  de  la  Bibliothèque  nationale  a 
décidé  que  les  départements  des  imprimés,  cartes  et 
collections  géographiques,  des  manuscrits  et  des  es- 
tampes, seront  ouverts  à  partir  du  lundi  24  avril  1871. 

Les  communications  se  feront  comme  par  le  passé. 
Il  n'y  aura  d'exceptions  que  pour  les  collections  ou 
parties  de  collections  qui  avaient  été  mises  à  parten 
vue  des  éventualités  du  siège,  et  qui  n'ont  encore  pu 
être  réintégrées  dans  chacun  des  départements  de  la 
bibliothèque. 

Paris,  loj21  avril  1871. 

V  administrateur  t 

JULES  VDiCBNT. 

L'exemption  du  service  de  la  garde  nationale  qui, 
pendant  la  durée  du  siège,  avait  été  accordée  aux  em- 
ployés de  la  Bibliothèque,  leur  est  continuée  en  raison 
du  service  actif  dont  ils  sont  chargés  dans  l'intérieur 
de  l'établissement. 


Les  fonctionnaires  et  employés  qui  ne  serraient  pas 
rendus  à  leur  poste  à  partir  du  1^  mai  prochain  se- 
ront, en  raison  de  ce  fait,  considérés  camme  démis- 
sioimaires. 
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PARTIE  NON  OFFICIELLE 

Paris  y  le  21  avril  1871. 
RAPPORTS  MILITAIRES 

21  avrO,  5  heures  du  Boîr. 

La  position  de  Neuiliy  a  été,  ce  matin,  fortement 
canonnée  par  le  Mont-Valérien  et  les  batteries  du 
rond-point  de  Courbevoie. 

Celle  d'AsnièreSy  fortement  attaquée  par  des  colon- 
nes précédées  de  nombreux  tirailleurs,  résiste  avec 
succès. 

Nos  batteries,  élevées  sur  le  viaduc  d'Asnières  et 
les  points  a(]Uacents,  ripostent  et  obligent  Tennemi  à 
86  replier  en  désordre. 

En  ce  moment,  Tennemi  continue  sa  retraite  sur 
tous  les  points. 

Le  délégué  à  la  guert^e, 

CLUSBRET. 

^         Dépéehe  télégraphique 

21  avril,  à  11  h.  15  m.  du  soir. 
Guerre  à  executive. 

Une  attaque  sur  Montrouge.  L'ennemi  repoussé 
sur  Bagneux.  Avons  eu  sept  blessés. 


La  Commune  rappelle  à  tous  ses  membres  qu'ils 
sont  tenus  d'assister  exactement  aux  séances.  Les 
membres  de  la  Commune  empêchés  ont  le  devoir  d'en- 
voyer leur  excuse  auprésident,  ou  de  justifier  de  leur 
absence  à  la  séance  suivante.  La  séance  est  fixée  à 
deux  heures  précises,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  décidé 
autrement. 

commijuîe  de  paris 


Séance  du  SO  avril  187 i. 

PRÉSmENCB   DU  CITOYEN  VIARD 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 

Une  demande  du  citoyen  Blanche  t^  relative  à  la 
l'ue  portant  le  nom  de  a  Bonaparte,  »  est  renvoyée  a  la 
municipalité  du  Ô*"  arrondissement. 

Le  citoyen  Parisel  rend  compte  de  la  mission  dont 
lui  et  le  citoyen  Paschai  Grousset  avaient  été  chargés 
auprès  du  médecin  en  chef  des  ambulances. 

Le  président  donne  lecture  de  la  proposition  sui- 
vante, déposée  sur  le  bureau  par  le  citoyen  Andriou  : 

Considérant  la  nécessité  d'établir  : 

1^  Une  délimitation  des  attributions  de  fonctions  de 
diverses  commissions; 

2^  De  décharger  la  commission  executive  de  mille  affai- 
res qui  ne  sont  pas  question  de  salut  public  ; 

3^  De  mettre  aux  mains  de  la  Commune  l'administra- 
tion. 

Le  soussigné  propose  la  nomination  d'une  commission 
administrative  chargée  de  répondre  à  ces  divers  besoins. 

Le  citoyen  Paschal  Grousset  ayant  fait  observer 
que  la  CoBunune  avait  déjà  décidé  la  formation  d'un  se- 
crétariat chargé  de  répondre  à  toutes  les  demandes,  dé- 
pose à  son  tour  la  proposition  suivante,  acceptée  par  les 
ottoyens  Vcdllant  et  Delescluze  : 

La  Commune, 

^  Considérant  d'une  part  qu'il  faut  en  finir  avec  les  con- 
flits d'attributions  qui  se  produisent  tous  les  jours  devant 
elle,  et  qu'on  ne  peut  en  finir  que  par  une  réorganisation 

"*    '  rOtt'U  jÉ^a  CQiMBîenajttce Jt  faire  participer  les  nou^,! 


veaux  mfttnbres  de  la  Commune  à  son  organiaaticHi, 
Décide  : 

P  Touces  les  commissions  de  la  Commune  seront  im- 
médiatement refondues  et  leurs  attributions  définies; 

2^  Chaque  commission  désignera  un  de  ses  membres 
pour  prendre  la  direction  du  service  qui  le  concerne,  sous 
son  contrôle  direct ,  en  être  responsable  devant  la  Com- 
mune; 

3^  La  commission  executive  sera  composée  delà  réu- 
nion des  délégués  de  commission. 

Le  citoyen  Cluseret,  se  basant  sur  la  probabilité 
d'une  attaque  générale,  et  afin  <^  centraliser  tous  les 
pouvoirs  en  vue  de  cette  attaque,  denàande  à  son  tour  la 
prise  en  considération  ^o  la  proposition  suivante  : 

<  Les  commissions  sont  licenciées  ;  il  leur  sera  snbtti- 
tué  des  délégués  aux  différents  départements.  Ces  délé- 
gués se  réuniront  entre  eux  une  fois  par  jour,  et  une  au- 
tre fois  au  sein  de  la  Commune,  afin  de  rendre  compte  de 
leurs  départements.  > 

Aprôs  une  discussion  engagée  entre  les  citoyens 
Avrial,  Parisel,  Lefrançais,  Rastoul  et 
Clémence^  appuyant  la  proposition  Cluseret,  les  ci- 
toyens Babick,  Vaillant,  Fortuné  (Henri)  qui 
acceptent  au  contraire  la  proposition  Grousset,  «t  le  ci- 
toyen A.  Amould,  appuyant  à  la  fois  les  proposiUoBS 
Grousset  et  Cluseret,  demandent  en  outre  qu'il  soit  voté 
d'abord  sur  les  questions  de  principe  : 

^  Y  aura-t-il  ou  non  des  délégués  responsiU>lesf  > 
Le  citoyen  Vermorel  formule  une  troisiôme  propo- 
sition ainsi  conçue  : 

<  Il  y  aura  un  délégué  à  chaque  grand  service.  » 

Sur  la  demande  du  citoyen  Rigault,  la  Commune 
décide  que  les  auteurs  de  ces  propositions  s'entendront 
entre  eux  pour  formuler  un  projet  unique. 

Le  citoyen  Arnold  conmiunique  à  la  Commune  des 
documents  tous  relatifs  au  chemin  de  fer  du  Nord,  consta- 
tant une  tendance  de  la  part  des  prîndipaux  chefs  à  dé- 
sorganiser le  matériel  et  le  personnel. 

Le  citoyen  R.  Rifi^ault  ayant  fait  remarquer  que  le 
citoyen  Paul  Pia  était  spécialement  délégué  aux  che- 
mins de  fer,  la  Commune,  après  avoir  entendu  les  ci- 
toyens Régôre,  Ostyn,  Tridon,  Fortuné  (Henri),  ChaTnp>% 
Mortier  et  Ferré,  invite  le  citoyen  Arnold  k  communi- 
quer immédiatement  ces  documents  au  citoyen  Fia. 

Les  auteurs  des  propositions  étant  rentrés  en  séance, 
la  Commune  passe  à  la  discussion  du  projet  présenté  par 
eux,  §  1«'  : 

»  La  Commune  nomme  à  chacun  des  services  publics 
un  délégué  unique  et  responsable,  sous  le  contrôle  de  h~ 
commission  et  do  la  Commune.  » 

Le  principe  de  ce  paragraphe,  mis  au  voix,  est  adopté 
à  Tunanimité  moins  une  voix. 

Consultée  sur  le  nombre  des  délégués,  la  Commune 
adopte  la  proposition  du  citoyen  Grousset,  fixant  un  dé* 
légué  à  chacun  des  grands  services. 

§  2  ».  Le  délégué  a  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
prendre  seul  et  sons  sa  responsabilité  les  mesures  exi- 
gées par  la  situation.  » 

Ce  paragraphe,  mis  aux  voix,,  est  accepté  sans  discus- 
sion à  l'unanimité  moins  quatre  voix. 

§  3.  >  Les  commissions  ne  peuvent  entraver  en  rien 
Faction  du  délégué;  elles  contrôlent  ses  actes  et  en  réfè- 
rent à  la  Commune.  »  Sur  le  paragraphe,  le  citoyen  De- 
resme  demande  qu'il  soit  ajouté;  «...  la  Commune  ayant 
à  juger  comme  tribunal  suprême.  »  Le  citoyen  Avrial 
propose  l'amendement  suivant:  «  Cliaque  délégué  res- 
ponsable vis-a-vis  de  la  commission  peut  être  révoqué 
par  elle.  » 

Enfin  un  second  amendement  du  citoyen  Amoureux, 
ainsi  conçu,  est  accepté  :  c  Le  délégué  responsable  pourra 
être  révoqué  par  la  Commune,  sur  la  demande  de  la 
commission,  qui  devra  fournir  les  pièces  à  l'appui.  » 

Le  paragraphe  ainsi  amendé  est  combattu  par  les  ci- 
toyens Beslay  et  Régère,  mis  aux  voix  et  adopté. 
Sur  le  quairiôme  paragraphe,  le  citoyen  Andrieu 


■■■PW 


>«*#*"r  -mam. 


m^f 


DE  LA  COMMUNE 


341 


propose  l'amendement  suivant,  appuyé  par  les  citoyens 
Lefrançais  et  Arnold. 

>  En  rempkeement  de  la  commission  executive,  il 
sera  créé  ^a  commission  de  direction  générale,  com- 
posée de  membres  de  la  Commune,  à  Texclusion  absolue 
des  délégués. 

Discussion  du  paragraphe  combattu  ou  accepté  par  les 
citoyens  R.  Rigault,  Jourde,  Vermorel,  A.  Arnould, 
Ylard,  J.  YaUès. 

Le  citoyen  Delescluse  {Hropose  le  prqjet  solvant  : 

La  Commune  arrête  : 

1"*  Le  ponvdr  exécutif  est  et  demeure  confié,  à  titre 
provisoire,  aux  délégués  réunis  des  neuf  commissions, 
entre  lesquelles  la  Commune  a  réparti  les  travaux  et  les 
attributions  administratives  : 

2^  Les  délégués  seront  nomunés  par  la  Commune,  à  la 
majorité  des  voix; 

3*"  Les  délégués  se  réuniront  chaque  soir,  et  prendront, 
à  la  majorité  des  voix,  les  décisions  relatives  à  chacun 
dé  leurs  départements  ; 

4o  Chaque  jour  ils  rendront  compte  à  la  Commune,  en 
comité  secret,  des  mesures  arrêtées  ou  discutées  par  eux, 
ei  la  Commune  statuera. 

La  <^ture  de  la  discussion  ayant  été  prononcée,  le 
projet  Delescluze,  mis  aux  voix,,  est  adopté  par  47  voix 
contre  4. 

Il  est  procédé  à  la  nomination  des  neuf  délégués. 

La  Commune  décide  que  le  vote  sera  fait  au  scrutin 
de  liste,  et  qu'en  outre  les  bulletins  non  signés  seront 
considérés  comme  nuls. 

Le  dépouillement  du  vote  donne  les  résultats  suivants  : 

Sur  53  votants,  sont  nonmiés  : 

Les  citoyens  :  Voix. 

Guerre Cluseret.  42 

Finances Jourde.  33 

Subsistances Viard.  30 

Relations  extérieures Paschal  G-rousset.  27 

enseignement Vaillant.  27 

Justice Protêt.  47 

Sûreté  générale R.  Rigault.  29 

Les  candidats  aux  travail  et  échange  et  services  pu- 
blics n'ayant  pas  obtenu  la  majorité  absolue,  il  est  pro- 
cédé à  un  second  tour  de  scrutin. 

Le  citoyen  Frankel  est  nommé  délégué  à  la  commis- 
sion du  travail  et  échange,  et  le  citoyen  Andrieu  aux 
services  publics. 

La  séance  est  levée  à  huit  heures. 

Les  secrétaires  de  la  séance, 
ANT.  ARNA.UD,  AMOUROUX. 


Voici  la  liste  des  commissions  nouvelles  nommées 
dans  la  séance  du  21  avril  : 

yOuerre.  —  Delescluze,  Tridon,  Avrial,  Ranvier, 
Arnold. 

Finances.  —  Beslay,  Billioray,  Victor  Clément,  Le- 
français, Félix  Pyat. 

Sûreté  génércUe.  —  Cournet,  Vermorel,  Ferré, 
Trinquet,  Dupont. 

Enseignement,  —  Courbet,  Verdure,  Jules  Miot, 
Vallès,  J.*B.  Clément. 

&bfibs%stances.  —  Varlin,  Parisel,  V.  Clément,  Ar- 
thur Arnould,  Champy. 

Justice.  —  Gambon,  Dereure,  Clémence,  Langeviii, 
Burand. 

Travail  et  échange.  —  Theisz,  Malon,  SerraiUer, 
Oh.  Longuet^  Chalain. 

Relations  emtériewres.  —  Meillet,  Charles  Gtérar- 
din^  Amouroux,  Johannard,  Vallès. 

Services  publics.  ^  Ostyn,  Vésinier,  Rastoul,  Ant. 


MAIRIE  DU  X"  ARRONDISSEMENT 

Le  publie  est  prévenu  que  l'école  communale  de 
garçons  située  Faubourg-Saint-^Martin,  157,  vient 
d'être  confiée  à  la  direction  d'instituteurs  laïques,  of- 
frant toutes  les  garanties  d'instruction  et  de  mora* 
lîté  désirables. 

L'enseignement  exclusivement  rationnel,  compren- 
dra la  lecture,  l'écriture,  la  grammaire,  l'arithméti- 
que, le  système  métrique,  les  premiers  éléments  de 
la  géométrie,  la  géographie,  l'histoire  de  France,  la 
morale  rationnelle,  la  musique  vocale  et  le  dessin  ar- 
tistique et  industriel. 

Tous  les  enfants  de  six  à  quinze  ans,  quelles  que 
soient  leur  nationalité  et  la  religion  qu'ils  professent, 
seront  admis  sur  la  présentation  d'une  carte  délivrée 
par  la  mairie. 

Les  élèves  qui  ont  déjà  flréquenté  l'école  n'ont  pas 
besoin  d'une  nouvelle  carte  d'admission. 

Ouverture  des  classes,  lundi  24  avril,  à  huit  heu- 
res du  matin. 

Cours  public  de  morale  rationnelle  et  de  droit  po- 
litique, tous  les  jeudis,  à  huit  heures  du  soir,  par  le 
citoyen  Ch.  Poirson,  licencié  en  droit,  directeur  de 
l'école. 

Le  directeur  recevra  les  parents  des  élèves  de  neuf 
heures  du  matin  à  quatre  heures  du  soir,  le  dimanche 
et  le  jeudi  exceptés. 

Paris,  le  22  ami  1871. 

Le  président  de  la  commission  de  la  iù"  légion. 

LEROUmER. 
Dlreetlon  des  domaine»  de  la  Seine. 

VENTE  aux  enchères  publiques,  le  lundi  15  mai 
1871,  à  une  heure  précise  après  midi,  à  la  manufac- 
ture nationale  des  tabacs,  située  à  Paris,  quai  d'Or- 
say, 63  (entrée  par  la  porte  de  la  rue  Nicot),  de  diffé^ 
rents  objets  hors  de  service^  tels  que  : 

804  kilogrammes  de  fer  (n»  1). 

948         —  de  fer  (n*  2). 

926         —  de  fonte. 

196  kilogrammes  de  cuivre  jaune. 

200       —  de  zinc. 

685       —  de  fer-blanc.  .3 

741       —  de  tôle- 

890       —  de  clous. 

206       —  de  cuivre  rouge. 

400       —  d'acier  de  moul|n. 

182       —  •         d'acier  de  hachoirs. 

660       —  de  verres  de  carreaux. 

225       —  de  verres  de  lampes. 

Clous  et  feuillets  de  fournitures  de  caisse. 

Et  environ  120  stères  de  bois. 

La  vente  aura  lieu  au  comptant,  à  chaîne  de  payer 
5  0/0  en  sus  du  prix,  et  sans  aucune  garantie  de  la 
part  de  la  Commune. 

L'enlèvement  devra  être  terminé  dans  les  vingt 
jours  de  l'adjudication  pour  le  bois,  et  dans  les  cinq 
jours  pour  les  autres  objets.  Après  l'expiration  de  ces 
délais,  les  acheteurs  seront  tenus  de  paj^er,  à  titre 
d'indemnité,  une  somme  égale  au  vingtième  du  prix 
principal  de  leurs  lots;  une  indemnité  de  pareille 
somme  sera  due,  en  outre,  pour  chaque  huit  jours 
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de  retard.  Les  indemnités  encourues  seront  rigoureu- 
sement exigées,  et  le  recouvrement  en  sera  poursuivi 
par  voie  de  contrainte  et  sans  sommation  préalable, 

Paris,  le  21,  avril  1871. 
i  Le  directeur  dts  domaines^ 

j.  FONTAms. 


j 


FMérMiom  des  artistes  de  Paris. 

Les  élections  à  la  commission  fédérale  des  artistes 

'ont  eu  lifeu  au  Louvre,  lundi  17  avril. 

Scmt  élus  : 

Peintres. 

Bonrin*  Gluck. 

Corot.  Héreau  (Jules). 

Courbet.  Lançon- 

Daumier.  Leroux  (Eugène). 

Durbiec  (Arnaud-).  Manet  (Edouard). 

Dubois  (Hippolyte).  MUlet  (François). 

Peyeù-Pçrrin.  Oulevay. 

Gautier  (Armand).  Picchio. 

Sculpteurs. 

Becquet.  Moreau-Vauthler. 

Chapuy  (Agénor).  Moulin  (ffippolyte). 

Dalou.  Ottin. 

Lagrange.  Poitevin. 

Lindeneher  (Edouard).  Deblézer. 

Architectes 

Boileau  fils.  Oudinot  (Achille). 

Delbrouck.  Raulin. 

NicoUe. 

Graveurs  lithographes. 

Bellenger  (Georges).  Gill  (André). 

Bracquemond.  Huot. 

Flameng.  Pothey. 

Artistes  industriels* 
Aubin  (Emile).  Meyer. 

Boudier.  Ottin  fils. 

Chabert.  Poittier  (Eugène) , 

Chesneau.  Reiber. 

Fuzier.  Riester. 

Cette  commission  entre  immédiatement  en  fonc- 
tions. 

NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


ANGLETERIUEB 

On  lit  dans  le  Standard  du  19  avril  : 

Un  correspondant  digne  de  foi  nous  envoie  de 
Versailles  des  nouvelles  ^très-décourageantes.  Il  as- 
sure que  l'esprit  des  troupes  du  gouvernement  n'est 
pas  satisfaisant.  Le  manque  de  discipline  d'une 
grande  partie  de  l'armée  se  manifeste  visiblement. 
La  Commune  s'est  rallié  beaucoup  de  partisans  dans 
Paris  par  ses  décrets  sur  les  loyers  et  les  pensions 
1  allouées  aux  veuves  des  gardes  nationaux.  Un  assaut 
présenterait  de  grandes  difficultés.  Le  véritable  motif 
qui  amènerait  la  reddition  de  Paris  serait  le  manque 
de  munitions,  ou  mieux  encore  la  famine,  et  cette 
hypothèse  n'est  pas  admissible. 

Enfin,  M.  Thiers  garde  tout  le  pouvoir  militaire, 
ce  qui  est  une  source  de  mécontentement  parmi  les 
généraux. 


Des  germes  de  dissolution  travaillent  déjà  le  gou- 
vernement de  Versailles,  et  avant  peu  amèneront  une 
rupture  ouverte.  ' 

BELGIQUE 

Les  membres  de  la  conférence  se  sont  séparés 
après  avoir  enregistré  les  réponses  apportées  i 
Bruxelles,  et  ils  n'ont  pas  arrêté  de  jour  pour  une 
prochaine  réunion.  Elle  aura  lieu  aussitôt  que  les 
membres  militaires  en  mission  dans  les  provinces  de 
l'est  seront  de  retour. 

On  pense  toujours  que  les  négociations  pourront 
être  terminées  vers  la  fin  de  ce  mois  ou  vers  les  pre-* 
mi^rs  jours  de  mai. 

—  Le  tribunal  d'Ypres>  par  ordonnance  rendue  il 
y  a  peu  de  jours,  a  renvoyé  devant  la  chambre  des 
mises  en  accusation  de  la  cour  d'appel  de  Qard  vingt- 
six  prévenus,  dont  plusieurs  avaient  subi  un  empri- 
sonnement préventif  et  avaient  été  mis  en  liberté 
sous  caution,  ce  pour  avoir  fidt  des  dépôts  d'armes  de 
guerre  sur  le  territoire  belge  et  et  tenté  d'introduire 
ces  armes  sur  le  territoire  français  pour  servir  aux 
troupes  de  la  République  dans  la  guerre  contre  les 
armées  allemandes.  Ces  armes  avaient»  pour  la  plu- 
part, été  saisies. 

Les  inculpés  étaient  poursuivis  comme  s'étant  par 
ces  faits  rendus  coupables  du  crime  prévu  par  l'ar- 
ticle 123  du  nouveau  code  pénal,  portant  :  <  Qui- 
conque, par  des  actions  hostiles,  non  approuvées  par 
le  gouvernement,  aura  exposé  l*Etat  à  des  hostilités 
de  la  part  d'une  puissance  étrangère,  sera  puni  de  la 
détention  de  cinq  à  dix  ans,  et,  si  des  hostilités  s'en 
sont  suivies,  de  la  détention  de  dix  à  quinze  ans.  • 

Ce  crime  étant  d'ailleurs  considéré  comme  politique, 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  d'Tpres  n'eût  pu, 
par  l'admission  de  circonstances  atténtidutës,  le  sous- 
traire à  la  connaissance  du  jury. 

C'est  dans  cet  état  du  procès  que  la  chambre  des 
mises  en  accusation  a  eu  à  statuer  sur  la  poursuite, 
et  qu'elle  vient  de  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
renvoi  des  prévenus  devant  la  juridiction  répressive 
ni  à  poursuite  ultérieure,  et  d'ordotmerlarestittition 
des  ftisil  saisis. 

ESPAGNE 

Le  Diario  de  ïfoticias  du  11  avril  annonce  qu'il  va 
se  fonder  à  Valence  une  association  de  libres  penseurs. 

AL.L.BMAQNS 

On  mande  de  Cologne,  sous  la  date  du  16  avril, 
que  6,000  prisonniers  de  guerre,  venant  des  dépôts 
du  Hanovre  et  de  Brunswick,  sont  arrivés  à  Cologne. 
Le  chiffre  des  internés  dans  cette  dernière  ville  sf 
trouve  en  conséquence  porté  à  10,000. 

On  prétend  que  l'ordre  est  venu  de  suspendre  la 
libération  des  prisonniers,  à  l'exception  des  Alsaciens, 
et  des  Lorrains. 

ALSACE 

On  croyait  généralement  que  la  question  de  la 
cession  d'une  partie  du  territoire  d'Alsace  à  la  cou- 
ronne de  Bavière  avait  été  définitivement  résokie 
dansiesens  n^atif.  Un  article  du  Courrier  du  Bas-- 
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a  date  du  15  de  ce  mois,  nous  apprend 
le  décision  n'a  encore  été  prise  à  cet  égard, 
lans  plusieurs  cercles  on  continue  à  parler 
ie:xion  de  l'arrondissement  de  Wissembourg 
înat  bavarois. 

-laier,  dit  en  effet  ce  journal,  la  correspon- 
ofiînann  a  publié  la  note  i^ivante  :  i  On  nous 
ositivement  que  le  ministère  a  été  saisi  d'un 
e  cession  du  cercle  de  Wissembourg  à  la 
»  Cette  nouvelle  a  été,  il  est  vrai,  démentie 
ftinain,  mais  un  journal  de  TAllemagne  du 
»linair.ement  bien  informé,  contient  le  même 
)  lettre  de  Berlin,  dans  laquelle  nous  lisons  : 
nouvelle  publiée  ces  jours  derniers,  que  ni 
le  Wurtemberg  ne  demandent  des  portions 
i^ace-Lorraine ,  se  confirme  pleinement;  par 
contre,  il  est  établi  que  la  Bavière  demande  la  cession 
de  Wissembourg,  et  qu'elle  soumettra  une  proposition 
dans  ce  sens  au  conseil  fédéral.  Il  va  sans  dire  qu'on 
ignore  si  la  Prusse  lui  a  fait  des  promesses;  seule- 
ment des  indices  peu  trompeurs  montrent  qu'elle 
n'est  pas  tràs-opposée  à  cette  demande.  Il  est  certain 
que  la  Bavière  s'efforce,  et  non  sans  succès,  à  se 
crier  un  parti  favorable  à  Wissembourg.  Suivant 
l'avis  de  personnes  bien  informées,  il  pourrait  y  avoir 
lieu  à  une  rectiûcation  de  frontières  qu'on  avait  né- 
gligée en  1814.  Si  cela  se  faisait,  un  autre  Etat  (pro- 
bablement Bade)  demanderait  que  le  reste  de  l'Al- 
sace-Lorraine  fût  donné  à  la  Prusse.  » 

Un  bruit, qui  se  reproduit  avec  une  telle  persis- 
tance n'est  nécessairement  pas  sans  aucun  fonde - 
Biênt,  ajoute  le  Courrier  du  BcwEhin^  et  nous 
croyons  que  dans  certains  cercles,  à  Munich,  mais 
non  dans  les  plus  influents,  on  convoite  ardemment 
un  agrandissement  pour  le  palatinat  bavarois.  Sui- 
vant un  journal  de  Stuttgart,  les  délégués  alsaciens 
qui  s'étaient  rendus  à  Berlin  n'auraient  pas  emporté 
de  leurs  conversations  avec  les  personnages  haut 
placés  la  conviction  que  ce  projet,  exécré  par  tous  les 
libéraux,  était  définitivement  écarté.  Quelques  pa- 
roles dites  à  ce  sujet  pourraient  même  $tre  inter- 
prétées dans  le  sens  contraire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  les  représen- 
tants du  peuple  allemand  au  parlement  refuseront 
décidément  de  donner  satisfaction  à  cette  envie  ma- 
ladive ;  les  députés  bavarois  eux-mêmes  ne  l'appuie- 
ront d'aucune  manière.  On  s'attend  qu'avant  l'ouver- 
ture des  débats  sur  TAlsacerLiorraine,  le  gouverne- 
ment fasse  une  déclaration  catégorique  qui  mette  fin 
pour  toujours  aux  apparitions  du  fantôme  wissem^ 
bourgeois^  et,  dans  le  cas  contraire,  on  proposerait 
un  amendement  qui  déclare  l'indivisibilité  du  nou- 
veau territoire  de  l'empire,  et  qui  recevrait  égale- 
ment l'adhésion  du  conseil  fédéral. 

—  La  Gazette  de  Strasbourg  annonce  qu'une  as- 
semblée de  00  maires  et  délégués  des  cantons  du 
Bas-Rhin  s'est  réunie  à  Strasix)urg,  pour  délibérer 
sur  la  situation  future  et  l'organisation  administra- 
tive de  l'Alsace. 

Vingt-quatre  propositions  relatives  à  cette  ques- 
tion, v^ti^  pour  l'Alsace,  ont  été  discutées  et  adop- 
tées. Elles  forment  un  programme  qui  sera  piê,soiité 


à  M.  de  Bismark  par  une  députation  de  quatre  dé» 
légués,  chargés  de  la  mission  de  défendre  ce  pro- 
gramme auprès  du  cl^ancelier  impérial,  ainsi  qu'au 
sein  du  conseil  fédéral. 

En  vertu  d'un  ordre  de  cabinet,  les  cinq  gouver- 
nements généraux  créés  au  mois  de  juillet  dernier, 
dans  la  Confédération  du  Nord,  pour  la  durée  de  la 
guerre,  sont  supprimés. 


Une  feuille  hebdomadaire  qui  simprime  à 
Bruxelles,  la  Liberté^  publie  un  article  très-remar- 
quable sur  le  rôle  de  la  bourgeoisie  depuis  1789.  Nous 
le  reproduisons.  Il  est  intitulé  :  La  fin  de  la  howr^ 
geoisie,  et  débute  en  ces  termes  : 

Après  quatre-vingts  ans  de  règne,  elle  est  épuisée. 
Il  ne  lui  reste  ni  une  institution,  ni  une  idée,  ni  un 
homme.  Nous  le  savions  depuis  le  2  décembre,  mais 
la  preuve  nouvelle  est  convaincante  :  de  tout  ce  qu'a 
créé  la  bourgeoisie,  il  n'est  rien  qui  puisse  durer, 
puisque  rien  ne  vit  d'une  vie  propre.  Il  suffit  que  l'on 
arme  les  pauvres,  ou  que  l'atmée  manque  de  disci- 
pline, pour  que.  l'édifice  bourgeois  s'écroule  d'un 
coup. 

Dans  la  bourgeoisie  elle-même,  il  n'existe  aucun 
principe  résistant.  Son  égoïsme  individualiste  Ta  si 
bien  désagrégée,  qu'elle  n'est  plus  même  un  corps. 
Elle  ne  se  retrouve  que  pour  charger  autrui  de  sa 
défense.  Que  deviendrait-elle  en  Allemagne,  si  un 
empereur  féodal  ne  la  protégeait?  où  serait-elle 
en  France,  au  bout  de  deux  semaines,  si  Charettç  et 
Cathelineau  n'avaient  volé  à  son  secours  ?  La  Vendée 
couvrant  89,  c'est  89  qui  se  renie  et  abdique.  Et  en 
effet,  de  la  crise  actuelle,  qu'est-ce  qui  peut  sortir, 
sinon  l'ancienne  société  monarchique,  religieuse  et 
féodale^  ou  le  socialisme  révolutionnaire  ?  Entre  ces 
deux  mondes,  la  bourgeoisie  n'a  pas  même  trouvé 
une  place  où  mourir  dignement. 

Pendant  que  ses  destinées  s'accomplissent,  elle 
s'abstient  ou  bave  misérablement,  dans  ses  feuilles 
des  calomnies  à  l'adresse  de  ses  vainqueurs.  L'his- 
toire n'a  rien  qui  puisse  être  comparé  à  cette  chute. 
La  féodalité  s'est  abîmée  grandement  dans  ses  Croi- 
sades, elle  est  allée  s'éteindre  sur  le  tombeau  de  son 
Dieu.  Tant  qu'elle  avait  été  debout,  elle  s'était  im- 
posée par  sa  propre  énergie.  Les  communes  se  sont 
épuisées  dans  des  convulsions  gigantesques.  La  no- 
blesse monarchique  est  morte  héroïquement  sur  l'é- 
chafaud,  et,  avant  de  tomber,  elle  avait  eu  sa  nuit  du 
4  août,  merveilleux  testament  où  éclataient  à  la  fois 
la  grandeur  de  son  âme  et  son  intelligence  des  temps 
nouveaux.  Ce  furent  les  nobles,  en  somme,  qui 
prirent  la  bourgeoisie  par  la  main  pour  l'initier  à  ce 
monde  qu'elle  voulait  dominer.  Qu'eussent  été  les 
premières  assemblées  bourgeoises  sans  la  noblesse, 
depuis  M.  de  Mirabeau  jusqu'à  M.  de  Robespierre  t 

La  Commune  d'Hébert  et  de  Chaumette  sortit 
seule  d'un  élément  neuf  et  créa  des  types  originaux, 
preuve  qu'à  l'avènement  même  de  la  bourgeoisie,  le 
filon  populaire  était  plus  riche  qu'elle.  Mais  si  elle  n'a 
su  naître,  prospérer  et  se  défendre  qu'avec  raide- 
d'autrui,  tantôt  des  nobles,  tantôt  des  monarques, 
tantôt  même  du  peuple,  combien  aujourd'hui,  quaiwl 
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rheure  a  sonné  pour  elle  de  quitter  là  scène,  elle 
manque  de  cette  dernière  grandeur  qui  est  le  prestige 
des  mourant»!  Où  est  slet  nuit  du  4  août,  où  sont  ses 
héros  ?  Depuis  le  19  mars,  elle  est  tenue  tout  entière 
en  échec  avec  ses  institutions,  ses  intérêts,  ses  res- 
sources et  ses  hommes,  par  une  poignée  de  ce  qu'elle 
ose  appeler  des  t  misérables.  > 

Et  qu*est-il  sorti  de  son  sein,  sinon  ce  qui  sort  des 
reptiles  quand  on  les  écrase  :  de  la  bave  sanglante  ? 
Ses  journaux  sont  innombrables  et  couvrent  l'Europe 
entière  ;  il  ne  s'en  est  pas  trouvé  un  parmi  des  mil- 
liers qui  n'ait,  dès  le  20  mars,  vomi  contre  les  hommes 
de  la  Commune  tout  ce  que  l'encrier  d'un  journaliste 
peut  contenir  de  fiel,  à  la  seule  annonce  que  des  ou- 
vriers s'étaient  emparés  du  pouvoir  à  Paris.  Nul 
examen,  nulle  critique,  nulle  patience  ni  pudeur. 
Admirable  unité  du  sentiment  bourgeois  !  Leurs  dis- 
cours officiels  n'en  diront  pas  moins  que,  depuis  89, 
il  n'existe  plus  de  classes,  mais  seulement  des  ci- 
toyens égaux  en  droits.  Et  ce  mouvement  immense, 
qu'a-t-il  enfanté  ?  Charette  et  Catïielineau  défendant 
la  bourgeoisie  avec  les  policiers  de  l'Empire. 

Nous  ne  savons  pas  quel  sera  le  résultat  matériel 
de  la  lutte  horrible  engagée  sous  Paris.  Un  accident 
militaire  peut  livrer  Paris  aux  bonapartistes  unis  à 
la  légitimité,  qui  assouviront  leurs  haines  au  nom 
de  l'ordre  bourgeois;  un  accident  peut  purger  Ver- 
sailles. Mais  les  grands  mouvements  de  l'histoire  ne 
sont  pas  contenus  dans  la  chronologie  des  victoires  et 
défaites.  Ses  lois  s'accomplissent  par  le  martyre  et 
la  mort  comme  elles  s'accomplissent  par  le  triomphe. 
Ce  qui  est  acquis,  c'est  d'un  côté  la  rupture  définitive 
de  la  bourgeoisie  avec  la  démocratie  ouvrière,  c'est 
(le  l'autre  l'impuissance  des  bourgeois  à  sauver  leur 
établissement,  sans  renier  leur  propre  révolution  et 
sans  se  remettre  entre  les  mains  de  leurs  ennemis. 
Or,  sans  appui  dans  le  peuple  et  sans  force  de  résis- 
tance contre  la  réaction  pure,  la  bourgeoisie  ment 
désormais  <b  son  principe  d'équilibre,  elle  est  morte. 

Elle  croyait  avoir  trouvé  une  politique  et  un  prin- 
cipe d'exil  tence  en  contenant  à  la  fois  le  peuple  et  les 
pouvoirs  anciens.  Elle  exploitait  l'un  par  le  salaire  et 
tenait  les  autres  par  les  budgets  Le  moment  est  ar- 
rivé où,  au  risque  d'être  écrasée  entre  les  deux  forces, 
il  fallait  choisir,  et  la  bourgeoisie  n'a  su  se  tourner 
contre  l'avenir  que  pour  disparaître  dans  les  bras  du 
passé.  Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  s'agit  seulement  de 
la  France  ;  les  événements  qui  s'accomplissent  sont 
européens  ;  le  langage  identique  de  tous  les  organes 
bourgeois  suffirait  à  le  prouver.  La  France  reste  tou- 
jours le  grand  laboratoire  politique  et  social  de  l'Eu- 
rope. Les  expériences  qu'elle  poursuit  au  prix  de  son 
sang  sont  acquises  à  la  science  des  sociétés  modernes. 
Les  éléments  qui  luttent  ù  Paris  eussent  pu  s'entre- 
combattre  sur  tout  autre  point  de  l'Europe,  dans  des 
proportions  difiërentes,  sans  doute,  et  avec  d'autres 
résultats  immédiats,  mais  la  loi  générale  à  d^ager 
des  événements  serait  la  même  pour  toute  l'Europe. 
Partout  le  peuple  se  fût  montré  pénétré  des  mêmes 
principes  et  peut-être  du  même  héroïsme,  partout  les 
institutions  des  bourgeois  eussent  été  trouvées  éga- 


lement fragiles  et  leurs  hommes  également  inca- 
pables ;  partout  il  n'y  a  plus  en  présence  que  le  socia- 
lisme et  le  despotisme  d'avant  89.  La  période  bour- 
geoise de  l'histoire  est  close,  une  autre  va  commencer, 
datant  du  19  mars. 

Aussi  que  nos  amis  qui,  à  la  Commune,  bravent  la 
calomnie  et  la  mort  pour  la  défense  des  principes,  ne 
désespèrent  pas  même  s'ils  étaient  vaincus,  ce  qui  ne 
sera  pas.  C'est  eux  qui  auront  ouvert  les  portes  du 
siècle  au  socialisme  organique.  Nous  sommes  loin  du 
mouvement  confus  et  myst^ue  de  février,  comme  du 
soulèvement  inconsdent  de  juin.  L'organisation  a 
pénétré  les  rangs  ouvriers,  et  pour  la  première  fois 
elle  s'affirme  victorieusement.  Nulle  heure  ne  fut  plus 
solennelle.  Le  peuple  ouvrier  a  montré  l'énergie 
qui  est  le  signe  des  classes  qu'on  ne  peut  plus  do- 
miner, l'unanimité  dans  l'action  qui  est  le  gage  de  la 
victoire,  et  la  fécondité  en  hommes  et  en  idées  qui  est 
la  garantie  de  l'avenir.  Pendant  que  la  bourgeoisie 
entière  ne  trouvait  ni  une  idée  ni  une  résolution,  et 
n'a  réussi  à  prendre  conscience  d'elle-même  que  dans 
le  cerveau  d'un  vieillard  décrépit  ;  pendant  que  son 
parlementarisme  restait  muet,  que  son  armée  se  dé- 
bandait, que  son  drapeau  abandonné  ne  trouvait  pas 
cinquante  bourgeois  volontaires  pour  le  défendre  ; 
pendant  que  son  capitaliste  effaré  la  fuyait  lui-même 
et  n'apportait  pas  au  vieux  Thiers  les  deux  ou  trois 
niUlions  qu'il  fallait  pour  faire  revenir  d'Allemagne 
une  armée  compacte,  pendant  qu'on  recevait  Charette 
et  Cathelineau  et  que  le  vieux  Thiers  faisait  habiller 
en  mobiles  des  sergents  de  ville  de  l'Empire,  pour  dé- 
guiser grotesquement  la  honte  d'un  pareil  soutien, 
les  salariés  et  boutiquiers  de  Paris  offraient,  comme 
nos  grands  communiers  de  Flandre,  leur  poitrine  en 
rase  campagne  aux  balles  de  ces  sicaires  de  l'ordre  ; 
leurs  femmes  les  accompagnaient  hors  des  murs  ;  et 
Paris,  l'immense  Paris  restait  silencieux  et  calme 
pendant  une  bataille  de  trois  jours. 

Merveilleux  enseignement  :  les  hommes  de  la 
guerre  à  outrance  marchant  sur  Versailles  lorsque 
les  Prussiens  occupent  les  forts,  et  en  regard  Favre 
et  Trochu  traitant  avec  les  Prussiens  pour  qu'ils  in- 
terviennent si  les  pontificaux  et  les  policiers  suc- 
combent. Voilà  les  gens  qui  méprisaient  la  garde 
nationale  !  Et  pendant  que  d'un  côté  Paris  se  bat,  de 
l'autre,  dans  tous  les  quartiers,  il  sort  de  terre  des 
comités  pour  tenir  l'énergie  en  haleine.  Ah  !  bonnes 
gens,  qui  parlez  d'anarchie  parce  que  Paris  et  la  dé- 
mocratie regorgent  d'hommes,  tous  avides  de  se  ma- 
nifester, tous  ardents  de  la  lutte,  tous  fous  d'indé- 
pendance et  de  liberté,  mais  unis  dans  l'œuvre  com- 
mune t  L'exubérance  de  vie  devenue  anarchique  !  A 
ce  titre,  Versailles  est  certes  l'image  la  plus  parfaite 
(le  l'ordre.  Tout  y  tient  dans  la  tête  de  M.  Thiers, 
vieillard  émérite  en  tours  de  gobelets  pariementaires, 
admirable  s'il  eût  suffi  d'escamoter  Paris  et  le  socia- 
lisme, comme  il  escamote  les  votes  de  son  Assemblée  t 

Quelle  grandeur  que  ce  Paris,  levant  seul  le  drapeau 

rouge  à  la  face  de  l'univers  et,  depuis  vingt  jours,  le 
maintenant  victorieux  !  Il  comptait  d'abord  sur  la 
proviBcet  l&j?éactîM^ra.^bnsée;4tiaEatfKSA.sett]^  et  de 
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cette  source,  qu*on  disait  tarie,  l'idée  nouvelle,  en- 
core une  fois,  se  répandra  sur  la  France  et  sur  le 
monde.  Cest  la  réaction  qui  est  devenue  l'hydre;  elle 
a  vingt  têtes,  orléanisme,  légitimité,  bonapartisme, 
république  même  et  tous  les  partis,  toutes  les  formes 
que  la  bourgeoisie  gouvernementale  et  capitaliste  a 
prises  en  France  et  en  Europe.  Tout  cela  se  coalise, 
s'entrelace,  s'enchevêtre  comme  un  immense  nœud 
de  serpents,  mais  le  socialisme,  sous  la  figure  de 
Paris,  de  son  épée  flamboyante  frappe  l'hydre  au  cœur 
et  les  membres  épars  du  monstre  pourriront  au  soleil. 
Sans  doute  la  bourgeoisie  ne  disparaîtra  pas  du 
monde  avant  un  temps.  Rien  ne  retourne  à  rien.  Mais 
l'unité  formidable  du  socialisme  qui  vient  de  se  ré- 
véler la  condamne  à  n'être  plus  qu'un  asssemblage 
désordonné  d'éléments  hétérogènes.  Elle  n'a  plus  rien 
d'organique  ;  par  conséquent,  la  vie  l'abandonne.  La 
vie  coule  désormais  impétueuse  dans  les  veines  de  ce 
peuple  nouveau  qui  se  lève  et  à  qui,  une  fois  debout, 
plus  rien  ne  fera  courber  ni  le  genou  ni  la  tête.  Car 
il  ne  croit  pas  à  Dieu  et  sait  vaincre  les  hommes. 

On  a  parlé  d'un  nouvel  investissement  de  Paris,  et 
on  fait  ressortir  les  conséquences  pour  les  habitants 
de  la  cité  d'une  pareille  opération.  Ces  allégations 
sont  inexactes.  Ce  que  nous  voyons  jusqu'ici,  c'est  un 
blociis  d'observation  qui  n'empêchera  pas  le  ravitail- 
l^noot  de  la  capitale,  et  qui,  par  conséquent,  ne 
pourrait  y  amener  la  famine. 

Bu  reste,  le  pain  est  très-loin  de  manquer  :  outre 
qoe  lee  quantités  de  grains  et  de  farines  qui  ont  été 
accumulées  dès  le  début  du  ravitaillement  sont  im- 
menses, Paris,  moins  peuplé,  ne  consomme  plus  que 
cinq  mille  quintaux  de  farine  par  jour  au  lieu  de 
huit  miUe.  Nous  avons  donc  du  <  pain  sur  la  planche  » 
pour  de  longs  mois  encore. 

FAITS  DIVERS 

La  Ligue  d'union  républicaine  des  droits  de  Paris 
a  tenu  sa  dernière  réunion  le  19  avril.  Cette  réunion 
se  composait  de  246  citoyens.  Le  programme  de  la 
Commune  n'étant  pas  encore  connu  à  cette  date,  il 
n'a  pu  faire  l'objet  d'une  délibération.  C'est  donc  à 
tort  qu'il  a  été  annoncé  que  la  Ligue  lui  avait  donné 
s<Hi  plein  et  entier  assentiment. 


Un  témoin  oculaire,  dit  le  Réveil  dit  Peuple^  nous 


donne,  sur  la  mort  du  colonel  Flourens,  des  détails 
qui  se  trouvent  être  en  contradiction  flagrante  avec 
tous  ceux  qui  ont  été  publiés  au  lendemain  de  ce  tra- 
gique événement. 

Jusqu'à  présent,  la  version  accréditée  est  celle-ci. 

Flourens,  se  voyant  cerné  dans  la  maison  où  il  s'é- 
tait réfugié,  se  défendit  énergiquement,  déchargea 
son  revolver  sur  les  gendarmes  qui  se  précipitaient 
sur  lui,  et  fut  tué  dans  cette  action  par  le  capitaine 
Desmarest,  du  2^  régiment  de  gendarmerie. 

La  version  vraie  est  celle-ci  :  Flourens,  assailli  par 
une  cinquantaine  de  gendarmes,  se  défendit,  tira  dans 
le  groupe  et  blessa  un  de  ses  agresseurs;  mais  malgré 
sa  résistance,  il  fut  entraîné  hors  du  jardin  qui  en- 
toure la  maison  qu'il  occupait.  Jusque-là  il  n'avait 
pas  été  fhtppé.  Au  moment  oA  il  franchissait  sans 
escorte  la  petite  porte  conduisant  à  la  berge  de  la 
Seine,  il  fallut  passer  devant  le  capitaine  Desmarest, 
qui  attendait  à  cette  même  porte.  Le  capitaine  avait 
à  la  main  son  sabre  nu  et  en  asséna  un  coup  furieux 
sur  la  tête  du  prisonnier.  Flourens  tomba  :  alors  un 
gendarme  lui  tira  un  coup  de  fusil  à  bout  portant. 

Les  gendarmes  prirent  le  cadavre  par  les  bras  et  le 
traînèrent  quelques  pas  jusqu'à  un  paillasson  roulé, 
une  portion  seulement  du  paillasson  fut  déroulée 
pour  couvrir  le  corps;  pendant  ce  trajet,  la  cervelle 
s'échappant  par  l'ouverture  béante  du  crâne,  se  ré- 
pandait sur  le  sable. 

C'est  de  l'homme  qui,  sur  l'avis  de  l'offlcier,  dut 
ramasser  dans  ses  mains  les  débris  de  la  cervelle  du 
malheureux  Flourens,  que  nous  tenons  ces  horribles 
détails.  ^ 

AVIS 

Le  citoyen  Durnof,  nommé  capitaine  des  aérostiers 
civils  et  militaires  de  la  Commune  de  Paris,  demeure 
rue  Magnan,  32,  près  de  la  Douane. 

Apx>el  aux  B6lg6s 

Paris,  le  20  avril  1871. 

Compatriotes, 

Pendant  les  rigueurs  d'un  siège  sans  exemple  dans 
l'histoire,  la  ville  de  Paris  a  agi  en  mère,  et  en  digne 
mère,  pour  la  nombreuse  colonie  belge  dont  elle  a 
allégé  les  soufTrances. 

Elle  est  pour  nous,  Belges  qui  l'habitons,  la  ville 
libre  du  travail  rénuméré,  la  grande  école  où  viennent 
s'instruire  et  se  perfectionner  dans  les  arts  indus* 
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triels  noi  meillitirs  ouvriers,  la  grande  arène  où  vient 
s'affirmer  le  talent  de  toute  cette  phalange  illustre, 
peintres,  écrivains,  musiciens,  savants,  artistes,  des- 
cendants des  Rubens,  des  Qrétry,  des  Vésale. 

Paris  est  pour  nous  une  seconde  patrie. 

Si  la  première  nous  appelait,  nous  serions  tous 

debout. 

La  seconde  a  besoin  de  nous  pour  défendre  ses 
droits  :  fils  de  van  Artevelde,  Timmortel  défenseur  de 
la  Commune  flamande,  debout  I 

Répondez  à  Tappel  de  la  Commune  de  Paria  ! 

Le  OmiU  Bdgê. 

Les  adhésions  pour  la  légion  fédérale  belge  sont 
reçues  tous  les  jours,  à  partir  de  midi  :  Ecole  com- 
munale, rue  d'Aligre  (faubourg  Saint-Antoine). 

NECROLOGIE 

On  annonce  la  mort,  à  Pans,  de  M.  Baroilhet,  ba- 
ryton du  thé&tre  national  de  FOpéra  où  il  créa  le  rôle 
de  Charles  VI  et  celui  d'Alphonse  dans  la  Favorite. 

Il  possédait  une  très-^urieuse  collection  de  ta- 
bleaua,  anciens  et  modernes,  justement  appréciés 
par  les  connaisseurs. 

Il*  Baroilhet  est  mort  en  jouant  au  dominos. 

La  eoor  martiale  devait  juger  dans  son  audience 
d^acgolird'hui  l'affidre  dite  du  105*  bataîllra,  dans  la- 
quelle  se  trouvent  compromis  le  chef  de  légion  Witt 
et  ptasietn  offiden  dudit  batailloa. 

Par  itiite  de  oirconstances  imprévues,  la  cour  a  dû 
remettre  cette  afCsdre  à  sa  prochaine  audience. 

TRIBUNAUX 

FMMBTURtt  n'ÉTABLISSSMElTr  POUR  CAUSE  t)B  GUERRE.  — 

Pavement  du  lover. 

Beaucoup  d'établissements  Industriels  ont  dû 
chômer  pendant  le  siège  de  Paris.  Ceux  qui  étaient 
établis  dans  des  locaux  tenus  à  bail  se  sont  trouvés 
dans  une  situation  très-intéressante,  car  la  fermeture 
des  magasins  ou  Tabsence  absolue  d'afl^ires  arrêtaient 
tous  les  bénéfices,  et  cependant  les  termes  de  loyer 
continuaient  à  courir. 

On  s*est  demandé  si  ce  résultat  était  bien  légitime, 
si,  par  exemple,  un  établissement  obligé  par  suite  de 
l'investissement  à  suspendre  ses  opérations  et  à  fermer 
devait  non  moins  acquitter  le  loyer  correspondant  à 
une  jouissance  dont  le  locataire  ne  profitait  pas  réel- 
lement. 

C'était  le  cas  des  directeurs  du  théâtre  du  Palais- 
Bojal,  qu'une  ordonnance  du  préfet  de  police  avait 
contraints  de  suspendre  le  cours  de  leurs  représenta» 
tiens  pendant  la  durée  du  siège.  Il  leur  semblait  que 
cette  circonstance  devait  être  assimilée  aux  événe-* 
ments  de  force  majeure,  qui,  dans  les  bases  ordinaires, 
dispensent  du  payement  du  loyer  un  fermier,  dont  les 
récoltes  sont  subitement  anéanties.  Ils  demandaient, 
en  conséquenee,  au  tribunal  de  la  Seine  de  les  exo-* 
nérer  de  la  partie  du  loyer  de  la  salle  courue  depuis 
la  fermeture  du  théâtre. 

L-sur  prétention  n'a  pas  prévalu.  Voici  en  Quels 


termes  le  tribunal  Ta  écartée  par  un  jugement  du 
14  février  dernier  : 

Attendu  que,  pour  demeurer  dans  l'esprit  du  con- 
trat, il  importe  de  soumettre  à  un  sérieux  examen 
les  faits  sur  lesquels  repose  la  demande  avant  de  leur 
concéder  la  nature  et  les  effets  d'empêchement  à  la 
jouissance  par  cas  fortuit  dans  les  termes  largement 
entendus  de  Tarticle  1722,  puisqu'une  trop  grande 
facilité  en  cette  matière  pourrait  conduire  à  faire 
peser  sur  la  baiUeresse,  en  dehors  des  cas  tout  à  fait 
exceptionnels,  si  ce  résultat  exorbitant  pouvait  être 
légitimement  consacré^  le  contre-coup  des  pertes 
d'une  entreprise  aux  bénéfices  de  laquelle,  il  faut  le 
remarquer,  elle  ne  peut,  en  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte,  être  admise  à  participer. 

Attendu  que  dans  les  circonstances  particulières 
de  la  cause,  et  eu  égard  spécialement  au  caractère 
essentiellement  commercial  et  aléatoire  de  l'industrie 
des  preneurs,  on  ne  saurait  équitablement  repu  ter 
cas  fortuits,  parmi  les  événements  nombreux  et  di- 
vers qui,  en  dehors  de  l'action  des  parties,  peuvent 
faire  péricliter  une  telle  industrie,  ceux  de  ces  évé- 
nements qui,  contre-partie  équitable  et  nécessaire 
des  bonnes  fortunes  de  l'entreprise,  apparaîtraient 
au  {»rocès  comme  ayant  dû  certainement  être  prises 
en  considération  par  les  intéressés  et  être  entrés 
nécessairement  dans  leurs  calculs  et  prévisiona  au 
moment  de  la  réalisation  du  contrat  du  bail; 

Attendu  qu'il  £aut  à  ce  point  de  vue  reconnaître 
que  les  causes  desquelles  serait  résultée  à  partir  da 
10  septembre  dernier  l'interruption  temporaire  des 
représentations  du  théâtre  du  Palais-RoyaU  ne  cons« 
tituent  pas  dans  l'espèce  de  véritables  cas  fortuits; 

Attendu  qu'il  en  est  ainsi  particulièrement  de 
l'état  de  guerre  (du  moment  d'ailleurs  que  la  chose 
louée  n'a  subi  et  n'a  été  exposée  à  subir  aucun  dom- 
mage matériel),  car  Téventualité  de  la  guerre^  qui 
rentre  au  nombre  de  celles  dont  un  spéculateur  pru« 
dent  doit  en  tout  temps  se  préoccuper,  lorsqu'il  traite 
d'une  affitire,  était  déjà  trop  Imminente  au  28  dé- 
cembre 1868  pour  qu'elle  ne  soit  pas  entrée  néces- 
sairement dans  les  prudentes  prévisions  des  parties» 
au  moment  surtout  où  elles  se  liaient  pour  de  longues 
années,  car  bien  mieux,  il  est  démontré  que  cette 
éventualité  est  entrée  en  effet  dans  les  prévisions  des 
parties,  puisque,  sans  réclamations  ni  réserves,  les 
demandeurs  ont,  nonobstant  l'état  d^  guerre,  con- 
tinué en  août  et  jusqu*au  9  septembre,  date  de  l'ar- 
rêté d-deSsous  visé,  l'exploitation  de  leur  théâtre, 
bien  que,  de  leur  aveu  même,  cette  exploitation  fût 
devenue,  dans  les  derniers  temps  surtout^  tottt  à  toit 
onéreuse  ; 

Attendu  qu'il  n'en  est  pal  autrement  de  l'état 
d'investissement  (lequel,  au  surplus,  ne  s'^st  produit 
qu'à  une  époque  postérieure  à  celle  à  laquelle  s'ar- 
rête le  calcul  des  loyess  offerts),  parce  que  cette 
éventualité,  si  elle  a  pu  apparaître  aux  parties  comme 
moins  prochaine  que  celle  de  la  guerre,  n'a  pu 
échapper  non  plus  à  leurs  prévisions,  l'état  d'inves- 
tissement étant,  lorsqu'il  s'agit  d'une  ville  fortifiée, 
et,  en  thèse  générale,  la  conséquence  directe  et  naiu-* 
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relie  de  Tétat  de  guerre,  parce  que,  en  outre.  Il  serait 
tout  à  fait  impossible,  dans  Tespôce,  de  distingUM» 
rinfluence  exercée  sur  la  marche  de  l'exploitation 
des  demandeurs  par  Tétat  d'inrestissement,  de  celle 
qu'à  eu  l'état  de  guerre  sur  cette  môme  exploilation. 

Attendu  qu*ll  n'y  a  pas  de  motifs  d'accorder  plus 
0  efficacité  pour  le  rel&ehem^t  des  obligations  des 
preneurs  à  Tarrêté  de  police  du  Q  septembre  1870; 

Attendu,  en  effbt,  que  les  prohibitions  de  cet  arrêté, 
sans  avoir  été  expressément  abrogée»,  ;i*ont,  été  en 
fait,  strictement  maintenues  que  pendant  un  temps 
relativement  court,  ajarès  lequel  il  est  devenu  loi- 
sible aux  demandeurs  de  tirer  parti  de  leur  salle, 
comme  cda  s'est  fait  cependant  dans  d'autres 
théâtres  de  Paris,  pour  des  concerts  et  même  des 
spectacles,  du  moms,  et  dans  un  esprit  plus  en  rap- 
port avec  de  douloureuses  circonstances,  pour  des 
conférences  littéraires,  ou,  comme  Toocasioû  s'en  est 
pour  eux  spécialement  présentée,  pour  des  réunions 
poVtiques; 

Attendu  que,  dans  de  teUes  conditions  d'exécution, 
le  même  arrêté  n'a  point  un  caractère  et  une  portée 


autres  que  ceux  des  dispo^tions  de  la  législation  sur 
les  théâtres,  règlements  et  ordonnances  de  police  sur 
le  même  objet,  auxquels,  sans  en  excepter  même  les 
mesures  pouvant  dériver  dans  l'avenir  des  exigenoes 
imprévues  de  Tautorité  et  de  la  poUoe»  les  preneurs 
ont,  dans  le  bail  da  28  décembre  1868,  dôdaré  for- 
mellemenl  se  soumettre  d'avanœ,  et  oe,  3aAa  récla-j 
mation  possible  de  leur  part  contre  la  bailleresse  et 
sans  pouvoir  prétendre  de  ce  chef  plus  que  du  chef, 
des  autres  conditions  par  eux  acceptées,  aucune  di-  ' 
minution  ou  réductions  des  loyers; 

Attendu  enfin  et  surabondamment  qu'il  faut  coas** 
tater  en  fait  que  cet  airèté,  s'il  a  suspendu  le  cours 
de  leur  exploitation,  n'a  pas  constitué  cependant  en 
définitive  un  obstacle  aux  bénéfices  des  demandeurs 
et  ne  leur  a  occasionné  aucun  préjudice  appréciable» 
car  en  réalité,  au  moment  où  il  a  été  rendu,  cette 
exploitation,  par  l'effet  de  l'état  de  guerre  préexis** 
tant,  était  déjà  et  depuis  les  premiers  jours  de  sep- 
tembre particulièrement,  devenue  non  pas  seulement 
sans  béÀéficest  mais  encore  et  sans  conteste  désas- 
treuse. 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  le  22  avril  ISll. 

La  Comtmune  de  Paris, 

Vu  le  décr^  communal  du  10  avril  1871 ,  portant 
création  de  pensions  pour  les  veuves  et  orphelins  des 
gardes  nationaux  morts  ou  blessés  pour  la  Commune 
de  Paris, 

AHRÂTB  : 

Toutes  irtèces  justificatives  à  produire  pour  les 
ayant  droit  seront  délivrées  gratuitement  par  qui  il 
appartiendra,  et  exemptes  dps  firais  de  timbre. 

Paris,  le  22  avril  1871. 

La  Commune  de  Paris,  ' 


La  Commune  autorise  le  citoyen  Rastoul,  inspec- 
teur général  des  ambulances,  à  organiser  un  service 
spécifiû  pour  fidre  proeédw  à  l'inhumatiwit  aux^frais 


de  la  Commune  et  après  un  délai  de  quarante-huit 
heures,  des  gardes  nationaux  décédés  dans  les  ambu- 
lances.  . 

Ceux  dont  l'identité  ne  sera  pas  reconnud  fseront 
photographiés. 

Par  arrêtés  du  délégué  au  ministère  de  la  guerre, 
ont  été  nommés  : 

Le  22  avril. 
Le  docteur  Debeney,  chirurgien  principal  d«  la 

18*  légion. 
Le  docteur  Briguel ,  chirurgien  «major  du  176*  l»n 

laillon. 

Le  citoyen  CoDongues,  sous-aide  majcMr  du  1*  ba- 
taillon. 

Le  citoyen  (Jrellety,  sotts-aide  major  du  96*  ba^* 

taillon. 
Le  citoyen  Bontemps  (Gaston) ,  soufi-aide  màionc  du 

125®  bataillon. 

Ministère  Aem  tr»Ta«x  publics. 

Par  arrêté  du  délégué  au  ministère  des  travaux 
publics,  pris  sur  la  proposition  du  contrôleur  général 
des  chemins  de  fer,  ont  été  nommés  : 

Le  citoyen  Ducreux,  commissaire  de  surveillance 
administrative  des  gares  de  la  compagnie  du  Nord,  à 

Paris.  * 

Le  citoyen  Tabourin,  commissaire  de  surveillance 
administratives  des  gares  de  la  compagnie  de  TOuest 

(rive  droite),  à  Paris- 

Le  citoyen  Gahery,  commissaire  de  surveillance 
administrative  des  gares  de  la  compagnie  de  Ffîst  à 
Paris. 
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Le  citoyen  David,  commissaire  de  surveillance  ad- 
ministrative des  gares  de  la  compagnie  de  Lyon,  à 
Paris. 

Le  citoyen  André  (Jean-Louis),  commissaire  de 
surveillance  administrative  des  gares  de  la  com- 
pagnie d'Orléans,  à  Paris. 

Le  citoyen  Weil,  commissaire  adjoint  de  surveil- 
v^'iiiance  administrative  des  gares  de  la  compagnie  de 
TEst  à  Paris- 

Le  citoyen  Haguet,  commissaire  adjoint  de  sur- 
veillance administrative  des  gares  de  la  compagnie 
da  Lyon,  à  Paris. 

Par  arrêté  spécial  du  délégué  au  ministère  des 
travaux  publics,  pris  sur  la  proposition  du  contrô- 
leur général  des  chemins  de  fer,  le  citoyen  Mangin, 
ingénieur,  a  été  attaché  au  contrôleur  général  des 
chemins  de  fer,  en  qualité  de  coihmissaire  principal 
de  surveillance  administrative. 


Les  commissaires  de  surveillance  administrative 
des  chemins  de  fer  ont  seuls  qualité  pour  intervenir» 
sous  l'autorité  du  contrôleur  général  des  chemins  de 
fer,  dans  tout  ce  qui  regarde  l'administration  et 
l'exploitation  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 


Les  citoyens  qui  connaîtraient  des  dépôts  de  pro- 
duits chimiques,  machines,  aérostats,  appareils  di- 
vers  appartenant  à  l'Etat  ou  à  la  ville,  sont  priés, 
d'en  faire  la  déclaration  à  la  délégation  scientifique 
hôtel   des    travaux  publics,  rue  Saint-Dominique; 

Les  détenteurs  de  pétrole  sont  tenus  de  faire  la 
déclaration  par  écrit  de  leur  stock,  à  la  même  adresse 
«  et  dans  les  trois  jours . 

Les  inventeurs  d'engins  de  guerre  offensive  ou  dé- 
défensive peuvent  adressés  leurs  plans,  modèles  ou 
descriptions  à  la  même  adresse.  Dans  les  trois  jours, 
ces  objets  leur  seront  rendus  ^  leur  projet  n'est  pas 
accepté.  On  ne  reçoit  pas  les  personnes. 

Les  chimistes,  constructeurs-mécaniciens,  ouvriers 
en  instruments  de  précision,  fabricants  de  revolvers 
ou  de  fusils,  qui  veulent  du  travail,  peuvent  se  pré- 
senter tous  les  jours,  à  dix  heures,  à  l'hôtel  des  tra- 
vaux publics,  à  la  délégation  scientifique. 

Paris,  le  22  ayril  1871. 

Le  délégué,  Pahisel. 


La  commission  des.  services  publics  invite  les 
maisons  communales  à  constituer  immédiatement 
les  commissions  de  six  membres,  chargées  de  liqui- 
der les  pensions  des  veuves  et  des  orphelins  des 
gardes  nationaux  tués  en  défendant  les  droits  de 
Paris,  conformément  au  décret  de  la  Commune  du 
10  avril,  et  les  informe  que  la  liquidation  de  ces  pen- 
sions doit  se  faire  à  l'arrondissement  auquel  appar- 
tenait le  bataillon  du  défunt,  et  non  au  domicile  pos- 
sible de  la  famille. 

I>éIégatlon  à  l'enseignement. 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement,  aucune  nomi- 
nation d*aucun  ordre  n^est  valable,  et  pour  les  an- 


ciennes n'est  définitive,  si  elle  ne  porte  la  signature 
du  citoyen  Ed.  Vaillant,  délégué  par  la  Commune. 

Les  municipalités  sont  invitées  à  se  mettre  en  rap- 
port à  cet  effet  avec  le  citoyen  délégué,  et  à  lui 
adresser  au  plutôt  un  rapport  détaillé  sur  l'état  de 
l'enseignement  dans  leurs  arrondissements. 


Tous  les  services  sont  centralisés  en  dernier  res- 
sort rue  Grenelle-Saint-Gennain,  110  à  Tex-minis- 
tère  de  l'instruction  publique. 

Tout  ce  qui  concerne  l'administration  peut-être 
adressé  dès  à  présent  au  citoyen  F.  Pépin. 


Toutes  les  personnes  qui  ont  étudié  la  question  de 
l'enseignement  intégral  et  professionnel  sont  invitées 
à  communiquer  par  écrit  leurs  projets  de  réforme  à 
la  délégation  de  la  Commune  à  l'enseignement. 

Paris,  le  22  avril  1871. 

Le  délégMé  à  renseignement. 
Ed.  Vaillant. 

ORDRE 

Après  en  avoir  conféré  avec  la  commission  exécu* 
tive,  et  dans  un  but  strict  d'humanité,  j'autorise  une 
suspension  d'armes,  à  Neuilly,  à  l'effet  de  faire  ren- 
trer dans  Paris  les  femmes,  enCeuits,  vieillards,  en  un 
mot  les  non  combattants  qui,  enfermés  dans  Neuilly, 
sont  victipies  innocentes  de  la  lutte. 

Le  général  Dombrowski  prendra,  d'accord  avec  les 
citoyens  Bonvallet  et  Stupuy,  de  l'Union  républicaine 
des  droits  de  Paris,  les  dispositions  militaires  néces- 
cessaires  pour  que  la  suspension  d'armes  maintienne 
strictement  le  statu  quo.  Cette  suspension  aura  Heu 
de  jour. 

Aussitôt  la  réponse  de  Versailles,  j'en  fixerai  le 

jour  et  la  durée. 

Le  délégué  d  la  guerre, 
Cluseret. 


La  Commune  de  Paris  a  reçu  avec  sympathie  l'a- 
dresse des  républicains  anglais,  et  leur  envoie  de  Pa- 
ris, combattant  pour  les  franchises  communales  et 
l'affranchissement  du  prolétariat,  ses  sincères  remer- 
ciements. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE 

Parisj  le  22  avril  1871. 


RAPPORT  MILITAIRE 

Fort  de  Montrouge,  le  22  avril  1871. 

Les  avant'postes  du  fort  de  Montrouge,  occupés 
par  le  128*  bataillon,  ont  été  attaqués  hier  soir,  vers 
cinq  heures,  par  des  bandes  de  l'armée  de  Versailles. 
Un  détachement  du  138®  sous  les  ordres  du  comman- 
dant Moreau,  protégé  par  la  justesse  du  tir  des  artil- 
leurs du  14*  arrondissement,  les  force  à  abandonner 
leur  mouvement  d'attaque. 

Nous  avons  a  déplorer  un  homme  tué  et  six^  blessés^ 
dont  un  grièvement,  le  commandant  Mathieu,  Qui. 
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à  la  tôte  de  son  bataillon»  a  fadt  preuve  du  plus  grand 
courage. 

Noas  avons  dans  les  mains  la  preuve  irrécusable 
que  l'armée  de  Versailles  fait  usage  de  balles  explo- 
Bibles. 

Le  comi/iandant  du  fort^ 

BBZAT. 
22  avril  1871 . 

Les  deux  batteries  de  24,  installées  par  les  soins  du 
colonel  Okolowicz,  ont  fait  'taire  le  feu  terrible  des 
batteries  ennemies  placées  entre  la  tour  et  la  maison 
carrée. 

La  batterie  basse  du  château  de  Bécon  a  été  com- 
plètement éteinte  par  le  feu  de  la  place  Béranger. 

Le  commandant  du  159^. 


Forts  de  Vanves  et  Issy. 

22  avril,  1  h.  30  m. 

Des  troupes  versaillaises  en  nombre  attaquent  nos 
tranchées  ;  dix  coups  de  mitrailleuses  les  mettent  en 
déroute.  De  notre  côté,  ni  morts  ni  blessés. 

22  avril  2  heures  20  m. 

Nouvelle  attaque  de  la  part  des  Yersailiais,  et  même 
imvLCcès, 

Dlreetlon  des  anilNilaiiees. 


Chargé  par  le  citoyen  Cluseret  de  la  direction  gé- 
nérale des  ambulances,  je  crois  devoir  expliquer  cer- 
tains actes  de  mon  administration  que  la  malveillance 
pourrait  dénaturer.    ^ 

Considérant  que  la  Commune  a  décrété  la  sépara- 
de  TEglise  et  de  l'Etat,  et  que,  d'une  autre  part,  il 
importe  de  laisser  toute  liberté  à  chaque  citoyen  de 
vivre  et  de  mourir  selon  sa  croyance,  s'il  en  a  une, 
j'ai  fait  enlever  des  salles  d'ambulances  tout  insigne 
religieux,  de  n'importe  quel  culte;  j'en  ai  interdit 
l'entrée  aux  membres  de  toutes  les  sectes  ou  corpora- 
tions religieuses,  tout  en  procurant  immédiatement 
au  blessé,  qui  en  ferait  la  demande,  la  visite  du  mi- 
Bistre  de  sa  religion,  curé,  pasteur,  pope  ou  rabbin. 

J'ai  surtout  eu  soin  d'écarter  des  blessés  ces  visites 
fatigantes  de  gens  qui,  sous  prétexte  de  religion, 
viennent  démoraliser  les  blessés,  et  ajouter  aux  souf- 
frances physiques  des  tortures  morales,  abusant  de  la 
dépression  de  toutes  leurs  facultés  pour  leur  arracher 
une  Êûblesse,  leur  faisant  un  crime  du  grand  combat 
soutenu  au  nom  du  drpit  et  de  la  République  univer- 
selle, au  point  de  les  faire  presque  rougir  de  leur  glo- 
rieuses blessures. 

,     Paris,  le  22  avrU  1871. 

ïf  ROUSSELLB. 
Administration  des    o  tes. 

RAPPORT  d'ensemble. 

Le  31  mars  dernier,  la  capitale  se  réveillait  sous  le 
coup  d'une  indignation  spontanée  et  manifestée 
bruyamment  par  le  fait  que  les  bureaux  ^e  poste  de 
Paris>  qui  fonctionnaient  la  veille,  se  trouvaient  tout 
à  coup  fermés  et  vides  de  leur  personnel. 


nous  de  constater  en  face  de  quelle  situation  le  délé- 
gué de  la  Commune,  chargé  de  la  direction  générale 
des  postes,  se  trouvait  par  la  fuite  du  citoyen  Ram- 
pont,  osant  ce  que  n'avait  osé  avant  lui  aucun  agent 
gouvernemental,  désorganiser  un  service  dont  les 
agents,  étrangers  aux  fluctuations  politiques,  ne  re- 
connaissent qu'une  obligation,  celle  de  remplir,  vis- 
à-vis,  du  public  et  sous  quelque  forme  autoritaire  que 
ce  soit,  les  fonctions  délicates  dont  la  loi  les  a  revê- 
tus. 

C'était  un  état-major  sans  cadres,  sans  cadres  d'of- 
ficiers du  moins,  car  à  part  quelques  rares  exceptions 
de  part  et  d'autre,  les  commis  faisaient  défaut,  mais 
bon  nombre  d'agents  tertiaires  se  présentaient  au 
travail  quotidien,  et  en  revanche  du  premier  déficit 
si  considérable,  laissaient  du  moins  sous  la  main  des 
rares  agents  fidèles  à  leurs  devoirs  une  cheville  ou- 
vrières relativement  importante. 

Il  a  fallu  asseoir  sur  ce  reliquat  disloqué  les  fonde* 
ments  d'un  service  renouvelé  à  la  hâte,  pris  dans  tous 
les  élans  de  la  bonne  volonté  publique,  où  l'on  a  ren- 
contré plus  de  zèle  que  d'aptitude  généralement,  et 
avec  lequel  on  se  fût  trouvé  singulièrement  embar- 
rassé si,  par  une  combinaison  adjuvante  de  l'admi- 
nistration versaillaise»  refusant  à  Paris  la  correspon- 
dance des  départements,  le  service  ne  se  fût  trouvé 
réduit  à  une  simplicité  pour  ainsi  dire  réglementaire. 

Aujourd'hui,  malgré  la  défectuosité  de  ces  éléments» 
malgré  la  parcimonie  apportée  dans  le  renouvelle- 
ment des  cadres,  dans  l'intérêt  du  trésor  de  la  cité 
abandonnée  par  le  gouvernement  de  Versailles,  on 
est  parvenu  quand  même  à  constituer  sur  des  bases 
miraculeusement  économiques  un  service  qui  devien- 
dra sans  doute  insuffisant  en  temps  ordinaire,  mais 
qui  permettra  de  faire  face  au  premier  moment  et 
d'augmenter  avec  fruit  les  ressources  du  travail,  dès 
que  la  nécessité  s'en  fera  sentir,  ainsi  que  d'opérer 
instantanément  et  avec  connaissance  de  cause  une 
organisation  solide  et  suffisante. 

On  ne  peut  donc,  à  l'heure  qu'il  est,  qu'effleurer 
prématurément  cette  question  d'organisation,  subor- 
donnée à  des  événements  qu'il  n'est  donné  à  personne 
de  préjuger. 

Dans  nos  services,  nous  nous  sommes  contentés  de 
conserver  leur  position  pécuniaire  aux  agents  demeu-. 
rés  fidèles,  et  d'accorder  aux  auxiliaires  des  commis- 
sions provisoires  sur  la  base  de  4  fr.  à  5  fr.  par  Jour 
au  maximum,  et  à  2  fr.  50  au  minimum  ;  si  l'on  a 
récompensé  le  concours  spontané  des  anciens ,  ce  n'a 
été  jusqu'ici  que  par  un  titre  qui  semblerait  illusoire, 
si  ces  agents,  pénétrés  avant  tout  de' la  religion  dé- 
mocratique, ne  trouvaient  dans  l'orgueil  de  leur 
conscience  une  première  satisfacticm  inappréci^le  à 
leur  yeux.    ^ 

Ces  positions ,  réservées  du  reste ,  seront  régulari- 
sées lors  de  la  réorganisation  dont  il  est  parlé  plus 

haut. 

Nous  avons  pu,  grâce  à  ces  concours  divers  et  pré- 
cieux, faire  face  au  plus  pressé,  rouvrir  en  quelques 
heures  les  bureaux,  remonter  des  services  malheu- 


n  appartient  au  public  de  juger  la  moralité  de  cette 
manœuvre  plus  ou  moins  politique;  il  nous  suffit  à  i  reusement  entravés  par  les  manœuvres  de  Versailles, 
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et  offlfîr  du  moins  au  public  Impatient  des  agents 
pour  lui  répondre. 

Bn  dehors  de  notre  action  directe ,  nous  ayons  pu 
trouver  dans  l'intelligente  initiative  de  nos  chefs  de 
service  un  concours  aussi  dévoué  qu'éclairé,  et  tenter 
de  nouer  des  relations  qui  eussent  certainement 
abouti ,  si  la  force  majeure  qui  règne  en  dehors  de 
nos  murs  n*y  mettait  d'aussi  brutales  et  d'aussi  cons- 
tantes entraves. 

Nous  sommes  donc  fondés  à  certifier  que ,  sauf  les 
besoins  du  moment»  qui  nous  obligent  à  l'incertitude 
de  toutes  tentatives  et  i  les  mesurer  même  avec  pru- 
dence et  réserve  pour  leur  assurer  quelque  succès, 
nous  avons  pu  acquérir  la  certitude  de  réinstaller, 
dès  que  le  moment  favorable  sera  venu,  à  l'instant 
même,  et  sur  des  bases  solides  et  étonnamment  éco- 
nomiques, le  service  si  utile  et  si  estimé  générale- 
ment de  la  poste  aux  lettres. 
Pari»,  k  18  a^ril  1871. 

Le  conseil  d^adfninistration. 
MAIBIE  DU  IIP  ARRONDISSEMENT 

écOLBS  LAÏQUBS 

CitoiyenSt 
Ce  que  vous  réclamiez  avec  nous  depuis  si  long- 
temps, ce  que  les  hommes  du  4  septembre  nous  avaient 
refusé  : 

Vinetruction  purement  laïque^ 

est  un  fait  accompli  pour  notre  arrondissement. 

Par  notre  sollicitude  et  les  soins  de  la  commission 
d'enseignement,  la  direction  des  trois  écoles  congré- 
ganistes  des  rues  Ferdinand  -  Berthoud ,  Neuve- 
Bourg-l'Abbé  et  de  Béarn,  est»  &  partir  de  ce  jour, 
confiée  à  des  instituteurs  laïques. 

Nous  espérons,  pour  l'avenir  de  notre  pays,  que  ces 
instituteurs  formeront  des  citoyens  instruits  de  leurs 
droits  et  de  leurs  devoirs  envers  la  République. 

Paris,  le  23  anil  1871. 

Les  membres  de  la  Commune^ 

ANT.  ARNAUD,  DBMAY,  CLOVIS  DUPONT,  PINPY. 
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Réunie  hier,  vendredi,  la  franc-maçonnerie  pari- 
sienne a  défini  exactement  le  mandat  A  donner  à  ses 
délégués,  qui  ont  dû  partir  aujourd'hui  pour  Yawûl- 
les.  Ce  mandat  se  divise  en  deux  parties  : 

l""  Obtenir  un  armistice  pour  l'évacuation  des  villa- 
ges bombardés  ; 

2°  Demander  énergiquement  la  paix  i  Versailles, 
basée  sur  la  programme  de  la  Commune,  le  seul  qui 
puisse  amener'  la  paix  définitive. 

Ce  mandat  a  été  voté  à  Tunanimité.  Il  a  été  dé- 
cidé ensuite  qu'un  appel  serait  fiât  &  tous  les  francs- 
maçons  de  Paris,  pour  entendre  le  résultat  de  cette 
délégation,  lundi,  à  deux  heures,  salle  des  Arts-et- 
Métiers,  et  prendre  telle  décision  qu'il  conviendra, 
suivant  le  résultat* 

AVB 

Appel  est  fait  aux  artificiers  et  aux  ouvriers  spé- 
ciaux pour  la  préparation  des  fusées  percutantes  des 
obus. 


On  devra  se  fldre  inscrire  au  poste  des  pompiers 
(côté  Est),  palais  de  l'Industrie. 

Les  négociants  réfugiés  pendant  le  siège,  auxqueb 
la  ville  a  concédé  des  emplacements  pour  y  déposer 
leurs  marchandises,  sont  invités  à  se  rendre,  dans  le 
plus  bref  délai,  à  la  direction  des  loyers  communaux, 
rue  de  Bercy,  45. 

Faute  de  quoi,  leurs  marchandises  seront  trans* 
portées,  i  leurs  risques  et  périls  «  dans  des  magasins 
spéciaux. 

Vente  aux  euchàres  publiques,  à  la  requête  de 
M.  Bayeux-Dumesnil,  administrateur  délégué  à  la 
mairie  du  9"  arrondissement  de  Paris,  de  Denrées 
AI.IMENTAIRBS  proveuaut  des  approvisionnements  faits 
par  la  municipalité  de  Tarroadissement  pendant  le 
siège  de  Paris,  rue  Choron,  10,  le  lundi  24  avril  1871, 
à  deux  heures  très-précises  de  relevée ,  par  le  minis- 
tère de  M*"  E.  Leoocq ,  commlssaire-priseur  requis  à 
cet  effet,  demeurant  rue  de  la  Victoire,  20. 

6,000  kilogrammes  environ  huile  d'olive,  contenus 
en  10  fûts  de  chacun  600  kilogrammes. 

385  kilogrammes  beurre  salé,  contenus  en  10  fûts 
de  chacun  35  kilogrammes. 

1,400  kilogrammes  suif,  contenus  en  8  fûts  de  cba* 
cun  175  kilogrammes. 

5,000  kilogrammes  suif  en  pain. 

1  balle  café  vert. 

Au  comptant  :  les  acquéreurs  payeront  5  0/0  en 
sus  du  prix  d'a(][Judication,  applicables  aux  frais  de 
vente. 

COMMUNE  DE  PARIS 

Séance  du    2  avril  i87i  • 

PRÉSIDENCE  DU    CTTOYEN   VARLIN.    —   ASSESSEUR,    LE  CI- 
TOYEN LANGEVIN. 

La  séance  est  ouverte  &  trois  heures. 
Le  citoyen  Vaillant  se  plaiut  que  les  aliments  sur 
la  proposition  Andrieu  ne  soieat  pas  joii^  au  proûès# 

verbal. 

Le  citoyen  Vermorel  se  plaint  de  Y  Officiel,  Si  l'on 
ne  veut  pas  publier  en  entier  la  séance^  il  ne  faut  pas  en 
publier  une  partie  seulement  ;  donner  de  la  publicité  à 
une  partie  delà  séance  seulement,  c'est  dérisoire.  U  con- 
clut en  demandant  la  publicité  de  la  séance  entière. 

Le  citoyen  Paschal  Grousset  se  plaint  du  compte 
rendu  de  la  séance  du  19»  et  dit  que  sa  pensée  a  été  mal 
rendue.  On  lui  a  fait  dire  :  <  Je  ne  demande  pas  Teffet 
que  produira  sur  le  gouvernement  de  Versailles  le  ré- 
sultat des  élections  de  Paris,  mais  je  me  demande  seule- 
ment quel  effet  produira  Télection  de  membres  qui  n*oat 
pas  eu  le  huitième. 

n  a  dit  ceci  et  il  le  répète  :  <  Mais  je  me  demande 
quel  droit  pourraient  avoir  à  invalider  l'élection  de  can- 
didats qui  n'ont  pas  obtenu  le  huitième  des  membres  de 
la  Commune  dont  quelques-uns  siègent  ici,  sans  avoir 
eux-mêmes  obtenu  le  huitième. 

Le  citoyen  Amouroux.  Qaand  plusieurs  membres  sont 
venus,  à  la  an  de  la  séance,  ils  ne  savaient  pas  que  Ton 
avait  voté  pour  le  comité  secret.  J'ai  tenu,  à  la  &i  de  la 
séance,  à  bien  faire  préciser  en  qndl  endroit  de  la  séance 
nous  devions  commenoerla  publication  «lu  eompte  rendu 
analytique.  Et  il  a  été  convenu  de  la  oommeacer  lors  de 
la  proposition  Delescloze.  Voici  le  compte  rendu  analyti- 
que, et  je  dédare  qu^  est  impossible  de  le  publie^  toot 
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entier.  H  y  a  des  faite  ie  stratégie  que  Ton  ne  doit  pas 
divulguer. 
Vu  me  fait  rerûarc^ner  que  léS  journaux  de  ce  matlfl  les 

Îiubllent.  A  mon  avis,  il  nô  devrait  y  avoir  qu'un  seul 
ournal.  Les  supprimer  tous.  Bn  temps  de  guerre,  il  ne 
doit  y  avoir  que  l'Officiel, 

Le  eitoyén  VERMOti&L.  Il  y  a  là  une  question  qui  ne 
peut  manquer  d*iiitéreS6er  rassemblée.  Il  m'est  indiffé- 
jent  qu'on  publie  des  comptes  rendus  analytiques  -^  que 
Ton  publie  toujours  le  procês-verbdl  —  quand  je  crois 
que  personne  ne  peut  s^opposer  à  la  publication  du  procès- 
verbal  qui  vieût  d'être  lu. 

Le  citoyen  A  MouRODX.  Que  ^Assemblée  prenne  toutes 
les  décisions  qu'elle  jugera  convenables  pour  ce  soir  ou 
demain  ;  mais  on  ne  peut  pas  revenir,  par  un  vote,  sur 
ime  décision  prise. 

Le  citoyen  Arthur  AKNotJLD.  Le  procês-Vôrbal  dit 
que  j'ai  appuyé  le  projet  Grousset.  J'ai  appuyé  à  la  fois 
le  projet  Grousset  et  le  projet  Cluseret,  me  oasant  sur  ce 
point  qu'ils  étaient  semblables  quant  au  but.  Je  demande 
tme  rectification  dans  ce  sens  au  procès-verbal.  (Adopté.) 

Le  PRÉSIDENT  demande  s'il  faut  publier  intégralement 
le  procès-verbal,  tel  qu'il  vient  d'être  lu. 

Le  citoyen  Parisbl.  Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  publier 
intégralement  tout  ce  qui  se  dit  dans  l'assemblée.  Le  ci- 
toyen Cluseret  nous  a  mit  hier  des  révélations  qui,  dans 
sa  bouche, acquièrent  une  importance  réelle.  Nous  ne  de- 
irons  pas  imiter  les  Yersaillais  dans  la  conûdence  de  ces 
communications. 

Un  membre.  Je  m'étonne  de  rimportance  que  Ton  at- 
tache à  la  proposition  Yermorel.  L  assemblée  a  décidé 
qu'on  ne  publierait  rien  avant  la  proposition  Delescluze. 
nous  noua  sommes  donc  renfermés  dans  ces  conditîotu<. 

Le  PRÉsmENT  met  aux  voix  la  proposition  Yermorel. 
tendant  à  publier  le  procès*^ verbal  tel  qu'il  vient  d'être 
lu,  au  lieu  du  compte  rendu  tronqué  qui  ûgMTeèiV  Officiel, 

Otto  proposition  est  adoptée. 

Le  citoyen  Rastoul.  Je  demande  la  parole,  c'est  à  pro* 
pos  de  YOfficieL  n  m'arrive  chaque  jour  des  plaintes 
nombreuses,  et  je  crois  qu'il  en  est  de  môme  pour  mes 
ooUèguei,  sur  le  prix  de  VOfficiel.li  y  a  beaUoaap  d'au» 
très  journaux  qu'on  vend  cinq  centimes^  et  la  plupart  se 
vendent  dix  centimes;  je  denuinde  que  l'on  réduise  le 
prix  de  V  Officiel. 

Le  citoyen  Yurd.  Bn  préisence  des  fautes  nombreuses 
que  nous  avocS  commises.  Je  demande  que  le  nrix  soit 
mis  à  cinq  centimes  ;  tout  le  monde  ne  peut  acheter  un 
journal  trois  sous.  L'Avant- Garde  se  vend  un  sou.  Yous 
vous  ferea  lire  en  vous  réduisant  au  prix  auquel  se  débi- 
tent tontes  les  futilités  qui  se  vendent  dans  les  rues. 

Le  citoyen  Amouroux.  Le  compte  rendu  est  prdt  à 
neuf  heures  et  demie  du  soir  ;  je  m'étonne  dono  que  le 
journal  soit  imprimé  si  tard.  On  m'objecte  que  le  Jour^ 
nal  Officiel  est  une  propriété  particulière  :  eh  bien,  je 
•dis  que  ce  doit  être  une  propriété  nationale  ;  s'il  ne  Pétait 
pas  il  y  a  quinze  jours,  il  doit  l'être  aujourd'hui. 

J'appelle  votre  attention  sur  la  vetite.  Je  ne  demande 
pas  mieux  que  d'en  réduire  le  prix. 

Le  dtoyen  Pél|X  Pyat  demande  que  VOfficiel  soit  gra- 
tuit et  public.  Tous  les  démdcrates  demandent  Hnstruc«- 
tion  gratuite  :  si  vous  voulez  être  logiques  et  habiles, 
vous  devez  demander  comme  moi  la  gratuité  de  VOffideL 
Yotre  journal  n'est  pas  une  propriété  privée  ;  o'est  une 
entreprise  de  l'Etat*  payée  par  l'impét  ;  vous  ne  pouvez 
pas  faire  payer  le  pauvre.  Je  demande  la  gratuité. 

Le  citoyen  Rastoul  demande  qu'il  soit  envoyé  gra- 
tuit à  tons  ceux  qui  ont  voté. 

Plusieurs  membreêé  Oui,  oui,  gratuit. 

Le  citoyen  Osttn,  tout  en  approuvant  la  largesse  de 
la  proposition  Pyat*  n'en  voit  pas  les  moyens  pratiques. 

Le  eitoyen  Pasuhal  Gnoussvr.  Je  eompr<»id8  que 
Pyat  propose  raffîehage  d'un  grand  nombre  de  mmérw, 
mats  non  la  gratuité. 

Le  GttPj^  YXARD*  Yoult&^vQu»  iutinmv  la  populc^* 


tion  avec  V Officiel?  Donnez-lui  une  rédaction  vraiment 
républicaine,  socialiste,  révolutionnaire. 

liO  citoyen  P.  Pyat.  Yous  n'êtes  pas  dans  la  question  ! 

Le  citoyen  Yurd.  Pardon,  j'y  suis  j  écoutez-moi.  Je 
suis  jeune,  mais  je  suis  pratique.  (  \ux  Toixl  Laoiêture  !) 

Le  citoyen  Oi^et.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture,  parce  qu'il  me  semble  que  la  question  n*a  pas  été 
sufflsanmient  élucidée. 

En  Belgique,  il  y  a  des  journaux  à  deux  eentimea  qui 
se  répandent  à  des  millions  d'exemplaires 

Eh  bien,  que  le  Journal  officiel  traite  des  intérêts  du 
peuple,  et  le  peuple  sera  heureux  de  le  lire»  Yous  verrez 
ensuite  comment  vous  le  distribuerez,  et,  si  vous  ne  de- 
vez pas  l'envoyer  «gratuitement  à  ceux  qui  ne  peuvent 
Tacheter (La  clôture!) 

Le  PRÉSIDENT.  La  clôture  est  demandée,  je  mets  la 
clôture  aux  voix.  (Elle  est  adoptée.) 

Nous  nous  trouvons  maintenant  en  prêsenoe  de  trois 
propositions  :  . 

La  première,  du  citoyen  Félix  Pyat,  qui  demande  que 
VOfficiel  soit  distribué  tous  les  jours  gratuitement  à 
chaque  électeur  qui  a  pris  part  aux  dernières  élections  : 

La  deuxième,  qui  demande  l'affichage  en  grand  nom-^ 
bre  et  la  vente  à  cinq  centimes  par  exemplaire; 

La  troisième,  qui  demande  simplement  la  vente  à  oinq 
centimes. 

Le  président  met  aul  voix  la  proposition  la  plus  large, 
c'est*à-dire  la  première. 

Le  vote  commencé,  quelques  féolamatioM  se  font  en- 
tendre. On  prétend  qu'on  n'a  pas  compris  la  position  de 
la  question  i 

Le  citoyeti  RastouI/  insiste  sur  ce  point. 

Quelques  membres  ne  savent  comment  on  s'y  prendra 
pour  distribuer  le«  enemplaires  aux  éiMteufv  ayant  voté. 

D'autres  demandent  que  l'on  consulte  les  listes  éleotu^ 
raies* 

Le  pRâsiDKiTr,  cédant  aux  observations  d'nne  pai^  de 
l'assemblée^  veut  mettre  la  deuxième  proposition  aux 
voix. 

Le  citoyen  Félix  Pyat  Insiste  pour  que  l'on  vote  sur 
la  distribution  grakiite>  fttisant  1  objet  de  la  première 
proposition. 

hePRÈêWBHTi  Je  reeottmenee  le  rote. 

Que  ceux  qui  sont  d'avis  de  distribuer  gratuitement 
VOfficiel  h  tous  les  électeurs  qui  ont  voté  aux  dernières 
élections  veuillent  biefn  lever  la  main. 

Pour 25  voix. 

Contre 32 

Seconde  proposition.  Que  ceux  qui  sont  d'avis  d'affi- 
cher un  grand  nombre  d'exemplaires  de  l'Officiel  et  de 
le  vendre  à  raison  de  cinq  centimes,  lèvent  la  main. 
(Adopté.) 

Le  pRÉsiDBNT.  Citoyens,  nous  avons  un  grand  nombre 
de  communications  à  vous  faire. 

Le  citoyen  Lèo  Meillet.  Je  demande  la  parole  pour 
donner  ma  démission  de  questeur  ;  je  ne  puis  être  ques- 
teur et  administrateur  de  mon  arrondissement. 

Le  PRÉSIDBNT  lit  les  communications  suivantes,  si^ées 
Rûgeard,  Briosne  et  Félix  Pyat. 

«  Au  citoyen  président  de  la  Commtme  de  Paris. 

>  Citoyen  président, 

>  La  mesure  qui  modifie  la  loi  de  1849,  pour  valider 
les  élections  du  16  avril,  ayant  à  mes  yeux  au  moins  le 
double  tort  d'être  tardive  et  rétroactive, 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  je  n*accepte  pas, 
en  ce  qui  me  concerne,  la  validation  extrà-légale  résolue 
par  la  Commune,  et  considère  comme  nulle  et  non  ave- 
nue ma  prétendue  élection  dans  le  VI*  arrondissement. 
•  Salut  et  fraternité. 

»  A.  ROGEARD.  > 

«  Au  citoyen  président  de  la  Commune  de  Paris, 

>  Citoyen  président, 

>  La  Commune  vient  de  valider  mon  élection,  sans  te* 
nir  compto  de  l'indiUâsaace  dea  votes  acquis^  qd  sont  Vk^ 
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dessous  du  8"*  des  électeurs  inscrits. 

»  Le  motif  invoqué  est  la  situation  créée  à  Farrondis- 
sèment  par  le  départ  d'une  partie  de  sa  population. 

»  Ce  motif  est  juste  ;  invoqué  avant  Télection,  il  eût 
justifié  une  modification  des  conditions  de  la  validité. 

>  Invoqué  après,  il  peut  bien  permettre  à  la  Commune 
de  m'accepter,  mais  cette  décision  ne  peut  pas  faire  que 
je  sois  élu»  alors  que  véritablement  je  ne  le  suis  pas. 

»  Malgré  mon  vif  désir  de  siéger  sur  les  bancs  de  la 
Commune,  pour  ôtre  l'égal  de  mes  collègues,  je  suis 
obligé  de  n'y  siéger  qu'aux  conditions  qui  les  y  ont  fait 
admettre,  c'est-à-dire  d'être  réellement  élu  par  mes  élec- 
teurs, conformément  aux  conditions  imposées  préalable- 
iHent  pour  la  validité  de  l'élection. 

t  Avant  donc  de  me  rendre  à  l'hôtel  de  ville,  je  me 
soumettrai,  comme  les  candidats  qui  n'ont  pas  été  vali- 
dés, à  une  réélection  aux  conditions  nouvelles  qui  auront 
été  arrêtées. 

>  Salut  et  égalité. 

>  Briosnb.  > 
•  Paris,  20  avril  1871 . 
1  Citoyen  président, 

>  Si  je  n'avais  été  retenu  au  ministère  de  la  guerre,  le 
jour  où  la  question  des  élections  a  été  tranchée,  j'aurais 
voté  avec  la  minorité  de  la  Commune. 

»  Je  crois  que  la  majorité  cette  fois  s'est  trompée. 

t  Je  doute  qu'elle  veuille  revenir  sur  son  vote,  mais  je 
crois  que  les  élus  n'ont  pas  le  droit  de  remplacer  les  élec- 
teurs. Je  crois  que  les  mandataires  ne  doivent  pas  se 
8usba#tuer  au  souverain.  Je  crois  que  la  Commune  ne 
peut  créer  aucun  de  ses  membres,  ni  les  faire,  ni  les  par- 
faire; qu'ainsi  elle  ne  peut  de  son  chef  fournir  l'appoint 
qui  leur  manque  pour  leur  nomination  légale. 

»  Je  crois  enfin,  puisque  la  guerre  a  changé  la  popula- 
tion, qu'il  était  juste  de  changer  la  loi  plutôt  que  de  la 
violer. 

t  Née  du  vote,  la  Commune  en  se  complétant  sans  lui 
se  suicide;  je  ne  veux  pas  être  complice  de  la  faute. 

»  Je  suis  convaincu  de  ces  vérités  au  point  que  si  la 
Commune  persiste  dans  ce  qui  me  semble  une  usurpation 
du  pouvoir  électif,  je  ne  pourrai  concilier  le  respect  dû 
au  vote  de  la  majorité  et  celui  dû  à  ma  conscience.  Et 
alors  je  serai  forcé,  à  mon  grand  regret,  de  donner  avant 
la  victoire  ma  démission  de  membre  de  la  Commune. 

»  Salut  et  fraternité. 

>  Félix  Pyat.  » 

Le  citoyen  Oudet.  Je  demanderai  à  être  relevé  de  mon 
poste  ;  je  demanderai  que  des  citoyens  dévoués  aillent  là- 
bas,  je  demanderai  à  ce  que  Longuet,  qui  vient  d'être  élu 
dans  le  XVP,  se  rendît  à  ce  poste.  Accordez-moi  au 
moins  un  peu  de  repos.  Veuillez  choisir  parmi  vous  des 
citoyens  qui  veuillent  se  rendre  à  Passy. 

lie  PRÉSIDENT.   Le  citoyen  Oudet  était  délégué  de  la 
Commune. 
Le  citoyen  Lefrançais.  Quel  est  le  travail  à  faire? 
Le  citoyen  Oudet.  Vous  vous  rendez  au  secteur,  vous 
^0  i^GZ  les  ordres  depuis  le  Point-du-Jour  jusqu'à  la  porte 
Ma  Uot. 

p  aites  que  l'on  voie  continuellement  des  membres  de 
la  CoDiiï^ïïnô  au  6*  secteur  et  tout  ira  bien.  ' 

Le  citoyen  Lefrançais.  Le  citoyen  Oudet  peut-il  en- 
core donner  le  temps  nécessaire  pour  installer  l'un  de 
nous  à  sa  place? 

Le  citoyen  Oudet.  Mais  certainement,  je  donnerai 
quarsi^^^ui^  heures  s'il  le  faut. 

IjQ  citoyen  Lefrançais.  Eh  bien,  je  demande  à  rem- 
place   le  citoyen  Oudet. 
T,e  citoyen  Gambon.  Et  moi  aussi. 
X^e  PRÉSIDENT.  Les  citoyens  Lefrançais  et  Gambon  se 
sent  pour  ôtre  délégués  au  ô*»  secteur.  Je  vais  con- 
l'assemblée  sur  Tacceptation  de  la  proposition  du 
Oudet. 

emblée,  consultée,  décide  à  l'unanimité,  que  les 
Lefrançais  et  Gambon  seront  délégués  par  la 
au  iiP  secteur. 


Après  une  demande  du  citoyen  Clémence  qui  réclame 
la  parole,  le  président  l'accorde  au  citoyen  Régôre. 

Le  citoyen  Rëqère.  Je  demande  quelle  attitude  nous 
devons  prendre  devant  la  démission  de  Félix  I>yat.  Il 
n'est  pas  possible  que  nous  nous  déjugichs^il  y  a  un  vote 
acquis. 

Véritablement,  ces  démissions  que  l'on  nous  propose  à 
chaque  instant  ressemblent  à  un  relâchement  moral  et 
presque  à  une  désertion. 

Je  demanderai  que  l'on  refuse  les  démissions. 

C/nmemôr5  appuie  fortement  cette  proposition. 

Le  citoyen  Amouroux.  Nous  ne  devons  pas  nous  pré- 
occuper davantage  des  démissions  qui  nous  sont  offertes; 
nous  ne  devons  y  répondre  que  par  le  silence.  Nous 
n'avons  ni  à  accepter  ni  à  refuser.  11  y  a  un  vote  acquis. 

Le  citoyen  Félix  Pyat  croit  devoir  donner  sa  démis- 
sion; eh  bien  !  s'il  nous  fallait  nous  occuper  de  tous  les 
incidents  de  cette  nature  et  y  donner  suite,  il  arriverait 
un  moment  où  l'Assemblée  n'aurait  plus  personne  po'ur 
délibérer. 

Je  demande  donc  formellement  que  Ton  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

Le  citoyen  Régèrb.  Je  demande  qu'on  vote  sur  ma 
proposition  :  refus  de  toute  démission. 

Voix.  C'est  voté! 

Le  citoyen  Beslay.  J'ai  voulu  faire  revenir  le  citoyen 
Pyat  sur  sa  démission,  mais  je  crois  que  ce  sera  très-dif- 
ficile. Vous  devez  publier  sa  lettre,  car  il  veut  constater 
qu'il  n'a  pas  voté  avec  la  majorité  ;  qu'on  l'engage  si  Ton 
veut  à  en  faire  une  autre,  mais  je  crois  qu'avec  la  téna- 
cité qu'il  y  a  mise,  il  sera  difficile  de  le  faire  revenir  sur 
sa  décision. 

Le  citoyen  Avrial.  Je  crois  qu'il  serait  très-difficile 
de  lui  faire  retirer  sa  lettre,  car  elle  est  peut-être  en  ce 
moment  à  l'impression. 

Le  citoyen  Champy.  Je  suis  d'avis  qu'il  ne  faut  pas  a©* 
cepter  la  démission  du  citoyen  Pyat. 

Je  demande  qu'on  retranche  le  paragraphe  dans  lequel 
il  donne  sa  démission,  et  qu'on  publie  le  reste  de  sa  lettre. 

Le  citoyen  président.  L'ordre  du  jour  est  demandé. 
Ayez  une  demande  d'ordre  du  jour  pur  et  simple  et  une 
demande  d'ordre  du  jour  motivé.  (L'ordre  du  jour  pur  et 
simple  est  adopté.) 

Le  citoyen  Arnold.  Citoyens,  je  demande  que  la  cour 
d'honneur  ne  soit  pas  transformée  en  caserne.  C'est  ce 
qui  cause  le  bruit  que  nous  entendons  depuis  longtemps. 

Voix.  C'est  fait. 

Le  citoyen  Arnold.  Mais  non  !  Le  questeur  est  re- 
venu et  le  bruit  continue . 

Le  citoyen  Ostym.  Je  constate  que  j'ai  demandé  la 
môme  chose  depuis  quinze  jours. 

Le  citoyen  président.  Qu'un  citoyen  quelconque  des- 
cende pour  donner  l'ordre  d'évacuation. 

Le  citoyen  Ranvier  s'excuse  par  lettre  : 

<  Aux  citoyens  membres  de  la  Commune. 

i  N'étant  pas  encore  remplacé  dans  mon  bataillon,  je* 
suis  forcé  de  rester  aujourd'hui  à  Belleville,  dans  cet  es- 
poir de  faire  procéder  aux  élections  d'un  chef  en  mon 
remplacement. 

i  Je  vous  prie  donc  d'excuser  mon  absence  à  la  Com- 
mune, d'autant  qu'en  sortant  de  cetfe  réunion,  je  me 
rendrai  à  un  enterrement  de  plusieurs  victimes  des  dif- 
férents bataillons  de  Belleville. 

t  Salut  et  égalité.  §  G.  Ranvier.  • 

Lecture  du  projet  de  décret  suivant  : 

La  Commune, 

Vu  le  décret  communal  du  10  avril  1871,  portant  créa- 
tions et  pensions  pour  les  veuves  et  orphelins  des  gardes 
nationaux  morts  ou  blessés  pour  la  Commune  de  Paris. 
Arrête  : 

Toutes  pièces  justificatives  à  produire  pour  les  ayant 
droit  seront  délivrées  gratuitement  par  qui  il  apparten- 
dra  et  exempte.<^  des  frais  de  timbre. 

21  avril  1871.  Lefrançais. 
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îl  est  donné  lecture  d'une  proposition  pour  des  remer- 
oiencients  aux  républicains  anglais. 

La  Commune  de  Paris  a  reçu  avec  sympathie  Tadresse 
des  républicains  anglais»  et  leur  envoie  de  Paris,  combat- 
tant pour  les  franchises  communales  et  l'affranchisse- 
ment  du  prolétarait^  ses  sincères  remerciements. 

Le  citojen  président.  Je  demande  qu'on  adresse  sépa- 
rément des  remerciements  aux  ouvriers  anglais. 
.  Le  citoyen  Dereurb.  Je  ferai  remarquer  au  citojen 
Tbeisz  qu'il  avait  déjà  été  nommé  sous  Tadministration 
Ferry,  une  commission  de  cinq  membres  chargée  de 
porter  les  remerciements  de  la  population  de  Paris  au 
peuple  anglais.  Je  ne  sais  pas  si  cette  commission  s'est 
rendue  à  Londres^  niais  qu'en  tout  cas  l'adresse  des  re- 
merciements a  paru  à  l'O/yfetW. 

Le  citoyen  Thbisz.  Nous  croyons,  nous,  mieux  repré- 
senter en  ce  moment  la  population  de  Paris  que  les  ci- 
toyens qui  avaient  reçu  mission  d'aller  à  Londres,  et 
c'est  pour  cela  que  je  demande  l'envoi  d'une  adresse  au 
peuple  anglais  par  la  Commune  de  Paris.  (Appuyé.) 
•  Le  citoyen  Ferré.  J'appuie,  pour  ma  part,  la  proposi- 
tion du  citoyen  Theisz. 

Le  citoyen  PRÉsmBNT.  Que  oette  proposition  soit  for- 
mulée par  écrit. 

Le  citoyen  Allix.  Je  demande  à  lire  une  proposition 
qui  est  importante. 

Un  membre.  Aprôfi  les  mesures  qui  ont  été  adoptées 
hier,  je  demande  que  le  citoyen  Dupont,  chef  de  la  po- 
Ike  municipale  &  Tex-préfecture  de  police,  soit  adjoint 
{NTovisoirement  à  la  commission  de  sûreté  générale. 

Le  citoyen  Dupont.  En  môme  temps  que  chef  de  la 
police  municipale,  j'étais  commissaire  de  police,  et  il  me 
semble  qu'il  y  a  là,  une  incompatibilité  :  c'est  pourquoi  je 
demande  à  faire  partie  provisoirement  de  la  commission 
de  sûreté  générale. 

Le  citoyen  président.  On  pourrait  réserver  cette 
question  jusqu'à  l'organisation  des  commissions,  qui  est 
é^  Tordre  du  jour  de  la  séance.  (Oui  !) 

Le  président  lit  une  proposition  du  dtoyen  Allix  : 

La  Commune, 

Considérant  que  des  vieillards,  hommes  et  femmes,  en 
grand  nombre,  sont  assistés  dans  les  arrondissements,  et 
notamment  dans  le  huitième,  sous  une  forme  qui  pour- 
rait être  utilement  remplacée  par  la  réception  des  assistés 
dans  les  asiles  de  la  vieillesse  qu'ils  réclament. 
Décrète  : 

lies  vieillards,  hommes  et  femmes,  qui  ont  besoin  de 
recourir  à  Tassistauce  publique,  seront  reçus  au  plus  tôt 
dans  les  asiles  établis  dans  ce  but. 

Jules  Ali  jx. 

N.^B.  —  Ne  peut- on  pas  utiliser  les  casernes? 

Le  citoyen  Ostyn.  C'est  impossible,  il  h'y  a  pas  de 
place  dans  les  hospices  ;  Bieôtre  est  presque  évacué.  Pour 
un  décès  il  y  a  vingt  remplaçants. 

Le  citoyen  Alldc  appuie  sa  proposition»  sans  cependant 
s'opposer  aux  modifications  qu  on  pourrait  expliquer. 

L'assemblée  décide,  sur  la  demande  du  président,  que 
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cette  proposition  sera  renvoyée  aux  services  publics. 

Le  président  lit  une  autre  propositioa  dû  citoyen  An* 
drieu  : 

Considérant  l'impossibilité  matérielle  où  se  trouveront 
les  neuf  délégués  d'être  à  la  fois  à  leur  poste,  et  en  même 
temps  de  tenir  une  permanence  nécessaire  à  l'hOtel  de 
ville. 

Le  soussigné  propose  que  chaque  délégué  soit  tenu  de 
se  faire  représenter  à  la  commission  executive  pa^^na  s^ 
crétaire  responsable,  chargé  de  répondre  aux  réelama<- 
tions  et  de  tenir  les  délégués  présents  an  courant  de 
toutes  les  mesures  prises  dans  les  délibérations.  Les  me- 
sures de  direction  générale  ne  pourront  être  prises  que 
par  la  réunion  des  délégués,  à  la  nuyorité  des  voix. 

Jules  Andribu. 

Le  citoyen  Dblesclt7ZB  combat  la  proposition,  dont  il 
ne  comprend  pas  l'importance.  Le  pouvoir  exécutera  tous 
les  services  sous  le  contrôle  de  ta,  Commune,  et  il  de- 
mande formellement  l'ordre  du  jour. 

Le  citoyen  Babicr  s'élève  contre  la  proposition  An- 
drieu. 

n  appuie  Tordre  du  jour  proposé  par  le  citoyen  Deles- 
cluze. 

Le  citoyen  Osttn.  J'ai  remarqué  une  lacune  dans  le 
service  de  la  commission  executive  :  il  y  avait  autrefois 
un  ou  deux  membres  à  la  permanence,  ce  matin,  je  n'ai 
vu  personne. 

Dans  un  moment  pareil,  je  me  demande  comment  vont 
.faire  ces  neuf  citoyens.  Je  ne  fais  pas  d'accusation,  je 
Constate  un  fait. 

Le  citoyen  Blancubt.  Que  ces  neuf  citoyens  viennent 
tous  les  jours  à  l'hôtel  de  ville,  qu'ils  se  concertent  entre 
eux  pour  s'entendre  sur  les  mesures  &  prendre,  et  à  l'is- 
sue des  séances  de  la  Commune  qu'ils  s'entendent  de 
nouveau  enl^e  eux.  . 

Le  citoyen  Régérb.  La  solution  n'est  pas  difftoile  à 
trpuver.  Dans  les  neu6  services,  il  y  en  a  quatre  de 
grande  utilité  ;  mais  les  autres  cinq  peuvent  établir  une 
sorte  de  permanence  de  deux  en  deux.  Quand  nous  avons 
nosmié  neuf  membres,  il  a  été  compris  dans  notre  pensée 
que  les  cinq  membres  restants  pourraient  constituer  une 
permanence. 

Le  secrétaire  Ant.  Arnaud.  Je  crois  qu'il  faut  absolu- 
ment qu'il  y  ait  un  conseil  continuellement  en  perma- 
nence pour  prendre  des  mesures,  alors  que  les  délégués 
ne  seraient  pas  suffisants  pour  les  prendre. 

Les  chefs  de  service,  en  effet,  doiveiic  tou^^^urs  être  en 
permanence,  et  c'est  pour  cela  que  j'avais  demandé  qu'il 
y  eût  une  commission  spétéaie  diargée  de  prendre  les  me- 
sures générales  et  £ûsant  fonction  de  gouvernement. 

Le  citoyen  Delescluze.  Si  les  membres  délégués  peu- 
vent être  remplacés,  pourquoi  n'y  aurait-il  pas  des  délé- 
gués acfjoints  qui  dirigeraient  les  services  pendant  l'ab- 
sence du  délégué? 

propositions 
Les  délégués  aux  divers  services  publics,  qui  forment 
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aujourd'hui  le  pat¥oif  e%é(mi\î,  tout  atttorâéfl  à  faire 
nommer,  par  Ub  pomîûigsiona  dont  ils  font  partie,  dos 
vice-délégttés  pouf  ant  pourvoir,  an  leur  absence  at  sous 
leur  sop^ailkaM,  à  l'Mpéëition  des  affaires  ressortissant 
de  leurs  attributions.  deijsscluze. 

Le  citoyen  Parisbl.  Vous  avez  nommé  des  chefe  oe 
service  responsables;  c'est  à  eux  de  prendre  les  mesures 
qu'ils  croiront  nécessaires.  Nous  ne  pouvans  ptts  nommer 
une  nouvelle  commission  dans  la  Commune,  qui  entra- 
verait les  services.  C'est  à  ces  délégués  à  trancher  la 
question  comme  ils  le  voudront,  attendu  qu'ils  sont  res- 
ponsables. 

Le  citoyen  Arnold.  Citg^ans,  aequi  sf  présente  en  ce 
moment  nous  montre  ce  qu'il  y  a  df  fâe|ia|ix  dans  la  pra«- 
position  que  nous  avons  étabfie  hier. 

Je  serais  partisan  de^la  proposition  Delescluae;  que  ce 
soit  un  délégué  adjoint  ou  une  oainmission  que  vous  nom<* 
jnerez  pour  aider  vos  délégués,  peu  importe. 

Le  citoyen  Avrial.  Je  m  opose  à  cette  nomination  de 
sous-délôguéfl.  Vous  avez  nommé  Cluseret  à  la  guerre, 
Viard  aux  aubsistanoes  ;  lia  8<mt  responsables  dans  leurs 
administrations. 

Si  vou»  nommes  dea  sous-délégués,  ces  délégués  re- 
jetteront toiite  responsabilité  des  actes  qn'iLs  n'auront 
pasfiiiia.  • 

Le  citoyen  Champy.  J'appuie  la  proposition  Delesduze, 
Le  ehoyen  Ostyn.  Oe  qui  vient  d'ôtre  dit  est  peut- 
être  k  pleuve  fu'hier  nous  avons  agi  un  peu  prématu- 
rôment. 

Pour  ma  part,  je  n'accepterais  pas  d'ôtre  délégué  sans 
ôip»  reapon^ble  complètement  de  mes  actes,  et  sans 
avoir  en  même  temps  tous  "pouvoirs  pour  agir  ;  mais  en 
engageant  ma  responsabilité,  je  ne  voudrais  à  aucun 
prix  engager  celle  de  mes  collègues. 

U  fou^  que  les  neuf  délégua  nommés  hier  soient  td^so- 
lument  reaponsablas  et  puissent  pourvoir  à  tout  les  be- 
aoioa  da  Imv^  services,  ou  Q  âtat  une  commission  que 
vous  appellerez  du  nom  que  vous  voudrez. 

jU  faÀït  choisir  ;  mais  pour  Tunité  du  servioe,  pour  sa 
régularité,  il  feut  se  prononcer  de  suite.  II  y  a  là  une 
6il4iation  a  examiner* 

Le  citoyen  Rastoul.  En  ce  moment,  il  me  semble  que 
iu>i|s  pardoop  notre  temps. 

Noua  avon^  nommé,  hier,  neuf  délégués;  ils  ont  un 
mandat  bien  défini  à  remplir,  ils  n'en  ont  pas  d'autres. 
Ne  les  entravons  pas. 

Noua  pouvons  toujours  les  révoquer,  s'ils  font  mal. 
Nous  les  contfiMeroas,  nous  les  surveillerons,  mais  n'al- 
lons pas  gêner  leur  liberté  d'action. 

he  aitoyen  Arnold.  Loin  d'avoir  à  les  entraver,  nous 
devons,  au  contraire,  prêter  à  cea.  délégués  tout  notre 
concoure,  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  actes.  Nous  avons 
sur  aux  un  droit  de  surveillance,  mais  nous  ne  devons 
pas  l'exercer  apfôs  le  fait  accompli.  Il  fiiut  bien  le  dire, 
ce  qui  nom  manque  en  oe  moment,  ce  sont  des  sujets. 

fJe  maintiens  donc  mon  avis,  qui  est  conforme- à#eelui 
de  la  proposition  Deleaeluze. 

Je  ne  demande  qu'à  ajouter  deux  mots  : 

Voici  un  exemple  :  on  dit  qoesi  le  citoyen  Cluseret 
est  ici,  il  ne  peut  être  en  permanenee  à  la  guerre.  Il  est 
certain  qu'il  ne  peut  tout  faire  par  lui-môme. 

Le  citoyen  Ttuciaz.  En  ce  moment,  ce  que  nous  avons 
k  faire,  c'est  de  constituer  des  commissions  de  eontrôle 
choisies  pour  arriver  à  arrêter  Taotion  do  tel  ou  tel  dé- 
légués qui  voudrait  entraver  notre  action.  Je  demande 
qu'on  statue  définitivement  sur  la  constitution  de  ces 
oommiswons  de  contrôle. 

Lo  citoyen  yRÉaiDBST.  La  comnjission  executive  a  tenu 
une  permanence.  Doit-on  la  supprimera 

Plusieurs  membi'Bs,  Non,  non,  elle  reste.  La  com- 
mission executive  n*esjb  représentée  que  par  un  ou  deux 
de  ses  wembrc^s,  &\  ï\  est  diilicile  d'ôtre  ici  et  au  mini», 
tére. 

Le  citoyen  Langevin  f^t  ^a  proposition  suivante  : 
La  Commune, 


Considérant  le  bewwn  ur^nt  d'expédier  virmuent  les 
affaires  et  d'établir  des  relations  conetanîes  entre  la  nou- 
velle commiBsioQ  executive  et  la  Commune  d'une  part, 
et  de  la  commission  executive  et  les  diligents  services 
d'autre  part, 

Met  la  commission  executive  en  demeure  d'établir  un 
service  de  permanence  à  l'hôtel  de  ville. 

tie  citoyen  Jules  Vallès  dit  qu'il  faut  une  permanence 
pour  que  le  délégué  à  la  guerre,  par  exemple,  ne  prenne 
pas  de  sa  pro()re  autorité  une  décision  qui  eng<igerait  la 
Commune  et  la  population  tout  entière.  Il  conclut  en  disant 
qu'il  faut  une  permanence  qjii  ait  autorité,  et  composée 
da  trois  ou  cinq  membres. 

Le  citoyen  Amopkoctx,  Après  le  vote  qui  a  eu  lieu 
hier,  il  a  été  dit  que  des  commis  ions  seraient  nomm«^ea 
dans  chaque  département,  et  que  le  délégué  pourrait 
être  révoqué  sur  la  demande  de  chacune  de  ces  commis- 
sions.  ^ 

Ce  point  a  été  décidé. 

Quant  à  la  permanence,  il  êst  un  fait,  o^est  qoe  tous 
les  jours  il  doit  y  avoir  un  conseil  de  tous  les  déléguée 
des  départements,  lequel  eonsetl  aura  une  pereianaflce 
chargée  d'expédier  les  affaires  de  chaque  dépatiemeni. 
Le  citoyen  Viard.  Vous  avez  émis  hier  un  vote  sur 
lequel  vous  serablez  revenir.  Je  ne  fdis  pas  cette  ob^er^ 
vation,  croyez-le  bien,  parce  que  j'ai  été  nommé  délégué, 
non,  mais  je  suis  surpris  de  votre  retour  sur  te  vote  d'hier. 
Il  a  été  dit  que  les  commi -«sions  se  réuniraient  tous 
les  jours  et  qu'elles  seraient  prêtes  à  répondre  a  toutes 
les  interpellations  que  vous  leur  adresseriez.  Vous  yoj^% 
donc  bien  que  l'action  de  la  Commune  ne  sera  pas  en* 
travée. 

Le  citoyen  Rastoul.  Cela  détruirait  la  responsabilité. 
Vos  délt  gués  n'accepteront  pas  à  cette  eoadition.  C'est  & 
eux  à  choisir,  ce  n'est  pas  à  nous  à  leur  imposer  des 
secrétaires,  ils  ne  seront  plus  responsables. 

Je  parle  contre  la  proposition,  et  vous  ne  m'empêche- 
rez pas  de  parler.  Nous  avons  chargé  neuf  membres  da 
prendre  en  mains  Torganisation,  car  rien  ne  se  f&isait, 
tout  était  désorganisé;  et  c'est  pour  cela  que  noM  avons- 
nommé  une  espèce  de  comité  dictatorial,  sous  sa  respon- 
sabilité et  sous  notre  surveîllanee.  Quant  à  la  manière 
dont  ils  organiseront  leurs  services,  nous  n'avoni  pas  à 
nous  en  préoccuper. 

Le  citoyen  Alux.  Mais  c'est  justement  es  que  dit  la 
proposition. 

Le  citoyen  Ostyn.  On  a  dit  que  nous  n'avions  rÎ60 
fait.  Pour  nous,  je  n'accepte  pas  ces  paroles  Nous  4vuaa 
fait  ce  que  nous  avons  pu  au  jour  le  jour;  mais  e alla 
nous  avons  lait  face  à  la  situation.  Mais  cette  situation 
a  bien  changé,  le  jour  où  nous  avons  aban  ionné  notr# 
centre  pour  aller  nous  répartir  dans  les  divers  ministépea 
aux  quatre  coins  de  Paris  ;  tandis  qu'ici,  au  centre,  il  y 
aurait  eu  une  direction  unique  des  moyens  pour  oenira^ 
iiser  Taction,  Que  l'on  y  revienne. 

Le  citoyen  Vermohbi..  Je  n'ai  pas  den^andé  la.  parole 
sur  la  proposition  styn,  que  j'appuie.  Je  dois  avouer, 
que  la  contusion  était  dans  mon  esprit  comme  elle  e9t, 
je  le  crois,  dans  rassemblée.  Hier,  je  l'avoue,  après  avQir 
assisté  à  la  séance,  je  croyais  que  l'on  avait  oommencé 
par  déterminer  les  pouvoirs  des  déléj^ués.  Mii»  8(»it  que 
je  me  sois  trompé,  soit  que  l'assemblée  se  soit  ddyugi^» 
j'ai  vu  à  V Officiel  qu'on  avait  annulé  les  prupHÛtiguS 
précédentes  pour  \oter  sur  la  propoiidon  Delescluae;  je 
crois  donc  que  nous  devrions  déterminer  le>  {^notions  des 
délégués,  autrement  la  discussion  s^êgarera,  et,  poiup 
moi,  j'avone  que  je  n*y  saurais  riep  comprendre 

Une  discussion  s'engage  sur  les  amt^ments,  à  propM 
d'une  dép-ehe  du  délégué  à  la  guerre.  Plusieurs  ora- 
teurs prennent  part  h  oett*  discussion,  qut  se^  prijkwgô 
I-endant  une  demi-heure. 

Le  citoyen  Aunolo  <1emande  que  l'on  ne  vote  ()fts  \à% 
ncidcnts  les  uns  par- dessus  les  autres.  Cela  contrii)^,à 
rj^arer  la  discussion  et  oct^sionne  un  dé*jrdrs  prtyu4i- 
ciable  aux  délibératiOBi  de  l'a^Mmbl^. 
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n  demande  Tordp»  in  jour.  (Adopté.> 

Un«  pprnmneiice  ejaminera  toutes  las  utTsirea  pour 
être  eiiTOjÉe  k  chaijue  lervice;  de  cette  ftiçuD  elles  ne 
■ouffrirunt  aucon  retard,  puisqu'on  s'en  occnperait  tous 
les  jours. 

Le  dto^ea  Allés  demande  aasst  la  sarreillsnce  per- 
manente de  la  Commune. 

Le  PRESIDENT  demande  s'il  t&ai  paner  &  l'ordlQda 
joar  sar  la  proposition  Langevin. 

L'ordre  dn  jour  est  prononcé. 

Le  citoyen  présiHent  lit  les  commun! catloQS  mfranfes, 
tfgnéeg  :  Rastoul,  Biilioraf. 

<  Chaque  commi-ston  tipéciale  remplira,  rta-ft-ris  de 
Bon  délégué  responsable,  le  rôle  de  comité  de  survelN 
lanoe.  Ce  comité  pourra,  à  tout  instant,  surveiller,  Ins- 
pecter, vdriâer  les  actes  du  délégué,  sans  intervenir  di- 
rectement dans  la  direction  et  dans  l'exécution.  Elle 
fera  un  rap^rt  tooa  les  jours  à  la  Comtuune,  qui  cou- 
uûtra  ainoL  tons  les  actes  de  la  commission  executive. 

<    lUSTOUL.    ■ 

>  Je  proposa  qu'il  sdt  institué  une  commission  supé- 
rieure de  contrôle,  chargée  d'examiner  les  actes  de  la 
commission  exécaUve  et  d'en  rendre  compte  à  U  Com- 
mmie. 

«  BILUOlUT.  > 

Le  citoyen  Avrul.  Q  n'est  pas  besoin  de  donner  un 
ttomk  la  commission,  elle  s'appellera  tout  simpUment  de 
«ODtr0le>. 

Je  suis  ft  la  guerre,  par  exemple;  eh  bien,  d  je  Toia 
dea  fautes  ou  des  ahus,  je  m'empresserai  d'en  donner 
connaissance  à  la  Commune. 

Le  eitoyen  Auouroux.  C'est  cUir,  on  ne  décrète  pas 
le  druit,  on  l'applique. 

Le  citoyen  prësident  dit  qae  la  proposition  n  ren- 
farmo  en  «eoi  :  c'est  une  commission  de  délégués  âzer* 
(tut  un  contrdle  et  en  référant  à  la  Gommona. 

La  proposition  Rastoul  est  votée. 

Le  citoyen  Paschal  Grod^Set  croit  qae  l'esprit  de  U 
Commune  est  d'être  agissante  par  chacun  de  ses  mem- 
bres, et  l'on  doit  les  répartir  dans  les  âîverses  commi»- 
dons. 

Le  cHoyen  président  dit  qoe  la  proposition  Paschal 
Orousaet  eat  trâs-juste,  et  que  tons  les  membres  doiyent 
être  répartis  dans  les  commissions. 

Le  citoyen  Joubdb  propose  cinq  membres  par  com- 
mission, si  chacun  des  meoibree  est  occupé  d'une  façon 
complète  :  il  est  dair  que  les  municipalités  sont  aban- 
données: *nx  avant-postes,  nous  avons  certains  services; 
il  serait  utile  d'après  moi  do  no  oomnui'  que  cinq  mem- 
bres par  commission,  les  autres  trouveront  bien  leur 
utilité  et  leur  emploi.    - 

Le  citoyen  présidbnt.  Je  rappelle  qu'il  vient  d'être  dit 
que  la  commission  executive,  composée  des  délégués,  a 
établi  une  permanence  cliargée  de  répondre  &  toutes  le* 
demandée. 

Mais  on  Tient  de  décider  qu'il  y  aurait  une  commission 
chargée  de  recevoir. 

Le  dtoyen  Amodrodx.  Il  y  a  tonjonrs  quelqu'un  A 
]*HAtal-de-Vllle  depuis  quatre  jonrî,  je  n'en  si  pas  quitté. 
J'y  r^ste  oonstamment,  et  taut«a  les  fuis  qu'il  vient  quel- 
qu'un, je  le  rtnvuie  aux  différents  services. 

(L'incident  est  clos.) 

La  citoyen  Dskbure.  J'ai  demandé  U  parole.  Js  fais 
partie  de  la  commission  des  subdstuBces,  et  je  n'ai  pua 
pa  p»[idre  part  A  ses  délibérations,  cmp  U  faut  an  moins 
qir'û  y  ait  un  délégué  par  arrondissement,  Ëh  bien, 
wmmttit  Toulez-Tous  qu'on  soit  en  mime  temps  à  une 
commission  et  ft  la  tête  de  son  aiTondissemeniï  Pour 
nipi,  je  demanils  à  ne  t'airo  partje  d'aueuue  ooiumission, 

L»  citoyen  pkkmuent.  La  i^uest'ion  est  ooUa-ci  :  le» 
commissions  seront-ellexcoiupoïCâs  de  cinq  niecnbres,  ou 
partager»-ti-on  l'assemblùe  duns  c«a  diver^aB  coiuuiis- 
lioa. 

Le  citoyen  BiLUosAr.  Je  dem-ude  la  oréeriion  d'une 
i^iM  comniiEsiôn.  Je  prétend3,,4u'U  7^  A^iui.secïice 


qui  nous  manque,  cdai  de  la  pablldté  et  d«  la  pPisw. 

Nous  n'avoaa  pas  trois  Biembr»  qni  prennent  quoti- 
diennement counnlssanoe  de  Uiutei  tel  ohoMS  toi  se  pu- 
bliant et  des  rkosrs  bosnes  A  poblier.  ^ 

Il  y  a  en  des  efaoses  tréa>bonnes  qui  ont  étd  publiées, 
mais  qui  ne  l'ont  été  que  par.  l'initiative  individuelle; 
sans  cela  elles  seraient  restées  dans  l'oubli. 

Le  citoyen  Jocrdb  a  la  parole  pour  une  motion  d'or- 
dre. 

Nous  nous  écartons  oertaÎR^Bwat  de  l'ordre  de  nos 
travaux  ;  c'est  fAcbeux  ;  n'égarons'  pas  le  d^bat. 

Je  propose  de  nommer  des  commissions  de  (inq  men^ 
hres  pour  être  auprès  des  délégués. 

Divers  orateurs  prennent  la  parole  Snr  cette  qnestitni. 

On  demande  la  mise  aux  voix  da  la  proposition 
Jourde. 

Le  PRÉSIDENT  précise  la  question,  et  dît  qu'il  s'agit  de 
savoir  si  les  commissions  seront  de  cinq  membres,  ou  si 
tous  les  membres  de  la  commune  seront  rép&rtis  dans  les 
différentes  commissions. 

Le  citoyen  Rioault  commence  la  lecture  d'imje  antn 
proposition,  qui  n'est  pas  accueillie. 

L'assemblée  passe  aux  voix,  et  décide  que  \m  oomini»' 
aioDS  seront  composées  de  cinq  nuuobrv ,  conibrpiémént 
à  la  proposition  Jourde. 

Le  pRK>iDEnT  propose  de  pasMr  &  la  composition  dia 
ces  diSférentee  commissions. 

Plusiaurs  membres  demandent  la  suspension  de  la 
séance,  pour  pouvoir  sa  concerter  satra  eux  snr  le  choix 
des  membres. 

Cette  proposition  étant  appuyée ,  la  loiqiensîoa  a  lîw  ft 
cinq  heures  trente-Cinq  minutes, 

La  séanc»  e«t  repnas  &  cinq  beurea  trois  qjUart». 

Le  citoyen  pateffiSHT.  De  quelle  fa^on  prosMaFonf 
nous  au  vote? 

Le  oitoyca  Alux-  £n  votait  oommiwion  p»  wmai»' 
sion  ;  ceux  qui  ne  seraient  pas  élos  &  l'une  poimtiHA 
l'être  A  une  autre.  (Admis). 

Signera-t-où  ses  bulletins  t 

Le  citoyen  Vallës.  Signera  qui  vondnk 

Le  citoyen  Pari-^sl.  La  signature  n'a  pas  ^imp«rta»oé, 
le  scrutateur  seul  le  voit. 

Le  citoyen  LeDROrr.  J'ai  demandé,  citoyens,  que  I'm 
tienne  compte  de  la  manière  dont  on  a  [wocédé  une  pn- 
mière  fois»  et  que  l'on  demande  aux  membres  de  l'as- 
semblée quels  sont  ceux  qui  veulent  £aire  partie  des 
commissions. 

Le  citoyen  Allix.  Citoyens,  je  demande  &.  eie  qn'oo 
fasse  l'appel'de  tous  les  membres,  et  pais  oa  votera  ft 
main  levée. 

Le  citoyen  pRÈsniflirt.  Vote-t-on  par  buUetÎB.  eu  t 
main  levée  f 

L'asse    blée  décide  qu'yens  v 

Le  citoyen  Rëoërb.  Dans  le 
de  la  nôtre,  par  exemple  les  0 
suite  les  aptitudes  de  chabtui,  e 
convenu  que  ceux  qui  ont  les  i 
lent  A  la  guerre,  etc.  Eh  biei 
lai.-se  aux  candidats  la  liberté  â< 

Le  oitoyes  Avrial.  Mais,  di 
Ëaitement  que  le  citoyen  Régèi 
même,  de  mêm^j'ai  le  droit,  1 
proposer  un  autre  A  sa  place. 

Le  oitoyen  Amouroux,  secrétaire,  doon»  iMtar»  im 
noms  des  membres  proposés  pour  laire  parti*  d»  la  WOM 
mission  de  la  guerre. 

Le  citoyen  Arnold.  Ne  pourmit^w  pw  m^er  pv  h)rii 
letin,  et  le  dépooillem^nt  du  scrutin  uralt  liait  «Mi  ' 
sans  que  l'assoioblée  ait  besoin  d'y  sMi^tar  1  (tHaal) 

La  citoyen  pkïsiiwnt.  Vous  aves  décidé  lyw  1»  dent 
gnaCion  des  membres  des  commid»ioni  ser«t  feit»  pai^ 
niiiiu  lavée;  nous  ne  pouvons  pu  Mvanir  su  o»  vvMtm 
(C'est  évideutlj  >  ': 

It  eut  procédé  *  <m  BOUTel  appal  dM  wwf  H^lMiÉ 
foy^D  A.moorpDX. 
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Od  passe  au  yote  de  chaque  commission. 
Les  résultats  du  vote  ont  été  publiés  hier. 
(La  séance  est  levée  à  huit  heures.) 

Le%  secrétaires  de  la  séance, 

ANT.  ARNAUD*   AUOUROUX. 


Séance  du  22  avril  187  i. 

PRÉSTOENCB  DU  CITOYEN  VARUN.   —   ASSBSSBUR, 
LB  CITOYEN    MORTIER. 

Lecture  es(  faite  du  procôs-Terbal  de  la  séance  d'hier, 
21.  n  est  adopté. 

Le  citoyen  Vermorbl.  Citoyens,  je  crois  que  la  pu- 
blicité a,  en  elle-même,  sa  moralité.  Nous  avons  reçu  la 
démission  de  Félix  Pyat,  mais  cela  ne  le  dispense  pas  de 
la  responsabilité  des  actes  auxquels  il  a  participé.  Le 
Vengeur  d*hier  blâme  avec  force  la  suppression  de  plu- 
sieurs journaux  :  ie  tiens  à  constater  que  cette  mesure  a 
été  approuvée  ici  par  le  citoyen  Pyat,  et  qu*il  en  a 
même,  dans  une  certaine  mesure,  pris  Tinitiative.  Il 
&ut  qu'on  le  sache,  et  je  demande  aue  mon  observation, 
qui  est  une  observation  de  moralité  politique,  soit  insé- 
rée à  VOfficUl 

Le  citoyen  Réoère.  L'initiative  de  cette  mesure 
émane  de  Riçault  seul,  et  je  certiûe  que  Félix  Pyat  y  est 
étranger;  je  le  constate. 

Le  citoyen  Vbrmorel.  Indépendamment  de  ce  qui  a 
eu  lieu  dans  cette  assemblée,  ta  commission  executive, 
iavant  que  Rigault  fût  ici,  par  Torgane  de  Félix  Pyat, 
avait  &it  une  motion  semblable  à  celle  de  Rigault. 
"  Le  citoyen  Regère.  Je  ne  sais  pas  ce  qui  se  passe 
dans  les  cénacles,  moi  ! 

Le  citoyen  Dbreure.  Je  demande  la  parole. 

Le  dtoyen  président.  C'est  le  citoyen  Mortier  qui  a 
la  parole. 

(Les  citoyens  Vermorel  et  Régère  s'expliquent  vive- 
ment.) 

Le  citoyen  Rêgârb.  On  calomnie  les  absents  ! 

Plusieurs  membres.  U  n'y  a  pas  de  calomniateurs  ici  I 
(Assez  I  —  A  Tordre  I) 

'  Le  citoyen  président.  Citoyen  Régêre,  je  ne  puis  vous 
laisser  parler  ainsi.  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  un 
incident  qui  a  été  vidé  par  la  Commune. 

Le  citoyen  Mortier  a  la  parole. 

Le  citoyen  Mortier.  Il  a  été  décidé,  antérieurement, 
qu'il  serait  bien  convenu  qu'aucune  démission  ne  serait 
admise,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  le  citoyen  Félix  Pyat, 
qui  était  présent  lorsque  la  mesure  sur  les  journaux  a  été 
prise,  donne  acgourd'hui  sa  démission. 

Le  citoyen  Babigk.  On  s^  dit  que  toutes  les  démissions 
seraient  regardées  comme  des  trahisons. 

Plusieurs  membres.  Oui,  c'est  vrai  ! 

Le  citoyen  Mortier.  On  ne  doit  pas  quitter  un  poste, 
quand  c'est  un  poste  de  péril  et  d'honneur. 

Le  citoyen  DeRbure.  Je  crois  que  le  citoyen  Régêre 
n'était  pas  là  quand  la  discussion  a  eu  lieu  ;  car  il  saurait 
Comme  nous,  que  le  citoyen  Félix  Pyat  a  appuyé  la  de- 
mande du  citoven  Rigault,  -^  et  il  Ta  appuyée  énergi- 
quement.  H  n  a  donc  pas  aujourd'hui  le  droit  de  se  dé- 
juger, et  je  trouve  extraordinaire  que  le  citoyen  Régêre 
prenne  ainsi  sa  défense  lorsque  toute  l'assemblée  convient 
que  le  citoyen  Félix  Pyat  appuyait  énergiquement  la 
motion  de  Rigault. 

Le  dtoyen  Amouroux.  Je  vais  chercher  le  compte 
M&da  analytique. 

Le  citoyen  J.-B.  Clément.  Voilà  mon  opinion  sur 
Hncident.  Le  citoyen  Félix  F^t  a  toiyours  été,  je  ne 
Fen  blâme  pas^  pour  les  mesures  énergiques;  eh  biezf,  je 
trouve  étrange  qu'atgourd'hui  il  nous  accuse,  et  non-seu- 
lement au  sijget  de  la  presse,  mais  il  y  a  encore  dans  son 
fcmnid  un  blâme  au  scget  des  citoyens.  £h  bien,  je  dis 
^Hl  est  indigne  du  citoyen  Félix  Pyat  de  déserter  ainsi 
li^  cause.  Vous  avez  arrêté  des  gens  pour  bien  moins.  Je 
demande  fmnellement  l'arrestation  de  Félix  Pya^^  ' 


Le  citoyen  A.  Arnould.  Je  trouve  prodigieux  qu'on 
parle  toi:gours  pour  l'expression  d*une  opinion  ! 

Le  citoyen  Ledroit.  Je  demande  la  parole  sur  le  pro» 
cès- verbal,  avant  que  Ton  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  \sl 
démission  de  Félix  Pyat.  L  assemblée  a  déclaré  que  tou^ 
démission  serait  refuaée  et  que  Ton  ne  pouvait'  recevoir 
celle  de  F.  Pyat. 

Le  président.  Je  demande  à  faire  une  observation.  Le 
bureau  me  âtit  observer  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour  pu? 
et  simple,  attendu  qu'un  vote  antérieur  avait  déjà  décida 
que  l'on  n'accepterait  aucune  ^^mission. 
•  Un  membre.  La  Commune  a  déclaré,  dans  un  vota 
précédent,  qu'elle  refuserait  toute  démission.  Elle  ne 
peut  donc  ai^ourd'hui  se  déjuger. 

Le  citoyen  MiOT.  Je  demande  la  parole. 

Le  président.  Est-ce  sur  l'incident? 

Le  citoyen  Miot.  Non. 

Le  président.  Alors  vous  aurez  la  parole  après  la  clô- 
ture de  la  discussion  sur  le  procès- verbal. 

Le  citoyen  Clémence.  H  est  possible  que  l'on  ait  pris 
un  vote  refusant  les  démissions;  je  n'en  sais  rien,  je 
n'assistais  pas  à  la  séance.  Je  déclare  en  mon  nom  que  je 
ne  me  considère  pas  comme  un  déserteur,  mais  je  me  rë* 
serve  expressément  ma  liberté  d'action.  Je  veux  pouvoir 
donner  ma  démission  quand  il  me  plaira,  et  tontes  les  dé- 
cisions de  la  Commune  n'y  pourront  rien. 

Plusieurs  membrçs.  Appuyé  ! 

La  clôture,  demandée,  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Le  citoyen  Réoére  a  déposé  une  proposition  hier  suP 
le  bureau,  dont  on  n'a  pas  parlé,  soit  qu'on  l'ait  égarée, 
soit  qu'on  l'ait  oubliée.  Il  demande  que  le  procès-verbal 
en  fasse  mention. 

Le  président  fait  obseï*ver  qu'on  ne  peut  mentionner 
au  procès-verbal,  que  les  pièces  lues  en  séance.  On  lira 
aujourd'hui  celle  du  citoyen  Régôre. 

Le  procôs-verbalest  adopté. 

Le  président  lit  une  communication  qui  est  renvoyée 
à  la  commission  executive,  qui  décidera  si  elle  doit  être 
affîclliée. 

Le  citoyen  Babicr.  Je  regrette  que  depuis  que  nous 
sommes  en  République,  et  dans  cette  assemblée,  on  n'ait 
pas  compris  que  lorsque  nous  avona  à  donner  notre  dé- 
mission, c'est  à  ceux  qui  nous  ont  npmmés  que  nous  de-^ 
vous  l'offrir,  et  non  à  ceux  avec  qui  nous  siégeons.  Quand 
une  notabilité  démocratique  vient  ici  donner  sa  démission, 
je  me  demande  si  la  souveraineté  démocratique  n'est  pas 
atteinte  par  ce  fait.  Le  citoyen  élu  doit  siéger  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  remplacé. 

Le  citoyen  Durand.  Je  demande  que  le  quartier  qui  a. 
nommé  Félix  Pyat  veuille  ouvrir  une  réunion  publique 
et  voir  si  Pyat  a  tort. 

Le  citoyen  Bbslay  demande  un  congé  de  quatre  &  ciuq 
jours  (A.ccordé.J 

Le  citoyen  Ràstoul  demande  la  parole  pour  une  corn* 
munication  urgente.    % 

Bans  le  service  des  ambulances,  il  y  a  des  négligences 
auxquelles  il  est  indispensable  de  remédier. 

Dans*  l'ambulance  de  la  presse,  il  y  a  quelques  cada- 
vres qui  n'ont  pas  été  reconnus  ;  il  pourrait  s'y  créer  un 
loyer  d'infection  qu'il  faut  absolument  faire  disparaître. 

A  l'appui  de  ce  fait,  je  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vaut  : 

>  La  Commune  cbarge  le  citoyen  Rastoul  d'inhumer 
les  cadavres  qui  ne  sont  pas  réclamés  après  quarante 
huit  heures  dans  les  ambulances,  i 

Si  vous  me%hargez  de  l'exécution  de  ce  décret,  je  pou^' 
rai,  dans  mon  service  de  surveillance,  m'entendre .  avèo 
les  pompes  funèbres  pour  que  les  cadavres  soient  enlevé» 
dans  les  quarante-huit  heures. 

Le  citoyen  Alux.  Le  citoyen  Rastoul  pouvait  paErfW* 
tement,  en  vertu  de  la  délégation  qu'il  avait  déjà  reçue, 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires. 

Le  citoyen  Rastoul.  Mais  non!  J'inspectais,  je  signa* 
lais,  mais  je  ne  pouvais  pas  prendre  de  décision. 

Le  PRÉSIDENT.  Je  mets  aux  voix  la  question  àe  savoir 
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8Î  le  citoyen  Rastoul  aura  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires. 

(L*assembléey  consultée,  adopte  la  proposition.) 

Le  citpjen  Allix.  Dans  notre  VHP ,  à  la  mairie  nous 
avons  déjà  pris  sur  notre  initiative  personnelle  toutes  les 
mesures  nécessaires  à  cet  égard. 

Plusieurs  membres.  C'est  fini,  on  a  voté  !  Assez  î 

Le  citoyen  président.  La  question  est  épuisée,  il  y  a 
eu  un  vote,  nous  passons  à  Tordre  du  jour. 

Le  citoyen  Ostyn  à  la  parole. 

Le  citoyen  Ostyn.  Je  demande  qu'on  invit^  les  diver* 
ses  municipalités  à  fonctionner  régulièrement  pour  être 
en  mesure  de  donner  les  secours  aux  veuves  et  aux  or- 
phelins . 

Tous  les  jours  nous  constatons  que  des  municipalités  ne 
fonctionnent  pas.  / 

Le  citoyen  PRÈsroBNT.  Je  demanderai  au  citoyen  Os- 
tyn de  vouloir  bien  me  nommer  les  arrondissements  qui 
ne  font  pas  leur  devoir. 

Le  citoyen  Ostyn.  J'ai  reçu  des  plaintes  sur  les  VII*  V* 
et  XVII*.  Il  y  en  a  encore  d'autres.  Je  me  fie  à  vous  pour 
savoir  combien  il  y  a  d'arrondissements  qui  ont  consti- 
tué leur  commission  d'enquête. 

Le  citoyen  Pahisbl.  En  attendant  qu'une  commission 
d'enquête  soit  constituée,  nous  donnons  les  secours  qu'on 
nous  demande. 

Le  citoyen  J.-B.  Clément.  Le  citoyen  Ostyn  a-t-îl, 
oui  ou  non,  dopné  des  secours  ?  Et  s'il  n'en  a  pas  distri- 
bué, comment  se  fait-il  qu'il  ait  reçu  des  plaintes  des  ar- 
Tondissements  qui  en  ont  reçu  ?  Nous  avons  fait  droit  à 
toutes  les  demandes,  et  nous  avons  distribué  l'argent  qui 
était  le  produit  des  quétejs  avant  d'en  demander  au  mi- 
nistère. 

Le  citoyen  Ostyn.  Il  y  a  eu  sans  doute  confusion  de  la 
part  de  ceux  qui  ont  fait  des  plaintes,  ils  voulaient  sans 
doute  que  l'on  donnât  une  solution  au  nom  du  décret 
rendu  par  nous. 

Le  citoyen  président.  Il  fallait  poser  la  question  d'une 
fiiçon  plus  claire  à  la  commission  d  enquête  que  nous  avons 
nommée  il  y  a  quelques  jours. 

Le  citoyen  Blanchet.  Je  constate  que,  depuis  quelqu&s 
jours,  la  Commnne  se  fait  du  tort  en  n'agissant  pas  assez, 
et  si  elle  n'agit  pas,  la  Révolution  est  compromise.  Nous 
n'employons  pas  les  moyens  révolutionnaires  et^  pendant 
ce  temps,  les  réunions  réactionnaires  s'organisent./  Par- 
lons moins,  agissons  plus.  Moins  de  décrets,  plus  d'exé- 
cution. Où  en  est  le  décret  sur  le  jury  d'accusation?  Et 
la  loi  eur  le»  réfiractaires,  non  appliquée  ?  Et  la  colonne 
Vendôme  qui  n'est  pas  encore  abattue  ? 

On  le  dit  :  la  Commune  n'est  pas  révolutionnaire,  et 
l'on  a  raison;  les  réactionnaires  prennent  de  la  force.  Ci- 
toyens, nous  toisons  beaucoup  de  décrets  qui  ne  sont  pas 
exécutés  ;  eh  bien,  nous  devons  compte  de  notre  mandat 
à  nos  éleoleurd;  tous  l'avez  yu  quand  vous  avez  convoqué 
les  lecteurs. 

Le  PRÉSIDENT.  Je  suis  d'avis  que  nous  perdons  peut- 
être  beaucoup  de  temps  ici,  mais  enfin,  ceux  qui  crient  le 
plus  fort  ne  sont  pas  ceux  qui  font  le  plus. 

Le  citoyen  Delescluze.  On  se  plaint  de  l'inexécution 
de  nos  décrets;  eh  bien,  citoyens,  n'êtes- vous  point  un 
peu  complices  de  cette  faute  ?  On  se  plaint  que  la  loi 
contre  les  réfractaires  et  les  complices  de  Versailles  ne 
aoit  pas  exécutée.  Eh  bien  I  quand  la  commission  exe- 
cutive est  venue  vous  demander  cette  loi,  les  uns  l'ont 
trouvée  trop  douce,  les  autres  sévère.  La  minorité  a 
fait  décider  que  Ton  ferait  l'appel  nominal,  et  que  cha- 
cim  motiverait  son  vote.  Quand  un  décret  qui  paraîtrait 
au  Journal  officiel  avec  treize  votes  négatifs  et  dix- 
huit  votes  afnrmatiâ  seulement  n'aurait  pas  rencontré 
dans  le  public  ce  respect  que  mérite  une  assemblée,  de 
quoi  pourriez^vous  vous  étonner?  Il  y  a  eu  une  minorité 
qui  s^st  élevée  contre  la  commission  executive.  C'était 
bien  simple,  citoyens.  Il  fallait  nous  remplacer  plus  tôt. 


«■» 


Pour  une  r^cime  perisonnelle,  ou  parce  que  l'idéal 


qu'on  poursuit  n'est  pas  complètement  d'accord  avec  le 
projet,  on  ne  doit  se  retirer. 

Croyez- vous  donc  que  tout  le  monde  approuve  ce  qui 
se  &it  ici  ?  Eh  bien,  U  y  a  des  membres  qui  sont  restés 
et  qui  resteront  jusqu'à  la  un,  malgré  les  insultes  qu'on 
nous  prodigue,  et  si  nous  ne  triomphons  pas,  ils  ne  se^ 
ront  pas  les  derniers  à  se  faire  tuer,  soit  aux  remparts» 
soit  ailleurs.  Il  y  a  eu  une  conspiration  latente  contre 
cette  malheureuse  conmiission,  qui  se  fera  peut-être 
regretter,  parce  nous  cherchons  à  allier  la  modération  à 
l'énergie.  Nous  sommes  pour  les  moyens  révolution* 
naires,  mais  nous  voulons  observer  la  forme,  respecter 
la  loi  et  l'opinion  publique. 

S'il  y  a  quelques  discordes,  n'est-ce  point  pour 
des  querelles  de  galons  qui  divisent  certains  che&? 
Yoilà  un  arrondissement,  le  onzième  auquel  j'ai  l'hon- 
neur d'appartenir,  et  qui  pèse  beaucoup  dans  la  balance. 
Cet  arrondissement  a  45,000  gardes  nationaux.  Eh  bien! 
il  y  a  des  tiraillements.  Et,  pourquoi?  A  cause  des 
jalousies  et  des  compétitions  !  C'est  l'élém^t  militaire 
qui  domine,  et  c'est  Télément  civil  qui  devrait  do* 
miner  toiyours.  (Bravos.) 

Je  vous  dirai  que  pour  moi,  je  suis  décidé  à  rester  à 
mon  poste,  et  si  nous  ne  voyons  pas  la  victoire,  nous  ne 
serons  pas  les  derniers  à  être  frappés  sur  les  remparts 
ou  sur  les  marches  de  Thêtel  de  ville.  (Bravos  prolon- 
gés.) 

Le  citoyen  Fortuné  Henei.  Je  suis  attaqué,  j'ai  bien 
le  droit  de  me  défendre.  (Bruit.)  Nos  électeurs  trouvent 
que  nous  ne  faisons  rien.  (Bruit,  tumulte'^t  les  interpel* 
lations  se  croisent  de  tous  côtés.) 

Le  PRÉSIDENT.  Il  ne  faut  pas  laisser  la  discussion  ooil* 
tinuer  davantage  ;  elle  n'a  pas  de  baise.  Je.  demande  donc 
qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  Tiçcident.  Chacun  de 
nous,  dans  son  arrondissement,  fait  exécuter  les  décrets 
de  la  Commune. 

Le  citoyen  Rastoitl  demande  à  lire  deux  actes.  (Non! 
noni) 

Le  citoyen  Protot,  délégué  à  la  justice  lit  le  projet 
de  loi  suivant  : 

La  Commune  de  Paris, 

Considérant  que  si  les  nécessités  de  salut  public  Com* 
mandent  l'institution  de  juridictions  spéciales,  elles  per» 
mettent  aux  partisans  du  droit  d'affirmer  les  principes 
d'intérêt  social  et  d'équité  qui  sont  supérieurs  h  tous  les 
événements  : 

Le  jugement  par  les  pairs; 

L'élection  des  magistrats  ; 

La  liberté  de  la  défense, 

DECRETE  : 

Art.  1^'.  Les  jurés  seront  pris  parmi  les  dëlëguâB  de 
la  garde  nationale  élus  à  la  date  de  la  promulgation  da 
décret  de  la  Conmiune  de  Paris  qui  institue  le  JU17  d'ac* 
cusation. 

Art.  2.  Le  jury  d'accusation  se  composera  de  quatre 
sections,  comprenant  chacune  douze  jurés  tirés  au  sort, 
en  séance  publique  de  la  Commune  de  Paris,  convoquée 
à  cet  effet.  Les  douze  premiers  noms  sortis  de  l'urne 
composeront  la  première  section,  du  jury.  Il  sera  tiré! 
en  outre,  pour  cette  section,  huit  noms  de  jurés  supplé« 
mentaires,  et  ainsi  de  suite  pour  les  autres  sections. 
L'accusé  et  la  partie  civile  pourront  seuls  exercer  le 
droit  de  récusation. 

Art.  3.  Les  fonctions  d'accusateur  public  seront  rem- 
plies par  un  procureur  de  la  Commune  et  par  quatre 
substituts,  nommés  directement  par  la  Commnne  de 
Paris. 

Art.  4.  Il  y  aura  auprès  de  chaque  section  Un  rapport 
teur  et  un  greffîer  nommés  par  la  commission  de  justice. 

Art.  5.  L'accusé  sera  cité  à  la  requête  du  procureur 
de  la  Commune  ;  il  y  aura  au  moins  un  délai  de  vingt-, 
quatre  heures  enl^e  la  citation  et  les  débats. 

L'accusé  pourra  faire  citer,  môme  aux  frais  du  tTéfeOi» 
de  la  Commune  tous  témoins  à  décharge.  Les  déb^ 
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seront  publiés.  L'accusé  choisira  libcemeot  son  défen- 
seur mâme  en  dehors  de  la  corporation  des  avocats.  U 
pourra  pro^iosep  toute  exception  ^u'il  jugera  utila  à  sa 

Art.  6.  Dans  chaque  section,  les  ipeét  dési^eronli 
'  «ax-mSioeïï  leur  présrdent  pour  chaque  audience.  A. 
'<K%ut  de  cette  ^tection,  la  présidence  sera  dévolue  la 
■  Tefe  du  serl!* 

Art.  7.  Après  la  nomination  du  président,  les  té> 
moins  &  charge  et  i  déchar^  seront  entendus.  Lo  pro- 
cureur de  la  Coinniane  ou  ses  substituts  ecntiendront 
I^eensation.  L'accusé  et  fioa  conseil  proposeront  la  dé- 
ftn».  te  présidient  ihi  Jury  ne  résumera  pas  les  dôbatâ. 
Art,  8,  L'examen  terminéi  Ib  jury  se  retirera  dans  Ift 
'  fftajjihre  lie  ses  délibérations.  Les  jurJs  recevront  deux 
ftnîlfetins  de  TOto  portant  :  le  premier,  ces  mots  :  L'ac- 
enfd  est  coupable;  le  second,  ces  mots  :  L'accosé  n'est 
paycoubable. 

Art.  9.  Après  sa  délibération,  le  jury  rentrera  dansi 
Iv  suite  d'audience.  Chacun  des  jurés  déposera  son  bol- 
l^tm  àmta  l'urne ,  le  scrutin  sera  dépouillé  par  le  pré- 
'Bidfir';  le  greffier  Comptera  les  votes  et  proclamera  le 
résultat  du  scruttu.  L'accusé  ne  sera  déclaré  coupable 
^«'i  lu  majorité  de  huit  voix  sur  douze. 

Art.  10.  Si  Taccusé  est  déclare  non  coupable,  il  sera 
bn média tement  relaxé. 

Art.  II.  Toutes  les  citations  devant  jury  et  toutes 
99ti&i«tiooa  q^Lix)iiq.ue3  pourront  être  faites  par  les 

SrefSers  des  section»  du  jurj  d'accusation.  Elles  serovt 
bellées  sur  papier  libre  et  «ans  frais. 
Le  citoyen  Rioault  ^aute  :  Et  sera  relazô,  aH  a'eet 
Retenu  pojir  autre  cause 

Ë  citoyen  f  uoiox.  L'addition  est  naturelle, 
citc^eo  Dblescluzs.  Quand  un  individu  est  aoaa  le 
isoup.de  plusieurs  thais  d'accusation  non  connexes,  il  ;  a 
ees  motifs  différente,  l'accusation  la  motive. 
.  i^  cila^aii  Paoïev.  Noua,,  K'ftv«as  paa  ou  L'ùttantion 
d'éliminer  les  dispositions  libérales  du  code  d'instmctioD 
«IwiûnaUade  18ICC  ^  4ixât.4i  réouwttio*  est  da  droit  & 
l'accusé. 

Le  citoyen  Dblescluzb  demanda  qoa  la  droit  de  récu- 
Mt^on  ne  soit  fa»  «xercê  bu*  le  uinigt^a  publie. 

ta  «itoyen  Psxavr  dit  ^la  oe  droit  est  mentioan^ 
Jlfiia  la  défense. 

Le  oitajtêA  BMAiOLV^  Lt|  parti*  amla  anssi  a  le  droit 
de  récuser. 
Le  citoyen  Protot  Voici  la  lon'wsataxta  : 
<  L'accosé  et  la  partie  dvila  genrcoot  seola  exercer 
la  récusation.  > 

_  Le  citoyen  Avrul.  Je  demande  si,  dans  l'intention  du 
citoyen  Protot,  l'institution  du  jury  d'uoousatîon  est 
itn(ilrawDt  H' jupy  exMptioonri. 

lia  astnjwB  PÂoTOT.  Nm. 
'   Le  oitoren  Atrial.  Eh  bi«n,  au  Hea  de  Are  que  le 
arde  nationale,  U  faudrait  dire  : 
ecteurs.  > 

ins  doute,'  le  principe  de  l'éleo- 

la  suffra^  universel  doit  ôtre 

lans  l'espace,  nous  avons  pensé 

es  de  pais,  des  magistrats  au 

des  Juges  civils  et    criminels, 

,  noua  ne  pouvoui  pas  recourir 

a.  I 

Ifo,  af.  BBanunt,  nous  nous  adressemma  à  la  garda  na- 

lffmti»t  ^  trsoTSBt  4tM  laâ  citoyens  les  plus  ixteUigaota 

^  lae>  |îas  dévoués  i  note»  oaoee,  et  nou«  avons  œn 

qn'il  y  avait  là  deux  éléments  de  snocès  pour  votre  jury 

Kdus  firoposerons  m^me  bientôt  (V»l«»ilje  ces  dispo^ 
étions  aux  dslils  du  droit  commun. 

Lkdlayea  Abmolo.  Oq  va  voter  sur  un  projel  tré»- 
împortant,  il  me  parait  difScila  de  se  proocaeer  sur  uae 
sûwla  lecture. 

Lfi  Fr^ident  fait  observer  que  ce  projet  a  ëlé  lu. 


I  trois  ou  quatre  toie  déjit  en  séance.  (Au  voix  !  r-  La 
*  clôture!) 

j  Le  citoyen  ARTHtm  Arnold  demande  la  parole  contra 
;  la  clôture.  Il  croit  que  la  discussion  n'et^t  pat  épuisée. 
Ainsi  il  demande  au  citoyen  Protot  si  c'est  a  dessein  oa 
^  involontairement  que  l'un  a  négligé  de  parler  des  oir> 
I  constances  atténuantes. 

[      Le  citoyen  Protot  répond  qu'il  faut  réformer  les  dls- 

I  positions  draconiennes  du  rode  pénal.   Le  projet  vaut 

maintenir  toutes  les  dif^positions  libérales  du  code  pénal 

qui  ne  seront  pas  incompatibles  avec  les  articles  do 

décret  que  l'on  va  voler. 

Le  citoyen  A.  .\R\o;:r,D  insiste,  et  fait  remarquer  que 

le  pr.'jet  dispose  que  deux  bulletins  seront  remis  aoz 

jurés,  l'un,  l'accusé  ert  coupable  ;  l'autre,  l'accusé  n  est 

pas  coupabi'.  Ce  qui  implique  ildée  d'éliminer  les  cir- 

:  consunces  atténuantes. 

1      Le  citoyen  Protot.  Ce  décret  que  nous  vous  propo- 
sons n'est  applicable  qu'aux  otages ,  )e  jury  n'a,yant  qu'à 
I  délibérer  ao  si^et  de  l'accusatiiin  de  complicité  avec  le 
;  gouvernement  de  Versailles  Eh  bicnl  de  deux  chuM» 
I  l'une  :  on  l'accusé  est  coupable,  ou  il  n'est  pas  coupable. 
Si  le  jury  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  retenir  l'accusé 
comme  otage,  il  sera  relâché  ;  il  n'y  a  pas  de  milieu. 

Je  me  résume  en  un  mot  ;  la  seule  i^uestion  soumise 
au  juré  est  celle-ci  :  ou  l'accusé  est  coupable,  ou  i'accuaô 
n'est  pas  coupable. 

Il  est  évident  que  dans  le  cas  da  ctreonttanoea  atb^ 
Duantes,  l'accusé  serait  rcUrhé. 

La  PR&BtDENt.  Il  serait  bon  d'indiquer  qua  se  pr^^ 
est  pour  le  cas  de  comolicité  avec  Ver«.xi41««. 

Le  citoyen  Protoi.  Il  n'y  a  qu'iX  mattra  que  la  djciMi 
voté  le  sera  en  exàautioii  du  décret  du  4  avril.  ' 

Le  dtoyen  R£g£iue.  Je  demasde  la  p.troia  [Mar  si- 
gnaler un  vice  radical.  Vous  dites  que  le  jury  b«n  piïs 
parmi  les  délégués  de  la  garde  nationale.  Il  a'y  a  pw 
cela, 

riuaieurt  voicB.  Mais  si,  c'est  fait! 
(La  clôture  est  prononcée.  —  Le  projet  est  lûs  ant 
voix  et  adopté.) 

Le  citoyen  AtNontD.  On  vote  alors  article  par  ar- 
ficle.  Je  n'admets  pas  ce  vote ,  et  je  tiens  à  ce  que  mon 
abstentien  et  ma  protestation  soient  signalés  à  ro/Tïcief, 
Le  citoyen  Clémence.  Je  m'associe  &  la  protestatioa. 
Le  citoyen  JotJUDE.  11  faat  que  l'oncUsrgj  undéléguét 
et  que  ce  délégué  soit  responsable  devant  la  Commuas 
de  l'exécution  des  décrets. 

Le  citoyen  Varlin.  Il  Ëiut,  cbaqae  fais  qna  noai 
ferons  un  décret,  indiquer  quel  sera  le  U414gu«  ehargj  da 
l'exécution  pour  ce  décret.  C'est  évidemmeut  le  délcsué 
à  la  justice. 

le  PRÉSIDENT.  La  parois  est  «a  citoyen  Arriul,  poat 
interpellation. 

I«  citoyen  AvaUL.  Je  demaBde  que  te  commii'sioB 
chargée  de  l'enquête  sur  l'arresi ation.  du  géoérttl  B«f ^ 
geret  nous  apporte  son  ntpport;  U  n'est  pa^i  possiMa  que 
nous  laissions  sous  les  verrous  un  homue  qui,  dans  l'o- 
pinion actuelle  de  cette  assemblée,  n'était  pas  coupable. 
Le  citoyen  Protot.  La  commission  doit  vous  présemer 
son  rapport.  Elle  attendait  des  renseigne  menti.  Ils  ont 
été  très-peu  nombreux,  et  je  crois  ijUe  vjus  ado(-ti;rt-z 
les  conclusions  de  la  commission,  qui  sont  la  mise  ^a 
liberté  de  Bergeret, 

Voix  divertes.  Au  vote  I  au  vote  I 
Le  citoyen  Protot.  Eh  bien,  que  l'on  mette  aux  voîx» 
les  eonclusions  de  la  commissioa  d'eaqudte,  que  le  est* 
toyen  Langevin,  secrétaire  da  la  commission,  ne  désa- 
vouera pas. 

On  (lertiande  la  mise  aux  voix  d»»  sMwhisiiaas  d*  )• 
commission  d'enquêU)  sur  ruffliifo  daBergerst. 

PJusieur$  mmbret  demandent  qu'on  vote  sur  la  mise 
en  liberté  immédiate. 

Cette  proposition  est  adoptëo,  «t  la  mise  eu  IHwrté  iin- 
modia»  est  votée  a  i'iuwiumiW.  (Bravoi.) 


Jffi  Là  OOMlfCHl 


JU  oitigren  Kaoul  Rv^axjut.  Jd  demande  ^h^m  ^  ottojroi 
Pîndy  soit  chargé  d'aller  lui-môme  cberober  le  citoyen 
Bergeret. 

(Cette  motton  est  adoptée.) 

Iifldtoymi  Fwtsm&rr,  MaiEtenant,  notts  tctwis  ù  dis- 
cutep  le  la^^rt  présenté  par  le  citoyen  Miot.  La  parole 
eet  au  dtoyen  Avrial. 

Le  cHoyen  Avuial.  Je  cède  mon  toor  de  parole  à 
Bergeret. 

Le  citoyen  Bergbret^  La  Commune  avait  Jugé  à 
propos  de  me  mettre  en  état  d'arrestation,  et  elle  vient 
de  me  faire  mettre  en  liberté.  Je  tiens  à  déclarer  que  je 
0*apporte  iôi  aaenn  sentiment  d  amertume,  mais,  au  con- 
traire» mofi  dévouement  toot  entier.  (Approbation.) 

Le  citqyen  Lâo  Mkolht.  Je  dé&ijne  faire  ooimaHre  à  la 
Commune  el^e-môme  des  faits  très-âmpartanis.  fisjt-eile 
disposée  à  m'entendre  de  suite  (Oui  !) 

Le  citoyen  présidbnt.  Voulez- vous  régler  ainsi  Tordre 
dn  jour  de  demain  ; 

Bapport  de  la  commission  de  la  guerre  : 

Proposition  Longuet,  relative  au  Jourml  ùfftiel. 

Examen  du  rapport  Miot.  (Oui!  oui  !) 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

Ia  aéanoe  est  levée  à  sept  heures  dix  minutes. 

Les  secrétaires  de  la  séance^ 
ANT.  ARNAVn,  AMOUROUX. 

FAITS  DIVERS 

Told  quelques  détails  sur  ce  qui  4*ast  ifmi  4  la 
légation  de  Belgique  : 

La  semaine  dernière«  le  journal  la  Soir  anuongait 
que  les  ambassadeurs  s'étaient  entendus  pour  px>« 
t^r  leurs  nationaux  et  même  les  I^arisiens.  Or,  en 
voyant  ces  jours  derniers  une  foule  de  personnes  sta- 
tionner aux  abords  de  la  légadon  belge ,  des  gardes 
nationaux  s'imaginèrent  que  celles-ci  allaient  se  ca- 
cher dans  C6t  hôtel  pour  se  soustraire  au  service  de 
la  garde  national  e.  Ils  murmurèrent  et  menacàren^ 
parait-il,  d'empêcher  cela. 

Dans  la  nuit  de  samedi  &  dimanche^  die  gardes 
nationaux  et  surtout  des  marins  avinés  et  armés  se 
présentèrent  à  la  légation  et  se  firent  ouvrir  la  porte 
de  )a  grille»  disant  qu'ils  venaient  chercher  quelqu'un 
qui  était  caché  dans  la  maison.  Le  concierge  leur  ôt 
observer  que  l'hôtel  était  celui  de  la  légation  belge  et 
qu'ils  ne  pouvaint  violer  son  territoire.  Ils  ne  tinrent 
pas  compte  de  cette  observation,  prirent  possession 
de  Pavant-cour  et  montèrent  la  garde  devant  la  porte 
de  rhôteL 

Au  Jour  survint  une  pluie  diluvienne  qui  fit  sauver 
les  gardes  nationaux.  Le  concierge  en  profita  pour 
hisser  le  pavillon  belge.  Mais  les  gardes  nationaux» 
mieux  avisés,  ne  reparurent  plus« 

Plainte  fut  portée  au  délégué  des  aSiEtires  étmn^ 


gères,  quittait  indigné  et  efflrit^e  Atireimmédiate« 
ment  justiee.  Mais  la  légalion  se  borna  à  réclamer 
un  rappel  des  délinquants  à  la  stricte  observation  dti 
droit  des  gens. 


On  a  vu  passer  jeudi  sur  les  boulevsflhôto  'èSifirtMrs 
dix-huit  mitrailleuses  toutes  BMVes»  sortant  des 
ateUers  de  ravenme  Tradxine.  ùa  tes  4iHgeiaUl  4tac 
Neuilljr  et  Aanîàw.. 


m 
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Vofcf  un  document  qui  réduit  isa  SusteVàîeuftOttt 
ce  qui  s'est  débité  dans  les  journaux  de  la  réaction 
au  sujet  du  prétendu  pillage  de  ITiÔtel  Th*ers  : 

Nous  soussignés,  gardes  nationaux  à  îa  >  com* 
pagnie  du  32e  bataillon,  protestons  avec  ênerjfie 
confe^  les  récits  mensongers  contenus  dans  certains 
journaux,  sur  les  faits  qui  se  sont  passés  dans  lliôtet 
du  citoyen  Thiers,  que  nous  occupons  depuis  le  16 
courant. 

Jl  a  été  £ait  une  p^juisition  par  le6  éoUm  <PûXk 
envoyé  de  la  Commune»  assisté  de  deux  antraé  i^r^^ 
sonnes  pourvues  d'un  mandat  réguMer  i  éet  •  uflét. 
Cette  perquisition  s'est  bornée  i  i'enlèveoient  de 
quelques  papiers. 

Quant  au  vol  d'argenterie  et  autres  effets  m(M* 
liers,  c'est  une  pure  invention  de  journaux  qui,  dans 
un  but  que  nous  ne  voulons  pas  qualifier,  jettent  une 
isuspicion  malveillante  sur  un  bataillon  dont  ITiôBo* 
rabilité  est  au-dessus  de  leurs  attaqués. 

Les  employés  du  citoyen  Thiers  qui  nVmt  pàt 
quitté  Itiôtel»  peuvent  attester  la  vémdté  de  te  ^ 
nous  avançons* 

Faris,  U  19  avrQ  1871. 

Le  dket  de  poste  :  Maury ,  rue  Marcadet,  187. 

—  I-e  caporal  :  E.  Cadot,  rue  Ramey,  38.  — 
Eoland.  —  E.  Choquier.  —  A.  Lebéguy.  — 
Morel.  —  P.  Jolivet  —  Mesure.  —  Marçair. 

—  Ziseau.  —  Ponoelain.  *^  Vâgn«^  ^  Â 
Busiffuy.  -*-  JaKol*  ^  Fournier.  ^  Bdi  Oébh 
mond,  —  Constant 

Vu  et  approuvé  pour  kt  7«  f^w^^nie  du 
32»  bataillon. 

Ont  Signé  les  employés  présents  à  l'hôtel, 

Pouzas  (Félix),  valet  de  pied.  -^  ChaÛet  0% 
vid),  concierge  de  Thôtel, 


Mercredi  dernier,  vers  neuf  heures»  on  a  lancé  des 
ateliers  Cail  une  nouvelle  cahonniére  nommée  la 
Voltigeuse. 

La  Commune  a  désigné,  pour  commaftdôf  cette 
nouvelle  canonnière»  M.  Renaat, 
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PARTIE  NON  OFFICIELLE.  —  Rapports  militaires.  —  I4 
vérité  sur  les  fiiits  passés  &  Ift  Compft^ù!^  du  ^af.  ^  Sf^ 
anoe  de  la  Commune.  -^  ffoUTèlks  étnttigr^d3«  -«<-'  Léi  ié 
Versailles  suf  les  loyers.  --  Ptodatoatiôn  (hr  g'étiét^l  iHt<-* 
crot.  —  Faits  divers.  •^  N^trologie.  -^  Cdtif  martîaiè;  -^ 
VâriëU  :  Traditiou  unitftire. 
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PARTIE    OFFICIELLE 


Paris,  le  23  avril  1871. 

la,  Ckfflanmne  de  Paris 
BiicBàTE  : 

Art.  1*'.  Les  huissiers»  notaires,  commissaires-pri- 
seurs  et  greffiers  de  tribunaux  quelconques  qui  seront 
nommés  à  Paris,  à  partir  de  ce  jour,  recevront  un 
traitement  fixe.  Us  pourront  être  dispensés  de  four- 
nir un  cautionnement 

Art.  2.  Ils  verseront  tous  les  mois,  entre  les  mains 
du  délégué  aux  finances,  les  sommes  par  eux  perçues 
pour  les  actes  de  leur  compétence. 
,  Art.  8.  Le  délégué  à  la  justice  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret.    * 
Paris,  le  23  avril  1871. 

La  Commune. 

Le  déÉaHt  d'espace  nous  oblige  à  renvoyer  à  demain 
la  publication  du  rapport  présenté  par  le  citoyen 
Erotot,  délégué  à  la  justice,  sur  le  projet  de  décret 
relatif  aux  officiers  ministériels  et  aux  greffiers  des 
tribunaux,  qui  a  été  adopté  par  la  Commune  dans  sa 
séance  d'hier. 

DélégatioB  de  U  justiee. 

Les  candidats  aux  fonctions  d'huissier,  notaire, 
commissaire-]((riseur  et  greffier ,de  la  justice  de  paix 
et  du  juiy  d'accusation  devront  se  présenter  aujour- 
d'hui, S4  courant  à  la  délégation  de  la  justice,  13, 
place  Vendôme,  à  sept  heures  précises  du  soir,  pour 
fournir  les  renseignements  qui  leur  seront  demandés. 

Le  délégué  d  laTjttsUce. 

EUGÀNB  raOTOT. 


Le  public  s'est  ému  de  certaines  irrégularités  qui 
auraient  accompagné  l'arrestation  du  sieur  Polo. 

Ce  citoyen,  arrêté  en  vertu  d'un  mandat  régulier, 
sur  présomptions  graves  de  relations  avec  Versailles, 
a  été  mis  en  liberté,  après  instruction,  pour  insuffi- 
sance de  preuves. 

La  mise  en  disponibilité  du  citoyen  Pilotell  a  été 
motivée  par  des  négligences  de  formes  qui  n'entachent 
en  rien  l'honorabilité  de  ce  citoyen. 

Le  délégué  à  la  commission  de  sûreté  générale, 

RAOUL   RIGAULT. 

,  iBspeelloii  générmle  des  ambaluBces. 

Le  membre  de  la  Commune  délégué  à  l'inspection 
générale  des  ambulances. 

Vu  l'urgence  d'organiser  les  fonctionnement  im- 
médiat du  service  qui  lui  est  confié  : 

ARRâTE  : 

{•  Tous  les  directeurs  d'ambulances  et  autres  éta- 
blissements pouvant  recevoir  on  ayant  déjà  reçu  des 
gardes  nationaux  blessés,  sont  invités  à  se  mettre  en 
rapport,  dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures,  avec 
l'inspection  générale  des  ambulances,  3,  avenue  Vic- 
toria. 

2*  Trat  refus  d'obéissance  au  présent  arrêté  sera  1 


immédiatement  déféré  à  la  Commune,  et  pourra  être 
suivi  de  destitution. 

Le  membre  de  la  Commune 
délégué  à  VinspeetUm  générale  des  ambulances, 

Dr  RASTOUL. 

Les  bureaux  sont  ouverts  de  neuf  à  onze  heures  et 
de  deux  &  quatre  heures. 


Les  renseignements  relatifs  aux  pensions  accordées 
aux  familles  des  gardes  nationaux  tués,  blessés  ou 
disparus,  dans  la  lutte  que  soutient  Paris  pour  la 
République  et  les  franchises  communales,  sont  reçus 
à  l'Hôtel-de-Ville,  (commission  de  travail  et  d'échan- 
ge) tous  les  jours,  de  trois  à  six  heures. 

Les  municipalités  sont  invitées  à  présenter,  le  plus 
tôt  possible,  le  résultat  de  l'enquête  faite  à  ce  sujet 
dans  leurs  arrondissements  respectifs. 

23  avril  1871. 
Les  membres  de  la  commission  centrale  d*enqu4tç* 

B.  MALON,   LEPRANÇAIS,    VERDURE. 
■Ualstère  des  traTaux  publics. 

Le  délégué  à  ia  commission  du  travail  et  de  l'é- 
change. 

Vu  l'arrêté  de  la  Commission  executive  supprimait 
le  travail  de  nuit  des  ouvriers  boulangers,  et  insti- 
tuant dans  les  vingt  mairies  un  bureau  de  renseigne- 
ments à  l'usage  des  patrons  et  des  ouvriers. 

ARRÊTE  : 

lo  L'arrêté  précité  aura  cours  d'exécution  i  partir 
du  jeudi  27  avril  prochain. 

âo  Deux  livres,  portant  les  offres  et  demandes,  se- 
ront ouverts  dans  chaque  municipalité  au  bureau  de 
renseignements  déjà  existant. 

Pada,  le  23  avril  1871. 
Le  délégué  à  la  commission  de  travail  et  d*échange. 

LÉO  FRANCKBL. 


Les  Alsaciens  et  Lorrains  actuellement  dans  Paria 
ne  pouiTont  être  contraints  au  sçrvice  de  la  garde 
nationale.  Ils  auront  à  produire  la  preuve  de  leur 
origine. 

Le  délégué  à  la  guerre  espère  que  le  bon  sens 
populaire  le  dispensera  d'entrer  dans  de  plus  amples 
détails  sur  les  motifs  de  cette  mesure, 
Paris,  le  23  avril  1871. 

Le  délégué  â  la  guerre , 

CLUSBRET. 


Le  citoyen  membre  de  la  Commune,  dél^ué  au 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  prévient 
le  commerce  que  seul  il  est  chargé  des  achats  qui  ont 
rapport  aux  approvisionnements  des  denrées  de  toute 
sorte  et  de  toute  nature. 

Le  délégué  au  commerce  et  à  Vagriculture^ 

VIARO. 

AdmlBlstrs;tloB  des  postes. 

Un  grand  nombre  de  citoyens  se  plaignent  ^  tes^ 
marchands  de  tabac  refusent  la  vente  de  timbres-poste/ 
sous  le  prétexte  qu'ils  n'en  ont;  ins.  '       '   *'' 

Nous  rappellerons  que  les  nia.  cLîînas  de  tabac" ne 
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peuvent  refuser  des  timbres- poste,  et  nous  invitons 
le  public  à  porter  plainte  à  Tadrainistration,  qui  tient 
à  la  disposition  des  débitants  boîtiers  la  quantité  de 
timbres  réglementaire,  (Art.  274  de  l'instruction  gé- 
érale.) 

Le  membre  de  la  Chmmune  délégué  à 
la  direction  générale  des  postes, 

R.  THEISZ. 
^ , — 

Six  membres  de  la  Commune  :  les  citoyens  J.  Vallès, 
Ch.  Longuet,  Pillot,  Bençeret,  Lonclas  et  Urbain, 
sont  délégués  pour  visiter  les  gardes  nationaux  dans 
les  forts,  casernes,  casemates,  et  tous  lieux  de 
réunions. 

Trois  membres  de  la  Commune,  les  citoyens  JMiot, 
(Jambon  et  Victor  Clément,  sont  délégués  pour  visiter 
les  prisons,  faire  une  enquête  sur  l'état  des  détenus, 
et  s'informer  de  la  cause  de  leur  détention. 


Tout  membre  de  la  Commune  a  le  droit,  s'il  est 
muni  de  sa  carte,  de  pénétrer  à  toute  heure  dans  tout 
bâtiment  public,  civil  ou  militaire. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  le  23  avril  1871. 

RAPPORTS  MILITAIRES 

Paris,  le  23  avril  J871. 
Ouerre  à  executive. 

Suspension  d'armes  pour  demain  à  Neuilly,  à  midi. 
Un  bataillon  de  ligne  a  mis  bas  les  armes  à  Asnières 
pour  venir  à  nous  ;  mais  avant  que  nous  ne  pussions 
arriver  à  eux,  600  gendarmes  se  sont  interposés. 

Aux  forts  du  sud,  un  escadron  de  chasseurs  à 
cheval  s'est  présenté  pour  se  rendre;  malheureu- 
sement les  gardes  nationaux,  qui  n'avaient  pas  d'abord 
compris  leur  intention,  ayant  tiré,  la  majeure  partie 
s'est  enfuie.  Ceux  qui  sont  définitivement  venus  à 
nous  ont  des  vêtements  dans  un  état  pitoyable. 

A  Asnièreii»  la  situation  est  excellente. 


Neuilly.  23  avril  1871. 

Le  147*  bataillon  a  repoussé  une  forte  attaque  des 
Yersaillais.  Grandes  pertes  pour  ces  derniers.  Le 
citoyen  Runjelte,  garde,  s'est  distingué  par  s9  belle 
conduile. 

La  canonnade  continue. 


Le  général  La  Céciiia,  commandant  la  place  de 
Paris,  accompagné  de  son  chef  d'état-major,  colonel 
Henry,  a  visité  ce  matin  la  ligne  de  bastions  qui 
s'étend  de  la  Muette  au  Point-du-Jour. 

Le  généi^l  a  été  extrêmement  satisfait  de  son 
inspection  :  les  bastions  sont  admirablement  tenus; 
de  nombreuses  pièces  de  24  et  de  marine  ont  été 
mises  en  batterie,  sous  la  tiirection  intelligente  du 
colonel  Laporte  et  du  capitaine  Bonnaur,  d'autres  le 
seront  dans  la  journée  de  demain.  La  défense  de  ca 
point  si  important  ne  laisse  rien  à  désirer. 

Pour  récompenser  le  capitaine  Bonnaur  de  son  zèle 
et  de  son  activité,  le  général  l'a  fait  nommer,  aujour- 
d'hui même,  au  grade  de  chef  d'escadron  d'artillerie. 


AVIS 
Mercredi  procham,  26  courant,  à  1  heure  de  releTée^. 
les  planches  et  autres  matériaux  provenant  des 
baraques  de  campement  des  Tuileries  et  des  anciens 
boulevards  extérieurs  seront  mis  en  a<](judication,  à 
la  direction  du  génie,  84,  rue  Saint-Dominique. 


Plusieurs  journaux  rapportent  inexactement,  et 
quelques-uns  commentent  avec  une  malTeiHance 
évidente,  les  faits  qui  se  sont  passés  à  la  Compagnie 
parisienne  du  gaz.  Il  n'y  a  eu  là,  pas  plus  qu'ailleurs, 
ni  atteinte  à  une  propriété  privée,  ni  arbitraire  de  la 
part  des  agents  de  la  Commune,  mais  seulement  excès 
de  zôle  de  la  part  de  gardes  nationaux  envoyés  pour 
faire  rentrer  au  ministère  de  la  guerre  les  fusils  qui 
avaient  servi  à  l'armement  d'un  bataillon  spécial 
aujourd'hui  dissous.  Dès  que  le  délégué  aux  finances  a 
été  averti  qu'une  somme  de  183,210  fr.  32  c.  «trait 
été  saisie,  il  s'est  empressé,  de  concert  avec  son 
collègue  de  la  sûreté  générale,  de  la  faire  remettre  au 
directeur  de  la  compagnie. 

S'il  y  avait  eu  acte  d'arbitraire  de  la  part  d'un 
agent  de  la  Commune,  cet  acte  eût  été  frappé,  comme 
le  seront  tous  ceux  du  môme  genre  s'il  s'en  produit» 
d'une  destitution  et  d'une  poursuite  immédiates. 

COMMUNE  DE  PARIS 


PRESIDENCE 


Séance  du  93  atril  1871. 

DU     CrrOTBN    PROTOT.    —    ASSESSEURS 
CITOYENS  MALON    ET    RANVIER. 


LES 


Lecture  est  faite  du  procès-verbal. 
La  parole  est  au  citoyen  Clémence. 
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Le  citoyen  Clémence.  Je  demande  que  la  oommTe- 
cion  de  justice  soit  appelée  à  faire  une  enqurt^  sur  lc^^ 
faits  repn^ochés  h  la  coup  martiale  et  qu'elle  mi  à  prcc^en- 
ter  son  rapport  dans  le  plus  bref  délai. 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Protêt, 

La  Commune  de  Paris, 

DÉCRÈTE: 

Art.  1  .  Les  huissiers,  notaires,  comniîssaires-prî- 
Beurs  et  greffiers  de  tribunaux  quelconques  (jui  seront 
nommés  à  Paris  à  partir  de  ce  jour,  recevront  un  traite- 
ment flxe.  Ils  pourront  être  dispensés  de  fournir  un  cau- 
tionnement. 

Art.  2.  Ils  verseront  tous  les  mois,  entre  les  mains  du 
délégué  aux  finances,  les  sommes  par  eux  perçues  pour 
les  actes  de  leur  compétence. 

Art.  3.  Le  délégué  à  la  justice  est  chargé  de  Texécu- 
t|pn  du  présent  décret. 

J'ai  déjà  vingt  candidats  pour  les  fonctions  d'huissier, 
et  ils  n'attendent,  pour  être  admis  à  fonctionner,  que  la 
latiâoation  du  décret. 

Voi»...  Appuyé  ! 

Le  citoyen  Longuet.  Je  crains  que  le  public  ne 
comprenne  pas  bien  que  c*est  là  toute  une  réforme  des 
offices  ministériels.  Je  demande  à  ce  qu'on  fasse  t>ien 
Qomj^irendre  que  les  fonotionnaires  nouveaux  ne  oomule- 
Mot  pas  leur  traitement  avec  les  bénéfices  d'une  charge. 

Le  citoyen  Protot.  L'article  2  le  dit.   (Nouvelle 

lecture.)^ 
Le  citoyen  Clémence.  Je  demande  la  parole  pqur 

àne  motion  d'ordre.  Le  décret  qui  vous  est  soumis  est 
trôs*important;  il  imt  qu'il  soit  précédé  de  considérants, 
«flii  d'#ft  faire  ressortir  le  caractère  à  la  fois  libéntl  et 
égalitaire. 

Le  citoyen  Vermorel.  Il  ne  faut  pas  qu'il  passe  îna- 
^rçn. 

Le  citoyen  Protêt.  J'avais  fait  des  considérants,  mais 
comprenant  l'inutilité  d'un  long  rapport,  qui  ne  ferait  pas 
jgiëQiX  ressortir  l'importance  du  décret,  je  les  ai  retirés. 

Le  citoyen  Ledroit.  Je  ne  dirai  qu'un  seul  mot  :  je 
demande  qu'on  se  rappelle  le  décret  qui  demandait  que 
Ton  rende  la  justice  gratuitement. 

Le  citoyeB  Protêt.  La  justice  gratuite  est  impos** 
sible.  J'iQo^iterai  au  décret  cet  article  additionnel  :  €  Us 
pourront  être  dispensés  de  verser  un  cautionnement.  > 

Le  citoyen  Vermorel.  Je  crois  qu'il  est  bon  d'ajou- 
ter des  eonsidérants  à  ce  décret.  Le  public  croira  toa- 
JoQin  qoe  BOUS  publions  des  décrets  exceptionels,etil  ne 
0e  rendra  pas  compte  des  réformes  politiques  et  sociales 
que  nous  proclamons. 

» 

Je  désirerais  que  ce  décret,  le  premier  qui  soit  vérita- 
Idement  révolutionnaire,  se  présentât  avec  la  publicité 
qu'il  mérite.  Ceux  qui  sont  atteints  par  ce  décret  jetteront 
assse  les  haute-  cris,  tandis  que  pour  les  intéressés,  il  pas* 
«era  pour  ainsi  dire  inaperçu. 

Leoito^en  Vésinier  présente  un  amendement  qui 
%  rt  pas  adopté. 

iO  citoyen  Vermorel  formule  sa  proposition»  ,de- 
9m  adant  qu'on  ajoate  au  décret  des  considérants. 

La  prepositîoii  Vermorel  est  votée. 

Le  eUoyen  Arthur  Arnould  prie  le  citoyen  Pro- 
jtot  de  pr^nter  cet  exposé  de  motifs  le  plus  tét  possible. 

,  Le  citoyen  Protêt.  Il  sera  &  V Officiel  aussitôt  que 
ce  travail  sera  achevé.  Je  ferai  voter  le  tarif  par  laCom- 
aiHiie. 

iM  membre  demande  qu'one  commission  de  six  mem- 
Inres  Mlm  Ckinunnna  wût  déléguée  ponr  visiter  les  soldats 
casernes. 

Le  citoyen  Arthur  Arnould  croit  que  cette  me- 
sure est  inutile.  Il  appartient  à  chaque  municipalité  de 
faire  une  tournée  dans  les  casernes.  Dana  notre  arrondis- 
sement, nous  le  faisons.  Il  me  paraît  inutile,  dans  une 
:  tSsemWée  surchargée  de  travail,  de  nommer  une  nou- 
velle délégation. 

Le  citoyea  Rauyîer.  Il  y  a  beaucoup  d'arrondisse- 


ments qoi  n'ont  pas  de  casernes,  et,  dans  lo  mien'notam* 
ment,  dans  le  onzième  aussi,  les  soldats  ne  voient  pas  de 
délégués.  j 

Le  citoyen  Viard.  C'est  moi-môme  qui  repré^rente  le 
11**  arrondissement.  De  nombreuses  demandes  ont  été 
faites  avec  juste  raison.  Je  crois  qu'un  vote  de  la  Com- 
mune, nommant  des  délégués,  aurait  un  plus  grand  effet 
que  dy  aller  individuellement.  Je  garantis  qu*un  vote  de 
la  sorte  aurait,  aux  yeux  des  gardes  nationaux  casernes, 
un  bon  résultat. 

Le  citoyen  Arthur  Arnould  retire  son  objection 
devant  les  explications  du  citoyen  Viard. 

Les  citoyens  Dupont,  Viard  et  Régère  entrent 
dans  diverses  expUcations  au  sujet  de  la  prop(^ition 
Viard. 

La  proposition  Viard,  dont  voici  le  texte,  est  mise 
aux  voix  et  adoptée. 

Je  demande  Turgence  pour  la  motion  suivante  : 

€  Six  membres  de  la  Commune  seront  designés  pour 
visiter  les  gardes  nationaux  dans  les  casernes. 

€  VIARD.  > 

Le  citoyen  Arthur  Arnould.  On  se  plaint  de 
Tabsence  de  rapports  militaires.  ^  u  dit  qu'il  en  est  de 
môme  qu'au  temps  du  gouvernement  de  la  défense  na^ 
tioaale.  Je  trouverais  bien  que  la  Gonmiune  Ût  paraître 
au  moins  deux  rapports  par  jour. 

Le  citoyen  Vaillant.  Ceci  n'avait  pas  lieu  quand  il 
y  avait  une  commission  executive.  Il  faut  renvoyer  cette 
proposition  à  la  commission  militaire. 

Le  citoyen  Langevin.  Je  denumde  à  ce  que  l'on . 
fixe  l'ordre  du  jour. 

Le  citoyen  président.  Voici  les  conclusions  du  rap- 
port du  citoyen  Miot  (voir  les  conclusions  du  rapport  da 
citoyen  Miot  et  une  proposition)  qui  propose  Tordre  da 
jour  et  demande  que  Gambon  et  Beslay  aillent  visiter  les 
prisons. 

Le  citoyen  P.  Grousset.  Je  demande  à  interpeller 
le  citoyen  Beslay. 

Voiœ.  Il  n'est  pas  là  ! 

Le  citoyen  Longuet-  Sur  les  conclusions  du  rap- 
port, je  demanderai  si  l'on  a  procédé  à  la  destitution  da 
citoyen  Piloteil. 

Le  citoyen  Vermorel.  Hier,  cette  destitution  a  dû 
avoir  lieu.  On  s'est  demandé  seulement  si  on  devait  la 
livrer  à  la  publicité. 

Le  citoyen  Miot.  J'insiste  pour  qu'elle  soit  à  l'O/*- 
ficiel. 

Le  citofren  Arthur  Arnould.  J'insiste  aussi,  car 
il  y  a  là  une  question  d'honnêteté,  et  il  ne  faut  pas  qu'on 
nous  accuse^  môme  a  tort,  d'ôtre  des  voleurs.  Nous  som- 
mes avant  tout  d*honnôtes  gens.  Tout  homme  qui  com- 
mettra un  acte  pouvant  seulement  prêter  au  soupçon 
d'indélicatesse,  sera  immédiatement  destitué  ;  nous  som- 
mes d'honnôtes  gens,  et  nous  voulons  être  servis  par 
d'honnêtes  gens.  (Très-bien  !) 

Le  citoyen  Vaillant.  Je  demande  qu'on  passe  à  Tor- 
dre du  jour. 

Le  citoyen  G.  Courbet.  Contrairement  à  l'esprit  de 
la  Commune,  Piloteil  a  été  nommé,  je  ne  sais  par  qui, 
directeur  des  beaux-art«.  Sous  l'ancienne  administnition, 
je  savais  qu'il  avait  déjà  commis  des  fiaits  blAmables.  Il 
faut  établir  la  loyauté  pariout,  et  le  fait  Chaudey  ost 
scandaleux. 

Je  demande  que  la  destitution  de  Piloteil  soit  inséréo 
à  V  Officiel. 

Le  citoyen  Vermorel,  après  des  explications  rela- 
tives à  l'administration  de  Raoul  liigault,  propose  de 
passer  à  Tordre  du  jour  sur  le  rapport  Miot.  Il  blAme  la 
nomination  de  Piloteil  aux  beaux-arte.  Ce  dernier  n'a 
pas  dérobé  d'argent,  mais  il  .demande,  comm^  Courbet, 
la  destitution  de  Piloteil. 

Le  citoyen  J.  Vallès.  Il  faudra  déclarer,  cd  desti- 
tuant Piloteil,  qu'il  n'a  pas  dérobé  d'argent.  (Oui  !} 

Le  citoyen  Vermorel.  Nous  ferons  une  note  d  uc 
cord  avec  Rigault. 


IHMtWMÉIp«Ml«Hf||f«MM«|JaiiBti 


ûmmÊÊÊÊlmÊÊimiÊÊm 


ÉÊUm 


m 


m  hk  COMMUNE 


983 


Le  citoyen  Longuet.  Voilà  trois  jours  que  la  partie 
nombreuse  de  la  population  qui  nous  est  sympathique,  et 
.^artout  la  partie  la  plu9  iotelUgente ,  attend  la  destitu- 
tion du  citoyen  Pilotell,  parce  qu'on  connaît  sa  légèreté. 
'Quant  à  sa  probité,  elle  n  est  pas  môme  en  cause. 
"  Le  citoyen  Ranvier.  L'ordre  du  jour  est  demandé 
•ur  les  oonolusions  du  oitoyen  Miot. 

Le  oitoyen  VaUès.  Je  demande  la  parole. 

Citoyens,  je  voudrais  bien  que  les  membres  de  la 
Com  aune  puissent  entrer  partout,  puissent  môme  forcer 
les  portes  quand  il  s'agit  de  l'intérôt  général  et  de  Thon- 
neur  républicain. 

i-^e  citoyen  Miot.  En  ce  qui  concerne  les  prisons,  il 
•«B  est  autrement.  Ainsi ,  un  individu  pourrait  se  revôlir 
des  insignes  d'un  membre  de  la  Commune,  pénétrer  dans 
une  prison  avoc  de  mauvaises  intentions.  Le  citoyen  Ri- 
gault  a  donné  Tordre  de  ne  laisser  entrer  que  sur  un 
ordre  émanant  de  lui.  Faites  une  demande  à  Rigault. 

Plusieurs  membres.  Et  les  cartes  ? 

Le  citoyen  Vallès*  Je  demande  qu*on  constate  qu'un 
membre  de  U  Commune  pourra  entrer  dans  une  prison  à 
toute  heure, 

Le  citoyen  Amouroux  croit  que  pour  entrer  dans 
une  prison,  il  faut  avoir  des  tootifs  sérieux;  mais  (bruit)... 
>  il  laut  que  celui  qui  est  au  secret  y  reste  ;  nous  sommes 
en  guerre,  il  faut  être  sévères. 

Le  citoyen  iîrthur  A.rixould.  Non,  non,  il  n'y 
a  pas  de  secret ,  c'est  un  reste  de  barbarie  auquel  nous 
devons  mettre  un  terme.  (Oui!  oui  ^) 

Le  citoyen  Dupont.  Le  gardien  de  la  prison  devi» 
prendre  le  nom  de  celui  qui  est  venu. 

Le  citoyen  Theisz.  Quant  à  la  question  du  secret,  il 
y  a  beaucoup  de  membres  ici  qui  savent  à  quoi  s'en  te- 
nir, et  il  est  facilement  violé.  Tout  membre  de  la  Com- 
mune qui  entrera  dans  une  prison  assumera  toute  la  res- 
ponsabilité de  son  action;  mais  il  faut  dire  dans  V  Officiel 
que  nous  sommes  des  magistrats  municipaux  et  que  nous 
mvons  quelques  droits  ?\  ôtre  écoutés. 

Le  citoyen  Ranvier.  Il  y  a  là  deux  questions  diffé- 
rences et  qu  il  faut  bien  distinguer. 

Le  citoyen  Durand.  Je  demande  à  ce  que  Ton  donne 
là  tous  les  membres  de  la  Commune  la  faculté  de  visiter 
toutes  les  maisons  de  détention. 

Le  citoyen  Miot.  Je  demande  à  ce  que  Ton  vote  Tor- 
dre du  jour  pur  et  simple  sur  les  conclusions  du  rapport. 

(Les  conclusions  sont  adoptées.  On  passe  à  la  noniina- 
Mon  d*une  commission  de  trois  membres.) 

Le  citoyen  Vallès.  Je  tiens  à  vous  signaler  l'impor- 
tance qu'il  y  a  pour  nous  à  visiter  les  prisons,  car  je 
puis  signaler  moi-môme  aux  délégués  tel  cas  particulier 
Que  j'aurai  découvert. 

Le  citoyen  Miot.  Le  but  de  notre  proposition  avait 
trait  à  un  cas  spécial;  maintenant,  si  vous  voulez  étendre 
notre  mandat,  nous  acceptons. 

Le  citoyen  Varlin  demande  à  ce  que  Ton  nomme  un 
antre  membre  que  Beslay ,  qui  est  souffrant. 

Le  citoyen  Miot.  Vous  pourrez  choisir  tel  membre 
que  vous  voudrez. 

Le  citoyen  Amouroux.  Je  ferai  remarquer  que 
nous  n'avons  pas  de  nouvelles,  depuis  trois  jours,  de 
iiefrangais  ni  de  Gambon.  Us  devraient  nous  avoir  fait 
un  rapport. 

Le  citoyen  Vermorel.  Oudet  avait  été  nommé  par 
la  commission  executive  pour  aller  à  Passy  ;  maintenant 
que  Longuet  est  nommé  dans  cet  arrondissement,  il  rem- 
pl  loera  les  citoyens  Lefrançaîs  et  Gambon. 

*  Le  citoyen* président.  Il  y  a  un  membre  à  nommer 
en  remplacement  du  citoyen  Beslay  comme  inspecteur 
des  prisons.         ' 

,  (L'assembb'o  nommn  le  citoyen  Victor  Clément  comme 
a'djoint  aux  ciloyons  Gambon  èl  J.  Miot). 

Le  ritoyen  président.  Je  mots  aux  voix  la  proposi- 
tion de  Val  es,  ain>i  conçue  : 

«  Tout  membre  de  la  Commune  pourra  visiter  les  pri- 


sons et  tous  h»  étnUiMemeQts  publia.  »  (Àdop^jfe  àra- 

nanimité.) 

Le  citoyen  Vermorel.  Je  demande  que  rassemblée 
décide  par  un  vote  la  note  qui  sera  insérée  dans  YOfflciel 
pour  la  destitution  Pilotell. 

(L'Assemblée,  oonsnltée,  décida  que  la  note  pandtn  & 
VOfficiel^. 

Le  citoyen  préaideiit.  Le  citoyen  Dereure  propose 
d'ajouter  les  mots  ■  et  militaires  »  a  la  propositioii  Vi^« 
lès. 

(Cette  modiâcation  est  adoptée.) 

Le  oitoyen  Rastoul.  Dans  TinspectioB  que  J9  Tkos 
de  faire  4  Tambulance  du  Lu]|Bmboia<g,  j'ai  oonstaté  qi^e 
les  baraquements  laissent  beaucoup  à  désirer  ;  il  pUot 
dans  toutes  les  baraques  sur  les  blessés. 

Le  directeur  de  cette  ambulance  a  demandé  qu^on  lui 
envoie  d'urgence  un  architecte  pour  essayer  de  remédier- 
à  cette  situation  déplorable. 

Le  citoyen  Longuet.  Avant  de  lever  la  aéiM^ca  »  je 
crois  qu'il  serait  nécessaire,  non  pas  de  discuter  l'ordre, 
du  jour,  mais  au  moins  de  prendre  une  décision.  Je  de-^ 
manderai  à  ce  que  dès  ce  soir  on  nomme  un  caissier  qui) 
prenne  possession  de  la  caisse  du  Journal  officiel,  et  se. 
fasse  rendre  des  comptes.  Il  faut  absolument  que  le  Jour'» 
7' al  devienne  la  propriété  de  la  Commune  et  soit  par&l*> 
tement  enti'e  nos  mains. 

Quant  à  la  situation  actuelle ,  c'est  une  situation  irrA- 
gulière  qui  ne  peut  subsister.  Demain  je  vous  ferai  une* 
proposition  tendant  à  nommer  un  ou  deux  délégués  qnv 
s'entendront  et  feront  un  rapport.  Quant  à  votre  décision 
de  mettre  Y  Officiel  à  cinq  centimes,  il  y  a  une  difficulté. 
à  cause  de  l'édition  du  soir  qui  est  déjà  à  cinq  centimes;^ 
je  proposerai  qu'on  fixât  le  prix  à  dix  centimeO,  en  doa«>^ 
blant  le  format. 

Le  citoyen  Régère.  Il  ÎSLui  que  l'adminirtniitioB  ea** 
tiôre  soit  dans  les  mains  de  la  Commune. 

Le  citoyen  Longuet.  Le  citoyen  Régére  me  semble 
ne  pas  avoir  trôs-bien  compris.  Il  y  a  l'administration, 
et  il  est  évident  qu'elle  doit  être  tout  entière  dans  noe 
mains  ;  mais  il  y  a  aussi  la  rédaotioB  et  la  poblioatioo,  et 
c'est  pour  l'organiser  que  je  vous  demmiderai  de  nommer 
demain  un  ou  deux  délégués  qui  feront  un  rapport. 

(La  séahce  est  levée  à  7  heures  et  demie.) 

Les  secrétaires  de  la  séance^ 

ANT.  ARNAUD,  AMOHIHOU^t 

NOUVELLES   ÉTRANGÈRES 

ANGLETERRI} 

Le  chancelier  de  rEchîquicr  a  présenté  le  budget 
du  revenu  au  parlement,  lequel  budget  prouve,  mal- 
gré les  frais  occasionnés  par  la  réorganisation  de 
l'armée,  réiasticilé  conlinue  des  ressources  financiè- 
res. L'anné<^  dernière,  les  recettes  étaient  estiméet 
à  67,1334,000  liv.  sterl.,  elles  se  trouvaient  être  de 
69,945,^20  liv.  ;  les  dépenses,  çstimées  à  69,480,000 
liv.,  montèrent  à  69,518,529  liv.  Les  recettes  de  Tan- 
née courante  sont  estimées  h  69,595,800  Mn  et  tes 
dépenses  à  72,308,<M)0  liv. 

Le  déficit  résultant  des  dépenses  nécessitées  par  la 
réorganî>ation  militaire  s'élève  à  2,713,000  Hv.  Pour 
le  combler,  M.  Lowe  propose  Tétablissesient  d'nne 
taxe  sur  les  allumettes  chimiques;  il  propose,  en  ou^ 
trc,  de  rétablir  les  droits  de  succession  légale.  Par  ce 
double  moyen,  M.  Lowe  espère  réaliser  860,000  Hv. 
sterl.  Il  propase  de  réaliser  le  reste  en  élevant  fin-^ 
corne  fax  d'un  penny  et  un  fartbing  pour  cent,  aullev 
du  chiffre  pins  élevé  annoncé  antérieurement. 

La  chambre  adopte,  par  201  voix  contre  47,  M 
taxe  sur  les  allumettes  chimiques. 
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--*  Le  Daily  TeUgrapk  s'ocoape  beaacoQp  dô  ce 
qui  airiveraît  dans  Paris  si  M.  Thiers  bloquait  com- 
plètement la  ville  ;  et  comme  il  ne  sait  rien  des  des- 
seins do  M.  Thiers,  il  adresse  au  chef  du  pouvoir 
exécutif  de  sanglants  reproches  sur  Vindédsion  et 
Yincertitude  qui  ftiit  le  fond  de  tous  ses  cuites. 

Résumant  en  ses  colonnes  tout  ce  que  les  journaux 
de  Versailles  racontent  des  atrocités  qui  ne  se  com- 
mettent pas  dans  Paris ,  le  Daily  Telegraph  déclare 
que  ces  récits  lui  paraissent  grandement  controuvés 
ou  exagérés;  puis  il  en  rejette  l'entière  responsa- 
'  bilité  sur  les  membres  du  gouvernement  de  Versailles. 

€  La  fuite  de  M.  Thiers  y  le  19  mars>  dit-il,  a  livré 
aux  ennemis  de  Yordre  versaillais  tous  les  habitants 
des  quartiers  environnant  la  place  delà  Bourse.  C'est 
à  M.  Thiers  qui  les  a  abandonnés,  et  non  à  la  Com- 
mune, que  les  amis  de  tordre  doivent  reprocher  tout 
leur  malheur,  —  si  malheur  il  y  a, 

€  Pour  être  sincère,  il  est  extraordinaire  que  les 
républicains  modérés ,  partisans  du  programme  de  la 
Ligue  de  conciliation,  aient  été  reçus  avec  un  si 
.  grand  dédain  par  le  dictateur  de  Versailles,  t 

Le  Moming  Post  trouve  qu0  l'assemblée  semble 
vaquer  à  ses  affaires  aussi  paisiblement,  avec  à  peu 
près  autant  de  succès  que  le  font  les  partisans  de 
l'ordre  à  l'intérieur  de  Paris.  Sur  toutes  les  affaires 
.politiques  du  jour ,  cette  assemblée  comprend  qu'elle 
est  incapable  de  faire  quoi  que  ce  soit  qui  puisse 
avancer  ou  retarder  la  solution  nécessaire.  Le  temps 
seul  peut  faire  quelque  chose,  mais  bien  peu  de 
chose  ;  il  faudrait,  en  effet ,  de  l'énergie  et  de  l'intel- 
ligence pour  délivrer  la  France  de  l'état  fébrile  dans 
lequel  elle  se  trouve  actuellement. 

n  saute  à  tous  les  yeux  que  l'énergie  et  Tintelli- 
gence  sont  plutôt  à  Paris  qu'à  Versailles  !... 

ITALIE 

-^  L'exposition  maritime  internationale  a  été 
inaugurée  le  16  de  ce  mois  avec  une  grande  solen- 
nité, 

—  La  conférence  télégraphique  internationale  se 
tiendra  cette  année  à  Rome ,  sous  la  présidence  du 
ministre  des  travaux  publics. 

ESPAGNE 

Les  lettres  que  nous  recevons  de  la  Havane  annon- 
cent que  les  propriétaires  de  l'île,  mus  par  un  senti- 
ment de  patriotisme,  ont  mis  à  la  disposition  delà 
cause  publique  leurs  biens  et  leurs  personnes,  et 
qu'ils  s'étaient  imposé  une  contribution  de  6  mil- 
lions de  dollars,  exigible  jusqu'à  l'amortissement  du 
papier-monnaie  servant  dans  la  circulation.  ' 

Les  impositions  locales  seront  également  augmen- 
tées, et  le  produit  provenant  de  cette  source  sera 
affecté  à  retirer  de  la  circulation  les  billets  émis  ou  à 
émettre  par  la  banque  de  la  Havane  comme  avances 
foites  au  IVésor  pour  subvenir  aux  frais  de  guerre. 

Divers  engagements  avaient  eu  lieu  dans  les  dis- 
tricts de  l'est  entre  les  troupes  espagnoles  et  les 

cubains. 

Les  journaux  de  la  Havane,  du  18  mars,  font  les 
plus  granfls  éloges  des  héroïques  défenseui*s  de  la 
Tour»de»Coiomb. 


RUSSIE 

On  mande  d'Odessa,  12  avril,  que,  dans  la  semanie 
de  Pâques,  un  soulèvement  de  la  population  a  eu  lieu 
contre  les  juifs ,  dont  les  maisons  ont  été  pillées  pen« 
dant  trois  jours.  Les  boutiques  et  les ,  comptoirs  de 
ces  malheureux  ont  été  saccagés.  La  terreur  s'est 
emparée  d'eux.  Leurs  pertes  sont  énormes.  Les  auto* 
rites  paraissent  impuissantes. 

PORTUGAL 

L'Internationale,  dit  le  Diario  de  Noticias  de  Lis^ 
bonne,  dans  son  numéro  du  15  avril ,  étend  de  plus 
en  plus  ses  ramifications  sur  tous  les  points  de  TEu- 
rope.  La  France,  la  Belgique,  l'Allemagne,  la  Suisse, 
la  Russie,  l'Italie  et  l'Espagne  sont  travaillées  par 
des  agents  actifs.  Birmingham ,  Nottingham ,  New- 
castle,  Brighton  et  Sheffield,  en  un  mot  tous  les 
grands  centres  manufacturiers  se  prêtent  au  succès 
de  cette  propagande. 

Deux  journaux ,  le  Reynold^s  New  Paper  et  VEas^ 
tem  Post  sont  les  organes  de  Tlntemationale.  Ces 
feuilles  sont  très-répandues  dans  la  classe  ouvrière. 
Des  sommes  considérables  sont  souscrites,  et  tous  les 
moyens  sont  employés  afin  de  confédérer  tous  les 
travailleurs  de  l'Europe.  €  Jamais ,  ajoute  le  journal 
de  Lisbonne,  le  prolétariat  ne  s'est  trouvé  aussi^  pré^ 
paré  à  frapper  tout  ce  qui  reste  de  féodal  et  de  mo« 
narchique.  > 

ALLEMAGNE 

A  Berlin,  une  nombreuse  réunion  du  parti  démo- 
cratique a  eu  lieu  dans  la  3*  circonscription  électo- 
rale. La  candidature  de  Jean  Jacçby,  pour  les  élections 
complémentaires  du  21  avril,  y  a  été  adoptée  à  l'una- 
nimité. " 

—  Le  journal  républicain  V Avenir  de  Berlin  (die 
Zukunft)  annonce,  par  la  plume  de  son  rédacteur 
en  chef,  le  docteur  Jacoby,  qu'elle  cesse  de  paraître. 
C'ef^t  rimpossibilité  de  continuer  la  défense  de  la 
cause  républicaine  dans  les  conditions  actuelles  qui 
lui  inspire  cette  regrettable  détermination. 

—  Le  parti  progressiste ,  au  parlement  allemand, 
vient  d'arrêter  les  termes  d'une  proposition  par  la- 
quelle on  demande  qu'une  indemnité  de  route  et  une 
allocation  pour  frais  de  présence  soient  accordées  aux 
députés. 

On  lit  dans  la  Oazette  de  Francfort  : 

Les  chefs  de  l'armée  de  Versailles,  depuis  le  sous- 
lieutenant  jusqu'au  général,  ne  combattent  que  pour 
leur  propre  existence.  Tous  les  officiers  bonapartistes^ 
légitimistes,  orléanistes,  sentent  parfaitement,  d'une 
façon  consciente  ou  instinctive,  que  le  triomphe  de 
la  République  est  nécessairement  lié  à  la  suppression 
de  l'armée  permanente.  Aussi  ces  personnages  qui, 
pendant  le  siège ,  se  sont  conduits  avec  tant  de  lâ- 
cheté, combattent-ils  aujourd'hui  avec  une  bravoure 
qu'il  faut  reconnaître. 

L'armée  permanente  n'existait  plus  en  Irtrance;^ 
l'armée  impériale  avait  été  réduite  en  atomes  ;  cet 
instrument  de  despotisme,  qui  avait  i)ie»i  pu  assas- 
siner la  République  dans  la  nuit  du  2  M6'*embre,mat8 


DE  LA  COMMUNE 


365 


qui  n'avait  pas  réussi  à  repousser  l'invasion  étran- 
gère, paraissait  tout  à  fait  brisé.  Une  réforme  radicale 
militaire,  reposant  sur  des  bases  républicaines ,  était 
réclamée  à  grands  cris  par  l'opinion  publique  comme 
une  dea  choses  les  plus  pressantes.  C'est  alors  que 
l'antagonisme  qui  a  surgi  entre  la  Commune  et  l'As- 
semblée a  donné  à  l'armée,  qui  rentrait  de  captivité 
la  tète  basse,  l'occasion  inattendue  de  montrer  qu'elle 
était,  malgré  tout ,  bonne  encore  à  quelque  chose,  du 
moins  à  l'intérieur ,  pour  le  rétablissement  de  l'ordre 
^tyle  officiel).  Il  s'ensuit  qu^  ces  hommes  se  battent 
contre  les  Parisiens  avec  une  ardeur  dont  ils  n'avaient 
Jamais  fait  preuve  en  face  des  Prussiens. 

•  Je  fais  à  ces  asAssins,  a  dit  dans  une  procla- 
mation le  marquis  de  Gallifet,  l'ex-écuyer  de  l'ex- 
empereur,  je  fais  à  ces  assassin»  une  guerre  sans 
pitié  et  sans  merci.  « 

Contre  les  Prussiens,  l'armée  permanente  ^n'avait  à 
défendre  que  son  honneur  militaire  ;  contre  les  Pari- 
siens, c'est  son  pain  quotidien  qu'elle  a  à  défendre  ; 
chaque  officier  et  la  plupart  des  sous-officiers  ont  à 
combattre  pour  leur  avenir  personnel.  Voilà  ce  qui 
donne  à  cette  afi*reuse  guerre  son  cai'actère  atroce. 
Chacun  combat  non  pas  seulement  pour  ses  propres 
idées,  mais  plutôt  pour  sa  propre  vie,  pour  sa  propre 

conservation* 

Puisque  je  vous  ai  cité  les  paroles  de  ce  triste  per- 
sonnage qui  a  nom  de  Gallifet  et  quia  été  interné  en 
Allemagne  à  Ems,  à  Coblentz  et  à  Wiesbaden,  où,  soit 
dit  entre  parenthèses,  il  a  mené  une  existence  des 
plus  grotesquement  dissolues,  je  veux  vous  faire  part 
de  ce  que  m'a  dit,  dans  un  moment  d'expansion,  un 
garde  national,  dévoué  à  la  Commune.  Après  m'avoir 
raconté  la  mort  héroïque  d'un  artilleur  à  la  porte 
Maillot,  il  termina  par  ces  mots  prononcés  avec  calme 
et  avec  froideur  : 

€  Soyez-en  persuadé,  citoyen,  c'est  une  guerre  d'ex- 
termination entre  nous  et  Versailles.  Eux  ou  nous  ! 
Et  tous  mes  frères  pensent,  comme  moi  !  » 


Le  journal  la  Vérité  consacre  à  la  loi  sur  les  loyers 
votée  contre  Paris  par  l'Assemblée  de  Versailles  l'ar- 
ticle suivant  auquel  la  polémique  sérieuse  et  modérée 
de  ce  journal  donne  une  portée  véritable. 

L'assemblée  de  Versailles  a  voté  enfin  la  loi  relative 
aux  loyers  dans  le  département  de  la  Seine.  Elle  est 
sortie  de  la  question  fort  sérieuse  soulevée  à  propos 
de  l'article  8  par  un  faux-fuyant  ;  le  futur  conseil 
municipal  de  Paris  n'est  pas  contraint  d'avance,  mais 
seulement  iuvité  à  contribuer  aux  indemnités  que 
recevront  les  propriétaires  ;  afin  de  lui  donner  le  bon 
exemple»  l'Etat  s'engage  à  souscrire  pour  10  millions 
en  faveur  de  cette  œuvre  charitable. 

Ainsi,  en  nous  plaçant  dans  l'hypothèse  du  triomphe 
complet  de  Versailles,  du  retour  de  ce  qu'on  appelle 
l'ordre  sur  les  débris  de  la  Commune  et  sur  les  cada- 
vres de  ses  défenseurs,  les  propriétaires  parisiens  ne 
perdront  rien,  absolument  rien. 

Pour  les  locations  industrielles,  on  maintient  les 
baux  conclus  sous  l'Empire,  quelle  qu'en  soit  l'exa- 
gération, juaqu'à  épuisement  du  terme  convenu  et 


des  ressources  du  preneur  ;  qu'importe  à  la  majorité 
la  certitude  de  la  faillite  universelle  de  notre  com- 
merce et  de  notre  industrie?  les  propriétaires  ne  per- 
dront rien. 

Pour  les  locations  privées  au-dessus  de  600  fr.,  les 
propriétaires  resteront  nantis  de  leur  privilège  sur  le 
mobilier,  jusqu'à  concurrence  des  quatre  termes  exi- 
gibles en  juillet  prochain  ;  tout  au  plus  si  des  délais, 
qui  ne  peuvent  excéder  deux  ans,  sont  accordés  aux 
locataires  en  retard,  à  la  condition  de  signer  des  bil- 
lets à  l'ordre  de  leurs  créanciers,  et  de  ne  disposer 
que  de  la  partie  de  leurs  meubles  qui  dépassera  la 
gage  des  loyers  dus.  Bourgeois,  employés,  possesseurs 
de  bien  ruraux,  nous  avons  perdu  la  moitié,  les  deux 
tiers,  la  totalité  de  nos  revenus  de  l'année  :  nous 
avons  perdu  notre  position  ;  nos  fermes  ont  été  brû- 
lées ou  saccagées,  peu  importe,  les  propriétaires  ne 
perdront  rien. 

Nombre  de  locataires  ont  profité  du  décret  de  la 
Commune  pour  déménager  sans  payer,  et  même  sans 
leur  donner  leur  adresse.  Maiâ  on  pourra  aisément 
organiser  une  police  privée  pour  les  découvrir,  et 
saisir  leur  avoir  comme  ayant  été  détourné  par  la 
fraude,  au  détriment  du  maitre  légitime;  dansée  cas 
encore,  les  propriétaires  ne  perdront  rien. 

Enfin,  pour  les  petits  loyers  où  le  mobilier  ne  suffi- 
rait pas  même  à  rembourser  les  frais  de  saisie,  les 
propriétaires  perdront  quelque  chose;  mais  la  loi 
crée  une  exception  en  leur  faveur.  Elle  grève  l'en- 
semble des  contribuables  de  la  France  d'une  indem- 
nité de  10  millions,  qui  doit  leur  être  distribuée  ;  elle 
invite  le  futur  conseil  de  Paris  à  compléter  cette  mo- 
deste allocation  ;  elle  a  failli  lui  imposer  un  emprunt 
spécial,  pour  assurer  à  ces  infortunés  propriétaires 
l'Intégralité,  ou  à  peu  près,  de  leur  dû 

En  y  vérité,  le  décret  radical  de  la  Commune  est  un 
prodige  de  raison  et  de  sens  pratique  quand  on  le 
compare  à  cette  loi.  La  Commune  évalue  arbitraire- 
ment que  la  quote-part  des  propriétaires  parisiens, 
dans  les  pertes  universelles,  fruit  de  la  guerre,  doit 
être  des  trois  quarts  de  leur  revenu  ^nuel  ;  l'assem- 
blée de  Versailles  déclare  qu'ils  ne  doivent  pas  perdre 
un  centime,  ni  dans  le  présent  ni  dans  l'avenir,  et 
que  ceux  qui  ont  afiTaire  à  des  misérables  dont  il  n'y 
a  rien  à  tirer  ont' droit  à  une  indemnité  prélevée  sur 
nos  finances  ruinées.  De  quel  côté  se  trouvent  le 
droit,  l'équité,  le  bon  sens? 


■IM 


Les  journaux  de  Versailles  nous  apportent  le  texte 
de  la  belle  proclamation  que  l'illustre  général  Ducrot 
(mort  ou  victorieux)  a  adressée  à  l'armée,  avant  son 
départ  de  Cherbourg  : 

«  Officiers,  sous^officie^^s  et  soldais  du  corps  d'armée 

de  Cherbourg. 
»  La  patrie  nous  demande  un  nouvel  et  dernier  ef- 
fort. La  France  toute  sanglante  est  encore  envahie  ; 
elle  est  dépouillée,  saccagée  ;  on  vient  de  lui  arracher 
deux  de  ses  plus  belles  provinces;  nos  chers  morts, 
couvrant  le  sol  du  nord  au  midi,  sont  à  peine  re- 
froidis !  !  I 
,  >  Et  voilà  qu'au  milieu  de  si  effroyables  calamiféj?. 
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^une  tt>urbe  de  mi^ôrablps  essaye  detabiir,  sur  le^ 
I  tii.ies  de  notre  malheureux  pays,  le  tiiomphe  de  la 
•  itresse,  de  la  débauche,  du  brigaïKiage  et  de  rassas- 
ia iiiat. 

•  Par  un  afTaissement  moral  sans  exemple  dans 
l'histoire,  Paris,  si  admirable  et  si  vaillant  pendant 
•cinq  mois,  est  devenu,  au  lendemain  de  son  martyre, 
la  proie  de  ces  gens,  écume  d'une  trop  funeste  ^'uerra. 
Soldats,  allons  les  en  chasser...  Allons  rejeter  à  ja- 
mais de  notre  capitale  ces  insens/^s  et  ces  scélérats. 

•  Officiers,  sous-ofiriers  et  S')Mats,  composés  d'é- 
'' Tnents  divers,  presque  inconnus  les  uns  des  autres... 
V  uj»  êtes  tous  unis  par  la  confraternité  du  malheur, 
Je  sentiment  du  devoir,  Taraour  de  la  patrie. 

>  Après  tant  d'épreuves,  tant  d'infortunes,  que 
■votre  abnégation,  qije  votre  discipline  montrent  ce 
que  vous  au  iez  pu  faire  si,  dans  la  terrible  lutte  qui 
vient  de  se  terminer,  vous  n'aviez  pas  été  accablés 
par  l*  nombre,  par  la  fatalité. 

»  Au  grand  qua/tier  général,  19  avril  1871. 

»  Le  général  commandant  en  chef  y 

I  DUCROT.  » 

FAITS  DIVERS 

-.6»  boînbps  de  Versailles  poiirsuive^'t  avec  achar- 
nemei  t  le  cours  de  leurs  exploits  ci»ntre  la  vie  et  les 
immeubles  des  inofTensifs  habitants  de  Nenilly,  des 
Ternes,  de  Clichy,  Levallois  ?  t  autres  lieux.  En  voici 
an  nouvel  exemple,  entre  cent. 

Samedi  dernier,  le  sieur  X...,  pâti«îsier,  venait  à 
peine  de  traverser  ^a^enue  de  la  Grande-Armée,  où  il 
est  établi,  pour  prendre  chez  le  boucher<  la  viande 
dont  il  avait  besoin  pour  confectionner  ses  pâtés, 
quand  un  obus,  parti  du  rond-point  de  Courb^voie, 
l'atteignit  à  la  colonne  vertébrale,  et  i'étendit  raide 
mort.  Le  boucher  et  sa  femme  furent  lellenient  éraos 
par  cet  épouvantable  accident,  qu'ils  s'enfuirent  af- 
folés, la  Si«ant  là  te  cadavre  de  leur  voisin  et  leur  bou- 
tique tonte  ouverte. 

Un  quart  d'Jieure  après,  la  femme  du  pfttissier,  in« 
quiète  de  l'absence  prolongée  de  son  mari,  se  rendit 
à  son  tour  chez  le  boucher. 

A  la  vue  du  corps  d^".  son  époux,  gisant  sur  les 
dalles  de  la  bontique,  elle  donna  les  marques  du  plus 
violent  désespoir,  appelant  à  elle  les  gens  du  voisi- 
nage .  Mais,  tandis  qu'elle  prenait  les  premières  dispo- 
sitions pour  emporter  le  défunt,  elle-même  fut  griè- 
vement bl  ssée  an  pied  droit  par  une  balle  des  gendar- 
mes versaillais,  et  elle  resta  couchée  à  côté  du  cadavre 
de  son  mari,  jusqu'à  ce  qu'un  momen;  de  calme  per. 
mit  aux  gardes  nationaux,  attirés  par  ce  navrant  spec- 
tacle,  de  la  faire  transporter  en  lieu  sûr,  et  do  procéder 
à  la  levée  du  corps  du  malheureux  pâtissier.  Tout 
commentaire  serait  superflu. 


niersà  leur  préjudice,  se  rendit  manli  dernier  a  Ver- 
sailles, où  il  croyait  rencontrer  le  voleur  en  qnesîion. 
Aluni  d'un  laissez-passer  en  règle,  il  était  arrivé  jus- 
que-là sans  difficultés,  et,  après  avoir  rempli  sa  mis- 
sioa,  s'en  retournait  tranquillement  chez  lui,  lorsque, 
arrivé  sur  les  hauteurs  de  Clamart,  sans  aucune  forme 
préalable,  on  l'arrête,  on  le  fouille  et  on  le  ramèth»  à 
Versailles  au  milieu  d'une  multitude  iadiguée,  qui 
criait  :  <  Tuez-le  !  c'est  un  Parisien!  » 

En  vain  il  se  récrie  et  offre  de  prouver  non-seule* 
ment  par  des  preuves  d'identité  dont  il  est  porteur, 
mais  encore  par  le  témoignage  de  nombreux  bijou- 
tiers avec  lesquels  il  est  depuis  de  longues  années  en 
relations  dans  cette  ville,  qu'il  n'est  venu  là  que  pour 
affaire  ;  on  refuse  de  l'écouter,  et  on  le  jette  bel  et 
bien  avec  une  foule  de  gens  sans  aveu,  dans  une  jcave 
putride,  ayant  pour  tout  meuble  un  baquet  dans  le- 
quel vingt-cinq  personnes  doivent,  aux  yeux  de  tous, 
sati>faire  leurs  besoins,  où  à  de  longs  intervalles  on 
jette  ai\x  prisonniers,  pour  toute  nourriture,  quelque 
morceaux  de  pain  qu'on  se  dispute  avidement:  ce 
n'est,  enfin  qu'au  bout  de  quatre  jours,  et  grâc^  à 
l'initiative  de  l'un  de  ses  amis  qui  l'avait  vu  emmener 
au  milieu  des  gendarmes,  (jue  cet  honnête  industriel 
rentra  sain  et  sauf  A  Paris. 

Voilà  avec  qu'elle  délicatesse  opèrent  MM.  les 
royalistes. 

Depuis  le  15  avril,  le  cours  d'arabe  a  lieu  les  m'^p- 
credis  et  vendreilis,  à  onze  heures  et  demie,  au  Col- 
lège de  France. 


La  première  réunion  des  délégués  chargés  de  pré- 
senter un  projet  de  réorganisation  médicale  a  eu  lieu 
dimanche,  23  avril. 

Une  seconde  réunion  aura  lieu  mardi  prochain,  à 
huit  heures  du  soir,  au  petit  amphithéâtre  de  TÉcole 
de  médecine. 

Les  arrondissements  non  encore  représentés  sont 
priés  d'envoyer  leurs  délégués. 

Ordre  du  jour  :  discussion  des  candidatures  à  la 
commission  détinitive. 


Nous  écrivons,  sous  la  dictée  môme  de  la  personne 
qui  en  a  été  l'objet,  le  fait  suivant,  dont  nous  garan- 
tissons rauthenticité. 

Un  commerçant,  honorablenvrîl  nr.w.w  'Inns  ia  !)i-  ^^ 
joaterie,  chargé  spécialenicîîl  par  (Itî;.  p  i-iiLifticrs  ctG  1 
décoQYfir  l'auteur  d^uil  ¥ol  con..' is  ces  teeii^ja  r^  n  I 


Le  comité  central  de  la  Ligue  de  la  délivrance 
Ahace- Lorraine  a  Thouneur  d'informer  le  public 
que  des  individus  de  mauvaise  foi  abusent  de  son  nom 
pour  soutirer  ^ux  amis  de  la  Ligue  des  sommes  pins 
ou  moins  importantes.  À  l'avenir,  aucun  versement 
ne  devra  être  fait  qu'entre  les  mains  de  personne  mu- 
nies d'une  CiTle  d'identité,  et  contre  un  reçu  revêtu 
du  cachet  de  la  L:gue. 

On  demande  des  sténographes.  S'adref»ser  an  secré- 
tariat de  la  Commune,  de  trois  à  six  heures. 

Les  citoyens  réunis  salle  Molière  déclarnt  qn'il  y 
va  du  salut  de  la  cité  que  le  décrei  de  la  levée  de  t9 
à  40  ans  soit  mis  à  exécution  dans  les  vingt-qnatre 
heures,  et  que  'tous  les  hommes  réfractaires  à  la  loi 
so  :  ni  conslJérés  comme  déserteurs  devant  l'ennemi 
et  punis  comme  tels. 

E.   LAURENT,  ^r^.^îrfeW?, 
LEGAILLE,  WOLFF. 
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NECROLOG  E 

Nous  avons  à  regretter  la  mort  du  chef  d'oscalron 
Jen2>6n,  réceinnient  promu  au  grade  de  colonel  d'état- 
major,  et  du  capitaine  Renaud,  récemment  nommé 
an  grade  de  chef  d'escadion  de  cavalerie  de  Tétat- 
major. 

Ces  deux  braves  officiers,  après  des  prodiges  de  va- 
leur, avaient  repris  aux  VersaiUais  une  barricade 
abandonnée  la  veilJe. 

Ils  sont  morts  tous  les  deux  frappés  à  la  tête  des 
troupes. 

COUR  MARTIALE 


Audience  du  22  avril  1871, 
Présidence  du  colonel  Rossel. 

VOL  COMMIS  PAR  DES  ARTILLEURS.   —   AFFAIRE  DU   105 
BATAILLON.  —    REFUS  DE    MARCHER    A    LENNEMI.  — 
DOUZE  ACCUSÉS,  DONT  DIX  OFFICIERS. 

De  nombreux  vols  ont  été  commis  à  TÉcole  mili- 
taire. Les  greniers  qui  contenaient  un  nomnre  consi- 
dérable d'effets  d'Iiabiilement  ont  éié  litiéralemeiit 
mis  au  pillage.  Deux  cauonniers  comi»ataiârseiit  au- 
jourd'hui devant  la  cour,  accusés  d'avoir  participé  à 
ces  vols.  Ce  sont  les  nommés  Froc  (Fiançois),  âgé  de 
trente-sept  ans,  ancien  militaire,  et  Guyot  (Jean), 
trente- u&uf  ans»  cultivateur,  tous  deux  de  la  19  bat- 
terie. 

Wroc  avoue  avoir  à  plusieurs  reprises  jeté  aux 
h.)mmes  qui  attendaient  sous  les  fe-âètres  «les  effets 
de  toutes  sortes  appartenant  aux  militaires  des  cori)^ 
qui  avaient  précédeinment  occupé  l'École.  Quant  à 
Guyot.  il  reconnaît  avoir  partici[)é  aux  vols,  mais 
prétend  que  les  ofticiers  de  la  batterie  avaient  l'air  de 
les  autoriser. 

En  présence  de  cette  déclaration,  le  citoyen  prési- 
dent donne  l'ordre  d'arrêter  et  d'amener  sur  le  baac 
des  accusés  le  citoyen  Lucas,  capitaine  commandant 
la  batterie.  Ce  nouvel  accusé  se  défend  éuer^nque- 
ment  :  il  affirme  avoir  fait  son  possible  pour  t  nipè- 
cher  ses  hommes  de  voler.  En  voyant  les  greniers 
envahis»  il  a  fait,  à  plusieurs  reprises,  fermer  les 
portes>  mais  on  les  a  forcées. 

Le  témoin,  Lecornu,  lieutenant,  constate  que  tout 
était  mis  ouvertement  au  pillage  :  chacun  venait 
prendre  ce  qui  était  à  sa  convenance,  et  à  part  le  ca- 
pitaine Lucas,  personne  ne  cherchait  à  an  éter  les 
voleurs;  les  oiflciers  ne  secondaient  en  aucune  façon 
les  efforts  du  capitaine,  bien  plus,  le  lieutenant  Henry, 
toujours  en  état  d'ivresse,  était  une  des  causes  des 
plus  grands  désordres,  cet  officier  paiaissait  meiae 
encourager  les  hommes  au  vol. 

(Le  président  ordonne  qu'il  soit  traduit  devant  la 
cour  et  jugé  par  contumace,  s'il  y  a  lieu.) 

Le  capitaine  Lucas  semble  intéresser  vivement 
l'auditoire  et  la  cour  par  quelques  paroles  dans  les- 
quelles il  proteste  de  ses  sentiments  h<  nurables  : 

«  Le  plus  grand  malheur  que  nous  ayons,  dit-il, 
c'est  que  les  canonniers  soient  trop  p^^yés  ;  ils  ont 
3  Irancs  par  jour,  et  cela  leur  permet  de  boire  j  lus 
que  <lo  raison.  11  y  a  cependant  des  hommes  «le  conir 

dan»  )j^  i)i^i.vw*iv»  et  je  demande  n^uo  i^  cc^uà  ax^  ;  (;*•' 


mette  do  laver  la  tache  imprimée  à  notre  corps  en 
marchani  dts  demain  au  feu.  » 

La  cour,  après  quelques  instants  de  délibération, 
d/'CÎare  le  capitaine  Lucas  acquitté.  Les  nommés  Proc 
et  Guyot,  reconnus  coupables,  sont  condamnés  à  cinq  . 
ans  de  prison. 

L'affaire  suivante  présente  la  plus  extrême  gravité: 
douze  accusés,  dont  dix  officiers,  ont  à  répondre  à  la 
prrave  accusation  de  refus  de  marcher  à  l'ennemi,  de 
violences  et  complicité  de  violences  en  la  personne 
des  chefs. 

Ce  sont  les  nommés  : 

Witt  (Jean-Baptiste),  quarante- trois  ans,  employé, 
chef  de  la  7*  légion  ; 

Garantie  (Prosper),  quarante-trois  ans,  menuisier, 
capitaine  ou  105*'  bataillon  ; 

Streff  (Pierre- Ambroise),  quarante-trois  ans,  cise- 
leur, capitaine; 

Laudet  (Georges-Gustave),  vingt-quatre  ans,  ingé- 
nieur' capitaine  ; 

Tresch  (Jean),  quarante-quatre  ans,  serrurier, 
capitaine  ; 

Durand  (Victor),  quarante-trois  ans,  employé,  ca^ 
pitaine  ; 

Butin  (Louis),  trente-cinq  ans,  peintre  en  bâti- 
ment, lieutenant  ; 

Jolibois  (Louis),  trente-trois  ans ,  serrurier,  sous- 
lieutenant; 

Drsjardins  (Louis-Emile),  trente  et  un  ans,  garçoE 
ije  lavoir,  sous-lieutenant; 

Bernard  (Antoine),  quarante-six  ans,  tailleur  de 
pierres,  garde; 

Berni^rd  (Jacques  Hippqlyte),  dix-neuf  ans ,  tailtem* 
di)  pierres,  garde; 

Tioulet  (Alphonse),  trente-cinq  ans,  boucher- 
^^arde. 

Les  débats  vont  établir  la  part  de  culpabilité  ro- 
prochée  à  chacun. 

Après  la  lecture  du  rapport,  le  citoyen-président 
[»rocode  a  nsi  qu'il  suit  à  l'interrogatoire  des  accusée: 

INTERROGATOIRE  DE   WlTl'. 

D.  L'aiTaire  soumise  à  la  cour  a  été  provoquée  par 
vous,  qui  avez  accusé  les  officiers  du  105'.  Il  ressort 
des  rap]>orts  que  vous  vous  mettez  souvent  en  état 
d'ivresse. 

R.  J'ai  été  nommé  capitaine  il  y  a  sept  mois  ;  j*ai  fait 
to  ictions  de  chef  de  bataillon,  jamais  personne  ne 
m'a  accusé  de  ce  fait.  J'ai  pris  avec  mon  bataillon 
possession  du  télégraphe  à  la  mairie  du  7e  arrondis- 
sement. Tels  sont  mes  états  de  service.  Si  on  avait 
eu  affaire  à  un  ivr<'gne,  on  ne  m'aurait  pas  à  plu- 
sieurs reprises  donné  les  suffrages  comme  capitaine 
d'abord,  puis  comme  chef  de  bataillon.  Le  13  avril, 
j'avais  dîné  chez  moi  avec  ma  femme,  et  n'avais  nul- 
lement bu  ;  quaiid  j'arrivai  à  la  place  Vendôme,  la 
mutinerie  avait  déjà  commencé.  J'appelai  à  moi  le 
ca[)itaine  Garantie  qui  m'expliqua  les  réclamations 
des  hommes.  Ils  demandaient  des  cartouches  et  des 
viv!*es.  , 

^  J'exhortai  les  officiers,  que  je  réunis  autour  de 
moi,  à  suivre  les  ordres  donnés  au  bataillon,  et  moi« 

mcuit?  j(i  me  mis  à  f^  X^\%  lue  je  a'^i  j??^  quittée. 
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Jusqu'à  la  porte  Bine^u.  Là,  le  chef  du  232®  fit  faire 
halte.Quaud  on  voulut  repartir,  nouvelles  hésitations, 
et  de  nouveau  je  pris  la  tête.  J'en  appelle  au  com- 
mandant du  232«  pour  constater  que  je  n'étais  en 
aucune  façon  en  état  d'ivresse.  Do  plus ,  on  peut  voir 
si  mon  rapport  a  pu  être  rédigé  par  un  homme  ivre. 

Je  souffi^e  d'une  atrophie  musculaire  à  la  jambe 
gauche,  ce  qui  souvent  me  fait  trébucher  :  c'est  pro- 
bablement ce  qui  a  pu  faire  croire  que  j'étais  ivre. 

D.  Par  quels  bataillons  avez-vous  été  nommé  chef 
de  légion  ? 

R.  Par  les  105«,  187e  et  106»  bataillons. 

D.  Et  c'est  seulement  le  13  avril  que  se  manifesta 
une  certaine  animosité  contre  vous  ? 

R.  Oui,  citoyen. 

D.  Comment  votre  ancien  bataillon  s'est-il  conduit 
pendant  le  siège  ? 

R.  D'une  manière  admirable. 

D.  A  quoi  attribuez-vous  l'acte  du  13  avril  ? 

R.  A  l'incorporation  de  nouveaux  éléments,  surtout 
de  très-jeunes  gens. 

D.  Je  sais  que  dès  le  principe  vous  reçûtes  Tordre 
de  vous  saisir  des  coupables,  ce  que  vous  ne  fites  pas, 
déclarant  que  vous  aimiez  mieux  les  voir  laver  leur 
tache  devant  l'ennemi. 

R.  C'est  vrai,  et  j'ajouterai,  puisqu'on  a  prétendu 
que  j'étais  la  cause  qui  empêchait  de  marcher  le  13, 
que  le  lendemain  sur  150  hommes  partis  du  champ 
de  Mars,  82  seulement  étaient  avec  leur  compagnie  à 
la  porte  Bineau. 

D.  n  est  certain  que  vous  avez  toujours  voulu 
marcher.  Ceci  est  à  votre  honneur. 

INTBRROaATOIRB  DU  CAPITAINB   GÂRÀNTIB. 

D.  Depuis  quand  êtes-vous  capitaine  ? 

R.  Depuis  peu  de  jours  ;  j'ai  été  nommé  après  le 
18  mars. 

D.  Comment  était  composé  votre  bataillon  ? 

R.  De  nouvelles  recrues,  surtout  dans  les  5**  et 
6*  compagnies. 

D.  Comment  ont  vécu  vos  hommes,  le  13  avril  ? 

R.  Je  les  ai  envoyés  chez  eux  manger.  Les  vivres 
sont  arrivés  à  cinq  heures  et  demie.  Comme  il  était 
tard,  je  ne  fis  distribuer  que  le  pain. 

D.  Il  résulte  de  ce  que  nous  voyons  que  certains 
hommes  ne  veulent  plus  marcher  qu'ayant  non -seu- 
lement mangé,  mais  encore  des  provisions  pour  l'a- 
venir. C'est  fâcheux,  et  il  est  triste  de  voir  la  FéJé- 
•ration  entreprendre  de  si  grandes  choses  avec  de 
pareils  hommes  dans  ses  rangs.  Le  chef  de  légion 
était-il  ivre  ? 

R.  Oui,  légèrement. Il  était  animé;  ce  qui  le  prouve 
bien,  c'est  qu'il  a  fait  sortir  le  drapeau  dos  rangs. 

D.  Je  ne  vous  comprends  pas  !  Il  est  vraiment  hon- 
teux d'entendre  des  choses  semblable?  dites  par  un 
officier  indigne.  Vous  saurez  que  Witt  n'a  fait  que 
son  devoir  en  prenant  le  drapeau,  que  n'étaient  plus 
dignes  de  posséder  des  soldats  tels  que  vous.  Avez- 
vous  vu  Witt  plusieurs  fois  ivre? 

K.  Oui,  à  Vitry,  à  Buzenval  et  à  Cliùtillon,  où  la 
colonne  dut  se  débander  pour  ce  fait. 


D.  Vous  savez  qu'il  souffrait  d'une  maladie  à  la 
jambe  gauche  et  trébuchait  facilement  ? 

R.  Oui,  mais  quand  il  était  gris,  il  balbutiait 
beaucoup. 

D.  En  somme,  vous  êtes  parti  de  la  place  Vendôme 
avec  le  bataillon  ? 

R.  Oui,  et  c'est  quand  on  a  vu  que  c'était  Witt 
qui  commandait  qu'on  n'a  pas  voulu  marcher. 

D.  Quel  est  l'effectif  du  bataillon  ? 

R.  Il  y  a  six  compagnies  présentes,  mais  non  au 
complet.  Il  y  a  fort  peu  d'anciens  gardes. 

D.  A  Witt.  Jusqu'où  avez-vous  accompagné  la 
colonne  ? 

R.  Jusqu'à  vingt  mètres  de  la  porte  Bineau. 

D.  A  Garantie.  Vous  vous  êtes  battu  les  jours 
suivants  ? 

R.  Oui,  et  j'ai  été  blessé  au  bras. 

INTERROGATOIRE  DU  CAPITAINE   STREPF. 

D.  Vous  êtes  ancien  soldat? 

R.  J'ai  été  sous-officier  au  2%"  de  ligne. 

D.  Arrivé  aux  remparts ,  vous  avez  refusé  de  mar- 
cher, et  avez  ramené  à  la  mairie  le  chef  de  légion 
prisonnier.  Le  lendemain  vous  êtes  rentré  dans  Paris  ? 

'R.  Avant  de  partir  de  la  place  Vendôme,  on  fit 
appel  au  patriotisme  des  gardes  ;  malgré  tout,  rue 
du  Faubourg-Sain^Honoré,  la  débandade  commença 
quand  on  vit  que  Witt  commandait. 

D.  Mais  pourquoi  l'avait-on  nommé  deux  fois 
commandant  ? 

R.  Parce  que  son  concurrent,  le  nommé  Guégué, 
était  un  réactionnaire,  et  que  Witt  seul  se  présentait. 

D.  Pourquoi  êtes-vous  rentré  dans  Paris?  ' 

R.  Parce  que  toute  ma  compagnie  m'avait  quitté. 
J'ai  vu  à  la  porte  Bineau  le  commandant  Witt  dan» 
une  grande  surexcitation.  On  l'empêchait  de  s'em-» 
parer  du  drapeau. 

D.  Je  dois  constater  que  vous  avez  accepté  ua 
grade  très-imprudemment ,  et  que  vous  n'avez  pas 
l'air  de  comprendre  vos  devoirs.  Le  lendemain,  avez- 
vous  reçu  les  vivres? 

R.  Oui,  ceux  de  la  veille;  puis  je  suis  allé  à  la 
mairie,  où  je  n'avais  que  quelques  hommes  avec  moi» 

INTERUOGATOmK   DU  CAPITAINE   LAUDET. 

D.  Depuis  quand  êtes-vous  capitaine? 

R.  Depuis  le?  avril. 

D.  Avant,  avez-vous  assisté  à  quelques  affaires  ? 

R.  Oui,  c\  Chdtillon  et  au  plateau  d'Avcon,  commo 
garde  mobile. 

D.  Quel  rôle  avez-vous  joué  le  13  avril  ? 

R.  J'étais  à  l'arriôre-garde.  Je  m'approchai  du 
commandant  Witt,  quand  je  le  vis  entouré  par  les 
hommes.  J'ai  cherché  à  le  protéger  en  l'accompa- 
gnant à  la  mairie,  où  le  conduisaient  une  centaine 
d'hommes. 

D.  Le  lendemain,  vous  êtes  allé  aux  avant*postes? 

R.  Oui. 

D.  Ne  vous  semble-t-il  pas  que  vous  n'avez  pas  tait 
vou'ti  devoir. 

R.  iN'on  ;  car  nous  ne  pouvions  marcher  sans  avoir 
(les  hommes.  J*ai  usé  de  toute  mon  influeocet  aatt 
tout  a  été  en  vain. 
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INTERROGATOIRB  DU    CAPITAINE  TRESCH 

D.  Vous  êtes  ancien  militaire  ? 

R.  Oui;  j'ai  quatorze  ans  de  service.  J'ai  été  mé- 
daillé à  Buzenyal,  où  j'ai  entraîné  mes  hommes  au 
feu.  J'ai  été  nommé  capitaine  il  y  a  un  mois. 

D.  Vos  hommes  vous  obéissent-ils  facilement,  d'or- 
dinaire ? 

R.  Très-difâcilement.  Je  n'ai  pu  en  aucune  façon 
les  faire  marcher  le  13  au  soir.  A  la  porte  Bineau,  il 
me  restait  deux  sergents  et  un  garde.  Je  suis  rentré 
dans  Paris  pour  pouvoir  le  lendemain  rallier  le  ba- 
taillon. « 

D.  Vous  êtes  volontaire  ? 

R.  Oui. 

D.  Savez*vous  quelque  chose  des  habitudes  de  Witt? 

R.  Il  buvait  un  peu,  le  fait  était  notoire. 

INTBRROQATOIRB  DU  CAPITAINE  DURAND 

D.  Vous  commandez  la  6®  compagnie,  et  vos  hom- 
mes n'ont  pas  voulu  marcher? 

R.  En  effet,  ils  ont  déclaré  que  n'ayant  pas  de  car- 
touches, ils  ne  marcheraient  pas.  Je  n'avais  que  cinq 
hommes  avec  moi  à  la  porte  Bineau. 

D.  Le  lendemain,  quand  on  battit  le  rappel,  les 
hommes  se  présentèrent-ils  ? 

R.  n  en  vint  trois,  et  encore  étaient*ils  sans  ar- 
més. 

D.  Avez- vous  assisté  aux  violences  commises  sur  le 
commandant  Witt  ? 

R.  Non.  Seulement  je  lui  ai  pris  le  bras  pour  le 
soutenir,  voyant  qu'il  chancelait.  C'est  en  le  quittant 
que  mes  hommes  m'ont  déclaré  qu'ils  voulaient  se 
retirer. 

D.  En  effet,  votre  compagnie  a  signé  une  protesta- 
tion qui  peut  donner  une  idée  de  son  moral.  On  s'y 
plaint  de  la  façon  la  plus  amère  du  commandant 
Witt ,  qu'on  accuse  de  toutes  sortes  de  choses  :  d'in- 
capacité, d'avoir  mal  administré  le  bataillon,  enfin 
de  faits  qu'on  trouve  étranges  venant  de  la  part  de 
citoyens  qui  ne  devraient  jamais  discuter  les  ordres 
qu'ils  reçoivent. 

INTERROGATOIRE  DU    LIEUTENANT   BUTIN 

D.  Vous  avez  laissé  vos  hommes  revenir  dans  Paris? 

R.  Ils  sont  revenus  malgré  moi.  J'ai  fait  tout  mon 
possible  pour  les  retenir. 

D.  Vous  les  avez  quitté  un  instant  à  la  porte  Bi- 
neau. 

R.  Oui,  et  c'est  pendant  oê  temps-lA  qu'oA  a  en- 
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touré  le  commandant  Witt.  Je  l'ai  accompagné  à  la 
mairie  avec  la  troupe. 

D.  Je  ne  crois  pas  qu'un  spectacle  aussi  triste  ait 
jamais  été  donné.  Quand  on  vous  réclame  à  Neuilly, 
vous  allez  lâchement  à  la  mairie  reconduire  votre 
commandant.  Il  est  vrai  que  le  lendemain  vous  avez 
fait  votre  devoir.  Cela  doit  être  pris  en  considération. 

INTERROGATOIRE  DU  SOUS-LIEUTENANT  JOLIBOIS 

D.  Vous  étiez  porte-drapeau.  Vous  avez  refusé  de 
marcher  à  l'ennemi  ? 

R.  Non,  Les  hommes  d'escorte  m'ont  empêché  de 
sortir,  en  disant  qu'ils  ne  voulaient  pas  que  le  dra- 
peau allât  à  Versailles. 

D.  Et  qu'en  avez-vous  fait  ? 

R.  Je  l'ai  porté  à  la  mairie,  où  je  suis  revenu  le 
lendemain  demander  au  commandant  Witt  l'autorisa- 
tion de  réunir  le  bataillon  pour  qu'il  se  réhabilitât  de 
la  faute  de  la  veille.  Pour  moi,  j'ai  été  blessé. 

INTERROGATOIRE  DU  SOUS-LIEUTENANT  DESJARDIN 

D.  Vous  êtes  des  plus  compromis.  Qu'avez-vous 
fait,  arrivé  aux  remparts  ? 

R.  Je  n'ai  pris  aucune  part  au  désordre. 

D.  Vous  avez  dit  qu'il  ne  fallait  pas  marcher  ? 

R.  Non,  j'ai  demandé  des  cartouches. 

D.  Vous  avez  signé  la  protestation  de  la  6e  compa« 
gnie  contre  le  citoyen  Witt  ? 

R.  Oui. 

D.  Vous  n'avez  pas  marché  le  lendemain ,  vous  qui 
êtes  un  ancien  soldat  ? 

R.  J'ai  suivi  mes  chefs. 

Le  citoyen  Witt.  Desjardîn  m'a  adressé  très-violem- 
ment la  parole  en  me  réclamant  des  cartouches. 

B.  A  Durand.  Pendant  la  pause  de  vingt  minutes 
faite  à  la  porte  Bines^u ,  avez-vous  vu  le  citoyen  Des- 
jardin parler  au  citoyen  Witt? 

R.  Oui,  mais  sans  le  menacer. 

INTERROGATOIRE  DE  BERNARD  PÈRB 

D.  Vous  auriez  arrêté  le  chef  de  légion  et  procédé 
i  son  arrestation  ? 

R.  Je  n'étais  pas  là  au  moment  du  tumulte,  j'ai  vu 
seulement  le  chef  de  légion  entouré.  Un  peu  après  il 
est  tombé  à  mes  pieds.  Il  était  ivre.  Je  ne  l'ai  pas  vu 
après  cela. 

Le  citoyen  Witt  ne  reconnaît  pas  Bernard  parmi 
ceux  qui  l'ont  frappé.  Il  était  seulement  près  de  lui. 

INTERROOATOIRB   DE  BERNARD  FILS 

D.  Vous  n'avez  pas  voulu  marcher  contre  r©nnemî? 
A*  Le  colonel  Witt  L^usavait  d^jà  trompé  à  Ch&- 
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tillon ,  et  oous  n$  vonlions  pas  le  9uivre.  Je  n'ai  ri^n 
dit  pour  empèoher  le  bataillon  de  sortir.  On  a  pu  voir 
que,  le  lendemain»  je  suis  allé  r^^ner  mon  poste. 

D.  Avez-vous  vu  frapper  le  citoyen  Witt  f 

R.  Je  l'ai  vu  tomber,  mais  non  frapper. 

Witt  (après  quelque  hésitation).  Je  reconnais  Ber- 
nard fils  pour  être  un  de  ceux  qui  m*ont  saisi.  U  m'a 
pris  par  le  bras. 

D.  Quelles  étaient  vos  relations  avec  les  Bernard  ? 

R.  Celles  de  bons  voisins. 

INTBRROCbLTOaUl  DB  'mOULB? 

D.  Quelle  part  avez-vous  prise  aux  événuments  du 
13avrU? 

R.  Aucune,  étant  exempt  de  service  à  la  suite 
d'une  entorse  prise  à  Châtillon.  J'étais  absent  le  13. 
Je  n'ai  vu  le  commandant  Witt  que  le  lendemain  »  où 
je  l'ai  accompagné  à  la  mairie. 

Le  citoyen  président  ordonne  ensuite  qu'on  intro** 
duise  le  premier  témoin. 

J^e  capitaine  Rivet  »  cité  à  la  requête  de  Garantie, 
constate  qu'on  vint  chercher  le  105o  bataillon  par  ci- 
dre du  général  Dombrowski.  Il  commandait  une  coin  « 
pagnie.  Il  a  vu  le  capitaine  Garantie  se  battre  tout  le 
jour  à  Neuilly  avec  la  plus  grande  bravoure. 

Moutonnet,  47  ans,  ciseleur»  conimandant,  se  pré- 
senta le  13  avril  à  la  place  Vendôme  pour  réunir  les 
oompagnies  de  marche  de  la  11<»  légion.  U  venait  do 
Neuilly  pour  demander  des  renforts,  l^a  11*  légion 
.  avait  refusé  de  marcher,  et  à  la  place  on  hiî  donna 
trois  bataillons,  parmi  lesquels  se  trouvait  le  105  ; 
pas  un  homme  ne  voulut  sortir  de  Paris.  Les  ofSciers 
avaient  bien  essayé,  place  Vendôme,  de  £Gtire  marcher 
les  gardes»  mais  tout  avait  été  inutile,  n  ne  se  rap- 
pelle pas  bien  quelle  fut  l'attitude  du  commandant 
Witt.  Les  hommes,  ditril,  voulaient  si  peu  avancer 
que»  je  regrette  de  le  dire ,  mais  j'ai  dû  à  un  moment 
mettre  le  pistolet  au  poing  pour  les  y  forcer. 

Orsel,  capitaine  au  64«  bataillon»  cité  à  la  requête 
de  Witt»  dépose  : 

J^étais  de  garde  &  la  mairie  du  VIP  arrondissement 
quand  on  amena  le  oommandant  Witt,  qu'on  disait  ivre. 
Cela  n'était  pas  vrai  ;  il  a  pu  être  ivre  ayant  ;  mais»  pour 
sûr,|il  ne  Tétait  pas  quand  on  l'a  amené. 
'  Urbain  Raoul»  chef  d'institution,  membre  de  la  Com- 
mune, maire  provisoire  du  Vil"  arrondissement,  vit  ame- 
ner à  la  mairie  le  commandant  Witt  par  quatre  gardes 
et  quelques  ofÏÏciers';  il  était  une  heure  du  matin.  On  ac- 
cusait Witt  de  s'être  trouvé  gris  à  la  tête  de  ses  troupes. 
On  lui  reprochait  de  s'être  laissé  tomber  par  terre.  Je 
n'ai  rien  vu  qui  montrât  qull  fût  dans  un  état  d'ébriôté. 
Je  fis  d'abord  des  reproches  aux  gardes  qui  insultaient  le 
commandant  Witt,  et  je  les  engageai  à  se  rendre  au  mi- 
nistère de  la  guerre»  ce  que  ne  voulurent  pas  faire  les 
offioiers. 

n  a  vu  souvent  le  conmiandant  Witt  en  état  d'ivresse» 
mais  il  est  étonné  de  voir  des  hommes  comme  les  accusés 
avoir  à  répondre  à  un  ftit  de  lâcheté.  Le  commandant 
lui-même  fit  le  lendemain  un  acte  des  plus  honorables  ; 
pensant  que  tout  pouvait  s'arranger,  et  pour  faire  cesser 
î'animosité  contre  lui,  il  prit  Je  fusil  d'un  carde  et  maroha 
au  milieu  des  rangs»  renonçant  t  60a  grade. 


Le  capitaine  Barberouase  a  vu  le  citoyen  Witt  en  état 
d'ivresse  à,  la  place  Vendôme.  Ses  discours  étaient  inco- 
hérents»  il  gesticulait  beaucoup. 

Le  citoyen  Witt.  Ces  accusations  sont  une  chose  con- 
venue. Je  répète  que  si  j'avais  eu  des  habitudes  d'ivro- 
gnerie, on  ne  m'aurait  pas  nommé  chef  de  bataillon  « 

Lie  caporal  Mauduit  a  accompagné  le  bataillon  jusqu'au  :: 
remparts,  où  les  hommes  ont  refusé  d'aller  plus  loin.  Lo 
citoyen  Witt  était  ivre. 

Parisel  (François)»  docteur  en  médecine,  membre  de 
la  Oommuue»  ancien  diirurgien-major  du  105"  bataillon, 
cité  à  la  requête  du  oommandant  Witt»  donne  sur  lui  de 
bons  renseignements. 

Après  avoir  fait  retirer  l'accusé,  le  président  demande 
an  témoins  si  la  maladie  de  la  jambe  gauche  de  Witt  a  pu 
être  produite  par  des  habitudes  d'intempérance.  Le  té- 
moin croit  que  le  cas  de  l'accusé  provient  plutét  d'ancien- 
nes fatigues. 

Après  l'audition  de  plusieurs  autres  témoins»  dont  la 
déposition  ne  fait  que  relater  des  laits  déjà  connus,  Tau*- 
dience  est  suspendue  à  trois  heures  un  quart  du  matin. 

A  trois  heures  trois  quarts»  la  cour  rentre  eu  séance. 
Le  président  annonce  que,  vu  les  faits  résultant  des  dé- 
bats» le  i05^  bataillon  Umt  entier  eit  incriminé^  et 
qu'il  sera  statué  sur  sa  conduite. 

Après  avoir  entendu  la  défense  des  accusés»  la  oour  se 
retire  â  quatre  heures  et  demie  dans  la  salle  des  délibé** 
rations. 

Elle  en  ressort  au  bout  d'une  heure  un  quart»  et  le  ci- 
toyen président  prononce  l'arrêt  suivant  : 

Attendu  que  le  nommé  Streff,  capitaine  de  la  5*  com- 
pagnie, a  prit  le  commandement  de  la  colonne  du  106*» 
qui  a  rétrogradé  vers  la  ville  de  Paris»  le  13  aviil  au 
soir; 

Que  l'accusé  Durand,  capitaine  de  la  0*  compagnie» 
rentré  isolément  chez  lui,  après  avoir  quitté  le  rempart, 
a  provoqué  de  sa  compagnie  une  réclamation  collective 
où  il  imputait  à  crime  à  ses  chefs  de  l'avoir  conduit 
à  l'ennemi  ; 

Attendu  que  le  citoyen  Destjardin  a  provoqué  son  ba- 
taillon à  refuser  l'obéibsance  pour  marcher  à  l'ennemi; 

Attendu  que  le  citoyen  Bernard  fils  a  outragé»  par  pa- 
roles et  à  plusieurs  reprises,  son  supérieur»  le  colonel 
Witt,  chef  de  légion  ; 

Attendu  que  les  citoyens  Laudet,  Jolîbois  et  Butin, 
après  avoir  ramené  les  troupes  en  ville,  le  13  avril,  les 
ont  conduites  au  feu  le  14,  et  y  ont  fait  leur  devoir  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  charges  suffisantes  contra 
les  citoyens  Witt,  Garantie,  Bernard  père  et  Troulet; 

Attendu  que  la  faiblesse  générale  des  che&  élus  et  la 
lâcheté  collective  des  soldats  du  105^  bataillon  peuvent 
être  imputés  à  tout  le  bataillon. 

Déclare  les  accusés  Desjardin,  Streif  et  Durand,  coupa- 
bles de  refus  d'obéissance  pour  marcher  à  l'ennemi»  leur 
accorde  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  ; 

Condamne  les  citoyens  Streff  et  Durand  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité  ;  Desjardin  à  cinq  ans  de  prison  ; 

Déclare  le  citoyen  Bernard  fils  coupable  d'outrages  par 
paroles  envers  son  supérieur,  à  l'occasion  du  service  et 
^        damne  à  trois  ar^  do  réclusion; 

les  citoyens  Witt,  Garantie»  Landet»  Butta» 
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Joliboîg,  Tresch,  Bernard  pore  et  Tronlet. 

Les  contrôles  du  105*  bataillon  seront  rends  au  greffe 
de  lacour  martiale,  et  tout  garde  inscrit  sur  ses  contrôles, 
s'il  est  ultérieurement  reconnu  coupable  d'indiscipline  ou 
de  refbs  d'obéissance,  sera  considéré  comme  en  état  de 
récidive. 

Le  105«  bataillon  sera   dissous,  et  son  numéro  rayé 


des  contrôles  de  la  garde  nationale.  Les  officiers,  sous- 
officiers  et  gardes  de  ce  bataillon,  seront  versés  comme 
simples  gardes  dans  les  antres  bataillons,  incapables  de 
se  présenter  à  aucune  élection  civile  ou  militaire,  h  peine 
de  nuUité  d'élection. 
L'audience  est  levée  à  six  heures  du  matin. 


sr 


Mardi  25  Avril  1871. 
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PARTIE  OFFICIELLE 

Paris,  le  24  avril  1871. 


Une  suspension  d'armes  de  quelques  heures  a  été 
convenue  pour  permettre  â  la  malheureuse  population 
de  Neuilly  de  venir  chercher,  dans  Paris,  un  abri  con- 
tre le  bombardement  sauvage  qu'elle  subit  depuis 
vingt-deux  jours. 

Le  feu  cessera  aujourd'hui  mardi,  25  avril,  à  neuf 
heures  du  matin. 

Il  sera  repris  aujourd'hui,  à  cinq  heures  de  Vaprès- 
midi. 

Paris.  25  avrill871. 

La  eommifsion  eaoéùuihê  : 

JULBS  ANBRIBU,  CLUSBRBT,  FRANORBL.  JOTTUDB, 
PA80HAL  OROnSSBTyPROTOT,  RAOmi  RIOAULT, 
VAILLANT,  VIARD. 

AU   PEUPLE    DE    PARIS 
Citoyens, 

ll^y  a  sept  mois  à  peine,  nos  frères  de  Neuilly  ve- 
naient demander  aux  remparts  de  Paris  un  abri  con- 
tre les  obus  prussiens. 

A  peine  revenus  dans  leurs  foyers,  c'est  par  les 
obus  français  qu'ils  en  sont  chassés  pour  la  seconde 
fois. 

Que  nos  bras  et  nos  cœurs  soient  ouverts  à  tant 
d*infortune. 

Cinq  membres  de  la  Commune  ont  reçu  le  mandat 
t»pécial  d'accueillir  à  nos  portes  ces  femmes,  ces  en- 


fants* innocentes  victimes  de  la  scélératesse  monar- 
chique. 

Les  municipalités  leur  assureront  un  toit. 

Le  sentiment  de  la  solidarité  humaine,  si  profond 
chez  tout  citoyen  de  Paris,  leur  réserve  une  hospita- 
lité fraternelle. 

Paris,  le  25  avril  1871. 

La  commission  âooécuHve  : 
JULES    ANDRIEU,    CLUSBRBT,     FRANORBL,  JOURDB, 
PASCHAL    GROUSSET,    PROTOT,  RAOUL  RIGAULT, 
VAILLANT,  VLLRD. 


Une  commission  de  cinq  membres,  formée  des  ci- 
toyens Oudet,  Bergeret,  Johannard,  Fortuné  (Henri) 
et  Eudes,  est  nommée  pour  présider  à  la  rentrée  des 
habitants  de  Neuilly,  et  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  sauvegarder  tous  les  intérêts  de  la  défense 
de  Paris.         '  ^^ 

La  Commune  de  Paris. 

Considérant  qu'il  est  de  sort  devoir  de  fournir  le 
logement  aux  victimes  du  second  bombardement  de 
Paris  et  considérant  qu'il  y  a  urgence, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  Réquisition  est  faite  de  tous  les  apparte- 
ments vacants. 

Art.  2.  Les  logements  seront  mis  à  la  disposition 
des  habitants  des  quartiers  bombardés, au  furet  à  me- 
sure des  demandes. 

Art.  3.  La  prise  en  possession  devra  être  précédée 
d'un  état  des  lieux,  dont  copie  sera  délivrée  aux  repré- 
sentants des  possesseurs  en  fuite. 

n  sera  également  apposé  les  scellés  sur  tous  les 
meubles  contenant  des  objets  portatifis. 

Art.  4.  Les  municipalités  sont  chargées  de  Texécu- 
tion  immédiate  du  présent  décret.  Elles  devront,  en 
outre,  dans  la  mesure  du  possible,  faciliter  les  moyens 
de  déménagement  aux  citoyens  qui  en  feront  la  de- 
mande. 

Paris,  le  25  avril  18^71. 


La  Commune  de  Paris, 

DÉCRÈTE  : 

Une  commission  de  révision,  composée  de  cinq 
membres,  est  nommée  pour  statuer  immédiatement 
sur  les  jugements  prononcés  par  la  cour  martiale. 

Les  citoyens  V,  Clément,  Dereure,  Longuet,  Léo 
Meillet  et  Jules  Vallès  sont  désignés  pour  en  faire 

Le  citoyen  Raoul  Rigault,  déléjçué  à  la  sûreté  g*- 
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nérâle,  a  donné  sa  démission  ;  il  a  été  nommé  mem- 
bre de  la  commission  de  sûreté. 

Le  citoyen  Gournet  a  été  nommé  délégué  à  la  sû- 
reté générale. 

Le  citoyen  Chalain  est,  sur  sa  demande,  adjoint  à 
la  commission  de  sûreté  générale. 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Protot,  délégué  à  la 
justice, 

La  Commune  de  Paris, 

Considérant  que  si  les  nécessités  de  salut  public 
commandent  l'institution  de  juridictions  spéciales, 
elles  permettent  aux  partisans  du  droit  d'affirmer  les 
principes  d'intérêt  social  et  d'équité,  qui  sont  supé- 
rieurs à  tous  les  événements  : 

Le  jugement  par  les  pairs  ; 

L'élection  des  magistrats  ; 

La  liberté  de  la  défense. 

DÉCRÈTE   : 

Art.  l*^  Les  jurés  seront  pris  parmi  les  délégués 
de  la  garde  nationale  élus  à  la  date  de  la  promulga- 
tion du  décret  de  la  Commune  de  Paris,  qui  institue 
le  jury  d'accusation. 

Art.  2.  Le  jury  d'accusation  se  composera  de  quatre 
sections,  comprenant  chacune  douze  jurés  tirés  au 
sort,  en  séance  publique  de  la  Commune  de  Paris, 
convoquée  à  cet  eflTet.  Les  douze  premiers  noms  sor- 
tis de  l'urne  composeront  la  première  section  du 
jury.  U  sera  tiré  en  outre,  pour  cette  section,  huit 
noms  de  jurés  supplémentaires,  et  ainsi  de  suite  pour 
les  autres  sections.  L'accusé  et  la  partie  civile  pour- 
ront seuls  exercer  le  droit  de  récusation. 

Art.  3.  Les  fonctions  d'accusateur  public  seront 
remplies  par  un  procureur  de  la  Commune  et  par 
quatre  substituts ,  nommés  directement  par  la  Com- 
mune de  Paris. 

Art.  4.  n  y  aura  auprès  de  chaque  section  un  rap- 
porteur et  un  greffier,  nommés  par  la  commission 
de  justice. 

Art.  5.  L'accusé  sera  cité  à  la  requête  du  procu- 
reur de  la  Commune  ;  il  y  aura  au  moins  un  délai  de 
vingt-quatre  heures  entre  la  citation  et  les  débats. 

L'accusé  pourra  faire  citer,  même  aux  frais  du 
trésor  de  la  Commune,  tous  témoins  à  décharge .  Les 
débats  seront  publiés.  L'accusé  choisira  librement 
son  défenseur,  même  en  dehors  de  la  corporation  des 
avocats.  Il  pourra  proposer  toute  exception  qu'il  ju- 
gera utile  à  sa  défense. 

Art.  6.  Bans  chaque  section ,  les  jurés  désigneront 
eux-mêmes  leur  président  pour  chaque  audience.  A 
défaut  d'^  cette  élection,  la  présidence  sera  dévolue 
par  la  voie  du  sort. 

Art.  7.  Après  la  nomination  du  président,  les  té- 
iiiuiiis  à  clicirge  et  à  décharge  seront  entendus.  Le 
procureur  de  la  Commune  ou  ses  substituts  soutien- 
dront l'accusation.  L'accusé  et  son  conseil  propose- 
ront la  défense.  Le  président  du  jury  ne  résumera 
pas  les  débats. 

Art.  8.  L'examen  terminé ,  le  jury  se  retirera  dans 
la  chambre  de  ses  délibérations.  Les  jurés  recevront 
deux  bulle  tins  de  vote  portant  :  le  premier  ces  mots 


L'accusé  est  coupable  ;  le  second  ces  mots  :  L'accusé 
n'est  pas  coupable. 

Art.  9.  Après  sa  délibération,  le  jury  rentrera 
dans  la  salle  d'audience.  Chacun  des  jurés  déposera 
son  bulletin  dans  l'urne;  le  scarutin  sera  dépouillé 
par  le  président;  le  greffier  comptera  les  votes  et  pro- 
clamera le  résultat  du  scrutin.  L'accusé  ne  sera  dé- 
claré coupable  qu'à  la  majorité  de  huit  voix  sur 
douze. 

Art.  10.  Si  l'accusé  est  déclaré  non  coupable,  il 
sera  immédiatement  relaxé. 

Art.  11.  Toutes  citations  devant  le  jury  et  toutes 
notifications  quelconques  pourront  être  faites  par  les 
greffiers  des  sections  du  jury  d'accusation.  Elles  se- 
ront libellées  sur  papier  Ûbre  et  sans  frais. 

Paris,  le  22  avril  1871 . 

Délégation  de  U  JiutiM. 

Les  membres  de  la  Commune,  délégué  à  la  justice, 

ARRÊTE   : 

Art.  l*'.  Les  juges  de  paix,  greffiers  de  justice  de 
paix ,  les  juges,  greffiers  et  commis-greffiers  du  tri- 
bunal de  commerce,  les  notaires,  huissiers,  commis- 
saires-priseurs,  les  juges  et  greffiers  des  tribunaux 
civils  qui  n'auront  pas  fait  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  publication  du  présent  arrêté ,  la  décla- 
ration qu'ils  continuent  leurs  fonctions  et  appliquent 
les  dispositions  légales  introduites  dans  la  législation 
par  la  Révolution  du  18  mars,  seront  conâdéré» 
comme  dénîissionnaires;  et  il  sera  pourvu  à  leur  rem- 
placement dans  le  plus  bref  délai. 

Art.  2.  Les  déclarations  mentionnées  en  l'article 
1"  du  présent  arrêté,  devront  être  faites  à  la  déléga- 
tion de  la  justice,  place  Vendôme,  13. 

Paris,  le  24  avril  1871. 

Le  metnhre  de  la  Commune  délégué 
à  la  justice f 

EUGÈNE  PROTOT. 

Ministère  de  la  guerre. 

Par  arrêtés  du  délégué  au  ministère  de  la  guerre 
ont  été  nommés  :  * 

Le  24  avril. 

Le  docteur  Humbert  (Alfred) ,  chirurgien  principal 
de  la  11""  légion. 

Le  docteur  Alibran  (Félix),  chirurgien  principal  de 
la  Z^  légion. 

Le  docteur  Dublanchet,  chirurgien  principal  de  la 
15«  légion. 

Le  docteur  Faivre,  chirurgien-major  du  8*  batail- 
lon. 

Le  docteur  Philippart,  médecin-major  du  8«  ba- 
taillon» 

Le  citoyen  Valabrègue,  sous-aid^major  du  22/^  ba- 
aillon. 

Le  docteur  Delboug,  chirurgien-major  du  92*  ba- 
taillon. 

Le  docteur  Lebreton,  médecin-major  du  9S\  bo« 
tdillon. 

Le  citoyen  Dugit,  sous-aide-mijor  du  92'  bataôlkm. 
Le  citoyen  Johnso»  (William),  ocwwfaide^major  du 
9  i' bataillon. 
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Le  ciloyeu  Carie,  chirurgien-major  du  150"  batail- 
lon. 

Le  docteur  Martin,  chirargien-major  du  166*  ba- 
taillon. 

Le  cHoyeû  Sulot  (Hubert),  sous-aide-major  du  166 
bataillon.   . 

Le  citoyen  Charpentier,  sous-aide-major  du  172" 
bataillon. 

Le  citoyen  Hagnièret,  sous-aide-mjaor  du  195'  ba- 
taillon. 

Le  docteur  Lajoux  (Guy-Théobald) ,  chirurgien- 
major  du  232''  bataillon. 

ORDRE 

Il  sera  organisé  des  batteries  d'artillerie  de  mar- 
che, formées  de  tous  les  artilleurs  des  différentes  bat- 
teries qui  sont  compris  entre  19  et  40  ans. 

Les  batteries  ainsi  formées  seront  provisoirement 
au  nombre  de  vingt,  et  porteront  le  numéro  de  leur 
arrondissement  ;  elles  sont  convoquées  à  TEcole  mi- 
litaire, bâtiment  de  Tartillerie,  aux  jours  et  heures 
ciniessous  indiqués; 

l^^et  2*  arr.,  lundi  24  avril,  7  h.  du  matin. 

d^  et  4«  —  8  h.  du  matin. 

5^  et  6*  —  9  h.  du  matin. 

7«  et  8®  —  10  h.  du  matin. 

9e  et  10®  —  11  h.  du  matin. 

11«  et  12^  —  midi. 

13*  et  14®  —  1  h.  après  midi. 

15*  et  16®  —  2  h.  après  midi. 

17«  et  18«  —  3  h.  du  soir.  < 

19®  et  20®  —  4  h.  du  soir. 

CSutque  batterie,  aussitôt  constituée,  procédera, 
séance  triante,  aux  élections  des  officiers  et  des  ca- 
dres dans  les  proportions  suivantes  : . 

I  capitaine, 

1  lieutenant, 

1  sous-lieutenant, 

1  maréchal  des  logis  chef, 

1  fourrier, 

4  maréchaux  des  logis, 

4  brigadiers. 

L'organisation  de  la  batterie  sera  complétée  par 
eux  clairons,  qui  seront  choisis  par  le  capitaine. 

Les  élections  se  feront  sous  le  contrôle  d'un  délégué 
de  la  municipalité  de  l'arrondissement  dans  lequel  se 
trouve  située  racole  militaire. 

L'organisation  se  fera,  sous  la  direction  du  chef 
at-major  du  ministère  de  la  guerre,  avec  le  cou- 
rs de  membres  du  comité  d'artillerie  de  l'Ecole 
italre. 

es  vingt  batteries  dont  il  est  question  seront  for- 

8  exclusivement  de  canonnlers  servants. 

sera  procédé,  le  mardi  25  avril,  à  l'organisation 

inq  batteries  de  canonniers-conducteurs,  formées  : 

La  1",  des  canonniers-conducteurs  des  1",  2®,  9®  et 

18®  arrondissements  ; 

La  2®,  des  canonniers-conducteurs  des  3®,  4e  5«  et 
12*  arrondigsements  ;^ 

LftS»,  des  canonnlers  conducteurs  des  6®  13<»,  14«  et 
15®  arrondissements  ; 


La  4®,  des  canonniers-conducteurs  des  7®,  8«,  16e  et 
17®  arrondissements  ; 

La  5®  des  canonniers-conducteurs  des  10®,  11®,  19®  et 
20®  arrondissements. 

Elles  se  réuniront  à  l'Ecole  militaire,  bâtiment  de 
Tartillerie,  le  mardi  25  avril,  aux  heures  ci-dessous  : 

l'**  batterie,  à  8  heures  du  matin; 

2®       —      à  10  heures  du  matin  ; 

3e       —       à  midi; 

4®       —      à  2  heures  du  soir  ; 

5®       —      à  4  heures  du  soir  ; 
et  procéderont,  dès  qu'elles  seront  organisées,  à  Té- 
lection  de  leurs  chefe,  dans  les  proportions  ci-après  : 

1  capitaine  ; 

1  lieutenant; 

2  sous-lieutenants  ; 
1  adjudant  ; 

1  maréchal  des  logis  chef; 

2  brigadiers-fourriers; 
2  élèves  fourriers; 

8  maréchaux  des  logis  ; 
16  brigadiers. 

Les  commissions  municipales  des  arrondissements, 
le  Comité  central  d'artillerie,  les  chefs  de  légion,  le 
commandant  de  l'Ecole  militaire  et  les  officiers  des 
batteries  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  ordre. 

PariB,  le  22  avril  1871. 

Le  délégué  à  la  guerre,  Clusbrbt. 


Je  m'aperçois  que,  par  un  esprit  de  routine,  on  met 
un  factionnaire  à  chaque  guérite,  sans  savoir  s'il  y  a 
ou  non  nécessité.  C'est  ainsi  qu'aux  Tuileries  et  au 
Louvre,  il  y  a  un  grand  nombre  de  gardes  nationaux 
fatigués  inutilement. 

A  l'avenir,  il  n'y  aura  de  factionnaires  qu'à  la  porte 
des  postes,  ministères  et  autres  établissements  oc- 
cupés par  les  fonctionnaires  publics. 

On  «supprimera  tous  ceux  des  jardins  publics  et 
monuments  où  il  n'y  a  rien  à  garder. 

Paris,  le  23  avril  1871. 

Le  délégué  à  la  guerre,  Clusbrbt. 

Ministère  des  traTaax  publies» 

DBUBGÀTIOIf  AU  DiPARTBMKNT   DU  TAAVAII.  ET  DB  l^'ÉCHAmS. 

Le  délégué  à  la  commission  du  travail  et  de  Té- 
change  avertit  les  chambres  syndicales  des  corpora- 
tions ouvrières  qu'à  partir  de  mercredi  prochain, 
26  courant,  un  local  sera  mis  à  leur  dispostion,  62,  rue 
Saint-Dominique- Saint-Grermain ,  à  l'ex-ministèrc 
des  travaux  publics. 

Leurs  délégations  pourront  s'y  réunir  et  y  établir 
une  permanence,  afin  de  recueillir  les  documents  et 
renseignements  intéressant  les  corporations,  et  afin 
de  préparer  les  travaux  demandés  par  le  décret  de  la 
Commune  du  16  avril  dernier,  concernant  les  locaux 
et  ateliers  abandonnés  par  leurs  propriétaires. 

Les  délégations  s  ^ront  en  rapport  constant  avço  la 
commission  du  tra^  ail  et  de  l'échange. 

Trois  membres  d  d  la  Commune,  les  citoyens  For- 
'  tuné  (Henri),  Vem  lorel  et  Rigault  sont  adjoints  à  la 
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commission   d'enquête    sur  les    papiers   saisis  des  [  télégraphes  de  Paris  s'est  associé  à  la  lâcheté  et  à  la 


membres  du  gouvernement  du  4  septembre. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


PariSy  le  24:  avril  1871. 

RAPPORTS  MILITAIRES 

24  avril  1871. 

L'armistfee,  pour  Nenilly^  commencera  demain  i 
neuf  heures  du  matin* 

Nuit  calme  Issy»  état-major. 

Nos  obusiers  inquiètent  toujours  les  travailleurs 
ennemis.  Attaque  des  Versaillais  :  50  mètres,  une 
décharge  des  mitrailleuses  les  a  mis  en  déroute. 


NeuiUy,  4  h.  matin. 

Attaque  des  Versaillais,  repousses  avec  pertes  par 
le  2*  bataillon. 
Nous  avons  2  tués,  7  blessés. 


L'action  continue. 


Aprôa-midi,  2  heures. 


3  heOTM. 

VersaiUais  en  retraite. 

Aeniôres,  24  avril. 

Waggons  blindés   cannonent  Asnières;  vive  fu- 
sillade. 
Versaillais  fléchissent.  Pas  de  pertes  de  notre  côté. 
Montrouge  tire  toujours  sur  Châtillon. 


Le  bmit  s'étant  répandu  depuis  quelques  jours  de 
l'évacuation  imminente  des  forts  du  nord  et  de  l'est 
par  l'armée  allemande,  et  de  leur  cession  possible  aux 
troupes  de  Versailles,  le  commandant  du  château  de 
Vincennes  avait  cru  devoir  faire  armer  d'un  certain 
nombre  de  canons  les  remparts  de  cette  forteresse. 

Cette  mesure  de  précaution  a  donné  lieu  à  l'in- 
cident suivant  : 

Un  parlementaire,  envoyé  par  le  commandant  en 
chef  du  premier  corps  d'armée  allemand,  s'est  pré- 
senté hier  à  la  porte  de  Charenton  pour  demander 
à  la  Commune  la  stricte  observation  de  la  convention 
du  28  janvier. . 

Le  délégué  à  la  guerre  a  fait  immédiatement  droit 
à  cette  réclamation,  en  faisant  désarmer  les  bastions 
de  Vincennes. 


Le  citoyen  Durassier,  commandant  de  la  flottille  de 
la  Seine,  est  relevé  de  ses  foutions. 


MMetioR  i^Béraltt  des  télégn^M. 

Le  citoyen  directeur  général  des  lignes  télégraphi-  1  ^Itralllil^îs^eii^^^^^^ 

les  vient  d  adresser  la  circulaire  suivante  au  per-     de  chacun  ;  et  pour  garantir 


qnes 

sonnel  de  son  administration  : 

Paris,  ce  24  avril  .1871 

Citoyens, 
Quelques  jours  après  les  discordes  politiques  du 
18  mars  dernier,  à  la  suite  desquelles  le  personnel  des 


fuite  du  gouvernement  usurpateur  qui  ne  siège  au- 
jourd'hui qu'à  Versailles,  vous  avez  appris  que  la 
Commune  de  Paris,  jalouse  de  soutenir  les  grands  in- 
térêts du  commerce  et  de  préparer  victorieusement 
l'issue  du  conflit  militaire  encore  engagé»  avait  assuré 
le  service  de  la  télégraphie,  et  mis,  quelques  jours 
après,  son  administration  sous  ma  direction. 

En  venant  à  mon  appel  m'aider  dans  ma  tâche^ 
vous  avez  fait  preuve  de  dévouement  patriotique. 
Dans  ce  moment  de  désorganisation,  il  m'a  fallu  céder 
à  un  mouvement  de  conflance  en  moi-même,  avant 
d'accepter  la  responsabilité  de  ma  mission  et  d'obéir 
à  mes  nouveaux  devoirs  ;  mais  j'ai  été  assez  heureux 
de  trouver  spontanément  en  vous  un  si  généreux  sen- 
timent de  patrlotisfme.  J'offlre  ce  bon  exemple  à  tous 
les  agents  de  l'administration,  traîtres  à  leurs  inté- 
rêts personnels,  et  traîtres  à  leurs  patrie,  je  laisse 
sur  eux  la  responsabilité  de  la  désorganisation  admi- 
nistrative dont  nous  sommes  la  première  victime^ 

Malgré  leur  fuite  dès  longtemps  préparée,  malgré 
les  dégâts  matériels  commis  dans  leur  rage  ou  leur 
obéissance  passive,  les  grands  intérêts  du  peuple  et 
de  la  Commune  de  Paris  ont  été  assurés.  C'est  là  ce 
qui,  en  quelques  heures  et  avec  quatre  fois  moins  de 
personnel,  a  été  en  effet  accompli .  Que  la  conscience 
seule  de  notre  devoir  acquitté  nous  récompense  tous, 
et  que  la  honte  et  le  crime  se  partagent  le  cœur  de  ces 
indignes  confrères.  II  y  a  aujourd'hui  un  mois  que 
l'administration  des  télégraphes  a  repris  à  Paris  pos- 
session de  ses  attributions  traîtreusement  abandon- 
nées. Le  témoignage  de  conflance  dé  la  Commune,  au- 
quel j'attribue  la  haute  faveur  de  ma  nomination  de 
directeur  général,  me  trdce  tous  les  jours  de  grands 
et  nouveaux  devoirs.  Le  désir  d'en  être  digne  me  per- 
met, avec  votre  concours,  de  remettre  rigoureuse- 
ment à  leur  place  tous  les  liens  des  différentes  bran- 
ches du  service,  et  grâce  encore  à  votre  dévouement, 
ce  n'est  pas  avec  beaucoup  de  peine  que  je  pwse  à  y 
parvenir. 

Pour  la  première  fois,  peut-être  depuis  la  gmnde 
création  de  Tadminisls^tion  du  télégraphe,  la  télé- 
graphie militaire  et  privée  ne  se  trouvent  pas  au-des- 
sous de  la  place  capitale  que  leur  a  de  tout  temps 
assignée  leur  respective  importance  ;  c'est  que,  cette 
fois,  nous  travaillons  et  nous  nous  dévouons  pour  la 
France  entière,  c'est  enfin  parce  que  nos  efforts  con- 
tinuels et  désintéressés  préparent  avec  nos  vœux  la 
régénération  morale  et  économique  de  notre  adminis- 
tration, régénération  depuis  longtemps  réclamée  par 
nos  justes  besoins,  et  jusqu'ici  refusée  pour  assurer  le 
règne  du  népotisme  et  de  la  servitude.  Je  connais 
quels  sont  les  droits  individuels  que  la  plus  révol- 
tante injustice  foulait  aux  pieds  du  caprice,  je  con- 

mérite  et  le  dévouement 
ceux  de  Tadministra- 
tion,  je  me  souviendrai  toujours  des  vieux  murmures 
de  mon  âme  d'employé  inquiétée  par  de  méprisables 
juges.  Soyez  prévenus  que  l'autorité  administrative, 
celle  qui  nous  a  été  jusqu'ici  imposée  par  les  gouvef- 
ments  déchus,    n'est  déjà  plus  la  centralisation  du 
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despotisme  et  de  rinintelligence  favorisés,  et  du  fonc- 
tionnarisme onéreux. 

L'unité  centrale,  telle  que  la  veulent  les  principes 
démocratiques  et  les  leçons  de  Texpérience;  telle  en- 
fin que  je  la  comprends  et  que  je  la  prépare,  sera  l'as- 
sociation  de  toutes  les  aptitudes  individuelles,  de  tous 
les  concours  spontanés  et  de  toutes  les  initiatives 
dictées  par  l'amour  du  bien  général  et  par  les  besoins 
de  la  sécurité  personnelle. 

Ma  bienveillance  est  et  restera  acquise  au  dévoue- 
ment et  au  mérite,  aucun  droit  ne  sera  perdu  de  vue, 
et  notre  tâche  commune  et  laborieuse  dans  tous  les 
temps,  empruntera  à  la  liberté  de  nos  efforts  le  senti- 
ment et  les  couleurs  de  la  solidarité  qui  nous  assure  la 
gloire  de  tous  et  les  intérêts  dechaoan.  Je  ne  veux  point 
que  le  service  général  reste  un  seul  instant  en  arrière 
de  ses  besoins  naturels,  et  qu'il  se  trouve  une  seule 
fois,  par  négligence  ou  par  routine,  en  opposition 
avec  l'esprit  du  jour,  esprit  qui  n'est  jamais  que  le 
progrès  philosophiquement  entendu  et  scientifique- 
ment appliqué. 

Je  compte  sur  votre  concours  le  plus  entier  pour 
dégager  successivement  ma  responsabilité,  trop  écra- 
sante pour  mon  courage  et  pour  mes  forces.  Que 
celtd  parmi  vous  qui  ne  voudra  pas  m'aider  à  en 
porter  le  poids  se  nomme,  et  je  lui  serai  reconnais- 
sant d'enlever  ainsi  à  ma  tâche  le  devoir  pénible, 
mais  aujourd'hui  nécessaire,  de  sonder  la  conscience 
du  fonctionnaire,  afin  d'assurer  les  intérêts  généraux 
de  radministration  et  de  justifier  la  confiance  mise 
en  nous  par  la  Commune  de  Paris  et  par  le  peupla. 
Le  directeur  général  des  lignes  télégraphiques, 

A.  Pauvert. 


La  télégraphie  privée  est  rétablie  dès  aujourd'hui 
dans  les  bureaux  suivants  : 


Auteuil. 

Passy. 

Boulevard  de  Courcelles. 

Avenue  de  Clichy. 

Avenue  des  Champs-Ely- 

sees* 
Place  du  Havre. 
Avenue  de  la  République. 
Boulevard  Voltaire. 
Barrière  du  Trône. 


Château -d'Eau. 

Boulevard-Saint-Denîs. 

Rue  Saint-Pétersbourg. 

Vaugirard. 

Grenelle. 

Rue  des  Saints-Pères. 

Gobelins. 

Petit-Montrouge. 

Vincennes  (ville). 

Montreuil. 


Bureaux  télégraphiques  militaires  et  privés. 


Fort  de  Vincennes. 

—  dlvjy. 

—  de  Bicêtre. 


Fort  de  Montrouge. 

—  de  Vanves. 

—  d'Issy. 


BureatMO  ouverts  sur  le  champ  de  bataille, 

Neuilly.  [Les    Ternes   (école 

A^nières.  I    flores). 


des 


La  direction  générale  des  contributions  indirectes 
du  département  de  la  Seine  prévient  les  entrepre- 
neurs de  voitures  publiques  qui  n'auraient  pas  dé- 
féré à  l'invitation  qui  leur  a  été  &ite  le  11  avril  cou- 
rant, qu'un  nouveau  et  dernier .  délai  de  trois  jours 
leur  est  accordé  pour  s*y  conformer,  et  que,  passé  ce 
délai,  des  mesures  efficaces  de  répression  seront  em- 
ployées contre  les  délinquants. 


MAIRIE  DU  m«  ARRONDISSEMENT 

ÉLECTION    d'une     COMMISSION     D'ENQUÊTB. 

Vu  le  décret  de  la  Commune,  en  date  du  10  avril 
1871,  concernant  les  pensions  à  accorder  aux  veuves 
et  enfants  des  gardes  nationaux  tués  an  service  de  la 
Commune  ; 

Vu  Tarticle  6,  portant  création  d'oi^  ocmunissioD 
d'enquête  par  arrondissement  ; 

Considérant  qu'il  est  juste  que  ces  intéressés  con- 
courent à  la  formation  de  cette  commission. 

Les  membres  de  la  Commune  élus  par  le  m*  ar<» 
rondissement. 

▲RRÊTBNT  : 

Les  délégués  des  compagnies  des  dix  bataiUtmft  de 
la  garde  nationale  sont  convoqués  pour  le  mardi 
25  avril,  à  l'effet  de  nommer  les  six  membres  devant 
composer  ladite  commission  d'enquête. 

L'élection  aura  lieu  salle  des  Fêtes,  à  la  mairie,  à 
8  heures  du  soir,  sous  la  présidence  d'un  des  membres 
de  la  Commune. 

Paris,  le  23  avril  1871. 

Les  membres  de  la  Commune  : 

ANT.  ARNAUD,  DEMAY,   CLOVIS  DUPONT»  PIMDT. 


SUPPRESSION  DES  BONS  DE  PAIN 

Citoyens, 

Dès  notre  entrée  en  fonctions,  notre  attention  a  été 
particulièrement  appelée  sur  le  service  de  la  distribu- 
tion des  bons  depain,  service  qui  a  employé,  jusqu'à  ce 
jour,  par  le  fait  de  l'ancienne  administrâtion,  trente 
personnes,  tant  pour  le  timbrage  que  pour  la  distfi- 
bution  dans  les  sections. 

Il  nous  est  impossible  de  consigner  ici  toutes  les 
justes  réclamations  qui  ont  été  portées  à  notre  con- 
naissance. 

Pour  y  donner  satis&ctipn,  nous  nous  lomrnes  oc- 
cupés de  cette  question,  et  voici  le  résultat  de  notre 
travail  : 

A  partir  du  l'**  mai  prochain,  les  bons  de  pain  se- 
ront supprimés. 

Ils  seront  remplacés  par  des  cartes  personnelles, 
comme  celles  de  fourneaux  ;  cartes  qui  ne  seront  sou- 
mises qu'à  un  contrôle  hebdomadaire,  et  qui  suppri- 
meront les  queues  journalières  que  sont  obligés  de 
faire  les  intéressés  à  la  délivrance  de  secours. 

Assistance  à  tous  ceux  qui  en  auront  besoin»  mais 
répression  sévère  des  abus. 

Dq  plus,  réalisation  d^une  économie  de  plusieurs 
milliers  de  francs  par  mois. 

L'assistance  communale  ne  devra  plus  être  consi- 
dérée, à  l'avenir  comme  une  aumône. 

C'est  un  clevoir  pour  nous,  mandataires  du  peuple^ 
de  soulager  sa  misère,  de  soutenir  son  courage,  par 
nos  efforts  persévérants. 

Forts  de  l'approbation  de  nos  administrés,  nous  ne 
cesserons  d'apporter  des  réformes  dans  l'administra- 
tion, réformes  qui  proôterout  à  tous,  et  qui  assure- 
ront l'avenir  de  la  République  démocratiqae  et  so* 
claie. 

Paris,  le  25  aTril  de  1871. 

L$s  membres  de  la  Commune 

AHTf  ABIUUD,  DBMAY,  CLOVIS  DUPONT^  PINDY» 


tau-i"  -. 
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Malsoas  d'aliénés. 

AVIS 

Certains  directeurs  de  maisons  municipales  ou  pri- 
vées d'aliénés  ayant  cru  devoir,  de  leur  propre  auto- 
rité, cesser  leurs  rapports  avec  le  service  à  elles  af- 
fecté, établi  à  Tex-préfecture  de  police,  et  dont  les 
attributions,  nettement  définies,  ont  toujours  été 
mises  en  vigueur,  sont  invités  à  adresser  sans  retard 
au  chef  du  5^  bureau  (!'•  division)  les  états  d'admis- 
sion, de  sortie,  de  situation,  de  mutation  des  malades 
traités  dans  leurs  établissements. 

Des  mesures  vont  être  immédiatement  prises  pour 
qu'aucun  obstacle  ne  soit  créé  au  fonctionnement  ré- 
gulier de  cet  important  service. 


Les  teneurs  des  bureaux  de  nourrices  sont  invités  à 
se  présenter,  dans  le  plus  bref  délai,  au  5*  bureau  de 
l'ex-préfecture  de  police,  afin  de  régulariser  leur  si- 
tuation . 

Ce  service  étant  complètement  réorganisé,  il  sera 
pris  à  l'égard  des  contrevenants  des  mesures  rigou- 
reuses. 

COMMUNE    DE    PARIS 


Séance  du  24  avril   187  î. 

PRÉSmBNCB   DU    CITOYEN  BERGERET. 
ASSESSEURS  :  LES  CITOYENS  MALON  ET  AVRIAL. 

La  parole  est  au  secrétaire  pom*  domier  lecture  du 
procès- verbal. 

Le  citojen  Régèrb.  A  la  fin  de  la  séance  d'hier,  j'ai 
demandé  qu'on  usât  d'indulgence  à  l'égard  du  citoyen  Pil- 
lotell,  coupable  seulement  de  négligence  ;  je  voudrais  que  * 
cette  demande  fût  insérée  k  Y  Officiel.  Selon  moi,  le 
compte  rendu  de  nos  séances  ne  devrait  être  publié  qu'a- 
près avoir  passé  sous  nos  yeux.  Il  nous  échappe  souvent, 
dans  la  chaleur  de  la  discussion,  des  expressions  vives 
que  nous  retirerions  nous-mêmes  si  elles  passaient  sous 
nos  yeux  avant  la  publication  du  compte-rendu.  Il  serait 
bon  que  nous  pussions  voir  les  épreuves  de  V Officiel, 

Le  citoyen  Vaillant.  J'appuie  absolument  la  proposi- 
tion du  citoyen  Régère.  On  ne  devrait  publier  le  compte- 
rendu  qu'après  son  adoption.  Si  on  veut  qu'il  paraisse  le 
lendemain  de  la  séance,  il  faudrait  au  moins  le  faire  re- 
viser par  une  commission  de  rédacteurs  nommée  k  cet 
effet. 

Le  citoyen  Lbfrançais.  Hier  j'ai  lu  dans  VOfficielqxie 
le  citoyen  Amoureux  s'était  étonné  que  les  citoyens 
Gambon  et  Lefrançais  n'eussent  pas  donné  de  leur  nou- 
velles depuis  trois  jours.  Il  y  a  là  une  inexactitude  de 
fait.  Le  citoyen  Amoureux,  mieux  renseigné,  se  fût  dis- 
pensé de  demander  des  explications.  Les  renseignements 
avaient  été  donnés  à  la  guerre. 

Le  citoyen  Amouroux.  Comme  on  nommait  le  citoyen 
Gambon  membre  d'une  commission,  j'ai  simplement  fait 
observer  que  ce  citoyen  était,  ainsi  que  vous,  chargé 
d'une  mission,  mission  dont  on  ne  nous  avait  pas  rendd 
compte.  S'il  y  avait  eu  ici  les  délégués  de  la  commission 
executive,  ils  auraient  répondu  à  ma  demande,  puisque 
les  renseignements  avaient  été  donnés. 

La  séance  commençant  à  3  heures  et  demie  au  lieu  de 
commencer  à  2  heures  précises,  il  en  résulte  que  nous 
sonmies  encore  en  séance  à  8  heures  du  soir,  et  que  de- 
vant envoyer  à  minuit  le  compte  rendu  à  VOfftciel,  on 
n'a  pas  le  temps  de  le  reviser. 

Le  citoyen  Arthur  Arnould.  Tout  à  l'heure,  le  ci- 
toyen Lefrançais  trouvait  le   compte  rendu  trop  pro- 


lixe ;  je  ne  suis  pas  de  son  avis.  Je  voudrais  la  publi- 
cité aussi  complète  que  possible  ;  seulement,  le  compte 
rendu  est  mal  fait  :  il  laisse  de  côté  dés  parties  impor- 
tantes de  nos  discussions,  et  en  laisse  subsister  que  Ton 
pourrait  parfaitemsnt  négliger. 

Le  citoyen  président.  Je  mets  aux  voix  le  procès-ver- 
bal de  la  séance  d'hier. 

Le  procès- verbal  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Le  citoyen  SrcARD.  Je  demande  le  dépôt  du  rapport 
relatif  à  la  cour  martiale. 

Le  citoyen  Chalain.  Je  demande  à  vous  faire  une  com- 
munication que  vous  entendrez,  je  crois,  avec  plaisir, 
conmiunication  dont  j'atteste  la  véracité. 

La  Commune  a  été  proclamée  dans  la  ville  du  Mans. 
Le  fait  est  certain,  je  vous  le  répète.  (Très-bien!) 

Pendant  le  peu  de  temps  que  j'ai  passé  à  la  commission 
de  sûreté  générale,  je  me  suis  surtout  occupé  des  rela- 
tions extérieures. 

J'ai  vu  un  citoyen  dévoué  qui  m'a  donné  les  rensei- 
gnements les  plus  précis  sur  la  situation  qui  se  dessine 
en  province. 

Aussi  je  vous  demanderai  de  me  permettre  de  demeu- 
rer pendant  huit  jours  encore  à  la  sûreté  générale  pour 
continuer  l'œuvre  entreprise. 

Voici  conunent  la  Commune  a  été  proclamée  au  Mans  : 

En  prenant  connaissance  de  la  proclamation  de  la 
Commune  de  Parité,  la  ville  du  Mans  s'est  mise  en  révo- 
lution. La  troupe  en  garnison  dans  la  ville  a  fait  cause 
commune  avec  les  habitants.  On  a  envoyé  de  Rennes 
deux  régiments  de  ligne  qui  se  sont  joints  aussi  à  la  po« 
pulation.  On  a  alors  appelé  des  cuirassiers  qui,  menacés 
d'être  massacrés  s'ils  voulaient  aller  contra  le  mouve- 
ment, ont  mis  bas  les  armes. 

Voilà  quinze  jours  que  la  Commuûe  existe,  et  vous  re- 
marquerez que  ce  fait  a  d'autant  plus  de  signification, 
que  la  ville  du  Mans  n'est  pas  une  ville  révolutionnaire. 

Je  vous  dirai  aussi  que  dans  le  Loiret  on  se  soulève. 
Dans  toutes  les  villes  importantes,  on  se  prononce  pour 
la  Commune. 

Le  mouvement  est  assuré. 

Je  demande  que  l'assemblée,  par  un  vote,  remercie  la 
province  de  ce  qu'elle  a  fait. 

J'insiste,  en  outre,  pour  être  délégué  à  la  sûreté  pen- 
dant quelques  jours. 

Le  citoyen  Amouroux.  Il  vaudrait  mieux  que  le  ci- 
toyen Chalain  fut  adjoint  à  la  commission  des  relations 
extérieures  pour  ne  pas  faire  double  emploi. 

La  proposition  Chalain  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Le  citoyen  Urbain  demande  la  lecture  du  rapport  de 
la  commission  de  justice. 

Le  citoven  Antoine  Arnaud.  Je  n'ai  que  deux  mots  à 
dire. 

J'ai  des  nouvelles  de  province.  1,500  programmes  de 
la  Commune  ont  été  distribués  à  Lyon,  j'ai  des  nouvelles 
de  ce  matin.  L'agitation  règne  dans  cette  ville,  des  grou- 
pes nombreux  se  forment,  les  élections  communales  vont 
avoir  lieu  dans  deux  ou  trois  jours.  Le  mouvement  pa- 
raît bien  accentué,  il  est  de  bon  augure.  Les  nouvelles 
sont  sûres,  je  le  répète.  / 

Le  citoyen  Rëgère  donne  les  mêmes  nouvelles  au 
sujet  de  Bordeaux. 

Le  citoyen  Arnaud.  J'ajouterai  que  l'artillerie  de  la 
garde  nationale  était  allée  au  fort  de  la  Vitriolerie  pour 
faire  la  manœuvre,  elle  n'a  pu  rentrer,  on  a  tourné  con- 
tre elle  deux  mitrailleuses.  Les  faits  nous  montrent 
dans  quelles  dispositions  d'esprit  se  trouve  la  garde  na- 
tionale. 

Le  citoyen  Vermorel.  Not(s  avons  nommé  il  y  a  huit 
jours  une  commission  chargée  de  publier  les  papiers  des 
hommes  du  4  septembre.  Or,  on  n'a  rien  fait.  Je  de- 
mande que  la  Commune  adjoigne  trois  de  ses  membres  à 
cette  commission.  Le  citoyen  Fortuné,  qui  connaît  des 
documents  sur  les  marchés  scandaleux  faits  par  M.  Ferry  - 
et  autres,  devrait  faire  partie  de  cette  commission. 
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Le  oito^-ea  R.(UUi.t,  Je  dununda  aussi  ft  en  taire 
p»rtiA,  .  , 

La  pro)KÀition  Vermorsl  eat  adoptée.     . 
.heB  citoyaiis  VeauoRBL,  Rioa,ult,  HqtlEti  Fortuné 
fonVgfiurtie  de  la  ooramissian. 

Le  citoyen Malon  Citoyans,««nH&Toiuitoti8-lfla  jatirB, 
aux  difTérentes  mairiee,  une  foula  de  gêna  qui  vjeoneat 
nous  demander  des  logements.  Nous  aa  gonvoiu  satis- 
faire à  toutes  les  deisandea, 

Je  crois  qu'il  faudrait  un  décret  d'urgence  autorisant. 
les  maires  &  réquisitionner  les  logements  inhabités, 
IMurle»  mptïre  k  la  diapavllioa  de»  nécessiteax. 

Les  municipalités  sa  trourent  trâs-embarrasséos  ;  elles 
na  peuv^t&ire  oa  qu'elles  désireraient  pour  le  bien  ds 
toDS;  il  iaut  donc  leur  laisser  formellement  l'autorisa  ion 
indispeitsable  pour  qu'elles  puissent  procéder  comme  J 
l'ijw^que.  Je  dpmaode  dono  on  .dêcrat  d'urgence. 

^^^eitc^'en  TjuxQDKP..  J'ai  déposé  il  y  a  ti'ois  jçprs 
tine  proposition  relative  aux  maisons  abandonnées  ;  j'en 
demande  la  lecture. 

Le  citoj-cn  président.  Voici  le  texte  du  projet  de  dé- 
cret priisenté  par  le  citoyen  Malon':  ■'  ■    ■  . 

^  La  Commune  de  Parts, 

1  Considérant  qu'il  est  indispensable  de  fournir  le  lo- 
gement-aux  -victimes  du  second  bombanlnltent  de.Paris, 
et  considérant  qu'il  j  a  urgence, 
>  Décrète  ; 

»  Art.l".  RéquiaittoDestiaitodes  appartemânla  aban- 
donnés depuis  le  18  mars. 

>  Art.  2.  Ces  logements  seront  mis  à  la  disposition  des 
habitants.dcs  quartiers  bo m bardéa,  au  fur  et  à  mesure 
des  demandes. 

>  4''t'%ï'*P'"îs8  en  |»ps8ession. devra  étrâ  .pré.cédéd 
d'Un  état  des'Viens,  dont  copie  sera, délivrée  9ax,refré^ 
«entants  des  possesseurs  en  fuita.   . 

>  Art.  4.  Les  municipalités  sont  chargée  de  l'enécution 
imnxédiqte  du  présent  décret.  .£JIes  devront  en  outre, 
dans  la  mesura  du  poisible,  fournir  l'es  moyens  de  démé- 
nagenlenl  des  citoyens  qoi'en  feront  la,  demande.  » 

Le  oiibQjen  Arthur-  ARNàoiJ).  Il  J  a  une  lacune  dans 
la  proposition  Malon  :  la  citoyen  Maloo  (^^ps^f\Ae  la  ré- 
qaiaitsDD  deslogements  da  tous  ce^x  qui  ont  qiûiié  Pari^ 
depuis  le  18  mar^,.iL&ut  réqiVsiUonner  tous  lesloge- 
moatfl  vacutB.tquels  Qu'ils, soient. 

jLe  fiit^en  'Tridon^  U  fout  ajouter  aa.projet  que  l'on 
mettra  les  scellés  sur  les  armoires. 

Le  citoyen  Ct.^.ubi)>cji.  J'ai  déposé  un  projet  ^il^lTtique 
dans  lequel  je  deqiftndais  d'abcrJ'qii'on  disposât  doa  lo- 
gements de  c«at  qui  ont  été  décrétég  d'accnsation. 

Le.jsitoyen  Malon.  C'est  l'affiiire  des  mmrii;'i|)!tlitéï^ 

Le  décret  proposé  pài*  le  citofui  Màloii,  amendé  daiis 
le  sens  iddiquë  ^  ^s  citoyens  At-Uiur  Àrnould  et  '^î- 
don,' est  adopté. 

\j>  citoyen' PRÉsrtïEST.  L'ordre  du  Jonr  appelle  la  dâ- 
libétjillon  sur  uuc  imipositibn  dii  eitoyen  Anariou,  rela- 
tive à  \U  furinatiofi  d'une  cominissioi)  de  cinq  membi'es 
3ui  sérail  adjointe  â  la  commission  mîUlaii'é,  pour  prcsi- 
er  à  la  renlrée  des  habilanls  de  Neuilly, 


.  Le  citoyen  Andrieu.  Je  demande  à  ftxpliqnerpDurouoi' 
je  demande  une  cwiunissïan  é»  cinq  membres. 

La  commission  peut  noDS  rendre  et  nous  rend  en  eflbt.  ' 
de  (TWnds  services  ;  mais  malgré  son  bon  vouloir,  pourra» 
t-e!le  se  multiplier!  i>  ■ 

Il  s'agit  de.  faire  rentrer  nue  qqantitié  de  malbebresi 
qui  poarpaient  devenir  un  ambwTRB. 

Il  nte  parait  donc  nécessaire  qiie  la  commission  soit 
.oomposée  de  cinq  membres  aa  moins. 

Après  quelques  obsenrati^a  des  eifoyens  Taîllnnt, 
,Blanch«t,  Teidon,  Rigaalt,  Régère,. Johannard,  Henri 
Fortuné,  Ottdet  et  Chalaîn,  le  cHoyeti  paSsïM^T-met-. 
aox  voix  la  proposition,  qui  est  adoptée. 

On  ptBta  ensuite  k  la  nomination  des  oim)  mrm^bres 
qni  doivent  la  composer  j  on  nOmn«  les  citoyens  OûJet,  : 
[Ëergerat,  Jotutnnard,  Henri  Fortunâ  et  Eudes.   ' 
■    La  citoyen  Rigaolt;  Hier,  en  '  iMn  ttfeeeboA  vous  avez  ' 
Idéolaré  qoe  tons  les  membres  de  la  Commune  auraient  le 
[droit  de  visiter  tous  Ua  détewiii  D'accord  en  cela  avec  le  i 
.comité  da  contrôla  que  vous  n'avez  adjoint,  je  demanJe 
là  ee.qoe  vans  revenias  nr  le  vote  d'hicr.au.  moins  «n  ce  < 
'qui  concerne  les  individus  au  secret.  Si  voua  maintenez . 
Ivetre  votet  jasarai.doDCLforéé  d^  donner  ma^niémiBBron, 
Jet  je  ne  penae  pas  qu'un  anti^  puisse,  dans  un»  parcitia  ; 
situation,  accepter^nne-paMiUBreaponsabil'tté. 
I    Le  citoyen  Arthor 
jRigBuIt,  il  ressort  qm 
leste  énei^quemènt. 
ttnoral.  C'est  la  tortti 
fihysique.  £h  bien,  ao 
pidar  immédiatement 
^'aintenu.  Même  an  p 
bat  inutile:.  On  trouva 
HOHB  avons  tous  'été  li 
tant  nous  sommes  pai 
quer  avec  le  dehors,  ■ 
hrticles  dans  les  joum-«-  ™..^>,. 

i    II  y  a  là  une  question  de  moralité  :  je  Ib  répète,  nous  \ 
he pouvons  ni  ne  devong-matntenir  le  secret  non-senJe- 
trent  le  secret,  mai»  l'instruction  doit  être  publique.  " 

t'inBifta'àoâBi)}et,'fitj'«i  bfB  l'objet  d'une  proposHioh 
armelle,  ■     ■         '  j--i:  i  | 

I  Jesa-OMipréndtfptfJldes'taotthiM'^ut  otit  ^'a^l  toute'  l 
Icnr  YÎeà  combattre  les  «rrenMtite  dn  despotisme,  js  lïe'  - 
tomprenâspa's,'dî»>'je,  ces  mêmes  hommes,  .qunnrl  119  " 
iotttaa  pouvoir,  B'empmssant de  totnber'dHns  lesmëmos''' 
&ut«8.  D»  deux  choses 'l'une  :  Wl  le  «âcret  est  une  chose 
iidispensable  et  'beuno,  ou  elle  est  odl^uBs,  9i  cllo  cVt''  ' 
Boune,  il  ne  allait  pas  la-eoffibiattr^'etsl- Site  est  odieuse  -^ 
^t  immorale,  non»  ne  devons  pas  la  toAIUtenir.  '  ' 

'  Le  citoyen  Rioatji,t.  Je  répondrai  au  citoyen  Arnoidd'"" 
4uelk  gûeiW  (misî  dsl  immorale,  et  cependaiit  noua  noua  , 
battons.      ■    '"-        *  ■  '    ■  ■"■"■   ■      '        ,'■''!  "'""'.  I 

Le  cifoyén  A.  Arxohid:  Ce  ii'cst  pa'S  Ik.Iriéme  thoïe^  ' 
nous  la  subissons',      ' 

Le  Citoveii  RIDault  déclare  que  si  aucltiu'un  croit 
qu'une  însiruetion  puisse  se  faire  sans  le  secret,  Jl  est   ' 
tout  disposé  à  lui  céder  la  place,  car  pour  lui,  il  recon- 
«ri3 
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iants    ds    désigner   imtBéâiatMneDt  des  Atiégaés 
clrargâs  de  ttiet*re  fia  à  un  combat  qui  désbonorel& 
patrie  et  metîe  (wmble  A  ses  douleurs. 
'  »  n  est  no  terirain  de  conciliation  snr  lequel  touB 
les  citoyens  hoiuiAteS  doivent  s'entendre  :  que  l'As- 

■  Bâmblée  nationale  déélare  franchement  qu'elle  est 

'   déténtilnée  à  maintenir  la  Répsblique  et  à  étaliUr  1^ 

'''  franchises  m'tiniéirràles;  qtie  la'Gommnne  de  Parip 
répudie  énei^iquement  toute  usurpation  sur  le  gou- 

"  ïernement  de  là  Praùfte  ;  le  soupçon  fera  place  à  U 
confiance,  et  l'ordre  ren^tra,  car  il  aura  pour  dé*- 

-'  'fenaailirs  tous  ceux  qui  venlent  en  finir  avec  les  ré- 
Tolutions.  > 

Sinspirant  des  sentiments' de  liberté  et  d«  fl-ater* 
nité  qui  ont  dicté  cette  délibération  dédare  &  l'naa- 
niœité  de  ses  membres  s'associer  an  Tcen  qu'elle 
exprime  et  protester  de  tonte  son  éoengie  contre  U 
Intte  fratricide,  qui,  non  Beulemwit  ensan^ItUte  lé 
sol  fras^ais,  mais  ajoute  encore  aux  malheurs  de  là 
patrie  en  aidant  l'ennemi  d^nt  elle  fait  la  joie,  dam 

.  l'œuvre  impie  de,  démembrement  qu'il  poursuit,  avec 
Ja  fttreur  jalouse  qui  s'attacUe  à  tontes  les  idées  de 
civilisation  et  de  progrès  dont  la  France  fut  et  aéra 
toujours  la  gruide  fnitiatrij»,  an  nom  de.  U  Répu' 

.  ïtUqne  universelle. 

...  f-  F0K84Qï^yç..\ 

SOUYBLLES   ÉTRANGÈRES 

ANGLETERRB  1      ! 

A  la  chambre  des  communes,  MM.  Cavendish  et 
Bendinck  oiit  proposé  une  résolution  demandant  que 
'  le  go'tivernement  dénonce  les  articles  I  et  S  de  Id  dé- 
"  clarâtion  de  Paris  de  1858  comme  contraires  à  la  pros-i 
"  pérlté.  à  i'indèpendaiica  et  à  la  suprématie  de  la  ma- 
,riiie  anglaise. 

Après  une  discussion  dans  le  cours  de  laquella 

M.  Disraeli  exprime  le  regret  que  la  dénonciation] 

de  la  déclaration  de  Paris  n'ait  pas  été  proposée  dan^ 

la  conférence  de  I*ondres,  M.  Bentinck  retire  sa  prb- 

|i03ition. 

—  Le  Tslegraph,  s'accordant  avec  le  Times,  pré^ 
voit  que  c'est  dans  l'it^ériçar  de  Paris,  en  admetUnt 
même  qu'elles  parviennent  à  y  rentrer,  qne  les  troupes 
de  Versailles  rencontreraient  une  véritable  résis- 
tance. 

•  Si  ca  vieillard  f  M.  Thiers),  sur  la  t«te  argentée 
responsabilité  de  cette  guerre,  pou- 
ju'au  bout  sa  politique  d'obus  et  do 
lerait  un  moyen  expédilif.  Mais  cette 
le  rencontrera  une  défense  acharnée 
icades  élevées  dans  les  rues  de  Paris. 
,  l'Europe  est  /alignée  de  ce  carnage 
I  impatiemment  que  M.  Tliiers  et  ses- 
-  -sent  la  paix,  rofime  au  prix  de  leur 
rçlraite  des  affaires,  i 

ALLEMA(>Na 

le Moniteuf  prmiîen  prortiulgire'h  nouvellflcons-' 
«lutiofl  yoiée  par  1»  coo»!}  fédéra]  «tt  le  paritmeof , 


ailemand.  Cette  constitution  est  Identiçiaè  à  celle  de 
la  ci-devant  cûnfidéir^tion  de  l'AUemagne  du  Nord, 
sauf  les  arrangements  convaiu»  avec  la  &esae  eiî  le 
p^nd-ducfaé  de  Bade,  et  les  disposftloiw  partidnlières 
à  la  Bavière  et  au  Wurtemberg.  A  part  ces  exceptions, 
il  n'ja  de  changé  qile  le  riom.'  La  Conf'édôration  alle- 
mande, laquelle  a  pris  le  nom  d'empire  et  a  pour  dief 
an  empereur. 

La  nouvelle  constitution  ftnpéfiale'^ônfrBm  en  ▼!- 
gneur  dans  totis  léia  pays  allemands  &  partir  du  4  mal 
prochain. 

—  L'indépendance  du  parlement  prussien  faiit  l'objet 
d'une  assez  vive  discussion  en  ce  moment  dans,  la 
presse  allemande.  Quelques  Journaux  y  croient  î  d'au- 
tres, et  c'est  la  majorité,  la  mettent  efl  doute. 

Nous  verrons,  disent  ces  derriisr»,  ce  qu'il  faut 
tenir de'l'indépendahce  réelle  du  parlement  quand  on 
âiwnieni  <teé  questions  sérieuses  poovant  donner  lieu 
au?  crédit  avec  la  chancellefie.  L'indemnité  aux  dé- 
putés est  une  de  ces  questions  ardues.  Ella  a  été  en- 
tamée dans  la  dernière  séance,  mais  sans  trouver  de 
solution,  ù  ce  n'est  le  fait  que  M.  de  Bismarck  y  a 
opposé  un  refus  à  mpllié  hautain,  à  moitié  ironique. 
<  Je  veux,  ja-t-il  dit,  un  parlement  qui  ne  dure  pas 
trop  longtemps,  c'est-à>dire  des  députés  qui  ne  soient 
pas  renommés  trop  souveaty  et  les  pltu  courts  parle- 
ments aoQt  cenx  o^  l'on  ne  paye  pas.  > 

C^ppendantje  principe  de  l'indemnité  -  a  é^b  voté, 
l6,£0,  par.  175  .voix  contre  l&S,  juais  avec  wa  am^iâe- 
ment  en  vertu  duquel  l'indemnité  n'aura  cours  que 
dans  trois  ans.  L'ôppdsUlcm  que  le  principe  de  l'in- 
demnité a  rencontré  chez  le  chancelier  ne  fait  pas 
prévoir  que  le  vote  dq  l'assemblée  soit  ratifié  par  le 
conseil  fédéral,  d'autant  plus  qu'il  implique  un  cban- 
gem«nt  dans  la  constitatloa  récemment  votée,  lequel 
exclut  formellement  une  disposition  de  cette  nature. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  évident  que  depuis  son  retour 
de  FrancA,  M.  d^  Bismarck  a  encore  relâvéf»  morgue. 
Son  attltode  à  la  chambre  ressemble  à  oellé  d'an 
maître  d'école  qui  conduit  ses  enbnts  &  la  férule. 
Il  semble  qu'il  veuille  rendre  au  centuple  les  afironts 
-  qu'ilsrei^BpeQdantlapéjtioâd  du  confit.  On  lit  bien 
eurson  visage  quecette  assemblée  est  là  pour  la  forme 
seulement,  et  qu'il  se  passerait  très-bien  d'elle  pour 
gouverner. 

Les  événementi  de  France  toncbent  chscun  direc- 
tement ici,  parce  qu'ils  retardent  le  retour  de  soldais 
si  impatiemment  attendps.  Cette  guerre  it  causé,  au 
commerce  et  à  l'agriculture  allemande,  un  dommage 
fort  sensible,  aussi  sensible  qu'au  vainca.  Les  bras  et 
les  forces  actives,  absorbés  par  la  conquête,  faisaient 
défaut;  l'on  subissait  cette  situation  <en  se  consolant 
par  la  ([loire  acquise  et  par  l'espoir  d'une  indemnité 
qui  profiterait  à  chacun  eo  particulier.  Mcimti'Raat. 
cette  situation  se  prolonge,  c'est  la  raine,  sans  conso- 
lation et  sans  espoir  :  bdssÎ,  chacun  maudit  l'incapai 
cité  et  la  faiblesse  du  gouverneroçnt  de  Versailles, 
car,  sur  la  foj  do  M.  Jules  Favre,  on  avajt  pris  In  ty^- 
volotioR  du  18  mars  pour  une  simple  ésBeutr.,  orga» 
nisée  par  une  poignée  de  factieui:,  et  l'on  se  ilemundo 
pourquoi  pn  fi'en  a  p«8  fiot  ^vec  cette  pojgit^e,  qui  a 
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dsi 
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fini  iJépSQilaBi  par  raIlî6r46tttB&  tearclàBSfis  d»  là  .sot- 
ciété  dans  la  capitale,  .    *         -)  ^  ^ 

11  xrftjf ao^e  {a^s  àà^gma  dèMa&dantA  cor.cd/i  C]4 
rintervention  Itomédtete  as  Ifarméè  pmstioàQe»  mai^ 
Mvdefitëmarcka  tem  jQBqB'àpréseBtà^e  pas  s^ 
^fironoacer,  i^  toot^Jcs  Bôteâ^Q«erptbiieist:les  joar- 
naux  ont  u&4amôttee  toiit'à  fait  dilatoire;  Bllea  se 
résument  en  cette  phrase  qtd  ks  termine  toutes  : 
Nous  n*îaterFleEdroQfl  4fteâi  nous  sommes  sérieuser 
ment  monacésv  »  .  , 


tr  j- 


J 


r 


HnséeÉ  dâ 

L'admlnîstVâtion  des  musées  du  Louvre  dément  \e^ 
insinuations,  produites  dans  un  journal  et  répétée^ 
par  d^aa  très,  d*ajprds^^squeU6|^de3  tat)leatt:^'du  Louvre 
,'  a^rftient  vendus  à  L|99dr«;^vè*\â  .ne  .peut^  jw. ,  §awir 
sous  quellfî  ^ppeU^tio^  4es  ti^bliçaux.  scB^i.  .présentée  à 
.  là  vente  A^jjans  ^  ville  ,de  Lpndr^;  ce,  qu'elle  s^jt  et 
,   affirme^  c'est  que  l^i,  çollectipn»  du  J-ouvra  soi^t  in- 
tactes, «qu'elles  ont  été  préservées  .d^s  dang^  de^^là 
.    guerre,  respectées  et  prptégéefiu 

,      FAÏt^  DIVERl^  . 

Dans  le». bararatques. annexées  Jiu  :pàlai8  de  Fiiiâhiis* 
trie»  et  dans  lesquelles  soût  établis  les  bureaux  deà 
:  ïdiffièreBtB  services  de  TamUnlance  militaire»  on  a  IUst 
stalle  uii  buceauide  realseignements  poui*  lés  gardes 
nationauz  blessée»  qu^  cttt  auveft  an  pnblioitoirte  la 
journée.  

La  ville  de  Tpîitoûse  a  été  misé  en  état  de  siège  par 
'arrêté  du  général  Poùrcet,  commandant  la  division 
militaire.  ' 

Les  ouvriers  fondeurs  €«^' suif  et  stéariniers  sont 
invitésà'serétinir  1er  jeudi  ^  courant»  àii  paissage 
SaintrPiërre,  im^  tue  Skint-Antoine,  â  'sept  beutes 
et  demie  du  soir,  pour  former  une  chambre  syndicale  , 
et  une  association  coopérative. 


Les  républicaine  démocrates  du  département  de 
r Yonne  sont  priés  de  se  rendre  an  siège  permanent, 
boulevard  de  Strasbourg,  55,  afin  de  pouvoir  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exéctition  du 
mandat  conféré  à  son  dllégtfé,  pour  représenter  les 
vœux  deâ  citoyen^  bourguignons  de  TYonïie/  Stir  la 
situatioli  actuelle  de  Paris. 


—  .  ftyadteftt  de*  «léeiiiiletetts. 

«  •  f  < 

Dans  sa  séance  du  23  avril  1871 ,  conformément  au 

déd'ét  de  là  Commune,  en  date  du  16  courant,  le 

syndicat  des  mécaniciens  et  l'association  métallurgi- 

quo  ont  diédégué  â  la  commission  d'organisation  du 
travail  deux  citoyens  avec  les  instructions  générales 

suivant^  : 

Considérant  : 

Qu'avec  laiJonunune ,  ei^pressîon  de  la  Révolnf ion 
du  18  mars,  l'égalité  ne  doit  pas  être  un  vain  mot  ; 

Que  la  lutte,  si  vaillamment  soutenue  et  que  nous 
voulons  continuer  jusqu'à  l'extermination  du  denûtir 
des  cléricaux  et  royalistes»  a  pour  but  notre  émanci* 
pation  économique  ; 

Que  ce  résultat. ^e  peut  être  o^eou  qu^  p^  l'asso- 
ciation des  travaiUevirs  qui,  seule»  doit  traneformer 
notre  condition  de  salariés  en  associés  ; 

Déclarons  donner  à  nos  délégués  lea  instructions 
générales  suivantes  :    ^ 

Supprim^^  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme, 
domière  forme  de  l'esclavage  ; 

Organiser  le  travail  par  associations  solidaires  & 

capital  collectif  et  inaliénable. 

Pour  le  syndicat  ( 
Le  Résident t 
'  dblahàtb. 

Les  assesêeur^^ 

A.  CommiBT,  A.   RIGAULT. 

NÉCROLOGIE 

i  r  J  *  «  1 

M.  Éxnile  Desohamps,  l'aimable  poëte»:  est  mort 
satoftedi^  23»  â^  Versailles.  Il  avait  quatre-vingts  ans. 
Depuis  une  année  11  était  aiveugle» 

L'un  des  chefs  du  mouvement  littéraire  de  la  Res- 
tatiration»  de  la  pléiade  dite  romantique ,  il  avaH  de* 
puis  plus  de  vingt  ans  quitté  Paris  pour  Versailles. 


}IL.  Maniel»  inspecteur  et  secrétaire  géîiéral  des 
'  ponts  et  chaussées»  est  mort  sapnedi  dernier  à  Ver- 
sailles. 

Cour  BiMrlIale. 

La  cour  martiale  n'a  pu  tenir  aujeord^hiii»  24  aviil» 
iK)n  audimce  habitiietle.  Les  memtets  de  la  oour  ont 
cru  devoir  s'ajourner,  ayant  reça  au  dernier  mom«it 
une  dépêche  du  citoyen  colonel  Rosseli  pair  laquelle  il 
Le  comité,  central  des  vingt  arrondissements,  fait  |  *  *!1T*^  qa'il  iomiait  sa  démission  de  pi«éa«idnt  do 
appel  â  tous  les  républicains  révolutionnaires  des  dé^ 
partements  se  trouvant  à  Paris. 


Première  réunion,  mardi  25  avril,  à  deux  heures» 
bâtiment  du  Louvre.  Entrée  par  la  cour  du  square, 
pavillon  Colbert. 


la  cour. 

AeadéiÉile  4ktm  seieiseé*. 

L'abondance  des  matières  nous  oblige  à  renvoyer  i 
demain  le  compte  rendu  de  la  çéance  qui  a  eu  lieu 
hier»  lundi»  24,  à  l'Académie  des  sciences. 


Mercredi  2^  Avril  1 87 1 .  . 
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Art.  6.  Les  bspfaiiK  is  vériflcatioa  «xtotaiit  etCoa 
mùmeût  ËBDOûi  tpmstèféi^  dus  la»  •  cHv^tsm  maiifes 
des  atTondisséoidnts  Ofù  (lit  soit  éiabUsu 

JULBS  ANDRiscj,  ObunRST;  ooURinrr, 

Lftp  ?ïl4^ÇKg|^  PASCHAL  GROUSSKTt 
.         JODRDB,' VAILLANT,  V^RR, 


PARTIE  OFFICIELLE 


,   /  Paris  ik  ^^  fivril  l^lfl. 


If'lIltMt  I  M 


''-  .  » 


■■■'  ^ 


; 


Art.  !•'.  La  sortie  des  marchftttdîses  de  trànsK  dp  . 
■"  ttfaié «attiré  est  autoriifeéef  â'dater  de  ce  jour.      *      * 
'•♦'û  AfHl^.  ^nt  «xceçtées  de  Cette  disposition  les  fo- 
rines,  les  arines  et  muftitions  de  guerre. 

,  î JfisS  AVtlItlBfaj  Cti^ËMX,  VHAtftKBL^ 

;  ioinum,)»ft9CBiLaBaiiisrr,  pnvioi^ 

I HM  m  I  II  inMi  11  A    .         • 

La  CoTftTrttffte  de  Paris, 


Otmsldénmt  qu'il  è  jt  du  dètoi!^  de  l'administration 
def  founfir  à  tous  1^  citoyens  dé  Paris  les  moyénà'de 
correspôtidrë  avec  reij  départements  et  Vêkringet'  ; 

Que,  danif  les  dreonstances  préset)[tes,  les  obstacles 
que  le  gouterketneUt  de  Veràaîllcs  0l)p6se  au  service 
dè^  postes  <art*6station  de-  fetrtirriers,  saisies  de  dé- 
pêches, etc.),  obligent  la  Commune  à  donner  un  libre 
cours  à  riniti^tlY^  individuelja; 

Considérant»  d'autre  part;  que  lés  agences  particu- 
Uftres  peuvent  profiter  des  timbris  d^afihraeblsse- 
Inenfcâu  gouvernement  de  Versaillsi/pouitoMenir  le 
tt*aiisf)ort  de  ieuvs  dépêches  dani  Paris  à  titre  gntiftt  ; 

Que  la  eonunuQfi  est  senle  propriti;aire  du  service 
des^dépàches  dans  Paris^  m^  qii^lte  est  en  mesmre  de 
garantir  ce  service  ; 

citoyens  q«H  ï.ar  teuA  tîaS«tésrsonT7pWàTeî  i    •  S"''  '^  ^'^Pff  *Jf,  J"/'*?f  ^  Vff^  pi^brefle  la 

■••        Al*  •    ^      ^        ■         '  '  '.     ,        î      Commune,  délégué  à  la  direction  générale  des  postçs. 


)ids  et  mesures  ,  compromis  pii^r  L'am^iea  sygtôçiek 
Considérant  qu'il  est  utile  de  réorganiser  les  serf 
vices  publiss  ^t  da  n'iea  c^0^r  les  emplois  qu'aul 


A^ttandu  que  les  aprpoîAteinenftsdès  obefe  de  ssvtic^ 
et  des  employés  soiit  Mm.  d'àùre  en  rspfiot  avqc  le^ 

-  carvioes  rendus  par  ehaam  d'eai  r      ^ 

-:  €on6idérant  qu'4sne^ju)Bt6  rëductioil  dfxine  partie  dp 
ces  tcaitsitients: permettra:^  la-CeoDnunadeTéaU^e)* 
des  économies,  tout  i9a.i:élJlbuaQt  mieux  les  emf 


Le  membre  de  la  Commune  délégué  au  miui^t^ère 
des  finances, 

Art.iv.pf0y|^r^5j0PLfc.jô'tmftB(ttrfc  des  lettres 
pouf  les  départements  et  r^titaiigjsr  est  sui^splsé  sans 
pfélâvei^^t  d^  ]a  piirt  de  l'a^mpi^tr^tion^ 
j  ^ .  Art.  2.  Toutes  les  leiitr^s  a/fr^i^ieAiff,  (^péiiéôs  des 

'^  Considérant,  en  outre,  qu'it  est  temps  de  sjîb^4     f^''^^^^^^^^}^^^^^^^^^^ 
'  tuer  le  concoirs  au  favoritisme,         "' ^  àm^m  *ow^i^^4  l^r^r^hw^  Paris 

pour  Pans,  quel  qu'en  isoit  l^  wd^  d^  ^ran^port  ^  de 

DÉCRÈTE  :  '         j^  X   «u    ^«  ■ 

distribution. . 

Art.  1".  Le  ser^fcô  de  la  vfriflcation  des  poids  ejt        h^  \^i\fc^f  mon  affranchies  seroi;it  soumiseï?  aux 

,  aiashtQiiisdtia:Dfa(^;«anisé; .     •  jta^^  ordinafras  d<9  P^is  pojir  P^ris. ., 

.      Art  £L  Un  smudouss  à  terni  les  em^dois  deee  sarf        Aft.  ,3*  L^Sf  ÇQAÎ^êvewWtk  auç  pr^septes  dis[)0?i- 

.  ïvice  sers  ouvert  la -dû  aviiil,  mul  bureaux,  rue  de^     tions  seront  poursuivis  selon  les  pr^scriptipns  des 

!  Lionp-8aîn]t->Paulf  "T,         ^  arrêtés  du27 prairial  an  I^^  art.  5,  et  du  19 germinal 

.    Art  â*  Jjs  jury  d'fiïamen  BttraiCdnipo^  de  trois  i&^   .  i^n  X,  art.  1",  ^t  dç  da  loi  du  ^2  juip  JLSp,!^  art.  21, 

légués  des  fabricants  de  poids  et  mesures,  trois  délér  '       Art.  4.  Le  déléj^ué  à  la  direction  jdes  jpostes  ^st 

gués  de  la  ch^MtME?e«^md4l^l^  de»  own^rs  balancier^     cliargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 


et  trois  délégués  nommés  ps^r  1^  commis^SiioQ  ^l^^sert 
:  vices  jiuijlîcs.;       ,  .',,.'  ! 

Art.  4.  t^  nombre.de?  çmplo^^^s  de ^e  çervic^  çea** 
de  vingt-neuf,  savoir  : 

Francs  d'appointements. 

1  Térificateur  en   cbef «    4,5dQf.   ci.       4j5û0 

...  14  yërificatAucs  ilAhurfiausL  ^ .  ^       2JiOQ  35,000 

,r.    14v<riûq«Bbeurs.f^}<»pU,..i...  «.  •    .   «,009  88,009 

^-'Art  5. 'Sont' admis  "à  concourir  iQs  citoyens  Jpuisr 
gant  de  Isers  droits  éleetoraux* 

An.  6.  Les  oan^tdats  devront  se  (hlre  inspire, 
dv^  fttt  9Q  cbwrftnt  mo  dm  Uouii-9ftiat*Paui|  7.  où 


\     ' 


te  membre  fie  Içt,  Commune  délégué 


Vlulslèrfi  <le  la  guerre. 

Considérant  que  l'organisation  des  bataillons  do 
la  garde  nationale ^jépçsi3itedQlâ  part  dèTët^t^major 
de  la  légion  une  aptitude  spéciule. 

ViWi'mniov  de  la  Jépfou,  cowpoflO  i9  F 


Sa  LA.  CÔMMTÎMB 


Dewr  capitidoea  d'étaVai^](V 


|>ar  im-Atis  da  délégué  an  inisisiéra  4a  tai^aerret 

II»  dtpjrfu  EçutdoI  CUm}:*  mmi^UmmBjor  m 
86'  baiaUlon. 

Le  citoyen  ^^imlle .  {Pl«rre)t  ^ooe-aldo-iBAJoi'  ^u 
125°  bataillon,  eh  remplaceiBflBfrdu  citoyen  Bontemps, 
qui  passe  au  175*.  batailloD,;  ... 

Le  doctaur  Geneste,  chiroreien-m^or  aa  125'  ba- 
taillon. .  ,    " 

Ce  dOctâiii'  LatôUrtfô,  cbirnrglen-inajof  au  i75'  ba- 
taillon, en  remplacement  du  doctenr  Briguel,  comme 
chTJi^ien  princip»!  flè  ia  10*  té^ôïi.    '  ' ,    " 

Le  citoyen  feomenlps,  souâ-aide-major  an  itâ'  b^- 
tainoti.,  ',  ,   ,[  '■,  ■,,  ,__  ^  ; 

j^  dpcUar  'Bw,zt^\4r  çiUrargieftwior  4a  Jiil7*  ba- 


Le  docteur  HumMdt,  ellirttt^«t--Uit]dr  ^o  2S4'  ba- 
taillon.   ■  ■  ./  '' 

Lft  cttoyéû  Mondaqd  Cînl«i(),  sotwaîde-iu^Jw,  au 
254*^1811100.  .' 


PARTIE  NON  OFFICIEUE 


Paris fl« 25  avtUlSll. 


BAPPOBT  MJttlTAIRE 

Ckimnd  mo'vvtKtfint  de  iroupeï  -versiiUaiies-.      '  > 
MouIin-de-Pierres  nous  envoie  qtieiquea  obus  sans 

graàfladê^ts.  "       :';^^" \^^,   '    ,,,;,] 

■  .    1    ■■"■;.;,  ■  ■..  lAsaiiwa.  .,"| 

ïd(m,deno«fV6Ba.   ^'^^,  .._^.._  i 

IféraoHAtiMi  r«r-ie*'kibitttita'B^9plBa' aaufnclh^ 

dentsj !■ 

Q^d^AfStiéncë  de  cnHeni.    , 


U<wtMti8«-Bt«ttr«,«Mil(. 
Fot<t8  OlnMMfad«  «ut- GtafttliKm.' 

■      ■    ■"'■'.   '*    ■      ■".,■".'  '■'  l'heBreïS,   . 

CeàaUollj  du  fôu.  ;        ,./   ;    :  , 

VlrectloB  gên«»aie  des  pMitM. 

L*ai3niititBtVaWrti''d«8ÏMiBtps,âcCTisêed'aV(di*tr(iin|^^ 

les  cltoyntïs^  i^  farJâ  ën.aniionçfiutqiU'ell^  reftpenait 
le  s^rTjce  f>Qur,.)^  prorinf^iiBQlimiSlécw.iQopnbei/nti; 
devoir  de  se  justifier  contre  les  insinuations  perMM« 
qui  sleiribMefA  InitiiV^'t)''^  ^  f^yè^emei^t  <b' 
VersalilttS  6a.  pnr  1b3  dSmpai^iiiçjs'^uî;  clîj'pûis, .notre 
nouïcuu  blttn^,  e'6'  Eoiît  fwmiJe»  l'car  çxf'loiteï'  chè?-. 


■  Tôfrtes  lès  le 
Ét*exiiMïè(5s!lÉ 
râp#Diabl«  de  < 
ilestinatiOft  ;  t*^! 

Î'  nlevef^  dèi  ïett 
ans  ses  bureaii] 
ÎifolNiié»;  s'esta 
Q  secret  plusie 

flacfe  par  de  coufrEtgeni  chdyéris'.  Malgré  «êtté  faite 
4éloyaK  r&dMlnifltr&tloQ  des  pbst«s  mal^enl  ses*' 
^ngageûMDtï.  ■    ■  '   - 

I  BKUi^l'i^tâMtdèS  tîltdyèiis,  elle  à  laissa fitiltiEi^ 
ève  indïTiduelle  leBroit  de  cotitribacr'ail  prompt"' 
ijétàblifiBéttiânt  deé'ilotiltfiUnleatiabs't  Tùih  è\ié'  jieut 
ittQr«ter4uad«p«ifl  le  15  ttrtiliHé^'ân'^ii!  iHAl{  àrrlvéai^'' 
i  destination,  et  elle  est  convaincue  que,  sans-récoti'  "' 
ifr  &  Ucuilé:'aQSBidiitytlMi  dtià^  Vam^sohl^bA^ent 
des  «DiTaspondanbeir,'ell«  pitfiûEAtdra  bientôt  ft  «»■'' 
SUver  au  'teMzB  postal  bMlM  ie.  vé^tiartM  àt  «éetlMté  '  ' 
quïB«tle&penTeBtju«U4el''«oa  prtri%^  '  ' 

iPfcrii,  le26awU  1871.  ■■■i''--  ■■'  i    ..  .  •   r 

■       .i4m«mirt  i^  tà.Qttmhut  dtV^i 

.*■:,     -  '    :  .  ■  '    .:.;   ■  ■.  (.  *)  T«M«f  '-:     J 

'■■  &AF9>0BT   ■■'■■'-.■ 

Ifl     DOCTËtlB    COnBTlLLIERf     CIURIIROIEN   ÈÙ    baEf    DB, 

;  l'aruëb,  au  citoyen  DtLtavi  io  i^nstÉOx'tlÊ'iA' 

,  .  Ce  matin,  S  tifrnf  beÔMÏ.cinq  minutes,  les  voitures 

;  dtambu lance,  sous  la  directloii  flU  doctenr  Roiisselle, 
slrtMifiàtipalrte  pseM  dBstenM*,ipa»tB^ë«ea  th)is 
dtvMoaiLttraau  da  NeaUi:^*  a^eMiW  d«ë  T^dâ^'dt    ' 
d^3-¥etne*<Ii.eTBtiôis,  mlaifln  AstitrM.'iailBqim  S6c<ï'  i' 
tion-'de  oeiiditi9loB«  ooiidiiUii  .par  de»  clfirA^eiig''" 

.pl-tncipaux  de  légidMr  toiU'iirâNtttKA'leu»p()^t«9,  *> -^ 
e^phBttiBdmMbtiiiiieni  t^otes^les  .malMést  Lë"<ti^> 
rtirgien:  sa .  (di^  iSoUt*«idgAév fissteté  id«  oltoytn'  W^ '  ') 

■làsaigna,  son  secrétaire,  aide-major,  a  lui-nito»B"i 
sarveillé  le  transport  déS  enfanlB  malades  de  l'asile 
siipt«-A.iina*»*tel*!i-d«M  Iwotvwj  To«t--ih  foe^ï 

^noel,  «•  J«rti6  litt ,  w» ti4r»l' .«pt .  élé  :  itnmsportÉa  i  •  « 
r^mlmUjWe  de.  JtIoi«rfl»tiqn»le.-  dïi«tipaeB..-Jti«Éi«fl,  ' 
f^nnBjM£flui«iwirttEsti<i)«tijreft»èaf„iB|iitTàiittlr*A-*i  -r 
sietailoe.À  qwitlsr  Jefti;  atùile.  Tjntiit  noM«-'>a(M&.'  s 

,'a(Jn-deHHr^vie8,'i«;lrà^ft»<l9  4*TOttWI8»t)rt' l»Jl«tBU>r  :  * 
t^me  qui  caractérisent  )«ottrp*BWdi«iftiii  1  ■'.   i-^ -v,  .■:u 

1*  «bWaiHatt  çUçy-Mk-m^Wérn*.,  ■:  i-o  ■,  ]iu/  ait  fiii^.-i-  n 
'■  Quelques-uns  de  nos  confrères  s'étant  trop  avancâa .  t 
pit  été  arrêtés  mais  remis  immédiatement  en  liberté, 

Liem 
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t!issetxi,/DC  ay^nt  appris  que  des  quêtes  à  domicile  8^ 
faisaient  dans  i'arrondissementt  tantôt  pour  des  bte9* 
ses,  tantôt  pour  des  infortunes  diverses,  s'empresse 
d'informer  ses  administrés  gu'il  n'a  autorisé  et  n'au- 
torisera personnellement  aucune  de  ces  quêtes* 

Les  quêtes  à  domicile  ont  le  double  àétàH  d'impon* 
tuner  les  administrés  et  de  ne  pas  leur  offrir  les  con- 
ditions de  contrôle  et  de  garanti^  auxquelles  ils  ont 

droit» 

ia  souscription  pour  des  yictimes  ifi  la  guerre  ac- 
tuelle est  ouverte  au  secrétfirLat  de  la  xnairi^,  oà  des 
reçus  réguliers,  détachés  d'un  registre  à  souche,  se- 
ront délivrés  aux  sousoripteucs,  et  où  diacun  pour!9 
contrôler  l'emploi  des  fonds  versée. . 

L'administrateur  délégué  remercie,  dès  à  présent» 
ceux  de  ses  concitoyens  qui  sjMit  venus  apporter  leurs 
offrandes* 

L'administrateur  délégué  rappelleaux  habitants  du 
du  IZ*  arrondissement  que  le  service  dMt?ao<xmatiùns 
et  rev0ocinatiotf^gratuite$  a  lien  le  menandi  de  cha- 
que semaine»  A  trois  heures  po&ai$eB»  rue  I>rdaott 
n""  6,  à  la  mairie.  i  ^. u  i. 

Une  prime  detroii  firanee  est  accordée,  sur  leur 
demande,  aux  parents  des  etiftots  vaccinés,  après 
constatation  d'un  résultat  satisfaisant. 

Un  certificat  de  vaccinaticn .  9st  délivré  à  chaque 
enfant  ▼  acdné. 

* 

ïyis,  la  24  atrU  187^ 

VadmifUstraieur  iilig^i^ 

B4VSUX-1>QMESNIU   « 


wm 


Noui  sommes  en  mesure  d'annoncer  qu^  i'ici  à  peu 
de  Jours,  il  aura  dans  le  prix  des  denrésa»  une  haïsse 
Irès-seneible  grftce  à  l'activité  du  délégué  de  la  Oom- 
mun<e  aux  subsistances,  qui  &  assuré  fr  Paris  un  im^ 
mençe  et  régulier  appsovisionnement 

Le  prix  du  beurre,  de  la  viande  et  autres  denrées, 
deviendra  inférieur  à  ce  qu'il  était  U  ya  trois  se- 
maijMi. 


Les  entrepreneurs  de  voitures  sont  Invités  i  foire, 
avant  le  80  snrril  1871^  aux  bureaux  du  swvice  des 
Toitures  transflirés  ime  de  Pontoise^  10,  la  déclara* 
tionJes  vieitures  qui,  mises  en  etrculailâon  et  n*étaoft 
pas  numéretéest  serovit  soumises,  à  dater  de  cette 
époque,  aux  poursuites  que  comportent  les  ordon- 
nances et  règlements  antérieurs.  ' 
•  La  yeroeptlon  des  droits  à  acquitter  par  lés  entre- 
preneurs de  voitures  s'effectuera  dans  les  mêmes  bu- 
reaux* 


vard  Saint-Michel,  129,  sont  ouverts  «u  public  tous 
les  jours,  de  une  heure  ^  [quatre  heures.  En  consà- 
Quence,  le  public  est  prévenu  qu'il  peut  sfadresGor  à 
Tadresse  ci-dessus^pour  toutes  les  affaires  osMecnuôit 
ce  service,  telles  que  :  renseignements  sar  l'état  du 
ious-eol  des  propriétés,.V)uverture  ou  fermeture  d'ex- 
ploitations de  carrières  ou  de  champignonnières,  ren- 
seignements géologiques  et  h]rdrologiques,  etc. 
;  Les  exptoitants  de  cairières  ou  chkmt)ignonnièMe0 
iSermées  au  commencement  du  siège  de  Paris,  doivent  ^ 
adresser  à  l'inspecteur  dès  carrières  une  nouvelle  d&- 
ipande  en  autoiisatiotf  de  réouverture  de^  leurs  exploi-^ 
Citions. 

COMMtmÈ  DE  t>ARlé 


■»■  "Ml*' 


Ea  dM'ectiAn  générale  des  contributions  indinictcs 
do  département  delà  Seine  prévient  les  entrepreneurs 
de  foUnrei  publiques,  qui  n'auraient  pa^  déféré  à  Tin- 
▼itation  ^i  leur  a  été  faite,  le  11  avril  courant,  qu'un 
nouveau  et  dernier  délai  de  trois  jours  leur  est  accordé 
pMr  ^5  conformer^  et  que,  passé  ce  délai,  des  mesures 
efficaces  de  répireition  seront  empiojées  centre  les 
dâlnqiumti« 

Lw  Inmas  de  rinipecUon  det  carrièrest  boole» 


Séance  du  25  avril  1871.    ~ 

Résidence  du  Citoyen  fUnvîer. 

^SESSBimS   :  les  CrrOYENS  ARTHUR  AHNQUI.D   ET   VËR« 
'  ,    '  MOREL. 

•  La  séance  est  ouve^à  quatre,  h^nrps.     t 
Lecture  est  donnée  dû  procès- verbal,  qi|i  est  adopté. 

.  Le  citoyen  Lanoevin.  Je  demande  qu*il  soit  fait  men- 
tion à  l'Officiel  qu*hier,  de  môme  que  le  citoyen  Vési- 
mer,  et  -pour  les  tuestes  moUf&f  ]e  me  sais  abstenu  do 
pl^endre  part  ^  au  vote  au  sujet  de  la  commission  char|fée 
de  réviser  les  ac^s  de  la  cour  martiale. 
Le  citoyen  Blàkchet  fait  la  môme  observation. 

!  Le  citoyen  Vbrmorel.  V Officiel  me,  fait  dire  que  je 
stiis  partisan  de  IVtBoJition  du  secret,  en  principe,  mais 
qbe  j'en  demande  le  maintien  pour  les  affaires  politiques.^ 
O^est  la  une  erreur.  J'ai  dit,  au  contraire,  que  je  ne 
croyais  pas  qee  le  secret  pftt  être  aboli.  Mds,  dateurs, 

je  tiens  à  déclarer  que  je  n'entends  faire  aucune  dis- 
tinction entre  les  délits  politiques  et  les  délits  de '^  droit 
c^nunun.  -     - 

Le  citoyen  A.RTmni  Arnould.  Je  me  suis  déjà  plaint  il 
y  a  plusieurs  jour!  qu'il  n'y  avait  pas. '<fe  rapport  mili- 
taire affiché  sur  les  murs  de  Paris.  Depuis  la  position  n'a 
p^  changé.  Cependant  la  population  a  le  droit  d'exiger 
qu'on  la  mette  au  courant  des  évéaements  m&itaires. 

On  devrait  publier  an  moins  doux  rapports  par  jour. 
Si  rien  de  grave  n'a  ealàeu;  on  le  décdare;  mais  an 
moins  la  population  est  reaseignéet* 
,  'Voilà  la  troisiénie  fois  que  je  fais  oette  réclamation,  et 
jusqu'ici  on  n'en  a  tenu  aucun  compte. 

Le  citoyen  Tridon  fait  observer  que  c'est  une  affaire  , 
à  régler  avec  la  commission  de  la  guerre  #t' là  commis* 
sien  exécotive. 

Le  citoren  JoHAcffiARa.  Ce  instin,  nom  rirm  somiHes' 
rqndus  à  Neuilly  à  huit  heures  et  demie;  quelques  coups 
dé  canon  à  peine  se  faisaient  enlendre4  Nous  avons  vu  le 

(général  Dombrowski,  et  icf,  je  dois  à  la  vérité  de  dire 
'admiration  qu'éprouve  la  garde  nationale  pour  ce  gé« 
nëral.  D  e^t  vraiment  aimé  de  ses  soldats,  qui  sent  heu- 
reux de  l'avoir  pour  chef.  Nous  nous  sommesi^is'je  suite 
à  l'œuyre  :  nous  avons  pris  une  mesure  pour  laquelle 
nous  demandons  l'assentiment  de  la  Commur\e  :  c^estde 
nd  laisser  sortir  personne  de  Paris.  Grâce  4  Celte  mesure, 
le  déménagement  a  lieu  en  ce  moment  avec  bpai^up 
d'<>rdre. 
Le  citoyen  Âixix  fait  la  communication  smrante  : 
^.e  citoyen  Vîard,  délégué  à  la  commission  des  su^is- 
taices,  a  écrit  be  matin  aux  municipalités  de  Paris  |Our 
le^(frévemr<qu'il  a  des  denrées  alimentaires  à  leiir  lis- 
popHion..  .  >  .  '     .:      '  ^^^ 

[|  demande  qu*il  soit  ouvert  des^JiMr^aat  de  venitede  ' 
ces  denrées,  lesquels  bureaux  auront  pour  elTetde  man-», 
tenir  les  prix  de  vente  du  commerce  dans  de  justes li- 
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Le  citoyen  Viard,  que  je  viens  de  voir  à  cet  égard,  m'a 
chargé  de  voua  dire,  en  son  absence,  que  les  denrées  ali- 
mentaires dont  il  peut  disposer  sont  considérables,  et  que 
leur  vente,  môme  à  prix  réduit,  vaut  mieux  que  l'attente 
actuelle,  qui  permet  à  la  spéculation  commerciale  de 
E^excuser  sur  une  échelle  déjà  trop  élevée. 

Le  citoyen  Viard  demande,  de  plus,  que  toutes  les  mu- 
nicipalités de  Paris  se  mettent,  dès  demain  dix  heures, 
en  rapport  avec  son  service  pour  l'établissement  des  bu- 
reaux de  rente  dont  il  s'agit. 

Le  citoyen  Malon.  La  mesure  proposée  par  le  citoyen 
Viard  est  extrômeinent  sage,  et  il  est  désirable  que  les 
municipalités  la  connaissent  promptement. 

Le  citoyen  Léo  Mbellkt.  Vous  avez  nommé  une  com- 
mission composée  des  citoyens  Vallès,  Dereure,  V.  Clé- 
ment, Ch.  Longuet  et  moi,  pour  trancher  l'affaire  relative 
au  105*  bataillon.  Nous  nous  sommes  transportés  au 
Cherche-Mdi,  nous  avons  examiné  les  dossiers  de  cette 
affaire,  interrogé  les  accusés,  et  voici  quel  a  été  le  résul- 
tat de  notre  délibération  : 

«  La  commission  de  révision, 

>  Considérant  que  par  arrôt  de  la  cour  martiale  en  date 
du  22  avril  1871,  les  nommés  Streff,  capitaine  à  la  6*  com- 

f^agnie  du  105*  bataillon,  Durand,  capitaine,  et  Desjardin, 
ieutenant  à  la  5*  compagnie,  Bernard  fils,  garde  au 
105*  bataillon,  ont  été  condamnés,  savoir  : 

€  Streff  et  Durand  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  ; 
»  Desjardin,  à  cinq  ans  de  réclusion; 

>  Bernard,  &  trois  ans  de  la  môme  peine  : 

»  Considérantque  si  l'accusé  atoujours  droit  à  réclamer 
de  ses  juges  les  plus  grandes  garanties  d'indépendance  et 
d'impartialité,  c'est  surtout  à  uneépo(|ue  révolutionnaire 
que  ces  mômes  garanties  doivent  le  moms  lui  faire  défaut; 

»  Considérant  que  la  composition  de  la  cour  martiale 
qui  a  rendu  l'arrêt  précité  ne  présentait  pas  ces  garanties 
à  un  degré  suffisant; 

>  Que,  en  effet,  la  cour  ne  se  composait  que  de  trois 
membres  nomm^  régulièrement,  auxquels  étaient  ad- 
joints deux  membres  arbitrairement  désignés  ; 

>  Que  le  président  de  ladite  cour  était  chef  d'état- 
major  du  délégué  à  la  guerre,  partie  plaignante  ; 

>  Que,  de  plus,  comme  fils  de  l'ancien  commandant  du 
105*  bataillon,  la  délicatesse,  autant  que  la  justice,  impo- 
saient au  président  Roussel  le  devoir  de  se  récuser; 

»  Par  ces  motifs, 

•  Sans  s'arrôtter  ni  avoir  égard  aux  considérations  de 
fait  qui  ressortent,  tant  de  l'interrogatoire  des  prévenus 
que  des  dépositions  des  témoins, 

>  Casse  l'arrêt  rendu  par  1a  cour  martiale  le  22 
avril  1871  ; 

.  »  Ordctone  qt'il  sera  «tatné  à  nouveau  et  renvofe  les 
inculpés  devant  le  conseil  de  guerre  de  la  15^  légion  pour 
être  statué  ée  qil'il  appartiendra.  » 

Le  citoyeù' Parisbl.  En  raison  des  eonolusions  du 
rapport  qui  vient  de  nous  être  lu,  je  demande  que  les 
accusés  soient  mis  provisoirement  en  liberté. 

Le  citpyen  iMo  Mbillbt.  Ce  n'est,  paa  à  nous  h  re» 
mettre  les  pereonnes.^DL liberté.  "^"-^  '^'''^     "    "-' 


49 


_•.•«;  ^ 


Le  citoyen  Parisbl.  Cependant  la  délibération  de  la 
commission  a  déjà  reçu  un  commencement  d'exécution, 
car  je  viens  de  voir  le  bataillon  défiler  devant  moi  pour 
aller  prendre  son  service  aux  fortifications. 

Le  citoyen  Léo  Mbillbt.  Je  le  répète,  la  Commune  n« 
peut  mettre  les  accusés  en  h'berté,  parce  que  la  comm's- 
sion  ne  s'est  nullement  occupée  du  fait  qui  lui  est  imputé; 
elle  s'est  occupée  d'une  seconde  question  de  droit. 

Le  citoyen  PARisffii.  Du  moment  où  le  bataiUon  eai 
parti,  les  hommes  ont  besoin  de  leurs  officiers. 

Le  citayen  Lfio  Mbillbt.  D'aprôs  le  rapport,  l'arrêt 
doit  être  envoyé  immédiatement  au  capitaine-instructeur 
du  conseil  de  guerre  de  la  15"  légion,  qui  aura  à  juger 
si  on  devra  retenir  les  accusés  ou  les  mettre  en  liberté. 

Le  citoyen  Ostyn.  Je  dirai  ceci  :  ce  matin,  le  105^  est 
venu  fraterniser  avec  19*,  et,  voyant  un  membre  de  la 
Commune,  ils  sont  venus  à  moi.  Ces  citoyens  sont  rem- 
pUs  d'ardeur  et  veulent  la  Commune  et  la  Bépubliqud  ; 
ils  ont  été  méconnus. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  d'une  proposition 
du  citoyen  Avrial. 

€  La  Commune  de  Paris, 

f  Décrète; 

€  Art.  l*'^Les  instruments  de  travail,  meubles,  objets 
de  literie,  lingerie,  liabillement,  engage  dans  les  monts- 
de-piété,  quelle  que  soit  la  date  de  rengagemcDt,  au- 
dessus  de  50  fr.  peuvent  être  retirés  gratuitement»  à 
partir  du  présent  jour. 

«  Art.  2.  Les  objets  susdits  ne  seront  délivrés  qu'atel 
propriétaires  primitifs  des  objets. 

«  Le  délègue  aux  finances  sera  diargé  de  l'exécutÎM 
du  présent  décret.  > 

Le  citoyen  Avrial.  J'ai  présenté  ce  projet  de  décret; 
parce  qu'il  faut  montrer  que  nous  nous'  occupons  du 
peuple,  qui  a  fait  la  Révolution  du  18  mars. 

Le  peuple,  qui  a  mangé  du  pain  noir,  a  le  droit  qu'oo 
lui  tienne  compte  de  ses  souffrances,  et  pour  le  satiafairo 
par  des  mesures  légitimes  il  ne  faut  pas  qu'on  s*arrète  à 
quelques  millions. 

L'institution  du  mont-de-pîété  doit  disparaître  ;  en 
attendant,  il  faut  donner  une  première  satisfac^on  avx 
braves  qui  vont  se  battre. 

'    Le  citoyen  V.  Clément.  Je  suis  pour  Fadoptîon  ('u 

projet  ;  qu'il  me  sois  permis  seulement  de  signaler  un 

I  fait  trà-grave  :  je  sais  pertinemment  que  deux  logeurs 

ont  fait  engager  leur  lioge  par  des  personnes  étrangères» 

dans  la  perspective  de  bénéficier  de  ce  décret. 

Un  membre.  Ce  sont  des  questions  de  détail. 

Le  citoyen  Léo  Mbillet.  J'ai  beaupoup  réfléchi  \i  là 
question  soulevée  par  le  citoyen  Avrial,  J'enterids  tou- 
jours dire  qu'on  ne  peut  pas  s'occuper  de  questions  di 
détail  ;  ce  n'est  pas  mon  avjs. 

Dans  la 'plupart  des  arrcè^di^sements  malheureux,  deà 
spéculateurs  ont  déjà  pris  leurs  mesures  en  prévîrfon  des 
décrets  de  la  Commune. 

Et  bien  !  je  le  déclare,  il  serait  immoral  de  leur  res- 
tituer l'argent  déposé  au  mont-de-pîété.  Ce  ou'Jl  "ftitit 
\  déclarer,  c'est  qu'aucun  o'yot  déposé  uu  mont^de-piété. 
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se  pourra  êtrç  restitué  à  ^n  vrai  possesseur,  saii»  une 
attestation  légale  du  viaire  de  Tv rcmidia^etienU  , 

Voici  le  projet  ^ue  Je  oropeee  ; 

€  Lf  Çoafioii^ne  de  pam 

<  Décrête  : 

<  Art,  1".  Les  objets  mobiliers,  effet  d'habillements 
lingerie,  instrument  de  travail  et  meubles  de  toute  na- 
ture déposés  au  mont-de-piété  pourren^ enèti^  fft7é» 
gratuitement  jusqu'à  concurrence  de  50  ft*.. 

Art.  2.  Ce  retrait  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  un 
certificat  délivré  par  le  maire. 

c  Art.  3.  A  dater  de  la  promulgation  du  pvéseat  ^lé^ 
cret,  le  mont-de-piété  ne  recevra  plus  d'engagements. 

€  Art.  4.  Le  délégué  aux  flnauces  est  chargé  de  Texé* 
cation  du  présent  décret.  » 

Le  citoyen  A.  Arnould.  Il  y  a  des  citpyena  qui  pnt 
engagé  depuis  dix-huit  mois  les  objets  les  plus  mdispen- 
aahles,  teb  que  du  linge,  par  exemple.  Le  décret  du 
;gouvern6ment  de  la  défense  nationale  en  faisait  remonter 
V^ffet  à  une  date  antérieure;  il  n'y,  a  plus  q«e  les  perr 
^oaues  qui  ont  engagé  depuis  le  imois  de  juillet  jtisqv'c^u*^ 
jourd'hui  qui .  pourront  profiter  de  votre  décret  si  vou. 
ne  le  moààûB^n 

'  Je  demande  que,  quelle^ que  soit  la  date  ^e  l'engage*- 
ment^  on  puisse  retirer  les  objets  déposés. 

J'appuie,  au  surplus,  la  proposition  du  citoyen  Avrial 
A'abolir  le  mottt*de-piété  «t  de  dé^ter  la  gratuité  des 
engagements. 

lie  citoyen  A.  Arnould.  J'appuie  le  principe  de  la  pro- 
position Avrial  et  l'amendement  du  citoyen  Léo  Meillei. 
'  Josqu'ioi  nous  ne  nous  sommes  pnA  as«es  occupés  des 
trayailleurs,  au  point  de  vue  sooiai^  Nous  nous  en 
.sommes  occupés  surtout  an  point  4e  vue  militaire,  et 
«ela  ne  mMt  pas. 

Bans  nos  discussions,  nous  nous  laissons  entraîner 
aooyent  pal?  la  beauté  da  principe,  et  nous  ne  ppônons 
pas  toujours  les  précautions  nécessaires  pour  Tappli*' 
•atioa. 

En  fait,  pour  entrer  dans  la  discussion,  je  vous  signai 
lerai  le  second  paragraphe  du  projet,  o4  il  est  question 
de  la  suppression  du  moni»*de**piété. 

Sana  doute,  il  faxidra  en  venir  là»  '  .    * 

'   Cet  article  n'est  pas  assez  net  pour  la  masse  de  la  po- 

Îulation,  qui  ne  saura  pas  comment  on  remplacera  les 
lont-de-piété,  il  lui  faut  un  peu  plus  d'explication. 

Généralement,  dans  nos  décrets,  Tintention  est  excel^ 
iMite,  mais  ils  fie  sont  pas  assez  digérés,  et  poar  deux  ou 
trois  phrases  qui  sont  da  trop  ou  qui  manqpent,  ils  peu**- 
^nt  quelquefois  nniiqaer  le  but  on  le  dépasser. 

C'est  pour  cela  que  je  demande  une  discussion  appro^ 
fondis. 

Le  citoyen  Lefrançais.  Je  sais  absolument  4^posé  â 
Tamendement  Léo  MeiUet.  Je  trouve  étrange  ^ue  ia 
Commune,  après  avoir  roté  haut  la  main  l'abolition  du 
droit  locatif  pendant  trois  termes  en  faveur  de  tons  les 
locataires  de  Paris,  éprouve,  peur  une  question  moindre, 
bien  plus  d'hésitation.  Quelques-uns  ont  pu  faire  de 
gros  bénéfices  peiidant  le  «i^ge,  sans  payi^  easuits  l^ur 
propriétaire  ;  je  trouve  étrange,  disr'je^  que,  quand  on  a 
accepté  une  pareille  mesure,  on  s'oppose  à  ce  que  les 
objets  soient  retirés  des  monts-de-pië1<é  jusqu'à  là  opn-^ 
onrrence  de  50  û*.  Qu'il  y  ait  des  abus  possible?  *  c'est 
ÎBOontestable  ;  mais  en  considération  de  ia  somme  fixée 
ikns  le  décret,  je  ne  crois  pas  que  de  gros  exploiteurs 
puissent  en  profiter. 

J'approuTO  donc  complètement  le  projet  Avrial  sous 
iSiB  rapport. 
'Pour  ce  «jui  est  de  rârlicle  relatif  à  la  liquidation  du 
jnont-de-pieté,  je  ne  suis  ni  avec  Avrial,  ni  avec  Moillet, 
et  je  demande  purement  et  simplement  la  suppression  de 
fxA  article. 

,  Si  la  Commune  triomphe,  comme  c'est  certain,  tout  ce 
qui  s'appelle  assistance  publique,  hôpital,  maison  de  se-^ 
i^ours,  mont*de-piét<î,  disparaîtra  sûrement.  Mais  ceci 
eorre3fH>nd  A  une  série  d'institutions  économiques  nour 


vellesqué  ¥ous.«e  ^uv^  #9r«Kiler  dans  un  article  de 
décret.  ' 

Vous  jetteriez,  poir  la  momeat,  la  oonftasion  dans  les 
eepritâ,  sa  déclarant  puTement  e4  simplement  la  snp- 
{pression  des  monts-de-piété  et  des  hôpitaux. 

Avant  de  les  supprimer,  il  faut  les  rendre  inutiles,  et 
ce  n'est  qu'en  présentant  tout  un  programme  de  ré- 
formes (Tue  nous  arriverons  à  créer  un  système  qui  per- 
mettra de  supprimer  l'assistance  publique  sous  toutes  ses 
formes,  hospices ,  hôpitaux,  monts-de-piété.  Mais  ,  je  le 
répète,  il  l'aut  de3  institutions  nouvelles,  et  vous  ne 
pouvez  en  faire  l'objet  d'un  décret,  qui  serait  incomplet 
el  par  conséquent  iacompris.  Ceci  admis ,  je  reviens  à  la 
première  -partie  du  projet  d'Avrial,  et  je  dis  qu'il  est 
impossible  de  fedre  passer  par  la  HHôre  d^ne  enquête  lo 

retrait  de  ces  objets  jusqu'à  concurrence  de  50  fr. 

Le  citoyen  J.-B.  Clément.  Il  n'y  a  que  les  considérante 
d'Avrial  que  je  n'admets  pas.  Je  ne  vois  pas  trop  quelle 
peut  être  l'utilité  d'une  restriction. 

Sachez  bien  que  ceux  n  qui  nous  allons  être  si  utiles^ 
ce  sont  les  véritables  pauvres,  que  Ips  spéculateurs  ne 
pourront  profiter  de  ce  aécret.  Songez  donc  que  la  plu- 
part du  tem[)S  ces  engagements  se  montent  à  8  et  id 
francs»  et  qu'un  fripier  ne  payerait  la  rcconnaissancSS 
pas  pins  de  50  cent. 

Croyez-Vous  qu'an  spéculateur  puisse  profiter  d'enga- 
gements  si  modiqttcs  ? 

Le  citoyen  Ui^bain.  Citoyens,  j^  trouve  qn'51  y  a  dana 
les  deux  ]»n)jets  une  grande  lacunie.  On  dit  objet  de  tra» 
vail,  meubles,  linge,  mais  on  exclut  ainsi  les  objets  que 
vous  prétendez  être  de  ioxe.  îl  y  a  certains  objets  qui 
sont  dans  diaque  maison  des  objets  précieux  que  l'on 
n'engage  qu'à  la  dernière  nécessité,  quand  la  faim  a  déjà 
fait  sentir  sa  dure  atteinte  :  il'  y  a  l'anneau  de  mariage, 
par  exemple.  (Interruption  en  sens  divers.) 

Je  respecte  toutes  les  opinions.  Je  voudrais* bien  que 
l'on  respectât  la  mienne,  et  je  trouve  étrange  que  Ton  sô 
permette  de  rire  à  propos  d'un  pareil  sujet. 

Je  crois  que  tous  ces  objets  devraient  être  Tendus  ;  et 
ce  n'est  pas  un  million  de  plus  à  dépenser  qui  devra  esp 
arrêter  1  adoption. 

En  outre,  je  pense  qu*il  n'y  a  qu'un  conlrôîe  possible 4 
îl  faut  que  chaque  propriétaire  de  reconnaissance  vienne 
faire  viser  celle-ci  à  ia  mairie  de  son  arrondissement, 
mais  il  nefeut  exiger  aucune  autre  formalité,  pour  évfter 
toute  espèce  d'humiliation  au  propriétaire  de  la  recon^ 
naissance. 

Le  citoyen  Trînqott.  J'apptrie  le  projet  pour  que  jus* 
qu'à  concurrence  de  50  francs  pour  tous  les  outils  et 
objets  utiles  soient  rendus,  par  le  mont-de-piôté,  à  noù 
frères  les  ouvriers  ;  mais  il  ifant  que  l'on  prenne  des  me- 
sures pour  que  ce  soit  le  véritable  propriétaire  de  oea 
objets  qui  puisse,  seul,  les  retirer. 

Le  citoyen  J)ëkeui<e.  Je  demande  que  les  amende- 
ments ^épogés  soient  lus  de  suite  ;  ils  abrégeraient  peut* 
être  !a  discussion. 

Les  citoyens  Arthor  Art^ould  et  Urbaîn.  Non?  ap* 
puyons  la  démunie  du  citoyen  Dereure .: 

Le  cHoyen  phésident.  Voici  l*amen( 
par  le  citoyen  t)ereuTe  : 

€  Article  additïonneL 

»  Le  retrait  ne  pourra  s'opérer  que  dans  le  bureau  où 
l'engagement  s'est  fait,  sur  pièce  constatant  l'identité  du 
demandeur,  » 

Le  citoyen  AnTmm  ArnO0Li>*  Mon  amendement  est 
simple  :  il  consiste  à  ajouter,  après  la  nomenclature  loa 
par  Urbain,  les  mots  :  et  les  ^ivneûuœ  <i^  mariage. 

Je  développerai  ma  proposition. 

Le  eiioyen  Arhaw  ac  propose  ifu^ana  I%b«  cfitmende'- 
ment  : 

«  Ou  ont  été  empêchés  ds  dégafsn  le»  «A^  ffcéêé* 

'  Le  citoyen  LanoisViï*  Gs  que  je  veux  dire,«^eM^^oii 
prenne  (ies.précaudoi»  contre  les  spéculateurs,  potf 
qu'ils  ne  j^oUl^i  pas  de  la  loi*  H  serait  focite  jdiBStsille 
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dans  cb^qui  maîHè  un  boreaw  spécial  où,  mr  k  consto- 
talion  de  Tidentité  de  Tindividu,  il  n'y  aurait  qu'à  war 
tes  i^onnaissaffce»  pour  obtenir  te  engagement  des  di- 
vers objets. 

'  te  eitoyen  Maion.  "Le  moyen  pfoposé  ne  pourrait 
avoir  de  résultat;  il  y  aà  chaque  mairie  plus  de  20,000 
personne.^  qui  se  trouveront  comoriseà  dans  le  décret.  Il 
y  aurait  donc  impossibilité  d'appliquer  la  mesure  propo- 
sée; elle  est  foui  à  fait  impraticable. 

Le  citoyen  Langevin.  Je  ne  crow  pas  qu'il  faille  déci- 
der que  les  bijoux,  môme  les  anneaux  de  mariage,  pour- 
ront être  dégagés. 

II  ne  faut  pas  mêler  une  affaire  de  sienthnent  (feus  les 
discussions.  Ce  qui  me  préoccupe,  c'est  de  savoir  quête 
sont  les  moyens  financiers  i  employer  pour  appliquer  te 
décret. 

te  citoyen  ïticAutT.  h  m'oppose  fortement  à  la  pro- 
position Langevin. 

Les  mairies  seraient  complètement  impuissantes  pour 
délivrer  les  visa  que  Ton  demanderait. 

M  n'y  aurait  pas  moins  de  mille  personnes  par  jour 
devant' chaque  mairie. 

H  faudrait  des  témoins^  on  u^aurait  paà  le  temps  de 
les  cootfôfer,  il  en  résulterait  un  eml)arraset  un  encom- 
brement considérables. 

Be  plus,  il  y  aurait  lâ  une  dépense  asse:ç  forte  à  fcire, 
€«t  on  n'arriverait  à  rien. 

Kfi  (héorie,  le  projet  est  fort  beau,  maïs  ie  le  déclart 
inapplicable  dans  la  pratique. 

Le  citoyen  Avrcal.  On  soulèvo  la  (Question  àfii  finan- 
ces. Il  me  semble  c|ue  les  détenteurs  du  mont-de-piété 
se  sont  assez  enrichis,  pour  que  nouspoissions  les  inscrire 
^tit  le  grand-livre  de  la  perte  publique  ou  pour  les  faire 
attendre  nu  peu. 

Le  citoyen  Longuet,  pour  ma  part,  je  no  croi?  pas 
que  1^  actionnaires  se  soient  autant  enrichis  quo  le 

Ïense  le  citoyen  Avrlal.  SU  prenait  connaissance  des 
ilans  du  mont-de-piétô,  il  verrait  qulls  ne  peuvent 
guère  s'enrichir  au-delà  de  l'Intérêt  légal  ;  les  béoé'- 
fiées,  quand  il  y  en  a,  vont  aux  hôpitaux  qui  ont  donné 
les  teirmln^,  par  exemple  celui  où  est  bâti  le  mont-de- 
piété  de  la  rue  paradis,  au  Marais.  Nous  ne  pouvons  pas 
en  te  moment  voter  un  projet  de  décret;  il  €?st  indis- 
pensable qoe  lés  eitàyens  qui  bnt  présenté  des  projets 
divers  s'entendent  avec  le  délégué  aux  finances;  alors 
tseulement  nous  pouvons  engager  une  discussion  géné- 
rale; mais  lions  ne  poavons  pas  prendre  en  ce  moment 
de  tiésolnlieu'. 

Fofûf.  Non,  non.    - 

Le  citoyen  Joe RDê.  Je  m*occuperaî  pour  l'instant  du 
projf't  de  décret  qui  nous  est  soumis,  uniquement  au 
point  de  vue  de  son  impraticabilité,  relativement  à  là 
question  financière.  Il  n'est  pas  possible,  en  effet,  que 
votre  délégué  aux  finances  puisse^  sans  avoîi*  été  pré- 
Venu  ;  ne  urt-ce  que  vingt-quatre  heures  d'avance,  vous 
développer  suffisamment  la  question.  Néanmoins»  je 
erois  pouvoir  Mvo  que  le  mont-de-piété,  tout  eu  rele* 
vant  de  la  ville  de  Paris,  n'en  a  pas  moins  été  obligé 
d'émettre  des  actions,  d'employer  des  commissionnaires 

Îni  ont  déposé  des  cautionnements  souvent  considérables, 
détruire  les  monts-de-piété,  ce  serait  porter  une  at- 
teinte à  la  propriété^  ce  que  nous  n'avons  euoovo  jamais 
fbît. 

Je  ne  croîs  pas  qu'il  soit  sage,  utile,  intelligent  de 
procéder  de  la  sorte. 

Il  faut  savoir,  en  tmtrç,  que  la  somm^  de  cinquante 
francs,  minime  sans  doute  par  elle-même,  peut  être  ré-* 
pétée  dans  plusieurs  (udroits  à  la  fois,  et  qu'ainsi  elle 
peut  se  trouver  atteindre  un  chiffi^e  considérable. 

Le  gouvernement  Drécédenl,  quand  il  prenait  une 
mesure  semblable  à  celle  que  nous  voulons^rendrç,  avait 
toujours  le  soin  d'indemniser  les  intéresses. 

A  l'heure  qu'i'.  eat,  je  puis  faire  face  à  l'exigence  de  la 
gilualion  ;  mais  le  ne  pourrais  indemniser  les  pionts--de- 
piété.  Ot*i  piradre  Une  ùiesui*e  violente  sur  un  pareil 


m^et,  ëe  serait  eomttîettre  mue  irijuatiee  centfe  une  séute 
compagnie.  ' 

Je  dis  que  dans  les  circonstance»  actuelle^,  H  vaudrait 
mieux  remettre  ce  décret.  Je  m^enten^rais  avec  les  dif- 
férents auteurs  des  projets  et  amendements,  3t  nouB 
■pourrions  peut-être  vous  présenter  un  projet  meilleur^ 

Le  citoyen  RtOAUtT.  n  Dstuârttit,  eu  ce  cae,  prendre  un 
arrêté  qui  suspendrait  les  engagemeots  pendant  un  ou 
deux  jours. 

Le  citoyen  Jouroe.  Cefift  inniâle  si  on  déclare  dans  la 
décret  que  son  effet  s'arrêtera  an  25  avril,  et  qu'il  est 
nul  pour  les  engagements  feits  après  le  25  avril. 

Je  jette  tous  ces  germes  dans  vos  esprits,  afin  quu 
nous  n'ayone  pas  à  revenir  sur  une  mesure  fiftchedse. 
N'enlevons  pas  ainsi  les  décrets. 

Le  citoyen  Arthur  Arnouli>.  J*avaîs  demandé  la 
parole  ponr  des  questions  de  détail,  et,  malgré  ce  que 
vient  de  dire  Joorde,  je  crois  nécessaire  d*y  revenir.  Sur 
cette  question  de  la  délivrance  gratuite  des  objets  en* 
gagés,  vous  avez,  Je  crois,  à  prendre  des  mesures  de 
préeaution.  Il  y  a  une  foule  d'industriels  qui  ne  vivent 
que  de  l'achat  des  reconnaisscmces  du  mont-'de-piété.  Il 
y  a  des  l)Outiques  etatiêres  qui  sont  rempl^  d'obîets 
provenant  de  l'achat  des  reconnaissances.  Les  ooutiquierÉi 
achètent  pour  8  à  10  sous  des  reconnaissances  de  20,  30 
et  50  francs.  Dans  ces  conditions,  je  crois  qu^l  t  a  né^ 
cessité  d'apporter  des  mesures  restrictives  à  la  déli* 
vrance  des  objets.  Les  industriels  sont  déjà  très-riches, 
et  vous  ailes  encore  les  enrichir.  H  serait  bien  simple  de 
dédai^  par  exemple,  qu'on  ne  remettra  les  objets  qu'à 
ceux  qui  prouveront  qulls  en  sont  propriétaires. 

Lt  citoyi»  Levrançais.  ComiBeit  k  sanreB-voiis? 

hê'  cjAayesL  Arthur  Arnould.  Conmient  on  s'y  pren^ 
dra,  je  n'en  saia  rien  ;  mais  ce  n'est  pas  parée  que  Lefra»- 
çais  n'en  sait  rien,  ni  moi  non  plus,  qu'on  doit  s'en  tenil! 
^'Je  eenstate  ua  fait  évident,  sérieux*  Voici  «n  moyen 
proposé  :  sur  lea  registres,  me  dit^-ou,  on  prend  le  nom 
et  l'adresse  de  Tengageur  $  eh  bien,  on  eedemandem  ce 
nom  et  cette  adresse  au  citoyen  qui  viendra  retirer  l'ob* 
jet  engagé. 

liO  citoyen  J.^Ç.  Clémbnt.  Hai$^  oslui  qui  achète  une 
reconnaissance  demande  aussi  le  nom  et  l'adresse  de  œlin 
qui  la  lui  vend ,  et  alovs  il  pourra  retirer  i'ol^et  engagé 
en  donnant  lui-même  ces  renseignements. 

Un  membre.  On  exigera  des  pièces  constatant  l'ideut 
tité  de  l'engageur. 

Le  citoyen  ARxmjR  Arnouu).  (Test  évident,  on  peut 
trouver  un  moyen;  il  ûuit  seulenaent  le  chercher. 

Le  citoyen  J.-B.  Clément.  Je  suis  pour  le  prqjet  d'A>- 
vrial,  et  il  est  bien  entendu  que  je  ne  veux  pas  que  le 
spéculateur  jouisse  du  bénéfice  de  la  mesure  que  nous 
prendrons.  Mais  il  faut  chercher  le  moyen,  et  un  moyen 
certain,  pratique,  d'empêcher  ce  spéculateur  de  prendre 
la  plape  du  véritable  propriétaire. 

**Le  citoyen  Arthur  ArJîould.  C'est  précisément  ce 
que  je  demande  :  la  recherche  d'un  moyen  pratique. 
Four  avoir  une  solution  pratique,  il  convient  d'attendre 
jusqu'à  demain  :  d'ici  là,  on  étudiera  la  question. 

Je  ne  parlerai  aussi  que  pour  mémoire  de  ramende<- 
ment  sur  les  anneaux  de  mariage,  qui  viendra  à  discus- 
sion demain. 

J'appuie  donc  la  proposition  Jourde,  de  remettre  la 
discussion  à  demain ,  sous  cette  réserve  qu'il  faut  arrêter 
la  date  des  engagements  au  25  avril,  pour  né  pas  avoir 
des  sommes  énormes  à  rembourser. 

Le  citoyen  Osttn.  Puisque  la  discussion  parait  devoi; 
être  renvoyée  à  demain,  je  demanderai  que  le  citoyen 
Jourde  nous  donne  en  chiâï*e8  ronds  la  valeur  des  enga* 
gements  de  10,  15,  20,  30  fr.,  jusqu'au  25  avril.  Cela 
est  important,  car  je  prévois  un  chiffre  de  30  millions. 

On  croit  généralement  que  le  Mont-de-Piéte  rapporté 
des  sommes  énormes,  c'est  une  erreur,  il  ne  rapporta 
(qu'environ  de  3  1/9  à  4  O/q*  Biais  là,  comme  partout,  loi 
ûtats-i^ajors  prennent  (a  mjMa  grosse,  part..  « 

On  pourrait  facilement  garantir  les  intérêts  de  ceox 
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qui  prôtent  àê  l'argent  aa  Mont-de^Piété  aa  nom  de  la 
Commune. 

Voilà  on  premier  point. 

Le  deuxième  point  important  est  Tanëantissement  des 
bons  de  caisse. 

Autrefois  y  des  individus  exploitaient  les  Monts-de- 
Piété,  comme  cela  se  pratique  encore  dans  q^elques  villes 
de  province.  On  prdtait  &  des  taux  exhprbitants;  c^était 
une  orgie  du  capital  avant  la  Révolution.  Les  Monts^de- 
Piété  ont  donc  pu  paraître  un  bienfait. 

Mais  si  vous  ne  remplacez  pas  cette  institution  par  une 
institution  échange  naturel  et  régulier,  le  môme  phéno* 
mène  se  reproduira»  sojez-en  certains. 

Détruire  les  Monts-de-Piété  avant  de  leai  remplacer 
par  des  institutions  sociales,  serait  prématuré. 

je  demande  donc  que  le  citoyen  Jourde  nous  fournisse 
pour  demain  les  renseignements  que  je  lui  ai  demandés. 

Le  citoyen  Dupont.  Je  crois  avoir  entendu  dire  que  le 
Mont-de-Piété  n'avait  pas  fait  d'engagements  cet  hiver 
au-dessus  de  50  francs.  Ainsi,  j*ai  connu  des  personnes 
qui  ont  engagé  diverses  fois  de^  «objets  et  ne  pouvaient 
obtenir  que  50  francs  de  prêt. 

Le  citoyen  Vésinier  demandé  rjjournement  de  la  dis* 
cussion  sur  le  Mont-de-Piété  à  deux  jours. 

Le  citoyen  Franckbl.  Je  regretterais  qu'on  renvoyât 
la  discussion  à  deux  jours.  La  question»  posée  comme  elle 
rélait  par  Jourde,  pouvait  se  soutenir.  Pour  ma  part, 
j'approuve  le  projet  présenté  par  A^rial;  quant  à  la 
somme  de  50  fr.,  je  la  trouve  minime.  Quant  à  l'observa- 
tion d'Arthur  Arnould  pour  faire  délivrer  par  les  mai- 
rieiB,  je  la  désapprouve  complètement. 

G'egt  d*abord  une  chose  impossible  :  quant  aux  mar- 
rîiands  qui  achètent  des  reconnaissances,  ils  ne  le  font 
que  pour  les  matières  d'or  et  d'argent.  Quant  aux  autres 
reconnaissances,  ils  ne  le  font  pas  par  bon  plaisir. 

Je  fais  une  exception  pour  les  considérants  dans  les- 
quels on  parie  de  liquidation.  J'espère  que  dans  quelques 
jours  je  vous  remettrai  un  projet  élaboré  par  la  commis- 
eion  die  travail  sur  la  liquidation  du  Mont-de-Piété  ;  je 
TOUS  donnerai  les  moyens  de  liquider  cette  société  et  de 
pouvoir  emprunter  de  l'argent  sans  avoir  recours  aux 
usuriers. 

Le  citoyen  Vaillant.  Je  voulais  dire  seulement  que 
le  projet  avec  l'amendement  Dereure  ne  présente  pas 
les  inconvénients  indiqués  par  le  citoyen  Jourde,  et  que 
Ton  pourrait  sans  inconvénient  frapper  la  propriété  sous 
cette  forme. 

Je  crois  même  que  Ton  pourrait  ajouler  un  article  re- 
latif aux  bijoux  qui  ont  pu  être,  eux  aussi,  engagés  par 
des  Ibmilles  fort  nécessiteuses;  je  comprendrais  toutefois 
que  l'on  diminuât  dans  une  certaine  proportion  le  mon- 
tant de  la  somme  prêtée,  et  que  de  cinquante  francs,  par 
exemple,  on  la  fasse  descendre  à  dix  francs. 

Le  citoyen  J.-B. -Clément.  Je  proteste  contre  la  pro- 
position du  citoyen  Vaillant.  Je  ne  plains  pas  du  tout  le 
ciloycn  qui  n'a  plus  sa  montre  ou  sa  chaîne,  et  je  ne 
voudrais  pas  que  l'on  rendît  les  bijoux: 

Maintenant,  sur  la  proposition  Jourde  dé  remettre  â 
demain,  je  ne  suis  pas  d  avis  d'attendre.  Ce  n'est  pas 
nos  linanccs  que  nous  devons  consulter,  il  est  évident 
que  si  nous  les  consultions  ce  serait  non,  mais  c'est 
parce  que  c'est  une  espèce  de  liquidation  générale  que 
nous  faisons.  Nous  devons  souvent  imposer  les  rentiers 
au  proflt  de  ceux  qui  n'ont  rien,  qui  vivent  seulement  de 
leur  travail  ou  de  leur  commerce.  ' 

Croyez-le  Weo,  ce  n'est  qu'une  minorité  de  la  popu- 
lation qui  vous  arrête.  Votons  ce  décret  pour  la  majorité: 
c*est  la  majorité  que  nous  devons  satisfaire. 

Lb  citoyen  Leprançais,  J'appuie  tout  à  fait  ce  qu'à 
dit  J.-B.  Clément.  Quant  à  la  proposition  de  dégager  les 
bijoux  pour  quelque  valeur  que  ce  soit,  je  crois  qu'elle 
110  doit  pas  êtt^  acceptée  après  le  projet  Avrîal,  qui 
constitue c^jà  une  charge  assez  lourde.  C'est  dire  que  je 
ne  suis  pas  partisan  de  la  prof^osilion  relative  aux  an- 
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neaux  ^  mariage,  qui  me  parait  une  fantaisie  senti- 
mentale  et  catholique.  > 

Le  citoyen  At.tjx.  Cette  question  da  moiit-de<piéié  esfe 
importante. 

Notre  but  est  d'arriver  à  la  suppression  du  mont- 
de-piété,  c'est  évident,  pour  le  remplacer  par  nne  ins- 
titution nouvelle  qui  donne  satisfie^ction  à  certains 
besoins. 

Quant  à  la  situation  actuelle,  il  faut  j  satirf&ire  en 
procurant  le  dégagement  des  objets  de  première  né- 
cessité. 

Quant  aux  bijoux,  ils  ponrraient  attendre. 

Si  maintenant  vous  voulez  prendra  de  suite  nne  réso- 
lution pour  la  liquidation  du  mont-de-piété,  il  faut 
empêcher  les  rengagements;  il  y  a  là  des  combinaisons  à 
étudier. 

Mais,  je  le  répète,,  rendons  de  suite,  sans  nous  occuper 
de  leur  valeur,  les  objets  de  première  nécessité,  les  outila, 
les  ustensiles  de  ménage. 

Je  demande  aussi  que  ces  objets  soient  rendus  par 
l'intermédiaire  des  municipalités,  qui  jugeront  de  la  né- 
cessité de  permettre  les  dégagements. 

Le  citoyen  Jourde^  Citoyens,  en  laissant  de  cétd 
quelques  questions  de  détail,  comme  le  désir  que  les  objets 
passent  par  la  mairie,  par  exemple  et  pour  en  revenir 
au  point  de  vue  financier,  je  vous  propose  de  déclarer 
que  le  délégué  aux  finances  sera  chargé  de  s'entendre 
avec  le  mont-de-piété  sur  la  question  des  intérêts  in 
mont-de-piété. 

Le  citoyen  Langevin.  Que  le  citoyen  Jourde  rédige  lo 
projet  tel  qu'il  le  comprend,  et  votons-le  ce  soir. 

Le  citoyen  Longuet.  Malgré  tout  ce  que  l'on  vient  dé 
dire  et  les  excellentes  raisons  que  l'on  a  présentées,  je  ne 
suis  pas  encore  convaincn.  Je  regrette  qu'il  n'y  ait  pa9 
eu  plus  tôt  de  décision  prise  à  ce  siget. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  mauvais  de  voter  ainsi  aa 
pied  levé,  et  la  preuve  que  nous  votons  au  pied  levé, 
c'est  qu'en  ce  moment  vous  chargez  le  citoyen  Jourde  da 
coordonner  sa  proposition  avec  deux  ou  trois  projets  dont 
les  auteurs  ne  sont  même  pas  présents. 

Je  suis  pour  ma  part  absolument  hostile  à  cette  poli* 
tique  d'entraînement,  dont  le  représentant  le  plus  aillent 
dans  cette  discussion  a  été  le  citoyen  J.-B.  Clément  ;  à 
cette  politique  qui  déjà  vous  fait  b&aler  le  décret  sur  les 
loyers  en  quelques  heures.  Je  suis  hostile  à  cet  idéalisme» 
ce  sentimentalisme  fraternitaire  qui,  dans  un  moment 
d'enthousiasme,  vous  fait  voter  des  mesures  qui  devaient 
être  non  retardées,  mais  étudiées  et  mûries.  J'en  ai  pour 
garants  les  premiers  engagements,  le^s  pçemières  décla- 
rations où  aient  paru  la  signature  des  hommes  du 
18  mars.  N'avons-nous  pas  tous  dit  que  sous  le  régime 
d'une  Commune  indépendante,  Paris  verrait  enfin  tous 
ses  intérêts  de  tout  ordre  satisfaits,  après  enquête,  après 
débats  contradictoires  ? 

Eh  bien,  nous  ne  pouvons  nous  déjuger,  nous  contre-» 
dire,  car  ce  serait  cx>ntredîre  le  principe  même  de  la 
Commune.  Nous  agissons  beaucoup  trop  avec  le  cœur. 
J'imagine  que  nous  n'avons  pas  a  faire  parade  de  notre 
supériorité  morale,  sentimentale  sur  Versailles.  Per- 
sonne n'en  doute.  Nous  avons  à  montrer,  et  nous  le 
pouvons,  que  "nous  l'emportons  également  en  sagesse 
pratique,  en  études,  en  science  véritable.  (Très-bien  I) 

Encore  un  mot  :  je'  m'inquiète  bien  plus  que  le  citoyen 
J.-B.  Clément  de  ne  pas  laisser  un  champ  si  large,  avec 
des  solutions  d'apparence  généreuse,  aux  exploiteurs  les 
plus  impudents  et  les  plus  rapaces.  Nous  aurions  dû  tenir 
compte  de  cela  à  propos  des  loyers,  nous  pouvons  en 
tenir  compte  aujourd'hui.  Soyez  sûrs  que  les  solutions 
les  plus  modérées  en  apparence  sont  souvent  les  plus  ra- 
dicales, les  plus  socialistes  au  fond,  tout  simplement 
parce  qu'elles  sont  les  plus  justes.  En  un  mot,  inspirons- 
nous  toujours  dans  nos  solutions  de  l'esprit  précis  de 
Justice,  plutôt  que  d'un  sentiment  vague  de  fralernilé. 

Donc  remettons  et  le  vole  et  la  discussion. 
,    Si  le  peuple  nous  a  fait  crédit  de  sa  patience,  et  non- 
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seulement  de  sa  patience,  mais  encore  de  son  saqg»  il 
'  nous  fera  bien  crédit  de  vingt-quatra  heures. 

On  propose  de  remettre  la  discussion  à  demain.  Cette 
proposition  est  adoptée. 

Le  citoyen  Vésinibr.  Je  demande  qu*à  partir  de  ce 
soir  on  déclare  qjl'on  ne  recevra  plus  d^engagementç»  du 
mon  t-de- piété. 

Le  citoyen  Longuet.  Mais  on  ne  comprendrait  pas  le 
<  motif  de  cetta  déclaration. 

Ile  citoyen  Jourdb.  U  est  important  de  déclara  que 
les  dégagements  ne  pourront  se  faire  que  pour  les  ojbjets 
engagés  avant  le  25  avril.  Du  reste»  le  décret  le  spéciâera. . 

La  séance  est  levée  à  sept  heures. 

Les  secrétaires  de  la  séance^ 

ANI.. ARNAUD»  jCbiOrmoUX, 


Le  directear  des  domaines  a  adressé  au  citoyen 

Rousselle,  directeur  général  des  ambulances»  la  lettre 

ratvante: 

Paris,  œ  S5  anil  1971. 
Citoyen, 

Je  pui3  mettre  dès  aujourd'hui  à  votre  disposition» 
pour  le  service  des  ambulances»  une  grande  quantité, 
de  draps»  serviettes»  tabliers^  etc.»  etc.»  provenant  de 
la  maison  de  l'ex-empereur,  et  dont  vous  trouverez 
d-jointe  la  note  détaillée. 

La  Commune  de  Paris  est  heureuse  de  pouvoir  con- 
sacrer au  soulagement  des  braves  citoyens  qui  dé-* 
fendent  si  héroïquement  la  République»  et  qui  sont , 
blessés  en  combattant  p'iur  nos  droits  et  notre  indé- 
pendance» le  linge  qui  jusqu'ici  n'a  servi  qu'aux  valets 
impériaux  de  tout  grade  et  de  tout  rang. 

'    Salut  et  fraternité. 

Ze  directeur  des  domaines, 

'  FONTAINES.  ■ 


m^^^i 


JLU  citoyen  délégué  à  la  guerre.         '  ^ 

Citoyen. 

.  Sur  la  simple  repréBentation  d'un  patriote  dont  il  * 
est  vraît  le  désintéresiement  et  le  dévoueméirt  ne  font  : 
Jamais  défaut  à  une  cause  Juste^  vous  venez  de  dé- 
cider que  i  les  Alsaciens  et  ks  Lorrains  réskbnt  à 
Paris  (déjà  si  cruellement  éprouvés  par  le  traité  de 
paix)  ne  seraient  pat  ouitramts  au  senrloe  de  la 
garde  naticodâe.  » 

.  Nous»  Alsaciens  et  Lorrains,  x:emërcioii8iiotfieintttf«- 
médiaire  de  sa  Uenv^iUanoe»  et  tenoiui  à  reoonncltre 
la  spontanéité  de  cette  décision  ministérieUe  m 
notre  faveur»  qui  contraste  si  avantageusement  avec 
Tancienne  routine. 

Nous  saisissons  c^tte  occasion  pour  afOrmer  enoom 
plus»  si  possible»  notre  ferme  yokmté  do  rester  Fran- 
çais. 

.  Nous  espérons»  de  plus»  que  nos  firâres  d'AIsaoe  et 
de  Lorraine  hors  de  Paris,  tout  ra  af&rmant  ausû 
leur  attachement  à  la  France,  ne  prendront  pas  les 
armes  contre  la  capitale  qui,  peutrétre  seule ,  a  pro- 
testé contre  notre abandcm,  décrété  sans  nofa« con* 
sentement. 

Vive  la  France  I  vive  la  République  I  . 
.  Paris,  le  2A  mH  1971. 

.  Th^  groupe  â^XUofiimu^  de  Lorr^ms^' 


,\ 


.  Un  petit  couj^  d'Btat  versaillais  vient  d'être  qpéré 
dans,la  ville  do  Cofi^ne,  par  le»  soins  du  m^te  de  la 


ville»  du  général  dp  Temple  et  du  préfet  Tenai)le-Sa« 
ligny.  .. 

Le  19  avril»  à  quatre  heures  du  matin  une  horde 
de  gendarmes  a  envahi  les  domiciles  des  citoyens  Ma« 
lar4M»r«  Levasseur»  Asselinean»  Rigolet,  Robert  « 
Tovipet»  3dujamin ,  LardilUer»  Jouet  et  Boattiot,  et  a 
mis  ces  patriotes  en  état  (d'arrestation. 

Une  femme»  la  citoyenne  Benjamin» a  été  0(»iiprise 
dans  ce  ^up  de  filet; 

I^ur  crime  était  de  vouloir  faire  la  commune  de 
Cosne. 

A  une  heure  de  Taprès-midi ,  un  train  spécial  les 
transpoirtait  4  la  prison  centrale  de  Riom  • 

NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


DANEMARCK 

Les  chambres  danoises  sont  saisies  d*un  projet  de 
réorganisation  militaire*  D'après  le  résumé  que  le 
Correspondant  de  Hambourg  donne  de  ce  projet»  la 
durée  de  la  présence  sous  les  armes  est  réduite  à 
trois  mois  ;  ein  outre»  les  troupes  se  réuniront  chaque 
année»  pendant  trois  années  consécutives»  en  camps 
de  manœuvres  dont  la  durée  est  axée  à  six  semaines. 
Après  les  trois  années  de  service»  les  soldats  retoup- 
neront  à  leurs  dépôts  respectifs  et  ne  pourront  être 
rappelés  sous  les  drapeaux  qu'en  temps  de  guerre.  Il 
n'y  aura  plus  de  réserve»  tous  les  bataillons  feront 
psuiie  de  la  ligne.  Les  cadres  resteront  permanents 
et  seront  élargis.  On  espère  que  cette  organisation 
aura  pour  efiBat  une  notable  réduction  du  budget  et  de 
charges  militaires.  6e  projet  raesemble  beaucoup  à 
celui  qui  a  été  présenté  naguère  aux  chambres  da 
Bavière,  et  qui  a  été  enterré  par  la.nouvelle  organi- 
sation calquée  sur  celle  de  la  Prusse.  Espérons  que  le 
projet  danois  aur^  un  meilleur  succès. 


Une  lettre  du  citoyen  CSb.  Beslay»  adressée  au  chef 
du  pouvoir  exécutif  de  Versailles»  a  été  affichée  ce 
soir  aux  coins  des  rues  de  Paris.  Elle  est  conçue  en 
ces  termes  : 

Au  citoyen  Thiers^  -    ^ 

chef  da  poirroir  exécutif  de  la  R^pubUqne  française. 

..     Citoyen  i^ésident^ 

Une  des  grandes  révolutions  de  la  France»  celle  de 
ISaO,  me  fit  éntr«[*  dans  la  politique  il  y  a  quarante 
anS|  et  c'est  comme  député  de  l'opposition  assis  sur 
les  mêmes  bancs  que  vous,  que  j'ai  pu  voir  de  près 
votre  manière  de  considérer  et  d'apprécier  les 
hommes  et  les  choses  de  notre  temps. 

Une  autre  révolution»  celle  de  1848»  me  permit 
plus  tard»  comme  représentant  du  peuple,  de  vous 
revoir  paiement  de  près  dans  un  miMeu  tout  aoq-» 
veau»  et  de  me  convaincre  que»  vous  non  plas>  vous 
n'aviez  rien  appris»  riai  oublié  ! 
.  Une  troisième  révolution  —  la  plus  grande  et  la 
plus  juste  !  —  éclate  après  vingt  ans  d'ignominies  et 
me  voilà» 'à  la  fin  de  ma  carrière»  séparé  de  vous  par 
unabîmel 

<  Pendent  que  voue  tenez  en  main  le  drapeau  de  la 
RépibliqM...  inpaHibm  infidelium^it  siège  sur  les 
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kkfM  im  la  OotanitiM  éè  P&ri^  p6W  h  défendre, 
C6tt6  grande  République  encore  méconnue»  et  pour 
reo^dmr  à  jamais  m  France  t 

Partit  dû  même  point»  nou«  anlYonêf ,  après  qna- 
tante  ani  de  luttai  et  de  oriseï^  de  toiitea  sortes» 
eiégatéMàê  notre  vleillease att  dMX  pMdi  delà  po- 
litique. 

PotnqQôi  f 

Parce  que  depuis  le  premier  jour  jusqti*att  detiito*» 
tvte  une  obitiAstioii  qnt  tre94  égalée  que  par  votre 
aveuglement»  vous  n'avez  cessé  de  fermer  les  jn^nx  à 
la  Ittaiiir^  et  de  dâ&aturer»  dsr  dénigren  de  combattre 
avec  une  mauvais*  foi  maniftete»  tMt  lé  travail  de 
transformation  sociale  qui  s'est  accompli  depuis  cin- 
quante ans  en  Burepe» 

Le  monde  marche,  -et  -vous»  vous  persistez  sans 
avancer  d'un  pâS  i  ^ôtftintièf  Voiare  ^piétinement  sur 
place. 

La  démocratie  s'élève  et  grandit»  et  sans  vouloir  ni 
l'interroger  ni  la  comprendre»  vous  ne  savez  lui  op- 
poser que  la  mitraille  et  le  canoji* 

La  République  aurgit»  toujours  renaksafite^  parce 
que  Tou  ne  tue  pas  ee  qui  est  dana  la  Aécessité  df  s 
.choses  1  Bt  votre  préoccupation  dernière  e/A  d'en  faite 
Je  mtf c]ie«>pied  d'une  quMrième  restauraticNUi 

tJH  nonde  a  passé  devant  vous  ~  le  mbiidd  de  la 
%évotattott  1  ^  et  vous  fui  l'avis  étudié»  ftmillét  ra- 
conté» vous  ne  l'avez  pas  encore  compris  I  Qui  dit  Ré- 
volatleB»  dit  une  rAgéaératioa  dânt  les  oonditioils  du 
gouvemMient,  dans  les  inatituti(»a  acoialea»  dans 
rorpmisatibA  dm  tnmH  et  de  i'édiioge,  et,  goitvei^ 
netnent^  démocratie^  travail,  voua  aves  perstaté  à 
voQloir  tout  renfermer  dam<  les  moulea  uaés  d^un 
passé  Impossible. 

Le  gottv^émementf  Vous  ne  Pavet  jamais  compris» 
vous,  ministre  d'ttné  rèvolutidtt»  qu^ft  la  fi&çan  des 
maîtres  que  vous  veniez  4'^(puls6r  ;  vous  avez  tou- 
jours YoulUi  et»  voua  voulez  eaofmi  tout  régler^  iDut 
eonduire»  tout  tenir  dana  votre  mafai»  comme  ai  Iéb 
générationfit  latLve^  pour  les  plue  laides  réftmiM^ 
n'étaient  encore  que  la' nation  mineurec  ùeâ  dèolas 
passés.  Et  cela  est  si  vrai^  que  le  gouvernement  dont 
voua  avea  été  l'inspirateur  et  l'homme  d'StÉt  est 
tombé  parce  qu'il  résistait  ft  lA  plus  inofitebsive  des 
réformes! 

La  démocratie?  Oe  mot  seul  voua  (iEtit  friasottxttr 
d'horreur^  Vous  ne  Tave^  jamais  vue  se  .déveloiqier 
qu'avec  épouvante.  Le  jour  oà  la  fusillade  da  la  rué 
Tranittoùain  vous  réveillait  en  sursaut»  vous  vous 
pressiez  de  rétoufifer  et  de  passer  ude  éponge  auB  lé 
sang  versé!  Et  c'était  tout<  Faira  de  la  polttiqtie, 
c'est  prévoir»  a*t-Km  dit.  Dans  ce  cas»  j'aCSrme  que 
vous  n'aves  rien  prévu»  rien  obmpris  dans  notre 
Ump^,  et  vingt  ans  siftèM  Tnmsngnmn»  quand  la  dé^ 
mocratie  se  montrait  encore  debout»  vous  né  trôuvôz 
âftns  Ydire  cosur  et  sur  voa  lèvres  qu'u4  Seul  mot  : 
V'f^  multitudBl 

Le  travail  !  Cest  la  grtmi  mot  do  monde  Movoae 
qui  se  love,  et  ce  cri  trouve  aujourd'hui  idea  échos 
éàm  iam  loi  psfs  OfvlKsé^  r  sui  6teto«U|iIli  en  Ah- 
gàûim^  éi»  RiwiOf  ett  Ailemosoe»  Qb  bien,  w  iMMt 


de  ces  revendications  légitimes  et  incessantes  de  la 
grande  famille  des  travailleurs»  vous  n'avez  jamais  su 
que  vous  cramponner  aux  institutions  qui  aesureqt 
la  i^épondérance  du  cai^ï. 

Je  stils  né,  J^ai  vécu»  j*ai  traversé  U  vie  comme 
vous,  dans  le  mpnde  de  La  bourgeoisie  capitaliste» 
mais,  comme  un  témoin  parlaat  devant  la  justice  étœ- 
nelle»  je  dois  déclarer  que  je  n'ai  jamais  vu  dans  le 
gouverhementidu  capital,  les  institutions  rompre  avec 
le  passé,  pour  tendre  fraternellement  la  main  au  tra- 
vail !  —  Asservissement  du  travail  au  capital  !  tel  est 
le  fondement  de  votre  politique  et  le  jour  où  vous 
avez  vu  la  République  du-travail  siéger  à  l'Hôtel-de- 
Ville»  vous  n'avez  cessé  de  crier  -chaque  je>ar  i  la 
France  :  «  Ce  sont  des  criminels  1  n 

Des  criminels  ?  L'histoire,  qui  redresse  lea  iqjustictt 
de  la.poiitiqBe  et  des  gouvernements;  l'histoire  dira 
où  sont  en  ce  moment  la  justice  et  le  xirime. 

Quels  sont  le»  crirnïnelsî  Sont-îla  du  ç6té  dé  ceux 
qui  prouvent  quils  étaient  prêts  à  mourir  pour  Paris» 
pour  la  France  et  pouf  la  République,  ou  du  côté  do 
ceurqul  prêchaient  tfun  air  ftmèbre  la  défense  na- 
tionale sans  y  croire  ?  §ont-ils  du  côté  de  ceux  qui 
criaient  de  marcher  en  avânt  ou  du  côté  de  ceux  qnçL 
ont  Chloroformisé  Paris  quatre  mois  et  demi  tout  ea 
disant  î  ^  Nous  ne  capitulerons  pas!  •  Sont-ils  du 
côté  de  ceux  qui  meurent  pour  le  mantien  de  la  Ré- 
publique, ou  du  côté  dô  ceux  qui  veulent  la  conduire 
comme  ils  oût  conduit  la  guerre^et  comme  ils  ont  di- 
rigé le  si^  de  Paris  ?  A  la  vue  de  ce  qui  se  passe» 
la  France  ne  s'y  trompera  pas.  En  vous  voyant  faire 
appel  aux  soldats  et  aux  canons,  la  France  se  dira  : 
Versailles  peut  bien  représentsr  la  ft>rce/  mais  Paris 
représente  le  droit  I  Bt  la  preuve  que  votre  pdliti(ïue 
a€i  repos*  alMolnmelit  que  sur  le  ohasseiM  et  l'ârtil- 
isrle^t*Ait^|ue  ai  l'aiméa  vont  abandonnait  à  Ver-^ 
«ailktt»  4«mime  le  la^àiars  à  Paris»  soudain,  gc^ver^i 
tWMh  mmiatères»  assemblée,  tout  i^écroul^att  ett 
pouiilère.  Tona  ne  raprééentas  dcme  que  la  fotde,  ei 

sur  ae  point  la  bunièis  cmnmeM^  à  se  IMi«  (toA^  tOM 
les  esprits  ;  l'opinion  s'éclaire  en  ^eytot  pa#  quels 
^ifilm  et  pvt  quéla  hommes  vous  iiaugurejs  là  gdùver- 
MSMBtde  laBépiiUique  afpéUe  à  no«i  ouvrir  une 
èieMuvaUe» 

Vos  éMèSf  n  n'en  eét  tJas  un  qtli  *né  Éàih  marqué  au 
coin  de  l'inexpérience  la  plus  déplorable.  Ouestion 
tes  flâttéaiiâes»  (Question  des  loyers,  question  de  la 
presse,  tout  est  préparé,  discuté»  voté  avec  une  telle 
ignorance  des  intérêts  en  présence,  avec  une  telle 
fitooitabée  de  vàes^  que  dtt  ■  jèuf  au  lendemain,  vous 
voua  voyax  dans  la  nécessité  de  vous  déjuger  vous- 
mèrnow  Vous  arr«»»ié  lèdMible  à  Vos  erretrrs  M  à  vo^ 
fttuteatejcrupot  was  aVèa  fbrcê  rAsiemWèi  â  re- 
vMir  «te  SM  vote  pow  gài^  dans  la  tnkiû  dtr  pou* 
voir  la  nomination  des  maires  dans  les  grandea  villes* 
Les  grandes  vilM»  o'eat  l%lèllig^ce  du  pays,  et  au^ 
dessus  de  l'intelligence  de  la  France,  votis  nér  mettez 
que  4'(gtmf0Deê  des  cmiitagrtei.  Mais  cette  pression 
de  votre  gouvernement  a  démasqué  vos  combinaisons^ 
M  <»  IMè  dto  vW«i  V*  «MfWt^  Ib^  wmi  <M^  vki 
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FAITS  DIVERS 

Versements  reçm  par  la  eaisee  d'épargne  de  PvtrJe, 
da  mardi  18  aa  lundi  24  a^ril,  de  6)  dépoeamte,  ioot 
3  nouveaux»  3,991  francs. 

BembourBements  effeetoé^  la  tamaina  deraiàie  Ë 
784  dâposants,  dont  72  soldés,  8d,89o  fr.  49, 


^-^k***- 


Vos  hofnines?  Mais  ce  spot  les  bonmee  de  TEm-  j     H  &ujt  à  la  France  de^  Ip^ommes  Qui  rej^ABOatail 
pire,  les  défenseurs  de  TEinpire,  les  états-majçre  dp  J  l'aveuir.  , 

TEmpire,  si  bien  qu'en  Yoy^t  tout  ce  qui  se  passe,  le  |      Donnez  votre  démission  I 
journal  inavouable  qui  ose  encore  soutenir  à  Londres  ; 
ridée  d'une  restauration  bonapartiste  a  eu  l'impu- 
dence de  4ire  :  c  Sire,  la  France  vous  attend  I  »    . 

Ouï,  confesse:ç-le^  voilà  où  vpu»  en  êtes  I  A  n*avoir 
plus  d'autres  recours,  d'autre  alternative,  d'autre 
politique  que  celle-ci  :  ou  l'Empire,  ou  la  République 
véritable  avec  ses  conséquences  I 

Telle  est  Talternative,  tel  est  le  choix.  A  voua  de 
peser  et  de  calculer  toute  la  portée  de  la  résolution 
que  vous  allez  prendre,  et  c'est  devant  cette  alterna- 
tive redoutaWe,  qui  fera  la  grandeur  QU  la  décadence 
de  la  France  ou  de  l'Europe  —  cosaque  ou  républi" 
cmna  — q^eja  vien?  Yjous  dire,  moi,  votre  ancien 
collègue  à  la  c&ambre  des  députés,  et  votre  ancien 
collègue  à  la  cbambre  des  représentants  du  peupl^. 

Au  nom  du  sang  français  qui  coule  et  qui  dea  deuJ^ 
/*jfttéfl  fait  des  Teuves  et  des  orphelin  ; 

Au  nom  de  la  Patrie  déchirée,  meurtrie,  démem- 
brée et  agonisante; 

Au  nom  de  la  capitale  de  la  l^rance,  qui  a  réhabilité 
te  Pairia  perdue  et  vendue  par  l'Empire  g 

Au  nom  des  grandes  villes  du  pays  qui  représentent 
l'intelligence  et  qui  demandent,  comme  Paris,  le  main- 
tien de  ta  République  ; 

Au  nom  de  l'avenir  qui  veut  racheter  le  passé. 

Prenez  une  résôl  ution  décisive,  la  seule  que  Ja  guerre 
civile  V0U3  impose,  la  ^ule  que  le  «alut  d*^  la  patrie 
TOUS  ccmunande  : 

Donnez  votre  démission,  parce  que  denx  mois  de 
Totre  pouvoir  exécutif  n'ont  que  trop  prouvé  que  voue 
»*étiez  pa$(  i  la  touteir  d»  la  flMa^ion  régénératrice 
qui  incombe  au  nouveau  gouvernement  de  la  France  ; 
-  Parce  que,  votre  démission  donnée,  rassemblée  va 
se  trouver  en  face  de  cet|;e  alternative,  de  se  prononcer 
par  un  acte  pour  le  maintien  de  la  Répuplique  et  des 
Irapchises  commupale^  o^  da  se  tourner  vers  une 
tentative  de  reetauration,  et,  dans  ces  deux  cas,  la 
'  nolotion  est  oertal^ne. 

61  l'assemblée  s^  tourne  du  i(^é  d^une  restauration. 
Je  pays,  édatont  conune  un  vekan,  £ara  justice  d'in* 
ilrîgtteaeide  pi^jets  qui,  après  les  Quatre  derniers 
^uvernements  monarchiques  de  la  France,  achève- 
r^ent  de  conduire  ie  pays  à  la  ruine  et  à  Tanéantis- 
Bement. 

Si  l'assemblée,  au  contraire,  ail  présence  de  l'abtnM 
ouvert  à  ses  yeux,  a  conscience  des  périls  du  présent 
€t  des  nécessités  de  l'avenir,  et  se  tourne  irrévocable^ 
ïnent  du  côté  de  la  République  et  des  libertés  commu* 
jiales,  la  guerre  civile  s'éteint,  re»^nte  devient  (à^ 
tà\e,  et  la  régénération  du  pays  se  fende  ^révocabie- 
ment  sur  ces  deux  bases  ; 

La  Commune, 

La  République* 

Ce  rapide  exposé  de  la  situation  sufBt  pour  faire 
entrer  dans  votre  esprit  la  vérité  qui  frappe  aujour- 
d'hui tout  le  monde. 
\  Youa  êtes  l'homme  dn  pf^séi 


On  lit  dans  V  Union  démocratique,  de  Nantes. 

Un  fait  de  la  plus  haute  f^ravité  se  passe  en  ce  md« 
ment  dans  notre  vllfe:  Les  journaux  de  Paris  qui 
nous  arrivent,  depuis  quelques  Jours  par  le  chemin  do 
fer  ont  été  saisis  ce  matin  i  la  gare.  Oe  n'est  qu'a- 
près avoir  subi  un  examen  minutieux  dans  les  bu- 
reaux de  la  préfecture  qu'ils  ont  pu  être  vendus  dans 
les  librairies  et  sur  la  voie  publique. 

C'est  ainsi  qu'à  peine  arrivé  dans  notre  ville^  Mlle 
préfet  Pascal  veut  nous  donner  la  mesure  de  son  li- 
béralisme. On  n'agissait  pas  autrement  au  plus  beau 
temps  de  Tarbltraire  bonapartiste. 

Le  même  Journal  raconte  en  ces  termes  le  passage 
des  prisonniers  de  la  garde  nationale  parisienne  en 
gare  de  Nantes  : 

«  Deux  trains  sont  passés  hier,  pour  Redon,  ve- 
nant de  Versailles,  remplis  d'envircm  2,000  homme?. 

»  Ils  étaient  entassés  pêle-mêle  dans  des  wagons  de 
marchandises  dont  toutes  les  issues  étaient  eondam^ 
nées.  Quelques-uns  seulemmit  ont  pu  être  aperçus 
par  les  personnes  présentés  sur  leur  passage.  Leurs 
vêtements  étaient  en  lambeaux. 

€  Cette  nouvelle .  transportation  te  dirigeait  str 
Belle-lsle,  cette  casemate  isolée  au  milieu  de  l'Océan, 
pu,  il  y  a  quelques  années,  la  Cprse  de  sinistre  mé- 
moire envoyait,  lui  ^ussi,  ceux  qu'on  ^pelle,  par 
hat)itude  réactionnaire,  des  c  insurgés,  & 

f  AUons,  M*  Thiers  I  allons,  gens  de  VerpaUl^e  S 
encore  du  sanç,  des  veuves  et  des  orphelins,  et  bien^ 
tôt,  en  admettant  que  le  destin  vous  soit  propice,  il 
ne  nous  restera  qu*à  imiter  votre  maître  en  ce  genre, 
l'ex-empereur,  en  retrouvant  sur  sa  carte  fiayenne  et 
Lambéssa.  p 

A  rambolance  des  FoIiei^Denoyet  (BellevIUe),  dei 
soins  ont  été  donnés  à  deux  ^rdes  nationaux  da 
135^  batailk)!)  :  o'élaient  le  père  et  le  fils,  Uessés  tous 
deux  à  Neuilly  par  le  même  obus.  Le  jcuoe  homme 
avait  au  coude  nne  blessure  tcfrible  qui  nécessitera 
spQs  doute  ramputoiioo. 

Cp  pauvre  garçon,  presque  enfant  encore,  a  souffert 
avec  un  coutage  remarquable  le  plus  doulourera 
pansement.  Son  pèroi  piaeé  h  deux  pas,  avait  reçu 
seçlemçot  quelques  çqaUiâtons.  Ne  sachant  pas  qui 
il  était,  et  voyant  des  larmes  roiler  sifr  toi  jouest 
nous  luia^ons  demande  &  il  soiiffrait  tcnnoup. 

•—  Hélas!  non,  a4Hl  rcpondu  sîfiip!cii;ciil ;  mais 
rob9s  s'fit  trompéi  il  aurait  ilû  ne  frapper  le  pro»' 
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mier.  L'éclat  qui  a  atteint  d'abord  ce  pauvre  gar- 
çonnet était  amorti  lorsque  je  Tai  reçu  ;  c'est  ce  qui 
me  désole. 

—  Vous  le  connaissiez  donc»  ce  Jeune  homme  ?  lui 
avond^ouB  demïmdé. 

~  Cest  mon  fils,  a-t-il  répondu  ;  il  va  sans  doute 
être  estropié,  et  moi  Je  suis  trop  vieux;  il  n*aura  pas 
de  pain.  Moi  Je  suis  vieux,  une  telle  blessure  aurait 
dû  m'arriver  à  moi-môme  ;  il  est  jeune,  il  aurait  pu 
servir  encore  notre  belle  cause,  tandis  que  moi  Je 
n'en  aurai  plus  la  force;  c'est  cela  qni  me  fkit  mal. 

Bt  le  pe;uvre  homme  pleurait  encore.  Nous  avons 
essayé  de  lui  rendre  un  peu  d'espoir  sur  Tétat  de  son 
âls;  il  était  un  peu  moins  triste,  mais  il  a  secoué  la 
tête  d'un  air  d'incrédulité. 

Cette  petite  scène  donne  la  mesure  de  l'ardeur  que 
mettent  ces  hommes  convaincus  à  soutenir  la  cause 
de  la  Commune,  qu'ils  regardent  comme  à  Jamais  in- 
séparable de  celle  de  la  République,  et  les  hommes  de 
cette  trempe  doivent  être  en  assez  grand  nombre 
parmi  les  fédérés. 

n  s'organise  actuellement,  par  les  soins  d'un  comité 
constitué  à  cet  effet,  une  légion  de  volontaires  appar- 
tenant principalement  à  la  jeunesse  des  écoles. 

La  Contre-Chottannerie  9  tel  est  le  titre  de  ce  corps 
qui,  sous  peu,  va  rallier  à  lui  toute  la  jeunesse  libé- 
rale. Libres  et  unis  !  voilà  sa  devise. 


Le  bataillon  de  chasseurs  fédérés,  composé  de  sol- 
dats brûlant  du  désir  de  marcher  au  feu,  et  fort  d'en- 
viron 600  hommes,  a  encore  besoin  de  quelques  bons 
citoyens  pour  compléter  son  effectif. 

L'enrôlement  se  fait  à  la  caserne  du  Louvre,  de 
sept  heures  du  matin  à  huit  heures  du  soir.  — *  Solde 
et  vivres  du  Jour  de  l'enrôlement. 


Les  membres  de  la  Fédération  artistique,  dans  l'as- 
semblée tenue  à  rAlcazar,  le  18  avril  1871,  ont  sous 
la  présidence  du  citoyen  J.  Pacra,  nommé  un  comité 
organisateur  des  représentations  théâtrales  à  donner 
mu  bénéfice  des  blessés,  veuves  et  orphelins  de  la 
garàe  nationale. 

Le  comité  organisateur  s'est  ainsi  constitué  r 

Président  :  Saiht-Aubin,  artiste  de  l'Ambigu; 

Secrétaire  :  Paul  Burani,  auteur  dramatique  ;  ' 

Membres  :  Qoubert,  directeur  de  l'Alcazar  ;  J.  Ar- 
naud, artiste  lyrique;  Mohplôt,  commandant  de  la 
Fédération  artistique. 

Le  ecxnlté  organisateur  prie  instamment  les  dames 
artistes,  les  artistes  musiciens  et  les  artistes  des 
théâtres  et  concerts,  étrangers  à  la  Fédération  artis*- 
tique,  d'adresser  leur  adhésion  an  président  du  co- 
mité, au  cercle  de  la  Fédération  artistique,  10,  fau- 
bottrg  Poissonnière. 

Le  comité  croit  devoir  informer  les  adhérents  qxie 
leur  concours  doit  être  gratnit,  l'œuvre  poursuivie 
étant  toute  de  bienfUsanee. 


l>our  dimanche  30  avril,  passage  Raoul,  i  Técole  des 
filles. 

Ordre  du  jour  : 

Compte-rendu  des  délégués  de  la  commission  d^en» 
quête  et  d'organisation  du  travail. 

L'enterrement  civil  du  citoyen  Alfred  Gollard  mort 
glorieusement  à  la  barricade  de  Neuilly,  aura  lieu  le 
mercredi  26  avril  1871,  à  midi  très-précis. 

Le  deuil  sera  conduit  par  le  citoyen  Amoureux  et 
le  citoye;i  A.  Arnould,  membre  de  la  Commune. 

On  se  réunira  au  parc  d'artillerie,  jardin  de  l'Ar- 
chevêché. 

ACADEMIE  DES  SCIENCES 


Tonte  la  corporation  des  mécaniciens  est  convoquée 
lAr-le.slfndicat  et  par  l'associationi-métallurgiQue 


Séance  du  lundi  24  atrît  137  i. 

PRËSIDENCB  DE  M.  DËLAUNAY. 

La  lecture  du  procès-verbal  donne  lieu  à  une  obseN 
vation  de  M.  Cbevrenl. 

L'illustre  académicien  tient  à  constater  de  nouveau,  a 
propos  du  désaccord  qui  parait  exister  entre  M.  Miine- 
Edwards  et  lui,  qu'il  n'est  point  partisan  absolu  dô  ia 
classification  radiai re  à  l'exclusion  de  tout  autre  8ys-> 
téme  ;  qu'il  ne  nie  pas  l'utilité  des  études  embryologiques 
pour  la  recherche  des  caractères  différentiels  des  es- 
pèces ;  mait  qu'il  est  heureux  d'avoir  eu  l'occasion  de 
bien  faire  comprendre  \k  nature  de  son  propre  travail, 
et  de  montrer  qu'il  diffère  essentiellement  au  fond  de 
celui  de  son  savant  critique. 

M.  Elis  de  Beaumont,  secrétaire  à  perpétuité,  dé- 
pouille la  correspondance. 

M.  Brachbt,  qui  a  pour  associé  M.  Emile  Serres, 
adresse  une  note  sur  les  propriétés  dés  verres  à  base  de 
de  ses  quiokyde  de  fer,  qui  peuvent,  comme  ceux  à  base 
d'uranium,  dont  il  a  été  question  à  la  desnière  séance, 
servir  utilement  dans  la  fabrication  des  lampes  élec- 
triques, en  combattant  les  effets  des  radiations  ultra-vio- 
lettes de  la  lumière  qui  fiatigae  ia  vue  des  travaOleurs 
dans  les  ateliers. 

M.  Stanislas  hunier  envoie  un  mémoire  sur  le  meta* 
morphisme  des  météorites. 

Notre  savant  confrère  a  étudié,  par  l'anal  vso,  la  ma- 
tière noire  d'un  grand  nombre  de  météorite^,  et  il  est 
parvenu  à  réaliser  par  la  synthèse  la  plupart  des  types 
dont  il  avait  pu  «o&stafter  exactement  ia  composition. 

Il  vient  d'en  trouver  deux  nouveaux»  et  les  résultats* 
auxquels  il  est  arrivé,  depuis  qu'il  se  livre  &  ces  expé- 
riences, l'ont  amené  à  constater  que  la  reproduction  ar- 
tificielle des  divers  types  peut  être  obtenue  par  les  difié- 
rents  degrés  de  chaleur  auxquels  <»  peut  toomettre  la 
matière  dans  un  foyer  intense. 

M.  Charles  Emmanuel  adresse  un  pli  cacheté. 

M.  Eggèr  a  la  parole  pour  lire  un  travail  intitule  : 
observations  critiques  sur  Vemjloi  des  termes  em^ 
prùntês  d  la  langue  grecque  dans  la  nomenclature  et 
le  langage  scientifiques. 

Au  XVI®  siècle,  dit  le  savant  professeur,  il  n'y  avait, 
dans  la  langue  française,  qu'un  mot  grec  sur  700,  et 
encore  étaient-ils  tous  ou  presque  tous  méconnaissables, 
parce  qu'ils  avaient  été  profondément  modifiés  par  le 
latin,  qu'il  avaient. dû  traverser  avant  d'arriver  jiisqu^^ 
nos  ancêtres. 

Aujourd'hui  le  nombre  des  termes  tiréa  du  grec  a 
considérablement  augmenté,  soit  qu'ils  aient  aussi  passé 
par  la  langue  latine,  soit  qu'ils  aient  été  irrtrodutts  dans 
la  nomenclature  scientifique  par  les  savants  qui  avaient 
besoin  de  dénommer  un  produit  nouveau, ou  traduire  pai,* 
le  langage  une  idée  qui  n'avait  pas  encore  été  exprimc3e. 

Et  le  grec  a  cela  de  bon,  qu'il  se  prOtc  extrénieraent 
bien  au  £i'0ttpement  barmoni^x  et  grammatical  des  ter- 
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Cermet  qui  doivent  concourir  à  la  formation  d*an  mot  corn» 

llaisptoiit  en  reconnaissant  la  néce<«ité  de  la  connaissance 
an  grec  ponr  la  bonne  compréhension  d'une  grande  partie  des 
tonnes  scientiâques,  le  savant  helléniste  veut  signaler  Pinçon* 
Ténieot  des  abus»  et  surtout  des  formations  irrégolières. 
Suivant  lui,  d'abord,  quand  un  mot  nouveau  n'est  pas  utile» 
Il  ne  faut  pas  le  créer. 

^  Si  la  langue  française  possède  un  mot  représentant  bien 
lidée  qu*on  veut  exprimer,  il  doit  sufOre.  Il  ne  faut  pas  sur- 
charger la  langue  d  expressions  qui  n'ajouteni  rien  à  la  pensée 
et  pour  le  seul  plaisir  d'avoir  un  ou  plusieurs  synonymes. 

Cependant  un  grand  nombre  de  «avants  ne  se  sont  pas 

givés,  depuis  plusieurs  années,  de  fabriquer  ainsi  des  termes 
utiles,  par  le  sexd  désir  de  mettre  an  jour  uno  expression 
nouTelle. 

U  n^^  a  pas  même  jusqu*anx  antiquaires  qui  ont  été  piqués 
4e  cette  taa*rntule,  et  Ton  ne  peut  s'empêcher  de  sourire  lors- 
m  on  lit  sur  les  catalogues  des  musées  d'antiquités,  des  sujets 
de  tableaux  libellés  de  telle  manière  que  le  public,  souvent 
illettré,  pour  le<|Uel  ils  sont  fiûts,  n'en  comprend  pas  le  pre* 
aûer  mot 

U  y  a  encore  certains  noms  qui  seraient  préférables  si  on 
ly  traitait  d'une  racine  française,  plutôt  que  de  la  ratïine 
grecque  correspondante.  Ainsi,  bakmmer  vaudrait  mieux  que 
ûérciUer. 

Mais  c'est  surtout  dans  les  mots  de  formation  hybride,  c'est- 
à-dire  tirés  du  grec  et  du  latin,  i^ue  se  fait  remarquer  l'oubli 
des  règles  de  la  linguistique. 

Daosla  nomenclature  du  système  métrique  particulièrement, 
la  fantaisie  a  introduit  des  termes  mal  formés,  et  c'est  d'au- 
tant plus  regrettable,  qae  ces  termes  auraient  dû  faire  le  tour 
des  nations  civilisées  avec  le  beau  système  de  calcul  créé  par 
1a  France* 

Au  lieu  de  cela,  les  Grecs  modernes,  ne  pouvant  comprendre 
la  signification  des  termes  inventés  chez  nous,  ont  été  obligés 
^  les  remplacer  par  d'autres  formés  d'une  manière  régulière 


et  eonforme  à  la  syntaxe  et  au  génie  de  leur  langue.  Chose 
signûcative,  la  Grèce  est  le  pays  où  les  néologismes  scienti^ 
fiques  adoptés  en  France  sont  le  moins  en  usage. 

M.  Egger  ne  veut  pas  insister  davantage  sur  les  inconvénients 
des  fautes  commises  par  le  passé  dans  cet  ordre  d'idées  ;  mais 
il  tientà  fidre  ressortir,  contrairement  à  l'opinion  admise  dans. 
l'Université  lors  de  la  bifurcation  des  étuaes,  que  l'étude  du 
grec  est  indispensable  surtout  pour  les  Jeunes  gens  qui  se 
destinent  à  l'étude  des  sciences.  Il  faut  que^  dans  leurs  travaux 
ultérieurs,  ils  sachent  comprendre  la  formation  et  reconnaître' 
la  valeur  exacte  des  nombreux  termes  nouveaux  qui  ont  été: 
tirés  du  grec. 

Le  savant  professeur  pense  aussi  que  tous  les  hommes  de 
sciences  devraient  s'entendre  pour  ne  former  que  des  mots  en. 
accord  avec  les  principes  de  1  oi^anisme  grammatical,  et  qui 
soient  dignes  d'être  aaoptés  en  France  et  à  l'étranger. 

M.  Cbaslbs  présente  quelques  théorèmes  sur  divenea. 
courbes,  et  dans  lesquels  se  présentent  diverses  conditions  de 
perpendicularité. 

M.  Delaunat  lit  une  note  sur  le  calcul  de  quelques  nouveaux 
termes  du  coefficient  de  l'équation  titulaire  de  la*  lune. 

En  1859,  le  savant  accadémicien  avait  déterminé  42  termes, 
n  ena  déterminé  8  déplus,  depuis  lors.  Ce  nombre  relativement 
restreint  s'explique  par  la  longueur  et  la  difficulté  des  calcuL 
nécessaires  pour  la  détermination  de  chaque  terme  nouveavr 

M.  Maumbnbt  lit  un  travail  sur  les  produits  de  la  oonsbi 
naison  du  sucre  et  du  sel  marin. 

Les  cristaux  de  saccharate  de  chlorure  de  aodinm  qnll  a 
obtenus,  avaient  un  volume  exceptionnel. 

L'auteur  saisit  l'occasion  de  cette  lecture  pour  donner  un  ' 
coup  de  patte  à  la  théorie  des  équivalents  chimiques  de' 
M.  Dumas,  et  cette  critioue,  aussi  courte  que  nette,  exette  lef 
sourire  des  membres  de  l'Académie. 

M.  Zâliski  lit  une  note  complémentaire  sur  le  travail  quil  ai 
présenté  dans  la  dernière  réunion. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


m^ 


>£â> 
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PARTIE  OFFICIELLE 


.♦  Paris,  k  26  avril  1871. 

^   Xa  commission  executive, 

Considérant  qne  les  magistrats  da  tribunal  civil  de  la 

50 


Seine  ont  lâchement  abandonné  leurs  siégea  et  compromit' 
les  intérêts  des  citoyens; . 

Con^dérant  qu^il  importe   de  pourvoir  immédiatement  à' 
Texpédiiion  des  affaires  urgentes,  en  attendant  la  reconsti- 
tution complète  des  tribunaux  civils  par  le  suffrage  universel, 

ARRÂTB  : 

Article  unique.  Le  citoyen  Voacken  (Adolphe^,  avocat 
près  la  cour  d'appel  de  Paris  et  ancien  magistrat  ae  la  Ré- 
public^ue,  est  nommé  pré»ident  chargé  des  référés,  des  con* 


cihations  en  matière  de  séparation  de  corps  et  des 
tiens  de  signatures. 

La  commission  executive  : 

JULES  ANDRIEU,  CLUSBRST,  FBaiCOKEL,  JOUBDB,  Piâ- 
CHAL  OROUSSBT,  PaOTOT,  OOURNXT,  VÀILLJLIIT, 
VIAJID. 

îs,k  26  avril  1871. 


.  Le  délégué  aux  relations  extérieures  rappelle  à  qni  de 
droit  que  les  personnes  et  les   biens  des  citoyens  étrangers 
sont  sous  la  garantie  da  droit  des  neutres  et  l*hôi^tntflé 
proverbiale  de  la  France. 
En  conséquence,  aucuns  objets  mobilière,  voitures,  eke*  , 

50 


tmmaifmé 


394 


JOURNAL  OFFICIEL. 


I^mx  •te,  anoQQ  ftppftftwaeit  irnscrit  au  nom  d'nm  citoyen 
étranger  jouissant  des  immunité»  attaehéeii  an  titre  sacré 
d'hôte  de  la  République,  ne  peuvent  et  ne  doitent  être  sujets  à 
réquisition. 

le  délégué  aux  relatiom  extérieures^ 

Péril,  le  ?G«YrU  1871. 


^■np«H 


RAPPORT 

DB  Là  00MMIS8ION  DE  LA  Oi/eRKB. 

La  réorganisation  de  la  garde  nationale,  malgré  les  dé* 
erots,  ordres  et  mesures  successifs  dont  elle  a  été  Tol^e^ 
depuis  la  proclamation  de  la  Commune,  a,  josqn^à  ce  jour* 
rencontré  des  difficultés  d*exécution  auxquelles  il  importe 
d'apporter  immédiatement  remède. 

.  OÎm  4«»  bttt,  il  fist  iuiiis^juabla  da  délimitar  ei  âù  jprém 
eiior  l'action  et  les  fonctions  des  différentes  forces  capables 
do  nréter  leur  concours  à  cette  organisation* 

des  forces  sont  au  nombre  do  trois  : 

1*  Les  municipalités  d'arrondissement  ; 

2*  t*  fédération  de  la  garde  nationale,  représentée  par 
daa  AOQaeiis  da  légion  et  le  Comité  central  da  la  garda  na* 
tiooale  ; 

3*  Lea  chefs  commandant  des  légions. 

Lenra  attributions  peuvent  être  ainsi  étabUet  ; 

1*  Les  BAunieipalités  d'arrondissement,  conformément  à 
Tordre  du  délégué  à  la  guerre,  en  date  du  16  avril,  doivent 
aaaurer  le  recrutement  et  la  rentrée  des  armes.  Délégation 
dn  ponvoir  de  la  Commune,  files  doivent  veiller  à  la  stricta 
at  cojaplèta  exécution  de  teê  décrets;  elles  ont  autorité  pour 
raquéru*  les  armes  cachées  on  inutiles  ;  rechercher  les  ré- 
fractaîras  et  les  incorporer;  établir  l'état  nominatif  des 
hommea  qm  ont  fui,  afin  que  les  pénalités  pécuniaires  at 
l^utrea  puissent,  être  appliquées  dans  toute  leur  étendue; 

I^  statuts  de  U  Fédération  ayant  établi  la  représentation 
des  intérêts  de  la  garde  nationale  par  la  constitution  des 
chefs  de  bataillon,  conseils  de  légion,  et  par  le  comité  can- 
rral|  cea  représentations  ont  la  droit  et  la  devoir  de  ooncon- 
fir  an  but  commun. 

2*  Lea  conseils  de  légion,  composés  de  délégués  de  tous  lea 
baitaHlons  de  Tarrondissement.  doivent  être  en  rapports  oon- 
atanta  avec  leurs  mumeipalités  respectives,  leur  prêter  «n 
aaneanrs  actif  pour  lea  recherchée  «■  homme  et  en  armas  ; 
être  an  an  mot  Tintermédiaire  néaesaaire  pour  qn'aa^nn  dea 
^rdea  natlonain  ne  poissa  ae  soustraire  4  aea  abligationa  de 
aik^n.  En  même  temps,  les  municipalités  ont  Le  devoir  de 
ne  paa  négliger  las  importants  movana  d'action  qn'oflira  la 
Fédération. 

Afin  d'asanrar  Tunité  d'action  des  eonseihi  de  légion,  at 
Tantente  commune  avaelaa  municipalités  at  lea  ehefii  de  légion, 
la  Cantlé  châtrai»  composé  des  délégués  d'arrondissement, 
4oit  éi9i^'  l'ialermédiaira  naturel  entre  le  département  de  la 
fnarfa  at  laa  divaraea  fractions  de  la  garde  nationale.  En 
rapporta  constants  avec  laa  arrondissements  dont  il  émane, 
aa&  aotâM§  diraat  aidera  puissamment  k  l'organisation 
prampta  de  la  force  citoyenne. 

Ce»  chefii  de  légion  ont  la  oommandam^nt  actif  et  militaire 
dea  bataillons  dans  leur  ressort.  En  rapports  constants  avec 
la  place  au  mojea  de  leurs  officiers  d*état-major,  Ils  éti^ 
hllasant  le  roulement  des  bataillons  et  aaaurent  ainai  laa  aer- 
vicaa  intérieur  et  extérieur. 
£n  xéaumé  ; 
ToQ^oir  communal  délégué  anx  mnnieipalitéa  ; 

intermédiaire  et  concours  actif  par  les  conaeila  de  légion 
«il  la  Comité  central; 

frdi*aa  militaires  exécutés  par  rautorité  des  chefs  de  légion* 
aile  d'^it  être  l'action  réciproque  de  toutes  ces  forces  dans 
la  hut  commun  :  le  maintien  et  la  sauvegarde  des  droits  de 
la  villa  da  Paria,  at  le  salut  de  la  République. 

La  oeminùston  de  la  gncrr», 

nSLKSQLtZB,  TRIDOK,  ATRULf  mÂNTIin, 
^  ARNOLD. 

Yarla,  la  M  avril  1871. 


,Lf  membra  à^  la  Commune  délégué  à  la  gnerra» 
Ifn  la  rapport  4e  la  commission  de  la  guerre, 

ARR&TE  : 

Art.  l*'  n  est  créé  dans  chaque  municipalité  nn  borean 
militaire  composé  de  pept  citAjrens  ;  ils  seront  nommés  par 
laè  mambrsa  d«  la  Commune  de  chaque  arfondisaamant. 

La^Ma  attributions  sont  ainai  finéaa  i 

Me^9tn$  laa  tammi 


Recnarcher  les  réfracf aîras  pour  les  ineorporar  i||imédiat|^ 
m^  nt  dans  lea  bataillons  de  l'arron^tissemeut 

Procéder  en  même  temps  au  maintien  sur  le  pied  «itîfdea 
compagoiea  sédentaires  pour  assurer  la  aervice  i^rlaur  dea 
postes,  bastions  et  poternes. 

Art.  2.  Les  conseils  de  légion  donneront  aux  bureaux  mi- 
litaires leur  action  pleine  et  entière  pour  l'exécution  des 
mesures  prises  ou  à  prendre  avec  le  oonoonn  du  Comité  cen- 
tral de  la  garde  nationale. 

Art  3.  Les  chefe  de  légion  saula  soct  chargea  da  Vexécu- 
tion  des  ordres  militaires  émar  anl  de  la  place  pour  le  ser- 
vice intérieur  et  le  serw»?»^  extérieur. 

Art.  4.  Atin  d'assurer  l'exécntion  constante  da  présent  dt 
cret,  et  pour  éviter  tout  conflit  capable  de  l'entraver   lea 
bure  ux  militaires,  les  conseils  de  légion,  les  che&  de  légion 
adressei^t  cbaenn  et  chaque  jour  à  la  commission  de  In 

écrit  et  sommaire  donnant  le  résumé  de  leurs  opérstioui. 

Art  5.  Afin  da  ménager  lea  forces  de  la  garde  nationsle' 
les  municipalités,  d'accord  avec  la  légion,  établiront  Qtt  élaft 
du  nombre  et  de  l'importance  dea  postas  à  desservir  dans 
lanr  arrondiflsemant. 

Fait  à  Paria,  le  26  avril  1871.         U  délégué  à  la  gum^ 


ORDRES 
Las  p^rsonnaa  qui  oot  à  délivrer  daa  aflfbta  ilTielitllemnia 
davront  les  dé  ivrer  an  citoyen  Badin,  qui  sauf  a  qualité  «h» 
les  recevoir,  et  adressera  directement  chaque  jour  an  Mo^ 
n«i  msjor  chargé  de  l'orgaaiaation  daa  léàona,  aa  aitoatlon 
danagasin.  ^   --r  .   « 

On  m'apporta  chaque  Jour  das  marchéa  paeeéa  p»  de» 
emnlojés  du  département  de  la  iiuerre  i  ordonnancer. 

Ces  marchés  toujours  suivis  de  livraiaon  nrécipitéa.  M 
aont  pas  séneux  et  pourraient  être  coupables.^       r  -^^  -* 

Le  délégué  à  la  gn^-rre  rappelle  à  cet  égard,  dans  la  M 
d  empêcher  la  bonne  foi  des  fabricanU  d'être  surnrieat  ane 
tout  marché  qni  n'a  pas  été  reconnu  valable  par  la  aarsioa 
du  contrêla  à  la  guerre,  eat  sans  valeur.  ^^^'^^'^ 


i^mmm 
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La  citoyen  Chapon  eat  nommé  directanr  daa  HIa  mîliMraa. 
L  administration  de  la  guerre  éUnt  seule  apte  à  connallra 
les  besoins  de  la  garde  nationala»  eatsanta  aompétanta  noar 
donner  dea  ordres.  *^ 

En  conséquanoe,  la  diraotanr  dea  lita  miUtaû^  na  dél^ 
vrera  d  effets  de  literie  que  sur  l'ordre  dn  ffénéral  cottMa»* 
dant  la  place. 

n  est  interdît  aux  gardes  nationaux  de  s^occupar  du  «o»» 
vement  des  marchandises  dans  la?  gares,  et  d'intervenir  dana 
tout  o«  oui  concerne  l'administration  et  l'exploiUtion  4^ 
chemins  de  fer,  4  moins  d'en  être  réguliônrment  requia  par 
les  commissaires  de  surveillance  administrative  chargeai 
ce  contrôle.  •" 

L'iitervention  imprudente  des  pestes  de  la  garde  natia- 
?  X    ^?*?"  ^^  »f ''^cô  àe  cette  importance,  pourrait  avoir  da 
trèe-Ocheux  effeta  aur  la  ravitaiuement  da  Paris. 

Paria,  la  86  avril  187L CLomxT. 

La  citoyen  Viard,  délégué  aux  subsistances,  informe  la 

Eubhc  que  sous  peu  de  jours  il  sera  en  mesure  de  livrer  à 
i  consommation  une  grande  quantité  de  vivres  etdedoapéea 
comestibles,  à  des  prix  ti  és*modiquas,  et  cela  par  l'entremisa 
détabhssementsp'scéfi  sous  la  garantie  das  municipalités. 

Les  municipalités  sont  invitées  à  entrer  immédiatement  en 

relation  avec  le  commerce  pour  l'organisation  des  vantaa, 

.Nous  avons  des  vivres  pour  longtemps,  et  la  public  pant 

sa  regarder  comme  complètement  abrité  oonU^  U  iPéitnla^ 

tion  et  contre  la  pénurie,  ^ 

Le  délégué  aux  finances. 

Considérant  les  nombreux  abns  anxqnala  donneAt  Uail  te 
entrées  an  fraochiae, 

j  ^\  ^*'  ^^  aniréei  en  franchisa  pour  las  anbeletanaia 

destinées  anx  ministères,  aux  mairies  et  en  général  pour  les 

subsistancesde  toute  nature sontsuspenduepàpartirdu^BavrtL 
Art    2.  Le  délégué  aux  finances  s'entendra  avec  les  divers 
services  communaux  pour  les  demandes  de  rémbonrsemeBl 
da  eartains  dcoits  d*ef»trée. 

fsme$nbre  de  la Cmmune  déléguéùux  fiwm^ 


^    ^  *^* 
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ié  eitoyêB  ftaotil  lUfanlt  a  été  Aommé  proomwtir  4»  là 


Le  citoyei  Rastoul  a  donné  es  déffliisioA  à^inMpétteWf  (é* 
néndf  été  àmbolaneas. 


«MMl4p)*l*i-'M*tf4 


B«fi>ottriem£rU  fJ«  wmmes  indûment  touchées  àtUnéPiniemmié 

lôutnaHêre  à  ta  garde  nationale. 


J^irin»  k  S5  ftTcQ  187t< 


^•i 


Mh 


PARTIE  NON   OFncœtXB 


Ai 


iArfM*Mii«MaMtÉdMÉ*«Mltflllll 


/>arà,  le  86  /ii/iiï  1871* 

RAPPORTS  mUTAlREtt    . 

Fort  d'Iaiy,  25  «triL 


j      >;i. 


Feu  Tioleni  tonia  la  Journéa. 
Batterie  du  Mouli D-de- Pierres  tire^enr  le  foii  da  i^idi  t» 
trois  heores.  Feu  intense.  Le  fort  riposte  vigoureuiemeat* 


Gare  de  Clamart 
Qaelqaes  ooupe  de  fasil  de  purt  et  d^autre»  sais  p^stm» 

Batterie  an  Bas^Ponteiiat  eanouM  la  lovt«  qn!  Hpond 
avec  un  fen  soutenu  par  les  Hautoa^Bragrdres  ai  Bliâtra. 
Peu  de  dégâts.  ^__^_^ 

t^a«ill)r« 
Le  feu  a  commencé  à  Imit  kearet.  Le  iOS*  b^UiUosaprii 
la  barricade  de  la  rue  Peyroanat 


^iM^BMrt* 


PoHettaitlôt 
Nos  artilleurs  ont  démonté  cinq)  pièeeft  aux  Témantaiit  4 
Courbevoie.  De  notre  cété,  un  artilleur  blessé* 


Asnières. 
Feu  violent  A  midi,  le  feu  eoFse,  nottf  rflcommipaar  è 
trois  heures.  VersaUlais  répondent  faiblement. 


^mt 


Le  bastion  42  démonte  tme  batterie  ennemie. 


Aanières,  26  snil«  6  h.  90  dftaakk 
Attiré  vi|fotR>e«Be;  ennend  repoassé  ated  giaad 
très-peu  de  victimes. 
Bonne  oontsniuioa  de  la  garde  nationale* 


Ce  matin,  à  la  Belle-Epine,  dana  nne  nrmrnnnlSiMea  fiiHe 
par  le  185*  bataillon,  en  avant  de  la  barricade  de  Villejuif^ 
40  hommes  du  bataiUon  ont  été  menacés  d*étre  enveloppé! 
par  deux  compagnies  de  cavaliers  versaillais»  La  plus  grande 
partie  des  fédérés  a  pu  se  replier  ;  quatre  gardes  seulement* 
plus  avancés  que  les  antreev  a'aat  pu  wnvn  la  naavétaHMié.  Sa 
voyant  cernés,  ils  ont,  sur  riDJonctino  de  Taflaler  camuiifc^ 
daot  une  des  comfMLgnies,  mis  bas  leearaee,  aiaaeiMt  sur 
un  signe  de  Toffieier  ils  ont  été  fusillés.  Vun  é^eat  a  pt, 
mourant,  regagner  les  lignes;  il  est  peut-être  moH  à  pféMat 
à  rhospicp  de  Bicétre,  on  on  Ta  transportée  Dam  tm  Bra- 
vement offensif  pris  par  le  bataillout  la  cot^  en  cftoren 
Colscm^  TuB  d*eux,  a  pu  être  emporté  par  sas  aamaradet. 

Une  commission  d'enqnéte  sur  aet  nsiassiaal  a  été  hi* 
médiatemeut  formée.  Elle  est  composée  des  citojatti  Oafll* 
bon,  Langevin  et  Vésiaier. 


UopinioB  publique  B*est  émue  de  la  déeonTirte  d*aa 
taiu  nombre  d*obus  remplis  de  sable. 

Vérification  faite,  on  s'est  aperçu  qaa  net  aima  saut  iêê' 
chés,  non  avec  une  fusée,  mais  avec  un  bouchoa  es  ilsa  a  sjx 
pans,  sans  aucun  orifi4*a,  et  très-facile  à  distinguer  ée  (a  têli 
aune   fusée.  Ce  détail  prouve  aue  o^est  à  dessda  et  «Ma 


prouve  que 
aucun  désir  de  tromper  que  Ton  avait  préparé  m/àmMê 
prc.jectiles,  destinés  sans  doute  à  faire  Teffet  de  boulets 
pleins. 

AacuB  caflonnier  sérieux  me  devait  s'y  mépraadre,  ear  on  est 
obligé  de  décoiffer  la  fusée  avant  de  soettl^  le  projectile  daUs 
le  canon,  et  le  bouchon  de  sine  ne  comporte  pas  eatto 
opération. 

B  est  fkit  appel  aux  citoyens  aptes  à  ftare  partie  dtt  traip 
des  équipagei^,  dont  on  angmvntt)  iVffectif 

Les  cavaliers  recevront  la  inéma  solde  que  la  gerda  B^ 
tionale,  les  vivres  de  campagne  en  plus. 

Les  officiera  et  sous-omciers  jouiront  dee  taAfluen  aTM|t%* 


il 


sue 
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fêt  que  cenx  accordés  aaz  grades  correspondants  dans  la 
garde  nationale* 
Les  commandants  de  caserne  qui  ont  des  isolés  en  snbsis- 
.  tance  voudront  bien  diriger  ceux  de  ces  isslés  qui  appar- 
tiendraient au  train  des  équipages  à  TEcole  militaire,  où  ils 
entreront  immédiatement  en  serfice. 

Les  enrôlements  re  feront  tous  les  Jours,  de  huit  heures 
en  matin  à  six  heures  du  soir,  à  Tlntendance  générale,  84,  rue 
Saint-Dominique-Saint^Germain.  bureau  u*  10. 

Le  chef  d'escadron  chargé  du  train 
des  équipages. 

GUHiniT. 

'  '  Paris,  ÎW  atril  IWl. 

MAIRIE  DU  IV«  ARRONDISSEMENT 

Les  délégués  des  onze  bataillons  du  IV*  arrondissement, 
rénnis  en  assemblée  générale  le  16, 17  et  24  aYril,  ont  nommé 
membres  du  conseil  de  guerre  de  la  4*  légion  les  citojens  : 

Cellier,  commandant  du  254«  bataillon,  président 

Oravet,  officier  au  22*  bataillon. 

Girard,  officier  au  183*  baUillon. 

Roussel,  sous-officier  au  160^  bataillon. 

Delaroque,  sous-officier  au  152*  bataillon* 

Barbelet,  garde  au  150"  bataillon. 

LruTal,  garde  au  254«  bataillon. 

Et  membres  suppléants,  les  citoyens  : 

Lefranc,  officier  au  96*  bataillon. 

Qnsel,  sous -officier  au  212*  bataillon* 

Foaqnet,  garde  an  53*  bataillon. 


MAIRIE  DU  IX*  ARRONDISSEMENT 

L^adminiftratear  délégué  au  IX*  arrondissement 
Vu  le  décret   de  la    Commune   de   Paris  en  date    du 
25  avril  1871,  ordonnant  la  réquisition  des   appai'tements 
▼acants  pour  j  loger  les  habitants  des  quartiers  bombardés. 

ABaàTB  : 
Les  propriétaires  (ou  leurs  représentants)  des  maisons 
sises  dans  le  IX*  arroniissement,  et  dans  lesquelles  se  trou- 
vent des  appart<*ments  vacants,  meublés  ou  non  meublés, 
aant  tenus  «ren  faire  la  déclaration  dans  les  Tingt-qaatre 
heures,  à  la  mairie,  rue  Drouot,  6. 

UadmmistraUur  délégué  au 
JUC*  arrondissement. 


Paiis,l6  25aTriI1871. 


BATEUX-DUMSSNIL. 


MAIRIE  DU  XII*  ARRONDISSEMENT 

Les  membres  de  la  Commune  composant  la  municipalité 
ia  XII*  arrondissement 

Coandérant  qn'auJourd*hui  le  devoir  de  tout  citoyen  est 
de  voler  à  la  défense  de  Paris,  outrageusement  bombardé 
par  les  ex«>membres  du  gouvernement  de  la  défense  nationale, 
^és  aux  capitulards  bonapartistes  : 

Attendu  que  Télan  spontané  de  la  12*  légion  se  trouve 
refroidi  d*ane  façon  compromettante  pour  le  salut  de  notre 
cité,  par  la  l&cheté  et  la  trahison  de  ceux  qui  fuient  on  se 
cachent; 

Vu  qu'il  est  dn  devoir  des  municipalités  de  faire  exécuter 
les  décrets  de  la  Commune  ; 

Attendu  que  certains  employés  du  chemin  de  fer  de  Paris- 
(^n*Méditerranée  prétendent  s'exempter  du  service  de  la 
garde  nationale  en  s'abritant  derrière  un  décret  issu  de 
fax-  gouvernement  déchu  ; 

Qu*an  point  de  vue  de  la  morale,  il  est  urgent  de  remé* 
dier  à  un  état  de  choses  qui  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à 
désorganiser  la  garde  nationale  et  à  servir  Ica  desseins  les 
pipa  inâlmea  de  la  réaction  royaliste. 

Art.  I**.  Les  employés  du  matériel  roulant  dn  chemfn  de 
fer  de  Pans-Lyon-Méditerranée,  c'est-àrdire  conducteurs, 
cbaufeur^mécaaiciens,  serre»freins.  les  employés  de  la 
gare  de  Bercy  et  ceux  du  service  actif  de  la  voie,  sont  seuls 
exemptëstdu  service  de  la  garde  nationale. 

Ai*t.  2.  Un  délai  de  quarantf-liuit  heures  est  donné  aux 
•citoyens  de  19  à  40  ans  no  faisant  pas  pai  lie  des  catégories 
ci-desstts  pour  repiKiudre  leur  service  ou  se  faire  incor- 
porer. 


Art.  3.  Tout  contrevenant  sera  immédiatement  arrêté  et 
mis  à  la  disposition  du  conseil  de  guerre. 

Art.  4.  Les  bataillons  d^  la  12*  légion  sont  chargea  àê 
Texécution  du  présent  arrêté. 

Les  membres  de  la  Communepour  k 
Xil*  arrofuUssemint^ 

einssicB,  lonolas^  milippe,  tuiss. 

Les  membres  de  la  Commune  composant  la  municipalité 
du  XI 1*  arrondispement. 

Considérant  qu'en  vertu  du  mandat  que  lea  électenrs  leor 
ont  librement  conféré,  le  devoir  la  plus  strict  leur  est  impoaé 
de  veiller  aux  intérêts  du  peuple  ; 

Attendu  que  chaque  jour  d^nnombrablea  demandes  de  sa* 
cours  sont  adressées  à  la  municipalité,  qui  s'empressa  d*y 
faire  droit,  selon  les  ressources  dn  budget; 

Que,  néanmoins,  d'ignobles  et  basses  spéculationa  ont  lieo 
de  la  part  des  personnes  auxquelles  les  secours  sont  libéra- 
lement attiùbués,  tandis  que  bien  des  misères  que  la  honta 
empêche  de  se  produii*e,  restent  ignorées^ 

AanÂTBNT 

Art  1**  Il  est  fait  un  appel  aux  citoyennes  de  bonne  volontél 
Art  2  II  est  formé  dès  à  présent  un  comité  de  républi- 
caines du  ^11*  arrondissement,  dont  la  mission  sera  ae  re* 
chercher  toutes  les  misères  cachées,  et  d*en  faire  nn  rapport 
aux  membres  de  la  Commune  soussignés,  qui  s*empresseroni 
de  les  soulager  immédiatement 

Art.  3  Les  citoyennes  composant  ledit  comité  sont  mises 
directement  sons  ïa  sauvegarde  de  la  Commune  et  de  la  garde 
nationale* 

Les  membres  de  la  Commune  potsir 
le  XII*  arrondissement, 
oénESMË,  lonclàs,  phtlippb,  thsuz. 

Les  inscriptions  sont  reçues,  à  partir  du  26  courant,  à  la 
mairie  du  XI 1*  arrondissement 

Les  frères  et  les  sœnra  des  Eooles  chrétiennas  ont  aban* 
donné  leur  poste. 

Appel  est  fait  à  tous  instituteurs  laïques,  afia  quMlssientà 
se  présenter  à  la  mairie,  bureau  du  secrétariat  général 

Nous  espérons  que  cette  lacune  sera  blentêt  comblée,  et 
que  chacun  reconnaîtra  que  jamais  occasion  plus  solennelle 
ne  nous  a  été  offerte  d'inaugurer  définitivement  l'instmetion 
laïque,  gratuite. et  obligatoire. 

L'ignorance  et  l'injustice  font  plaça  désormaia  à  la  lumière 
et  au  droit. 

Vive  la  Commune  !  Vive  la  République  ! 

Le  citoyen  Virtely  noua  communique  la  note  suivante  t 
Lo  chef  actuel  du  1*'  bureau  du  cabinet  à  l'ex-préfectura 
de  police  reçoit  tous  les  jours  des  visites  de  créanciers  deman- 
dant l'ancien  chef  de  ce  bureau  sous  le  gouvernement  im- 
périal et  sous  celui  du  4  septembre,  M.  NaucUn,  pour  dea 
réclamations  d*argent. 

M.  Naudin  est  prié  de  vouloir  bien  donner  son  adresse  t 
ses  créanciers,  son  successeur  n'aysnt  paa  accepté  la  anc« 
cession  de  ses  affairée  privées. 

.    .  Le  chef  du  l**  bureau  du  cabinet 

Paria,  la  25  avril  1871^^ 

GOBfMÙNE  DE  PARIS 


Séance  du  26  amrU  1871. 

la  Commune,  qui  s'était  formée  en  comité  secret,  a  accoté 
Tordre  du  jour  suivant  : 

«  Considérant  que  différente  comitéa  irresponsables  en- 
travent Texécution  des  oixlres  de  la  Commune,  qu'il  appar- 
tient aux  municipalités,  à  la  sûreté  générale  et  à  tous  les 
pouvoirs  dolégués  par  elle,  de  prendre  des  mesures,  la  Com- 
mune s'en  remet  à  œux-oi  pour  q(l*à  l'avenir  cea  faits  ne  sa 
reproduisent  plus  ou  soient  rigoureusement  réprimési  et 
passe  à  l'ordre  du  jour,  s 

Les  membres  de  la  Commune  ont  reçu,  dans  la  coti' 
d^honneur,  une  députation  de  franc-maçons  qui  venaient  dé- 
clarer qu^ayant  épuisé  tous  les  moyens  de  conciliation  avec 
k  gouvernement  de  Versailles,  la  ftaao^mao^ffi^a  aTfj^ 


«    «    •   a.a  »-• 


MM«MfiH 
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résolu  de  planter  $es  bannières  sur  les  remoarts  de  Paris,  et 
que  si  une  seule  balle  les  touchait,  les  F.*.  M.*,  marche- 
ruieot  d*ua  même  élan  contre  renueml  commun. 

Le  F.\  Tôrifoaue  a  déo'aré  que,  depuis  le  jour  où  la  Com- 
mune existe,  la  frmc-maçonnerie  a  compris  qu'elle  serait  la 
base  di  nos  réformes  sociales. 

«  C*«st  dit-il,  la  plus  grande  révolution  qu^il  n'ait  jamais 
été  doni'é  a  i  monde  de  contempler. 

c  Si,  au  début  du  mouvement,  les  francs-maçons  n*ont  pas 
▼oula  agir,  c'est  qu'ils  tenaient  à  acquérir  la  preuve^  que 
Yersail  es  ne  voulait  entendre  à  aucune  conciliation.  Com- 
ment supposer,  en  effet,  que  des  criminels  puissent  accepter 
une  conciliation  quelconque  avec  leurs  juges? 

De  nombreux  cris  de  :  «  Vive  la  Commune  !  Vive  la  frano- 
.maçonnerie  !  Vive  la  République  universelle  !  »  répondent  à 
i'oratenr. 

Un  membre  de  la  Commune  ,  le  citoyen  Jules  Valès, 
aprèa  avoir  remercié  la  députation  en  quelques  mots  partis 
jda  cœur,  donne  son  écharpe  au  P.*.  Térifoque,  qui  déclare 
que  cet  emblème  restera  dans  les  archivas  de  la  franc- 
maçonnerie,  en  souvenir  de  ce  jour  mémorable. 
*Le  citoyen  Lefrançais,  memb»*e  de  la  Commune,  déclare 
ensuite  que  «lepuis  longtemps  déjà  il  était  de  cœur  avec  la 
franc-maçonnerîe,  ayant  été  reçu  dans  la  loge  écossaise 
A^  133,  passant,  à  cette  époque,  pour  une  des  plus  républicaines; 
qu*il  s'était  depuis  longtemps  assuré  que  le  but  de  l'asso-. 
jCiation  était  le  môme  que  celui  de  la  Commune  :  la  régéné- 
ration sociale. 

^  Le  citoyen  Allix,  membre  de  la  Commune,  ajoute  que  la 
,  Commune  de  Paris  met  en  pratique,  sous  une  forme  nouvelle, 
!ee  que  la  franc-maçonnerie  a  depuis  longtemps  affirmé  :  que 
la  construction  du  temple  fut,  certainement,  pour  l'époque, 
la  réorganisation  du  travail. 

Le  P.*.  M.*,  de  la  Rose  écossaise,  dans  une  chaleureuse 
^Improvisation,  annonce  que  la  Commune,  nouveau  temple  de 
'Salomon,est  l'œuvre  que  les  F.*.  M.*,  doivent  avoir  pour  but, 
e'est-érdire  la  justice  et  le  travail  comme  bases  de  la  oo- 
«iété.' 

La  dépuiatioa,  composée  de  plus  de  deux  mille  francs-mar- 
yçont,  s'Âst  retirée  après  avoir  enguirlandé  sa  bannière  avec 
Técharpe  du  citoyen  Jules  Valès,  et  emporte  un  drapeau 
rouge,  après  deux  triples  batteries  aux  rites  français  et 
écossais. 

Une  délégation  de  la  Commune  reconduit  la  députation 
maçonnique  jusqu'à  la  rue  Cadet.  Elle  est  acclamée  sur  son 
passade  par  la  foule  enthousiasmée,  et  Ton  se  sépare  après 
une  vire  et  patriotique  allocution  au  citoyen  Ranvier,  membre 
4o  la  Commune.  Tous  les  cœurs  battent  à  l'unisson. 


iNOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


AUTRICHE. 


te  président  du  conseil  a  présenté  à  la  chambre  des  députés 
nn  projet  tendant  à  accorder  une  plus  large  initiative  législative 
aux  diètes  provinciales.  Ce  projet  concède  aux  diètes  le  droit 
de  noter  des  projets  sur  les  affaires  réservées  au  reichsrath, 
à  l'exception  de  celles  qui  sont  spécialement  désig^nées  dans 
la  présente  loi.  Les  projets  de  ce  genre  auront  force  de  loi 

g  pur  les  pays  respectifs,  après  assentiment  du  reichsrath  et 
i  sanction  de  Tempereur.  Le  reichsrath,  en  discutant  ces 
projets,  ne  pourra  que  déclarer  s*ils  sont  compatibles  ou  non 
«▼ec  les  intérêts  de  l'empire,  et  par  suite  les  adopter  ou  les 
rejeter,  mais  il  ne  pourra  pas  les  modifier. 

Le  président  du  conseil,  en  présentant  ee  projet,  a  dit  que 
le  gouvernement,  en  agissant  sans  passion,  en  maintenant 
strictement  les  lois,  en  t&chant  de  satisfaire  également  tous 
.  les  peuples  de  l'empire,  en  exécutant  les  lois  fondamentales 
'  de  TEtat  suivant  leur  teneur  et  leur  esprit,  obtiendra  plus 
sûrement  son  but  de  réconciliation  que  par  les  projets  de 
ioii  oes  projets  fussent-ils  de  la  conception  la  plus  élevée. 

ANGLETERRE. 

^  la  chambre  des  communes,  M.  Gladstone,  répondant  à 
Mt  Charles  Dilke,  expUque  que  la  police  avait  droit  hier  de 
'disperser  le  rassemblement  des  ouvriers  au  palais  de  Wert- 
^minster,  la  loi  défendant  de  porter  en  masse  une  pétition  an 
|l»arlement.  i 

llL  Disraeli  ayant  annoncé  qu'il  appellerait  l'attention  de 
ila  chambre  sur  les  mesures  prises  relativement  au  budget, 
^ic^chimo^^r.d^l'é^Uq^er  déclare  que,  sa  présance  dejî^p;^ 


position'  que  soulève  au  dedans  comme  au  dehors  l'impôt  sur 
les  allumettes,  il  retire  la  proposition  du  gouvernement. 

11  maintient  les  antres  mesures  prises  pour  le  budget,  les- 
quelles viendront  à  l'ordre  du  jour  jeudi  prochain. 

ESPAGNE. 

La  nonrelle  dynastie  espagnole  est  vivement  attaquée 
dans  les  certes  par  la  minorité  républicaine.  Dans  la  séance 
de  samedi,  M.  Castelar,  après  une  déclaration  de  guerre 
implacable  au  trône  relevé  en  faveur  du  roi  Amédée,  a  an- 
noncé qu*il  présenterait  une  proposition  ayant  pour  objet  de 
faire  prononcer  la  déchéance  de  ce  souverain. 


DÉCLARATION  DE  M.  DE  BISMARCK. 

Nous  n'avons  cessé  de  démentir  le  bruit,  répandu  à  Ver- 
sailles et  à  Paris,  que  les  Prussiens  devaient  occuper,  ou 
mieux  avaient  occupé  les  forts  de  Saint-Denis  et  la  rive 
droite. 

Aujourd'hui,  une  déclaration  de  M.  de  Bismarck,  au  sein  du 
parlement  allemand,  tranche  définitivement  la  question  :  les 
Prussiens  ne  quitteront  pas  les  environs  de  Paris.  Le  payement 
de  Tindemnité  ne  suffit  pas  aux  Allemands,  ils  tiennent  à 
prendre  leurs  mesures  en  présence  de  l'agglomération  de 
forces  armées  très-nombreuses  à  Versailles.  11  leur  ûiut  la 
conclusion  de  la  paix. 

Voici  ce  que  dit  à  ce  si:^et  le  compte  rendu  de  la  séance 
du  reichsrath  du  24  avril  : 

L'emprunt  de  24  millions  a  été  définitivement  adopté  à 
l'unanimité  moins  6  voix. 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  M.  de  Bismarck  a  déclaré 
que  lors  même  que  le  gouvernement  français  payerait  le 
demi-milliard,  l'évacuation  des  forts  par  les  Allemands  n^au- 
rait  lieu,  conformément  au  traité,  qu'après  la  conclusion  de 
la  paix. 

a  Les  négociations  de  paix  à  Bruxelles,  a  ajouté  le  prince 
chancelier,  ne  paraissent  pas  avancer  rapidement. 

«  Il  parikit  que  la  France  espère,  après  avoir  repris  des 
forças,  obtenir  des  conditions  plus  favorables. 

a  Cependant  nous  ne  tolérerons  rien  qui  menace  les  préli* 
minaires  de  paix. 

«  Lors  de  l'explosion  du  mouvement  à  Paris,  l'Allemagne 
n'a  pas  fait  obstacle  à  une  déviation  des  préliminaires  de  paix, 
de  la  part  du  gouvernement  de  Versailles  ;  mais,  par  ce  fait, 
l'Allemagne,  a  été  obligée  à  faire  des  sacrifices  pécuniaires  et 
un  déploiement  de  troupes  considérable,  et,  en  tout  cas,  elle 
doit  disposer  de  ces  forces  afin  d'être  à  la  hauteur  de  toute 
éventualité. 

«  Si  la  France  ne  payait  pas  les  frais  d'entretien  des 
troupes,  suivant  les  conditions,  on  serait  obligé  d'avoir  re- 
coars  de  nouveau  à  des  réquisitions  en  nature. 

«  Bien  qu*on  ne  puisse  pas  assurer  une  abstention  à  tout 

Erix,  on  ne  s'immiscera  pas  dans  les  affaires  intérieures  de 
i  France. 

«  Dans  tous  les  cas,  il  serait  de  notre  devoir  de  défendre 
nos  droits  et  nos  intérêts,  s'ils  venaient  à  éiro  mis  en 
danger,  i» 

En  dehors  de  ces  déclarations,  M.  de  Bismarck  a  déclaré 
qu'il  n'interviendra  en  aucune  manière,  et  dans' le  cours  de 
son  allocution  il  a  insisté  à  diverses  reprises  sur  la  neutralité 
absolue  de  l'Allemagne,  tant  que  ses  intérêts  ne  seront  pas 
directement  menacéîs.  «  Il  faut,  dit-il,  que  nous  évitions  tonte 
immixtion  indiscrète,  afin  que  la  France  ne  nous  accuse  pas 
d*être  cause  de  son  malheur.  Le'  gouvernement  croit  avoir 
bien  agi  en  observant  la  plus  stricte  réserve.  » 

Devant  cette  déclaration  tombent  nécessairement  toutes  les 
rumeurs  qui  nous  arrivent  de  VersaiUes  au  siget  de  l'inves- 
tissement  de  Paris  par  les  troupes  prussiennes,  pour  le 
compte  du  gouvernement  Thiers,  Favre,  Picard  et  C^, 

Ce  qui  ressort  encore  de  cette  déclaration,  c^est  la  menace 
des  Prussiens  de  recourir  de  nouveau  aux  réquisitions  pour 
subvenir  à  l'entretien  de  leur  armée,  si  le  trésor  français  n*a 
pas  payé,  le  25  avril,  les  arrérages  dont  il  fist  débite.ui:'  ?is-à« 
vis  de  l'intendance  allemande.  ^ 

Le  gouvernement  Thiers  peut-il  se  procurer  cette  somme 
relativement  peu  importante,  comparée  aux  gross«^s  dépenses 
de  la  gU'irre?  Si  oui,  alors  pourquoi  laiss^d-t-il  les  mal- 
heureusr^s  populations  éprouvées  par  Toccupation  subir  les 
chargeH  de  nouvelles  réquisitions? 

Mai»  si  le  gouvernement  de  Versailles  ne  parvient  pas  k 
so  procurer  les  millions  nécessaires  pour  satisfaire  l'inten* 
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tottèhtnieiit  qae  deux  on  trois  penonnes,  ajoutent  à  la 
iemar  daa  uns,  à  la  colère  des  autres,  et  aggravent  encore 
la  situation.  Permettez-moi  de  vous  dire,  sans  autres  détails, 
qna  estta  question  d^humanité  mérite  de  fixer  toute  rotre 
attention^  aans  l'état  présent  des  choses  à  Paris. 

Osêrai-Je,   monsieur  le  président,  tous  avouer  ma  der- 
nière raison  f  Touché  du  séle  que  la  personne  dont  Je  paris 


I 


mander  Télargissement  de  M.  Blanqui  le  plus  promptement 
possible.  (Test  ee  que  je  viens  de  faire . 

Je  serais  heureux,  Monsienr  le  président^  que  ce  que  je 
sollicite  ne  vous  parût  point  impossible,  j'aurais  rendu  ser- 
tIm  à  plusieurs  penKmnes  et  même  à  mon  p%ys  tout  entier. 

G.  Darbot. 

Archevêque  de  Paris. 
A  M>  Thien^  chef  du  pouvoir  exécutif 

Lagarde  partit  dono  le  12  pçur  Versailles.  Cinq  jours  se 
passent;  on  ne  recetait  aucune  nouvelle  de  Lagarde. 
Le  17,  Flotte  reçoit  une  lettre  de  Versùlles  datée  à^. 
15  ami. 

_  Versailles,  le  15  ami  1871. 

Monsieur, 

J*ai  écrit  à  Mgr  rarcheTéoue,  sous  le  couvert  de  M.  le 
directeur  de  la  prison  de  Mazas,  une  lettie  qui  lui  sera 
parvenue,  le  Tespère,  et  qui  vous  a  sans  doute  été  communi- 
quée. Je  tiens  à  vous  écrire  directement,  comme  vous  m'j 
avez  autorisé,  pour  vous  faire  connaître  les  nouveaux  re- 
tards qui  me  sont  imposés.  J'ai  vu  quatre  fois  de)À  le  per- 
sonnage à  qui  la  lettre  de  Mgr  Tarchevéque  était  adressée, 
et  je  dois,  pour  me  conformer  à  ses  ordres,  attendre  encore 
deux  jours  la  réponse  défisitive.  Quelle  sera-t-elle?  Je  ne 
puis  vous  dire  qu^une  chose,  c^est  que  je  ne  néglige  rien 

êour  qu'elle  soit  dans  le  sens  de  vos  désirs  et  des  nôtres. 
>ans  ma  première  visite,  j^espéi'ais  qu'il  en  serait  ainsi  et 
qne  je  reviendrsis  sans  beaucoup  tarder  avec  cette  bonne 
nouvelle.  On  m'avait  bien  fait  quelques  difficultés  ;  mais  on 
m'avait  témoigné  des  intentions  favorables.  Malheureuse- 
ment la  lettre.  >  publiée  daus  VA/franchi^  et  apportée  ici 
api^  cette  publication  aussi  bien  qu'après  la  remise  de  la 
mienne,  a  modifié  les  impressions.  Il  j  a  eu  conseils  et 
ajournement  pour  notre  afiaire.  Puisqu'on  m'a  formellement 
invité  à  différer  mon  départ  de  deux  jours,  c'e»t  que  tout  n'est 
pas  fini,  et  je  vais  me  remettre  en  campagne.  Puissé-je  réussir 
encore  un»  fois!  Vous  ne  pouvez  douter  ni  de  mou  désir  ni 
de  mon  zèle.  Permettes-moi  d'sjouter  qu'outre  les  intérêts 
si  graves  qui  sont  en  Jeu  et  .qui  me  touchent  de  si  près,  je 
senda  heureux  de  vous  prouver  autrement  que  par  des  pa- 
roles la  reconnaissance  que  m'ont  inspirée  vos  procédés  et  vos 
sentiments.  Quoi  qu'il  arnve«  et  quel  que  soit  le  réaultatde 
;aon  voyage,  je  garderai,  crojez-le  bien,  le  meilleur  souvenir 
de  notre  rencontre. 

Veuillez,  à  Toccasion,  me  rappeler  au  bon  souvenir  de 
Tami  qui  vous  accompagnait,  et  agréez,  monsieur,  la  nou- 
ve^e  assurance  de  mon  estime  et  de  mon  dévouement. 

La  lettre  est  du  IC  avril.  M.  Tbier»  avait  fom^ellement 
invité  Lagarde  à  difi'érer  ton  départ  de  deux  jours.  Le  18  seu- 
iement.  Flotte,  justement  inquiet,  alla  trouver  l'archevêque, 
et  lui  exprima  son  mécontentement  de  la  conduite  du  grand- 
vicaire.  Lagarde  ne  revenait  pas.  Il  j  avait  beaucoup  à 
présumer  qu'il  eût  l'intention  formelle  de  rester  à  Versailles 
et  de  profiter  de  la  confiance  qu'on  avait  mis^  en  lui  pour 
violer  sa  parole,  se  souciant  peu  de  ce  qui  pouvait  arriver. 

L'archevêque  exprima  eou  étonnement  du  retard  de 
Lagardp  :  «  Cela  est  impossible  qu*il  reste  à  Versailles,  dit-il 
à  Flotte,  il  reviendra,  il  me  i'a  juré  à  moi-même.  » 

Flotte  exprima  à  i'archevêoue  son  désir  d^avoir  un  mot 
de  sa  main,  afin  de  le  porter  lui-même  k  Lagarde.  M.  Dar- 
607  remit  alors  à  Flotte  la  lettre  suivante  : 

Varchm^iquê  de  Farit  à  Jf.  Lagarde,  ^ 

$cn  grand-wcaiire 

M.  Flotte,  inquiet  du  retsrd  que  paraft  éprouver  le  retour 
^  M.  Lagarde,  et  voulant  dégager,  via-à-vis  de  la  Co«nmuDe 
m  parole  qu'il  avait  donnée,  part  pour  Versailles  à  l'efiet  de 
communiquer  son  sppréhension  au  négociateur. 

Je  ne  puis  qu'engager  M,  le  grand-vicaire  à  faire  connaître 
■a juste. à  M.  Flotte  l'éti^  de  la  qneation,   à  s'entendre 


avec  lui,  soit  pour  prolonger  son  séjour  encore  de  24  heurtSt 
^i  c'est  absolument  nécessaire,  soit  pour  rentrer  immédiate* 
ment  &  Paris,  si  c'est  jugé  plus  convenable. 
De  Mazas,  19  avril  1871. 

o..,,  archevêque  de  Parié. 

M.  Flolte  n'alla  pas  lui-même  à  Versailles.  Ses  amis  lui 
représentèrent  le  danger  qu'il  j  courrait  comme  ami  de 
Blanqui,  et  son  compagnon  de  lutte  et  de  prison. 

On  y  envoya  une  personne  sûre,  qui  partit  le  19,  et  remît 
à  Lagarde  la  lettre  de  l'archevêque. 

Lagarde  se  contenta  de  faire  remettre  à  Flotte  le  billet 
suivant,  écrit  à  la  hâte,  au  crayon,  sur  un  chiffon  de  pilier. 
(Ce  billet  est  entre  nos  mains  comme  toutes  les  autres 
pièces.) 

«  M.  Thiers  me  retient  toujours  ici,  et  je  ne  i>uis  qu'at* 
tendre  ses  ordres,  comme  je  Tai  plusieurs  fois  écrit  à  mon- 
seigneur. Aussitôt  que  j'aurai  du  nouveau.  Je  m'empresserai 
d'écrire. 

«  Lagarde.  » 

Donc,  c'était  bien  dit,  Lagarde  refusait  de  rentrer  à  Paris. 
De  parole  donnée,  il  n'en  était  pas  question  pour  lui. 

Quant  à  Blanqui,  à  l'échange  des  prisonniers,  c'était  pro- 
blement  la  moindre  des  choses  à  laquelle  avait  songé  La- 
garde. Cet  homme  ce  craignait  pas  non  plus  de  laisser  entre 
nos  mains  des  amis  à  lui  personnels,  son  archevêque,  qui  se 
trouvaient  par  sa  trahison  nos  otages  responsables.  Il  avait 
bien  vu,  par  la  conduite  pleine  de  délicatesse  et  de  dignité 
qu'avait  tenue  avec  lui  le  citoyen  Flotte,  que  les  otages  ue 
couraient  guère  avec  nous  qu'un  seul  danger  :  les  reproches 
amers  de  ceux  qu'on  avait  si  indignement  trompés. 

Dès  lors,  tout  était  fini,  on  ne  pouvait  plus  songer  à  La* 
garde. 

Nous  avons  voulu  raconter  dans  tous  ses  détails  cet  inci- 
dent, afin  qne  tous  sachent  le  degré  de  confiance  qu'il  nous 
est  permis  d'accorder  à  nos  ennemis  ;  afin  que  tousreconnaisp 
sent  qu'atgnurd*hui,  comme  toi^ours,  Tbonneur,  la  délica- 
tesse, le  respect  du  serment  est  toujours  du  côté  de  la  Révo- 
lution, rarement  du  côté  de  ceux  qui  la  combattent,  et  ne 
craignent  cependant  pas,  à  certains  instants,  comme  celui-oi, 
de  se  servir  de  sa  bonne  foi  pour  en  abuser. 

III 

^n  n*y  avait  dono  plus  rien  à  tenter.  Aucun  espoir  possible 
de  mise  en  liberté  de  Blanqui.  Versailles,  pas  plus  que  nous, 
ne  se  méprenait  sur  la  part  immense  de  concours  que  Blan- 
qui eût  apporté  à  la  Commune. 

On  voulut  seulement  savoir  de  ses  nouvelles.  11  était  dan- 
gereusement malade  lors  de  son  arrestation,  le  17  mars» 
dans  la  propriété  de  son  neveu  Lacambre.  Depuis  ee  jour, 
personne  n'avait  entendu  parler  de  lui.  La  plus  simple  rai- 
son d'humanité  devait  faire  un  devoir  à  M.Tniers  de  ne  point 
refuser  au  moins  à  sa  famille  de  le  voir,  ou  même  de  correa» 
pondre  seulement  avec  lui,  de  quelque  manière  que  ce  f&t. 

Ce  fut  alors  que  la  sœur  de  Blanqui  fit  portera  M.  Thieri 
la  lettre  suivante  : 

A  Jf.  TÀteri,  chefdupowc*r  exécutif. 
Monsieur  le  président. 

Frappée  depuis  plus  de  deux  mois  d'une  maladie  qui  me 
prive  de  toutes  mes  forces,  j'espérais  néanmoins  en  recouvrer 
assez  pour  accomplir  auprès  de  vous  la  mission  à  laquelle 
ma  faiblesse  prolongée  me  force  aujourd'hui  de  renoncer. 

Je  charge  mon  fils  unique  de  se  rendre  à  Versailles  pour 
vous  présenter  une  lettre  en  mon  nom,  et  j'ose  espérer,  mon- 
sieur le  président,  que  vous  voudrez  bien  accueillir  sa  de- 
mande. 

Quels  qu'aient  jamais  été  les  événements,  ils  n'ont»  en 
aucun  temps,  proscrit  les  droits  de  l'humanité  ni  fait  mécon- 
naître ceux  de  La  famille,  et  c'est  au  nom  de  ces  droits»  mon- 
sieur le  président,  que  je  m'adresse  à  votre  justice  pour 
connaître  l'état  de  la  santé  de  mon  frère,  Louis-Âuguste 
Blanc[ui,  arrêté  étant  fort  malade»  le  17  mars  dernier»  sans  que 
depuis  ce  temps  un  seul  mot  de  sa  part  soit  venu  calmer  men 
douloureuses  inquiétudes  sur  sa  santé,  ai  aérieusement  com- 
promise. 

Si  c'est  demander  au-delà  de  ce  que  vous  pouves  aeoorder» 
mons^f  ur  le  président,  que  de  solliciter  une  permission  pour 
le  voir,  ne  fût-ce  que  pendant  de  courts  instants,  vous  ne 
pourrez  refuser  à  toute  une  famille  désolée  dont  je  suis  l'in- 
terprète» l'autorisation,  pour  mon  frère,  de  noua  adresier 
quelques  mots  qui  noua  rassurent»  et  pour  nons  celle  de  loi 
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fidre  taifoir  oa^il  n^ett  point  onblié  dam  ton  malheur  par  lea 
j^nêtttM  qaï  U  chérissent  à  si  Juste  titre. 
Veuilles  agréer,  eli. 

8igné  VenTe  antoini. 
(née  BLAMQUi). 

La  réponse  ne  se  fit  pas  longtemps  attendre.  Elle  est  con* 
tenue  tonte  entière  dans  la  lettre  suivante  : 


Monsieur  le  rédacteur. 


{Id  la  lettre  que  noue  étions  de  reproduire.) 

A  oette  lettre,  M.  le  chef  du  pouvoir  fexécntif  a  fait 
répondre  que  la  sajité  de  M.  Blauqui  est  fort  mauvaise,  sans 
donner  cependant  des  inquiétudes  sérieuses  pour  sa  vie; 
mais  que,  malgré  cette  considération  et  mes  instances  au  nom 
de  ma  famille. et  au  mien,  il  refuse  formellement  d'autoriser 
aucune  communication,  soit  verbale,  soit  écrite,  entre 
M.  Blanqui  et  sa  famille,  Jusqu'à  la  fin  des  hostilités  entre 
Paris  et  VersaUles. 

iUnsi,  mon  frère  mourant  est  condamné  an  secret  le  plus 
rigoureux;  nous  ne  pouvons  ni  le  voir,  ni  lui  écrire,  ni  rece- 
voir un  seul  mot  de  lui  ! 

Je  m'abstiens,  monsieur  le  rédacteur,  de  toute  protesta- 
tion stérile  en  présence  de  ces  fSûts,  que  le  Jugement  publie 

appréciera. 

Veuilles  agréer  Tassuranee  do  ma  considération  dis- 
tinguée. 

Veuve  anTOOfs,  née  blinqui. 

Lnndi,  2A  avril  1871. 

Cest  plus  que  le  secret,  c'est  le  cachot  dont  la  porte  est 
murée,  sans  que  personne  sache  même  où,  se  trouve  le  pri- 
sonnier. 

Le  chef  de  Tezécutif  est  un  homme  de  Loui»-Philippe  ; 
et  il  s'y  connaît  quand  il  s'agit  de  faire  souffrir  ses  ennemis. 

Dans  les  beaux  jours  de  M.  Thiers,  le  détail  des  drames 
souterrains  qui  se  passaient  sur  ce  petit  coin  de  terre  que 
recouvre  comme  un  étouffoir  lugubre  le  Mont-Saint-Michel, 
forme  des  pag^s  terribles  qu'on  n'oubliera  jamais. 

Blanqui  j  était  déjà  en  1840,  enfermé  dans  un  cachot 
dans  lequel  le  jour  arrivait  à  travers  un  triple  grillage  de  fer. 

Nous  laisserons  M.  Blanqui  lui-même  raconter  ces  scènes 
de  tortures  : 

g  «,  Vous  avez  achevé  votre  œuvre  de  mort  en  plaçant 
cette  gxille  qui  me  repousse  à  six  pieds  de  la  fenêtre  et 
m'ôte  le  peu  d'air  que  nous  pouvions  avoir  par  nos  barba- 
canes,  vous  avez  placé  en  dehors  un  grillage  à  treillis  serré 
qui  arrête  Vair  comme  la  lampe  de  Davy  arrête  la  flamme, 
et  en  outre  de  tout  cela,  j'ai  encore  deux  grilles  :  il  ne  me 
reste  pas  un  quart  de  l'ouverture  totale  de  cette  meurtrière; 
vous  feriez  mieux  de  me  fsire  étrangler  tout  de  suite  dans 

mon  trou. 

g  —  Uj  a  des  ovAres  exprés  de  plaiêer  œs  grilles  et  gril- 
lages. 

s  —  Cest  an  ordre  d'assassinat;  eroyes-vens  qu'en  nous 
voyant  succomber  tour  à  tour  l'opinion  ne  s'émouvera  pas 
enfint     ^ 

s  ^  Vous  êtes  ici  vingt-sept,  reprit  le  docteur;  n  est 
^ans  Vordre  naturel  que  vous  moum^  de  temps  en  temps  ! 

«  —  Oh  !  grand  Dieu  I  i^outa  Blanqui,  après  le  récit  de 
cette  conversation  qu'il  avait  avec  le  directeur  et  le  médecin 
du  Mont-Saint'Miehel  !  £sut-il  se  voiç  insnUé  aveo  oelte  bar-^ 
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barie  sur  son  lit  de  douleur  !  J'ai  gardé  le  silence.  Qu'avds-je 
à  dire  à  ces  deux  consolateurs,  debiout,  aux  côtés  de  mon 
grabat  comme  deux  génies  de  l'enfer,  se  relayant  pour  aoiM- 
ver  leur  victime  !  » 

Un  an  après  son  arrivée  au  Mont-Saint-Michel,  Blanqui 
apprit  la  mort  de  sa  jeune  femme  qu'il  adorait.  Sa  vieille 
mèi'e,  âgée  de  soixante  ans,  vint  lai  apporter  ses  consolations. 
Elle  fit  cent  lieues  pour  voir  son  fils,  et  la  porte  de  la  prison 
lui  fut  refnsée.  Il  lui  fallut  faire  des  efforts  inouïs  pour  pou- 
voir embrasser  son  fils.  Quelques  années  plus  tar<^  c'était  à 
Belle-Isle  qu'elle  allait  encore,  d'un  pas  lent,  visiter  Blanqui, 
l'enfant  de  ses  prédilections,  prisonnier  sous  la  République, 
comme  il  l'avait  été  sous  la  monarchie. 

Aujourd'hui,  le  gouvernement  de  Versailles  tient  à  sur» 
passer,  si  faire  se  peut,  la  cruauté  de  ceux  qui  l'oi^  précédé. 
Mêmes  hommes  du  reste,  mêmes  bourreaux. 

Il  semble  pourtant  que  cette  grande  figure,  aujourd'hui  au 
seuil  de  la  mort,  après  vingt  années  passées  dans  les  cachots 
et  dans  les  tombes  de  toutes  les  monarchies,  devrait  faire 
baisser  les  yeux  à  toute  cette  bas  de  de  misérables  ou  d'idiots, 
qui  ont  jeté  la  France  dans  1  abîme  d'Où  l'a  retirée  la  Révo- 
lution du  18  mars. 

Mais  les  gens  de n  Versailles,  qui  jusqu'au  28  janvier  ont 
mis  la  France  entière  à  l'eacan,  n'écoutent  avgourd'hui  que 
leur  haine  envers  ceux  qui  les  ont  combattus. 

Ils  ne  veulent  pas  se  souvenir  que  ceux-là  mêmes  qu'ils  font 
assassiner,  Blanqui  enseveli  mourant  dans  un  cachot,  Flou- 
reos  haché  par  les  gendarmes,  Duval  fusillé  par  Vinoy,  lea 
ont  tenus  dsns  leurs  mains  au  31  octobre,  et  qu'ils  ne  leur 
ont  rien  fait. 

U  est  vrai  que  cette  fois  encore,  ils  avaient  Juré  ;  mids, 
comme  aujourd'hui,  ils  avaient  menti.  Ce  n'est  pas  du  côté 
de  Versailles  qu'il  faut  chercher  des  hommes  qui  tiennent 
fidèlement  leur  serment. 

MaXIMI  VuiLLàUMB. 


Cet  article  était  terminé  il  y  a  déjà  deux  jours.  Malgré 
tout,  nous  attendions  encore  et  nous  hésitions  à  le  publier, 
espérant  encore  le  retour  tardif»  il  est  vrai,  de  Lagùrde. 

Nous  venons  de  recevoir  la  visite  du  citoyen  Flotte  oui« 
nous  communique  la  note  suivante  de  M.  Darboy,  écrite  le 
dimanche  23  avril  et  remise  à  M.  Washbura,  ministre  des 
Etats-Unis,  qui  s*est  chai*gé  de  faire  parvenir,  et  qui  en  effet 
a  fait  parvenir  le  lendemain  à  M.  La  garde  la  note  suivante, 
dont  nous  croyons  reproduire  exactement  les  termes  ; 

«  Au  reçu  de  cette  lettre,  et  en  quelque  état  que  se  trouva 
la  négociotion  dont  il  a  été  chargé,  M.  Lafrarde  voudra  bien 
reprendre  immédiatement  le  chemin  de  Paris  et  rentrer  à 
Mazas.  On  ne  comprend  guère  que  dix  jours  ne  suffisent  pas 
à  un  gouvernement  pour  savoir  s'il  veut  accepter  ou  non 
l'échange  proposé.  Ce  retard  nous  compromet  gratement,  et 
peut  avoir  les  plus  fâcheux  rémiltata. 

«  De  Mazas,  le  U3  avril  iS71. 

c  G»,  evrehevéque.  » 

Dans  le  eours  de  cette  affkire,  dont  nous  avons  été  à  même 
de  suivra  tous  les  détails,  M.  Darboy  nous  a  tovnours  paru 
de  bonne  foi.  et  nous  nous  croyons  en  mesure  d'amrmer  que, 
seul,  ÎAgarde  a  manqué  à  sa  parole, 

Le  dernier  mot  de  M.  Darboy  vient  confirmer  «>noore 
dwantage  notre  impression.  Notre  impai*tiaUté  nous  fait  un 
devoir  de  dégager  la  responsabilité  de  ceux  que  nous  croyons 
inniMTtn^  de  «ette  violation  de  la  foi  jurée. 

M.V. 
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PARTIE  OFFICIELLE 

— BBsa— PBy  II  II I     iiiiiii   m  II  iim  11  ni.ui  asaaaacaaBeatt 

fariêy  le  S7  a»rU  187L 

■  ■ j" 

Le  dél^gaé  an  mlnUtère  des  finances, 

Vtt  les  lois  et  réglemente  réglant  les  rapporte  entre  l*Etat 
et  les  compagnies  des  chemins  de  fer; 

Considérant  qu^il  importe  de  déterminer  dans  quelle  pro* 
portion  les  impote  de  tonte  nature  dues  par  leidites  compa- 
gnies penvent  être  perçus  par  la  Commune  de  Paris; 

Qu*u  est  nécessaire  de  fixer  provisoirement  le  qtumtum  de  la 
somme  à  réclamer  sur  Tarnére  des  impôts  dus  pour  la  période 
antérietire  au  ISmars»  mais  que,par  suite  de  la  guerre  avec rAl- 
lemsgne,  certaines  compagnies  ont  subi  4^8  pertes  considéra- 
bles dont  il  est  jupte  de  leur  tenir  compte; 

Ûonsidéfsnt  qu*il  y  a  lieu  d*établir  les  bases  sur  lesquelles 
aéra  per^ u  Timpôt  du  dixième,  et  qu'il  est  équitable  de  fixer 
an  vingtième  de  la  redevance  totale  des  autres  impôu  spé- 
eiaui  ant  chemins  de  fer  la  part  applicable  à  la  Communa 
de  Paris  depmis  le  18  mars  1871  ; 

Annim: 

Art.  \^.  Les  compagnies  dn  Nord  et  de  TEst,  de  TOnest, 
d^Orléans  et  de  Lyen  verseront  an  Trésor,  dans  un  délai  de 
qnarante-buit  heures,  après  la  publication  dn  présent  arrêté, 
la  somme  de  deux  nullions,  imputables  à  Tarriéré  de  leuTi 
impôte. 

Celte  somme  sera  répartie  de  la  tnanière  snitante  entl« 
les  oompagnies  susnommées  : 

La  compagnie  du  Nord  ..;.,•.  303  000  fr. 

La  compagnie  de  TOuest    ••••••  275  000 

La  compagnie  de  TEst    •••••«•  354  000 

La  compagnie  de  Lyon   .    •    •    •    «'    •    •  692  000 

La  compagnie  d'Orléans  .•••«••  376  000 

TotaL 2  000  000  fr. 

Art.  2.  A  partir  du  18  mars,  Timpôt  du  dixième  sur  les 
voyageurs  et  les  transports  à  grande  ?ite«se  sera  perçu  sur 
la  recette  brute  des  gares  de  Paris  (voyageurs  et  grande 
titesse). 

Art,  3.  L^abonnement  pour  le  timbre  des  actions  et  obli« 
gâtions,  les  droits  de  transmission,  Fimpôt  sur  les  titres 
au  porteur,  le  décime  sur  Timpôt  des  droite  de  transmission 
et  des  titres  an  porteur,  les  patentes,  les  droits  de  licence 
•t.  permis  de  circulai  ion,  les  frais  de  police  et  de  surreillanoe 
administrative  et  tous  autres  impôte  analogues,  seront  per- 
fna  sor  la  somme  totale  due  pour  des  impôte,  à  raison  du 
tingtième  de  cette  somme,  en  prenant  pour  base  le  produit 
^et  de  resercice  antérieur. 

Art.  4.  Les  contributions  foncières  seront  dues  en  to(a<> 
lité,  dans  toute  l'étendue  du  ressort  de  la  Commune  de 
Paris.  V 

Art  5.  Les  corn  9agnies  de  chemins  de  fer  verseront  dsns 
la  huitaine,  entre  les  mains  des  différents  préposés  lU  la 
Commune,  le  montant  des  impôte  de  toute  nature  dus  depuis 
le  18  mars  jusqu'au  20  avril  ItHl  inclusivement. 

A  partii*  du  20  avril,  le  compte  en  sera  i^é^uliérèméttt 
arrête  et  pajé  tous  les  dix  jonrs. 

U  tmnbn  de  la  Commune  délégué  auê  financée^ 
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RAPPORT 

du  chbf  db  la  premiere  division  au  oitotsn  dilâoui  é 

l'ex-préfeoturb  de  POUCR 

Paris,  le  26  avril  1871. 
Citoyen  délégué, 

Je  viens  appeler  votre  attention  sur  cette  branche  deTad- 
ministratioa  de  la  police  qui  concert^  1  s  aliénés  et  les  éta* 
blissemeutd  spéciaux  aui  leur  sont  aff«^ctés. 

Aux  termes  exprès  de  r article  19  de  la  loi  du  30  Juin  1838, 
les  commissaires  de  police  à  t^aris,  t-t  Ls  maires  dans  les 
autres  communes,  peuvent,  sur-  !»•  eewifieai  délivré^  par  It 
médecin  ou  sur  la  notoriété  publique,  en  cas  de  danger  im- 
minent, ordonner  la  séquestration  à  Tégard  des  personnes 
frappées  d'aliénation  mentale.  Mais  ces  mesures,  prises 
pour  la  sécurité  publique  par  tes  offloien  etrits,  ne  MRtt  fttl# 
provieoires,  et  ils  sont  tenus  d'en  reféi*er  au  préfet,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  qui  lui  seul,  statue  déâaitivemeat  et 
sans  délai. 

Jusqu'à  présent,  les  commissaires  de  police  Oni  procédé 
d'une  façon  toute  difiTérenie,  en  opposition  flagrante  avec  la 
loi  qui  régit  la  matière,  et  sur  laquelle  ils  auraient  toi\|ours 

des,  d'ut 

pas,  par 

régulariser  sa  position  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  devant 
Tantorité  préfectorale. 

Cette  irrégularité  que  Je  voue  signale,  citoyen  délégué, 
est  fort  grave;   elle  peut  amener  des  oonséqaenœa  &és 
regrettables  et  que  nous  devons  éviter  pour  le  bien  de  la 
chose  publique. 

Il  y  a  donc  lieu  d'inviter  les  commissaires  de  police  à  pso 
céder  conformément  à  la  loi  du  30  juin  1838,  sur  les  aliinest 
Recevez,  etc. 

Le  chefis  la\*^  dwisi<m^ 

ÉDBfOA»  liBMAVn* 


rt*t 


mAté^ 


Vtt  le  rapport  ci-dessus; 

Vu  l'article  19  de  la  loi  du  30  juin  1838,  alttd  eOhtu  ! 

«  En  cas  de  danger  imminent,  attesté  par  le  certificat  d*ttn 
médecin  ou  par  la  notoriété  publique,  les  commissaires  4e 
police  à  Paris,  et  les  maires  dans  les  atltres  communes, 
ordonneront,  à  Tégard  des  personnes  atteintes  «TaUéiiation 
mentale,  toutes  les  tnesures  provisoires  nécessaiires,  à  hi 
charge  d'en  référer  dans  les  vingt-quatre  heures  an  pl:^!» 
qui  statuera  sans  délai.  % 

Nous,  délégué  civil  à  Tex-préfecture  de  police  ; 

arrêtons  : 

Article  unique.  Les  commissaires  de  policé,  à  PaHi,  M« 
lont  tenus  d^adrésséf  datis  lés  vingt-quatré  heures,  confor- 
mément à  la  loi,  à  la  H  divisiôo,  5*  bureau  (ex-pi*éféCtaré 
de  police),  toutes  les  pièces  relatives  k  la  séquestration  déi 
aliénés  danâ  les  éiabliâsemehtâ  spéclattt 

Paiii,  le  27  avril  1871. 

Lôâéligué^ 


ORDRES» 


Le  comité  Oentral  d^artillerie  formera  tingt  battsries  d*ar- 
tillerie  de  campagne;  il  s'entendra  pour  1  organisation  ad* 
miaistrative  avec  le  colonel  Majer,  chargé  de  l'organisation 
des  légions.  Les  nominations  d'officiers  seront  soumises, 
par  le  comité  central,  à  l'approbation  du  délégué  à  là 
guerre. 

Cette  mesure  est  prise  en  vue  de  1  aptitude  spéciale  qtld 
requiert  le  service  d'artillerie. 

Vu  la  belle  conduite  da^Ia  batterie  de  la  porte  Maillot»  Ih 
délégué  à  la  guerre  \vk-  accorde,  4  titre  de  récompéofte 
municipale,  et  au  nom  de  la  Commune,  trente  revolvers. 

Le  comité  central  d'artillerie  sera  chargé  de  la  distributlotl. 

N-'B.  Cette   batterie,    quoique  non  habillée  ni   équipée, 
,  s'est  tenu  vaillamment  à  son  poste  de  combat, 

A  paitii*  d'aujourd'hui,  les  portes  ouvertes  pour  le  ravitail- 
lement s^ouvriront  à  cinq  heures  du  matin  et  fermeront  k 
sent  heures  du  soir. 

Paris,  27  airril  1871  ,      ,. 

Lé  déUgui  à  la  gumèn 
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dROANISATION 
hm  iJaTom  D«  M  OiBM  If ationau; 
La  chef  aê  Ift  lérfon  commandant  en  chef  dusênrlce  ••^'»  •^ 

'  tîdn.  O  pwte  êxifee  des  connaissances  militaires  ^^^j^^ 
pour  Térifiep  et  constater  la  valeur  des  chefs  de  bateiUon, 
et  une  ioflneftoe  cupabje  de  faire  exécuter  les  ordrwi  du  «é- 
\ét!té  à  la  guerre,  U.  colonel  4oit  sumiller  •*?«*««;  •>} 
reTue  les  baUiUon^,  les  ÉimUiariser  aux  pnsw  d  armes;  a 

,  d#îiji*as8ui^  ea  un  mpt  de  U  valeur  militaire  Oii  oiTe»  Da- 
taiQonsdeaalégîoti*    . 

èM^mqjar  de  la  légion. 

Consîdéiint  qne  rorganlsation  des  bataillons  de  la  garde 
i^iti^ale  nécessite,  de^  part  de  Tétat-mijor  des  légions^ 
tine  «ptitude  spéciale^ 

.     .    ABRftn  : 

L'itet-midor  4»  la  légioiàt  compose  de  | 

Un  chef  d  état-major^  , 

Un  majof  de  fitJde^ 

Deux  capltalMâ  d*étàt-miJor,  ^  « 

ft  quatre  adjudants,  * 
si  ûôftimé  par  le  délégué  à  laguerre;  ^  .        .  ^    ^ 

!•  Le  chef  (Tétat^majbr  chargé  de  l'admUlîstrallot,  restant 
au  dépôt.  Cet  eficlêr,  [pluis  spécialement  chargé  de  radmi- 
nistration,  d^H  corideûser,  contrôler  le  mouvement  de  la 
légion,  A  m  appartient  d'établir  l'effectif  et  les  réclama- 
tions d'effé^ts  d'habillement,  d'équipement  et  d'armement,  en 
un  mot  la  situation  des  bataillons  qxiHl  doH  préparer  tous 
les  jours  pour  le  rapport  de  chaque  matin,  en  présence  du 
générid  délégtté  à  la  ge«rr«^  et  recevoir  de  lui  les  ordres 
pour  lajb^iu'aéek  e*est*à-<1ire  les  vingt-quatre  heures  de  la 
présentation,  et  communiquer  ce  résultat  aux  chefs  de  ba- 
toillon.  n  est  l'intermédiaire  absolu  et  définitif  entre  le  dé- 
légué à  la  guerre  et  la  légion.      ^  ^      ,         ^  . 

2«  Un  mi^  de  -vlaoe  «hei^e  dn  eemee  «e  place.  Cet 
officier  doit  Stre  epèciàlement  en  rapport  immédiat  avec 
rétat-majpr  de  la  place.  Il  doit  connaître  le  service  du  ba- 
whHi.  Itti  Mppoit  quoti'lien  avec  les  acljudaDts-migani, 
il  doit  communiquer  le  service  de  la  journée,  donner  le  mot 
d'ordre  et  être  prêt  à  Tonner  iiâmédiatement  le  nombre 
exact  des  hommes  de  la  légion  disponibles  pour  le  service. 

8»  Dewt  eepitft&Bes  d'éiat-mi^or  atuchéa,  Tun  au  chef  de 
la  légion,  l'atttre  au  IfenU^nant^colonel.  Ces  deux  officiers 
montés  me  paraissent  iDdispensables.  Ils  assurent  la  prompte 
sBéouttoa  des  ordres  donnés,  et  exercent  en  même  temps 
nse  eurvelAance  active  de  jour  et  de  nuit 

4#  Un  chimrfrieft  principal  remplissant  les  Ib&etions  de 
flMeein  hispeotettr» 

5*  Quatre  adjudants  chargés  dn  service  des  bureaux.  Ces 
ewifl'^ettefare,  seue  la  direction  des  différents  chefii  de  l'état- 
major  de  la  légion,  établissent  par  un  travail  préparatoire 
surveillé  et  ecrupuleosement  contrôlé  la  situation  préaentée 
etoqoe  matin  an  rapport  adressé  an  général  délégué. 


fonctionnement. 

Pour  saisir  immédiatement  le  plan  qui  a  servi  à  la  fbrme-» 
lien  de  l'état  réfttlier  des  baUulons,  il  enffil  de  jeter  un 
eoup  d*œil  sur  le  tableau  présenté  chaque  Jour  par  les 
aMb  de  Mgk>n.  D'un  côté>  l'effectif  dHi  baUUIons  sé- 
aeAleir«>e»  de  l'antce.  l'effectif  des  batalllotts  de  guerre.  t)e 
eet  ensemble  facilement  embi^assé  résulte  une  simplicité 
précieuse  pour  le  commandement  de  service  intérieur  et 

extérieur.  m.        u*        «     . 

Pour  la  simptiiteation  du  travail  et  rexactitude  nécee» 
Éaire,  le  chef  de  légion  réunit  les  réclamations  di  versée  dt-s 
ÉÉ^olions,  et  présente  ce  résultat  le  matin  dn  rapport. 

£n  vei;)tu  des  pouvoirs  à  Lui  conférés,  le  coloael  chargé 
le  IVnganisation.  met  en  jeu  les  moyens  rapides  qu'il  a  en 
trouver  d'exécution  immédiate  des  ordres  coriespoiûlaat  aux 
beeoitts,  et,  les  facilités  de  transport  fournis  par  des  demandes 
directes  aux  diverses  ailmiaistratioas  de  Paris,  et  le  eer- 
vice  assuré  aiesi,  ee  fait  avec  la  plus  grande  exaoUtade  et 
nne  rapidité  jusqu'alors  inconnue. 

Ce  soin  incoinbant  à  un  seul,  on  évite  ainsi  lee  lentemv 
trop  connues  de  l'intendance,  et  on  obtient  pour  résultat 
renvoi,  à  toute  heure  et  dans  chaque  légion,  des  olijeta 
dliabilletnent  et  je  eai^pement  dont  la  ^ 
neléeeiteewiie^ 


En  résumé,  le  travail  s^efîeeiue  de  la  manière  smvaniei 
conformément  aux  imprimés  distribués  : 

1*  Chaque  oompagnif  doftue  eoâ  eObetET  téll  et  Texpoeé 
de  aes  besoins  divers; 

2*  Chaque  bataillon  réunit  lea  effectifii  et  lee  dema)^def 
des  eotnpagttiee  { 

3<>  La  lésion  fait  pour  les  bataillona  ce  que  le  bataillon 
fair  pour  1*  s  compagnies  :  centralisation  dea  effectiCi  et  des 

Enfin,  il  est  fait  chaque  jour  une  situation  de  léffionl|  ooH* 
prenant  l'easemble  des  divisions  et  subdivisiens  de  la  garde 
nationale  de  Paris*  Cet  exposé  général  servant  de  guide«  il 
est  impossible  que,  si  le  service  est  bien  ûdt,  auculie  ré- 
clamation, de  quelque  nature  qu'elle  soit»  puisse  s'élever; 
dans  tous  les  cae,  satisfaction  immédiate  peut  et  doit  Itre 
donnée. 

L'artillerie ,  doit  l'organisation  se  complète  de  ^nr  0k 
jeur»  f'st  également  l'objet  d'un  rapport  quetiàleit 

Il  résulte  de  cet  apei*çn  rapide  de  rorffanisatiot  f  éeei- 
sairement  improvisée  de  le  garde  nationale  de  Paris,  que 
le  général  déléjinié  peut  posséder  immédiatement  la  ooniiaii^ 
aance  des  erdres  donnés  inlra  et  exlra  muroB^  et  pourtoir 
de  suite  à  tout  oubli  on  réclamation  légitime  :  en  «n  met, 
au  moyen  de  ce  travail,  aussi  simple  que  'compM,  le  g4né4 
rai  peut,  et  c'est  le  but  de  Torganisation,  surveiller  et  eon) 
trôler  les  diverses  opérations  de  la  garde  nationale. 

Cette  organisation  permet  aux  officiers  de  ronde  de  ^a» 
surer  de  l'exactitude  des  effectifs  mentionnés,  et  supprilnes 
ainsi  simplement  lee  abur  auxquels  a  donné  liée  trop  ^on* 
vent  le  ser^ce  de  la  soMe  ^t  des  livres. 

Il  est  tean  éraUmeirt  compte  des  batdllons  en  Toid  d^ 
formation  dans  les  es  setnea.   * 

Tout  bataâlon  habillé,  équtpé  et  armé,  non  veqnie  peoi 
la  ptoce,  esl  dirigé immé^alement  fur  le  Champoe  Mafe? 
où  il  est  exercé  deux  fois  par  jour,  et  ferme  ainsi,  avec  les 
autres  qui  le  trouvent  dans  le  même  caa,  la  réserve  prête 
à  tevt  événement;  et  à  la  disposition  du  général  délégué. 

Lea  bataillons  misant  actuellemeot  le  service  dea  foiii 
seront  reletés;  }enrs  justes  rédamations  aeront  tatiîhi^ 
tes ,  et  ils  fieront  bientôt  ainsi  %n  état  de  retrendre  le  ' 
amei« 

11  est  indtspeASable  qtte*les  mifniofpalitts,  coeeelle  de  ié 
gion,  chef  de  légion,  se'  pénétrent  bien  des  Instmctionr 
renfermées  dans  le  rapport  dtf  la*commistton  de  la  guerre^ 
et  se  ^nformeàt  etrictementant  iûstructions  ie  Panété 
qui  l'a  suivi*  .     *     ^     »     «      ■  \ 

Il  faut,  en  outrCf  'potr  tout  c^  wA  tonclie  Torgiiiisatloo 
de  la  garde  nationale,*  appoftei^  la  plus  grande  eétérilé 
dans  le  choix  des  agents.    *     *     ' 

de  demande  de  nouveau  %t  eiveC  idktance,  pour  lee  mà^ 
que  j'ai  déjà  exprisgés,M'équipenfent  rapide  dea  JNUtaillolls; 
suppression  des  abus;  ^u'n  n'y  \it  qu'un  seul  magaeiâ  à 
Paris  :  le  jnagasU'  central.  Totftes'les  demandée  doivent 
arriver  de  le  compagnie  an  chef  Me  1)atailIon ,  dn  chef  de 
bataillon  au  chef  de-  légion.  Ce  dernier,  par  mois  internée' 
diaire,  reçoit  dn  niagaain;  dansletf  vingt-quatre  heures  « 
tous  les  effets  reconnus  nécessaires.*  Il  faut  établir,  à  eet 
égard,  un  contrôle  sévère,*  afin  qn'ilne  puisse  s*opérer  en-^ 
cun  détournement.  Pour  cela,  suppression  immédiate  et 
absolue  de  tonte  espèce*  der  dépôt  daoS  les  mairies,  lee  ei^ 
semés,  les  compagnies,  les  tataillôns,'  leé  léjg^ioni*  Tous  les 
e^ets  actuellement  dans  ces  résefvetf  off  magasins  partien- 
liers  (et  il  parait  tfiW  en  existe  An  assék  granî»  quantftéjf 
doivent  être  eor^le-ehamp  *«nfoyés  an  dé^t  central.  De 
cette  façon,  ia  Commtme  *  pourra  réaliler'des  Icônomiesj 
notables^  et  Im  tsomarissibn  %iiKtah*e  Verfa  àugnieotier  ratMK 
dément  le  nombre  dee  bataitloas  hxbifléa,'  éoliipés  et  armés* 
Ces  bataillons,  dirigea  fur  le  Cham(^  dé  Màraj  fonMrone 
une  réserve  eoffîaantr  aux  besoins  les  ploâ  prfess^n^ 

.    «J>eolMeleto'eldterer0MMmi» 


Chaque  Jodf  cl  h  Ibutb  heure,  le  lyrvtce  .est  .ettvêhi  |teir 

nombre  de  qitoyè|Li  Oui 'se  déplacent  popr  f»bteînir  dee  de- 
mandes .^gitliY)eS  meis  ^r(^sent^es  intem^eUeeaiieet. 

'Foutt"demende  doit  pAsseV  par  la  voie  du  rapnoit.  C*«t 
le  moyf^n  d'éionomiser  le  temps-^df  iplmcaa  et  de  déseneea» 
brw  U^artAw,     ■...:...... 

...  j{., 
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DB  LA  CnjERRÉé 
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MlNlVrÉltE  IMS  LA  ÙOÈRtOÊà 

Par  arrêtée  du  délégué  au  miniitère  de  la  gfletre,  ont  été 
nommée: 

tj$  docteur  Briguel,  chirurgien  principal  de  la  lÔ*  légion. 

Le  docteur  Marchand,  chirurgien  principal  de  la  13*  lé  « 
gion. 

Le  docteur  Rabuteau,  chirurgien  principal  de  la  14*  légion. 

Le  docteur  Dubail,  chirurgien  principal  de  la  17*  légion. 

Le  docteur  Duboia  (Paul),  chirui^en-mi^or  du  7*  bataillon. 

Le  docteur  Brocciii  (Paul),  chirurgien-mi^r  du  84*  ba- 
taillon. 

Le .  docteur  Renoua-Céré  (Jacqnea),  médecin«4tta}or  dm 
84*  bataiUon. 

Le  citoyen  Vinaonneau,  aide-mijor  du  84*  bataillon. 

Le  citoyen  Delguer  (Hyacinthe),  aide-nu^or  du  85*  bataillon. 

Le  citoyen  Brun  (Barthélémy),  aoua-aide-nujor  du  85*  ba- 
taillon. 

Le  docteur  8uaene  (Etienne),  médecin-mijor  du  115*  ba** 
taillon. 

Le  docteur  Rabejac  (Pamphile),  chimrgienrmajor  dil 
115*  bataiUon. 

Le  citoyen  Hercod  (Daniel),  aide>mi^r  du  115*  bataillon* 

Le  citoyen  Rouaaelet  (Henri),  aide-maior  dm  261*  bataittoBy 

le  â7  ooriL 

Le  docteur  Billard  (Blphège-Julea),  chiràrgien-migor  du 
83*  bataillon. 

Le  docteur  Duprat  (Bernard),  chirurgien-mijer  du2Û5*  ba* 
taillon. 

Le  docteur  Jacquey  (Claade-Joaeph),  chirurgien-mijor  du 
20*  bataillon. 

Le  docteitf  Letoumeau,  chirurgien-mi^or  du  71*  bataillon. 

Le  docteur  Rouhier,  ^rurgien-mi^oi  du  1 12*  bataillon4 

Le  docteur  Zabé,  chirurgien-mi^or  du  100*  bataillon. 

Le  docteur  Rochette,  chlrurçien-major  du  120*  bataillon. 

Le  docteur  Lapuazewki  (Clément),  médecin-mi^or  da 
20*  bataillon. 

Le  docteur  Proet,  médecin-migor  du  120*  bataillon. 

Le  docteur  Duo,  médecin-major  du  100^  bataillon. 

Le  citoyen  Romain,  aide-mi^or  du  112*  bataillon. 

M  çltprai  999IM4t  iitt«-BUdor  du  71«  lialaillon» 
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Lé  eitOTdn  Laogier  (Louii-Chairldâ-Paul),  atde-ma]or  da 
Ja  eitoy^n  Lemraj,  aide-mijor  du  120*  iMitailloiu 


BflNBSTÉRE  DE  LA  JUSTICE 

L»  BMmbre  da  la  Commnna  délégué  àla  Justioa, 

ABRftra  : 

La  dtc^an  Rabj  (Joseph)  aat  nommé  huisaiér  à  Paria. 
Paria,  la  25  ami  1871. 


La  mambra  de  la  Commune  deilégué  à  la  Justica« 

ARR^TB  : 


Sont  nommée  commissairai-priaeura  à  Paria  lea  citoyens 
ThéUdon  (Louis-Michel). 
Fleury  (Paul). 
Plattet  (Georges). 


Le  membre  da  la  Commune  délégué  à  lajuatioat 

4 

ABRftîB  : 

leaeitojena 


Sont  nommée  huiaaiera  à 

Criquet  {Pierr^-Elie). 

Maretheux  (Louia-Anna)i 

Chairmartin  (Remy). 

Stejrvera  (Edouard). 

Hétru  (Louis- Charles-Adrieni 

Baudy  (Jean-Baptiate- Victor). 

Stoflel  (Charles). 

Thourenin  (JulesV 

Gbain  (Firançoia-Maroelin)* 

la  membre  de  la  Commune  délégué 
àlajuitket 

BUeiENB  PROTOT. 

Paria,  le  S7  aTril  187L 


La  commission  des  aerrices  publics. 

Attendu  que  les  règle^nents  sur  la  pèche  sont  compléte- 
nent  mis  en  oubli  par  le  public  : 

Qu*il  est  urgent,  vu  la  saison  du  frai,  da  fidre  cesser  la 
lédie, 

ABRftTB  : 

Art  1«.  La  pèche,  même  à  la  ligne  flottante,  est  interdite 
dana  la  Tille  de  Paris. 

Art.  2.  Tout  contrevenant  à  Tarticle  ci-deesus  du  présent 
arrêté  aéra  passible  d*une  amende  de  10  francs  et  de  la  con- 
fiacation  des  engins  de  pèche. 

Fait  à  Paris,  la  87  ayril  1871. 

L'ingénieur  secrétaire  général 
dee  etrvicespublicSj 


BD.  OAEON. 


Vu  et  approuvé  : 

Le  délégué  de  la  Commume 
aux  eervicee  publics. 

JULX8  AliDRISU. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


«Marti 


m^m 


tarii,  h  27  onrU  iSIt, 


RAPPORTS  BOLITAmES 

Fort  dlssy. 

A  été  bombardé  toute  la  nuit  par  lea  batteriea  du  Moulin- 
le-Piarres  et  de  la  Sablière.   >  a 


De  dix  à  Onze  heures,  ralentissement  du  feu;  le  fort  riposte 
rigoureusement. 

I 

Gare  de  Clamart 

Troia  foia  attaquée  par  lea  VenHÙllais;  ils  aont  repouasét 
énergi(}uement. 

Bspnt  des  troupes  excellent. 

Trois  obus  sont  tombés  sur  lea  Petits-Ménage»;  uat  pan* 
sionnaire  tuée. 


Asidèna. 

Nuit  trèa-calme;  nos  batteriea  ont  feuiUé  Gennerilliera  el 
Bécon. 
L*ennemi  n'a  pas  répondu. 

Sept  heures. 
L^ennemi  répond  sans  succès. 


Huit  heures. 

Versaillais  démasquent  batteries. 
Mitrailleuses  démontées  en  quelques  instants. 
Batteries  Clichj  continuent  avec  sv^cés  à  éteindra  la  Uta 
ennemL 


Minuit  1/2.  —  Montrouge-Bicètra. 
Reconnaissance  sur  Bagneux. 
VersidUais  repoussés  dans  leurs  poritions. 


mam 


Matinée. 

Montrouge^  Bicètre  tirent  sur  le  Baa-Fonteni^.  VeraaiU 
lais  répondent  peu. 


Deux  heures. 

Versaillais  ripostent  vigoureusement,  maia  sana  auecèa* 
Eglise  Montrouge  sous  scellés. 


Nuit  assez  calme. 

Le  80*  bataillon  à  Tordra  du  Jour  pour 
à  Tennemi. 


Neuilly. 
belle  eonduita 


INFORBfATION  BULITAIRE 


Une  personne  digne  da  foi  sa  trouvait  à  Nogeat^ur- 
Mame  le  25  courant. 

Elle  a  vu,  de  ses  yeux  vu,  les  Prussiens  livrer  un  canon 
Rrupp  et  quatre  mitrailleuses  aux  troupea  de  Veraaillea,  qui 
lea  dirigèrent  de  Nogent  vers  Choisy-le-Roi. 

Cette  personne  ne  peut  assurément  garantir  le  point  où 
Fon  dirigeait  ces  engins  ainsi  livrés  par  Tennemi  aux  Ver- 
eaillaia  :  mais  le  fait  odieux  de  se  servir  des  armea  de  Fen- 
nemi  contre  la  France  n*en  eat  paa  moina  authentique. 


MAIRIE  DU  m*  ARRONDISSEMENT. 

Résultat  de  Vélection   de  six  membres  de  la  commission 
denquète  pou^  les  pensions   aux  victimes  de  la  guerre. 

En  exécution  du  décret  de  la  Commune  du  10  avril,  lea 
délégués  des  compagcies  des  dix  bataillons  da  111*  arron« 
dissement  se  sont  réunis  le  25  avril,  à  huit  heures  et  demie 
du  soir,  sous  la  préaidence  du  citoyen  Dupont,  membre  da 
la  Commune. 

L^asaemblée  a  décidé  que  le  vote  se  ferait  au  acrutin  da 
liste;  qu*il  fallait  avoir  la  majorité  relative  pour  être  élu. 

Sur  la  proposition  d*un  cito;jren,  Tsasemblée  a  décidé  en 
outre  que  les  deux  candidats  qui  réuniraient  le  plus  de  voix, 
après  les  six  membres  élus,  seraient  nommés  suppléants,  an 
caa  de  maladie  dea  titulaii*es. 

Voici  les  résultata  des  voix  : 


158  VOTAKIS 

Les  citoyens  : 

Rhône,  du  144*  bataillon,  a  obtenu, 

Perrotte,  du  8d*       —  — 


100    voix< 
95      a 


mmvm'r^'mfmm^i^ 


««■««MVMM^awi^^raMHnr^i 


mmmmmmmmimmmmmtm^mmitfm^'mi'm 
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'da  citoyen  ScheflTer,  pas  un  seul  des  cinq  n*aarait  été  emmené 
prisonnier. 

Après  quelques  observations  des  citoyens  BilUorav»  Vallès, 
Sicard  et  Gambon,  il  est  décidé  que  le  rapport,  que  Von  com- 
iplétera^  dans  lequel  on  mettra  le  nom  des  cinq  gardes  natio- 
naux, et,  si  c'est  possible,  le  numéro  du  régiment  auquel  ap- 
rpairtient  leur  assassin,  sera  affiché. 

Le  citoyen  Courbet  demande  que  Ton  exécute  le  décret 
da  la  Commune  sur  la  démolition  de  la  colonne  Vendôme.  On 
po^orrait  peut-être  laisser  subsister  le  soubassement  de  ce  mo- 
ni9[ient»  dont  les  bas-reliefs  ont  trait  à  Thistoire  de  la  Repu- 
blique»  on  remplaeerait  la  colonne  impériale  par  un  génie  re- 
Ipréseotant  la  Révolution  du  18  mars. 

Le  •  citoyen  J.-B.  Qément  insiste  pour  que  la  colonne  soit 
aoÉièrement  brisée  et  déUruite- 

Le  citoyen  Andrieu  dit  que  la  commission  executive  s'oc« 
cupe  de  1  exécution  du  décret. 
La  colonne  Vendôme  sera  démolie  dans  quelques  jours 

Le  citoyen  Gambon  demande  que  Ton  adjoigne  le  citoyen 
Courbet  aux  citoyens  chargés  de  ces  travaux. 

Le  citoyen  Grousaet  répond  que  la  commission  executive 
a  Gfmùé  ces  travaux  à  deux  ingénieurs  du  plus  grand  mérite 
et  qu'ils  en  prennent  toute  la  responsabilité. 
Lecture  est  donnée  des  projets  de  loi  suivants  : 
k  Plusieurs  anciens  soldats  gardes  nationaux  demandent, 
po^  Aous  attirer  des  soldats  de  Versailles,  (|ue  la  Commune 
décrète  tous  les  anciens  soldats  auront  droit  à  la  retraite. 

«  BLANCHET.  » 

«  Vu  le  décret  de  la  Commune  du  6  avril  1871,  article  3, 

«  La  Commune 

«  Décrète  : 

«  Art.  1*'.  Les  listes  électorales  seront  révisées  à  la  date  du 
25  mai. 

^  Art.  S.  La  publication  de  la  révision  aura  lieu  immédia- 
teéiènt.  ' 

«  Art.  3.  Seront  rayés  des  listes  électorales  tous  individus 
de^  vingt  à  quarante  ans  qui  ont  quitté  Paris  depuis  le  18  mars, 
et  de  qurante  à  soixante  ans  qui  ont  refusé  de  faire  le  service 
de'^a  garde  nationale. 

€  Art.  i.  Les  municipalités  sont  chargées  du  présent  décret* 

«  DEREURK.  1> 

«  Art.  1**.  Une  amende  proportionnelle  de  cinq  à  cinquante 
francs  par  jour  sera  appliquée  à  tous  individus  de  dix*neuf  à 
quarante  ans  qui  ont  quitté  Paris  depuis  le  18  mars. 

«Art.  2.  Les  commissions  militaires  d'arrondissement  seront 
chargées  de  l'enquête  et  de  l'exécution  du  présent  décret. 

«  DEEEURS.  » 

Le  citoyen  Sioard  propose  que  le  troisième  article  de  la 
proposition  Andrieu,  qui  est  la  demande  de  trois  séances  seu- 
len(ient  par  semaine,  soit  mis  aux  voix. 

Cette  proposition  est  repoussée . 

La  séan<5e  est  levée  à  six  heures  cinq  minutes. 

Les  secrétaires  de  la  séanee, 

ANT.   AANAUD,  AMOOROCX. 


Las  secrétaires  rappellent  aux  membres  de  la  Commune 
que  rbrdre  du  jour  de  la  séance  d'aujourd'hui  vendredi, 
séance  qui  sera  ouverte  à  deux  heures  précises  appelle  : 

1*  La  suite  de  la  discussion  du  Mont-de-Piété  ; 

2*  Du  projet  de  loi  oi^anique  ; 

3»  La  oiscussion  de  la  proposition  Mortier: 

40  Discussion  des  décrets  relatifs  :  aux  fuyards  ;  aux  élec* 
lions. 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 
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ALLEMAGNE 

Le  rdcbstag  allemand  a  été  saisi  de  plusieurs  propositions 
demandant  la  remise  en  vigueur  de  la  constitution  de  1848. 
La  commission  chargée  de  l^xamen  de  ces  propositions  a  dé- 
cidé d'ajourner,  juaqu'à  nouvel  ordre,  toute  discussion  sur 
cette  question. 

Les  députés  de  nationalité  polonaise  ont  déchné  l'invitation 
qa%  avaient  reçue  d'assister  à  la  fête  que  la  ville  de  Berlin  a 
organisée,  pour  le  3  mai,  en  l'honneur  du  roi  Guillaume  et  des 
ailemandes.  Dans  une  longue  lettre  collective,  écrite 


par  eux  à  ce  sujet,  ils  exposent  qu'ils  ne  veulent  pat,  par 
l'immixtion  d'un  élément  étranger,  introduire  une  dissonance 
dans  une  fête  spécialement  allemande;  ils  se  plaignent  de  ce 

âue  rAllemagne  ne  veut  pas  user,  à  l'endroit  de  la  Pologne, 
'un  procède  semblable. 


que  loiseau  prussien  n'en  a  qu'une,  et  que  tout  est  prussien 
en  Allemagne.  Ce  volatile  héraldique  aura  les  ailes  étendues  ; 
sur  sa  poitrine  se  trouvera  un  second  aigle,  celui  de  Prusse, 
et  sur  la  poitrine  de  celui^  s'en  trouvera  un  troisième^  l'aigle 
des  Hohenzollern* 


AUTRICHE 

A  la  chambre  des  députés,  une  proposition  est  pféeentée, 
demandant  que  la  communication  au  eouveraement,  relative- 
ment aux  élections  à  faire  pour  les  délégations,  soit  renvoyée 
à  une  commission  pour  ôtre  examinée,  attendu  qu'il  y  a  doute 
pour  savoir  si  le  mandat  de  la  délégation  élue  en  novembre 
continue  ou  non. 

Une  autre  proposition,  présentée  par  soixante-ouatorze  dé- 
putés demande  que  des  projets  de  loi  soient  préparés  pour 
raugmentation  du  nombre  des  députés  et  pour  Vélection  directe 
parles  populations. 

—  Le  Thelegraph  s^apitoie  sur  les  dégâts  que  fait  chaque 
jour  le  bombardement  de  Paris  sur  des  maisons  particulièree 
qui  renferment  des  trésors  artistiques  accumules  par  leurs 
propriétaires;  sur  i'Arc-de-Triomphe^  monument  d  une  des 
plus  brillantes  époques  de  Thistoire  de  France,  qui  s'écroule 
par  petits  morceaux  ;  puis  sur  ce  cercueil  et  sur  ce  cadavre 
a*enfant  coupés  en  deux  devant  le  père  en  larmes,  etc. 

En  cas  de  guerre,  et  surtout  de  guerre  civile,  dit-il,  un 
bombardement  est  plus  qu'un  crime,  non-seulement  dans  le 
sens  moral,  mais  môme  dans  le  sens  pratique.  Cette  sévérité 
pourrait  être  justifiée  par  des  raisons  militaires,  si  elle. était 
suivie  d'un  prompt  succès  ;  mais  lorsqu'elle  n'a  d'autre  but 
que  d'amener  la  soumission  de  la  masse  par  les  souffirances» 
a*un  petit  nombre,  elle  devient  vnb  sauvaqb  csuautA. 


RUSSIE 


L'on  sait  en  Allemagne  que  le  prince  impérial  de  Russie 
est  loin  de  vouer  à  la  Prusse  les  sentiments  de  son  père.  Il  es» 
notoirement  à  la  tête  du  parti  moscovite  de  la  «  sainte  Rassie,  » 
qui  a  un  iour  lancé  son  singulier  programme  dans  le  monde 
par  la  plume  du  général  Fadejieff,  et  qui  a  fait  aux  chefii 
tchèques,  MM.  Rieger  et  Palacky^  la  fameuse  réception  que 
vous  n'avez  pas  oubliée.  Le  czarévitch,  pour  qu'à  BArÛn  1  on 
n'ait  plus  aucun  doute  sur  son  hostilité,  a  défendu  à  toutes 
les  personnes  de  son  entourage,  sous  peine  d'une  amende  de 
25  roubles,  de  prononcer  un  mot  d'allemand .  On  raconte  que 
dernièrement  le  czar  se  présenta  chez  lui.  11  y  avait  nombreuse 
réunion.  Le  czar,  en  entrant,  salue  l'asssemblée  d*un  «  Guten 
abend  »  accentué  et,  prenant  place,  il  continue  la  conversa- 
tion en  allemand  durant  deux  heures,  ne  répondant  qu'à  ceux 
qui  employaient  la  môme  langue.  Enfin,  il  se  lève  et  fait  ses 
adieux  par  un  «  Gute  nacht.  »  Tout  à  coup,  s'arrétanl  au  mi- 
lieu du  salon  :  «  Pardon^  messieurs,  je  me  rappelle  que  Taù 
lemand  est  défendu  ici.  J*ai  encouru  une  amende  de  25  roubles. 
Voici  cet  ai^nt.  »  Et  il  remit  un  billet  à  un  haut  fonction* 
naire,  lui  ordonnant  de  réclamer  semblable  somme  de  tous 

affirme  pas 
cas. 


ceux  qui  avaient  lié  conversation  avec  lui.  Je  n\ 
que  l'mstoire  soit  vraie,  mais  elle  est  jolie,  en  tous 


ALLEMAND 


Séanee  du  24  avril 

Voie!  le  discours  prononcé  par  M.  de  Bismark  dans  la  séance 
du  24  avril  du  parlement  allemand,  au  sujet  de  l'emprunt  pour 
les  besoins  extraordinaires  de  la  guerre,  et  dont  une  dépêche 
téléeraphique  nous  a  apporté  le  résumé  : 

N  ayant  pu  assister  à  la  dernière  séance,  je  prends  la  liberté 
de  donner  quelques  éclaircissements  au  sujet  des  qoestiooe 
qui  me  sont  sou/nises. 

Les  gouveruements  alliés  ont  pu  concevoir  l'espérance,  lors 
de  la  conclusion  des  nréliminaires  de  paix,  que  l'exécntioa 
de  la  oi^vention,  aussi  bi^  que  sa  cons&ration  par  uns  paix 
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défiiiithrey  ne  rencontreraient  pas  de  sérieux  dinpôchements. 
Ils  avaient  donc  cru  inutile  de  présenter  dans  la  iession  ac-  < 
tnelle  de  nouvellee  demandes  financières. 

D'après  ce  que  J'ai  appris,  le  gouvernement  français  avait, 
quelque  temps  avant  rezplosion  de  rinsurrection  de  Paris, 
pris  des  mesures  qui  lui  auraient  permis  dépaver  les  premiers 
milliards  dans  un  délai  trè^rapproc  é  et  d'iiiléger  ainsi  les 
charges  de  Toccupation.  Mais  le  versement  seul  du  ]^remier 
demi-milliard  n'aurait  pas  encore  pour  conséquence  Tévacui- 
tion  des  forts  de  I^ris.  (Ecoutez!  écoutez!)  Pour  ^uecela  jût 
Seu»  il  y  aura  encore  une  autre  stipulation  à  remplir,  celle  ie 
la  signature  de  la  paix  définitive. 

Cependant»  la  pression  que  Cette  stipulation  eAt  pu  axercer 
sur  une  conclusion  prochaine  de  la  paix  définitive  ne  se  t'ait 
pas  encore  beaucoup  sentir.  Je  ne  puis  pas  dire  que  les  ué- 
eociations  à  Bruxelles  avancent  aussi  rapidement  que  je  m'y 
étais  attendu;  je  ne  puis,  au  contraire,  me  défendre  de  pepser 
que  le  gouvernement  français  caresse  raspoir  d'obtenir  à  une 
éjpoque  plus  éloignée,  où  son  autorité  sera  plus  affermie,  d'au- 
tres conditions  de  paix. 

Un  autre  danger  de  nature  à  menacer  le  développement 
pacifique  des  événements  pouvait  naître  de  la  délivrance  des 
prisonniers  internés  en  si  grand  nombre  dans  nos  pavs. 
II.  Thiers  avait  proposé  de  cantonner  l'armée  française  créée 
par  ces  prisonniers  dans  les  pays  situés  derrière  la  Loire,  ot 
ee  jusqu  à  ratification  de  la  paix  définitive,  mais  à  cause  des 
dreoDStances  particulières  dans  lesquelles  se  trouvait  Paris, 
on  s'arrêta  à  un  moyen  terme,  d'apreis  lequel  40,000  hommes 
de  troupes  françaises  devaient  rester  à  Paris  pour  y  maintenir 
Fordre.  L'agglomération  d'une  armée  à  Versailles  n'était  donc 
pas  admissiole  ;  mais  comme  le  gouvernement  français  avaii 
besoin,  pour  vaincre  l'insurrection  de  Paris,  de  forces  plub 
considérables  en  deçl  de  la  Loire,  nous  ne  nous  sommes  pas 
^posés  à  ce  qu'il  fût  dérogé  aux  stipulations  pour  le  rassem- 
blement d'une  armée  à  Versailles.  Seulement,  u  va  de  soi  i|u^ 
DOS  obligaUond  relatives  à  la  mise  en  liberté  des  prisounieis 
ont  aussi  pris  fin,  c'est-à-dire  que  nous  nous  réservons  <le 
décider  dans  quelle  mesure  nous  les  remplirons. 

Maintenant,  ces  circonstances  nous  entraînent  malheureuse- 
ment aussi  à  de  plus  grandes  dépenses  financières,  car  lea 
événements  de  France  nous  contraignent  à  y  laisser  des  forces» 
militaires  plus  considérables  que  nous  n'en  avions  i'ia^entiou 
au  moment  où  nous  avons  signé  les  préliminaires. 

Nous  devons,  si  nous  voulons,  conserver  entièrement  la 
liberté  de  nos  mouvements,  rester  al  forts  que  nous  puissions 
dans  notre  position  faire  face  à  toute  combinaison  de  mesures 
militaires,  quelles  qu'eles  soient 

Cet  état  ae  choses  amène,  il  est  vrai,  des  sacrifices  finan- 
ders  extrêmement  pénibles,  et  d'autant  plus  pénibles  que  le 
gouvernement  français  ne  s'est  pas  vu  jusqu'ici  en  position  de 
faire  les  payements  stipulés  pour  l'entretien  de  m^  troupes. 
Des  échéances  des  termes  de  versement  fixées  aioc  viois  de 
mars  et  d'avril  n'ont  pas  été  observées.  Cependant,  on  nous  a 
donné  Tassuranoe  que  tous  les  arriérés  seront  payés  le  flS  de 
ce  mois,  et  qu'au  1«  mai,  le  terme  échéant  k  ee  momenl  sera 
fané  int^ralement 

Nous  sommes  persuadés  que  le  gouvememenl  français 
tiendra  ses  engagements,  s'il  est  en  état  de  les  lenir,  et  j'ajoute 
wm  n&as  nous  oontenterons,  à  défaut  d'espèces  métalliques, 
des  produits  de  la  presse  aux  hanlmotes»  loqkHirs  M  oomplai- 
6D  tout  lanDB.  Cffilariti.) 


{ 


Il  y  aurait  possibilité,  ^  possibilité  admise  dans  cette 
chambre,  —  de  mettre  un  tnvrme  à  l'état  de  choses  actuel  en 
France  par  un  intervention  4e  notre  part  ;  cependant,  je  n'ai 
pu  me  résoudre  à  conseilicv  cet  expédient  à  S.  M.  l'empereur, 
(Bravos.)  je  dois  craindre  qu'une  intervention  non  soUidtéi 
pré\ienarait  dn  ces  drconstances  coûtes  les  parties  contre  nous. 
En  >utre,  le  ne  voudrais  pas  m'écarter  volontiers  du  pro* 
gramme  jiurmé  par  Sa  Majesté  ians  le  discours  du  trône, 
Drogramme  de  non-intervention  ians  les  affaires  de  pays 
étrangers,  :néme  ians  le  cas  où  notre  propre  intérêt  finander 
ie'uble  nous  y  angager. 

Je  iuis  donc  d'avis,  —  et  j'ai  trouvé  lusqu'ici  ^ue  l'opinion 
publique  et,  je  crois  pouvoir  le  iire  aussi,  la  majorité  de  cette 
chambre  m'accorderont  leur  approbation,  —  que  nous  persé- 
vérions provisoiremeut  dans  ce  principe  ie  aon-intervention. 
sjuant  à  donner  l'assurance  i'uue  absiention  à  tout  prix,  je  ne 
le  crois  pas  convenable;  seulemeuc,  nous  ivonsà  noua  réserver 
3n  tout  cas  le  droit  et  le  devoir  ie  détendre  nos  propres  intérêts 
là  où  nous  les  verrons  menacés.  (Chaieureux  applaudisse- 
ments.) 

Dans  la  même  séance  où  M.  de  Bismark  a  lait  sa  Jéclaracion, 
un  défenseur  d^  la  Commune  s'est  levé  4ur  les  bancs  de  la 
gauche  de  l'assemblée. 

M.  Bebel,  député  de  Leipzig,  s'est  exprimé  ja  ces  cormes  ; 

Messieurs,  je  suis  persuadé  que  si  M.  le  chancelier  ne  se 
trouvait  pas  tlans  l'embarras  où  l'a  mis  sa  politiq^ue,  il  n'eût 
Piunt  eu  D^iottde  faire  ces  déclai*ations.  Eu  cécapitulanc  tous 
les  événements,  j'espère  vous  convaincre  que  nous  avions 
prévu  tout  ce  qui  est  arrivé.  Quand  la  guerre  a  éclaté  au  mois 
du  juillet,  persouue  dans  notre  patrie  n'a  ionge  à  contester  la 
brutale  provocatiou  Je  Mapoléou.  Mais  à  notre  point  de  vue, 
nous  ue  pouvions  approuver  le  système  qui  avait  *endu  cette 
provocatiou  possible. 

Lo  parti  dt^mocratique  a  observé  ta  aeuinUitè.  Jependanc, 
Messieurs,  je  dois  vous  avouer  que  uous  nous  sommes  cordia- 
lement réjouis  de  la  chute  it)  rempire,  arrivée  quelques  se- 
maines plus  tard,  car  nous  «espérions  que  cec  exemple  ne  tar* 
derait  pas  à  produire  se»  conséquences  dan»  les  pays  limi« 
crophes.  Alors,  nous  avons  Jeuiaudé  la  conclusion  ue  la  paix 
eu  renonçant,  de  notre  pan,  à  conte  velléité  d'annexion,  mais 
ou  imposant  à  la  France  le  payement  d'une  indemnité  de 
guerre,  et  au  besoin  le  licenciement  de  l'armée.  En  principe, 
ces  conditions  ont  été  acceptées  à  cette  époc|ue  par  loi  négo- 
ciateurs français  ;  l'annexion  seule  a  nécessité  la  poursuite  de 
la  guerre.  Eh  bien  !  j'affirme  que  les  conditions  que  l'Àllema* 
gne  aurait  pu  obtenir  au  mois  de  septembre  sont  plus  favorables 
que  les  conditions  accordées  au  mois  de  mars. 

J'affirme  que  la  {Situation  de  l'Allemagne  serait  aujourd'hui 

Blus  prospère  et  sa  sécurité  mieux  assurée  pour  l'avenir, 
[essieurs,  il  est  impossible  de  nier  que  le  grand  effet,  et  sur* 
tout  l'effet  moral  dans  premières  victoires  de  rAltemague,  a 
été  considérablement  affaibli  par  le  fait  que  l'Allemagne  s'es* 
vue  forcée  de  faire  pendant  six  mois  la  guerre  à  la  République 
française.Réfléchissez,  Messieurs,  auxénormessacrificesdecette 
demière^riode,  aux  sacrifices  d'hommes,  au  ^y\  rigoureux, 
aux  longs  sîéges,  et  réfléchiriez  aussi  à  (*^  st^'^^on  générale 
des  affaiies  :  vous  conviendrez  alors  «^^  as  dnq  milliards 
d'indemnité  sont  bien  moins  proportionnés  au  dommage  sou^ 
fert  que  les  deux  milliards  réclamés  au  mois  de  septcùmbre. 

On  me  répondra  :  Nous  avons  comme  équivalent  Tannexioa 
de  la  Lorraine  et  de  TAlsace.  ie  conteste  rormellemant  que  oi« 
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Boit  là  une  ixiinpeasatioQ.  Les  avantaçreâ  de  l'anneicJoQ  ne  sau- 
raient balaocer  lesavriliAe^  de  La  ^'ucn-e.  Ceux-ci  Suut  irré- 
médiablee  :  ja  n«  parie  pw  du  principe  qui  m'orduoDe  de  pro* 
tester  contre  touta  annexftm  violente. 

L'orateur  examine  ensuite  la  situation  intérieure  de  la  France, 
En  présence,  dit-îl,  de  l'abîme  qui  sépare  la  bourgeoisie  dn 

firoietariat,  et  grâce  aui  immenses  pro|^ri''S  que  l'e  derni.r  a 
ails  depuis  les  journées  de  Juin,  la  Itéjuihliquo  bleue  est 
absolumenl  impossible  eu  France.  Alors  ou  se  '^'j.iiunde  si  nous 
sommes  à  la  veille  de  voir  revenir  les  d'Orléans  ou  le  coquin 
couronné  Napoléon,  cbassé  il  y  a  peine  quelques  mois. 

Que  résulterai t-il  d'une  restauration  monarcliique  V  La  né- 
ceesi  té  de  mettre  en -état  de  ^ge  toutes  les  ;.'raD  des  villes 
pendant  des  annéee.  Est-ce  là  Ts  m<gem  det(i|»>'tVu  proipA* 
rj.lé  de  la  France,  de  lui  permettre  &  i>em|dti'  raiiideLuent  eea 
engagements  ?  Assurément  non. 

Nous  serons  forcés  de  maintenir  en  permanence  notre  armée 
d^occnpAtra  inr  Is  Kd  friun;alB.  St  cela  coQte  énorméinent 
cher.  Voilà,  Messieurs,  quel  est,  à  mon  avis,  le  rOsuItat  d'une 
politique  qui  n'a  pas  su  s'imposer  .te  fftoâ^ratioB  «n  tesips 

Oppfli'îlUl. 

Notre  presse  soi -aisanlTib' raie  a  soutenu  celte  politique  et 
a  hit  éa  la  fiiMn  ewitnc  it.  PrMiee  une  guerre  «atienale. 
Cette  ata»  çhss*  «e  nkwwl  «n  invectrTas  ««iourd'liui  «ontra 
la  Covonb*  ds  fins  «t  Vaoauss  ils  pouaser  b  la  gnerre  civile. 
C'est  de  te  catemsie.  La  jbqMmîoq  e  «Miours  Mé  du  cM  de 
laConimiie. 

Vmw  «ne  beeu  an  'Sutounlliui  4%  VM  paroleB.  Il  viendra 
UM  époque  eà  ven  lee  pènrez. 

Me  TOH  aOequrn  point  alors  «ss  ftite,  msis  à  votre  tmpr^ 

(L»  r«te  4e  4a  dkiHiBsien  oQV<e  n  csrraotëre  parement  finan- 
€ier.  On  sait  que  l'emprunt  a  été  volé.) 

se  votée,  samedi  dernier,  par 
i  de  trois  ceets  menubres  des 
isî  que  les  noms  des  délégués 

oinls  et  conseillers  municipaux 
la  Seine,  navrée  de  U  guerre 
iponsion  d'armes, 
s  communes,  la  revendicatioa 
^ipaies.  avec  rélectioa  par  Jes 
adjoints,  et  demande  l'iiutall»- 
B  en  France. 
Elle  protesle  cootreTenvahissBineot  et  le  bombardement 
DOar  la  CBEsatiOQ  des  ttosLililés. 

L'assemblée  surt<^ut  demande  qu'il  s'y  ait  |ias  de  r^^tré» 
fiantes. 

IDéligvSt  nommii  jxrar  pHsenter  Vadresst  : 

Jacquet. Lîlas. 

MiDOt. ,. , . .  Vincennea. 

Gotirliii..,'. Joinville. 

Rougei  de  Liste Saint-Mandé. 

GeMVOÎB t....  Romainville. 

LetelHer Montreotl. 

[.eplan^aaia Vanves. 

Pnidhoo ivry. 

Lemaltra SainVMaurioe. 


J,  AmiduVèiple  donne  dans  son  Duméro  de  cejow,  27  avril, 
o  document  d  une  importance  réelle,  que  nous  noui  empre^ 
soQS  de  reproduire  ;  c'est  l'adresse  do  la  Socii'^  démocratique 
de  Florenée  aui  citoyens  de  la  Commune  de  faris. 
V<Hc|  l'adresse  des  dâiuH»-ates  italiens  : 


Qflt  Ttnn  loyei  yictorieui  ou  vainous,  notre  dra[ieau  n'en 


restera  pas  moiiis  le  gloiipux  éteiid^ird  do  I'a<çmr,  et  noua, 
ou,  sinon  iiou-S  n^s  lils,  VLVcuillfnn)*  ce  s«ig  et  celte  terra 
ensan^îliiutée,  nous  ia  jctleroos  au  ciel,  avec  cette  exelaipalion  : 
Xotrcjoni-  viendra! 

La  ciij  qui  dunud  le  jour  à  Michel  de  Lando,  —  le  pauvre 
plébéien  qui,  dans  la  révolution  des  Ciompi,  sut  faire  voir 
combien  grand  et  ma-nimimy  peut  ôlre  le  cœur  d'un  fila  iu 
peuple,  qui  [wya  de  l'efUt  le  crime  d'avoir  voulu  faire  parti- 
ciper le  peuple  aux  UroiB  sociaux  et  politiques,  privilèges 
d'une  boui^euisio  envieuse,  laquelle  finit  par  soumettre  la  paino 
au  joug  des  Médicis,  —  la  ciie  qui  donna  le  jour  h  Michel  de 
Lando  ne  [«avait  pas  ne  pas  tressaillir  d'enthousiasme  à  la 
nouvcllo  d«  votre  soulëi^inent  ^  ne  pas  vous  souhaiter  la  vio- 
^L>;  car,  aovc/.-lo,  |us  ce  Hècle  est  enÛD  venue  l'heure 
de  la  justicâBuciab. 

Nous  aiilci'doiis  vfS  adversaires  se  rire  et  vous  appeler 
homniw  nuls  ou  inconnus. 'Lh  '  QUe  S0al-il&  fiitt  2  Ca-JBnt 
let  vihs  liiches  qui  ont  rampé  dpvant  le  capitulard  île  SflJîrn, 
ou  les  Thiers,  lus  Cuthcliiiiiau  et  les  Charrello,  qui  ont  baisé 
la  }>3T.(i»fle  do  celui  qui  s'appflle  encore,  certuinemenl  par 
uxuOç,  riiMljgw  Sttceeâttttftlei  ^narantt  fOdieare  d«  «ri^ 

Mais  lu  l'i-ance  vous  oonnaitra,  vous  et  voire  urinciae.  Le 
pnncijie  de  la  rÉdempiioii  sûCiulô  sera  sous  peu,  vàuuiiieujé 
ou  vaincTO  que  vous  ^oy»,,  le  j>r1ndpi)  riâulaléûrfléls^optit? 
moderne,  et  pour  ledu(:l,  UOiis  liommes  ujaisranli  iious  nous 
déclarons  dfes  à  présent  disposés  k  fiàcnJur  lomuiw  ^  «t 
tontes  choses. 

Poat  la  Société  démocratîijue  InlâriiaCooalb, 


La 


Louis  Catteltaïo,  Antotm  Ks^o,  KÛtMM 
firunicardi,  François  PJct$iu,  Xfiifr4  ulfl- 
nelli,  ADioino  SaroOiiti. 
Florence,  l^avril  1871. 


FAITS  DIVERS 


Le  club  de  là  Révolution  sociale  du  £Vtl*  ariooditMqiflat 
adhère  à  l'unanin^é  au  manifeste  da  Ta  éaile  Ûvti^  U  fn 
affirme  la  vêr3i:lté,  la  modération  et  l'exactilude.  U  creii  qw 
les  citoyens  de  Paris  doivent  juar  tous  les  BMtyeM,  is  pr^uger 
en  province,  et  af^clor  nos  irères  de  France  à  <^^attre  et 
à  ftétrirles  infâmes  qui  gouvernent  et  ràgaant  à  VeraùllM 
par  la  force,  pai-  lo  iiiensonge  el  par  le  crimes 

Avec  les  clubs  et  les  rùunions  qui  ont  adhéra  à  o*. 
nous  n'avons  qu'une  pensée  dans  le  caur  • 

L'existence  de  la  Itépublique, 

L'existence  de  la  Commune 

Et  le  salut  de  la  France. 


Les  écoles  priflâires  et  les  salles  d'asila  publiquM  Àe  Pui. 
dont  le  personnel  a  toujours  étù  au-dessous  des  l>tt^(w  d« 
service,  s'augmente  aujourd'hui. 

Les  personnes  qui  Ont  demandé  un  emploi  daus  o«e  étabtis- 
sements  et  qui  ue  sout  pas  encore  pourvues,  eohI  ptiéed  de 
passer  de  nouveau  à  l'hûtel  de  ville. 

Cettes  qui  désireiU  un  emploi  et  qui  nWl  pas  enoere  ftlit 
une  demande  sont  invitées  à  la  prâeeowr  au  secrOtatiat  de  la 
commissioii  de  l'eos^guement,  ^  l'tiutel  de  ville. 


lltTitattM  aux  BeIftirulnK  «t  atix  CtUyMH  dm  Mnut^  lifnft 
troplies  de  Belfort,  en  ce  momeiit  ft  l'aria,  d'assittet  à  ttnfl 
réunion  oui  àurt  ti*^U  le  samedi  29  COuranL  S  liult  heures  du 
soir,  boulevard  de  Sébastopol,  C,  i^afé  du  Xohde. 

Ordre  da  jour'*'  Intérêts  natiorutai. 


I^  ligu*  d'union  ripublioaiBe  de»  droite  de  l^tr» 
lea  citoyens  q<û  sont  venus  spontanément  lui  apportw,  an* 
leur  eànéùcxi,  leur  coocours  ptioauieire,  et  InfoilM  las  adhfr' 
renls  que  lee  dons  volontaires  destinés  à  lubTeait-  «a  f^ai* 
.gén^aiw  d»  l'mtvra  saut  teqm  au  nége  de  la  Ufn»(  3,  t» 
ilérftager. 

AviM*  la;rtK;u  du  vmenrs&ti  cbaone  adbéraat  renvoi  na» 
,carl«  uu'  iui  ^nner*  eatrée  h  U  Béunion  f[énérBU' qie  ^mo*  ' 
quera  le  comitt<,  pour  rendre  coi^iAb  det  travand»  JaitigM 
«t  de  l'emploi  dei  fonds  mis  k  m  aiïpositioti. 

Les  citoyens  qui  ont  entre  les  nûiu  des  itetat 
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sont  inslamment  priés  de  lea  reiin>y<er  aafas  lUaid  àtt  éégfi  Aé 
la  Ligua,  %  nw  B.  rai^w. 

Le  syndicat  des  mécaniciens  ayant  omis  d'iodiijaw  Hiear^ 
do  la  riiunion   de  toute  la  coi^'àration  des  mécaniciens,  noua 
i^Jtm  heure,  dimanche  30  avril,  passage 


I  et  âVgaaisàÙo'n  du  travail. 


\m 


Les  francs-maçona,  réunis  an  ChStelet,  >^  MeiM  ÇRi^iQ 
4ypal  tgfvX  hiti  .tout^  les  LL  .-.  de  l'O.-.  de  Péris,  à  Peffet 
jl6  sajr&iîDir^  bantiibre  eb  Ute,  samedi  matin,  i  neuf  heures, 
cour  du  Louvre. 

iNÊcitoijbcaE. 

Nous  apprenons  la  monde  M.  GasUre  Roland,  représentant 
du  pmiittipom  le  département  de  la  Hoselle  en  \ii&.  Il  est 
décùclâ  à  Versailles,  A  l'Age  de  aoix&Dte^euz  ans,  i^rte  nn^ 
courte  maladie. 


mi^'^ÈX\i 


e  de  Turin  la  mort  de  H"  Pauline  Vîardot,  n< 

|llaljbran,.et  crËalrioe    du  idle  de  fidi 

THeyorbodr. 

llf'riUère'duCTand   sty^e  dont  il  ne 

■^s  afflrfe  inr^Èiî^fn'lla.lH''"'  ViardÔt  a 

'ié'urê'flb 'Besà  SrtlstiffBe 'an  -'àijijvehir  tjui  ne  a'efTacéra  jwnaia, 
Lagrande  tragédienne  lyrique  o'étaitàgée  que  de  cinquante 


SUBSISTANC9BS 

mppéè  de  rinyf^t  qu'emprunte ___„™-^_>„„™ 

alim^,^i;;^  .ffi  CojuiptLpe.Qo  Paris  a  fait  de  la  diracIJob  deB 
,f^sj£taacee  uh  aoe^raadg  eetrices  de  l'admlnistratîon  tram- 
mu  nale.  ,    ^ 

.fl'P;.,  fommjssvjfl,  spêci^l^  centralisé  6n  te  moment  Iw 
stocks  qA  dîvurs  produits  et  denrées.  On  a  déjà  pu  constater 
.1lWia^W3^pÇW  sflnt  wfflsidérables,  et  que  Taùcienne  âdmi- 
niltration  avait  trouvé  le  moven  d'organiser  la  dîâetle  an  mi- 
■iWd'HraïaJjoptJapqp.relfttixè.  .      . 

Le  commerto  des  départements,  qui  a  souffbrt  de  la  guerre 
,pti^MlTfe.,6npcre  .do  .l'invasion  ^tra^re.  ge  plaint  amèrement 
des  entraves  apportées  par  le  gouvernement  de  Versailles  (hns 
ses  jaBffo''te  flVBc  ,Pari8,,_ , , 

Larret  do  toutes  lés  correspondances,  .acte  inonï  qu'aticun 
cogveraemcajtf  p'avait  jusqu'ici  o?é  commettre,  a  jetéla  popu- 
lation de  fa'province  apris  iin  désarroi  beaucoup  plus  'grftnd 
K!^  çe|te  de  Paria,>ar  Paris,  qui  n'oublie  par  la  cause  de  la 
.  tl^jpfti^e,,,pa'quuno,penâé6  :  échapper. au  gouvernement 
..(les  Ëorames  qui  oot.mis  la  France  dans  l'état  oésastrenr-oit 
elle  se  trouve,  et'se  gouverner  lui-même. 
.....^  somme,,,  le  tpjnpérament  commercial  de  Paris  a  été 
^flàézTort^du  moins  ence  qui  concerne  les  subsiBtaaoeB,'poiir 


résister  à  k  swpression  des  eorretf^ndiMaes.  -On  peut  r.iM)e 
constater  que  otms  cette,  partie  h  ville  etonaiwtcMte  ««"«et 
pas  ralentie  ;  l'âffre  a  toupura  d^^wSé  la  damtsnlê.  C'est 
qu'il  ne  faut  pas  perdre  ^e  vue  que  si  Paris  a  besoin  d'acheter, 
la  producLioh  a  fortement  besoin  de  vendre. 
Voici   irfi  tarifa  Aé  M 'iitàMiiA  M  des  prix  des  principales 


Farines.  —  IM  f ai^iïM  bé  manquent  pas  et  ne  feront  pas 
défaut  de  longtemps.  Elles  sont  mékte  êh  '6b  fti«fn*ft'^un» 
vente  rendue  plus  diffictlfi  Jiar  le  désir  de  réaliser  que  mon- 
trent tes  détenteur.  On  obtient  les  meilleures  marques  de 
87  à  88  fr.  le  sac  de  159  kil.,  toite  ft  i^nrim. 

lee  Atrines  dtt  rtyon  dli  iSorâ,  tte  mch'qM  -onHiaM,  se 
cotent  de  85  à  86  tr.  les  159  kil. 

On  offre  lee  farines  élrangÈtaRi  fetfvôr':  asBlBiaria^  'A9  à 
51  fr.  les  100  kil.,  américainee,  il  à  i8  fr. 

Légumes.  —  A  on  juger  (Mrte  nombre  de  petits  marchands 
qui  les  «talent  sur  les  trottoirs  de  nos  rues,  les  légumeg.sont 
passablement  bbonaariis.  On  pout'ife  réûàth  'COmptie  Ojilprir 
qu'ils  valent  en  gros,  en  voyadt  fes  prii  cfltés  an  dytàil,  lAs 
haricots  ée  véhdéHt  dé  VO  k  60  Cëttt.  %  litre,  '6^  'à  la  hailb,  àe 
26  à  35  fr.  l'hectoUlre. 

On  ■  éh  peut  dire  àtllaUt  d*  pOfiifrf*  flë  'Srrt,  "en  'WHBtant 
les  tas  mis  en  vente  sur  la  voie  publrqiie,  tfc  ■ai*^  «fenoWit 
de  1  El  1  fr.  b&c.  le  aécàlitfe.  On  les  vend,  à  la  halle,  9  à 
13  fr.  rheclolitre,  Suivant-qualitA. . . 

Bestiottf.  —  Le  marché  de  la  Villetle  n'est  pas  aussi  bien 
pourvu  qu'on  serait  eu/droit  deHe  désirer,  aussi  la  viande  est- 
elle  augm  on  ti'e.  La  halle  à  la  crifb  )rë(eii  pSti  ide  '-viltides 
abattues,  expédiées  autrefois  dfs  di'partemeots  voiwns  et  qui 
eontribuaient  k  l'abondance  "dû  marché. 


effectue  quelques  livraisons. 

Sucres.  —  Les  transactions  sont  sans  importance,  et  la  cots 
■lie  Tarietpîb. 

Les  88"  valent  61  fr.  les  IMldl. ;  le  ri" 8,  76 fr. 

lie  stOCl[,à  rentrapôt  aVgineiAe'taas'tes^r^et'tl's'âfëve, 
le  25  avril  1871,  à  6i,43C  quintaux. 

Il  s'a^  de  reMrepét  rùel  des  sucres,  rue  de  Flandres. 

Les  raffinés  sont  toujours  tenus  (fc'4S'/b"Ul'fr.  les'140  kil. 

Huiles.  Il  ne  se  fait  pas  d'affaires,  et  la  cote  de  l'huile 
de  colza  est  purement  nomirïâTe.  L'i'puration  pour  les  be- 
soins, toujours  réduits  en  cette  6aùjn„[gaye.rtn^  brute 
115  fr.  l'IiuÏÏg  epiïfgo'se  vend'de  Ï25  à  Ï2G  îr.  Huile  de 
de  lin,  97  fr.  les  100  kîL 

On  évalue  le  stock  eh^îiilii  'de  colza  de  13  à  11  millions 
de  til.  Ger^eNt-QD  ^atl  nsterpotlr  OBinnilfcepta'iêaiB^agnB 
prochaine,'  et  si  la  récolta  nouTcÛe-réBseisuJl  'teipoiAfail 
Toir  de  bas  prix. 

.irmiiimMiv  .w^  I 


Samedi  29  avpa  4«'7^ 
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Paris,  le  28  avril  1871. 

jijiniission  executive,         ,  . 

lÏÏËrart  que  wrtaines  administrations  ont  mis  en  QsaÀ 


le^'^stemed^  âfti^Hteth  dËs'lrétéUlibs'Wlésït>iii>iifU£^ts 
etsurle^'iaKii«;     '  '^'^ 

Que  ces  amendes  sont  infligéea  souvent  sous  les  plus  futiles 
prétextes  et  constituent  ûiie  perte  réelle  pourl'emplové  et  l'ou- 
vrier; 

'Q'tfAi"'(m,<Vftn'iî'M*W*»'«63E;rêIèvéftents'"àrijitiîre»et 
vexatoires;    . 

„,Cu!e9  fa'tj^'Jfesimcrirfés'BegiiSent'^é'iiîniaiiGra^ 
«6t'«riffl6ftt'^ik^iftt..t^l.-'dffcéux  (Ifii  les  imposent: 

Qu'aucune  justice  régulièm'nc  pn'^îda  h  ces  sorCés''de-XQni> 
tions,  aussi  immorales  au  fomf  qUo  Mans  la  forme;  . 

Sur  la  proposition  de  la^tottimlssion  du  travail,  de  iHndtstrw 
et  de  l'échange, 

AnhBTB  t 

_  *H'f".''At*iitte^affni(nislfaMi'|iifréeW'^^iïitïque"n6"ponnT^ 
iMçser  (^  "Siç^dts,  ou  ■lies  retenues  aux  employés,  aux  ou- 
rners,  Bont  les  appointements  convenus  d'avance  doivent  etr» 
intégra  letMntspldés. 

Art.'2.'t«Sto  infraction  à  cette  d\agad]^gm.4éÊMt  m 
tribunaux. 

Art.  3.  Toutes  le*  amënHës  et  retenue*  înflieéee  depnta  1» 
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18  mare,  tous  prétexte  de  punition,  devront  dtre  Wêtituéeê 
aux  ayants  droit,  dans  an  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la 
I*romu%ation  du  présent  décret. 

La  commission  executive, 

JOLBS  AMDRIEU,  aUSERBT,  Léo  TRANCKÈLt 
PASCHAL  GROUSSET,  lOURDE»  PROTOT, 
VAILLANT,  VIARII. 

Hris,  la  «7  tvrn  1871. 


La  Commission  executive. 

En  exécution  du  décret  rebtif  an  travail  de  nuit  dans  les 
*  boulangeries. 

Après  avoir  consulté  les  boulangers,  patrons  et  ouvriers* 

ARR^TB  : 

Art  !•'.  Le  travail  de  nuit  est  interdit  dans  les  boulan- 
geries, à  partir  du  mercredi  3  mai. 

Art.  2.  Le  travail  ne  pourra  commencer  avant  cinq  heures 
du  matin. 

Art.  3.  Le  délégué  aux  services  publics  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  arrêté. 

La  commission  executive, 

JULES  ANDRIEU,  aUSERBT,  CeURNET,  LÊO 
FRANCKEL,  PASCHAL  OROUSSBT,  JOURDE, 
PROTOT,  VAILLANT^  VURO. 

Paris,  le  28  avril  1871. 


Ckmsidérant  qu*il  est  nécessaire  d'organiser,  dans  le  plu 
bref  délai,  renseignement  primaire  et  professionnel  sur  un 
modèle  uniforme  &bs  les  divers  arrondissements  de  Paris; 

Considérant  qu'il  est  urgent  de  hâter  partout  où  elle  n'est 
pas  encore  effectuée  la  tra.isformation  de  l'enseignement  reli- 
gieux en  ensHignement  laïque  : 

Afin  d'aider  dans  ce  travail  la  commission  de  l'ensei- 
gnement. 

Le  délégué  de  la  Commune  à  l'enseignement. 

ARRETE  : 

1^  Une  commission  est  instituée  sous  le  nom  de  commission 
d'organisation  de  l'enseignement; 

^  Elle  est  composée  des  citoyeni>  André,  Dacosta,  Uk  ûer, 
Rama,  Sanglier. 

!•  VAILLART* 

Paris,  le  28  avril  1871. 


Le  délégué  de  la  Commune  à  Tenseignameiit* 

ARRiTB  : 

Le  citoyen  Vincent,  directeur  de  la  Bibliotbfcque  natioiiale, 
est  relevé  de  ses  fonctions. 

^     .     ^-         .  ■•  VAttLART. 

Paris,  27  avril  1871. 

Le  citoyen  Vincent  avait  été  nommé  directeur  de  la  Biblio^ 
Ihèque  nationale  par  le  citoyen  Coumet,  alors  délégué  à  Pinté- 
lieur;  c'est  sur  la  proposition  du  citoyen  Coumei  que  le 
citoyen  Vincent  vient  d*étre  relevé  de  ses  fonctiona. 


L'intendance  générale  sera  supprimée  à  partir  da  i**  maû 
Elle  sera  remplacée  par  : 

Un  payeur  général  pour  le  service  de  la  solde. 

Un  directeur  de  la  manutention  pour  lé  lanioa  daa  ftvn0b 

Un  directeur  de  l'habillement. 

Un  directeur  du  campenient. 

Un  directeur  des  lits  mihtairei^ 

Un  directeur  des  hôpitaux. 

Un  directeur  des  approvisionnements. 

Un  inspecteur  général  veillera  à  la  prompte  exécution  dea 
ordres. 

Une  commissioade  oontréle  vérifiera  tous  les  comptes. 


U  déUgmé  à  la  guerre^ 


RKllla28ATrni871« 


Le  délégué  à  la  guerre, 
Considérant  que  la  mobilité  dans  les  grades  détruit  la  disci- 
pline et  l'organisation  de  la  garde  nationale, 

ARRftta  : 

Tout  officier,  régulièrement  éhi  sera  muni  d*àiie  commisfiloa 
délivrée  par  le  chef  de  légion. 

Cette  commission  portera  qu'elle  tist  délivrée  sur  le  vu  du 
procès-verbal  d'élection. 

Celles  des  capitaines  et  officiers  supérieurs  seront  visées  par 
le  délégué  à  la  guerre. 

Une  fois  muni  de  sa  commission,  l'officier  ne  peut  plus 
perdre  son  grade  que  par  jugement  ou  décret  spédtu  du  délé- 
gué à  la  guerre. 

Toute  personne  gui  portera  des  insignes  d'officier,  sans  être 
munie  de  sa  commission,  sera  immédiatement  arrêtée  et  empri* 
sonnée  quels  que  soient  les  grades  qu'il  ait  pu  obtenir  anté* 
rieurement  à  l'élection  ou  autrement. 

Le  délégué  à  la  yyan^ 

GLOâBRIT. 

Paris,  le  28  avril  1871. 


Les  forces  destinées  à  la  défense  de  b  Commune  de  Parli 

seront  ainsi  réparties  : 

La  défense  extérieure  sera  confiée  aux  bataillons  de  guerre. 

Le  service  intérieur  sera  fait  par  la  garde  nationale  séden- 
taire. 

Les  forces  chargées  de  la  défense  extérieure  seront  divisées 
en  deux  grands  commandements. 

Le  1  "',  s*étendant  de  Saint-Ouen  au  Point-du-Jour,  sera  confié 
au  générai  Dombrowski. 

Le  2%  allant  du  Point-du-Jour  à  Bercy,  sera  confié  au  général 
Wroblewski. 

Chacun  de  ces  commandements  sera  subdivisé  en  trois. 

La  1  ^  subdivision  du  1*'  commandement  comprendra  Saint* 
Ouen  et  Clichy,  jusqu'à  la  route  d'Asnières; 

La  2«  subdivision,  Levall(Hs-Perret  et  Neuiliy,  jusqu'à  la  porte 
Dauphine; 

La  3*  subdivision  comprendra  la  Muette  et  s'étendra  jusqu'au 
Point-du-Jour. 

La  l'«  subdivision  du  2*  commandement  comprendra  les  forts 
d'Issy  et  de  Vanves; 

La  2«  subdivision  comprendra  les  forts  de  Montrouge  et  de 
Bicétre; 

La  3«  subdivision  comprendra  le  fort  d'Ivry  et  l'espace  com- 
pris entre  Villejuif  et  la  seine. 

Le  quartier  général  du  1«'  commandement  sera  au  châteac 
de  la  Muette,  et  celui  du  2*  à  Gentilly. 

Toutes  les  conununications  relatives  au  service  seront  adressées 
au  délégué  à  la  guerre  par  l'entremise  des  généraux  comman« 
dant  en  chef.  I^s  communications  faites  dii;ectement  ne  serùU, 
pas  prises  en  considération. 

Les  commandants  en  chef  établiront  immédiatement  à  leur^ 
quartiers  généraux  un  conseil  de  guerre  en  permanence  et  uf 
service  de  prévôté. 

Le  délégué  à  la  guefrre. 


Paris,  le  28  avril  187U 


aonair: 


.  £...  . 


MINISTERE  DE  LA  GUERRE 

Par  arrêtés  du  délégué  au  ministère  de  la  guerre^  ont  él 
nonunés  : 

Le  Î8  OMil  im. 

Le  citoyen  Courier  (Philippe)^  chirurgîen-mwor  du  83«  bt 
taillon. 

Le  citoyen  Chiachino  (Loùis)^  chiruigien-major  du  21*  ba 
taillon.  Il 

Le  citoyen  Joyeux,  chirurgien-major  du  129«  bataillon. 
Le  docteur  Lavabre  (Félix;,  cttrui^eiMn^ior  du  168?  ba' 
taillon. 

Le  citoyen  Martin  Didier,  chimi^en-msjor  du  IfiG*  Xnsi 
taâlon. 

Le  docteur  Besse,  médecln-ma^jor  du  169*  bataillon. 

LaJtaeteur  Four^^  médecjn-major  du  152«  bataillon.      '    \ 
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Le  docteur  Lavabre  (Ferdinand)^  médecia-msgor  du  61*  ba* 
tallldti. 

Le  docteur  Laféron^  médecin-major  du  64*  bataillon. 

Le  citoyen  Bernard^  aide-major  du  169*  bataillon. 

Le  citoyen  Balme^  aide-major  du  SI*  bataillon. 

Le  citoyen  Dudaux^  aide-msnor  du  â!29«  bataillon. 

Le  citoyen  Goubert  (Elie)^  aiae-ms\ior  du  7*  bataillon. 

Le  docteur  Herzfeld^  cmrurgien  au  217*  b?taiilon^  passe 
chiruivien  du  189*  bataillon. 

Le  cnirurgieo  principal  de  légion  a  le  grado  de  commandant; 
il  ne  reçoit  d'orares^  pour  le  service  médical^  que  du  chirur- 
gien en  chef  de  Tannée. 


>«^ 


Commission  de  la  g^uerre*   i 

La  iMHnmiôsion  de  la  guerre  rappelle  à  tout  chef  de  légion 
qu'il  «M  tenu  d'envoyer^  chaque  matin^  rue  Saint-Domiiiique- 
SaintHiermain,  8G,  salle  du  rapport^  à  neuf  heures  très-pré- 
cises^ son  chef  d'état-major^  avec  une  silualion,  conforme  au 
modèle  adopté  par  la  commission,  de  Teffectif,  armement, 
habillement  et  besoins  de  ladite  légion. 

Toute  demande  d'effets  ou  d'armement  qui  ne  passe  pas  par 
la  voie  du  rapport  e^  considérée  comme  non  avenue. 

La  commission  de  la  guerre, 

ARNOLD,  AVRIAL^  DELESaUZE,  RANVIER, 
0.  TRIDON. 

Pirii,  le  28  avril  1871. 


Il  faut  en  finir  avec  un  abus  coûteux  pour  la  Commune. 
Certains  officiers  briguent,  à  Tenvi^  sabres  et  galons;  puis^ 
repoussés  par  leurs  hommes,  se  retirent  avec  Téquipement  et 
les  armes  qui  ne  leur  appartiennent  plus. 

Les  chefs  de  légion,  et,  après  eux,  les  chefs  de  bataillon, 
sont  chargés  de  faire  rentrer  au  magasin  central  ce  qui  est  le 
bien  propre  des  légions  et  des  bataillons. 

La  commission  de  la  guerre, 


ARNOLD,  AVRIAL^  DELESaUZE^  RANVIER, 
0.  TRIDON. 


Puis,  to  28  avril  1871. 


Le  citoyen  Bergeret  a  été  délégué  à  la  Commission  de  la 
guerre^  comme  acÇoint  au  citoyen  Delescluze. 


Le  membre  de  la  Conmiune  délégué  à  la  justice^ 

ARRETE  : 

SonU  nommés  huissiers  à  Paris  les  citoyenâ* 

Boutin  (Julêe)» 

Hautton  (H  inile-Ferdinand), 

Marié  (cWles), 

Riche  (Jeai-Mane), 

Crouzat  (Jean-Baptiste)^» 

Guérin  (Edouard), 

Avy  (Louis), 

Le  membre  de  la  Commune  délégué 
à  lajtuiice, 

EUG&NE  PROTOT* 

Paris,  le  28  avril  1871. 


Le  directeur  général  de  Tadministration  de  Tassistance  pu- 
Slîque. 

ARRETE  : 

te  citoyen  Paget  (Lupicin-Léopold)  est  nommé  directeur  de 
iWtel-Dieu,  en  remplacement  du  citoyen  Brelet,  révoqué. 

Le  directeur  général, 

TREILLARD. 

Wl  à  Paris,  le  28  avril  1871. 
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RAPPORTS  MlLTrAIÈËS 

Vîeuïlly,  Î1  avrîl,  \  %  8  iSL  %în 


Général  Dombrowskt  à  guerre  et  à  executive. 


Jeudi  matin,  à  sept  heures,  nos  postes  avancés  étaient  vive* 


par  le  7i'  bataillon,  est  contraint  de  se  replier  et  d'abandonner 
lespositions  qu'il  avait  prises,  i     .    •     .-   ,        ..  t.  ,11.-1.  f- 

Nous  sommes  maintenant  en  possession  de  toutes  nos  posi- 
tions. ,  , ,     >  ^  ;.    . ..  ,> 

L'ennemi  s'est  retiré  sur  toute  la  ligne.  Lé  feu  a  cessé. 

ooiBtibWsKi. 


Guerre  à  executive. 

Je  reviens  de  visiter  îssy  él  Vanves.  La  défenSb  du  fort 
d*lssy  est  héroïque.  Le  fort  est  littértilement  eôuVflrt  4e  pro- 
jectiles. ' 

Pendant  que  j'étais  au-  fort -de  Vanves,  j'ai  assisté  à  un  com- 
bat de  mousqueierie  acharné  entre  Versailles.  Il  a  duré  trois 
quarts  d'heure. 

Meùdbnest  en  tlammes. 


Cette  nuit,  aux  ^ouîîneai^x,  npùs  avoi^,  r^ousse^  g^x  atta- 
ques des  troupes  versaillaises.  A  la  ^^  d|p  Clàinarty  pous 
avons  eu  à  soutenir  une  préouire  altaaue  à  onze  neûres  du 
soir.  Vers  une  heure,  le  combat  a  èessé,  et  n'a  repris  qu'à 
quatre  heurei)  du  matin. 


I      lit      II1 


,  «11,  t  A*  (Vjo  b-    «     ^«l'ibH 

A  Asmères,  la  nmt  a  été  assez  calmei  Ce  matin  la  canonûflde 
a  été  assez  forte;  elle  «'est  ralentie  vers  midi.  A  deux  heores, 
le  feu  a  repris  sur  toute  la  ligne. 

Nos  batteries  du  parc  Béranger  ont  démonté  celles  des  Ver- 
saillaîs. 


A  Neuilly,  les  Versaillais  ont  fléchi  vers  ijuatre  heures,  et 
perdent  du  terrain.  Là  canonnade  n'a  pas  c^sé; 


MAIRIE  DU  III«  ARRONDISSEMENT 

FOURNITURES  GRATUITES  AUX  ÉLÈVES  DES  EiDGLES  OmMUNÀliBS* 

Nous  informons  les  parents  des  élèves  qui  fréquentait  nos 
écoles  qu'à  l'avenir  toutes  les  fournitures  nécessaires  à  l'ins- 
truction seront  données  gratuitemetit  par  les  inàlituteurs;  qui 
les  recevront  de  la  mairie.  ,       .,    .  ,y       .,  .- 

Les  instituteurs  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  fan^()ayer 
des  fournitures  aux  élèves. 

Les  menibres  de  taCommune^ 

ANT.  ARNAUD,  OEMAY,  DUPONT,  PINDY. 

Paris,lel8  avril  1871. 

MAIRIE  DO  !%•  AîtRÔNblSSËMENT 

ti'administrateur  délégué  S  là  mairie  du  IX*  arrondissement 
â  l'honneur  de  prévenir  les  gardes  nationaux  réfractées  que 
les  perquisitions  à  domicile  pour  la  reprise  des  an^ies  ^,Qps 
effets  d  équipement  commenceront  lundi  1"  mai,  â  huit  heures 
du  matin,  et  continueront  sans  désemparer  jusqu'à  ce  que 
toutes  Iqs  armes. soient  rentrées. 

es 
ap- 


En  conséquence,  les  citoyeof  ^q^  nQ.veQli9e(  Rfls  M/^  91^ 
aux  inconvénients  d'une  perqwsition  auront  la  faculté  d'ai 


jouttKsa.  oppfeiEL- 


Cr  leur  armes,  juàipi'iV  crHo  opo()ire,  à'  Ift  mafrje  Dron^if, 
ladu cbef  do  té.^ioii,  s^'.cdtcl  dùnimclio,  ile<  lmi(  lisiveâ 
du  matin  à  liuit  lieuros  du,  soif. 
ttaon  ctboot!'  ^  chacua  uj>  ''oc"  àe  ses  armes. 

f,'n<i/Mi^(rataur  déiêgw  à  la.  ifimm-.  iftfc 


PuM  le  S$  avril  IgTI. 


L'fldmiiiiâ&aieur  dêlSfuifi  ii  la  roairiedù  IX'  arropdlsssment, 
ÇoD^  raat  mia   l'occupation   i^ar  l'a    garda    aalionulo  de 

certaiDS  (■diflci'S du  Tarroii JiSàBmenl.cuiisacrés au  culto, n'a plu|. 

de  raison  d'Stro,  ^aa  suiLa  dvm  jiert^uûiEjcas  (Jfl»  Ijl  sù^lé',  gp? 

nérale  ^  a  ndlo[iL:rer; 


Les  â^Useg,  lomplas,  at  &joag^us£  du  HC*  arroiidiaeomenl,, 
qui  piwrniolit  ùu-o  uccuj)ù&  par  la  garde  aati»nala  devront  6tra. 
évacui's  i^elltj  dans  Ujoufnéu  do  Siiracdi  %)  aviil^ 

L'eséculiitn  du  ul'sbul  arrôUJ  h^  Q«iatl4)  314  wloneL  d% 
la  9-  lf-j;ioii. 


Paris,  le  S8  avril  18Tk 


HAHtlE  OU  X<  ARftONDISaaUNI 

Le  dooteur  Brtgnel,  chirur^ea  pcioeipal  de  ti  id'  Ugion* 
fait  ap()el  aux  sentiraants  d'buioaail^  de  tous,  lw<  iiu)(l«ciaft 
du  X°  arroodissûneal,  M  les  ^e  Loatanunqnt  de  veujQic  bien. 
se  réujiir.diiaanclie  procliain.  a  lamairie  dudi^  arrondi sfiameji;, 
pour  y  Fecevoir  deacoiuiiiiuûeaUmiB  ùnpDrtaateSi  coiiu)eEua|iVl& 
eervke  Hiédical  et  ohirurj^tcal  da  la  garae  aUiooaJtv 

En  méinn  temos,  il  fait  api*el  au  dévouement  de  tou»  1e^ 
étndiwatft  en  méoecÙN.  et  m  invite  à  ïeoù  ^'iq^oeirei  it  aœ, 
boren,  ioataUé  à  la  Bauiie.,  tf  o»vect.  l#us  \m  iotw^dft  iji^ 
bMM»  à  qualn  beurea- 

Le  chirurgien  princtpal  da  la  19*  tépat. 

Le  iéiégvé  de  ht  Commuoe  prétidaat  4^ 
ta  ctmmission  muutàp^. 


LmovDiBn. 


ntris,  leMatritir». 


Lee  odeurs  et  Dé);ociants  en  farines  sont  priés  de  VJ^ 
senter  dans  le  plus  bref  délai  au  mîtiistère  do  coammtx, 
60,  rue  SainMfcminiqufr-Sahilreifrniaiii;  R  lear  sera  hK  m» 
coôuntuiicailoii  itnporûnte. 

Lé  déiégué  mmi>n  M  l9  Çaamme» 


Le»  DabilMto  ém  eommuaM  suburbainei.  cpà  toraieM  âié 

obligi^  de  fuir  leurs  demeures,  pourront  s'adresser  k  la  Com- 
mane  de  tai^  au  1"  rtage,  galflrie  ik  gaoohe,  a*  13,  pow 
tuuiuigiiiWMiiitr  ou  demandes  de  secours  moiiviJ, 
Tous  le»  jours,  de  dix  heures  à  trois  heures, 

Le  chef  du  ^retm  ceittrml  de  fattittmitee  tœie- 
rieure  et  des  communes  luburbainei, 

OB.  DKVAEX. 


teSlardinfen  et  enltifalmire  ayant  ooltivâ  des  ohampignons 
■ont  prié»  d'envoyer  leur  adresse  au  bureau  de  la  dôlégatioi, 
BcientiGque,  à  l'Eook»  de*  mines,  60,  boaJavard  Saint-lfiebel. 

ÎMn  )m  membres  de  la  Commnne  eont  conroquée  h  dhc 
keures  dv  matla,  pour  recevoir  Is  fmno-maconnerie  et  l'&o 
eompagnor  aux  remparts. 


iM  ««DbrM  d*  U  Commune  wntooBTDqotft  4^lwru|a  KHtf 

i%«àiMWL4|.w  j9ur.  39  avril,  k  4an  imm  'm<mmt» 

Mppel  nonunal  tara  fot. 


I     LeSfrcourant,  quatregardes  nationauidu  IflS^bataiUfiiLdk- 
'marche  ont  ('té  surpris  et  entourés,  à  la  Belle-Epina^  pMs  VîL.' 
lejuif,  pttrdnB  cenle  ohasseure  à  cheval  environ^  ^Bmés-dr 
serembe,  ils  ont  dépo»'  leure  nrme».  Les  GfaaeieuE8,à.otrën. 
ont  fait  les  quatre  gardas  nationaux  prisonnier»  ians,  eui>'iic*.''< 
contre  eux-a^une  violeneet  Hais,  tout  h  canpect  ftOdOOMuÉ 
cafÀtainede  ohHsseup»  â' cheval,  le  r^idvet- v       '~       """ 
qa'it'  ftit  près  des  priimaaie^  il  fit  feu  son  1^ 
cleiieiii  M'  IV tendit  reide  mort;  d'un  seoonÂ^oo 
en  plein»  jioitrine  le  ciloyen  Scheffer,   garde. 
(omoa  près  de  son  camarade.  Ce  misérable  se 
suite  sur  les  deux  derniers  prisonniers,  qu'il  tua 
très  oeups  de  spn  revolver. 

Laivqué  les  quatre  victimes  forent  éleodues  &  Ba&pttdB,  «». 
féroce  capitaine  s'en  fut  avec  ses  soldats  terrifié»,  abajKteiwaiik. 
les  cadavres,  des  pri^nniers  lâchement  aiisassinés,' 

Après  le  départ  de  la  troiipe,  l'une  des  viçlimee,  te  eiley«D 
ScholTer  se  releva  avec  beaucoup  de  (wine  et  pervinï-  à.  s»> 
traîner  fi  quelque  distance  de  son  bataillon,  qui  l'aper^ut^  I» 
rejoignit  et  lui  donna  les  premiers  sf'-- 


reçue  en  pleine  .poitrine  a  péni^tré  jusque  dans  les  iVMetins^ 

néonmoing  le  docteur  espère  le  sauver.  H  est  père  d»  ftHoitl», 

et  M  femme  vient  d'accoucher  d'un  second  entant.  '     '  ■ 

L'un  de  ses  compagnons  d'infortune  a  pu  se  traîner  h  attela 

3 ne  dislance  du  lien  du  crime,  où  il  a  exi^ré,  et  oà^  Eôn<c«^' 
avre  a  été  relevé.;  quant  aux  deux  eatree,  il  n'a  paè  ot^  po^ 
Bible  de  les  retrouver.  .    ■ 

Ce  quadruple  assassinat  a  été  froidement  accompli  yar-t»  ' 
capitame  assassin,  dont  if  a  été  impos^îMe  'd^  alfWtiVï^ 
le  nom. 

Les  citoyens  qui  poiyreient  Ibumir  des  renseimeraenl»  sup  ' 
ce  criminel  sont  pries  de  les  transmettre  à  ta  OoLirtmlie,  'Afin-' 
qu'elle  provoque  le  juste  châtiment  de  ce  qiisérable  par-teÀ  > 
les  moyens  qui  seront  en  son  pouvoir.  Dès  à  pj^wofâle  fa 

décence  à  la  justice  du  peuple  et  de  Farmée.         '   *  ■ 

4(it  aff9liret(ifi  laCommissiMU.d'i^ii^.,    ' 

LUfSBVIN,  QàMBÇh, 


COMMVNE  DS  PABI& 


PIliSUBNOit  DD  CITOTSa^  JULBB  VALLte 

»  orroïBKs  lANOBviN  bt  TRittmnnt 

La  séance  est  ouverl 

Le  citgyeo  P.  Qra 
hier  b  la  Si^ance,  à  rhc 
inlerpellalion  tendant 
lalinos  extérieures  adr 
péenoes  pour  rdclamei 
belligérants. 

Si  je  m'étais  trouv 
Courbet  ce  que  je  vai 
délégation  aux  relation 
à  l'Europe  et  au  moud< 
mais  une  pptestatiou  ' 
la  guerre  dont  s'est  ^ 
bombardement,  avec  1 
maisons  et  d»  dm  n 
diaires  et  dsa  JwUeB  j 
sooniers... 

Votre  délégation  aux  rflatinap  eitérieuceB  ï'etf  ffff^^ÉIff'  ,S 
to}euE,  devant  cette  réJleuoB  :  v'est^if'il  n\  ^  i^Mf^  1 
fiu^  appel,  ouwiiea\Kou^aM,k  nui  ujbu^  f^»^i^m'm 


m^mimmmt 
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n  a  trouvé  qa*il  fallait  avant  tout  et  à  tout  prix  éviter  une 
faitervention  étrangère  dans  nos  guerelles  intestines,  et  qu*il 
serait  peu  décent  d^ailer  pour  ainsi  dire  invoquer  une  pareille 
intervention. 

On  dira  qu^il  8*agit  seulement  d*un  jugement  moral... 

Sur  ce  point,  citoyens,  soyez  sans  mquiétude,  le  jugement 
de  IXurope  et  du  monde  est  prononcé. 

La  venté  a  fini  par  se  faire  jour,  en  dépit  des  barrières  que 
BM  ennemis  ont  essayé  de  lui  opposer.  Les  faits  sont  connus 
ai|îourd*hui  ;  k  presse  les  a  vulgarisés,  et  Topinion  de  tous 
les  peuples  civilisés  a  pu  se  former;  ils  savent,  à  cette  heure, 
de  quel  côté  sont  les  assassins,  de  quel  côté  les  justiciers. 

Suant  à  la  qualité  de  u  belligérants  »,  ne  seraitril  pas  véri- 
ement  puéril  de  la  réclamer  officiellement,  quand  nous 
ravons  en  fait  ?  Qui  oserait  nous  la  contester  ?  Qui  pourrait 
nous  reprocher,  a  nous  Commune,  eC  à  ses  défenseurs,  un 
seul  acte  qui  ne  soit  pas  dans  les  usages  de  la  guerre  chez 
tous  les  peuples  civilisa  ? 

Nous  faisons  la  &;uerre  loyalement,  nous  !  Nous  n*employons 
pas  dans  la  lutte  des  moyens  inavouables  I  Nous  ne  d^uisons 
pas  des  agents  de  police  et  des  gendarmes  en  troupes  de  li- 
gne; nous  ne  bombardons  pas  des  femmes  et  des  enfants; 
nous  ne  chareeons  pas  nos  canons  de  bombes  incendiaires  et 
nos  fusils  de  balles  à  pointes  d*acier;  nous  n'exécutons  ^m 
aofnmairement  des  prisonniers! 

Ces  faits,  croyez^e  bien,  citoyens,  parlent  plus  haut  que 
tous  les  manifestes.  L'Europe  est  fixée,  maintenant.  Elle  sait 
que  si  le  caractère  de  «  belligérants  d  pouvait  être  refusé  à 
Fan  des  deux  partis,  dans  cette  lutte  fratricide,  ce  n'est  certes 
pat  celui  de  la  Commune,  c'est-è-dire  de  la  loyauté,  qui  serait 
atteint  par  cette  flétrissure.  (BCarques  générales  d'approba- 

lîon.) 

Le  citoyen  Amouroux.  Je  crois  être  Tinterprète  oe  la 
commission  des  relations  extérieures  en  approuvant  les  paroles 
du  citoyen  Paschal  Grousset  et  en  priant  rassemblée  de  con- 
itater  par  un  vote  qu'elle  se  rallie  CLtièrement  à  cette  decla- 

ratkm. 

Le  dtoyen  Andriea.  je  voudrais  insister  sur  les  dangert 
qu'il  y  aurait  à  nous  poser  ainsi  comme  belligérants.  Non-seu* 
lement  nous  ne  sommes  pas  des  insurgés,  mais  nous  sommet 
plus  que  des  belligérants,  nous  sommes  des^ juges;  eh  bieni  'C 
crois  qu'il  y  aurait  un  grand  danger  à  réclamer  un  titre  infe<^ 
rieur  a  notre  qualité  véritable. 

La  Commune,  après  avoir  adopté  leç  conclusionc  du  citoyer 
Paschal  Grousset,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  procès-verbal,  lu  par  l'un  des  secrétures,  est  mie  aux 
Toix  et  adopté^ 

Le  citoyen  J.-B.  Qément.  Je  viens  soumettre  à  la  Com- 
mune un  objet  trouvé  sur  un  servent  de  ville  fait  prisonnier. 
Cest  une  balle  explosible  ;  voici  lee  armes  qu'emploient  les 
gendarmes  versaillais. 

Le  doyen  Dereure.  Ten  rapporte  une  quantité  d« 
MeuiUy. 

Le  citoyen  président.  La  parole  est  au  citoyen  Johannarc 
pour  une  interpellation. 

Le  citoyen  Johannard.  Ce  n'est  pas  une  interpellation, 
c'est  simplement  une  explication  que  je  viens  demander  au 
délégué  aux  services  pubhcs,  sur  la  question  du  chemin  de  fer 
du  Nord  et  la  ^are  du  Nord.  A  la  gare  du  Nord,  il  n'y  a  plus 
ni  matériel,  ni  employés.   Je  demande   que  la  Commune 

S  renne  des  mesures  énergiques  pour  que  le  service  soit  repris 
ans  les  quarante-huit  heures. 

Le  citoyen  Andrieu.  Citoyens,  la  commission  executive 
avait  déjà  été  saisie  d'un  rapport  absolument  semblable  à 
l'interpellation  du  citoyen  Johannard.  Ce  rapport  avait  été  fait 
par  le  contrôleur  des  chemins  de  fer,  le  citoyen  Paul  Pyat, 
Nous  avons  été  avertis  que  ces  craintes  étaient  exagérées.  Je 
ne  sais  pas  si  ce  que  dit  le  citoyen  Johannard  a  plus  de  fon- 
dement, mais  je  tiens  à  déclarer  que  des  rapports  très-précis 
nous  avaient  avertis  que  la  gare  du  Nord  allait  tomber  en  non- 
activité  :  ces  faits  ont  été  reconnus  comme  inexacts. 

Le  citoyen  Régère.  J'ai  à  faire  une  communication  qui  a  ' 
iOn  importance.  Jusqu'ici  les  Prussiens  paraissaient  vouloir 
rater  neutres  entre  Paris  et  Versailles,  Aujourd'hui  ils  parais- 
sent abandonner  la  neutralité.  Un  fournisseur  avait  un  bateau 
de  marchandises  arrêté  à  Saint-Denis,  il  a  été  trouver  le  gé- 
néral prussien  qui  commande  à  Saint-Denis.  Voici  la  réponse 
fOi  lui  a  été  faite  :  «  MM.  de  la  Commune  empêcher  w^a^ns 
et  colis  de  ligne  Nord,  moi  empêcher  ravitaillement  de  Pans,  » 
Il  7  a  là  un  malentendu,  il  faut  le  faire  cesser,  il  faut  en  ré- 
férer aux  commissions  compétentes. 

Le  dtoyen  Johannard.  Bier  au  soir,  un  employé  du  che- 
mktk  de  far  du  Nord  vint  me  trouver  et  me  dît  :  «  Depuis  huit 
|iai%  il  est  constammsat  Tenu  des  agents  versaillais  à  la  gare  ; 


ils  ont  tout  désorganisé,  fait  disparaître  les  wragons;  M  cm* 
ployés  sont  partis.  Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  qu'un  service 
fictif.  Les  trains  sortent,  mais  ils  ne  rentrent  pas.  Je  de* 
mande  à  la  Commune  que,  si  dans  les  quarante-nuit  beuief 
le  service  n'est  pas  repris,  les  biens  de  la  compagnie  soient 
confisqués  au  profit  de  l'Etat,  et  les  hauts  employés  jugés  pai 
la  cour  martiale.  Si  vous  faites  un  arrêté  dans  le  genre  de  ce 
lui  que  je  vous  demande,  nous  en  finirons  enui  avec  les 
mauvais  vouloirs. 

Le  citoyen  Andriea.  Avant  de  répondre  à  Johannard.  Je 
demande  à  expliquer  les  faits  que  nous  a  signalés  Ré^ra 
Nous  avions  cru  devoir  prendre  uae  mesure  préservatrice; 
comme  les  Versaillais  empêchaient  les  trains  de  venir  à  Parifi 
on  avait  cru  bon  d'arrêter  le  départ  des  marchandises  de  Pl« 
ris  ;  dans  celte  mesure  avait  été  comprise  à  tort  la  ligne  oc 
cupée  par  les  Prussiens^  qui,  de  leur  côté,  ont  empêché  le 
marchandise?  de  venir  sur  Paris.  C'était  un  malentendu,  il  ^ 
été  réparé.  Pour  répondre  maintenant  à  Johannard,  je  deman 
derai  qu'avant  que  la  Commune  prenne  des  mesures  contre  la 
compagnie  du  Nord,  elle  permette  à  la  commission  executive 
de  s'enquérir  des  faits,  et  de  prouver  si  oui  ou  non  elle  n'a 

Ea(  été  assez  énergique  pour  empêcher  cette  désorganisation. 
£  commission  va  s'enquérir  des  faits,  et  sur  son  rapport,  la 
Commune  pourra  statuer  sur  ce  qui  doit  être  fait. 

L.e  citoyen  Antoine  Arnaud.  La  compagnie  de  Lyon  est 
dan»  Is  même  situation  que  celle  de  l'Est. 

Le  citoyen  Oeiyn.  D  y  a  dact  le  chemin  de  fer  trois  ten- 
dances diverses  :  les  cbefis  de  compagnie  qui  voudraient  faire 
le  vide  autour  de  Paris,  les  employés  subalternes,  chauffeurs, 
mécaniciens,  qui  ne  le  veulent  pas,  et  enfin  les  Prussiens.  Les 
Versaillais  ont  déclaré  aux  Prussiens,  qui  n'avaient  aucun  in- 
térêt è  arrêter  les  trains,  que  les  membres  de  la  Commune  ne 
voulaient  plus  leur  laisser  parvenir  de  marchandises,  telles  que 

sucre,  sel,  etc C'est  en  présence  de  ces  arguments  que  les 

Prussiens  ont  donné  l'ordre  d'arrêter  les  trains.  Dans  ces  cir- 
constances, le  céiéguë  aux  affaires  extérieures,  Paschal  Grous- 
set, pourrait,  par  exemple,  établir  un  mémoire  dans  lequel  il 
avertirai:  ies  Prussiens  que  ce  sont  les  intrigues  des  Versail- 
lais qui  sont  cause  du  malentendu.  Dans  la  question  de  l'ali- 
ment'atioL,  nous  c'svcns  contre  nous  que  les  hcuis  aJininistra* 
leun  det  ctemicf  de  ter. 

U  ciicyec  Vaillant.  Sur  cette  question  des  chemins  de 
fer,  i.  y  i  une  série  de  faits  è  procuire,  et  le  débat  pourrait 
se  prolonge!  s:  nous  voc.ioiih  et  exposer  ici.  C'est  à  la  corn-  • 
missioc  executive  qu'i.  laut  laire  connaître  lee  faits  .alifs  aux 
chemins  de  ter,  par  exemple  au  citoyen  Franckei,  qui  donnera 
une  solution  aux  queationf  dont  il  s'agit;  mais  sur  ces  points 
la  Commune  jne  peut  prendre  de  décision.  Je  puis  dire  de  suite 
que  pour  la  ligne  du  Nord,  les  Prussiens  ont  fait  des  di^clara- 
tion£  de  neutralité.  Mais,  encore  une  fois,  pour  ces  questions, 
il  faut  s'adresser  à  Franckel. 

Le  citoven  Règère.  A  propos  de  l'attitude  prussienne,  je 
veux  la  définir  encore  par  un  renseignement.  Les  Prussiens 
n'ont  aucune  complaisance  pour  Versailles,  et  voici  un  fait 
qui  le  prouve  et  que  je  tiens  d'une  voie  sûre  :  300  gendarmes 
sont  arrivés  à  Saint-Denis,  envovés  par  Versailles;  les  Prus« 
siens  les  ont  renvoyés  très-carrément.  C'est  de  la  ueutrahté  la 
plus  complète. 

Le  citoyen  préeddeat.  A  ce  propos,  je  doit  dire  que  je  re* 
grette  une  insertion  qui  a  été  faite,  ce  matin,  à  V Officiel,  et 
qui  ferait  croire  que  les  Prussiens  n'olMerveni  pas  la  neu- 
tralité. 

Le  citoyen  Vaillant.  Je  ferai  remarquer  qu'il  est  possible 
que  cette  insertion  a  dû  paraître  à  i'Officuîi  sans  l'autorisatioD 
au  citoyen  Longuet. 

Je  demande  que  le  citoyeu  Longuet  lasse  une  enquête  à  ce 
sujet. 

Le  citoyen  Andrieu.  J'avais  demandé  la  parole  pour  opiner 
dans  le  même  sens  que  le  citoyen  Vaillant  ;  j'appuie  donc  ce 
qu'il  vient  de  dire. 

Dans  VOfficiel,  si  un  seul  rédacteur  ne  suffit  paa^  qu'on  en 
nomme  plusieurs. 

Le  citoyen  préaident  \>^ononce  quelques  mots. 

Le  citoyen  jLefrançais.  Je  demande  devant  cet  incident» 
qui  se  reproduit  encore  aujourd'hui,  gue  l'on  procède  à  la 
nomination  d'une  nouvelle  rédaction  ofucielle.  Le  citoyen  Loc» 
guet,  qui  est  absent  en  ce  moment,  est  seul  pour  s'occHper  de 
cette  besogne  ;  il  est  en  même  temps  administrateur  de  son 
arrondissement  et  membre  de  deux  commissions,  il  ne  peut  ' 
évidemment  s'occuper  de  toutes  ces  fonctions  à  la  fois. 

J'ai  accepté  avec  plusieurs  de  mes  collèges  de  prendre 
part  aux  travaux  du  VI*  arrondissement,  mu  est  trèe-impoi^ 
tant  ;  mais  nous  sommes  exposes  a  ce  que  lea  éteoCavra  noet 
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disent  qu'ils  ne  nous  connaissent  pas,  puisqu'ils  ont  nommé  le 
citoyen  Longuet. 

Je  demande  que  le  citoyen  Longuet  reste  à  son  arrondisse- 
ment et  qu*on  le  remplace  à  Y  Officiel. 

Le  citoyen  présent.  L^assemblée  reut-elle  donner  suite 
à  rincident  ? 

Le  citoyen  Allix.  Les  municipalités  sont  plus  importantes 
qo*un  journal. 

Le  citoyen  Vésiiiier.  Je  demande  qu'un  numéro  de  VOffi" 
ckl  soit  envoyé  à  chaque  membre  de  la  Commune. 

Le  citoyen  J.-B.  Client.  Je  demande  que  VOfficiel  soit 
nus  à  cinq  centimes. 

Je  demande  que  le  Journal  officiel  de  la  Commune  de  Paris 
ne  soit  pas  le  plus  cher  des  journaux  (je  Paris.  Je  demande 
qu'on  le  mette  a  la  portée  de  nos  soldats. 

Un  membre.  Je  ne  comprends  môme  pas  qu'une  résolution 
n^ait  pas  déjà  été  prise  à  ce  sujet. 

Le  citoyen  président.  Je  n^âtais  pas  là  lorsque  cette  ques- 
tion a  déjà  été  discutée  ;  mais  il  me  semblait  que  le  citoyen 
Longuet  avait  demandé  d'abord  un  caissier  pour  arriver  à  ^*ta- 
bHr  une  situation  régulière  et  fixer  le  prix  au  journal. 

Le  citoyen  VMtuer.  J'insiste  pour  qu'un  numéro  de  VOffi^ 
ciel  soit  adressé  à  chaque  membre. 

Le  citoyen  ADiz.  11  n'est  pas  nécessaire  qu'un  membre  de 
la  Commune  ait  la  direction  de  VOfficiel. 

Le  citoyen  Lefirançais.  Au  contraire,  le  directeur  du 
Journal  officiel  doit  être  pris  en  dehors  de  la  Commune. 

Le  citoyen  BilHoray.  Je  demande  qu'il  y  ait  une  direction 
qui  fasse  vendre  et  distribuer  VOfficiel. 

Tous  les  journaux  de  Paris  ont  des  marchands;  VOfficiel 
seul  n'a  rien  ;  il  devrait  être  le  plus  répandu  des  journaux. 

D'un  autre  côté^  le  citoyen  Longuet  ne  lit  pas  son  journal. 
Aujourd'hui,  il  y  a  un  fait  relatif  aux  Prussiens,  qui  auraient 
donné  des  canons  aux  Versaillais.  Je  crois  qu'un  contrôle 
devrait  être  exercé  avant  qu'on  mit  ces  nouvelles  au  jour. 

Le  citoyen  Varlin.  Je  crois  que  chaque  fois  que  vous  faites 
des  décrets,  il  serait  bon  que  vous  chargiez  quelqu'un  de 
l'exécution  de  ces  décrets.  C'est  ce  qu'on  n'a  pas  fait  pour 
cette  question  de  VOfficiel.  De  quel  ministère  dépend  VOf» 
fkM? 

V^  «itoyen  08t3rn.  De  la  sûreté  générale. 

bo  éitoyen  Variin.  Eb  bien,  chargez  la  sûreté  générale  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  VOfficiel  soit  vendu 
dès  demain  5  centimes.  Quant  à  la  question  financière,  en  peut 
la  régler  d'ici  deux  ou  trois  jours. 

Le  citoyen  Grousset.  Citoyens,  j'ai  parlé  de  cette  question 
areo  Longuet,  qui  m'a  lait  observer  que  la  question  était  plus 
larse  que  cela.  VOfficiel  est  une  propriété  individuelle  ;  avant 
deïe  mettre  à  cinq  centimes,  vous  avez  donc  à  le  déclarer  pro- 
priété de  la  Commune,  et  puis  vous  aurez  à  faire  dresser  un 
état  de  situation  de  la  cai:»se,  afin  d'indemniser,  s'il  y  a  lieu, 
le  propriétaire  ;  vous  4iuriez  donc  à  nommer  une  commission 
chargée  de  régler  cette  question. 

Le  citoyen  Jourde.  VOfficiel  appartient  pour  le  moment  à 
une  inriu^rie  privée.  Vous  ne  pouvez  pas  décréter  qu'une  va- 
leur de  vingt  sous  sera  vendue  à  cinq  centimes.  Mais  je  crois 
que  votre  commission  de  finances  pourra  s'entendre  avec  les 
propriétaires  de  VOfficiel  a6n  de  les  rembourser  des  pelotes 
qu'ils  pourraient  faire.  Votre  délégué  aux  finances  peut  pren- 
dre des  mesures  générales  de  manière  à  ce  que,  dès  demain, 
VOfficiel  soit  vendu  cinq  centimes. 


Il  est  important,  pour  la  Commune,  que  votre  journal  ait  une 
unité  de  direction  pour  au'il  soit  rédigé  de  façon  à  ce  que  des 
rédacteurs  intelligents,  sérieux,  soient  mis  à  VOfficiel  et  ser- 
vent la  Commune  au  lieu  de  la  desservir.  Je  demanderai  si 
)es  membres  de  la  Commune  peuvent  y  envoyer  des  articles. 

Le  citoyen  président  lit  la  proposition  suivante  : 

<c  Je  demande  que  VOfficiel  soit  disirait  de  la  sûreté  et  ren- 
voyé à  l'enseignement,  n 

Le  citoyen  Jules  Andrieu.  Citoyens,  la  commission  de  sû- 
reté, si  elle  était  consultée  dans  tous  ses  membres»  serait  la 
première  à  reconnaître  (pi'elle  n'a  pas  le  temps  nécessaire  pour 
bien  juger  d'une  question  de  rédacuon.  Je  dois  dire  qu'il  ne 
faut  pas  oublier  que  VOfficiel  s'appelle  toujours  Journal  offi» 
ciel  de  la  République  française,  quand  il  devrait  simplement 
s'appeler  Journal  officiel  de  la  Commune.  Il  doit  appartenir 
à  la  commission  qui  représente  la  Commune  dans  son  univé 
d'action,  je  veux  aire  la  commission  executive. 

Le  citoyen  Jourde.  Vous  chargerez  la  sûreté  de  s'eniendre 
avec  moi,  mais  d'abord  il  faut  ^ue  la  sûreté  s'entende  avec 
les  possesseurs  actuels  pour  les  indemniser  sur  leurs  proposi- 
tions, si  elles  sont  fondées.  Je  puis  déclarer  que  j'indemniserai 
pour  les  frais  que  fera  VOfficiel^  lequel  sera  vendu  cinq  cen- 
times. 

Le  citoyen  présideiit  donne  lecture  de  la  prooosition  sui- 
vante : 

a  Le  Journal  officiel  se  vendra,  à  partir  de  demain  27  avril, 
à  raison  de  cinq  centimes.  Le  délégué  aux  finances  est  chargé 
d'allouer  l'indemnité  réclamée  sur  pièces  justificatives  à  l'ad- 
ministration du  journal.  La  commission  de  sûreté  générale  est 
chargée  de  liquider  la  situation  administrative  du  Journal 
offioiely  de  fixer  l'indemnité  et  d'administrer  ce  journal  au  nom 
de  la  Commune.  » 

Le  citoyen  Jourde.  La  semaine  dernière,  il  y  avait  à  i'0/}f- 
ciel  un  déficit  de  942  francs  que  j'ai  payé.  Il  est  clair  que  nous 
pourrions  dès  aujourd'hui  nous  emparer  de  VOfficiel  :  mais 
une  pareille  mesure  ne  pouvait  se  faire  du  jour  au  lendemain 
sans  une  profonde  perturbation.  En  attendant,  les  finances  fe» 
ront  tous  leurs  efforts,  et  je  pourrai  payer  les  écarts;  les  écri- 
tures sont  régulières,  il  n'y  a  pas  d'inconvénients  à  ce  que  la 
Commune  me  donne  l'autorisation  d'ap;ir  de  la  sorte.  Que  U 
sûreté  veille  activement  à  la  rédaction  du  journal.  Je  me 
chai^  de  la  partie  financière. 

Le  citoyen  vermorel.  J'appuie  la  proposition  Jourde^  seu* 
lement  je  demande  que  la  rédaction  du  journal  ne  soit  pas 
donnée  à  la  sûreté  générale,  mais  bien  à  la  commission  exéou- 
tive. 

VOfficiel  résume  le  travail  de  toutes  les  commissions^  il  est 
très-naturel  que  la  commission  executive  Je  prenne. 

Le  citoyen  président.  Voici  un  projet  ae  décret  proposé 
par  le  citoyen  Andrieu  : 

«  Art.  l«^  Le  Journal  officiel  prendra  le  nom  de  Journal 
de  la  Commune,  n 

Le  citoyen  Paaohal  Grousset.  Je  m'oppose  absoloment, 
pour  mon  oompte,  à  ce  que  le  titre  du  Journal  officiel  soit 
changé. 

Le  titre  actuel  est  une  force  pour  nous.  Si  nous  prenions 
celui  de  Journal  de  la  Commune  de  Paris,  nous  nous  reti- 
rerions cette  force. 

Le  Journal  officiel  de  la  République  française  est  à  Pa- 
ris ;  quel  intérêt  avons-nous  à  le  changer  ?  Aucun. 

Quel  intérêt  à  le  conserver  ?  Celui-ci  :  c'est  que,  pour  toute 
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la  France,  lo  Journat  officH  l  de  la  République  osl  et  doit 
ôlro  à  Paris  >  et  que  lo  vcrilablo  Jounuit  o/'jîcicl  ne  peut  pai 
ôtro  celui  de  Versailles. 

Nous  détenons  là  lujo  sorto  fl'olaçjo  matériel  :  le  Journal  de 
la  République  franviisc;}o  do:iia:i(lo  (ju'on  lui  conserve  ce 
caractère,  et  qu'on  iVaiinulc  i>a-i  co  ga^o  oalro  nos  raains. 

Le  citoyen  Jourde.  Je  ronouvoile  une  proposition  qui  con- 
siste à  dire  que  la  sûroLû  générale  prendra  possession  de  VOf- 
ficiel  et  que  le  délégué  aux  linauces  payera  uœ  indemnité  né* 
cessaire.  (Aux  voix  î) 

(La  proposition  Jourde  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

Lo  citoyen  prosiàont.  Il  y  a  maintenant  une  autre  Ques- 
tion :  c'oit  colie  de  savoir  si  radministration  de  VOJ/iciel  dé- 
pendra de  la  sûreté  ou... 

Plusieurs  voix.  Cela  viendra  plus  tard  ! 

Le  citoyen  prjLident.  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion 
sur  ie  Mont  do  Piélé. 

te  citoyen  J.-  B.  Clément,  titer,  \m  -palrons  boulangers  £6 
sont  réunis  à  propos  du  travail  de  nuit;  les  ouvriers  ont  me- 
nacé de  casser  leurs  carreaux;  ce  soir,  dans  le  lii'  arrondisse- 
meni,  il»  M>nt  exposés  à  ce  que  cette  menace  se  réalise. 

lis&*en  sont  émus,  et  lo  citoyen  Pascliai  Grousset  leur  a  dit 
que  lo  décret  rendu  par  uous  serait  prorogé  jusqu'au  15  du 
mois  prochain. 

Si  vous  ne  leur  donnez  pas  un  avis  officiel  qu'ils  puissent 
affieher  h  leurs  portes,  il  y  aura  certainemenl  ce  soir  des 
troubles  dans  le  11  h  arrondissement. 

Je  pense  que  l'on  a  voté  ce  décret  un  peu  légèreineni,  et  jo 
demande  que  Ton  prenne  une  décision  formelle  à  crt  égard. 

Le  iïitoyen  Demay.  Il  y  a  eu  une  réunion  hier  des  boulon- 

r  dans  le  IH*  arrondissement.  On  a  demandé  que  le  travail 
luit  dure  encore  quelques  Jours  pour  que  Ton  puisse  pre* 
parer  les  levains  nécessaires. 

Ensuite,  il  a  été  décidé  que  le  décret  serait  observé. 

Le  citoyen  Billioray.  Je  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  di^ 
cussTon.  Cette  afifaire  regarde  la  commission  executive.  C'est 
itne  question  dans  laquelle  nous  n'avons  pas  à  nous  immiscer, 
el  qai  regarde  seulement  les  parties  intéressées. 

Le  citoyen  Viard.  Tappuie  la  conclusion  du  citoyen  Billioray, 
surtout  dans  Téiat  actuel.  Il  s'agit  d'un  cas  grave  :  soixante-dix 
ouvrfers  sont  venus  tout  a  l'heure,  et  se  sont  adressés  au  citoyen 
Treilhard  pour  protester  contre  la  situation  que  vous  avez 
créée.  Nous  n'avons  pas  à  intervenir  dans  une  question  entre 
patrons  et  employés,  et  je  demande  le  rapport  du  décret. 

Le  citoyen  Avrial.  Quand  la  commission  executive  a  rendu 
ce  décret,  e*esi  sur  l'invitation  d'ouvriers  boulangers.  Depuis 
longtemps  ils  se  réunissaient.  Vous  n'avez  pas  vu  ces  réunions, 
et  vous  ne  savez  pas  depuis  combien  de  temps  ils  demande/it  ce 
décret.  Ils  auraient  forcé  les  patrons  à  l'exécuter  en  se  mettant  eu 
grève;  mais  les  ouvriers  boulangers  ne  peuvent  pas  faire  grève, 
rEtat  le  leur  défend.  Leur  travail  est  un  travail  immoral  ;  on  se 
peut  pas  faire  deux  classes  dans  la  société.  On  ne  peut  pas  faire 
que  des  ouvriers  qui  sont  des  hommes  comme  nous  ne  travaillent 
que  la  nuit,  ne  voient  jamais  le  jour.  Si  vous  prenez  une  nou- 
velle décision,  to«t  l'avantage  resie  aux  patrons  boulangers. 
Combien  sont-ils,  vos  patrons  ?  Vous  avez  des  réclamations  de 

r niques  patrons  ;  rapportez  le  décret,  veus  aurez  bien  plus 
protestations  des  ouvriers.  La  commission  executive  a  obéi 
en  rendant  ce  décret  à  un  sentiment  de  justice. 

Le  citoyen  Vaiiin.  Je  suis  tout  à  fait  d'accord  avec  Âvrial. 

Le  dteyen  Ledroit.  Je  ne  suis  pas  de  l'avis  de  Billioray  et 
eutrae^  qui  prétendent  que  nous  n'avons  pei  à  nous  môler  de 
e^^Re  queetitm. 

C'est  une  question  sociale  et  humanitaire.  Le  travail  de  là 
bevrtafkgerie  peut  trè^-bien  se  faire  le  jour  avec  l'entente  des 
eurriers  et  des  patrens.  Ceci  est  une  question  particulière 
dent  nous  n'avons  pes  à  nous  mêler  ;  mais,  au-^essis,  il  y  a 
cette  question  que  l'on  vient  de  vous  signaler,  c'est  que  les 
èttvHeM  boulangers  n'ont  pes  le  droit  de  faire  ^rève.  Il  est 
donc  urgent  queiious  nous  mêlions  de  cette  question,  puisque 
e«kt«i^es  ne  peuvent  obtenir  justice. 

Le  citoyen  Varlin.  J'ai  demandé  la  parole  pour  une  motion 
i^erdre*  Je  croit  qu'il  est  inutile  de  prolonger  la  discussion, 
puisque  la  Commune  a  aboli  le  travail  de  nuit,  à  moins  que 
0Êtèipfnn  no  demande  formeUement  le  rapport  de  ce  décret. 

1.0  citoyen  Thoioft.  On  ne  vous  demanae  pas  le  rapport  du 
décret  ;  on  vous  demande  que  le  décret  soit  suspendu  deux 
mÊ  if  ois  jours. 

-  Le  eileyen  président.  J'«  été  tout  4  l'heure  assailli  par  huit 
ou  dix  patrons.  Ils  ne  demandaient  que  la  suspension  du  décret, 
ail  de  potm>ir  ss  Bwttre  au  courant  de  la  situation  nou- 
Telle. 

dbi  «aleyea  FraMkéL  Tout  en  acoepUnt  le  décret  dans  son 
principe,  )a  forme  n'en  paraît  pas  heureuse.  On  aurait  dû 


expliquer  à  la  population  quels  étaient  les  motifs. qui  nous 
faisaient  prendre  cette  mesuré.  Il  y  a  ici  des  ouvriers,  Varlin, 
Mal^n,  (jui  s'occupent  des  questions  sociales  depuis  longtemps; 
on  aurait  dû  uous  consulter,  d'autaiit  plus  que  la  con^ission 
du  travail  s'était  occupée  de  cette  importante  question  d'une 
façon  spéciale. 

Avant  de  décréter,  il  faut  savoir  s'il  y  a  urgence  ae  faire 
une  réforme  sociale  quelconque  dans  un  corps  de  métier;  il 
faut  s'inspirer  des  besoins  de  la  population,  et  puis  lui  dire, 
lui  bien  faire  comprendre  le  bénéfice  do  cette  réforme  que 
vous  opérez.  Il  faut  expliquer  pourquoi  vous  faites  cet  échange 
de  travail  do  nuit  en  travail  de  jour;  il  faut  dire  pourquoi 
la  classe  des  ouvriers  boulangers  est  la  plus  malheureuse  des 
prolétaires.  Non,  vous  no  trouverez  pas  de  corporation  plus 
nialli^ureuso  que  celle  des  boulanger». 

Ci)  dit  tous  les  joui*s  :  Le  travailleur  doit  s'instruire;  com« 
mo:]l  voulez-vous  vous  instruire  quand  vous  travaillez  la 
liuil?  ... 

Aujourd'hui  .des  patrons  sont  venus,  ils  étaient  cinq,  et 
u'ôtaidot  pas  d^aeoûfrd  eiilrè  eux  ;  ils  ont  promis  de  se  ranger  du 
côLé  de  la  justice,  de  la  majorité. 

Jo  croîs  oue  In  majorité  des  beRilengers  eera  d'aucuwi  aviso 
nous  quana  la  mesure  sera  générale;  tous  approuve!  le  dé* 
cret  quoique  imparfait  de  la  Commission  exécutif  vous  serai 
donc  d'accord  avec  lo  réfbrme  que  nous  vo^oea  iBtfeduita 
dans  la  boulangerie. 

Le  citoyen  J.«B.  Clément.  Je  dis  qi^  net»  ne  pouvoos 
faire  un  dfécret  comme  celui-là  et  déclarer  qu'il  sera  appliqué 
immédiatemiiient. 

Je  suis  de  l'avis  de  Franckel,  au  point  de  vue  JMnul}  nak 
il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que,  depuis  fort  lenglttiifÉ, 
les  boulangers  sont  organisés  pour  travailler  ta  nuit»  ai  ^fx^  , 
leur  est  impossible  de  modilier  immédiatement  leur  mlaiète 
de  faire.  Je  ne  m'inquiète  pas  le  moins  du  naondede4at4]neiftieB  : 
de  pain  tendre  ou  non,  mais  je  m'occupe  de  l'impossibiUl^  ;i^- 
ténelle  en  présence  de  laquelle  se  trouyeroot  les  boulaufec^ 
pendant  quelque  temps. 

Je  demande  donc  que  le  décret  ne  mi  paa  exôuvUiû  av^ut 
le  15  mai  prochain. 

Le  citoyen  VermoreL  i\à  cuiitiii>ué  à  la  i;éd»ç.Uoa  du 
décret,  et  je  dois  déclai^er  qu'il  présente  jtoutes  la^  gavaiitiet 
de  justice  désirables. 

Je  ne  m'éU>nne  pas  que  les  patrons  rédameut  contre  U4  ;  3 
en  sera  do  même  toutes  les  fois  que  nous  toucherons  ^  un  4® 
leurs  privilèges,  mais  nous  ne  devons  pas  nous  en  inquiéter» 
Cependant,  comme  il  faut  être  pratiquesi  et  qu'il  y  ^  ta  yae 

âuestion  de  concurrenco  entre  boulangers,  ces  dermars  ont  l9 
roit  de  nous  demandei'  un  décret  qui  sauvegav^'io  autant  aipe 
possible  leurs  intérêts.  C'est  ce  que  nous  avoM  fai^,  ea  eU«* 
olissant  que  la  nuit  ûoirait  à  cinq  heures,  ce  qui  permet  de 
livrer  du  pain  tendre  à  huit  heures  du  matin. 

Cela  doit  être  suffisant,  et  renvoyer  au  15  ce  serait  sacrifter 
rintérêt  des  ouvriers  à  l'intérêt  des  patrons,  ce  serait  conter 
toute  jusUce  et  contre  tout  droit  que  de  laisser  une  clause 
intéressante  de  travailleurs  séparée  de  la  société  au  bénéfice 
de  Taristocratie  du  ventre. 

Le  citoyen  Billioray.  Je  m^opposo  à  ces  rédamationa  çui^ 
tinuelles  que  vous  scmblez  vouloir  faire. 

Comment  pouvez-vous  contrôler  que  les  boulangors  eoQr 
mencent  à  cinq  heures,  et  qu'il  ne  s'en  trouvera  pas  ^ 
commenceront  a  quatre  heures  ? 

Laissez  les  ouvriers  eux-mêmes  sauvegarder  leurs  intérêt^ 
auprès  des  patrons  ;  ils  sont  assez  puissenta  peur  agir  ouiunie 
ils  le  voudront. 

Le  citoyen  Malon.  J'ai  peu  de  chose  à  syouter  ce  qu'a  dit 
Franckel  ;  je  crois  qu'il  n  est  pas  possible  que  nous  n&venione 
sur  un  arrêté  pris;  ce  serait  rétro^ader,  car  ce  décret  e6( 
juste.  En  province,  le  pain  est  fait  chaque  jour;  quelques 
campagnes  le  font  toutes  les  semaines,  et  il  n'en  est  pas  moine 
bon.  Si  à  Paris  on  le  fait  la  nuit,  c'est,  comme  le  disait  trèsr , 
bien  Vermorel  tout  à  l'heure,  dans  l'intérêt  de  Taristûeratie  du 
ventre. 

Lee  boulangers  ne  peuvent  arguer  de  la  rapidité  iivea  Uh 
Quelle  la  mesure  a  été  prise  ;  voilà  deux  ans  qu'elle  eet  étu- 
diée: ils  devaient  bien  s'y  attendre  un  jour  eu  l'autre. 

On  dit  C[ue  nous  ne  pouvons  nous  occuper  de  ces  queatloqs 
sociales  :  je  dois  dire  que,  j[usqu'ici,  l'Etat  est  asse%  interveniA 
contre  les  ouvriers,  c'est  bien  le  moins  ai^eurd'hui  que  PEtat 
intervienne  pour  les  ouvriers. 

Le  citoyen  Theisz.  Ce  que  nous  avions  à  faire  dana  oeUe 
affaire,  c  était  d'éeouter  les  intéressés*  Art*on  $(Hiawlté  Ifli 
boulangers  ?  .Noq  I  On  m  peut  coudmo^r  \^  ii^éWftée  lein 
les  entendre. 

Le  travail  de  nuit  est  bl&mable;  ceitee,  je  sois  de  oet  avie; 
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*  ir  ne  faut  jyas  que  ces  ouvriers  soient  réduits,  comme  Tes  mî- 

'  ntiin^  |i  «a-  wimdè  d»  traml  que  oondamne  la  oirilistftion; 
MaÎB  U.n^mfl  pis  de  là  que  nous  ayons  le  droit  de  foire  là« 

-  éetfur  un.  déerefc;  appekws  le»  patrons  et  les  (ntvTters,  e^ 
disoQâ  am  pnnim  :  \(Mm  les  réclamations  que  les  ouvriers 

'  CDt  tenuiléoB;  dieeîitei^leB,  et  si  vous,  patrons,  vous  ne  voulea 
pas  y  aocéder,  m  tous  nous  menaeez  de  fermer  vos  établis* 
senoBls^  os  jMr4è,  nous  eiereorons  la  réquisition.  Noos  fe* 
ions  «apUâier  valr»  travaii  par  les  ouvriers  moyennant  in* 
ëemnitééquildilev  ^ 
VbiUk  oe  qu'il  j  avait  à  fure,  et  non  à  prendre  nons^aômes 

•  une  déoisioa  à  oet  éf^aitL 

Le  citoyen  Martelet.  Je  comprendrais  ces  observaitsma  s] 
le  xMyè»  ptcopofié  étaii  imfpraticablè;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi* 
Je  ponse  que  nous  n'a\'ons  pas  ù  nous  embarrasser  des  patrons. 

Le  moyen  est-il  pratique,  oui  ou  non?  Il  Test  Hvàienuneot, 

Ce  UMt  cput'à  Paris  qti'oa  travaille  la  nuit.  En  province,'  on 
travaille  le  joue  Quelques  oûnsominateurs,  en  payant  ua  peu 
plus,  peuvent  avoir  dès  lo  matin  ce  qu'on  appelle  dos  pains  de 
fantaisie,  et  ii|énéralemont  à  neuf  heures  on  peut  avoir  le  pain 
que. l'on  d  sire. 

Ht  subordonnons  pas  !cs  intîV/'îts  du  socinli;^me  à  des  ques- 
Hons  sacondaircs.  Les  moyens  proposés  sont  pratiques  :  appli- 
quons-loi;. 
^  Le  citoyen  Oudot.  Je  mis  ds  Favia  du  citoyen  Theîsz,  je 
trouve  qunjn  aumit  dft  coiT^ufirr,  avant  do  rendre  le  dôcrct, 
les  ouvrier?  et  les  p:\troiis,  j^m^r  on  obtenir  tons  les  renseigno- 

•  mènts  ndccssarros. 

Le  citoyen  Franck?L  J'ai  dit  et  jo  r6[)Ho  que  le  décret 
"  iTtidu  par  la  conimi«sion  exvr^ttivT  triait  inconiplet,  parco  qu'il 
était  încomprtHiûîî^fWe  pour  h  mnjoHîé  de  ceux  qui  s'occupent 
depuis  h)n^t(îmi«  dt»s  questions  sociales. 

Néanmoins  je  te  d{»f\>nds,  pnrce  <\m)\e  trouve  ruo  c'est  le  seul 

"  décret  vérilablèmcnt  socialiste  qui  ait  été  reinlii  par  la  Co«n- 

■  mnne;  tous  les  autres  décrets  i>i}avent  ôtre  plus  complets  que 

cehii-là,  mais  aucun  n'aaus^i  compl^itoment  le  caractère  social. 

Nous  sommes  ici  non  pas  seulement  pour  d'ftMidro  des  ques- 
tions de  municiirdlîtt^s,  mais  i>our  faire  des  réformes  sociales. 
Et  pour  faire  ces  réformv^s  soci  îles,  dovons-nous  d'abord  con- 
sulter les  patrons  ?Non.  Es* -ce  que  les  patrons  ont  été  consultés 
en  9^?  Et  la  noble^^e  a-t-elle  êtr  consultée  au«si  ?  encore  non. 
Je  n'ai  accepti^  d*a\rtro  mandat  ici  que  celui  de  défendre  lo 
proîéiaiiat,  et  quand  un»  mesure  est  juste,  je  l'accepte  et  je 
rexécule  sans  m'oocuper  de  co:isuUer  les  patrons. 

ta  mesure  pvise  par  le  décret  es\  jnstje,  or  nous  devons  la 
ipain  tenir. 

]/&  citoven  Jtmrd^.  Jo  suis  do  l^vis  de  Prandrel,  mainte- 
,nons.  lo  décret,  maïs  ne  pm^vons-nous  en  retarder  Texécution" 
jusqu'au  -  mal? 

Voilà  tout  C5  que  je  demande. 

Le  citoyen  Lan^vin.  .le  suis  pour  1©  maintien  par  et  simple 
dtt  déeret,  et  «wsi  p<Hir  son  exécution  immédiate. 

La  corporation  des  boulanp:ers  est  dans  une  sii^iatfon  exeep-« 
tionuelle,  qui  réclame  dos  mosurcs  oxccptionnollos  aussi. 

lie  citnyeA  Vavlkn.  U  âe  Saut  pos  qm  ce  soit  ka  commission 
de  sûreté  g -nérale  qui  soit  cha-geo  d'examiner  cotte  question; 
il  faut  quo  ce  soit  la  ootumlsdiou  du  travail  et  d'échange. 

La  conuûission  do  ^ùinié  ^'nérale  a  beaucoup  à  faire,  et  la 
.  commission  clc  Uavail  et  d'écbango  peut  Caire  appel  à  des 
citoveo^s  que  Frauckel  connaît. 

Le  citoyen  président. Je  demande  à  l'Assemblée  si  elle 
veut  passer  à  Tordre  du  jour  ou  continuer  fa  discussion. 

L'ass?mbléo,  consultée,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  oiioyet^  prijskleiijU  Avaikt  de  p«iâser  à  l^o^dpe  da  jtur, 
j'aurai  ù  doi^&r  la  pturde  au  citoyen  Miot,  pour  une  communi- 
.  o«tioa.  Mai»ai?paf'avant,jedounei*ai  conimuiûcalion  à  l'assem- 
blée iït  Udénù^ioa  d'un  oiembre  de  lu  commission  de  travail 
et  d*éeti:Mlî:e,  du  citoyoïi  Pc-irisel. 

L:;  citoyen  Jviiot.  J'ai  été  chargé  de  vou.s  renaettre  uae 
adireâSd  UtàS  Ëtat^liniB  d'Europe  (sccLion  républicaine  belge). 

Le  9i^yea  Miub  d<^uao-  kcUtf^  de  TadresÀ^); 

Aitx  citoyens  membres  de  la  Commune  de  Paris, 
:        Çitayeiis, 

Les  membres  de  la  ligue  des  Etats-Unis  d'Europe  (section 
républi.'îaine  MgcxJ  renais  en' assemblée  gén<irale  hier  matin, 
2ô  courant,  ont  nanén>  à  votre  programme. 

•  L'AQQombléo  a  décidé,  oitoyons,  de  rendre  publiqne  cette 

-adhésion,  afin  d'infliger  un  éclatant  démor.li  k  toutes  les  calom- 

']*.m  que  des  gens  intéressée  répandent  d?tis  le  public,  et  de 

t«iœoigner  akisi  qu'elle  prend  ixwr  ce  quils  valent  les  mensonges 

de  rincestueuso  coalition  entre  le  gouvernement  de  Versailles 

et  les  prétendant:;  c!n  toutes  nuances. 

lift  arteiKinnt  que  l'histoire  impartiale,  écrite  par  des  gens 
agéA  asvâayés,  ittsbtiâse  dans  leur  véritable  signification  les 


faits  actuelset  fasse  juslicede  toutesces  ignobles  menées  contre 
le  principe  do  l'émancipation  du  peuple  par  la  Commune,  nous 
vous  a(Jresson5,  oftoyens,  r^xpreeftoli  éà  aotu^  fmernelle 
estime. 

An  nom  de  la    section  républicaine  Belge  des  Etats-Vnis 
d'Europe. 

Pour  le  Comité  centra!  :  ' 


Le  seeréioêref 

AUO.  VAIfWKTmiraOV», 


Lcprémdmw 


i .  ;  > 


Il  est  renvoy(i  pour  la  réponse,  à  la  délégation  aux  a(ra»»*e3 

exlcrieure?». 

La  parole  est  au  citoyen  VennoreL 

Lo  cito\en  VermoreL  Dans  lintérôt  des  principes  que' 
nous  roprésenions  ici,  noua  avoss  le  âevoip  de  nous  ft^M  As- 
pecter,  et,  pour  oe  faire,  il  faut  que  nous  soyons  fespedable^ 
C'est  pour  cela  que  vous  avez  nommé  uas  eommissioa^dW- 
quéto  sur  les  membre  de  la  Commune. 

Lo  citoyen  Félix  Pyat,  qui  s'est  absenté  de  nos  séanoes  DSi^ 
dant  un  coitaiu  temps,  a  profité  de  oette  absenoe  pour  'fbl«- 
muier  couiro  moi  des  accusations  assez  graves. 

Jo  demande  purement  et  simpleinent  que  la  GominiuM  rea*> 
voio  à  la  commission  d'onquôte  les  accusations  du  oito^ 
l'ôîix  PyaL  Et  o:»  m'assoyant,  \'^  me  permets  de  cegratter  «ne  te 
cii^yoïi  i'élix  Pyat  n'ait  pas  fvr.nuié  plus  tôt  ces  aoeosiÉions.  et 
notamment  lorsque  j'ai  été  dési^  poor  teirv-  ptrtia  dé  là 
corumission  executive. 

Lo  ci.o\ eu  Fcilx  Pya4.  Je  n'ai  p»  formulé  phis  tét  cesse 

cusations,  *^'^^^  rsiy^-^  «v:  ^..  i-.  i^., •!! 1 —        .    . 

jouis. 

Lo        ,  ^ 

quéto  ait  aussi  à  siaHier  sur  les  eslomïB^  iraj^irtôès  COT^e^'inoi 
par  lo  citoyen  Pyat,  et  jo  me  plains  haatement  que  Iseitrâi 
Pyal  n'ait  pas  cru  devoir  formuler  ces  reproches,  qvaodio  m» 
suis  préseulccouund  candidat  à  cette  assemblée. 

Lo  cit3yon  Bealay.  J'ai  à  vous  parler  d'une  mnskmdi 
ci  Lovons  do  la  ville  du  Havre. 

Cos  citoyens  m'ont  cliargé  de  porter  à  la  oonnatasanœ^o  kl 
Coi.unuiie  letu^  agissements  avec  VecsaOlas.  Ils  aVut  m, 
pendant  doux  jours  qu'ils  y  sont  restés,  être  reçut  par  M.  Tbisis* 
Us  ont  été  reçus  par  lîartb'lemv  Saint-Hilaire,  «i  leur  m  "* 
qu'il  n'y  avait  piis  de  coaciliatioB  a  attendre.  Ils  Àaîeiitar^ 
nv(  c  dc^  opinions  bien  oontraires  à  oeUee  qu'ils  en  ont 
portées. 

Le  citoyen  Félbc  Pyat.  En  mea  absonsa»  FMaenblés  a^ 
fait  l'honneur  de  me  nommer  membre  de  la  c^^maaieaioB  da» 
finances;  c'est  là  un  peu  Thistoire  de  BoteSaar^bsiaL  Jto  naatiis 
pas  un  calculateur. 

Je  prie  donc  l'assemblée  de  me  remplacer  dans  cotte  fonc- 
tion. .... 

Le  citoyen  Réaére.  Jo  voudrais  qu^me  proposition  écrite, 
que  je  déposerai  demain^  fût  mi^e  dès.ce  soii  à  rordre  de  jour. 
tille  sera  conçue  dans  ce  sens  :  «  Attendu  que  la  commission 
ex  cutive  est  composée  de  membres  qui  sont  lousocciipés  dans 
leurs  départemoms  :  que  la  permanence  est  mi  besoin  im- 
périeux; cinq  membreik  pris  dans  ia  iSmuimne  seront  adjoints 
a  la  commission  executive,  et  parmi  eux  je  placerai  Félix 
i*vat.  » 

Le  citoyen  Jovrde.  Il  serait  important  d'arriver  à  résoudre 
ta  question  du  Mont-de-Pîéte.  Je  me  suis  raRi^  à  l'amendement 
Avrial,  mais  j'y  mirais  ajoute  un  troisième  artfde  dans  lequel  se 
trouveraient  naénagés  les  miérôts  du  Mdnt-de-Pi«Hé  et  des  em- 
prvntenrs  ;  seulement  en  ce  moment  le  temns  nous  manqneraiL 
Je  demande  que  l'on  débute  demain,  à  deux  heures,  par  la 
discussion  à  ce  sujet. 

Le  citoyen  Langevin.  Je  demande  que  la  dîsciiseiOD  «en* 
tinue  sur  le  Mont-de-Piéré  ;  c'est  un  projet  on  ne  peut  plu%  im- 
portant ;  voilà  trois  semaines  qu'il  est  en  discussion^  et  mm 
n'avons  pas  encore  de  solution. 

Le  citoyen  Jourde.  Dens  cette  discussion,  il  ne  faut  pîea 
précipiter;  évitons  les  votes  de  surprise;  je  crois  qu'il  vaut 
mieux  renvoyer  à  demain,  deux  heures. 

Ce  soir,  le  temps  me  manquerait  complètement,  Taî  à  m^oc-» 
Cuper  de  l'échéance  de  demain  aux  financqs,  et  u  ms  serait 
impossible  de  suivre  la  discussion. 

Après  quelques  observations  des  citoyens  Lefrançais,  Bil**. 
Koray,  Franckel,  J-.B.  Clément,  il. est  décidé  que  la  dlâsi^aioa 
aura  lieu  demain.  " 

La  séance  est  levée  à  huit  heures. 

L^s  secrétaires  de  la  séancer 


JOURNAL  OFndBL 


v.»^. 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


ALLEBIAGNE 

Le  docteur  de  Schweizer,  président  de  rAssociation  des  tra- 
^vailleurs  allemands,  annonce,  dans  le  D(^mocrcUe  socialiste, 
'  OTgane  de  son  parti,  que  la  réunion  générale  des  membres  de 

Tasiociatioa  conyoqoee  à  Berlin,  pour  le  !•'  mai,  est  renvoyée 

tiil7maL 


ANGLETERRE 


Uoppositioii  que  soulève  et  dans  la  chambre  et  au  dehors 
le  budget  de  M.  Lowe  occupe  fortement  les  esprits.  Dans  la 
Buit  du  24  au  25,  Londres  aurait  pu  se  croire  en  état  de  révo- 
lution. Les  intéressés  dans  la  conîfection  des  allumettes  chimi- 
ques, ouvriers  et  patrons,  se  rendaient  au  parlement  en  séance 
ue  nuit  afin  de  pré.^enter  à  la  chambre  des  communes  une 

Sétition  tendant  à  repousser  l'impôt  proposé  par  le  chancelier 
e  réchiquier.  L'autorité  avait  déployé  un  luxe  de  policemen 
chargés  de  défendre  l'accès  du^  palais.  On  aurait  pu  croire  que 
la  commune^  non  celle  de  Paris^  mais  une  création  spontanée, 
la  commitae  de  Londres  allait  envahir  Westminster  Hall. 
C'était^  eo  vérité^  beaucoup  trop  de  bruit  pour  rien.  Les 
pétitionnaires  n'avaient  déployé  aucun  drapeau  politique^  et 
leurs  justes  et  pacifiques  réclamations  trouvaient,  dans  l'en- 
c^te  du  parlement,  de  nombreux  défenseurs*  Pourquoi  donc 
la  police  s'opposait-elle  au  triomphe  d'une  cause  jugée  et 
gagûée? 

Le  chancelier  de  l'échiquier  et  M.  Gladstone  n'ont  pu  sauver 
leur  projet  budgétaire,  I/opposition  s'est  montrée  habile  et 
discrète.  Pressentant  que  le  cabinet  allait  faire,  en  désespoir 
de  cause,  une  question  de  cabinet  d'une  question  pratique, 
M.  Disraeli  et  ses  adhérents  ont  déclaré  qu'ils  faisaient  taire 
tout  esprit  de  parti  et  qu'ils  n'entendaient  nullement  entrer 
sur  le  terrain  de  la  politique.  Le  nouvel  impôt  serait  plus  qu'im* 
popuUiire,  il  tuerait  une  industrie  qui  occupe  des  milliers  de 
bras.  Il  faut  reconnaître  cpie  les  besoins  du  trésor  public  sont 
pressants.  La  réorganisation  de  nos  armées  exige  des  appro- 
priations oonsidéraoles.  Mais  ces  dépenses  ne  seront  que  tem- 
poraires. Le  chancelier  de  l'échiquier  ne  peut  donc  établir  un 
impôt  permanent,  et  surtout  le  laire  peser  sur  une  industrie 
OUI  assure  l'existence  d'une  nombreuse  et  intéressante  classe 
oe  la  société. 
L'impôt  a  été  rejeté. 


qu'aucun  des  faits  accomplis  depuii  le  iS  mars,  It  preuve  de 
LA  FOLIE  et  de  LA  FAIBLESSE  OU  MINISTERE,  Ce  serait 
avouer  que  Tannée  de  Versailles  bombarde  Paris  parce  qu'elle 
est  incapable  d'y  entrer  en  donnant  bravement  l'assaut» 

«  L'esprit  de  M.  Thiers  peut  s*étre  laissé  influencer  par 
l'effet  qu'a  produit  sur  la  population  en  «^néral  le  boml)arae- 
ment  inoffensif  des  Prussiens  vers  la  fin  du  siège:  mais  il  est 
bien  différent  pour  Paris  d'être  bombardé  par  un  roi  de  Pmase 
ou  de  l'ôtre  par  l'ordre  d'un  ministre  français.  Nous  serions 
heureux  d'espérer  que  les  dernières  proclamations  de  M.  Thiers 
dussent  en  grande  partie  être  considérées  comme  des  me» 
naces.  "^ 

c  Nous  sommes  persuadés  que  le  pouvoir  exécutif  et  l'As* 
semblée  voudraient  bien  ne  pas  avoir  à  ordonner  l'attaque  de 
Paris  ;  il  en  résulterait  un  épouvantable  massacre  dont  rissue 
resterait  incertaine,  alors  môme  qu'il  serait  possible  de 
compter  sur  toutes  les  troupes  de  VeiÎMillee.  b 


M.  THIBRS  JUGÉ  PAR  U  PRESSE  ÉTRANGÈRE 


La  Commune  de  Paris  et  l' Assemblée 
rurale  de  Versailles. 

Nous  donnons  ci^^iprès  quelques  extraits  de  la  presse  étran- 
gère. Ils  portent  leur  enseignement.  Sera4pil  compris  par  les 
prétendus  hommes  d'Etat  de  Versailles,  qui  croient  pouvoir 
amener  le  rétablissement  de  Tordre,  l'apaisement  des  esprits, 
le  rèene  de  la  loi  par  le  bombardement  ae  Paris,  par  le  massa- 
cre de  cette  population  hrroïque  qui  a  sauvé  l'honneur  de  la 
France  au  milieu  de  nos  désastres,  et  qui  est  encore  en  ce  mo- 
ment un  sujet  d'admiration  à  l'étranger? 

Voici  l'opinion  du  journal  le  Daili/  News  : 

«  Le  Daily  News  croit,  d'après  nombre  de  symptômes,  que 
la  lutte  entre  l'Assemblée  et  la  Commune  est  sur  le  point  de 
se  terminer  par  l'attaque  de  Paris,  que  M.  Thiers  a  décidé 
après  tant  d'hésitations.  Ce  journal  relate  l'entrevue  du  chef  du 
pouvoir  exécutif  avec  le  général  Fabrice,  à  Saint-Denis,  en- 
trevue suivie  d*une  circulaire  aux  préfets  de  province,  an- 
nonçant que  tout  est  prêt  pour  commencer  les  grandes  opéra- 
tions. M.  Thiers^  s'il  faut  en  croire  un  des  francs-maçons 
envoyés  dimanche  en  députation,  déclare  même  son  intention 
de  bombarder  Paris.  «  Que  sont,  demande-t-ily  quelques  maisons 
écrasées  par  le  canon,  quelques  victimes  en  comparaison  du 
rétablitsemcnt  du  pouvoir  légitime  ?  »  Il  serait  difficile,  ajoute 
la  feuille  anglaise,  même  pour  un  homme  p'us  populaire  que 
M.  Thiers,  de  pouvoir  s'acquitter  devant  l'opinion  publique 
d'une   DECISION  AUSSI  MONSTRUEUSE.  Ce   serait,   plus 


VIndépendance  belge  dit: 

«  Versailles  veut  en  unir.  La  crainte  de  voir  tes  partis  mo* 
narchistes,  et  surtout  les  bonapartistes^  exploiter  la  révolutioa 

Sarisienne  aurait  surtout  déterminé  M.  Thiers  à  précipiter  le 
énouement  de  la  situation  par  l'unique  emploi  de  la  force.  » 

Après  avoir  mentionné  le  succès  de  M.  Dufaure  et  l'échec 
de  M.  liOuis  Blanc,  dans  la  séance  du  26  avril,  tlndépendana 
s'exprime  ainsi  au  sujet  des  délibérations  de  M.  de  Bismark 
au  parlement  : 

«  La  presse  allemande  s*occupe  vivement  du  prince  de  Bis» 
mark  concernant  la  situaUou  prâente  de  la  France. 

L'impression  générale  est  que  le  langage  du  chancelier 
exprime  une  dénance  peu  déguisée  à  l'égard  des  intentions  du 
gouvernement  de  M.  Thiers,  et  qu'U  fait  entrevoir  Féven^ 
tualité  d'un  aecord  entre  celui-ci  et  la  Commune^  qui  se» 
rait  naturellement  dirigé  contre  l'Allemage.  C'est  pour  le 
gouvernement  allemand  une  raison  de  plus  ae  garder  une  atti- 
tude d'observation  et  de  n'intervenir  en  faveur  ni  de  l'un  ni 
de  Tautre  belligérant. 

0  Ce  qui  ressort  le  plus  clairement  des  déclarations  de 
M.  de  Dismark,  c'est  qu  il  n'est  pas  satisfait  de  la  marche  des 
négociations  de  Bruxelles  pour  la  paix  définitive,  et  qu'il  semble 
rejeter  la  responsabilité  de  ses  retards  sur  le  gouver* 
noment  '  français.  Toujours  est-il,  et  la  presse  mini^rielle 
t'indique  suffisamment,  que  les  Allemands  ne  reculeront  p«3 
cf'uu  pas  en  France  a  vaut  que  la  paix  soit  conclue  et  ratifiée,  » 

Dans  sa  correspondance  particulière^  VIndépendance^  di:^ 
è  l'occasion  de  la  démission  du  citoyen  Ri^ult  : 

f(  Ajoutons  que  M.  Arthur  Amould  a  fait  entendre  dansja 
délibération  de  la  Commune  des  paroles  d'une  véritable  él  va- 
tion,  et  a  formulé  des  préceptes  dont  il  serait  vivement  à  dé- 
sirer que  le  gouvernement  de  Versailles  se  souvint  à  l'heure 
où  il  sera  le  maître.  » 

On  lit  dans  une  autre  correspondance  du  même  journal  t 

«  Certes,  nous  avons  toutes  les  représailles  à  redouter  du 
parti  dit  «  de  l'ordre.  »  Je  n'entends  que  gens  parlant  de 
fusiller  par-ci,  de  déporter  par-là  ;  de  tels  ou  tels  corps  d'armée 
qui  ne  font  pas  de  prisonniers;  je  ne  les  nomme  pas,  naturelle- 
ment, pas  plus  que  je  ne  voudrais  nommer  des  officiers  qui  se 
vantaient  hier  d'avoir  fait  jeter  dans  la  Seine  des  insurgés 
blessés. 

VEtùile  belge  continue  son  système  de  dénigrement  contre 
la  Commune  et  les  Parisiens.  Rien  de  nouveau  à  signaler.  Ce 
sont  toujours  des  allégations  mensongères,  des  articles  de  jour- 
naux tronqués  de  façon  à  présenter  aux  lecteurs  de  cette 
feuille,  sous  une  forme  qui  la  leur  rende  odieuse,  la  conduite 
de  la  commune  de  Paris. 

Mêmes  remarques  à  faire  pour  le  fiord,  feuille  bonapartiste» 
ainsi  qu'il  a  été  prouvé  par  les  documents  trouvés  aux  Tuileries. 


FAITS  DIVERS 


Des  industriels  parisiens,  à  la  tête  desquels  se  trouve  M.  Cot* 
dier,  viennent  d'inaugurer  aux  Batignolles  un  marché  p.»ptt- 
laire,  où  la  classe  ouvrière  trouve,  à  des  bons  marchés  excep* 
tionnels,  tous  les  objets  d^limentation  nécessaires  à  la  vie 

Ce  marché,  étabh  sur  le  système  des  bouillons  Duval,  est 
appelé  à  rendre  de  véritables  services  aux  petits  ménages»  si 
éprouvés  par  ces  temps  de  crise  ànancière. 
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Nous  )o  recommandons  à  nos  lecteurs,  et  souhaitons  bonne 
chance  aux  promoteurs  de  cette  œuvre  philanthropique. 


Les  vivres  commandes  par  la  Ligue,  à  la  maison  Duval» 
pour  subvenir  aux  besoins  des  malheureux  de  Neuilly,  ont  été 
offerts  gratuitement  par  H^*  veuve  Duval. 


Les  ateliers  du  cnemin  de  fer  du  Nord,  sur  rinjonction  de  la 
Commune  de  Paris,  ont  repris  leur  fabncation  de  pièces  d'ar- 
tillerie. 

Quatorze  canons  qui  étaient  restés  inachevés  depuis  l^tat  de 
si^e,  viennent  d'être  finis  et  ont  été  livrés. 

Une  conunande  nouvelle  a  été  faite. 


Les  conseillers  municipaux  de  toutes  les  communes  subur- 
baines de  la  Seine  sont  convoqués  pour  dimanche  matin,  à 
midi,  à  la  mairie  de  Vincennes,  pour  entendre  le  rapport 
de  leurs  délégués  sur  la  mission  de  conciliation. 


Les  amateurs  de  statistique  militaire  ont  fait  le  relevé  des 
généraux  de  division  qui  ngurent  actuellement  à  la  tête  de 
Parmée  française. 

Ces  officiers  sont  au  nombre  de  127^  ni  plus  ni  moins. 

Or,  comme  le  cadre  normal  et  légal  n'est  que  de  80,  à  ce  que 
Ton  nous  assure,  il  en  résulte  que  Teffectif  compte  dès  à  présent 
il  officiers  f2:énéraux  marrons.  Et  Ton  en  va  créer  encore. 

Dans  quelque  temps  la  France^  sous  le  rapport  de  la  quantité 
des  généraux^  n*aura  rien  à  envier  aux  républiques  de  Hon- 
duras^ du  Nicaragua^  de  Venezuela^  de  Guatemala'. 


Un  foriçeron  de  Trêves  a  imaginé  un  nouveau  mode  de  sui- 
cide. Il  a  imaginé  une  bombe  petit  modèle  qu'il  s'est  introduite 
dans  la  bouode^  et  à  laquelle  il  amis  le  feu  au  moyen  d'un  fil 
électrique. 

NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  re^t  d'annoncer  la  mort  de  M.  Phocien- 
Roque^  chargé  d'affàu-és  de  Sa  Majesté  hellénique^  qui  vient 
de  succomber  à  la  suite  d'une  douloureuse  maladie. 


Dimanclie  50  avril   1871. 
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Pafis,  le  29  avril  1871. 


ta  Commission  executive. 

ARBBTB  t 

Le  citoyen   Rabit   (Jean-Armand)  eil  nommé  notaire  à 

Paris. 

La  oommisiion  exécuihe, 

JULES  ANDRUIU,  CLUSBABT»  LEO  HUNtaL, 
PASCHAL  0R0US8ET»  JOUMtt»  QOnXBT, 
PROTOT»  VAILLANT»  VIARD. 

Pour  ampliation  : 

Le  metnbre  de  la  Commune 
délégué  à  la  justice, 

EOOÈNE  PROTOr. 

Paris,  le  29  avril  1871. 


La  conunission  executive. 

arrbA  : 

Le  citoyen  Goût  (Jules-Henri)  est  nonuné  notaire  à  Paris. 

La  commission  eœécuHte  : 

JULES  AMORIEU»  aUSEBET»  OOUBNBT, 
LEO  FRAHCKEL,  PASCHAL  eROUSSBT, 
JOUBOB,  PBOTOT^  TAILLANT^  VIABD. 

Pour  ampliation  : 

le  metnbre  de  la  Commune 
délégué  à  la  Justice, 

EUGÈtŒ  PROTOT. 

Paris,  le  29  avril  1871. 


Le  délégué  de  la  Ck>mmune  à  renseignement. 

ARBBTB  t 

Le  citoyen  Elle  Reclus  est  nommé  directeur  de  la  Biblio* 
tnèque  nationale. 


B.  VAUJ^NTt 


Paris,  le  29  avril  1871. 


ÉÊk 


DE  LA  GUERRE 


MBlCnOR  DU  jQBlflB 

Per  ordre  du  citoyen  délégué  au  arinistère  de  la  guerre» 
est  formé  dans  chacune  des  neuf  sections  de  Tenceinte  1^ 
(ionnée  une  compagnie  de  sapeurs  du  génie. 

Ces  neuf  compagnies  seront,  jusqu'à  nouvel  ordre,  casemées 
dans  les  postes-casernes  de  Tencomte,  et  sous  les  ordres  des 
ingénieurs  militaires  oonunandant  le  service  du  génie  flans  les 
sections. 

Chaque  compagnie  sera  ferte  de  cent  vingt  hoauaes»  et  éliit 
un  cadre  de  sous-offiders,  composé  de  : 

l'Se^geni-major. 
1  sergent^ounrier. 
8  sergents. 
12  caporaux. 

Provisoirement,  les  ingénieurs  militaires  attachés  aux  sec* 
tiens  de  l'enceinte  bastionnée  sont  détachés  dans  ces  compa- 
gnies pour  remplir  les  fonctions  d'officiers. 

Pour  la  formation  de  ces  compagnies,  on  se  fait  inscrire  de 
huit  heures  du  matin  à  six  heures  du  soir,  aux  adresses  sui- 
vantes  : 


l**  section 

2»     — 

Si     — 

i« 

5» 
6» 
7* 
8* 
9* 


—     îles 


«  î^y^f.  ^'lïovard  Poniatov^rsld,  poste-caserne,  i. 

Bellevitle),  rue  Haxo,  145. 

'a  Villette),  poste-caserne,  bastion  28. 

lentmartre),  bastion  39,  maison  OugaL 

"  Ternes);  avenue  Mac-Mahon^  74. 

ey),  avenue  de  la  Muette,  1. 
Vaugirard),  poste-caserne  des  bastions  71  et  78. 
Montparnasse),  route  d'Orléans,  93. 
les  Gobelins),  poste-caserne  du  bastion  90. 


Le  directeur  du  génie  Roselli-Mollet  fermera  dixeoniNh 
raies  du  génie  avec  les  militaires  isolés  «otaoU^nmt  dm 
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C©  cort»  sera  fbrmë  à  TEcote  milJtdrê,  et  B«ni  employé  aux 
Iraraux  oa  fertiAcatioB. 


Paris,  le  14  avril  1871. 


Le  éàléfiué  à  la  umrr^x 

CLUSERET. 


waa^BaMi«M*«ili^HlB*B* 


Le  service  médioâl  te  eompoge  i 

1»  Du  chirurgien  en  chef  de  l'armée; 

!t»  Do  ohkmrgieii  pHnelj^  de  létatMnejav  de  k  plaot  et  de 
0011  «ide-«MJ0Pî 

3»  lyuii^hiiaittigten  priwJlp*^  P»  >^**  ^^'^  arttndiSMBiBnt  ; 

i»  D'un  chirurgien  major^  d'un  médecin  major,  et  dHia  aide- 
major  par  bataillon.  . 

L*aide-major  de  bataillon  seulement  peut  n'être  qu  officier 
de  santé  ou  élève  or  médeeÎBe. 

^TTBIBOTÏOHS, 

I 

Le  chirurçien  de  légion  est  chargé  non-seulement  de  veiller 
à  YfB^BÔSBÊcssssi  tiii  au  vitB  médical  dn  baIftiiloB  (le  Wtt  arron* 
dissement  et  à  celui  du  champ  de  bataille^  maïs  encore  d'ins- 
pecter  et  de  surveiller  les  amoulanéeSb 

Les  chirurgiens  et  médecins-majors  doivent  suivre  leurs 
bataîHons,  et  au  besoin  se  porter  a  l'endroit  du  danger,  vw 
Tordre  du  chimigiiii  pmdpei. 

Le  chirurgien  en  chef  de  l* armée, 

D'  COUTILLIER. 


t    t 


.1    •  « 

a  y  a  dans  le  service  médical  de  la  garde  nationale  des  per- 
Ronnes  qui  portent  les  insignes  et  Tuniforrae  d*empîoi  et  4e 
litre  auxquels  elles  E^oat- «m»  droite  et  prennent  même  d^ 
qualifications  qui  ne  leur  ont  pas  et ''  réguhèrement  conférées. 

Le  citoKûu  oéiégué  au  miniaière  d^  û  guerre  les  prévient  * 
qu'elles  s^o«mit  à  des  poursuites  sérreuscs,  pour  infraction 
aux  lois. 

Les  insignes  aéopliés  par  fat  convention  de  Genève  >e 
doivent  être  portées  que  sur  le  champ  de  bataille.  Les  persorcps 
4#  bw  f»K4»niMt  «i  YiUe  m  dobo»  du  oevvic#  poiuMit  être 
«rrMoft. 

aJ}«&BET« 
fturîB,  le  89  avril  1871. 

**  ^  *  '  _ 

Par  arrêtés  du  délégué  au  miwtdrâ  i^  la  guerre,  ont  4té 
nommés  : 

Le  27  avrils 

ip»  dMm  LMoèxteHi.  «édédoHBia^r  du  la»^  bititUDn. 

Iiè^ootour  Lemagnet,  oudooiii'^maior  du  W  bat«m(Hk 

Le  docteur  Boji^rd,  nédftsùMDtjor  du  7â«  batûUoft. 

il»  dPQteur  l\m^  «èif«fgieiH9ajar  d«i  i^  batailloii» 

Le  doQt^w  I^M  4Me0)^  çhJinHigwo  priooi^  d«  In  f)« 
légion. 

Le  citoyen  Laugier,  chirurgien-major  du  116®  bataillon. 

iA.  «lloye«  Orénel  <Lioft),  chirurg^major  en  94*  ba- 
taillon. 

Le  citpjfîen  Çabbaïdes  (?îerre),  cbirurgien-mîjor  dtr  1 84*  ba- 
taillon. * 

Le  citoyen  Rebiffé  (EmUe)^  chirurgien-majpr  du'  241*  ba- 
t^illoo. 

1.6  citoywi  CbarraswD  (Beptor)^  aide-m8\jot  du  212«»  be- 
taillûo. 

Le  citoyen  Bureau^  aide-major  du  150°  bataillon. 

Le  citoyen  Parât  (Michel),  aide-major  du  182°  bataillon. 

Le  citoyen  Laugier,  aîdo-majdr  du  100°  bataillon,  pasco 
cbirurgien-major  au  11G°  bataillon  en  remplacement  du  docteur 
4itaffiébi  idéflÛMttbniÉBi 


'Remboursements  opérés  par  tes  payeurs  de  la  garde  nattùnàfe. 
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fort),  le  S9  avril  /S7/. 


RAPPORTS  MIUTAIRES 

30  avril,  1  h.  du  matiD. 

Les  fwtb  Oa  eud  sont  sUaquéa  avec  une  gfande  vioténBe, 
les  miiraiUeuses  vont  de  part  ai  d'autre.  D'Asnlëres  &  ftBBV.  ' 
les  bosiiiiléa  nont  pas  encore  recommencé.  "  ' 


Depuis  huit  jours,  les  batteries  Versaillaisas  établies  à 
Meurfon  et  b  la  Lanterne  de  Diog6i>e  coHvreat  au  )MniB]|x 
les  forts  de  Vanves  Bl  d'issy. 

Les  batteries  volantes  ilablie*  an  Ba»4feu(lon,  mi  cbâiii 
pour  objectif  principal  le  viaduc  du  Poiot-du-iour,  mus  Wf 
quel  sont  embosséâs  nos  caononières. 

Hier,  à  neuf  heures  du  matin,  l'es-baUerie  floUinta  n*  S,, 
la  CommuTU,  a  ouvert  soji  feu  sur  les  batteries  de  Heudoa. 
Un  de  nos  obua,  tombé  en  plein  dans  une  de  oea  baltwiaSf 
força  les  hommes  qui  la  servaient  à  l'abandonner. 

Sur  les  trois  heures,  le  feu  des  Versaillsis,  reprit  avee  pjifS, 
de  force,  battant  sans  discontinuer,  le  viaduc  du  Point-du-' 
Jour  1  quoiquos  obus  tombaient  sur  levant  de  nos  canonnières, 
et  sur  le  bastion  d"  68. 

A  quatre  heures  et  demie,  nne  nolVsHa  lw(MK6i  >M4îe 
dans  un  bouquet  d'arbres  du  Bas-Meudon  fui  démasqués  par 
]i"  Versaillais;  mais  les, feus  convergents-  et  serrés  de  nos 
t       idiÈres forcirent  cette  batterie  à  se  taire. 

.A",  batteries  ennemies  étirieot  étibllBS  (loiTiisp  une  mai- 
son qui  les  protégeait;  nos  canonnières  s'en  aperçurent  et  in- 
cendièrent cette  maison;  llnoendie  dora  jusqu'à  neuf  heures 
du  soir  environ. 

EnSn,  ce  matin,  à  quatre  heures  «t  denâSt  hH  4t  im»*)ius 
tombant  dans  une  des  batteries  de  Heudon,  y  produisit  d'ef- 
froyables désastros.  ' 

Fait  à  relater  :  '■ 

Un  obus  envoyé  par  les  batteries  de  Meudon  état^l  tooM 
sur  la  berge  sans  éclater,  le  capitaioe  Junot,  commandant  la 
Claymore,  donna  ordre  d'aller  le  chercher  et  do  le  renvoyer 
immédiatement  aux  Versaillais;  ce  fut  fait,  et  cette  foiSt  l'obus 
éclata  en  plein  dans  la  batterie  d'ob  II  était  parti,  y  occasion- 
nant de  grandi  ravagée. 

A  l'beure  qu'il  est,  le  viaduc  du  Point-du-Jour  e^  cribl^ 
devant  et  derrière,  par  lea  obua  versaillaig  deatînés  a  nos  pii- 
Donnièree,  qui  rispotent  vigoureusement. 

Du  reste,  par  son  altitude  énergique,  l'équipage  de  U  flot^ 

'■  ■*-  '-  " ■  ■'igné  de  tous  les  élogw. 


tille  de  la  Seine  est  digne 
Poar  le  délégué  du  miniitèrt  dt  la  nuiiot  : 


Ja  mtféttmn  gémérai. 


Faris»le29avnl  1871. 


Quelque»  jonmatix  reproduisant  Is 
d*avant4H)sle8  au  fort  de  Vanves,  où  11 
1er  Dumëros  S6,  160  M  346  se  seraient  < 
mauvais  commandement.  Nous  n'avons 
bilité  matérielle  de  démentir  le  fait  en 
d«ax  derniers  régioiente.  Quant  aux  S-*)' 
puis  le  35  oourant,  où  il  donna  jouroallei 
son  courage  et  de  son  éneivie,  sous  le  a 
maire  de  radjudant-mîyor  Gaudet  ;  le  fi 
général  Dorabrowski. 


Le  chef  du  1*  bureau  du  eabinet  du  préfet  d*  piriifle  (at 
faireB  politiques)  prévint  les  citoyens  qu'il  na  tiaadi*  au- 
cun compte  des  dénonoiaiiona  anouymea. 

L'bomme  qui  n'ose  signer  une  dénoodatîM  sert  eriden- 
pisnt  ooe  raaeum  peraponelle,  et  K»  l'intérêt  p«Uie. 


Ln^4mifèmm^)i0ml, 


Paris,  le  S8  »iil  1871. 
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nialatère  de  l'acrienltvre  et  4n  cvnuncrce. 

Le  dél^é  an  niiniitèra  de  l'agriculture  et  du  commerce 
donne  avw  gnx  boulangers  qu'il  tieut  à  leur  disposition,  au 
prix  de  vingt  /hmo  tet  cent  kilogrammet,  le  sel  nécessaire 
a  leur  fabrication. 

La  délégué  au  commerce  et  à 
tagriculture, 


^  ^  e  du  ebemin  de  fer  do  Nord  a  versé  ce  matÎD, 
an  Tréeor'de  la  Commune,  la  somme  de  303,000  francs,  im- 
pstables  à  l'arriénl  de  ses  impôts. 


MAIRIE  DU  V  AWIONDISSEMENT 

-  h'VItwen  et  la  Patne  pablient  mr  les  écoles  communales 
4n  V*  arrondissement  des  articlm  mensongers.  Ou  les  rédac- 
teurs de  ces  jouruaus  sont  de  mauvaise  foi,  ou  ils  ont  été  in- 
duits en  erreur.  S'ils  ont  été  trompés,  nous  les  prions  de  se 
rendre  lundi,  A  huit  heures  et  demie  du  malin,  à  la  mairie  du 
Panthéon.  De  li,  nous  les  conduirons,  s'ils  le  veulent,  dans 
les  écoles  organisées  par  les  soins  de  la  municipalité,  et  nous 
lanr  permettrons  ainsi  de  constater  que  ces  écoles  sont  fré- 
qnentees  par  de  nombreux  élèves,  qui  ne  songent  nullement 
i  huer  leur  profeeseurs. 

Les  membres  de  ta  munictpahié, 
Acœim,  M  DUT,  allehiuk. 
l>Hs,le30aTriH871. 


MAIRIE  DU  Vni*  ARRONDISSEMENT 

ECOLES  COMMUnU-EJ 

An*  parent»,  tna  amii  de  fenteignement,  aux  enfants. 

Les  écoles  communales  de  notre  arrondissement  sont  nom- 
breuses et  bien  tenues.  Elles  sont  pourtant  însufSsantes  pour 
In  tièvee  à  instruire. 


StatiBtIqae  d«  l'arrvnalsseaaent. 

D'après  le  relevé  que  noua  avons  fait  faire  sur  les  cartes 
de  boucherie,  le  nombre  des  enfants  à  instruire  dans  notre 
arrondissement,  gardons  et  filles  de  7  b  15  ans,  s'é- 

lôveà .• 6,251 

Nos  iïcoles  communales,  au  nombre  de  li,  laïques, 
•eongréea niâtes  ou  protestantes,  ne  rec^'.rent  pourtant 
qne  1,453  garçons  et  1,577  Biles,  ensMible  3,030  éle- 
vés...      3.030 

Différence Z,it\ 

Cest  une  différence  de  3,221  enfanta;  dont  il  faut  main- 
tenant retrancher  les  enfant»  que  les  parents  font  instruire  à 

e  différence  s'augmenterait  si 
ide  trois  &  cinq  ans  et  de  cinq  à 
I  ici  que  des  écoles  communales, 
aelles  devant  être  l'objet  d'une 

pté,  dans  le  nombre  des  3,030 
indiqués  comme  fréquentant  les 
nt  qui  reçoivent  des  enfants  de 

Lee  écoles  communales  organisées  dans  notre  arrondisse- 
ment sont  donc  insuf  Qsantes,  et  cependant  l'école  des  filles  de 
la  rue  de  la  Bienfaisance  est  vacante  et  fermée  :  nous  la  fai- 
■ODS  rouvrir. 

D'autre  part,  au  temps  oCi  nous  sommes,  les  écoles  libres 
fonctionnant  peu,  il  y  a  urgence  à  hâter  l'entrée  de  tous  en- 
fants aux  écoles  publiques  ou  libres.  Nous  allons  aviseï ,  dès 
cette  semaine,  à  cette  œuvre  sérieuse.  Tous  les  enfants  de  cinq 
à  douze  ans  doivent  Être,  hongre  malgré,  miab  l'école  immé. 
dinMrMnt,  i  main»  de  prouver  qu'on  les  instruit  ou  fait  in- 


lËetiles  nnelennes* 

Pour  les  écoles  anciennes,  nous  avons  pu  eonsLaler  par 
nous-mêmes  qu'elles  sont  en  exercice  et  fonctionnent  convena- 
blement. 

Toutefois,  trois  écoles  congrécaniste',  celles  des  garçons, 
qui  comptaient  de  nombreux  élèves,  sans  que  nous  en  sa- 
chions la  cause,  ont  suspendu  leur  enseignement.  Nous  avons 
dû,  pour  éviter  de  laisser  les  enfants  dans  la  rue,  aviser  à 
faire  faire  les  classes  par  de«  professeurs  libres. 

L'enseignement,  que  'les  titulaires  avaient  crn  devoir  aban- 
donner, a  été  établi  dans  deux  écoles. 

En  cet  état,  toutes  les  écoles  communales  étant  en  activité, 
moins  une,  il  y  a  lieu  d  aviser  A  la  transformation  de  l'ensei- 
gnement lui  même.  Nous  nous  proposons  de  proGter,  dans  ce 
Ënt,  de  la  réorganisation  nécessaire  des  deux  écoles  vacantes. 

Ecoles  nouvelles. 

L'école  des  filles  de  la  rue  de  b  Oienfai^nce  sera  la  pre- 
mière des  écoles  fwuvelles  et  |a  base  duiit  nous  espérons 
voir  sortir  la  réforme.  Nous  nous  proposons  dans  ce  but  fin 
contribuer  nous-mêmes  â.  l'enseignement  pratique,  et  nous 
avons  choisi  pour  directrice  N""  Geneviève  Vivien,  institu- 
trice d'un  grand  mérite,  et  celle  de  nos  élèves  qui  Mit 
mieux  que  personne  l'importance  de  notre  enseignement  do 
l'éducation  nouvelle. 

Dès  que  les  arrangements  préparatoires  seront  terminés,  te 

Srogramme  en  sera  publié  ;  mais  les  enfants  y  seront  admis 
epuis  l'âge  de  trois  ans,  pour  commencer  à  la  première  en- 
fance. 

Pour  les  enfants  de  cinq  ï  sept  ans,  la  lecture,  l'écrihire 
et  le  calcul,  ainsi  que  l'orthographe,  doivent  être  des  faits 
acquis  ;  —  or.  par  les  règlements,  tes  écoles  communales  ne 
reçoivent  les  élèves  qu'à  l'âge  do  ^pt  ans  :  il  y  a  donc  dans 
la  réforme  à  faire  un  enseignement  entièrementïiouveauiéta- 
blir. 

Les  cours  de  cette  école,  dès  qu'ils  seront  orgaoic<es,  s^ 
ront  publics,  afin  que  les  parents  et  les  professeurs  puîsseat 
y  assister  à  leur  gré. 

ÉeoIeH   n»niu»les. 

Avec  cette  fondation  d'une  sorte  d'école  normale  primaire, 
nous  avons  déjà  établi  une  école  normale  gymnastique. 

Dans  quelques  jours,  nous  serons  en  mesure  de  faire  faire 
la  gymnastique  comme  enseignement  régulier  pour  toutes  les 
écQles  normales. 

Nous  ferons  aussi  bient4)t  de  même  pour  la  mosiqtie  et  la 
dessin. 

InHeplptl«n«|  et   ré«;eptl*Bs. 


Dans  l'usage,  les  inscriptions  des  élevés  se  faisaient  aux 
mairies.  En  ce  moment,  ce  serait  une  perle  de  temps  et  une 
impossibilité.  Les  enfants  allant  à  l'école  seront  inscrits  et 
reçus  directement  aux  écoles  mêmes.  -Nous  prions  les  pat«aU 
et  les  enfants  d'aller  faire  eux-mêmes  leur  inscription  sans 
aucun  retard. 

Pour  l'école  des  6lles  de  la  rue  de  la  Bienfaisance,  les  int< 
criptions  seront  admises  pour  les  enfants  à  partir  de  l'ige  de 
cinq  ans. 

Nous  aviserons  ensuite  et  peu  à  peu  à  l'organisation  de  tous 
les  cours. 

Enfin,  et  pour  conclure,'  nous  faisons  un  appel  instant  è 
toutes  les  consciences,  ainsi  qu'à  toutes  les  intelljgancea, 
pour  nous  seconder  dans  cette  iBuvre,  —7  le  rêve  de  notrs 
vie,  que  nous  espérons  enfin  voir  fleurir  :  «  La  réforme  à  la 
fois  scientifique  et  pratique  de  l'enseignement  pour  les  en- 
fanta, n 

La  société  la  Commune  todale  de  Paris,  dont  nous  sommes 
le  fondateur,  nous  secondera  de  ses  lumières  et  de  ses  mem- 
bres. C'est  pourquoi  nous  la  recommandons,  en  même  temps 
que  notre  œuvre  même,  aux  bons  désirs  de  tous,  pour  les  en- 
fants et  les  familles,  que  nous  voulons  instruire,  et  que  bien- 
tôt aussi  nous  ferons  travailler. 

Le  membre  de-  la  .Commmne  de  J>mii 
faieant  fonctions  de  maire, 
juiBs  Aun. 

Paria,  le  17  avril  19TI. 
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DSU 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 


LA    COMMUNE 


Dimanche,  30  avril  1871.  (Suite.) 


COMMUNE   DE  PARIS 


u  mic-uçaoBRiE  a  yiom  u  nuE 

Hier  89,  la  Tille  de  Paris  présentait  une  animation  i  la- 
quelle on  n'était  plot  accoutumé  depuis  longtemps  :  on 
savait  oue  les  francs-maçons  devaient  essayer  leur  dernière 
démarche  pacifioue  en  allant  pUnter  leurs  bannières  sur 
les  remparU  de  Paris,  et  que  s^ils  échouaient,  la  franc-ma- 
çomiene  tout  entière  devait  prendre  parti  contre  Versailles 
Dès  neuf  heures  du  matin,  une  députation  des  membres 
de  k  Commune  sorfat  de  l'hôtel  de  fille,  musique  en  tête, 
se  dirigeant  vers  le  Louvre,  à  la  rencontre  de  la  manifestation 
franc-maconniqae. 

A  onxe  heures,  la  députation  était  de  retour,  et  les  franc- 
mag)ns  faisaient  leur  entrée  dans  la  cour  d'honneur  de 
l'hôtel  de  ville,  disposée  à  l'avance  pour  les  recevoir.  U 
garde  nationale  faisait  la  haie. 

La  Commune  tout  entière  s'était  placée  sur  le  balcon, 
du  haut  de  1  escalier  d  honneur,  devant  la  statue  de  la  Ré- 
publique, ceinte  d'une  écharpe  rouge  et  entourée  de  troDhées 
des  drapeaux  de  la  Commune. 

Les  bannières  maçonniques  vinrent  se  placer  successive- 
ment sur  les  marches  de  Tescalier,  étalant  aux  yeux  de  tous 
les  maximes  humanitaires,  qui  sont  les  bases  de  la  franc- 
maçonnerie  et  que  la  commune  s'est  donné  i  t&che  de 
mettre  en  pratique. 

Une  bannière  blanche  entre  tontes  les  autres  a  fraDoé 
notre  attention.  Elle  était  portée  par  un  artilleur,  et  on  y 
usait  en  lettres  rouges  :  «  Aimons-nous  les  uns  les  autres  I  » 
Dès  que  la  cour  fut  pleine,  les  cris  :  Vive  la  Commune  ! 
Vive  la  franc-msçonnerie  !  Vive  la  République  universelle  » 
■e  fout  entendre  de  tous  les  côtés.    .  * 

Le  citoyen  Félix  Pyat,  membre  de  la  Commune,  pro- 
Aonce  dune  voix  forto  et  émue  les  paroles  suivantes  : 

«  PVères,  citoyens  de  la  p;rande  patrie,  de  la  patrie  uni- 
verselle,  fidèles  à  nos  principes  communs  :  Liberté,  E^ité 
Fraternité,  et  plus  logiques  que  la  Ligue  des  droits  deParisl 
vous,  francs-maçons,  vous  faites  suivre  vos  paroles  de  vos 
actions.  ^ 

«  Aujourd'hui  les  mote  sont  peu,  les  actes  sont   tout 
Aussi,  après  avoir  afSché  votre  manifeste,  —  le  manifeste 
du  cœur,  —  sur  les  murailles  de  Patis,  vous  allez  mainte-   I 
nant  planter  votre  drapeau  dliumanite  sur  les  remparto  de 
notre  ville  assiégée  et  bombardée. 

«  Vous  allez  protester  ainsi  contre  les  balles  homicides  et 
les  boulets  fratricides,  au  nom  du  droit  et  de  la  paix  uni- 
irerselle.  (Bravos  unanimes  et  cris  de  :  Vive  la  République  I 
Vive  la  Commune  ! .  *'       i 

«  Aux  hommes  de  Versailles  vous  allez  tendre  une  main 
désarmée,  —  désarmée,  mais  pour  un  moment  —  et  nous 
les  mandataires  du  peuple  et  les  défenseurs  de  ses  droits* 
nous,  les  élus  do  vote,  nous  voulons  nous  joindre  tous  à  vous* 
les  élus  de  l'épreuve,  dans  cet  acte  fratemeL  (Nouveaux 
i^audissemento.  —  Vive  la  Commune  I  —  Vive  la  Repu- 

«  La  CommniM  afaH  décidé  ^u*tUa  ehoinnût  eia^  de  asa 
54  *■' 


membres  pour  avoir  l'honneur  de  vous  accompagner,  et  il  a 
1.  JrîT// •  J«/tement,  que  cet  honneur  fût  ti?é  au  sort? 
le  sort  a  désigné  cinq  noms  favorisés  pour  vous  suivre  Doui 

et  d.Xmanlié';'"^"''  '^**~  "^"  ^'•^*°^  «»•  »»  «^O» 
«  Vive  la  République  universelle  !  » 

îA^-****^*'*'^*^^^'  «»«»»»>'•  ^e  I»  Commune.  «  CitoTeu 

wirlea  francs-maçon..  Nous  vons  voulu  qu^lv  eût  nfal 
rage  au  .prtdea  nom...  parce  que  toute  â  3wimune  de  Parti 
voulut  s'aaeocier,  dèl  le  commencementà^tta  t«!S! 
manife.tation;  je  n'ai  pas  eu  le  bo^Â^T  d^êtrt  dX^f^iS 

toenToSS'^IJ^Î'S  '"P*'"  •"■•'*"  '•"»?^  Aï 

vo«?îrœe  fr;s:-rr^""'"  •*•  •»""»•'  *  '-^  -»• 

nriî:*  A?"  ^^^  embnwse  l'un  des  francs-maçon.  pUo4 

Un  franc-maçon,  une  bamiére  en  main.  «  Je  r^oUm. 

1  honneur  de  planter  U  première  banniSTsur  li  rSSwS! 
de  Pans,  la  bannière  de  U  u»rtj«^y,„^  »  "ur  >«■  remparu 
1790.  »  (BravosO  '''"Mnause,  qui  «uste  depuis 

U  musique  du  bataillon  Joue  la  Marteillaite. 

Le  citoyen  Léo  MeiUet.  ■  Vous  venez  d'entendre  1.  ..«>- 

auî  feoîrSrirnïe.^-'  ^  ^«^^  ^^  ^^^^^ 
Îer     Jb  d^^?'  "^''fi*.  '''"«^  "O"»  <>«'<">•  tous  MUS  «ÔS! 
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Lo  citoyen  Térîfopq  prend  le  drapeaq  range  dee  ipaii^a 
du  citoyen  Uo  Meyiijt  et  adress^  ces  parole»  à  rassemblée  : 

a  Citojreaa,  êeérê^y 

«  Je  suis  du  nombre  de  ceux  qui  ont  pris  Tinitiative  d'al- 
ler planter  Tétendard  de  la  paix  sur  nos  remparts,  et  j'ai 
le  bonheur  de  voir  à  leur  tête  la  bannière  blanche  de  la 
loge  de  Vincennes,  sur  laquelle  sont  inscrits  ces  mots  ! 
«  Aimons-nous  les  uns  les  autres  !  »  (Bravos.) 

«  Nous  irons  présenter  cette  bannière  la  première  devant 
les  rangs  ennemis  ;  nous  leurs  tendrons  la   main,  puisque^, 
Versailles  n'a  pas  voulu  nous  entendre  ! 

a  Oui,  citoyen»,  frères,  nous  allons  nous  adresser  à  ces 
soldats,  et  nous  leur  dirons  Tgol^^t*  de  }a  mô^f  patrie*, 
venez  fraterniser  avec   nous  ;  nous  n* aurons  pas  de  balles  ^ 
pour  vous    avant   que    vous  nous  ayea  envoyé   les  vôtres. 
venez  nous  embrasser,  et  que  la  paix    soit  faite!  (Bravos 

ff  Et  ri  cette  paix  s*accomplît ,  nous  rentrerons  dans 
Paris,  bien  convaincus  que  nous  ai^qifP  rempqrté  1^  plus 
belle  victoire,  celle  de  l'humanité  î     '      > 

A  Si»  fttt  eûat£ai£â«  nout  ae  a&aimfifl  pas  etttendna  et  ai 
l'on  tire  çuy  i^pu§,  i^ous  appellerons  à  notre  ^ide  tpntô^ 
les  yeog^^nc^g;  ià'ous  somme?  certains  que  nous  seront»  écou-. 
té»,  ef  qu^  i^  maçonnerie  qe  toutes  les  prpvinces  de  Frf^pce 
Buivr!^  UQtrQ  ^^erppl^*  \  nous  ^omme^  sûrs  que  sur  chaque 
point  du  pays  ou  nos  frères  verront  les  troupes  sq  4ingPP 
sur  paps,  ils  HRft^  ^r^ftT^nj;  fl'^jle^  pqpr  les   engager  à 

fraterniser.  «^       ,         •      x    • 

«  Si  nous  échouons  d^ns  ^qtre  tgnt^pv^  de  p^ix  et  si 
Veysidll^  doni^q  Vorfjf^  ^é  ne  j^af  tirer  sur  ^qus  pour  ne 
tuer  que  nos  frères  sur  les  remparts,  alors  nous  nous  mêlp- 
rons  à  eux,  nous  qui  n'aviocs  pris  jusqu'ici  le  service  o-» 
la  gwdo  n»tioR4l9  que  çommft  un  service  d'ordre,  ceux  aus» 
qui  n'en  ^is^^oi  p;is  partie*  comme  ceux  qui  étaient  d^à 
dam  Ûa  ÇMtgB  4q  la  gai^e  nationale,  pi  tous  ensemble,  noua 
nous  joindrons  aux  compagnies  da  guerre  pour  prendre 
paii  à  la  baltaille  pt  eacpiufa^er  de  noti^  exemple  lea  courar 
geQ:(  et  glorioux.  aoldata  défenseurs  de  notice  ville,  y  (Âdhé* 
aion  gtftéraU.  —  applaudissements  prolongea  l  —  Vi»b  la 
Coauxtuu'^  1  — r  Vive  la  frano-maçonner^e  i) 

Le  citoyen  Térifocq  agitç  le  drapeau  de  la  Commune  qu'il 
tient  entre  les  mains,  et  û  s'écrie  : 

«  Maintenant,  citoyens,  plus  de  paroles,  à  l'aetion  !  > 


Les  dépptations  de  la  franc-maçonnerie,  accompagn4f;^ 
des  meinl^res  de  la  Commune,  sortent  d^e  l'hôtel  dp  vi|Iq. 
Pendant  le  défilé,  l'orchestre  joue  la  Mar^ei'/rfftsV- 


■^-*i 


■T^ 


NOUVELLES   ÉTRANGÈRES 


SUÉDE  ET  NORVËQE 

La  glorthing  norwégien  vient  de  repousser,  après  trois  jours 
de  di9Cf)asion,  par  9:^  voix  contre  17,  le  nouvel  acte  d'uniod 
qui  avQtii  été  l^é^ept^  ^  1868  aux  étaii  norwégiens.  On  sait 
que  cet  acte  tendait  à  établir  entre  les  deux  royaumes  de  Suède 
et  de  Norwéee  une  solidarité  militaire.  En  effet,  l'art.  2  était 
ainsi  conçu  : 

«  La  pçix  pt  I^  guerre  seront  cons^pment  co^ipuf^Q§  a^f 
deux'  royaumes.'  Toute  aîtaquQ  pu  toute  pitons^  dirigée  Pftftfrfi 
l'un  çpra  çeD9ée  dîrig^Q  aua^i  contre  VautrQ^  i,      ' 

AI-I-EMAGIflE 

Le  reischstdg  allemand   a  adopté,  en  s^condo  lecture,  1^ 

f)rojët  de  loi  r^atîf  à  un  emprunt  de  guerre  dp  f?0  millÏQns; 
e  vote  a  ou  lieu  sans  oppos  tion  et  à  la  jjrp^qup  unanlfTijlQ. 
La  diçcussion  n'a  porté  que  sur  le^  yo^os  pt  in^yq^s  d|^ 
rémission.  . 

La  cour  d'appel  fie  Berlin  vient  de  confirmer  unp  ^pptQRce 
d'aquiltement ^prononcée  en  premiërp  jfjslance  pfi  ^sm^^  à^ 
M.  Gûidq  weie,  rédacteur  du  fçu  Zifii^nfl,  ^ntonç.q  qqn(  1^ 
ministère  public  avaft  jnU2n>!(^  ap^c). 
•  Une' correspondance  publiée  par  la  gfl^ef 'g  pf^^fle  ùq 
Ca*k^ahe,'d  nient  îf  bruft  fv|at|r  à  ja  ;çi.,o^^>ipq  S.Y8»^îèetïl 
4e  Mulhouse  à  la  FrânW."  , 


ANGUETEHRE 

A  la  chambre  des  communes,  dai^s  la  séf  nc^  da  ^  avril, 
lord  Enffe'd  adécferé  qn©  la  haute  commission  de  Washington 
n'a  pas  encore  signé  la  convention  relative  à  Taffaire'  de 
VAlabama. 

M.  Gladstone  annonce  que  le  gouvernemefit  retire  les  me- 
sures Qnancières  proposées  par  le  chancelier  pour  combler  le 
déficit  du  budget,  et  propose  d'ajouter  2  pence  par  livre  stei^ 
ling  à  l'impôt  sur  le  revenu. 

M.  Disraeli  dit  que  le  déficit  actuel  est  dû  au  chancelier  de 
l'échiquier  qui,  il  y  a  deux  ans,  et  malgré  tous  les  avertisse- 
ments, insista  pour  abandonner  tipis  millions  d'impôts  indirects. 
II  ajoute  quei  la  chambre  et  le  pf  ys  verront  avec  plaisir  le  re- 
trait des  propositions  ou  gouvernement. 

M.  Lowe  consent  à  ajourner  jusqu'à  lundi  le  comité  des  voiei 
et  movens. 


AirmiCHE 


Vienne,  ar  uvni« 

Le  bmit  d'après  I^qI  rai]r|]^sudi»ujr  ^aEu^e,  M.  Novikoff, 
aurait  demandé' aes  ffltpli cations  S  notre  gouveVnement,  sur  la 
nomination  du  comte  Grocholski  comme  ministre  sans  porte- 
feuille, est  faux. 

—  Le  copitpK^o<*v  pH.ei^  routpjfjw  ftjPWV  J^J>«Bra  un 
jour  à  Florence,  ou  il  doit  voir  M.  v  isconti-Venosta. 

-Avant  la  clôture  ^e  1^  ph,afl)J?rç  ^^  ^f^,  m^W* 
deux  motions  ont  etp  présentées. 

La  première  dpmanoe  gue  la  coJïimi^nîpajfiop  djj  êS|iy^rn^ 
ment,  relative  ai|i  é|eclions  qi)i  dojvept  avo|j  fiçu  ppjjr  jfjÇ 
délégations,  goii  examinée  par  un  cof)aité  ejt  qu  jun  rapppft  e^ 
soit  fait.  Il  s*agit  de  décider  si  le?  j^lep,li,ou$  (Jp  aép^,t^S|ein  nc^ 
vembre  dernier  soi^  ençoiQ  v^|ideç^  ou  s|  pllè;^  qnjrjprau^yr 
validité.  .     "^ 

La>ecoi)dpa  Dour  objet  de  sQunîetlre^fl  p9}fYP^i}  \  rpwfWI 
de  la  chambre  Tes  lois  qui  ont  trait  a  1  augmpnt^iQA  ^if  nijp; 
brç  de  fi^pptés  ^  h  Ipur  ^lecjij^n  4KP#-  .  .    . 

'  Pesth,  2?  ayrA 
Dans  la  séance  d'hier,  de  la  chambre  basse,  1|b  tpihlstre  d^  la 
justice  a  anijoncé  que  1?  session  actuelle  serait  close  le  17  ins^^ 
'et  qup  !a  pfbchaîne  cpmmencèrait  lé  19  du  mi^me  njois,  Quapd 
auront  neu  les  élections  pour  les  délégations, 

BUSSIB 

Sflin^p^t^ljourj;,  *7  «^^ 

Le  prince  d'Orange  est  arrivé  ici  aujourd'iiuf,  à  «ne  heve 
Il  a  été  reçu  au  débarcadère  du  chemin  de  fer  par  l'empereof, 
le  prince  héritier  et  les  autres  giTtuda-dooSy  aoeompagaé»  de 
plusieurs  di^taires  dé  la  cour. 


f,  ï 


EGYPTE 

Aleiandrie^  67  awii. 

Ifpe  qpér^fio»  cppimiWQi^le  jfpport^nte  yie»f  4'étrp  çfDpiae 
par  |p  gpuyprpppaeat  éfij^p^op  et  M|[.^  Qpôpfihaim.  fié^ 
pp4r^tiqn  çst  basée  ftW*  1  ecbm^gf  d'aucii^p^  opns  du  \kmt 
coïitro  qe  nppveaq:!^,  aypc  garantip  §^r  ï?  chemifi  dé  fer  et 
travaux  publics.  La  Banque  ottomane  et  anglo-égyptienijç  ^ 
f nt^fO^é^  |(}p»  ç^tQ  affaire. 

CHINE 

P'^F^  àps^  iiw  da  ^nehîiï,  on  dat^  pq  M  «lyril,  le  gouye|> 
nempnt  pt^jnpis  fiur^it  aore^é  ^u^  ministres  étran^erç  unp 
pépgcnp  demcjpd^nf  (abolition  d6§  éçpjps  de  je^anpç  JiTles  e4  ^ 
pessation  de  tout  enseignement  contraire  à  Cpf)f[^|f)^  e(  â\ix 
(ioplfines  fihinçj^.  Kn  Qutrp,  ttw»  Iw  aiii^iponaipeSi  ^xcopl^ 
pei;x  f{pi  deme^reut  dao^  \^  port^  désignés  par  I^  trai^i, 
^eVr^pnt  ^t(^  poq^dérés cQmn)p  ^lyet  chinoi^..U  serait interd4 
aux  fpmmpii  d'q^iater  au  spry^ce  divin.  En  cas  p^  i^a$s?cra|[ 
fuiyppHut  uUérjetfrem^i^t,  i)  «e  ^dXt,  pfts  f^ç^cq  i  d'iodeipmié. 


'^.^letnenu  m  assassins  spr»iei>t  pa^blé&  dp^  ^n&s>,  p^cié^ 

par  fa  loi.  On  ajout 
p%«itf»r|t|Hiliyi#fiâi 


par  la  loi.  On  ajoute  que  les  réponses  des  ministres  i^  %d^ 


•t 
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JAPON 


tkâ  tTQuËlèâ  ^eui  ont  éclaté  au  Japon. 

A  Stùèkj»,  1^  gouvernennaDl  c«atral  avait  riolention  da  re-< 
tirer  une  quàntiti»  asseï  forte  de  papiep-monoaieaans  e»  rendre 
l'équivalent  ;  la  populalion  s'est  soulevée.  Le  chef  des  révoltés 
a  eb  M  tète  tranchée,  ce  qui  amena  uae  émeula  gùaâralet  U 
Tille  a  été  bnllée,  le  palaie  du  prince  a  été  pris  a'aâsaut,  eea 
àiiii  ÔiBciers  ont  été  cniciiiés,  el  le  prioce  lui-iuËme  h  pu 
B^btipper  miraculeusement. 

■  s  troupes  envoyées  contre  l'insurrection  ont  été  mises  Bn 
pas  eu   d'autre»    à  eipédif-    '- 


ni  11  ado  n'ei 
S  l)ùngo  a  été    le 


I   autre  ineurrection 


moins  grave^causée  par  des  conlributions  trop  lourdes  ot  iné- 
gdtËtHeilt  fi^^al-tiés  sur  les  tenanciers.  L'aseemblée  des  daïmios 
I  été  coDTMuée  k  leddo  pour  discuter  Iw  meBum  k  prendre. 


ALOËRIE 

_f  ai  fAigiHt  iûAohtb  nwïi  chôik  El-naWad 

fait  les  plus  grands  efforts  pour  SdUlever  toute  la  KabyliA  cen- 
trale. Il  a  envoyé  des  émissairea  dans  le  Ferdjioua  el  jusqu'à 
la  frontière  tunisienne. 

Ô«  Forl^pol40D(  »B  éKtli  qiL'il  y  *  iitn  da  onindra  Une 
isBlative  de  soulèremeat  àé  la  part  des  llloniaou  Hilett^  des 
Mni-IttoWar  et  des  Beai-Uliton. 

de  tizi-Ouzon  on  mande  que  le  15,  un  détachement  de  nos 
troupes,  composé  d«  IdO  h<n>fl»t,  a  «u  hd  eolhbat  à  soutenir 
coDtre  les  gens  de  Tamda  commandé  par  les  Oulad  ou  Kassi, 
fl  *  ««  W«  *  i'hWinéUt'  de  fiOs  soldats. 

UllAllérdI  AiliMlet  céitlrtandant  IW  trotipee  qui  opèrent 
dans  la  Hedjjna,  a  eu  égaleniènt,  Vers  le  fl,  quelques  ren- 
contres avec  les  Ouled-Khelir,  et  les  a  poursuivis  jusqu'à 
Bagnil,  en  :i.abylie.  Dans  sa  reirarie,  il  a  eu  à  soutenir  l'eSbrl 
de  tous  les  contioeents^  kabyles  révoltés, 

U  cercle  éh  Httkrsl  «t  SEfllemeill  éfi  ptelh  état  de  révolte. 

ABiskra,las  civils  ont  décjd; qu'il  fallait  barricade»  la Tiile, 
M  est  Odféïté  et  Uns  anciens  Iravaiii  de  défense;  ils  ont 
àiOsI  résolu  de  s'adjoindre,  pour  la  défense  dé  leur  barcicases 
(ditt  IM  Hôzabitès,  les  Sduffa,  et  géaéralement  tous  je»  mu- 
SoliiiâtlS  proûriélaîces  dans  la  haute  ville,  qui  est  le  poiiA 
qu'on  veut  defandra. 

Ce8  tfafSilï  hiâfcliéût  Rapidement. 

Le  14  ou  le  15,  des  troupes  oui  da  partir  de  Batna  pour  re- 
taklir  l'ordre  i  Biskra. 


LE  TUNNEL  DU  SAINT-OOTHABD 

la  (Wêgttoli  du  Èaj'nt-dolhar3  parait  devoir  teveair  bïwUflt 
il  l'œ-dre  du  jour.  On  suit  que  le  terme  pour  les  sobrentipns 
pl'CttLiseâ  baf  leâ  divefS  Etats  avîùi  été  ajourné  ea  dernier  tieu 
jusqu'au  31  octobre  prochain.  

\  rtM»  ^«0^»*  ttaa^aaat  voart,  te  conrtté  an 
Saint-Gothard  fera  hienUJt,  s'il  ne  tes  a  faites  diSjà,  de  nouvelles 
démarches  en  vue  de  la  réalisation  de  cette  gronde  enlrepriafe, 

Î\à  va  occuper  aussi,  tout  le  faitcroire,  1»  iwlemeol  alleraaBd 
ans  sa  prochaine  session  d'automne. 

On  se  rappelle  que,  surlesWniilIlODSde  francs  qu  il  s  agis- 
sait d'obtenir  de  l'Allemaene,  le  parlement  du  Nord  avaii  volé 
10  (ïLÎlHtitlS,  Bîidè  %  IftillionB,  el  quelqiïeS  chemins  de  fer  alle- 
mands, particulièrement  intéressés  a  ralTaire,  pfès  «S  2  mil- 
lions. Restait  donc  a  couvrir  &  peu  près  5  millions. 

H  m  sertit,  pas  inponlble  que  i  empire  allemand,  comme 
tel,  fut  amené  àcontnTiuer  à  la  oonsiraeiioo  da  SainHjothard. 
On  est  d'autre  part  disposé  à  croire  que  les  chemirw  de  fer  de 
Wurtemberg  et  de  Bade,  comme  -Wla,  alosi  qi»  Cmi  de 
l'Alsace  et  de  la  Lorrains,  ■ftmrninmt  aussi  des  contingents  de 

On  pettt  '  donc  espérer  que  d'ici  au  30  octobre,  tes  jrf  ïBil- 
■fldns  ponrrtrat  être  couverts  du  ce:é  allemand.  II  serait  Seule- 
ment a  désirer  que  l'Italie  aosSi  prit  des  olèsareS  pour  être  à 
même  de  fournir  le  resl«  d»  te  eMtribulion  des  45  millions  qui 
lui  incombe. 

,-i.  ■         I        II  II     I      I  II  I III  il-  --ir 


FAITS  DIVERS 


Ce  matin,  à  neuf  heures,  le»  fnbca-macoaa  u  iont  rénniB 


Tma  ttt  Su^fM  ^!MH9  K  hirïs  S'élateht  fehdts  I  Vkpfftl 
de  leurs  loges.  Les  dignitaires,  porlant  le  coMcm  r*>dge  eu 
bleu  en  Mi]Mr«  H  In  l«lnti  ceints  du  tablier  symbolique,  - 
affluaient  de  tous  le*  ptrinis,  bannières  et  musique  eti  lete,  tu 
milieu  d'une  foute  compacte  qde  l' attente  de  de  speblflde  tVKit 
attirée  \h  6ès  la  pretniére  heure. 

U  ooovDoetkm  irait  été  faite  wur  lit  ooàr  dti  Lotivta^  fnak 
L'obstacle  apporté  à  cette  réuhion  solennelle  par  iine  roule 
enthoDsioete,  qui  emplissait  la  rue  de  Rivoli;  la  place  Su 
Louvre,  celle  de  )>alHis>l)oyal,  et,  d'Un  autre  cMé,  m  qUStS, 
força  les  di'li'^ués  des  logea  os  m  rendra  à  la  cour  deil  Tuilettts 
par  la  place  du  Carrousel. 

Plusieurs  bataillons  de  la  garde  nalloesie  fOnhent  Ife  bdie  et 
contiennent  les  ourieux  qui  se  poussent  auV  titiê  9f>:  «r  Vive 
les  francfr-mafons  !  vive  la  Commune  I  »  auqDeis  MpWtdent 
d'autres  oris  de  :  A  bas  Versailles  !  " 

Les  maçona  se  forment  par  ran^  de  quatre*  lit  milslcjtifl  mi- 
litaire joue  la  MarseitUme,  le  dédié  Comthencè. 

Cinquante-cinq  loges  sont  repff'Bentéed)  bahniW**  dépKfVWS, 
formant  environ  iO,(X>0  citeyem  de  tout  t^,  de  (oitS  nlltgs, 
Uas,  suivant  leur  grsdt,  pofteilta  de  larges  mbahs  de  ^fVenfc 
couleurs.  Une  loge  de  femmes  est  paniculièreitiebt  Mloëé  tfe 
oeUe  foule  éinue  par  t»  spectacle  unique  dsiis  t'Iiistbift)  de  le 
franoinigonnerie. 

L»  cortège,  socompagoé  des  sll  OiembKt  i6  H  CoMnAMe 
délégué:  à  cette  réception,  sa  met  mi  marche  Su  bon  d*VM  tiM- 
■ique  BU  rythme  étrange,  sAvëre,  impression  nsnt.  ' 

Bq  tête,  la  musique,  les  eénéreua  et  oflicieM  stlftAMMi  Bfe 
"-■'""         "l  enfin  le»  gradds-mÈllres. 


I  membres  déM^otS  p0  h 


gardes  natioaaui,  f 

Derrière  eux  maroUent  les  s 
(Commune. 

Après  le  défilé  des  \a§e&t  lea  uia  de  i  <  Vlt^  18  Repttlli^Hfrl 
vive  la  Commune  !  a  retentissent  sur  (ont  le  parcours. 

La  tète  du  cortège  arriva  sur  la  pîacede  l'Ile tel-de-Ville.  où 
Eous  UD  dais  élevé,  devant  le  buste  de  la  République  et  le 
trophée  de  AAptfHA  roogM  sb  trotiteOt  téS  membres  de  k 
Commune. 

Des  discours  Kht  prononcés  par  les  citoyens  Honière  et 
TÉFifocq,  véAétobties  aetloges* 

Tous  les  meinbrtie  d*  Itt  Coitimune  prteantâ  se  sont  jrànta 
aux  francs-maçons,  tenant  Mes  accompagner  dansleur mission 
périlleuse.  Le  diiûlé  coratnsiice,  pt«oa  iNie  d*  RîMH,  «àMant 
de  l'hoWl  de  ville,  et  suit  les  grands  bOuleVttOd  Oèpuiv  la 
fiastilk)  JBftqa'i  l'Arasld^TrianlpIie. 

Toujourè  néme  ^o  ETmpdihii^  ■M'  Htat  h»  pswtHiH. 
Acclamations  générales.  U  iMpatalH»  irrifè  m  bVMlHiMtW. 

Ordre  eal  donné  d'arrêter  le  fou.  Quatorze  mille  francs* 
maçons  sont  à  rArc-d^TfKhrrfttM:  ^  demandent  à  aller  mi 
corps  planter  leurs  barmièressur  les  remparts. 

Pluie  inte^anl?  d'dbuS,  teiaê  aux  Mi  Aé  i  €  vive  1* 
Coïnmnno  !  Vive  la  f((?publiqiie  UftiVérâèllé  i  u 

Une  délégnlion,  composM  ds  fotid  les  Vénérables,  ânccem- 
jAgnfl*  de  mf*  hatti^m  l'eslteetlvds,  s'avance  par  l'avenue 
de  la  Grande-Armée.  Les  bannières  sont  plantées  sur  les  rein- 
^ari4  auK  pwiM  te  plus  dangarewa. 

Enfin,  vers  5h<ures  5Ù  minutes  du  soir,  le  feu  cesse  du 


La  police  de  Soieure  t  fbil  vM  descente  Oam  vê4  mtkaa 
Mi  environs  de  la  tIIW,  habita  depHis  (fûelqueê  Stinêeâ  bar 
1»  Pokmai»,  abcntdoBiiMHrtifnlêiMM,  «t  fi  trouVé  tin  V4rit&le 
"     de  fabrication  de  papiers  do  valeur  faui,  aihsi  qu' 


objets  oat  <té  nilfetlf^  et  Aià  i  la  li^ifikich  db  tribunal 
dJv6rdofc<  b»  iWi^idà  SorfprWirf  ittrê  Oiiti        '    ' 


affaire  9  été  arrêté  dans  un  hlHài  de 


Fédération  artistique. 

Le  mouvement  rédêraliste  s'accentue  :  après  la  réunion  des 
irtiitei  peintres,  graveurs,  dcssinnim  «*  nUfaMldu 
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citoyen  G.  Courbet,  les  artistes  d68  théâtres  et  concerts  se 
féd^ralisent  à  leur  tour. 

Leur  premier  acte  fut  l'organisation  des  représentations  au 
bénéfice  des  blessés,  veuves  et  orphelins  de  la  garde  nationale, 
et  la  Commune  vient  de  mettre  a  leur  disposition  les  salles 
de  spectacle  disponibles  appartenant  à  la  ville  de  Paris. 

Un  comité  organisateur  de  ces  représentations  a  été  désigné. 

Une  commission  d^laboration  des  statuts  vient  d'être  nom- 
mée ;  deux  auteurs,  deux  compositeurs,  trois  artistes  de  théâ- 
tres, trois  artistes  de  concerts  et  deux  musiciens,  composent 
cette  commission,  à  laquelle  ont  été  adjoints  les  trois  promo- 
teurs do  la  Fédération  :  les  citoyens  Paul  Burani,  auteur,  An- 
tonin  Louis,  compositeur,  et  Alfred  Isch-Wall,  auteur. . 

Ont  été  nommés  membres  de  cette  commission  : 

Auteurs  :  les  citoyens  lloussot  et  Nazet;  compositeurs  :  les 
citoyens  Littolff;  A.  de  Villebichot ;  J.  Javelot;  Uenzat. 

Artistes  dramatiaues  :  Delanglay  (Ambigu)  ;  Damions  (Porte- 
Saint-Martin)  ;  Kalpestri  (mime)  ;  artistes  lyriques  :  Perrin  ; 
Muller;  Berger;  Liltolff,  Benza. 

Des  invitations  ont  été  adressées  à  tous  les  artistes  présents 
à  Paris,  pour  réclamer  leur  adhésion.  Plus  de  six  cents  artistes 
ont  répondu  à  cet  appel. 

Nous  avons  assisté  a  quelçiues-unes  de  ces  réunions  ;  nous 
avons  vu  avec  une  grande  joie  les  elTorts  du  bureau,  présidé 
par  le  citoyen  Pïicra,  pour  arriver  à  la  fusion  de  tous  les 
éléments  de  la  grande  famille  artistique. 

En  des  temps  meilleurs,  quand  le  théâtre  aura  repris  sa 
physionomie  accoutumée,  la  Fédération  artbtique  ralliera 
tous  les  membres  de  la  famille  théâtrale  et  concertante,  et 
s'accomplira  ainsi  la  fusion  fraternelle  artistique  tant  rêvée. 

Cette  fédération,  partant  d*un  principe  aussi  répubUcain, 
,  dok  opérer  dans  Kart  de  rapides  et  salutaires  réformes. 


SALLE  DE  LA  RUE   D'ARRAS 

Tous  les  soirs  à  8  heures  1/2.   ' 

SntreHetu  populaires.  —  Programme  d^éducaHon  natUh 

nate,  par  Edmond  Douay* 

(Tout  citoyen  peut  répondre  sur  la  question) 
L*instmction,  comme  la  justice,  doit  être  gratuite  et  piH 
blique  :   elle  doit  être  gratuite,  publiqi^e  et  obligatoire  au 
premier  degré  ;  gratuite  et  publique  à  tous  les  dégrés,  elle  doit 
avoir  pour  oase  la  morale  universelle. 

Compte  rendu. 

Lecture  du  programme  complet  d*éducation  primaire  na- 
tionale. Résume  des  précédents  entretiens  sur  la  «morale  uni- 
yerselle,  sur  les  droits  et  les  devoirs  de  l'enfant  ; 

Les  droits  et  devoirs  dans  la  famille,  droits  et  devoiiB  des 
époux. 


Le  Dictionnaire  de  l'Académie  française  définit  la  famille  t 
«  Toutes  les  personnes  d'un  même  sang,  comme  enfants» 
frères,  neveux  ;  se  prend  aussi  pour  toutes  les  personnes  qui 
vivent  dans  une  même  maison,  sous  un  même  Aef.  » 

Ce  n'est  par  la  famille  moderne  ni  républicaine. 

La  famille  est  une  association  créée  par  le  mariage  ;  ells 
est  la  base  de  la  nation  et  de  la  moralité  publique. 

L'époux  et  l'épouse  doivent  être  égaux  devant  la  loi,  et 
devant  la  morale  ;  il  ne  peut  y  avoir  que  des  inégalités  phy- 
siques ou  intellectuelles,  et  des  fonctions  différentes  dans 
l'association. 

Cette  association  n*est  durable  que  par  la  communauté 
d'éducation  primaire  nationale. 

Les  familles  fondées  sur  la  i)assion,  l'intérêt,  la  convenance, 
la  domination  d'un  chef,  sont  instables. 

La  famille  républicaine  a  pour  ennemis  le  célibat,  la  con* 
fession,  la  prostitution,  l'insti  ution  monarchique,  rinobeerva* 
tion  des  droits  et  des  devoirs  mutuels,  fondés  sur  la  solida- 
rité de  Tassociation. 

L'association  se  brise  par  cette  inobservation. 

La  dot  est  une  institution  immorale  :  la  vraie  dot  est  la  va- 
leur personnelle  de  la  fiancée. 


Les  citoyens  originaires  du  département  du  Loiret  habitant 
Paris  sont  priés  de  se  réunir,  dimanche  30  courant,  à  deux 
heures  de  raprès-midi,  salle  des  Lilas,  rue  de  Charonne,  51. 

Pour  la  commission  cttniHative  : 


David  (François),  commune  de 

Langlois,   de    Meuog-euiwLoire»   Gamior»  de 
Meung-sur-Loire. 


€»ieMlii  de  fer  da  HldL 

MM.  les  actionnaires  sont  informés  que  le  nombre  des  ao« 
tiens  déposées  pour  la  réunion  de  rassemblée  générale  des 
actionnaires,  fixée  au  29  avril  1871,  étant  inférieur  au  chiffre 
prescrit  par  Tarticle  îé  des  statuts,  cette  assemblée  est 
ajournée. 

Un  avis  ultérieur  fera  connaître  la  date  de  la  réunion. 


NÉCSUHXXHB. 


On  annonce  la  mort  : 

A  Mulhouse,  de  M.  Daniel  Kœchlin,  le  célèbre  industrie  à 
l'âge  de  quatre-vingt-six  ans  ; 

A  Athènes,  de  Ghristoponlos,  ministre  des  affaires  étran* 
gères  de  Grèce. 


Lundi,  l*'  mai  1871 


SOMMAIRE 

t^ARTIB  OFFICIBLLB.  —  Délégation  provisoire  du  citoven 
Rossel  à  la  guerre.  -»  Révocation  du  citoyen  Cluseret.  —  No- 
minatioDt  dans  le  service  médical  de  Tarmée. 

PARTIE  NON  OFFICIBLLB.  —  Rapports  miliuires.  —  Ordres 
du  délégué  à  la  euerre.  —  Rapport  de  Pintendant  général  au 
oitoyen  Tridon,  aelégué  à  la  Commission  de  la  guerre.  —  Pro- 
clamation anx  citoyens  du  XVIII*  arrondissement.  —  Rapport 
de  la  Commission  du  travail  et  de  rechange  sur  la  liquida- 
tion des  monts-de- piété.  —  Circulaire  du  contrôleur  géBéral 
des  chemins  de  fer.  —  Séance  de  la  Commune.  -*  Nouvelles 
étrangères.  —  Manifestation  de  TAIliance  républicaine  des 
départements.  —  Commerce  et  commerçants.  —  Faits  divers. 
—  Nécrologie. 

PARTIE  OFFICIELLE 


arrAib  : 

Le  citoyen  Rossel  est  chargé,  à  titre  proyisoirOi  des  fonctiom 
de  délégué  à  la  guerre. 

La  commission  executive  : 

JULES  ARDRIEU,    PASCBAL  CaOCSSIT»  ED.  VAltUIlT, 
F.  OOUnNBT,    JOUROE. 

Paris,  le  30  avril  1871. 


rilBM*! 


Maai 


Partie  k  80  aorit  I8H4 


Le  citoyen  Cluseret  est  révoqué  de  ses  fonctions  de  délégué 
à  la  guerre.  Son  arrestation,  ordonnée  par  la  commission  exé« 
cutive,  est  approuvée  par  la  Commune. 


11  a  été  pourvu  au  remplacement  provisoire  du  citoyen 
Cluseret  ;  la  Commune  prend  toutes  les  mesures  de  sûreté  né- 
cessaires. 


^^  ^flpi^^WI^^^'?"  ^^^^WHWV" 


Par  arrêtés  du  délégué  au  ministère  de  la  guerre,  ont  été 
nommés  : 

Le  30  avril 

Le  docteur  Amanieu,  chirorgien-migor  do  880*  battilloo. 


^F 
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Le  citoyen  Degravier  (Charles),  chirurgien-major  du 
471"  bataillon. 

Le  citoyen  Lorendeau  (Marcel),  chirui^en-major  du  lOi» 
bataillon. 

Le  citoyen  Girard  (Jean-Baptiste),  chirurçien-major  du 
270»  bataillon. 

Le  citoyen  Rémond  de  Armas  y  Cespedes,  chirurgien-major 
du  195»  bataillon. 

Le  docteur  Bellart  (Henry),  médecin-major  du  i77« 
bataillon. 

Le  citoyen  Blanchard  (Louis),  aide-major  du  96«  bataillon. 

Lo  citoyen  Deviers  (Rémy),  aide-major  du  13®  bataillon. 

Le  citoyen  Stas  (Ferdinand),  aide-major  du  489®  bataillon. 

Le  citoyen  Guérin  (Charles),  aide-major  du  202«   bataillon. 

Le  citoyen  Rainai  (Léon),  aide-major  du  177*  bataillon. 

Le  citoyen  Bogues  (Jacques),  aide-major  du  lOl*  bataillon. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


PariSj  le  30  dvril  i87i. 


RAPPORTS  MILITAIRES 

Asnières,  29  avril,  soir. 
1^  troupes  Versaillaises  ont  tiré  peu  et  irrégulièrement. 


30  avril. 

Suspension  d'armes.  Les  Versaillais  établissent  des  batteri  es, 
iBsls  elles  sont  d'une  faible  importance.  Le  colonel  Durassier 
remplace  le  colonel  d'Okolowitch,  blessé. 


Issy^  29  avrils  soir. 

Une  violente  attaque  a  lieu  de  la  part  des  troupes  versail- 
laises,  près  nos  barricades.  Les  fédérés  y  répondent  avec  une 
grande  vigueur*  Les  mitrailleuses  fonctionnent  des  deux 
oétés. 


Montrouge,  Bicétre. 

Toute  h  nuit,  la  canonnade  est  dirigée  sur  Bas-Fontenay. 
La  matinée  est  calme.  A  dix  heures,  les  troupes  versaillaises 
ripostent  par  bordées  de  six  coups.  A  midi,  le  tir  cesse.  A  cinq 
heures,  une  légère  fusillade  a  lieu  du  côté  de  Bagneux. 


Vanves,  Issy. 

Défense  vigoureuse  dans  la  direction  de  Châtillon.  Issy  est 
attaqué  par  Meudon  et  les  Moulineaux.  Le  combat,  commencé 
à  une  heure,  n'est  terminé  qu'à  cinq  heures  et  demie. 

Hier,  toute  la  journée,  la  batterie  de  TOrangerie  n'a  cessé  de 
diriger  un  feu  nourri  sur  nos  canonnières,  qui  répondaient 
énergiquement  et  avec  le  plus  grand  succès. 

A  nuit  heures  quarante-cinq  mmutes  du  soir,  les  batteries 
de  la  Lanterne  de  Diogène,  de  Meudon  et  du  Bas-Meudon  cou- 
vrirent de  leurs  feux  le  fort  d'Issy. 

Nos  canonnières  et  le  bastion  n<»  68  soutinrent  le  feu  du  fort 
avec  quelque  avantage,  et  ont  fait  subir  à  l'ennemi  de  sérieux 
dégâts  dans  ses  batteries. 

De  sept  heures  à  onze  heures  du  soir,  un  feu  serré  de  mous- 
queterie,  de  mitrailleuses,  et  qui  se  continua  ensuite  par 
intermittences  jusqu'à  trois  heures  du  matin,  se  fit  entendre 
sur  la  gauche. 

En  somme,  l'ennemi  a  dû  éprouver  des  pertes  assez  consi- 
dérables ;  quant  à  nous^  nous  n'avons  aucun  accident  à  dé- 
plorer. 

Nos  canonnières  sont  merveilleusement  embossées  et  abritées 
.  sous  le  viaduc. 

Je  dois  porter  à  la  connaissance  de  tous  la  conduite  coura- 

S)U8e  du  matelot  Huchette,  de  la  Liberté,  qui,  aidé  du  matelot 
ura  fut  assez  heureux  pour  sauver^  au  risque  de  sa  vie,  le 
mousse  Lemaltre,  lequel  s'était  laissé  choir  dans  la  Seine. 
/    Sur  Umlet  les  canonnières^  attitude  magnifique  sous  le 


feu  terrible  de  Tennemi,  et  dévouement  marqué  à  la  Com- 
mune. 

Pour  le  délégué  au  ministère  de  la 
marine,  le  eecrétaire  générai, 

^   .  BomoN. 

Pans,  le  30  avril  1871. 


Aux  citoyens  membres  de  la  commission 

executive. 
Citoyens, 
J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  l'ordre  par  lequel 
vous  me  chaînez,  à  titre  provisoire,  des  fonctions  de  délégué 
à  la  guerre. 

J'accepte  ces  difûciles  fonctions,  mais  j'ai  besoin  de  votre 
concours  le  plus  entier,  le  plus  absolu,  pour  ne  pas  succomber 
sous  le  poids  des  circonstances. 
Salut  et  fratwnité. 

Le  colonel  du  génie, 

1^     .      .     «^  ROSSEL.  A 

Pans,  le  30  avril  1871.  '' 


ORDRES 


Le  citoyen  Gaillard  père  est  chargé  de  la  construction  des 
barricades  formant  une  seconde  enceinte  en  arrière  des  forti- 
fications. 11  désignera  ou  fera  désigner  par  les  municipalités» 
dans  chacun  des  arrondissements  de  Texiérieur,  les  ingénieurs 
ou  délégués  chaînés  de  travailler  sous  ses  ordres  à  ces  oons* 
tructions. 

Il  prendra  les  ordres  du  délé&^é  à  la  guerre  pour  arrêter 
les  emplacements  de  ces  barricaaes  et  leur  armement. 

Outre  la  secoade  enceinte  indiquée  ci-dessus,  les  barri- 
cades comprendront  trois  enceintes  fermées  ou  citadelle, 
situées  au  Trocadéro,  aux  buttes  Montmartre  et  au  Panthéon. 

Le  tracé  de  ces  citadelles  sera  arrêté  sur  le  terrain  par  le 
délégué  à  la  guerre,  aussitôt  que  les  ingénieurs  chargés  de  ce» 
constructions  auront  été  désignés. 

Le  général  Wroblewski  étendra  son  commandement  sur 
toute  la  rive  gauche  de  la  Seine,  aux  troupes  et  aux  forts  situés 
d'Issy  à  Ivry. 

Les  commandants  des  forts,  les  commandants  des  troupes 
et  autres  officiers  et  employés  de  la  Commune,  le  reconnaîtront 
en  cette  qualité  et  obéiront  à  ses  ordres. 


Paris,  le  30  avril  1871. 


Le  délégué  à  la  guerre, 

R0S6EL. 


Garde  iiatloiude  de  la  Selae. 

Major  de  la  place   Vendôme  au  général  commandant  la 

place  de  Parts. 

Mon  général, 

En  exécution  d'un  ordre  du  citoyen  délégué  au  ministère 
de  la  guerre,  j'ai  fait  rassembler  les  gardes  des  bataillons 
n"  117,  188,  208.  î227  et  234.  11  était  1  h.  20;  les  bâUillons 
étant  réunis,  j'ai  donné  ordre  à  ces  cinq  bataillons  de  se  mettre 
en  marche,  en  confiant  le  commandement  de  la  colonne  au 
chef  du  détachement  du  188<'  bataillon. 

Je  lui  ai  dit  que  j'irais  les  rejoindre,  et  qu'alors,  ou  je  don- 
nerais des  ordres,  pu  je  prendrais  le  commandement  de  la 
colonne. 

A  2  h.  15,  j'étais  rendu  à  l'Arc-de-Triomphe,  où  j'ai  trouvé 
la  portion  des  208»  227-  bataillons. 

J'ai  complètement  fait  évacuer  toutes  les  citoyennes  et  fait 
éloigner  les  citoyens  qui  ne  faisaient  i;)oint  partie  de  la  maçon* 
nerie;  j'ai  fait  placer  toute  la  corporation,  qui,  loin  de  vouloir 
éviter  le  danger,  semblait  vouloir  le  braver,  au  milieu  de 
l'avenue  des  Champs-El^'es;  mais  les  obus  se  succédaient 
si  rapidement  dans  notre  aireclion.  que  j'ai  cru  devoir  ramener 
la   corporation  dans  l'avenue  Friedland. 

J'ai  tait  masser  la  colonne  sur  le  côté  de  l'avenue  et  Je  l'ai 
fait  replier. 

Quelques  obus  sont  tombés,  et  chaque  fois  la  maçonnerie 
entière  les  a  salués  aux  cris  de  :  Vwe  la  République  I  vi^  la 
Commune  1 

Mon  fils,  mon  frère  Siémen  et  le  chirurgien  qui  m'ont  areOiti- 
pagné  dans  celte  mission  m'ont  aidé  et  vai  eu  lieu  d'étv^  sa- 
tisfait de  leurs  services. 


JOURNAL  OfVlCîEL 


Hên  lAn  Siémem,  (|«)  était  à  64té  de  mol,  S  ratnsssd  tta 
éclat  d'obus  tonibé  6  quelques  mètres  de  nous. 

A  1  beures,  des  envoyés  tioiit  vunus  nous  prévenir  que  la 
jiHgaliDa  désirait  voir  la  corporation  sur  les  remparts.  A 
partir  de  ce  moment,  le  feu  a  cessé. 

Nmts  nûus  somiiiea  dirigés  a  la  jiorte  Uauptiioe  ;  arrivé,  j'ai 
prié  tous  les  frères  en  bourgeois  de  monter  sur  les  remparts  et 
d'arborer  les  banniàrea  HWçiMniques  ;  toutes  les  loges  se  sont 
empressées  d'accomplir  cet  acte. 

Cependant,  afin  d'éviter  des  malheurs  qui  eussent  pu  Stre 
basés  sur  rapparition  des  militaires,  j'hJ  donné  la  consigoe  à 
mes  frères  revâlusde  quelque  insigne  quo  ce  suitde  l'kinirorme 
de  la  garde  nationale,  do  ne  pas  se  montrer  à  l'ennemi. 

A  7  beures  dU  soir,  j'ai  pu  renvoyer  tout  le  monde,  en  prê- 
tant Itui  dispositions  suivantes  : 

J'ai  fait  appeler  les  c.ipitaines  ou  chefs  des  postes  des 
Sa",  Se  et  5i>«'  bastions,  j'ai  plafô  sous  leur  sauve-garde  les 
aélSgoés  dos  loges  charge  de  reeonnallre  les  frères  qui  se 

Sré  sente  raient  pour  quelque  cause  ^ue  ce  soit,  je  leur  ai 
onné  la  consigne  de  placer  des  factionnaires  à  chaque  ban- 
nière, (Ifsqutlles  ils  devaient  me  répoudre  également. 

Cette  dis(iOsition  priso,  il  m'a  été  pttrmis  de  diriger  la  colonne 
jusqu'à  la  porte  Maillot,  aQn  de  prendre  une  décision  pour  le 
cas  oii  la  déléiration  m  serait  pas  rentrée  ce  soir. 

Il  a  été  décidii  que  tous  les  frères  pouvaient  se  retirer,  la 

garde  des  bannières  étant  assurée,  et  ijuelques  membres  de  la 

maçonnerie  se  sont  propos  s  pour  former  une  commission  per- 

'  MisBêDle  jwqu'à  demain    à   l'établissement  Dourlan,  oii    on 

Mteairait  le*  déli>guéa  envoyée  en  parlementaires. 

U  à  été  décidé  quo  demain,  k  9  heures,  on  se  réamrait  11  la 
CôBBitinc,  où  OD  forait  ooniultre  le  réeoltat  de  cette  célètre 
nai^ostatien. 

rai  fait  un  rapport  verbal  au  ministère  de  la  guerre,  et  je 
tait  mtré  à  la  place  Vendôme  à  8  b.  et  demie,  ainsi  que  les 
iroupM 

i'ù  censtaté  la  préeeace  des  oltoye»  et  frères  inlee  Vallès 
M  Kinvier,  ainsi  que  oelle  àts  citoyens  Sergeret  etHenrr  For- 

Tant  sfeBt  bte-bien  passé.  Comme  Impfvssion  nniverselle, 
iv  dris  dire  k  la  gloire  de   la  franc-maçonnerie,  que  celle 
lOnrsie  serait  la  plus  belle  page  de  ton  histmre. 
Moi  et  fraternité. 

£ie  M^of  eommamteml  la  place  Vendôme, 


9  XVlIf  ARRONDISSEMENT 


Citoyen 


C'eel  un  devoir  et  tme  satisfaction  pour  nous  de  vous  tenir 
an  courant  des  affaires  publiques  et  de  vous  communiquer 
D06  impresslMi. 

'De  grandes  et  belles  choses  se  sont  accomplies  depuis  le 
ffl  ttarSi  tmô»  Mitre  œutre  n'est  pas  achevée  ;  de  plus  grandes 
encore  doivent  s'accomplir  et  s'accompliront,  parce  que  nous 
poursuivrons  notre  tache  sans  trêve,  saiis  crainte  dans  le  pré- 
faut conserver  tout  le  courage,  toute 
i  9U3  jusqu'à  oe  jour,  et,  qui  plus  est, 

1  le  nouvelles  abnégations,  à  tous  les 

I  1 1  plus  nous  serons  prêts  à  donner, 

,  et  votre  attitude  prouve  suffisam- 
neot  que  vous  l'avei  compris. 

Une  guerre  sans  exemple  dans  l'histoire  des  peuples  nons 
«■tflitBS  ;  elle  noue  honore  et  fiétrit  nos  ennemis. 

Vous  te  savez  :  tout  ce  qui  est  vérité,  justice  ou  liberté, 
n'a  ^mais  pris  aa  place  sous  le  soldl  sans  que  le  peuple  ait 
rencontré  devant  lui,  et  arméa  jusqu'aux  dents,  les  intrigante, 

fe ambitieux  et  les  usurpateur  qui  oot  intérêt  à  étoufTer  nos 
times  aspïr&lioas. 
Aujourd'hui,  citoyens,  vous  êtes  en  présence  de  deux  pn>- 


Le  premier,  celui  des  royalistes  de  Versailles,  conduits  par 
la  9bouannerie  légitimiste  et  ilonùnés  par  des  g^^néraui  de 
colip  d'Etat  et  des  agents  bonapartistes,  trois  partis  qui  se 
dé^Sirarawnt  même  après  la  victoire,  et  se  disputeraient  les 

Ce  pnwramme,  c'est  l'esclavage  à  perpétuité,  c'est  l'avilis- 
Mment  &  tout  ce  qui  cet  peiHile  ;  c'est  l'étoufTement  de  l'in- 
tollinjice  çl  de  la  justice;  cest  le  travail  mercenaire;  c'est 
i^  colper  de  mieère  rivé  A  vos  cqus,  c'est  la  memce  A  chaque 


ligne.  On  y  demande  votre  rang,  celui  de  vos  fammaei  celm 
de  vos  enfants;  on  y  demande  nos  (êtes,  comme  ai  n«e  têtet 
pouvaient  boucher  les  trous  qu'ils  font  dans  vos  poitrines, 
comme  si  nos  lélus  tombées  pouvaient  ressusciter  ceox  qa'ili 
vous  ont  tués  et  fusillésl 

Ce  programme,  c'est  le  peuple  â  l'état  de  bêle  de  semme, 
B»  travaillant  que  pour  un  amas  d'expicitenrs  et  de  parasitw, 
que  pour  engri>i:£er  des  têtes  couronnées,  des  miaistree,  des 
sénateurs,  des  maréchaux,  des  archevêques  et  des  jésuites. 

C'est  Jacques  Uuiiliommé  a  qui  l'on  vend  depuis  sas  o«tîb 
losqu'anx  planches  de  sa  cahute,  depuis  la  jupe  de  sa  méo^ 
^ère  jusqu'aux  langes  de  ses  enfants,  pour  payer  lea  lourds 
unpôts  qui  nourrissent  le  roi  et  la  noblesse,  le  prdtre  et  le  ge&- 
darraew 

L'autre  programme,  citoyens,  c'est  celui  pour  lequel  vous 
tvei  fait  trois  révolutions  ;  c'est  celui  pour  lequel  vous  com- 
battez aujourd'hui  ;  c'est  celui  de  la  Commune,  le  v6tiv 
enQn, 

Ce  programme»  c'est  la  revendication  des  droifsde  l'homme; 
c'est  le  peuple  maître  de  ses  destinée*  ;  d'^st  là  justice  et  le 
droit  de  vivre  en  tfavai^ttat)  «'est  le  mmoin  «te»  »rrans 
bri^.'sousle  marteau  de  l'ouvrier;  c'est  l'outil  1',  gai  du  capital; 
c'est  l'intelligence  primant  Is  ruse  M  ta  sottise  ;  c'est- l'égalité 
d'après  la  naissance  et  la  mort. 

Et  disons-le,  citoyens,  tout  homme  qui  n'a  pas  son  opinioE 
faite  aujourd'hui  n'tst  pas  un  homme.  Tout  indifférent  qui  ne 
prendra  pas  part  ii  là  Wtte  ré  poiirta  jWrif  en  paix  des  bien- 
faits sociaux  que  nous  préparons,  sans  avoir  à  en  rougir  devant 
ses  enfants. 

La  révolution  qui  s'acwm^  «et  l'œuvre  du  peaplvt  quoi 
qu'en  disent  nos  enueinis,  ce  n'est  pas  là  une  insurrection 
conduite  par  une  poiiïnvP  rte  fScIicuv  :  votre  révolution,  ci- 
toyens, a  des  armées  disdplmées;  voua  avez  des  forU,  des 
canons  ;  vos  bataillons  traversent  librement  la  capitale  ;  toute) 
leà  rues ,  toutes  les  avenues  vous  appartiennent  ;  voiM  dra- 
peau flotte  partout  ;  Paiis,  ce  grand  J^ris  est  votre  cainp  t 

>oji,  ce  n'est  plus  ceito  poi)(néo  do  hcavo»  retr|nebi'«  der- 
rière une  barricade,  manquant  de  cartouches  et  de  comman- 
dement ;  ce  n'est  plus  uu  ISUO,  ni  un  48  ;  c'est  le  suuiêvemni 
d'un  grand  peuple  qui  veut  vivre  libre  ou  mourir 

Et  il  faut  vaidctï,  parce  que  la  défaite  ferait  de  vos  veuvta 
des  victimes  pourchaesées ,  maltraitées  et  vouées  au  ootrroui 
de  vainqueurs  farouches;  parce  que  vos  orphelins  swaieBl 
Mvrés  à  leur  merci  et  poursuivis  comme  de  petits  orirmnels; 
parce  que  Cayenne  serait  repouplù  et  que  ioa  travailleurs  v 
finiraient  leurs  jours  rivés  à  la  même  chaîne  que  les  voieurs, 
le^  faussaires  et  les  aeaas^insi  paH-ce  £iue  demain  les  prisoos 
seraient  pleines  et  quo  los  sergents  de  ville  solliciteraienl 
Ihormenr  détre  vos  geôliers  et  les  gendarmes  vos  garde*- 
cbiourracs;  parce  aue  los  fu.-illades  de  jaio  reco(amanc«raieat 
plu:^  nombreuses  et  plus  sanglantes 

Vainqueurs,  c'est  non-seulement  votre  salut,  oalui  de  voi 
femmes,  celui  de  vos  enf;inis,  mais  eacors  oelut  de  la  lUpu- 


blique  et  de  tous  les  peuples! 

Pas  d'équivoque,  cclHl  qiirs'âbMient  n 
'"—  républicain. 


peut  même  pas  s* 


Ceux  que  la  couleur  do  notre  drapeau  eifrayail  doivent 
être  rasjurés;  ij  n'est  que. rouge  du  sang  dn  peûpta  «t  non 

Les  rojalisles,  eus,  ont  ensanglanté  leiv  ioque  btanohe; 
les  minerialistes  ont  vendu  le  drapeau  tricolore,  sans  sé  soo- 
cier  de  :^es  souvenirs  glorieux;  seul  le-drnpeau  roneè  aolle 
partout,  et  le  pjuple  a  partout  pardojiné  ;  seul  ii  flulte  vieree 
de  honte  et  d  infamie. 

Couratw  donc,  nous  touchons  au  terme  de  no«  sobtr^ancei. 
Il  ne  se  peut  pas  que  Paris  s'abaiase  au  point  de  gnonorter 
quun  Bonaparte  le  reprenne  d'assaut.  Il  ne  sa  peut  pas  qu'oa 
rentre  ici  régner  sur  dea  ruines  H  mr  dw  cadavres  ïli  ne  se 
peut  pas  qu  on  subisse  le  jouj;  dos  (raltros  qui  restèrent  des 
mois  entiers  sans  tirer  sur  les  Prus.<iicns.  et  qui  ne  resleat 
pas  une  heure  sans  nous  mitrailler. 

Des  femmes,  des  enfanta,  des  vioill.lrds,  des  innocenl*  sont 
tombés  sous  leurs  coups;  co  n'c^^t  pi  11=  seulement  Paris  oui 
est  fréuiissanl  de  rage  H  dlndigmilion,  mais  la  Fronce  ia 
France  toute  enlièra  s'agite  ('.co'uréo.  furieuse!  Cette  belle 
France  quils  ont  ruinée  et  livrée,  et  dont  ils  voudrmcntse 
partager  lea  restes  coinine  doi  oiseaux  de  proie  abattus  dans 
un  cliàmp  do  carna£;e  ! 

Allons,  pas  d'inutika.  Que  lea  femiiidh  coosoîen;.  lo»  btess^j; 
que  les  vieillards encoaragenlics jeunes  ^mis;  que  Ite  trommes 
valides  no  regardant  pas  à  quelques  annéed  prte  potr  aidvre 
leurs  frères  et  partager  leurs  périls. 

Ceux  qui,  ayant  la  force,  se  diwDt  faon»  d'Age/  le  itetteat 


«siîi*ft  sïwawi 


«  m 


dans  le  cjs  que  la  Jiberlé  les  rneltf  un  jour  \ton  la  )û.  Et 

*"e*e!f  lirio  dèrisiàn!  'tes  gsns  de  VflrealHos,  nifByen?.  «us 
disent  di'couragcs  el  Tatiguést  llà'meneènl  et  le  MV«nt  tAvn. 
Est-ce  quauij  tout  la  rtioi^o  vtpnt  à  vous:  est-ce  quand  de 
ftWBTesCÔiris  (je  Paris  on  sb  rant'o  Boâs  vofhi  A-Bijeaùjest-Ce 
^and  lès  soldats  'é>  la  ll^ie,  vos  frire»,  vos  Brnrà,  9»  retour^ 
nepl  ef  tirent  sur  I'p s  ^ntiariites  et  tessètçents  ép  ville  flUilM 
pdnssêBf'ivoùs  Bstflssiftér  :'  est-ew  quaiigla  d^rtionse  met 
dsns'fèa  ;iLngs"i}e  nw'itni^onii*,  (juaftd'le  déswdre,  t'insurrec- 
tion'  règpent  Mrmi'  eus  et  qui»  Iq  pe«r  les  lérfifle|  que  vous 
pwtver  rtre  aéc4nraséi  et  «fei^éref  do  ta  vioiofre  ?" 

EslH^é  qiHÛid  'là  P'rBnco  (ont  eottère  se  Ùve  pt  vous  bmd  la  ' 
main  ;  e^t-ce  quaji.d  on  n  su  souirrir  si  liôraTquement  pendant 
faiât  mois,  qu'on'  M  Fatiguerait  60  i/aveir  p4u*  que  quelques 
iours^  H)unrir,  surtout  quand  }a  liberté  est  au  bout  ai  ta 

'  Kon  I  il  hut  yainore,  at  vaincre  vite  ;  et  »v«a  le  paJt  le 
labow-eur  m  ouriiera  1  ùi  ehatrué,  rartiate  i  ses  piqceeui, 
l'ouvrier  à  son  atelier  ;  la  terre  redeviendra  récoute  et  le  tra- 
vail nfrmutn.  Avae  la  paîx'noua  accrM hérons  nos  fwite  et 
raprenilnuis  nos  outils  et,  h^réax  d'avoir  bien  râapK  notre 
devoir,  Doiia  aurons  tn  droit  do  dira  va  jour  : 

Je  mis  un  Sold^t-Citpjcn  d«  ]*  Grande  EUvcAutionl 

Jûtt  m^bref  çtt  bf  C<mmm(e  : 

;.-B.  aEMEBT,  T|BKOREL, 
PASCHAl    'OROLSSET,    ClVS^^pT, 


{^APPORT 


Çitofm  àéU^i, 

Le  97  mars  deraipr,  le  génital  Eudes,'  àéltmi  à  la  f!M*t«>, 
membre  de  la  commi^ion  exéculive,  m'a  désigna  pqur  prend»» 
potsciesioo  ei  faire  fonctionnoT-  rinleadanc*. 

Pat  UD  einpioyé  n'était  rest^  a  «pu  poste,  tous  le»  doGUmonU 
avaient  éUi  enlèves,  et  c'e^L  dar»  ce  oW  qua  j'ai  dA  otéar 
celte  chose  si  sérieuse  :  l'intendance,  c'est-a-dire  les  «iba^ 
tances,  l'hatiillemaot  et  tous  le*  wrvicoe  utiles  k  w»  armée 
entrant  en  campasQ.e- 

La  lâche  étsi^  lourds;  4bux  citoyeni  que  l'on  en  avait 
chargés  s'étaient  relira  innçuîsstnte,  ou  ne  VD)ilant  pas  as»a> 

Amm^  du  qésir  ardeoi  d'être  utile  à  la  caosa,  ja  me  «oit 
mis  à  }  ceiivr^  et  le  jour  loén»  de  ma  prisa  de  possteaion 
j'avais  io^t^U^  At»  eqipLi^és  qui  répoudaieni  an  public. 

Malgré  cela,  il  m'était  impossible  de  tout  faire  dans  ootlo 
imroeoM.^iwaiglrUiopi,  où  tout  était  à  créer,  et  j'ai  dS  appeler 
aupré*  da  poi  te  dâ  vouera  eut  de  mou  frère.  Elle  Uiy,  coaraé 
alors  de  la  direction  générale  des  tabaos;  je  lui  Bs  conférer  la 
tilrQ  i^'ijij^an^^Dl  ^vitittnndlre,  et  grtw  à  son  «oncenr»,  nom 
avoit^  gfi  Ufyii,  p^açiser- 

U'^ftfl  du4  premières  meaurea  que  noua  avons  prises,  eet 
une  note  k  VO/ficiel  interdisant  tous  laa  abus  de  liquides  el 
Douni^res..  qui  «S  fai»ai^at  Wua  Uttaia  da  réquisition  de 
vivwfr' 

La'  inanulention,  service  de  première  néGqBBUé  poar  l'ali- 
meniji^n  joqrualiâre  de?  IroiqtQs.  avait  été  abandonnée  par 
eon  directeur,  qui  cependant  avait  promis  loiit  son  concoure, 
et  aif^upl  avajt  été  adjeiui  ua  oommandaut  militaire;  re 
directeur,  en  partant,  a  démonté  oertainea  maobinas  et  ren- 
voyé le  principal  personnel  de  cette  administration,  aèn  de 
désorgqp):Mr  ie  service  et  la  travail,  el  de  rendre  impossible 
le  foQptionnement  c|e  fifltts  dépendance  pniwipala  de  notre 
administration. 


Tous  la*  boaa  da  vivres  font  BCrapdauaanut  vMUlk  |* 
aaalcéte  ailvèrs  eM  établi,  at  l^us  lu  Jo«m  mw  ti|iriiB^ 
lie  *bus  qui  foNémcot  «a  produisant,  par  nlte  da  Â'* — 

ment  dWectif  dont  certains  bataillons  et  certaines cMl^ 

Dfsphtfi  de  l^urs  honuDos.  , .    .      , 

La  pliis  sévère  économie  préside  à  nos  dépenses!  pawWB  - 
en  domie(:  un  seul  e»"""^!»  "  '«  T,r,,...i,^^i\„„  n_ui.,.>  .._  u — 
(J6  phisijue  içpvis  le 


Ifl,  «  U  qiajijil^nlwn 
I  plus  ijue  çpvis  le  gouverneoient  du  4  sepf 
petfscî  sont  uii  tiers'  mojifs  fortes^  v  ei  [ei 
pondaut  uq  sàlaii     '  ■  >       ..    ■ 


leoient  à\x  i  Bep^eoibrgTfllT&^ 

. ,.  fortes,  f  ei  ^ei  pjnplo/É?  smi  àfi 

beaucoup  plqs  r^munérsiOHl'  (jjiê  f/^  )f 

e  fonctionoe  trËs-bien,  voue  pouV»  ^4  if^  mm  ' 
n  compte  eiaçt  paf  )a  pi^ce  r'  â,  ê&PÇt^  Pi  flqi» 


Sn  entre  (je  tous  ces  services,  nelis  avons  «npemufe  hntiM  - 

fa  Peqillas  de  route  el  de  reneeignemenle  qui,  ^iioiqfle  ^«M 
Bpoitance  secotidabv,  à  aussi  son  utilité. 
Eofia  tout  marcbe  maintenant,  ser 
tarvice  ds  rfaebitlement  et  de  l'équipfmaid.  n 
la«x  et  ambutanoes,  de  la   aoUa,  de  t'ordi 
piasdats,  du  train^  ato. 


r&. 


tt  tmeimtffif  ^ermn 


■Lia  M». 
lifii^rl^^a^lllSTI, 


en  marche  coite 
Jour  dlnterrnp- 
3ur  le  suf^frs  de 


Noaq  «vons  pu  parer  immédiatement  ce  o 

en  ptn»  adjoignant  ié  concours  actif  d'nn 
citoven  I^Uey,  qui  a  immédiatement  remis 
arièci  indispeoeable  de  l'intendance,  dont  d 
tion  jurait  pu  produire  l'effet  le  plus  funeste 
notre  Mosa,  car  •  sans  pain,  pas  de  soldats  ;  ■ 

Pqar  tsffdnr  le  service  régulier  et  prompt  des  distributions, 
et  surta(il,p«or  essayer  de  mettre  fin  a)itant  que  pof^aiblc  iiu 
gas[«ilg((it  tpévilobto  daus  des  moments'  de  ^sork3iii:^ntion, 
BOua'oqont  OTéé  un  bureau  spï^iàl  ^v'silbsfstani^ 'et  d^| 


DB  U  COUHISSlOn  DD  TRAVAIL  ET  OE  L'ËcnANOE  SOU  \.k  {gtqnQgljj^   , 
PU  KMTtlQD-PllTft, 


EFans  uqe  charw  de  ip^,  pçuîs  j^  s'e^Çtt^ftiçl  (^(j^  .•  '  *■'"■ 

K  II  fut  commandé  destn^tement  à  Ioe  les  baillis  que  it  Mr^  '' 
des  Crestiena  ne  soient  pris  de  ci  en  avant  par  là  dfte  ni-"'-^ 
Juis,  et  qiw  li  Creitiçin  ne  Soient  g^s  ooiUraitla  d»  sdAOwJ 
por  ca  leur  bériWg&  a  ;,, 

D'autres  ordonnances  royales  tendirent  h  ri^gtuunl^rl^niiirga/,^) 
et  de  nombreuses  proscnplions  vinrent  attemdre^s  usu^rs. 
I^is  cas  mesures  n'eurent  pas  d'gffptj  tP»"  efflcà^ea,  oar-lM 


wm 


wp 
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aJw'el.les  exactions  se  perpétuèrant  sous  tous  les  i^nes  ; 
ét^  le  puis  souyent»  ces  persécutioos,  commandées  |)ar  les 
seigneurs,  ^/  cleràéy  ou  les  rois,  n'avaient  d'autres  motifs  que 
la  confiiscàtion,  à  leor  i>rofit,  des  fortunes  que  les  Juifis  ou  les 
Lombards  avaient  amassées. 

■.Pes  lettres  patentes  du  mois  de  mai  1382  concèdent  aux 
Lombards  et  à  leurs  factiurs  le  droit  d^or^aniser  des  maisons 
d^.orM  sur  fiages,  limitent  le  taux  des  intérêts  et  légifèrent 
ei^'Wartioles  le  monstrueux  privilège  d'extorquer  la  fortune 
publique  eiie  produit  du  travail.  (Les  intérêts  furent  fixés  à 
tt  3/1 0/0.) 

fiant  08S  ordonnances  du  Louvre,  Louis  XI  confirme  pure- 
ment et  simplement  les  lettres  de  1382;  mais  ce  furent  les 
denaièree. 

Lès  monts-de-piété  prennent  leur  origine  en  Italie,  et 
Pézemple  est  suivi  dans  les  Pays-Bas  :  Pérouse,  1467  ;  Savone, 
1479;  Cesène,  1488;  etc.;  Rome,  1590.  Ce  dernier  établisse- 
ment prit  un  tel  développement,  qu'il  put  même  faire  l'office 
d'une  oanque  de  prêts  pour  des  sommes  considéFables. 

Leurs  débuts  furent  scaùdaleux.  Ainsi  dit  un  écrivain  par* 
lant  des  livres  ès-docteurs  redondant  d'erreurs  : 

«  Permettent  aux  dits  Juifs  de  prêter  à  usure  à  leurs  sujets 
et  d'en  tenir  banque  publique  non-seulement  d'usure,  mais  aussi 
d'usure  et  icelles  usures  d'usures  d'usures  exercer  et  exiger. 

Les  papes  et  les  ordres  religieux  dogmatisèrent  sur  les 
monts-iie-j^iété,  et,  au  concile  de  Latran,  (1512-1517),  une 
bulle  pontificale  consacra  d'une  manière  définitive  les  prêts 
sur  nantissement, 

A  cette  époque,  le  commerce  s'étendit  rapidement,  et  de 
récentes  découvertes  donnèrent  un  essor  aux  transactions.  La 
bourgeoisie  qui,  il  est  vrai,  n'existait  que  de  fait,  tout  en 
écrasant  le  peuple,  chercha,  d'un  autre  côté,  à  échapper  aux 
serres  des  Juifs,  et  les  maisons  de  prêts  furent  en  réalité  des 
maisons  de  chaîne. 

€e  ne  fut  qu'en  1626  que  les  états  généraux,  convoqués  à 
Paris,  promulguèrent  une  ordonnance  établissant  les  monts-de- 
piété.  L'exécution  de  cette  ordonnance  fut  bien  incomplète  ; 
mas  l'idée  fut  reprise  par  Louis  XIV  en  1643,  et  c'est  de  cette 
époque  bien  réelwment  que  date  l'institution  des  monts-de- 
piété  à  Paris. 

Le  9  décembre,  sous  le  ministre  Necker,  une  nouvelle  ordon- 
nance détermine  plus  particulièrement  l'administration  et 
Torganisme  des  monts-de-piété  et  de  leurs  succursales,  bien 
que  Necker  lui-même  regarde  les  montsde-piété  comme  une 
«  sorte  de  conciliation  avec  les  vices.  » 

Déjà  le  peuple  supportait  péniblement  un  excès  de  misère 
que  certes  ne  parvenait  pas  à  atténuer  la  facilité  d*emprunur 
«  quelques  som  sur  les  nippes  ».  Aussi  Louis  XVI,  donnant 
satisfaction  à  des  demandes  pressantes,  réitérées,  menaçantes, 
ordonna-t-il  la  restitution  des  linges  db  corps  et  vêtements 
B'Hivsn  engagés  pour  une  somme  au-dessous  de  quatub-vingts 

PRANCt. 

Un  autre  décret  de  la  Convention  nationale,  du  4  pluviôse 
an  11,  vient  encore  en  aide  à  la  misère  publique  et  accorde 
aux  porteurs  de  reconnaissances  ne  dépassant  pas  vingt  livres^ 
le  droit  de  retirer  gratuitement  les  effets  déposés  au  mont-de- 
.piété.  L'article  9  portait  :  Les  ûomitès  de  secours  publics  et 
des  finances  feront  incessamment  leur  rapport  à  la  Convention 
sur  la  question  de  savoir  s'il  est  utile  au  bien  général  de 
conserver  krâ  établissements  connus  sous  la  dénomination  de 
montSHde-piété.  » 

Un  troisième  décret,  du  1^'  pluviôse  an  m,  ordonne  de  re- 
mettre aux  propriétaires  indigents  les  nantissements  déposés 
par  eux  jusqu'à  concurrence  de  cent  livres  (flssignals). 

Puis  le  soufÛe  révolutionnaire  emporta  l'institution  même, 
•ans  avoir  la  puissance  cependant  de  rétablir  le  crédit  et  de 
donner  aux  travailleurs  ce  qu'il  leur  faut  pour  vivre  :  les 

INSTRUMENTS  DB  TRAVAIL. 

Sous  le  Directoire,  alors  qu'un  César  apparaissait  avec  l'in- 
lention  formelle  de  réglementer  le  monde,  l'usure  avait  pris 
des  allures  tellement  scandaleuses,  que  Régnault  de  Saint-Jean- 
d'Angély  ne  trouva  d'autres  moyens  de  remédier  à  ces  nou- 
velles exactions  que  le  rétablissement  des  monts-de-piété  ;  et, 
le  i4  messidor  an  xii,  un  décret  impérial  sanctionna  les  con- 
ehiaions  du  sénateur. 

Ds  Bonaparte  I^  à  nos  jours,  l'historique  des  monts-de- 
oiété  ne  présente  de  faits  importants  qu'une  réelementation 
■hrerse  dont  l'étade»  intéressante  à  coup  sûr,  dépasserait  le 
uàn  de  oe  rapport 


LiquidaHon  des  manis-de-piété;  leur  sUuaHon  iamomiqmê^ 
leur  valeur  tnorale.  — >  ApprédatUms  sur  les  jemoat 
qu'ils  rendent  aux  travailleurs. 

Comme  toutes  les  institutions  financières  établies  sons  la 
monarchie,  les  monts-de-piété  sont  un  monopole.  A  ce  tître^ 
l'intervention  de  la  Commune  est  nécessaire. 

Les  monts-de-piélé  se  classifient  eux-mêmes  dans  Tordre  dei 
administrations  ae  bienfaisance  ;  ils  ont  une  corrélation  intima 
avec  les  bureaux  de  bienfaisance,  Tadministration  des  bospicea^ 
les  caisses  d'épargnes,  la  société  du  prince  impérial.  Ces  cinq 
organes  de  la  cbArité  pubiaque  font  entre  eux  des  virements 
de  fonds  journaliers. 

Les  opérations  financières  du  mont-de-piété  sont  les  su* 
vantes  : 

Ils  empruntent,  au  moven  de  billets  au  porteur  ou  de  biUete 
à  ordre  y  à  raison  de  3  0/0  d'intérêts  en  movenne;  ces  ena* 
prunts  proviennent,  pour  la  plupart,  des  dépositaires  à  la 
caisse  d  épargnes. 

Les  bénéfices  résultant  de  la  balance  des  opérations  S(»it 
attribués  à  Tadministration  des  hospices,  dont  les  propriétés 
foncières  sont  hvpothéquées  du  montant  des  billets  souscrits. 

La  garantie  etfective  des  avances  au  mont-de-piété  est  donc 
basée  sur  des  propriétés  appartenant  à  l'Etat. 

En  1869,  les  bénéfices  oniétéde  784,737  francs  53  centimes, 
n  résulte  du  compte  administratif  de  1869  que  les  droits  perçus 
en  moyenne  par  le  mont-de-piété  auraient  été  de  6  0/0;  mais 
les  droits  indiqués  aux  reconnaissances  s'élevant  à  12  ou  14  0/0. 
il  s'ensuit  que  le  rapport,  pour  des  motifs  qu'il  nous  a  été  im- 
poMinie  de  connaître,  est  muet  sur  une  parUe  des  opératiofis 

Donc  cette  administration,  agissant  sous  une  sorte  de  com^ 

S!tSf  î^o^"*  *rP!î^^'  .''''*"^**®  ^«  ^  ^/^  ^'^«^''ôt  aux  prê- 

leurs,  mais,  afin  de  laisser  un  aléa  pour  les  bénéfices  des 

commanditaires,  l'administration  Trappe  les  prêts  de  droits 

éné"'  dumnuer  d'autent  le  prélèvement  des  irais 

Dans  ces  frais  généraux  ne  ûçurent  pas,  bien  entendu,  les 
loyers  des  locaux  qui  sont  à  la  charge  de  l'Etat. 

Les  billets  à  ordre  et  les  billets  au  porteur  sont,  pour  la 
plupart,  souscrits  au  profit  d'une  classe  très-modeste,  la  môme 
absolument  qui  crédite  la  caisse  d'éprgnes.  La  confiance  sans 
limite  qu  inspire  l'administraUon  du  mont-de-piété  exolioue 
ce  placement  à  intérêts  modiques.  ^  ^ 

Les  intérêts  ne  forment  donc  qu'une  très-faible  partie  des 
frais  généraux,  qui  dans  l'organisation  complète  de  cette  insti- 
tution  atteignent  un  taux  scandaleux  ;  les  appointements  des 
divere  employés  s'élèvent  à  environ  960,000  francs  par  an. 

>  Etet  régularisant  les  prêts  sur  gages  avec  prélèvement 
d  intérêts  a,  par  son  approbaUon,  sancUonné  les  opérations 
ttsurair^,  auels  qu'en  soient  la  forme  ou  le  mobile. 

En  fait,  les  prêts  sur  gages  soulagent  momentanément  les 
classes  laboneuses  dans  les  cas  de  chômage  ou  de  maladie 
cas  fréquents,  qu'une  organisation  sociale  équitable  doit  prél 
voir,  et  qu  elle  a  pour  mission  de  prévenir  et  de  soulager 
effectivement  sans  en  bénéficier.  «'uiogor 

Ils  n'ont  pas  davantage  leur  raison  d'être  dans  les  moments 
de  crise  générale,  ou  les  charges  que  supporte  la  société  doi- 
vent être  réparties  d'une  façon  normale. 

Les  classes  laborieuses  ont,  il  est  vrai,  pu  subvenir  aux  né- 
cessités du  moment  par  l'intervenUon  du  mont  de-piété  ;  mais 
les  familles  sont  dépossédées  d'objets  qu'eUes  ne  peuvent  rem- 
placer,  et  qui  sont  vendus  à  vil  prix. 

Voici,  pour  mémoire  seulement  et  sans  plus  de  déveloDoe- 
ments,  quelques-uns  des  nombreux  abus  que  protégeait  l'insS- 
tuUon  du  mont-de-piété  :  ^     r    «^  "»«- 

Le  commerce,  pour  retarder  la  faillite,  détournant  des  mar- 
chandises  afin  de  parfaire  le  chiffine  de  ses  échéances. 

L  agiotage  s'opérant  en  grand  sur  la  vente  par  l'administra- 
tion des  objets  non  dégagés,  et  sur  la  vente  des  reconnaissances 
par  les  emprunteurs  ;  «'««^ 

Dans  le  ménage,  l'économie  troublée  par  cette  facilité  d'un 

emprunt  mutile  pour  le  travaU  et  ruineux  pour  l'intérieur  • 

Etc.,  etc.  ' 

La  Commune,  par  ses  institutions  sincèrement  sociales,  nar 
l  appui  au  elle  donnera  au  travail,  au  crédit  et  à  l'échanse, 
doit  tendre  à  rendre  inutile  l'institution  des  monts-de-oiSé 
3éb  ^"h  ^^^  ^^^^"''ce  offerte  au  désordre  économique  et  à  la 

Mais  revenant  au  fait  actuel,  la  commission  conclut  ainsi  : 
Le  mont-d^iété  détient  une  quantité  considérable  de  eafies. 


In  prêt, 
déposé.  ^ 
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Les  ventes  arrètéoe  par  lo  décret  de  la  Commune,  led  crédits 
ajournés,  la  dispersion  de  Topaii^e  pendant  le  siéj^e,  vont 
forcément  interrompre  les  opérations  des  monts-de-piété»  qui 
ne  sont  plus  effectivement  que  les  gardiens  des  gages  on  ma- 
gasin, et  qui  privent  une  partie  considérable  do  la  population 
a*objets  do  première  nécessité. 

U  faudrait,  pour  que  les  monts-de-piété  pussent  continuer 
leurs  opérations  usuraires  sous  le  gouvernement  de  la  Com- 
mnne,  qu*ils  recourussent  à  d^autres  établissements  de  crédit, 
ce  qui»  en  en  admettant  la  possibilité,  augmenterait  de  4  0/0 
an  moins  les  contributions  ou  préparerait  une  liquidation  an- 
melie  avec  un  chiffre  énorme  de  pertes. 

La  liouidation  des  monts-de-piété  ost  donc  indispensable, 
an  double  point  de  vue  de  l'immoralité  de  leur  principe  et  de 
1k  nullité  absolue  de  leur  fonctionnement  économic[ue. 

La  liquidation  se  heurte  tout  d^abord  à  une  difficulté  qui 
•omble  colossale  :  celle  de  rembourser  les  38  millions  de  francs, 
dont  sont  débiteurs  les  monts-de-piété  envers  une  classe  qui  a 
enogé  là  les  fruits  d*un  labeur  de  plusieurs  années. 

H  serait  injuste  de  jeter  le  trouble  dans  la  vie  économique 
de  citoyens  qui  ont  peut-être  fait  acte  de  prévoyance  exagérée, 
mais  non  d'agiotage. 

lyun  autre  côté,  Tétat  des  finances  ne  permet  pas  d^effacer 
la  dette  au  moyen  d'une  dépense  spéciale. 

Mais  si  Ton  place  la  question  sur  sdh  véritable  terrain,  il 
reesort  des  faits  que  Tadministration  des  monts-de-piété  dé- 
tient et  immobilise  une  valeur  de  180  millions  pour  prêts  de 
88  millbbs; 

Que  les  renouvellemenls,  s'ils  étaient  possibles  dans  l'état 
actuel  des  choses,  frapperaient  d'un  impôt  très-lourd  une  classe 
particulièrement  atteinte; 

Que  toute  liquidation  partielle,  dans  cette  période,  porterait 
atteinte  aux  gages  du  prêteur  et  de  l'emprunteur. 

En  aorte  que  les  garanties  des  souscripteurs  de  billets  n*ont 
d*autre  valeur  que  celle  (]ue  lui  présente  le  crédit  des  monts- 
d»-piété,  garantie  aléatoire. 

Cotte  garantie  qu'offre  le  crédit  de  l'établissement  peut  être 
lemplacée  par  toute  autre,  et  la  Commune  se  mettant  au  lieu 
H  place  des  monts-de-piété,  supprimés  en  vertu  des  considé- 
rations développées  plus  haut,  aucun  intérêt  ne  sera  lésé. 

La  Commune  aurait  à  déléguer  un  syndicat  de  liquidation, 
qui  examinerait  scruouleusement,  sous  les  yeux  de  la  Com- 
Biission  du  travail  et  ae  l'échange,  les  titres  des  créanciers  des 
monts^e-piété.  Ceux  qui  ne  donneraient  prise  à  aucune  accu- 
sation de  fraude  ou  d'opérations  irrégulières  seraient  échangés 
eontre  une  valeur  np^inale  garanlie  par  la  Commune,  et 
remboursable  en  dnq  anj,  par  trimestres  et  par  voie  de  tirage 
au  sort. 

débiteurs  du  mo4i-de-piété  recevraient  leurs  gages  re- 
urésentés  par  des  effets  d^habillemefU,  literie,  objets  moin' 
tiers  et  outillage.  Ils  souscriraient,  au  profit  de  la  Commune, 
«Q  engagement  de  la  totalité  de  leur  dette,  remboursable  en 
cinq  ans  et  par  coupons  mensuels. 

'Cette  conoance  accordée  au  peuple  consacrerut  le  principe 
du  droit  des  travailleurs  au  crédit. 

Sans  doute,  le  syndicat  de  liquidation  resterait  à  découvert 
dEuae  certaine  somme  d'engagements  impayés,  résultat  forcé 
des  événements  politiques  passés,  et  doi»*^  la  soctété  est  soli- 
(târe. 

«Cette. expérience  de  crédit  et  de  cooLânce  accordés  aux 
triailleiM»  sertiaoBohiaiite  ;  et  rien  tewfcafont  teirtboles^ca" 
KwiililiilHii nlllhli I  iViiiif  ii  1i m 


Les  objets  d'or  et  d'argent,  qui  n'ont  qu'une  valeur  acces- 
soire, seraient  cotiservés  comme  garantie,  tout  en  laissant  aux 
emprunteurs  la  faculté  de  se  libérer  par  fractions. 

ïév'  marchandises  engagées  par  les  commerçants  seraient 
également  conservées,  pour  ce  fait  ou'elles  sont  elle^mêmes  la 
garantie  des  créanciers.  Toutefois,  le  syndicat  serait  admis  à 
faire  l'échange  de  ces  marchandises  contre  d'autres  garanties. 

Los  reconnaissances  détenues  par  des  tiers  ne  seraient  pat 
admises  au  bénéfice  de  la  restitution  ;  elles  seraient  rangées 
dans  la  catégorie  des  matières  d'or  et  d'argent. 

Enfin,  un  an  après  l'ouverture  de  la  liquidation,  tout  gaffe 
restant  en  possession  complète  du  syndicat  sera  vendu,  après 
publicité  suffisante,  au  profit  de  la  fiquidation. 

C<mcl%mons. 

Considérant  que  les.  lois  et  ordonnances  qui  régissent  les 
monts-de-piété  constituent  un  privilège  en  faveur  dHme 
exploitation  privée; 

Qne  la  Commune  ne  peut  continuer  la  tradition  de  l'ancien 
régime,  protégeant  un  établissement  de  crédit  dans  ses  opé- 
rations usuraires; 

Considérant  que  les  monts-de-piété  ne  sauraient  remplacer 
le  droit  des  travailleurs  aux  instruments  de  travail  et  au  crédit; 

Que  les  ressources  momentanées  qu'ils  trouvent  dans  les 
prêts  sur  gaçes  sont  souvent  une  cause  de  misère  dans  la  fa- 
mille, qui  voit  disparaître  peu  à  peu  le  fruit  de  ses  économies  ; 

Qu'il  est  d'habitude,  pour  le  commerçant  gêné,  de  recourir 
à  Texpédient  do  l'emprunt  au  mont-de-pi-^té  ;  opérations  que 
Ton  retrouve  dans  le  plus  grand  nombre  des  faillites,  et  qui 
eussent  dû  être  considt^rées  comme  une  fraude  au  moyen  de 
laquelle  les  gages  des  créanciers  avaient  été  détournés. 

Considérant,  en  outre,  qu'après  la  crise  que  vient  de  suKiir 
la  population  de  Paris,  la  majorité  des  familles  ayant  des  en» 
gagements  au  mont-de-piété  sont  privées  d'objets  indispeas** 
blés,  qu'elles  ne  pourront  remplacer  de  longtemps; 

La  Commune, 

DEcaiTS  : 

Art.  l*'.  La  liquidation  «^  monts-de-piété  eet  prononeêe. 

Art.  2.  Il  est  nommé  un  syndicat  de  liquidation^  composé 

des  citoyens * 

agisssant  sous  la  surveillance  de  la  Commission  du  travail  el 
de  l'échange. 

Art.  3.  Les  créanciers  du  montre-piété  recevront,  en 
échange  de  leurs  titres,  une  reconnaissance  garantie  parJa 
Commune,  et  remboursable  en  cinq  année»  par  trimestres  et  par 
voie  de  tirage  au  sort. 

Art.  4.  Les  objets  mobiliers,  vêtements,  literie,  outillage, 
seront  rendus  contre  l'engagement  que  souscrira  le  débiteur 
de  rembourser  au  syndicat  le  montant  du  prêt  en  dm]  anaéea 
et  par  mois. 

Toutefois,  les  objets  appartenant  aux  familles  des  ciUq^eM 
morts  pour  la  Commune  seront  rendus  gratuitement. 

Pareille  exception  sera  faite  pour  les  sardes  nationaux  doit 
les  blessures  sont  assez  graves  potr  motiver  une  c^swttkm  de 
travail. 

Art.  5.  Les  (^jets  d'or  et  d'arsent  soront  conservés  à  fSàx^ 
ds-garantie  jus^à  complet  retnboursement  de  rern^pn»!»  i|ii 
peorra  s'effectuer  par  veraenents  nmna  de  1  fr.  par  jevr. 
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Art.  6.  Les  marchandises  provenant  deè  maî:çasinâ  de  vente 
seront  également  conservées,  mais  pourront  6tre  échangées 
contre  tout  autre  garantie. 

Art.  7.  Les  titulaires  des  reconnaissances  bénélicieront  soals 
du  présent  décret.  Ils  devront  prouver  que  leur  identité  est 
conforme  à  la  déclaration  contenue  dans  les  livres  &d  mont- 
de-piété.  ^,     .  ,    ^ 

Art.  8.  Au  d^\m  d'un  an,  les  objets  indiqués  par  1  article  4 
seront  vendus  publiquement  et  à  Tenchère. 

Art.'  9.  Ceux  qui  ont  étâ  indiqués  par  les  articles  5  et  6,  et 

3 ai  n'auraient  pas  été  retirés,  seront  vendus  à  Texpiration 
es  op  'rations  syndicales. 


Annexe  au  projet  de  liquidation  des  monts-de^piété, 

Les  considérattons  précédentes  se  réawiiont  aÎAsi  : 

\*  Rendre  tous  les  gages,  outilla2;e,  vêlements,  couvertures» 
literie,  détenus  par  les  monls-de-'j)iété. 

à&ù.  ^ttfi  ïm  marrliands  qui  trahquent  sur  Tachât  des  recon- 
naissances ne  profitent  pas  du  décret  de  la  Commune,  il  faut 
les  bénéficiaires  porteurs  de  la  reeonnaisftaaoe  prouvent 
ykxv  identité,  et  qu'elle  soit  conforme  à  ia  déclaraiioB  reçue 
au  Jaureau  d'engagement. 

Les  veuves  ou  orphelins  des  gardes  nationaux  tués  au  ser- 
vice de  la  Commune  recevront  gratuitement  leurs  gages. 

De  môme,  les  gardes  assez  grièvement  blessés  pour  être 
i^Jnns  rîmpossibililé  de  reprendre  leur  étal. 

Uu  m  imicip alités  pourront,  sons  la  garanti©  des  membres 
de  la  Commune,  rendre  gratniiement  les  gages  nux  néees- 


Mais  combien  de  travailleurs,  gardes  nationaux,  sans  aucune 
ressource  actuelle  et  ayant  ckss  objets  de  première  nécessité 
engagés  au  monl-de-piété,  hésiteront  à  se  déclarer  nécessiteux 
et  ne  profiteront  pes  du  décret  ! 

C'est  en  faveur  de  cette  catégorie,  fort  nombreuse,  que  le 
rapport  de  la  Commission  propose  le  retrait  des  gages,  contre 
ei^agement  de  rembourser  en  cinq  années  et  par  nwis. 

luette  mesure  serait  d'autant  plus  socialiste  que  l'homme 
convaincu  est  fier,  et  qu'il  ne  se  résout  pas  facilement  à  solli- 
citer une  aumône,  môme  déguisée. 

Donc,  gratuité  absolue  aux  veuvee  et  orphelins  des  gardes 
morts  en  défendant  la  Commune  ; 

GratnHé  absolue  aux  blessés  ; 

Gratuité  absolue  aux  nécessiteux. 

Heste  à  résoudre  la  question  au  profit  de  ceux  qui  n'ont  pas 
de  ressources,  mais  qm  ne  voudraient  pas  se  déclarer  néee»» 
ftileux. 


.  Matières  dVet  d'argent  retenues  jusqu'à  parfait  rembonrse- 
npi^At  du  prêt. 

.Màrchandifteg  neuves  sortant  des  magasins  retenues  éga- 
lement. 

En  dehors  de  ces  opérations,  il  faut  songer  à  liquider  radi- 
calement  les  monLs-de-piété,  qui  ne  sont  qu'une  officine  d'u- 
sure, et  dont  les  actes,  mis  au  grand  jour  par  le  conseil  de 
Uquâ4atioi^  fourniront  lîans  doute   des  révélations   impor- 

Liquider,  parce  que  l'établissement  ne  sera  plus  en  mesure 
je  continuer  ses  opérations,  faute  de  crédit. 

U^wder»  parce  que  lé  prêt  officiel  sur  cages  est  immoraU 

Liquider,  parce  que  le  crédit  est  un  droit  acquis  à  chaque 
lrav9iUeuf.  4roit  qui  doit  se  manifester  autrement  que  par  la 
privation  d'objets  qui  lui  sont  indispensables. 

LiguideTi  parce  que  les  préteurs  sont  eux-mêmes  dés  né- 
cessiteux, et  que  leUis  intérêts  pourraient  être  compromis  par 
les  mancduvres  4'un<»  adaûnistratio»  hostile  au  pouple  et  a  la 


tl  est  bien  entendu  qu'à  la  liquidation  du  mont-de-piélé  doit 
pacoéiler  une  organisation  sociale  qui  donne  au  travailleur  des 
AT^NQiies  réelles  de  secours  ^i  d'appui,  en  cas  do  chômage  et 
de  maladie.  Certes,  la  suppression  ae  cette  institution  ne  de- 
YTi  cf|us9r  auc4ne  appréhension  à  qui  que  ce  soit,  et,  nous 
<|iH^9fMI  4A  ^re  )h0U  co^vm\ç\^»,  rétablissement  de  la  Corn- 
MlR^  ,6eit)wap()§  i$  noHvsfW  (nstitutio^is,  réparairices,  su&- 
iceptlbleâ  de  mettre  le  travailleur  à  Tabri  de  l'exploitation 


le  capital,  à  Tabri  des  nécessités  d'emprunts  usuraires.  eC 
à  installer  à  son  foyer  le  calme  et  la  tranquillité,  qti  retrem- 
pent les  courages  et  moralisent  l'individu. 

La  Commission  du  travail  et  d'échange  : 

CHALAIN,  LONGUET,  MALON,  6ERAILLEB,   TBEISt* 

Le  délégué  : 

LÉO  FBANKEL, 


Le  contrôleur  général  des  chemins  de  fer  vient  d'adresser 
la  circulaire  suivante  aux  directeurs  des  différentes  compa^ 
gnies  de  chemins  de  fer,  à  Paris  : 


Paris,  le  30  avrii  i871 


Cltôy«n  dîrecftenr. 


Un  arrêté  de  la  commission  executive,  en  date  du  27  avril 
1871,  dispose  qu'aucune  administration^  publique  ou  priv^. 
ne  pourra  plus  d  sormaîs  Imposer  de  reXenues  ou  dlimendes 
aux  enrployés  et  ouvriers  dont  les  dppointemMitft,  «eny^mus 
d^avance,  aoivent  être  intégra^nient  soldés,  fi  dispose  en  (Màmm 
que  toutes  tes  amendes  et  retenues  Infligées  ôvpm  to 
18  mars  1871  seront  rMituées  atix  ayants  droit  danfi  on  S€M 
de  qninio  jours. 

Les  considérants  qui  précèdent  cet  arr^lé  me  éispenwit  ^ 
tout  commentaire.  Je  m*attac!teTai  seulement  à  faire  ressortir 
qu'il  indique  de  la  part  de  la  Commune  nnteniityn  formelle  de 
ne  pas  se  laisser  distraire,  mé.^ie  par  les  gratès  préôcctipa» 
tiens  de  la  lutte,  de  Tapplicalion  des  principes  sotnnôfatn»  éfr 
vertu  desquels  le  travaillear,  quel  qu'if  soit,  ouvrier,  emptoyi^, 
paysan,  doit  rentrer  en  possession  de  rînt^ralîlé  de  fifô  dtoHS 
et  du  produit  de  son  travail. 

Je  n  ignore  pas  que,  dans  les  administratimis  de  ebettdnd  d6 
fer,  le  montant  des  amendes  a  été  versé  ju^qu*à  ce  jour  daiîS 
une  caisse  do  socours  avec  laquelle  on  peut  venir  en  Me  aux 
employés  ou  ouvriers  malheureux;  mais,  outre  que  îa  fêpar^ 
lition  des  secours  est  la  plupart  du  temjK  abandonne^  S  rSK 
bitrairo  ou  h  des  influences  plus  ou  moins  justifiées,  it  est  OBf- 
tain  que  le  secours  luimôme  est  une  ofîbnsô  directe  à  ta  d^ 
gnité  du  travailleur,  une  atteinte  à  sa  moralité.  U 

La  caisse  de  secours  peut  donc  disparaître.  Rélnté^^  âdn^ 
la  plénitude  de  ses  droits,  le  travailleur  sauta  bien,  pé^  sa 
seule  initiative,  se  garantir  contre  les  éventualités  dé  râve^r. 

Li  Bévolution  du  18  mars  est  assise  sur  une  base  în(!btân- 
lable  :  la  justice.  La  revendication  de  la  Ju^lice  t'^  fatt  nàîtrtw 
c'est  par  la  justice  qu'elle  triomphera. 

L'arrêté  du  27  avril  est  une  des  conséquences  l<iJ2;i^ilëd  àô 
cette  révolution  ;  c*est  vous  dire  combien  la  Conuûubô  tlôdt  à 
son  exécution.  Je  vous  prie  donc,  citoyen,  de  vouloir  biôJi*  éû 
m^accusant  réception  de  cette  dépêche,  me  faire  connaître  lëa 
mesures  prises  ^r  vous  pour  assurer  la  restitution  dés  amai^ 
des  et  retenues  infligées  depuis  le  18  mars. 

Je  lirai  cTaiUeurs  avec  le  plus  grand  intérêt  lea  instruoUgse 

3ue  vous  jugerez  sans  doute  utile  de  donner  à  cette  ^fîfaïnffii 
ans  vos  différents  services. 
Salât  et  fraternité. 

Le  contrôleur  général  deê  ehêmim  ^  f^^ 


BIreetloia  des  *tétét^mphéêé 

La  télégraphie  \rT\rée  est  suspendue  Jusqu^à  fiOttVéi  orM^ 
par  suite  des  besoins  du  service  officiel. 


Le  docteur  Rousselle,  directeur  aénéral  des  amlmlâiioea  éb 
la  République  universelle,  autorisé  âes  oitoyems  metnbfM  Ile  k 
Commune,  délégués  aux  services  publics  et  à  la  sûreté  efoé- 
rale,  prévient  les  artistes  des  deux  sexes  qu'un  cOncett  dok 
avoir  lieu  jeudi  prochain,  4  mai,  dans  le  grand  salon  deè  Tui- 
leries, au  profit  des  ambulances,  et  engage  ceux  d'entre  Mx 
qui  voudraient  bien  concourir  à  cette  œuvre  de  bienfaisafifb 
do  s^outoir  bien  se  faire  inscrire  au  palais  de  1  IndiUMi^ 
porte  IV,  d'ici  le  mercredi  3  mai,  avant  aeux  heaM» 
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8èmf»  dm  30  avi*»  1871 

P^ésiDBNCB    DU    CITOYEN  BLANOBVPi 
«ASKesEtSR  :  LB  GITOTIN   A.  DUPONV 

•8«  Mit«rt6  à  trow  heure»  et  demie. 

ikM  woxMttt  eù  TnA  dea  socrétaires  va  lire  le  proede- 
ifvi'bii  ^  T«  dernière  séance,  on  anDonee  une  députation 
et  TAthanf»  r^i^Mieeeine  des  départements  q^ui  daoïauide  à 
êCr»  rt^f  par  1«  Commune. 

La  fléance  est  suspendue,  et  les  membres  de  la  Commune 
m  rfaiaigwtrt  ^r  le  balcon  du  grand  escalier  d'bi-înneiu* 
peur  T^m^ïr  H  ^putation. 

A  qu'ttre  heures  dix  minutes,  la  séance  est  reprise. 

Le  citDyen  président.  Je  reçois  une  lettre  du  citoyen 
Puçet,  du  XlX*  arrondissement,  dans  laquelle  il  m^annonce 

Su'il  a  beaucoup  à  faire  dans  eoa  commandement  militaire; 
[  s'excuse  de  ne  pouvoiv  assister  régulièrement  aux  séan- 
ces, et  me  prie  de  demander  à  TasBemJ^lée  B*U  ne  Taudrait 
pÎMt  wImbi  qn'crlltf  acceptât  sa  démission. 

fe  pewM  que  la  Commune  pourrait,  par  un  de  ses  cotl^- 
gttMi  d^  XfX*  arrondissement,  lui  faire  dire  que  nous 
mniAoiiMan  ses  services,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  pour  lui 
il  moMT  sa  démission. 

Un  membi'e.  11  faudrait,  ftvant  de  prendre  une  décision, 
^9  wmv^  eusaioBA  eocmaissance  de  la  lettre. 

L*  oltoyen  président  donne  lecture  de  la  lettre  du 
«itoy«o  f*uj«t. 

Lé^  eiloyen  lUKiiâ  RigauH.  Nous  sommes  dans  une  ùtua- 
tidtt  leli»  cfu#  nous  detons  avant  tout  observer  la  résolut  ion 
déjà  prise  relativement  aux  doubîes  fonctions  de  représen- 
tant à  la  Commune  et  de  chef  militaire. 

Je  f«rai  remarquer  k  rassemblée  que  le  citoyen  Puget 
nous  est  pour  ainsi  dire  inconnu.  Il  a  été  nommé  chef  de 
bataillon;  de  plus,  il  a  été  nommé  membre  de  la  Com- 
mune. Mais  il  me  semble  que  ses  électeurs,  en  le  nommant  à 
la  Commune,  ont  eu  Tintention  qu'il  assiste  a«x  sésnceB  et 
qfifiX  pgj^tici^  à  nos  ivavaux. 

En  restant  exclu«iveiaent  ehef  de  bataâlion,  son  arron- 
dissement  manque  d'un  rep>  éseatant. 

Le  citoyen  vésiniôr.  No  préjugeone  rie».  Le  citoyen 
Puget  est  le  meilleur  juge  de  ce  qu'il  a  à  faire,  Je  demande 
que  nous  ne  perdions  pas  davantage  notre  temps  en  dis- 
cussions de  ce  genre,  oui  sont  complètement  inutiles. 

Le  citoyen  J.-B.  Clément.  Je  demande  la  parole  pour 

.une  rectification  au  procès-verbal.  On  m'a  fait  dire,  à  moi 

«0  II  AvD&od',  que  nous  demandions  que  la  chapelle  du  géné- 

ttâ)  Bréa  ne  «Mt  pas  démolie.  J'ai  demandé  qu'il  n'y  ait  pas 

do  déeret  poui^e«l%.  mais  je  n'ai  pas  demandé  qu'elle  ne  soit 

ràém^^  ^  aoia  au  contraiipe  pour  qu'on  la  démolisse. 
n'ai  donc  pas  prononcé  les  paroles  que  m'attribue  YOfft- 
deU  ot  je  proteste  contre  de  toute  mon  énergie,  Je  demaude 
qu'on  prenne  note  de  ma  réclamation. 

De  plus,  il  avait  été  dit  avant-hier  que  VOffU^'el  serait  à 
cinq  centimes.  Il  n'y  est  pas  encore;  pourquoi?  C'est  le 
plus  cher  de  tous  les  journaux,  et  c'est  pourtant  le  journal 
socialiste. 

Je  demande  donc  que  l'on  preand  note  de  met  réolama- 
tions  relatives  k  VOffiml 

-Le  citoyen  LiOajgumt.  Je  suis  heureux  qu'on  parle  de 
VOflUiet  lorsque  je  suis  ici.  Je  vais  vous  faire  toucher  du 
doigt  la  singularité  des  choses  qui  se  disent  sur  XOffcèal. 
(Interruptions). 

Les  citoyens  Miot  et  Baavier.  La  Wctwre  du  procès- 
irerbat 

Le  procès-verbal  est  lu  par  l'un  des  secrétaires. 
Le  citoyen  Jules  Bffiot.  Citoyens,  j'ai  demandé  la  parole 
à  Toccasion  du  procès-verbal.  Le  procès-verbal  est  parfai- 
tement exact.  (7est  du  silence  gardé  par  \Off/Àel  sur  la 
proposition  que  j'ai  soumise  à  l'assemblée  que  je  me  plains. 
Le  citoye  >  Ghslain^  Citoyens,  je  tiena  tnbs-pem  à  ce  que 
mon  nom  parai«se  à  VOffucieh  Seulement  je  demanii«  pour- 
<iuoi  les  noms  deé  citoyens  qui  ont  pris  part  à  la  discussion 
m  projet  Miot  n'ont  cas  été  insérés  à  VOfhciel\  pourquoi  en 
,im  mot  toute  la  question  «du  comité  de  saiut  public  a-t-elle 
été  supprimée.  Ce  ne  sont  pas  des  reproches  que  j'adresse 
aux  secrétaires-rédacteurs,  qui  font  très  bien  leur  devoir; 
mais  je  demande  pourquoi,  quand  la  Commune  ne  a'est  pas 
^darée  en  comité  secret,  la  séance  toute  entière  n'est  pas 
publiée  an  grand  jomr.  iAoraifsnnâo  c0Qxjg[iii  ,OBt^inb|ftta 


k.  publicité  d#  noa  séarnsea  ;  maia  puiiq^  1%  %uflB**w  %  #♦ 
décidée^  il  faot  que  tout  soit  pubUé.  ^ 

Le  citoyen  Longudl.  Ce  n'er.t  paa  «^Jk»»J^^  ^'f^, 

istion     "     "  "     "    ""        ^'^"'      '      ^^^ 

(Brait  *-  Maiv  ce  n  esc  pas 
»ttpî?»3ns  an  sens  divers.)  .       '^ 

Qne  les  membres  qui  m'interrompent,  daoa  pq9.  uM9«t 
j«  lo  reconnais,  me  permettent  de  m'expliq|Uer.  A  VOffCM^* 
on  m'apporte  des  comptes  rendus  assez  mai  £^l»  p#«Mrqpè» 
de  mfo  nropre  iuitiativa,  je  sois  obligé  de  ret^tt^W  ail«^ 
quea  mô»  malheureux.  Mais  si  je  n'ai  eu  %u'im^  weor 
négative  à  VOf/ickl,  on  na  peut  pas  me  la  refuser.  D'aitteuM* 


j'ai  conservé  les  procès-verbaux,  <jue  jt  p«W«  XOm. 
trer  Maintenant  je  crois  que  U  citoyen  Miot  .aai  dr'Mdbrd' 

avec  moi. 

Mais  la  question  de  YOffidel  avait  été  soulevée  Vêêàéf 
jour,  et,  à  ce  propos,  j'avais  fait  une  pronG«itie»A  i^  L'ntais 
faite  of&cieuaement.  Avant  de  rentrer  plua  ai»  i>9à  àm  ki 
situation,  que  je  trouve  intolérable...  (Bruit) 

La  citoyen  iMliot  Ce  qu'il  y  a  d^imp<Mriant»  «^Mt  tnn. 
réponse  à  ma  demande. 

Le  dtoyeci  président.  Les  deux  seerétaireft  mmi  ■lMri»tg»< 
mais  l'un  des  secrétaires  suppléants  me  fait  observer  qn* 
quelquefois  il  7  a  urgence  à  suppximer  oeftêina  pMMi^M^ 

Le  citoyen  Lonjguet.  Je  dis,  je  demande^  et  J'ai  poni^ 
moi  toutes  les  tradiUons  possibles,  ja  demend^r  i,  répondrai 
à  ce  qui  a  ^té  dit  en  mon  absence  touchant  VOff/del,  J« 
n'étais  par  à  la  séance,  vous  avez  ^scuté,  et  peraonn* 
n'a  protesté. 

Le  citoyen  Billioray.  Je  feriu  remarquer  au  citoyen 
Longiiet  que  ce  qu'il  prétend  introduire  à  propoa  dn  pwooèa*^ 
verbal  est  purement  une  question  d'incident.  II  f^afit  dVdos- 
ter  le  procès -verbal  ;  après,  nous,  parlerons  deTincidenl. 
En  tout  cas,  je  me  réserve  pourAépo:?Kdre;  maia  ne  pmbns 
pas  notre  temps  en  incidents.  êL  \ 

Le  citoyen  Parisel.  Je  n'ai  rien  a  ajouter  am  procéa-, 
verbal  qui  vient  d'être  lu,  mais  bien  de  celni  qni  »  été  in- 
séré à  lùfficieL  J'ai  donné  ma  démission  de  U  iinMiiiiaiton 
des  subsistances,  et  non  du  travail  et  d'écbngp^  ptsam  ipÉnt 
j'étais  chargé  d'une  délégation  très-importante. 

Le  citoyen  président.  En  elfel  il  ne  faut  pat  ^m  nonif 
ayons  l'air  de  donner  notre  démiMÎon  parée'  qn*-  ne«y  fla! 
voulons  rien  faire. 

Le  citoyen  lfiiot«  On  a  supprimé  toute  In  putto  êk  tk 
•éaaoe  rektîve  à  ma  proposition,  c'est  ce  dont  Je  me  lAiffaM* 
Le  eitoyea  Riçault.  Je  demande  comme  motif  ï^hrér^^^ 
que  Ton  vote  k)  procès-verbal. 

Le  citoyen  président^  Comme  sténegmph^,  In  eétneai 
est  très -bien  prise,  et  dans  son  entier,  mnis  ce  «eut  l0ê\ 
secrétaires  qui  en  ont  escamoté  une  partie  dane  VÔf/kkL^ 
(Vives  réclamations). 

Le  citoyen  Oetyn^  Je  prepoee  une  no^en  <^nftn»  «Ui 
a^jet  du  mot  escamoter. 

Le  citoyen  président.  Citoyen  Ostyn,  voue  n*s?e<  pm 
la  parole.  (Nouvelles  rédamations.) 

liO  citoyen  Johannard.  Voue  n'a^ear  pas  le  ërfât  d'imral» 
ter  la  Commune  {^  l'emploi  du  mot  escamoter. 

Le  citoyen  J.-B.  Qément  demande  la  parole,  qui  h|i  ettj 
refusée. 

Le  citoyen  ArthittvAmould.  Il  m'a  été  signalé  que  Léo-* 
Meillet,  dans  son  projet  d'arrêté  relatif  à  l'église  Brea  et  k\ 
l'amnistie  de  Nourri,  avait  prononcé  les  noms  de  Cirasse  etj 
Cuisinier,  quand  il  aurait  fallu  dire  Daix  et  Lahr,  je  de-. 
mande  cette  rectification  à  VOf/kiel  :  les  premiers  n^ont  été! 
guillotinés  que  trois  ans  après,  lora  du  soulèvement  de  in! 
Nièvre,  en  décembre  1851. 

Le  citoyen  pré«dent.  Je  Meta  am  vois  fadoptiotf  dai 
prooès- verbal. 

Le  procès^verbal  est  adepte. 

Le  citoyen  Arthur^-AraonU.  L'aaaemMée  est^e  <*nvis( 
que  l'incident  relatif  à  V Officiel  ait  lieuf 

?lu»ieuf$  voim*  L'ordre  du  joar  ! 

Le  citoyen  président.  Je  mets  aux  voix  reféredtt^letir.^.j 

De  différents  oéié».  Non!  non! 

Le  citoyen  Lefrançais.  Je  demande  là  parole  contref 
l'ordre  du  iour.  (Oui  t  — -  Noa  f) 

Un  membre.  Il  me  parait  de  toute  justice  que  le  citoye^ 

Longuet  puisse  répondre  à  ce  qui   a  été  4it  an  aeiet  de> 

l'0/)îctW.  (Bruit.)  ^ 

^^usieurs  membres.  Noua  demandons  la  parole. 

^^  <^  membrt.  Il  y  a  des  paroles  qu'évidemment  flou»  ftef 

aevona  pas  publier  ;  maie,  en  ce  moment,  il  ee  passe  des/ 

^ghoiea.€oiMttdérablea  qui  demandant  daaaohilioiia^siéÂatejb. 
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«t  auxqaellef  nous  ddvonf  donner  la  priorité;  beaMConp 
d^autres  questions  peuvent  être  r^-nvoyées  sans  inconvénien . 
h  onetq^nes  jours.  (Bruit  et  interruptions  diverses.) 

Le  citoyen  Lefir^nçais,  au  milieu  du  bruil.  Je  demanda 
à  oarler  sur  la  proposition  Protot. 

Lie  citoyen  Lon^et.   Je  suis  douloureusement  surpris 

2n*il  faille  insister  pour  une  question  de  bonne  foi,  de 
>yaiité...  (Interruption.) 

Je  n*aocuse  personne,  mais  toutes  les  fois  qu'on  parle 
du  Journal  officiel,  il  y  a  confusion,  et  il  me  semble  qu*il 
j  aarait  utilité  à  m*écouter.  (Interimption.) 

Je  ne  demanderai  plus  la  parole  dans  cette  assemblée  si 
•B  ne  vent  pas  m^entendre,  et  je  ne  donnerai  point  ma  dé- 
miasion...  (L'ordre  du  ^onr!) 

Le  citojren  président.  Citoyens,  Tordre  du  jour  appelle 
la  diacnssion  sur  la  proposition  relative  au  comité  de  salut 
pmblic.  (Non  !  non! —  La  question  de  VOf/Unel!) 

Le  citoyen  Véeixiier.  Un  membre  de  la  commission  exé- 
éntive  a  demandé  la  parole  pour  faire  une  communication 
importante,  je  demande  qu'il  soit  entendu  de  suite. 

Pluêièurs  membres.  Oui!  oui!  —  Nous  demandons  le  co- 
mité secret. 

(L'awemblée  se  constitue  en  comité  secret,  à  cinq  heures.) 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


^Êmmmim' 


ESPAGNE. 

Lm  réptibKcains  ont  voulu  interpeller  le  gonvemement  dans 
le  contrés,  au  sujet  de  rexpulsion  de  Barcelone  de  quelques 
français  soupçonnés  d'appartenir  à  rinternationale. 

M.  Olozaga  n'a  pas  permis  Tinterpellation  attendu  que  la 
ebambre  n'est  pas  encore  constituée. 

—  La  Gazelle  officielle  de  Madrid  nous  apporte  le  compte 
rendu  de  la  séance  du  20>  où  s'est  produit  un  incident  digne 
de  remarque.  Nous  le  traduisons  : 

M.  Castelar,  L*amour  de  la  patrie  se  confond  avec  tous  les 
amours  de  notre  existence.  Mais,  quand  cette  patrie  est  la 
nation  espagnole,  cette  nation  fière  de  son  indépendance  et 
de  sa  liberté,  cette  nation  qui  a  vu  avec  borreur  le  nom  de  Sa- 
gonte  remplacé  par  un  nom  étranger;  cette  nation  qui  vain- 

'  *       '  '  *       '  '    !»  à 

de 
gé- 
néral des  temps  modernes,  à  Bailen  et  à  Talavera;  cette  nation 
dont  la  gloire  ne  peut  tenir  dans  les  espaces^  dont  le  génie  a 
comme  Dieu  une  rorce  créatrice  capable  de  lancer  un  nouveau 
monde  dans  lee  solitudes  océaniques;  cette  nation  oui,  quand 
elle  marchait  sur  son  char  de  guerre,  voyait  les  rois  de  France^ 
les  empereurs  de  l'Allemagne  et  les  ducs  de  Milan  humiliés 
suivre  ses  étendards;  cette  nation  qui  eut  pour  hallebardiers^ 
pour  mercenaires,  les  pauvres^  les  obscurs,  les  petits  ducs  de 
Savoie,  fondateurs  de  \f-  dynastie  actuelle...  (Applaudisse- 
ments. Agitation  extraordinaire.) 

M.  Olozaga^  président.  Monsieur  Castelar^  veuillez  m' écou- 
ter. Quand  on  attaque  la  famille,  on  attaque  Tindividu. 

Sur  plusieurs  bancs.  Non  l  non  ! 

M.  Olozaga,  Monsieur  Castelar^  je  serai  obligé  si  vous  con- 
tinuez, de  vous  rappeler  à  l'ordre^  et  en  fin  de  compte  de  vous 
faire  retirer  la  parole  par  rassemblée. 

M.  Caslelar.  Vous  me  rappellerez  à  Tordre,  si  vous  le  vou- 
lez^ monsieur  le  président;  mais  je  ne  suis  pas  ici  pour  dé- 
fendre ma  faible  personnalité.  A  cette  heure,  je  défends  mon 
inviolabilité  et  la  liberté  de  cette  tribune.  Or,  le  droit  de  dé- 
fense est  le  plus  lé^time,  le  plus  sacré;  on  le  respecte  dans 
les  tribunaux  ordinaires^  à  plus  forte  raison  ici,  où  je  suis  aussi 
inviolable  que  le  roi. 

Sur  plusieurs  bancs.  Plusl  beaucoup  plus!  (Agitation  sur 
plusieurs  bancs.) 

M.  Garcia-Lqpez.  Le  roi  est  on  employé  public,  et  pas  autre 
chose. 

le  président.  Vous  ^i^endez  vos  idéeSj,  monsieur  Castelar  ; 
moi,  je  défends  le  règlement.  Vous  êtes  inviolable,  les  tribu- 
naux n'ont  point  prise  sur  vous^  vous  n'avez  pas  prise  sur  la 
constitution  de  TEtat. 

M.  Caslelar.  Je  n'ai  porté  atteinte  à  aucune  constitution. ^e 
m  en  rapporte  à  This  oire,  qui,  par  la  plume  des  Tacite  et  dit^ 
Suétone,  a,  libre  et  inattaqué^  frappé  les  tyrans  en  bravant  . 


berto  de  Savoie«  que  Carlos-Manuel  de  Savoie,  que  tous  les 
ducs  de  Savoie,  ont  suivi,  pauvres  et  mendiants,  le  char  triom- 
phal de  nos  aïeux. 

le  président.  Je  vous  rappelle  à  l'ordre.  (Murmures.) 

M.  Figueras.  Quel  article  de  la  constitution  rend  inviolaUli 
les  ducs  de  Savoie  ? 

Le  président.  De  l'ordre  !  messieurs  les  députés. 

Af.  Castelar.  Monsieur  le  président,  quelle  parole  n*eBl  psi 
offensante,  si  je  n'ai  pas  le  droit  de  parler  des  aïeux  des  rois  ? 
Si  leur  personne  est  sacrée^  pourquoi^  quand  Mme  Isabelle  de 
Bourbon  rentrait  par  cette  porte,  vo]^ait-elle  devant  ses  yeux 
les  noms  ae  Mariano  de  Pineda,  de  Riego^  de  Lacy,  de  Porlier 
et  de  l'Empecinado,  victimes  de  son  père  ?  (Applaudisse- 
ments.) 

Je  le  répète,  les  ducs  de  Savoie  suivaient^  pavvres  et 
diants,  le  char  de  Charles-Quint,  de  Phii^tpe  U  et  de 
lippe  V. 


AUTRICHE. 


L*entrée  du  comte  Grocholski  comme  ministre  sansportefenille 
au  ministère  cisleithan  est  toujours  diversement  interprétée  à 
Vienne.  Le  nouveau  ministre  est  Ga]l)Gi/)n;  les  journaux  de 
toutes  couleurs  considèrent  donc  cette  nomination  comme  une 
première  concession  faite  à  l'élément  polonais  et  comme  on 
gage  de  concessions  ultérieures. 

La  presse  viennoise,  prompte  aux  conjectures,  a  supposé  qne 
la  Russie  devait  s'inquiéter  de  cet  incident  d^ordre  intérieur; 
elle  a  môme  assuré  que  l'ambassadeur  russe,  M.  Novicoff^  avait 
demandé,  à  ce  sujets  des  explications  au  gouvernement  au- 
trichien. Cette  nouvelle  était  fausse;  elle  est  dénuantie  par  ou 
télégramme  qui  nous  est  adressé  de  Vienne. 


BELGIQUE 


On  nous  écrit  de  Bruxelles^  29  avril  : 

Des  difficult's  qui  sont  survenues  dans  la  conférence,  relatî" 
vement  aux  contributions  et  aux  réquisitions  exercées  depuis 
Tarmistice^  sont  cause  de  la  lenteur  qui  s'est  produite  dans  la 
marche  des  négociations. 


EGYPTE 


Le  vice-roi  refuse  l'entrée  en  Egypte  à  7,000  soldats  turcs 
qui  viennent  du  Yemen  et  qui  veulent  passer  par  l'Eg]^!^ 
pour  retourner  en  Turquie.  La  Porte  conteste  au  vice-roi  le 
droit  de  s'opppser  à  des  dispositions  militaires  prises  psr  son 
suzerain. 


MANIFESTATION 


DE  l'alliance  RBPUBLICAiNE   DBS  DiPARTBMtmnk 

Aujourd'hui  30  avril,  à  une  heure,  a  eu  lieu,  sur  la  place  du 
Louvre,  la  réunion,  annoncée  depuis  quelques  jours  par  des 
affiches,  de  VA  lliance  républicaine  des  départements. 

Un  bureau  a  été  formé  sur  la  place,  une  résolution  adoptée, 
et  des  délégués  ont  été  choisis  pour  U  ^ter  à  la  Commune 
de  Paris. 

A  trois  heures  et  ruart,  ces  délégués,  en  grand  nombre,  ont 
été  reçus  dans  la  cour  d'honneur  de  l'hôtel  de  ville,  par  la 
Commune  de  Paris,  qui  a  suspendu  sa  séance. 

L'un  des^  délégués,  le  citoyen  Miliière,  en  présentant  la 
résolutio(h  'de  VA  lliance  républicaine  des  départements,  a 
proroncé  les  paroles  suivantes  : 

^^itoyens  membres  de  la  Commune, 

"âi  constituant  VA  lliance  r^vblicaine  des  départemenUp 
notre  but  a  été  de  provoq^  dSsft  adhésions  de  la  province  à 
la  Commune  de  Paris,  afin  d'caercer  une  pression  morale  sur 
ceux  qui  persistent  A  repousser  nos  légitimes  revendications. 
J'apporte  à  la  Commune  de  Paris  la  résolution  qui  a  été  votée, 
avec  accl&ination  et  à  l'unanimité,  par  une  assemblée  com- 
posée peut-être  de  50,000  personnes,  et  dont  le  nonibre  a.ea* 
core  augmenté  sur  la  place  de, Gx3^ye« 

Voici  cette  résolution  : 
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▲LLIAIICB  RftPtTBUOÀlNB  DBS  DiPABTEMBIfTS. 

Jitwnhlée  générale  des  citoyens  nés  en  province  et  résidant  à 
Paris,  réunis  au  nombre  de  iOO,000  dans  la  cour  du 
Louvre,  dimanche  30  avril  i87£. 

Résolution. 

Considérant  qu'après  avoir  sacrifié  la  France  aux  intérêts 
de  leurs  partis  politiques  et  cMricaux  et  de  leur  ambition  per- 
lonnelle»  ces  homrçes,  qui  s'étaient  chargés  de  la  défense  na- 
tionale, ont  voulu  touffer  dans  Paris  l'esprit  d'indépendance 
qui  ne  leur  permettait  pas  de  jouir  du  fruit  de  leur  trahison  ; 

Qu'à  c#i  efftt,  h  majorité  monarchiste  de  l'Assemblée  na- 
tiona'O  et  son  pouvoir  exécutif  ont  provoqué  la  population 
parisienne  ec  l'ont  fait  attaquer  par  des  chefs  bonapartistes, 
complices  du  crime  de  décembre  ; 

Que  le  gouvernement  de  Versailles  en  faisant  recommencer, 
avec  plus  de  barbarie  que  les  Prussiens,  le  bombardement  de 
Paris  par  des  généraux  bonapartistes,  qui  font  assassiner  les 
prisonniers  désarmés,  renouvelle  contre  la  France  tout  à  la  fois 
les  horreurs  de  la  guerre  étrangère  et  du  coup  d'Etat; 

Que,  tandis  que  le  gouvernement  lui  fait  une  guerre  atroce, 
Paris,  parfaitement  calme  à  l'intérieur,  se  défend  avec  l'hé- 
roïsme du  courage  et  de  la  loyauté,  pour  maintenir,  dans 
llntérét  de  la  France  entière  sans  aucune  prééminence  : 

1*  La  République  une  et  indivisible,  seul  gouvernement 
capable  de  mettre  fin  aux  révolutions  violentes: 

2«  Et  l'indépendance  de  la  Commune,  garantie  des  droits 
individuels, 

Déclare  ; 

Qu'elle  renouvelle  solennellement  son  adhésion  à  l'œuvre 
patriotique  de  la  Commune  de  Paris,  et  qu'elle  adjure  les  bons 
citoyens  dans  chaque  département  d'apporter  à  Paris  l'appui 
moral,  et,  dans  la  mesure  du  possible,  un  concours  effectif  pour 
aider  la  capitale  dans  sa  revendication  de  nos  droits  na- 
tionaux et  municipaux. 

Pour  l'assemblée  générale  : 

Les  membres  du  bureau. 

Le  citoyen  Lefrançais,  membre  de  la  Commune.  Citoyens, 
hier»  nous  avons  eu  la  joie  de  recevoir  ici  les  représentants 
de  toutes  les  loges  maçonniques  et  de  voir  acclamer,  comme 
vous  venez  de  le  faire  aujourd'hui,  la  République  universelle, 
reconnue  en  quelque  sorte  dans  la  Commune  de  Paris. 

Aujourd'hui,  citoyens,  vous  venez  plus  spécialement,  au 
nom  de  la  France  entière,  dont  vous  êtes  les  représentants 
départementaux,  faire  acte  d'adhésion  à  cette  même  Com- 
mune. Il  faut  enfin  que  Versailles  le  sache  :  la  Commune  de 
Paris  n'est  pas  seulement  l'expression  des  volontés  d'un 
groupe  d'un  parti  parisien  ;  la  Commune  de  Paris,  reprenant 
les  grandes  traditions  de  93,  représente  la  Révolution  française 
tout  entière.  Merci  donc  à  vous,  citoyens,  d'être  venus  nous 
apporter  votre  adhésion.  Vous  Ciez  un  grand  acte  immédiat  ii 
faire.  Votre  adhésion  à  la  Commune  de  Paris  signifie  quo 
désormais  vous  n'avez  plus  rien  de  commun  avec  le  parti  qui 
siège  à  Versailles.  (Qravos  prolonges.) 

Votre  adhésion  à  la  Commune  de  Paris,  pour  se  traduire  en 
un  acte  efficace  et  réel,  doit  avoir  pour  conséquence,  citoyens, 
la  sommation  pour  chacun  des  départements  que  vous  repré- 
sentez à  ceux  qui  se  disent  encore  d'une  façon  mensongère  et 
hypocrite  les  délégués  du  suffirage  universel,  et  qui  n'ont  pas 
honte  do  mitrailler  la  capitale  de  la  France,  mieux  encore  le 
siège  de  la  Révolution  européenne  et  le  représentant  de  la 
civilisation  au  xix*  siècle;  il  faut  dis-je,  que  vous  fassiez 
sommation  à  tous  vos  représentants  d'avoir  à  se  démettre 
immédiatement  d'dn  mandat  qui  est  rempli  depuis  longtemps, 
et  vous  savez,  citoyens,  de  quelle  façon  il  Ta  été  ;  il  faut  que 
vous  If  s  sommiez,  sous  peiné  de  trahison  envers  la  France, 
envers  Thumanilé  entière,  d'avoir  à  déposer  de  suite  ce  man- 
dat,  qui  n'a  plus  raison  d'être,  et  qui  ne  signifie  plus,  à 
l'heure  qu'il  esty  que  ruine  et  des^u(^A9v.(É^>v9?rT]|^ 
bien!) 


Citoyens,  déjà  il  y  a  quelques  jours,  la  Ligue  des  droits  de 
Paris,  qui  avait  invité  *(uelques  membres  de  la  Commune  i 
participer  à  ses  déliliérjtions,  avait  reçu  cet  avis. 

Vous  voulez  être  atiies  av  mouvement  commencé  le  18 
mars;  eh  bien  !  vous  n'avez  qu'une  chose  à  faire  :  il  ne  s'iigit 
plus  de  discuter  pour  savoir  qui  a  tort  de  Versailles  ou  de 
Paris,  il  s'agit  seulement  de  connaître  où  est  le  droit,  où  est 
la  Révolution.  (Mouvement  d'adhésion.) 

11  doit  être  évident  pour  tous  que  Versailfes,  représente  la 
négation  du  droit  et  de  la  justice  (Oui!  oui!);  et  quelque 
opinion  qu'on  puisse  se  faire  des  actes  de  la  Commune,  quelles 
que  soient  les  critiques  dont  puissent  être  l'objet  quelques- 
-uns de  ses  actes,  il  est  certain  qu'elle  représente  le  diroit  et  la 
justice.  (Nouvelle  adhésion.) 

La  Commune  de  Paris  représente  le  bon  droit  et  tous  les 
principes  de  i789  à  1794;  c'est  la  reprise  du  grand  mouve- 
ment interrompu  le  9  thernidor,  c'est  la  consécration  sociale 
du  mouvement  affirmé  en  1789.  ^ 

Il  ne  s'agit  plus  seulement  aujourd'hui  de  l'émancipation 
d'une  classe  particulière,  mais  de  celle  du  peuple  français,  des 
travailleurs  du  monde  entier. 

Citoyens  des  départements,  envoyez  donc  à  vos  représes» 
tants  ce  mandat  impératif  d'avoir  à  déposer  immédiatement 
leur  titre  de  d>put  s,  qui  leur  a  été  donné  le  8  février,  et 
dont  ils  ont  abusé  de  la  façon  monstrueuse  que  vous  savez, 
aux  portes  de  Paris. 

En  faisant  cet  acte,  vous  signifierez  à  la  France  entière  que 
la  Commune  de  Paris  n'est  pas  l'expression  d'un  parti,  d'un 
groupe,  mais  qu'elle  est  le  représentant  de  la  Révolution 
française.  (Applaudissements  prolongés.  —Vive  la  Commune!) 
Le  citoyen  BiUUière,  membre  de  TAlliance  républicaine  des* 
départements. 
Citoyens  membres  de  la  Commune, 
Nous  sommes  en  parfaite   communion  de  seatimeiits  et 
d'idées  avec  vous,  et  la  recommandation  que  vous  nous  laites' 
a  déjà,  été  comprise  et  exécutée. . 

Voici,  en  effet,  les  conclusions  du  manifeste  imprii&é  i|ii»' 
nous  avons  adressé  en  province, 
Il  dit  à  nos  concitoyens  des  départements  : 
«  Unissez-vous  à  nous  pour  dire  à  l'Assemblée  que  son 
mandat  est  expiré,  et  qu'elle  n'a  plus  lieu  d'exister,  pour  crier 
au  gouvernement  :  «  Assez  de  sang!  assez  de  crimes  !  N'at- 
tentez plus  à  la  liberté  de  la  grande  cité,  qui  depuis  si  long- 
temps combat  et  souffre,  non-seulement  pour  son  salut,  mais 
encore  pour  celui  de  la  France  entière.  » 

Vous  voyez,  citoyens,  que  nous  avons  devancé  vos  vœux^ 
ou  plutêt,  les  voeux  de  tous  les  révolutionnaires  nous  sont 
communs,  si  nous  parvenons  à  soulever  la  France,  selon  le 
tempérament  de  chaque  province,  par  les  manifestations  de 
l'opinion  publique,  elles  se  produiront  au  moyen  de  simples 
adresses  respectueuses  ou  parla  proclamation  de  la  Commune, 
enfin  perdes  actes  efficaces  ;  mais  ce  qu'il  faut,  c^estquela 
France  entière  sache,  sur  le  témoignage  de  ceux  de  nos  con* 
citoyens  des  départements  qui  sont  à  Paris,  que  ce  n'est  pas 
un  parti,  une  opinion  seulement,  mais  la  population  entière 
quj  veut  le  maintien  de  la  République  i^  l'indépendance 
communale. 

Et  Paris  combat  pour  le  France  en  combattant  pour  ces 
deux  grands  principes  (Applaudissements.  —  Vive  la  Corn-, 
mune  1  ^ 

Le  citoyen  l>arboy»  membre  de  lU^^ûmc»  républkam^ 
des  départements* 


GtoyenSy 

C^est  au  nom  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  que  je  demanda 
à  prendre  la  parole. 

Dans  le  grand  principe  pour  lequel  combat  la  ComnsaDe  de 
Paris,  je  vois  un  avenir  meilleur  pour  monpayt»  livrée  l'étran» 
ger  par  la  trahison. 

Merci  donc  pour  vos  efforts,  citoyens,  et  vive  la  Commune 
de  Paris!  vive  la  République  !  (Très-bien  I) 

Le   citoyen    L.-M.  Thélidoo»  meflibre    de    VAWçilfM 


^MM 


^te 
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Citoyens, 

Nom  rempHroaa  Botre  programme,  et  si  Versafllef  repmiaw 
îa  conciliatioB,  il  nous  restera  un  dernier  devoir  à  remplir. 
Je  crois  être  l'expression  de  la  manifestation  entière  en  définis» 
santainsi  ce  devoir. 

Si  Versailles  repousse  la  conciliation,  tfest  Tépêa  ou  le  fu$il 
à  la  main  que  nous  nous  présenterous  à  lui.  (Adhésion,  Oui  ! 
oui!) 

Lq  citoyen  Beétey.  CiWyen,  je  çuia  Br^lon,  et  ie  regrette 
vivement  qa»  parmi  toa  (iolé^ués  qui  soAt  ici  réunis»  la  Bre- 
tagne ns  sQ  trouva  pa^  refMréêeat^e. 

Um  vm:9  (ckM  Faiidièûire).  Citoyeas,  j^  aûi  Bratoo. 

Le  citoyen  Beslay.  Tant  mie«rr,  elteyen,je  suis  heureot  le 
'm^A<^»  trompa  ?  si  je  me  swte  exprimé  de  la  sorte,  clest  que  je 
tMtiâ  à  déciorer  que  si  qu?lqnesvns  d'entre  ra«s  compa- 
Irieie»  ont  méi^ité  dans  de  récentes  circonstances  I*rmprobation 
de  Paris,  il  n*en  est  pas  moins  vrai  que  nous  avons  en  Bre- 
laga»  le»  p)u9  francs  répnblrcams. 

Hier,  je  lisais  un  témoin  de  notre  belle  Révolution  de  89, 
le  président  Cailly,  et  c'est  avec  une  joie  indicible  que  jV 
voyais  que  \v  Bretons,  les  premiers,  avaient  fondé  le  club  des 
jRCcAîns,  et  i\u0  les  Bretons,  les  premîera  encore»  avaient  pre- 
•îamé  ha  Répwbïique. 

Ce  sont  ûe\  républicains  ;  ils  peuvent  être  naturellement 
sous  une  mau^vise'mitoeQee;  BiaHrtfQyexrl^^grâc»  à  riaBtrue- 
tion«  aux  idée  \  gén^^vses  oui  «ninkeni  noire  eC^y^àitùan  so- 
ciale* oetUi  iotHiABce  m  Urotra  pis  à  éispvaiire  (iriv«  ap- 
probatioi^> 

iM  «itojMB  IMtravdim  fC6af fes),  membre  de  kt  Commune. 
C'est  avec  un  bu  oheur  immense  que  je  vois  permf  vott»  qull 
se  trouve  des  Alucieu»»  Je  swîs  le  seul  Alsacien  faiisant  partie 
de  k  CtaMume,  4I,  de  même  que  dans  la  délhise  de  t»  France, 
f^lsBfli  a  été  BUA  4ee  pnm«ees  les  plus  f nergit^es  comme 
idée  et  comme  timpérament,  die  même,  je  ne  serai  p:rs  Ir 
dersîM^  Aine  ha  na|tésentatioii  eenmufielo^  eemme  énergie  et 
comme  caractère  (Ifavosl) 

Si  nous  avons  wi?  espérance,  c'est  que  noua  noua  rappelons 
m»  eetle  ppo^Hiie»  1  payé  un  rarge  tribut  à  fa  France  et  à  bi 
]lipiibti()ut,  el  si  ^'«iis  potrrons avoir  nne  espérance  certaine  dJe 
rég4n6rattoo»  e'ertVlans  fo  Commune  que  nous  en  trouverom 
la  réalîMCioa. 

Soutenons  donc  la  CQmmune«  et  nous  y  tcouvecons  la  liberté 
entière,  la  libération  ,de  TAlsacQ  et  de  la  Lorraine,  livcées  si 
misérablement  par  lea  lâches  qui  siég^nC  à  VeraaUka^  (Vife 
applaudissements.) 

Le  citoyea  l^^^smoBit^  umbie  de  la  CemuMNiev,  espéf- 
rons  qu'avaai  pau,  cHoyeas^  ouaa  H^ûcom^  la<  gnwéë  fote  de 
la  Bé{iubli(^  ârancaie»^  (Bravos  prohxDgiés.) 


«#WiV«*V^— *««■ 


GOKMEECE  ET 


Quoique  restreint  aux  subsistances  et  à  quelques  fburnilurea 
miKtaires,  te*  eemmerce  de  Paris,  malgré  la  lutte,  a  conservé 
jusqu'à  Mer  une  eerialne  actirHé.  Mais  de  nouvelfes  entraves» 
apportées  par  le  Gouvernement  de  Versailles  dans  la  marche 
ém  Iraios^verft  fwi»,  réduisent  en  ce  moment  lès  acrîvages 
aux  expéditions  par  terre,  ce  qui  diminue  naturellement  Fim-» 
pertance  9t  le  nombre  des  transactions. 

Empressons-nous  dédire  n'anmoins,  pour  noNOcarles crain<* 
tifs,  que  cette  phase  nouvelle  do  notre  situation  si  féconde  en 
incidents  bizarres  a^agrar^  abaolawiant  e»  ria»  la  poflîfekMi  dea 
Plurisleoft  Au  contraire  i 


Grice  aux  mesures  prises  par  la  commission  des  subsistances, 
la  haate  spéculation  seuk  sera  atteinte  par  le  nouveau  trait 
que  I  ous  lancent  ceux  qui  s'intitulent  les  défcascui-s  de  la 
propriété,  et  qui  n'en  sont  que  les  dâiiolîsâeurâ. 

Paris,  d(^  privé  de  fa  poste,  sera  donc  désormais  privé  des 
voies  ferrées  par  ordre  de  MM.  Tliiers,  Favre  et  Picard. 

Mais  ces  protecteurs  de  la  fortune  publique,  qui  trouvaient 
les  décrets  sur  les  loyers  et  les  échéances  trop  radicaux,  ne 
voient  donc  pas  ce  qui  va  forcément  arriver  V  Du  moment  où 
Taetien  productrice  est  entravée,  îl  n'^y  a  pas  plus  possibiliié 
de  payer  son  loyer  que  d'acquitter  ses  billets;  la  remise  du 
terme  de  juillet,  sur  Fequel  un  mois  déjà  est  écoulé,  c'est-à- 
éîfe  dNm  quatrième  terme,  ôst  aujourd'hui  rendue  par  eux 
towl  à  fak  inévitable. 

Tous  les  commerçants  sérieux  et  l^oanôiaa,  iaua  Isa  pro- 
priétaires consciencieux  sont  indigné»  de»  proeédéa  aaipèoY^ 
contre  Paris. 

Il  exi^ile  pourtant  u«e  catagoria  de  trafiquante  qcrf  ae  voit 
pas  d'un  tro^i  mauvaia  œil  lea  rigueurs  exercées  contre  la  ca- 
pitale ;  c'csi  M  oaeuta  avide  das  fournisseurs  des  empereurs, 
des  rois  et  des  princea;  poor  eux,  la  phipart  éesfaiseKrs  qui, 
pendant  vingt  ans,  oat  genveraé  la  Franee  à  leur  prof^*,  »unt 
bien  des  hûiusuei  ktrés  ;  ania  cemnie  ils  leur  fefsment  j^agner 
de  Targant,  ils  les  regretlMi 

Cette  catégorie  de  marchands  mercenaires  est  très-i^no- 
rante;  recrutée  partieulièreme?^  parmi  leà  protégés  et  même 
ka  aB£Mns  doraestjqees  dte*  persi  <.xiages  inffuents,  elle  s'enri- 
chit rapidement,  grâceàses  intelKwmces  avecla  flvrée  qu'elle 
inftéeesBe  dans  ses  teénéicessenvenv  çcandaFeux  ;  mais  aervile, 
sans  dignité,  étrangère  aux  sentinu^nts  d'indépendance,  elle 
ne  jouit  d'aucune  autorité  dans  le  vrai  monde  commercial  de 
Paris. 

Nous  devons  malheureusement  Gat:v^6niir  que  buftip  de 
commerçants  de  Paris  manquent  de  ^^imières.  La  phq«Et  d?s 
jeunes  commis,  surtout  ceux  qui  affe 'JieAt  le  phisdeoaifact- 
terie  et  de  prélentions,  sont  d^une  igieraoee  crasaa.  Abaonce 
complète  de  sens  moral  ;  placés  entse  l'iiitéf  et  et  te  dwroir, 
ils  sacrifient  sans  hésiter  le  second  au  premier»  et  se  glorifient 
d'avoir  employé  un  subterfuge  pour  réussir  dans  une  affaire. 
Certain»  patroaa  a»  aeni  arrivés  à  encourager  l'emploi  des 
procédés  que  la  loyauté  condamna*  Vm^h  ae  qfâ  e»p'ique 
comment,  jusqu^u  18  mars,  la  puis^^nee  a  é^  aux  phn  ha- 
biles et  non  pas  aux  plus  honnêtes^ 

Absorbé  par  le  soin  de  ses  iaitérét»  et  la  sa#iAietien  ces 
besoins  dévorants  qu'il  a'eat  créésy  do«^t  ilest  éevemfPeseïave, 
le  public  GOHunercial  déni  noua  parlons  iei,  à  l'^ncenHr»  de  la 
population  ouvrit  c^i,>  elle,  s'est  éclairée,  a  perdis*  t(mtees- 
pèèe  de  $em  politique;  il  est  resté  pénétra  de  cet^e  idée  que 
celui  qui  s'occupe  de  polkiiqiie  est  «n^  bemme  dangereux  et 
que  ceux,  qui  avouent  Atre  seeialiatea  sont  des  roalfaiteure. 

Voilà  qui  explique  eommeat  et  poor^^i  m>u§  sommes  ar- 
rives à  la  rév^tion  aetaeltev  at  qui  démentre  çembien  il 
était  temps  c^elle  arriiTài  ptiir  refrem|ier  cette  génécatieir  ra- 
moUie  et  ignoranta^qui  ai^alhcnaplébMnant  perdu  le  sentinent 
de  ana  devoirs»  ' 


iràGRÛLOG» 

On  annonce  la  mort  d'un  peintre  de  talant^  K.  Karl  «irar- 

det 

Ton*  le  monde  connaissail  le  dessinaftwir  infatigable  qui  a 
,  donné  au  Magan»  p^t&rssqtte  une  admirable  collection  da 
.  oompositioaa  et  de  dessins  dont  la  phipart  resteront  de  vén- 
,  '.ables  tableaux  de  genre . 

ï     ftar)  Girardel}  avait  à  peine  soixante  ana. 


'•'I  1 1  juuL^gWNBWBWfc 


JOUBMAL  0I7ICIBL 


■P^Ma 


•^«■V 


Mardi  2  mai   1871. 


SOMMAIRE 

PARTIE  OFFICIELLE.  —  Décrets  :  organisant  un  eomiii  /te 
salut  public;  —  ordonnant  que  les  membres  de  la  Commvi^ 
ne  pourront  être  traduits  devant  une  autre  juridiction  qu»i  Ii^ 

'  jrtemie.  —  Arrêtés  :  ordonnant  lé  Versement  des  impôts  arfié- 
l'és'du  chemin  de  fer  de  ceinture;. —  nommant  des  curateurs 
des  successions.  —  Remboursements  aux  finances. 

PARTIE  NON  OPÎî'ICIELLB.  —  Rapport» militaires.  —Ordres 
du  délégué  à  ta  guerre.  ^  Avis  aux  possesseurs  de  brevets 
dMnventiod.  —  NoutelUsétrao^res. — Adresse  dés  socialistes 
allemands.-—  Fait  divers.  — Formation  d*ua  cor^  de  francs- 
tirers  de  marche.  — *  Fédération  artistique,  r-  Avia  relatif  aux 
notariats  publics  —  Nécrologie.  —  Théâtres. 

*'■*''  ....  ■  .    ,    .  .   t     " 

PARTIE  OFFICIELLE 


X3«»] 


Paris,  le  1"  Mai. 


La  Commune 

DBORÈTB  : 

« 

Art.  i*'.  Un  comité  de  salut  public  sera  immédiatement  or- 
ganisé. 

Art.  2.  Il  sera  com[)osé  de  cinq  membres,  nommés  paf  la 
Commune,  au  âcrtitln  individuel. 

Art.  3.  .Les  pouvoirs  les  plus  étendus  sur  toutes  lesdélëga- 
lions  et  commfdiidiis  sont  donnés  à  ce  comitéi  qui  ne  sera  res- 
ponsable qu*ù  la  Commune. 

La  Commune 

DécRiTB  : 

Les  membi*és  delà  CommUntf  nd  p6tirrônt  être  traduits  de- 
vant aucune  autre  juridiction  que  iti  sienne  (celle  de  la  Com- 
: 

Ont  été  nommés  membres  "du  icomité'  dé  salut  public  les  cî- 
toyins  :  Antoine  Arnaud,  Léo  Meiltet,  Ranvier,  rélk  Pyat  et 
Charles  Gérardin. 


L'incurie  et  la  négligence  du  délégué  à  la  guerre  ayant 
faiift  compromettre  noire  possession  du  fort  d*Jssy,  la  commis- 
sion executive  a  cru  dt  son  devoir  (Je  proposer  Tarrestation  du 
citoyen  C  useret  à  la  Commune,  qu'il  i;a  décrétée. 

La  Commua^  a  pris  d'ailleurs  toutes  les  mesure»  tiéOtiélaireB 
pour  retenir  é»  son  pouvgir  l.e  fort  d'Issy. .     .     . 


Les  citoyen*  Arthur  Arnould  çt  Yermorel  aont  adjoints  aux 
citcfyeft»  Long;uet|  pour  fairç  sur  l0  Journal  officiel  un  rap- 
port qui  sera  présenté  à  Tas^embléQ. 


Le  membre  dé  la  Comnume  délégué  au  ministère  des 
finances,  .     . 

Vu  lee  lois  et  règlements  réglant  1m  rapports  des  compa- 
gnies dé  chemins  dé  fer  avec  l'Etat  ; 

Vu  également  notre  arrêté  en  date  du  27  avril  lS7l  ; 

Considérant  que  tous  las  éteblissements  de  la  compagnie  dit 
chemin  de  fer  de  Ceinture  sont  situés  dans  le  ressorl  de  la 
Commune  de  Fàri^ 

.  ÂftRÈTK  ;  .  .  ;  ; 

Art  !•».  Là  ôortv{)agnie  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  tw- 
aera  dans  la  nuiCdme^  entre  les  mains  des  différents  préposé» 
de  la  Commune,  Tàrriéré  de'  ses  impôts  de  toute  nature^ 

Art.  2.  Ce  Versement  conàpréndra  le  monta lû  de  tous  les 
impôts  dus,  depuis  le  dernier"  payement  effectué  jusau'au 
30  avril  i87i  inclusivement.        ^  ^    •  •       j    4«  «t" 

A  partir  du  !•'  mai,  le  compte  des  impôts  du  chemin  de 
fer  de  Ceinture  aéra  régulièrement  arrête  et  payé  tou»  les 
dix  jours. 

Paria»  le  1*^  mai  1891.     . 

kê  membre  de  h  dàmmune 
délégué  aux  finances, 


MINISTÈRE  DES  FINANCES 

Iiémèùursemeni8  opérés  par  les  pûyvurs  de  ia  garde  ntdi9h(0i* 
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PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  le  l*»  Mat 


RAPPORTS  BOUTAIRES 

Fort  d'Issy 

La  fort  a  été  sommé  de  se  rendre.  Nous^voos  répondu  aux 
troupes  rersailiaises  que  nous  le  ferions  plutôt  sauter  que  de 
to  liyrer  aux  royalistes. 


^    Asnières. 

De  huit  heures  du  soir  jusqu'à  onze  heures  du  maUn,  les 
troupeff  de  Versailles  ont  attaqué  les  nôtres.  L'ennemî  a  été 
refoulé  avec  de  grandes  pertes  de  son  côté.  La  174*  iiataillon 
«  eu  2  tués  et  3  blessés. 


Montrouge,  Cicétre. 

Calme  jusqu'à  dix  heures.  Â  dix  heures  vive  fusillade  partie 
du  parc,  continuée  toute  le  journée  sans  résultat  important. 
Le  leu  cesse  à  quatre  heures  et  demie. 

Hier,  la  journée  a  été  assez  calme.  Le  canon  s'est  à  peine 
fMt  entendre. 

Sur  les  quatre  heures»  la  batterie  établie  sur  le  côté  droit 
du  château  de  Meudon  couvrait  de  son  feu  le  fort  d'Issy. 

Nos  canonnières,  par  la  justesse  de  leur  tir,  obligèrent  cette 
batterie  à  se  taire;  chaque  obus  portait  et  faisait  subir  des 
pertes  à  l'ennemi. 

56 


A  cinq  heures,  le  commandant  de  la  batterie  la  Commune, 
apercevant  des  mouvements  de  troupes  dans  le  bois  de  Cla- 
mart  et  sur  la  gauche  du  viaduc  du  cnemin  de  fer  de  l'Ouest, 
ordonna  de  faire  feu  dans  cette  direction  :  le  bois  fut  fouillé 
par  les  obus  et  le  mouvement  s'arrêta. 

Ce  matin,  à  sept  heures,  le  feu  fut  ouvert  par  l'enneody  ipà 
nous  envoya  une  grêle  de  projectiles.^ 

Nos  canonnières  ripostèrent  avec  le  plus  grand  suco 

Paris»  It  l**  mai  1871. 

Pour  le  délégué  au  minUtère  de  la\ 
marine^  ïe  eecrétairc  générmi^ 

BOIROir. 


Du  29au  30  avril  1871. 

Le  bataillon  des  Défenseurs  de  la  République^  dit  iurcoe  de] 
la  Commune,  qui  avait  été  commandé  pour  se  rendre  à  Issy,! 
était  à  sa  destination  à  l'heure  indiquée.  A  dix  heures  du  ma-j 
tin,  au  moment  où  ses  hommes  allaient  manger  la  soupe,  OBaj 
vive  fusillade  nous  indiquait  qu'on,  attaquait  le  parc  sur  lii 

fauche  et  la  barricade  qid  ganie  là  Grande-Rue.  Sur  l'or-' 
re  qui  avait  été  donné  aux  Défenseurs  de  la  République 
d'aller  fouiller  le  parc,  qui  avait  été  abandonné  h  veille 
par  un  bataillon  de  la  garde  nationale  et  qui,  à  ce  moment,* 
était  au  pouvoir  de  l'ennemi,  le  commandant  lançait  ses  1**,* 
2*  et  3*  compagnies,  et  gardait  sa  4*  en  réserve  en  la  plaçant^ 
sur  l'extrême  aroite,  laquelle  était  appuyée  par  un  détache-' 
ment  du  234*  et  du  67*  bataillon  de  la  garde  nationale.  Les 
trois  premières  compagnies  se  lancèrent  tête  baissée  dans  le 

f>arc  et  reprirent  les  positions  perdues  la  veille.  Il  plaçait  sur. 
a  barricade,  en  perdant  deux  sous-officiers,  le  drapeau  percé 
déjà  de  deux  balles.  Il  y  resta  jusqu'à  la  fin  du  combat  La 
i'*  compagnie,  sous  les  ordres  du  heutenant  Lant<tra,  se  di-< 
rigeait  par  mon  ordre  du  côté  du  fort  d'Issy  et  en  prenait* 
possession,  littéralement  abandonné  par  tous  ceux  chargés  de 
te  défendre. 
Le  commandant  du  110*  bataillon,  qui  avait  été  nonmé^ 

{>rovisoirement,  reçut  un  parlementaire  qui  lui  ordonnait,  par' 
'intermédiaire  du  lieutenant  Lantara,  de  rendre  le  fort  dans* 
quinze  minutes,  où  d'être  passé  par  les  armes  ;  quoiqu'il  ne^ 
restât  alors  que  vingtrtrois  hommes  pour  défendre  le  fort,  le 
lieutenant  repoussa  cet  ordre  de  reddition. 

Il  me  serait  difficile  de  citer  de  nombreux  actes  de  bra- 
voure exécutés  par  mon  bataillon.  Je  sais  gré  parUculièremenf  ■ 
au  lieutenant  Berjaud,  qui  s'est  dévoué  plusieurs  fois,  sous  une 
grêle  de  mitraille,  pour  chercher  des  munitions  à^ses  hommes 
qui  en  manquaient. 

Le  capitaine  Sébire,  nommé  sur  le  champ  de  bataille,  ainsi 
que  le  capitaine  Marseille,  ont  défendu  le  drapeau  avec  toute 
énergie,  lequel  a  été  percé  de  trois  balles.  Je  cite  entre  au- 
tres le  capitaine  adjudant-major  Martin,  actuellement  comman- 
dant au  fort  d'Issy  ;  le  capitaine  Letoux  et  le  capitaine  Na-; 
pied  se  sont  particulièrement  distingués,  ainsi  que  le  nommé 
Ménard,  sous-lieutenant,  et  Devrigoy,  qui  ont  montré  une 
rare  énercie.  Pour  les  seig;ents,  je  mettrai  à  l'ordre  du  ioucj 
Laurent^  Be  la  i*'  compagnie,  qui  a  été  tué,  et  Fabre.  oe  U 
môme  compagnie,  blessé;  plus,  le  sei^ent-major  do  la 2*^ 
blessé  jgrièvement.  Je  compléterai  dans  mon  prochain  rapport 
I  le  nombre  des  tués  et  des  blessés,  qui  s'élève  k  tnÀumê*  Js 
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Baisîrai  cette  occasion  po«r  réitérer  ma  HcmanHc  pour  le 
chassepol  et  le  complet  armemeni  de  mon  balai  lion. 

J'envoie  deux  rapports  au  chef  de  légion,  un  pour  In  guerre 
et  l'autre  pour  lui,  et  j*espère  qu'il  voudra  bien  faire  connaître 
le  résultat  à  qui  de  droit. 

Le  capitaine  de  la  4"  compagnie,  Oppenheim,  rcgretto  de 
n'avoir  pu  se  présenter  au  combat,  sous  la  défense  expresse 
du  chef  de  corps  et  du  docteur. 

Pana»  le  !•'  mai  1871. 

Le  commandant, 

NAZE. 


tofeutenant  Gobas  s'avançait,  suivi  de  deux  capitaines  dé 
la  garde  nationale,  pour  parlementer  avec  Tenneini,  quand 
celui-ci,  au  mépris  des  lois  de  la  guerre,  les  fit  lâchement 
^prisonniers.  De  tels  actes  ne  se  commentent  plus. 


ORDRES 


Tons  les  officiors  d'état-major  dont  le  ^ade  n'a  pas  été 
conféré  à  Télection  devront  se  présenter  immédiatement  au 
ministère  de  la  guerre,  86,  rue  saint-Dominique,  bureau  du 
penonoel,  quMIs  aient  été  commissionnés  ou  non. 

Us  se  muniront  de  leurs  titres  et  états  de  service?,  et  il 
leur  sera  remis,  après  examen,  une  commission  rê^lière. 

Tons  ceux  qui  ne  se  rendraient  pas  à  cette  invitation 
seront  considérés  comme  portant  iU^alement  les  insignes 
militaires. 

.  Attadtt  crv'ii  r  a  intérêt»  «a  ce  moment,  à  centraliser  le 
service  de  f  artillerie, 

Toutes'les  batteries,  montées  ou  non,  qui  ne  sont  pas  au 
feu,  ou  dont  le  service  n'est  pas  uUle  à  la  défense  des  rem- 
parts, devront  être  rendues  demain,  avant  midi,  à  l'Ecole 
militait^ 

.Toutes  celles  qui  n'obéiront  pas  perdront  leur  aroit  ^  ja 

0Otdd. 
ftrïl,  le  90  atîil  1871. 

Le  délégué  à  la  gumrê, 

ROBSKU 

.  te  menbre  de  la  Commune,  délégué  au  ministère  de  l'agri- 
culture  et,  du  commerce,  prévient  le  public  que  le   service 


n  rappelle  en  outre  qu'aucun  traité,  marché  ou  vente  ne 
sera  Talauble»  s'il  u*est  revêtu  de  sa  signature. 

Les  citoyens  possesseurs  de  brevets  d'invention  qui,  par 
sufte  d^  événements  politiques  qui  se  sont  produits  dans  ces 
dernitm  temps,  n'ont  pu  versw  les  annuités  desdits  brevets, 
fOÊi  prévenw  qu'une  oaisse  spNÔciale  est  organisée  pour  recou- 
vrer ces  sommes,  à  la  délégation  des  finances  ;  il  sont  donc 
nrévenuS  t&e  vouloir  bien,  à  Taveuir,  ne  mettra  aucun  retard 
dâqs  Ite  versements  qu'ifs  doivent  opérer. 
^U  eelfaien  entendu  que  les  retards  qui  se  sont  produits  ao- 
lèrieoremeat  au  1*'  mai  1871,  dans  le  payement  des  annuités» 
n^Otrataeni  aucun  changement  dans  les  droits  des  possesseusB 
de  brevets  d'invention  et  de  perfectionnement. 


tes  compagnies  des  chemins  de  fer  l'Est,  d'Orléans  et  de 
yyett  ODi  versé  ce  matin  au  trésor  de  la  Commune  les  som- 
iae9  ci-après,  imputables  à  l'arriéré  de  leurs  impôts  : 


yi  compagnie  de  l'Est, 
•*<*  d'Orléans. 
w^       de  Lyon.. 


354,000  fr. 

876,000 

692,000 


Les  oîtovens  employés  de  la  sûreté  générale  sont  informés 
qtii*en  cas  de  maladie,  ils  devront  s'adresser  au  citoyen  Léonce 
fcemud,  médecin  du  personnel  de  Ift  gftreté  générale,  rue 
ClaazelJS.  lequel  ooniktera  leur  état, 

Mvint  II  invité  d#  ta  milidiii  1m  oitoyini  imployéi  le 


rendront  chez  le  docteur  Levraud,  aux  heures  ci-après  indi- 
quées, ou  Favertiront  par  lettre,  pour,  que  la  constatation  sdt 
lait  à  domicile. 

Une  absence  pour  cause  de  maladie  ne  sera  reconnue  légi- 
time qu'avec  un  certificat  du  médecin  à  l'appui. 

Consultations  de  midi  à  deux  heures. 


Errata."  ^  A'*'  du  39  avnl  1871,  à  la  partie  officiel, 
3«  colonne.  Un  arrêté,  sous  la  date  du  28  avril,  pris  par  le 
membre  de  la  Commune,  déh'gué  à  la  justice,  nomme  huissier  à 
Paris  le  citoyeuAvy  (Louis);  iffautlire  :Wa«y  {Louis-Laurent,) 

N<»  du  30  avril  iS7t,  à  la  partie  officiede,  2»  colonne.  Un 
arrêté,  sous  la  date  du  "àT  ^vril,  pris  par  le  citoyen  délégué 
au  ministère  de  la  guerre,  nomme  aide-major  du  212«  bataiflon 
le  citoyen  Charrassia  (Hector);  il  faut  lire:  rcharrassin 
Frédéric). 

rf^  oftt  y**  mm  i87i*  A  la  partie  nuiMxfûcteiie,  d^'OOtaOBe. 
Rapport  de  l'intendant  général.  Remplacer  les  §§  2,  3  et  i, 
*  ainsi  conçus  : 

«  §  2.  Ce  service  fonctionne  très-bien^  vous  pouvez  4u  reste 
vous  en  rendre  un  compte  exact  par  la  pièce  n*»  3,  annexée  au 
dossier  ci-ioint. 

«  §  3.  Service  parfaitement  oragnîsé  maintenant,  et  rortwit 
service  très-sérieux,  attendu  que  le  service  du  contrôle  4ee 
réquisitions  lui  iiicombe. 

<(  §  4.  Nous  avons  rassemblé  tous  les  chevaux  de  trait  et 
voitures  du  train  qui  se  trouvaient  dispersés.  » 

par  cette  nouvelle  rédaction  : 

§  2.  Le  service  des  hôpitaux  fonctionne  très-bien,  etc., 

3  3.  Le  service  de  la  solde  est  maintenant  pi:rfait9mmt 

organisé,  et  ë'est  auùmenlé  d'une  nouvelle  attribution  des 

plus  sérieuses,  celle  au  contrôle  de^  réquisilioTis.  t 

§  i.  RelativemefU  au  service  du  train^  nous  avons   rus^ 

semblé,  etc.. 


ALUSMAGNS  ' 

Le  comité  oonslitutionnel  fédéral  (bundesrath)  a  déposé 
son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  Tincorporation  de 
TAlsace-Lorraine  dans  1  empire  allemand.  Aux  termes  de  ce 
rapport,  la  constitution  de  Vempire  allemand  enireraett  vigiiew 
dans  TAlsace-Lorraine  le  1"  janvier  1874.  Toutefois,  certaines 
parties  de  la  constitution  peuvent  y  être  introduites  avant  ce 
terme,  par  la  voie  d'une  oradonn?nce  impériale  et  avec  Tas- 
sentiment  du  conseil  fédéral.  Les  modifications  et  dispontimis 
complémentaires  qu'il  sera  nécessaire  d'introduire  dans  la 
constitution  de  l'empire  seront  réglées  et  résolues  par  la  voie 
constitutionnelle,  .fusqu'à  rentrée  en  vigueur  de  la  constitution 
de  l'empire,  le  droit  de  légiférer  sera  exercé  en  Alsace  et  en 
Lorraine  par  Tompereur.  avec  le  conoeurs  du  eonseil  fédéral. 


pire,  même  pour  les  affaires  gui,  dans^les  Etats  fédérés,  ne  sont 
pas  du  domaine  de  la  législation  de  Teopire.  L'empereur 
exerce  tous  les  autres  droits  de  la  souveraineté.  Une  fpia 
effectuée,  l'incorporation  do  l' Alsace-Lorraine  dans  l'empire, 
le  chancelier  aura  pour  ce  pays  qualité  de  ministre  respon- 
sable. 

*-  La  Gazette  nationale  publie  un  acticle  se  prononçant 
pour  Tunion  personnelle  de  TAlsace  et  de  la  Lorraine  à  la 
Prusse.  «  Au  milieu  de  points  indécis,  ainsi  conclui  l'organe  du 
teutonisme,  rallions-nous  avec  confiance  à  ce  principe  que  de 
môme  que  la  dignité  impériale,  la  souveraineté  des  paya 
d'Alsace  et  de  Lorraine  est  pour  toujours  liée  à  la  personne  du 
roi  de  Prusse.  » 


«M»*»-^* 


ITALIB 

■ 

Le  5  juin,  doit  se  réunir  à  Naples  un  congrès  des  chambrât 
de  commerce  d'Italie.  ^ 

Ce  cougrès  a  pour  but  do  proposer,  sur  des  oases  déjà  éUH 
blleii  le»  changement  radical  du  code  de  commerce, 

Lei  traoïformationi  k  opérer  portent  lur  toi  éoManoWi  M 


iStRNiiL  OIH>lVlttl< 


*», 


méUux  pràcieux,  l'enquête  industrielle,  la  marii»  marnJmnde 

If.  LuzalU,  proresseur  de  commerce  et  socrétaira  séadraJ  dn 
ministère  de  l'agriculture,  a  prâsenié  au  roiaislre  le  plan  de 
transformation  qui  sw»  mis  «n  discuseiott  dui  le  cwgràa  de 
Naplw. 


Noos  avons  sons  les  yeux  le  mémorandum  des  représentants 
l«t  Villes  et  communes  du  TJrol  italien,  réclsmant  Paulcnamie 


da  TreaUD.  Ce  mémorandum  demande  une  autonomie  entière, 
tV4D  une  diète,  un  comité  de  la  diète  spécial  et  la  gestion 
propre  des  finances  du  paya.  Pour  motiver  cette  demande,  le 
aviDoraDdum  invoque  tes  lois  fondamentales  de  l'Etat  qui  ^a- 
fUtiSBMl  à  tous  les  peupiett  une  égalité  de  droits  parfaite, 
«hnl  que  le  droit  inviolable  de  défendre  et  da  cultiver  leur» 
HaUOnalitt^  et  leurs  tangues.  D'après   le  mémorandum,  l'ira- 

Crtauce  pratique  de  eetlu  maxime  suprême  de  droit  coasis- 
<ait  dans  le  droit  qu'aursiont  les  communes  et  le  pays  de 
•^KneTi  dans  l'esprit  et  d'api'ès  les  besoins  et  la  propre  natio- 
BaËléi  leur*  intérêts,  d'après  lean  dispositions  naturellea, 
n  but  qui  na  pourrait  Atre  atteint  que  pour  autant  que  lea 
organes  da  l'ad m mist ration  publique  soient  des  éléments  na- 
flonaui  qui,  dans  une  pai'faite  indépendance,  sachent  se  pré- 
Mrter  da  l'Influence  prépondérante  que  pemunt  apercer  les 
discussions  et  sur  les  résolutions,  ceux  qui  appartiennent  à 
lue  autre  race  et  dont  les  affaires,  les  besoins  et  les  intérêts 
tant  naturel lement  différents.  Le  mémorandum  dit  textuelle- 
ment à  06  sujet  : 

Notr«  peuple  n'est  pas,  par  principe,  adversaire  des  habi- 
tants hesDétea  et  lof  aux  du  Tyro!  du  Nord  :  Il  sent  cependant 
et  il  roeonnalt  que  dam  l'administration  publique,  les  vues  du 
Tyrol  da  Nord  sont  en  bien  des  points  diamétralement  opposés 
aux  sieDoes,  et  cela  à  causa  des  dispositions  naturelles,  qui 
diffèrent  du  tout  au  tout  entra  les  peuples.  Notre  pays  est 
GOBVsincu  qua  mainte  loi  du  pays,  qui  est  convenable  pour  les 
un»,  B»  la  serait  pas  pour  lea  autrcK,  d'où  il  résulte  qu'il  ne 
peut  te  résoudre  à  participer  â  une  représentation  du  pays 
composée  de  manière  que  la  défaite  de  notre  paya  n^t  presque 
inévitable. 

Loin  de  noua  rinténtioD  de  vouloir  fwmnler  des  prétentions 
incompatibles  avec  l'unité  de  l'empire.  Nous  avons  cependant 
la  conviction  qu'on  ne  peut  faire  dépendre  l'existence  de  celte 
unité  de  l'union  contre  nature  de  deux  nationalité»  dans  des 
affaires  qui  sa  rapportent  seulement  aux  provinceà  de  deux 
nationalités  dont  cLaouoe  a  des  intérêts  et  dee  besoins  d'nne 
nature  Mâciale,  et  nous  croyons  qu'on  ne  pourraiv  que  favo- 
riser le  développement  àes  provinces  et  de  tout  l'Etat,  en  éta- 
bUisaDt  une  égalité  de  droits  parfaite  et  cooiidérée  aouB  le 
point  4e  vue  que  nous  venons  d'élucider. 


LM  GOciaHstes  allemands  continuent  k  envoyer  des  félicita- 
tions et  des  paroles  d'encouragement  à  Paris,  hb  DimocnUe 
aodalUle  de  Berlin  Tient  de  publier  une  adresse  •  aux  tra- 
ndlleure  français  >,  qui  aurait  été,  dit  ce  journal,  vot^  à 
rnnanimité  dans  une  réunion  tenue  â  Hanovre,  et  a  laquelle 
environ  3,900  personnes  auraient  pris  part. 

■  Travailleurs  delà  France,  est-il  dit  dans  cette  pièce,  quoi- 
que Yaincus  dans  la  lutte  contre  la  puissance  militaire  alle- 
mande, vous  êtes  restés  fidèles  k  vos  devoirs  envers  vous- 
mêmes  et  envers  tout  le  prolétariat.  Vous  saviez,  lTtJ9,  1830, 
1818  vous  l'avaient  appris,  que  le  droit  du  travail  est  sacrifié 
autant  par  la  république  bleue'^us  par  l'empire  et  la  royauté. 
En  France,  la  séparation  des  diverses  couchée  sociales  eal  ai 
nettement  tranchée,  la  ligne  de  démarcation  entre  lea  éléments 
unis  de  la  démocratie  sociale  et  les  élémenlâ  désunis  de  la 
réaction  eet  si  clairement  visible,  que,  sans  être  prophète, 
on  pouvait  prédire  que  la  conclusion  de  la  paix  serait 
saine  dea  événements  du  18  mars.  Un  gouvernement 
composé  de  bonapartistes,  d'orléanistea  et  de  républicains 
bleue  fourvoyés,  ne  pouvut  durer,  il  portait  en  lui-même  le 
germe  de  la  décomposition.  En  vous  soulevant  contre  ce  gou- 
vernement, au  moment  même  où  il  préparait  un  acte  cri- 
minel qui,  s'il  avait  réussi,  vous  eût  infligé  la  pins  profonde 
buiqiiiittian,  l'invasion  de  l'arbitraire  et  la  domination  des 
IrtquQurt  de  places  et  de  trduee,  vous  avez  accompli  le  plus 
nint  de  voa  aevoirt.  Kon,  vous  n'êtes  pas  une  bande  de  bri- 
Kanda,  d'amasiu,  de  pillards.  Nous  voyons  en  tous  le  pn> 
letarial  combattant  pour  les  droits  de  I  bomme.  Travailleors, 
»  Mes  t'atant^Brdb  de  l'année  qui  mtrebe  pour 


la  délivranoe  4n  nonda  entier  qtit  a  lea  yen  flt^  ttt  Vdu 
W  sympaUvea  to»  «nt  acqalMS,  Il  comSSi  iuT  Wtt|!T  ^ 

«Z^A'^PP'"!  .'f   •«™oig''=g<»  de    conSfdéSr  «^8 

sympathie  qui  ont  été  décern*  peadan"  ■ 

française  et  même  par  des  agents  dipi 

ment  du   i   septembre,  h   quelques 

aetaient  pnmonoéfl  contra  Vanneiiffl 

Lorraine.  La  fouille  prussienne  se  d 

U^kneth  qui,  i  c«tle  époque,  pe^aii 

personnages   éminenla,  conserveront 

qu  ils  gloriflent  les  actes  du  comité  i 

meut  de  l'bûiel  de  ville. 

Du  resta,  l'adreese  des  socialistes  du  Hanovre  ne  «  oontonlé 
pas  de  faire  l'apologie  du  môuTement  parisien  do  18  S 
elle  annonce  que  la  démocratie  en  Allemagne  attend  BT«tS 
patience  le  moment  où  il  lui  sera  poss&lo  dlmlie?»  bS. 
vnf.^S^  !,^'^T"î";?^""5ais  1  ajOUtVle  manifeste hmovrte" 
vous  êtes  délivrés  de  l'empire,  mais  nous  en  voici  accablés  à 
notre  tour.  Nous  ne  voyons  dans  l'empire  germaoiqtta  aucune 
garantie  de  paix  ni  de  liberté.  Nouawmmes  mŒsTét« 
enveloppés  d'une  nuit  de  réaction.  » 


FAITS  DIVERS 


»';Tv',-^"^^'"  '^^  P^.  '"  '»'*»  <l'épMglia  de  Paris,  du  manll 
?507  rr  °^'  "•  1™*»*»«"'8'  dont  7  nouveau 

Ramboursements  effectués  la  semaine  dernière  à  1.137  dé- 
posants, dont  120  soldés,  68, 8*9  tt.  79.  ' 


Les  f^cs-maçons  de  Uus  tee  rites  sost  omTonAa  aHi4i' 
z  mai,  à  S  heures  très-précises,  place  de  la  Gowanla»  pa*r 
aUer  reprendre  les  bannières  arborées  sur  les  remparts  de' 
Pans,  et  que  le  feu  de  VuaaUlaa  n'a  pas  su  respecter. 

Tons  1^  BB.;.  ce.-.  PP.-.  CHARB.-.  des  deux  h^misphetw. 
présents  à  Pans,  sont  invités  à  assister  i  la  réunion  qm  tmk 
Iiaujeudi4mai,à7  heuraet  démis  d« Mlr,  k  l*«ed«  «a- 
munale,  li,  rue  Volta.  ^^ 


Ordrt  iitjoar  î 
Des  vraes  et  moyens  pow  faire  oawr  la  «Mrre  civile. 

HaS^":*  *""'  l'^*«««  é»pwti»»ifim^  MgiUuiele  de 

»„*  "?i  ''  ^^^}JT  *'*  •'antement,  H.  Thiera  n'a  pas  éw 
Tw,!  n^  !*  dépanementa  pour  consoUder  W  RépiSuau^ 
u  a  été  nommé  pour  préparer  la  u-— .*.:-  -  r-wi™» 


On  lit  dans  r£c&o  4»  Nora  ! 

Nous  apprenons  que  le  colonel  Cosseron  de  Villenoisy,  sous- 
chef  d  ôlat-ma|or  à  l'armée  du  Nord,  ancien  professeur  de 
.jrtificatiooà  1  école  de  Meti,  évadé  au  péril  de  sa  vie,  lors  de 
la  honteuse  capitulation  de  Bazaîne,  vient  d'être  mis  en  disponi- 
bilitt.  Le  colonel  de  Villenoisy  pvtaga  la  disgrâce  qui  frappe 
tous  ios  officiers  qui  ont  combattu  les  Prussiens  jusqu'au  derniw 
moment,  notamment  ceux  de  l'armée  du  NorJ.  Nous  com- 
mençons à  _nous  demander  quai  jeu  on  entend  jouer  J  Ver- 
sailles ;  il  n'y  a  guère  que  lu  bonapartistes  qui  y  eemot  les 
lûen  venus. 

L'Ordre  du  Pas-de^Iais,  auquel  noua  empruntons  <ft|e 
citation,  ajoute  les  réflexions  suivantes  : 

Que  notre  cpnfrëre  se  rappelle  certaines  procIamalieM  at 
ordres  ilu  jour  où  le  général  en  chef  de  l'armée  du  Nord  parlait 
delà  Képublique  sans  prendre  des  airs  pinces;  qu'il  paeae  at- 
suile  eh  revue  la  députation  que  les  campagnes  ont  envoyée  à 
Versaille»  représenter  le  département,  et  il  pourra  lrou«»  la 
raiscn  da  Va  disgrâce  qui  frappe  deux  des  plus  bononMaset 
des  plus  braves  olBciers  de  notre  année.  Hais,  il  faut  en  con- 
venir, la  mesure  est  telle  qu'elle  dépasse  tout  ee  qna  ïm 
pouvait  attendre  de  la  réadioa.  Et  ce  n'est  qa'w  aamMBt»- 
nteidl 
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U  coarersemeiit  de  VemillM  n'tvait  pas  été  avisé  par  la 
Prusse  qu'elle  cessait  d^autoriser  le  rapatriement  de  nos 
troupes,  parreou'elle  craignaU  qu'on  en  profitât  pour  recom- 
mencer &  guerre  l  . 

Aussi  des  bateaux  à  vapeur  en  grand  nombre  avaient  ete 
invoyés  dans  U  Baltique,  pour  prendre  à  leur  bord  nos  mal- 

lëureux  soldats.  .     ., 

Ils  sont  revenus  à  vide.  Et  ce  voyage  inutile  coûtera  au  pays 

Il  bagatelle  de  800,000  francs! 

Chaque  jour  nous  apporte  un  nouveau  renseignement  sur  la 
^rise  de  possession  par  les  Prussiens  de  nos  provinces  d*Al- 
sace  et  de  Loriaine.  Aujourd'hui,  la  Gazette  de  Strasbourg 
annonce  qu^un  arrêté,  ordonnant  renseignement  obligatoire 
de  la  langue  allemande  en  Alsace*  va  paraître  prochainement. 

Le  chiffre  intégral  des  messages  expédiés  par  les  stations 
télégraphiques  postales  dans  le  Royaume-Uni,  pendant  la 
semaine  qui  a  fini  le  8  avril,  a  été  de  74,302.  U  semaine  pré- 
cédente/il  avait  été  de  65,914.  Augmentation,  8,388. 


La  liste  d'enrôlement  sera  close  le  mercredi  8  mai,  à  «x 
heures  du  soir. 
Dès  son  inscription,  chaque  volontaire  se  tiendra  à  la  dispo- , 

sition  du  capitaine  Potiffny. 
Citoyens,  il  faut  en  nnir! 
Vive  la  République  !  vive  la  Commnnel 


Amanoe  républicaine  des  départements. 


Credi  8  loai^  à  7  heures  et  demie  précises  du  soir. 


Dupont,  rue  Ramponeau,  iî;  —  Càllot, 
rue  Lesage,  11  ;  —  Meunier,  rue  du  Fau- 
bourg-du-Temnle,  83;  —  Lefèvre,  rue  de 
Charonne,  19;  —  Rapelle,  me  Le- 
vallois,  18. 


Aafcooiation  Jurassienne. 

Tous  les  Jurassiens  présents  à  Paris  sont  invités  à  assister  à 
la  réunion  extraordinaire  qui  aura  lieu  le  3  mai,  à  7  heures  et 
deoDde  du  soir,  k  l'école  conununale,  14^  rue  Volta. 

Ordre  du  jour: 

Des  voies  et  moyens  pour  faire  cesser  la  guerre  civile. 
Réunion  ordinaire,  tous  les  dimanches,  aune  heure  et  demie. 


Voici  de  nouveaux  rmseignements  sur  les  gardes  nationaux 
blessés  qui  se  trouvent  à  l'hôpital  militaire  de  Versailles. 
(Voir  la  première  liste  dans  le  Journal  officiel  du  18  avril, 
grande  et  petite  édition,  et  les  listes  des  gardes  nationaux  en- 
voyés à  Belle-lsie  et  à  l'Ile  d'Aix,  dans  les  numéros  des  23  et 
S5  avril.) 

Entré  à  thâpUal  le  U  avril. 

Thomas  Œdgard),  ciseleur,  rue  Popincourt,  55;  138* 
bataillon;  2  olessures  peu  graves,  18  ans. 

Décédée  depuie  huit  jours. 

Giron  (Charles),  rue  d'Angoulème,  53. 
Julienne  (Louis),  cartonnier,  90*  bataillon. 
Coucot  (François),  rue  du  Chemin-Vert,  124* 
Cler. 

Fouquet,  volontaire  de  Montrouge. 
Remis  à  Thôtel  de  ville,  le  ZO  avril  1971. 

Le  chef  d'ambulance, 


B.  HOT. 


Fédération  artistique. 

OOMITi    OnOAlflSATEUR    DBS    REPaÉSEIITATIOllS    TBÊÂTIALIS 

La  Commune  de  Paris,  par  décision  en  date  du  2Î  avril 
dernier,  a  autorisé  la  Fédcration  artistique  à  disposer  gratuite- 
ment des  salles  de  théâtre  disponibles  dont  Timmeuble  apnii^ 
tient  à  la  ville,  à  l'effet  d'y  donner  des  représentations  au  bé- 
néfice des  veuves,  orphelins  et  blessés  de  la  garde  nationale. 

Le  comité  chargé  de  cette  organisation  s*esl  immédiatement 
mis  à  l'œuvre  et  a  décidé  gue,  pour  inaugurer  ces  représen- 
tations, une  grande  solennité  musicale  et  dramatique  aurait 
lieu  le  7  mai  prochain,  dans  la  vaste  salle  du  Chàtelet. 

Appel  fraternel  est  fait  par  la  Fédération  artistique  aux 
nombreux  artistes  dramatiques,  lyriques  et  instrumentistes 
présents  à  Paris,  afin  d'apporter  leur  concours' gratuit  à  cette 
représentation,  dont  le  produit  tout  entier  est  destiné  à  sou* 
lager  un  grand  nombre  d'infortunes. 

La  misère  est  grande  dans  bien  des  foyers.  A  la  Fédéra^oa 
artistique  et  aux  membres  adhérents  de  la  faire  cesser  au 
plus  vite. 

La  grande  famille  artiste  est  pauvre  elle-même,  maie  elle  eit 
riche  par  le  cœur  et  les  sentiments  généreux  qui  raniment  : 
c'est  a  ce  titre  qu'elle  doit  contribuer  pour  une  large  part 
à  faire  entrer  un  ravon  de  soleil,  yne  lueur  d'espérance  et  un 
peu  de  bien-être  dans  la  mansarde  de  celui  qui  souffre. 

Prière  d'adresser  les  adh^ons  au  président  du  comité  oi^ 
ganisateur  des  réprésentations  théâtrales^  10,  Faubourg-Pds» 
sonnière.  

Le  comité  de  la  Fédération  artistique  informe  le  public 
qu'il  est  complètement  étranger  aux  nombreuses  reprâenta» 
tiens  données  sans  son  concours,  sous  le  couvert  d'un  bénéfice 
pour  les  victimes  de  la  guerre. 

Le  comité  ne  peut  contrôler  ni  le  chiffire  de  la  recette  m 
établir  la  part  véntable  que  les  organisateurs  de  ces  représen- 
tations doivent  abandonner  aux  familles  des  victimes  de  It 
guerre. 

Le  comité  déclare  aussi  que  les  membres  de  la  Fédération 
apportent  leur  concours  complètement  gratuit  et  désintéressé 
à  toutes  les  représentations  qui  émanent  de  lui,  et  que  les  re- 
cettes qui  en  résultent  n'ont  à  subir  qu'un  faible  prélèvement 
pour  les  petits  employés. 

Enfin,  le  but  pour  uivi  par  la  Fédération  artistique  n'est 
pas  de  venir  en  aide  à  un  groupe  de  citoyens  dont  les  membres 
appartiennent  à  un  bataluon  ou  à  un  quartier  quelconque;  ses 
vues  sont  plus  larges  et  plus  humanitaires;  toutes  les  recettes 
provenant  de  ses  représentations  seront  centralibées  par  les 
soins  d'une  commission  choisie  par  la  Commune,  et  distribuées 
aux  victimes  des  vingt  arrondissements  de  Paris. 

Les  affiches  du  comité  portent  en  tête,  comme  signe  dis* 
tinctif  :  Fédération  artistique. 

Pour  le  comité  organisateur  : 

TH.  BsaTRiNGBAt  aecrétaîrtf* 


Sisdéme  légion. 

fEAMCS-TUUBtJaS    DE  MABCU 

L*heure  suprême  est  arrivée.  Aux  armes  I 

Le  citoven  Potigny,  ancien  lieutenant  des  francs-tireurs  de 
Nantes  à  Chêteaudun  et  commandant  des  francs-tireurs  sous 
Qaribaldi^  est  autorisé  à  former,  dans  le  6*  arrondissement, 
un  corps  de  volontaires  qui,  sous  trois  jours,  seront  armés  et 
équipés  par  le  ministère  ae  la  guerre. 

Leur  solde  et  celle  de  leurs  femmes  sont  garanties,  dès  ce 
Jeur,  par  la  Commune,  ainsi  que  les  vivres  de  campagne. 

Liés  volontaires  sont  invités  à  se  faire  inscrire  immédiate- 
ment h  un  bureau  spécial  créé  à  cet  eÂ'et,  à  la  mairie  du  G*  ar- 
rondissement 

Les  familles  des  volontaires  qui  succomberont  dans  la  lutte 
auront  droit  aux  indemnités  accordées  par  la  Commune  à  celles 
'^'  gardes  nationaux. 


WOTARUTS  PUBLICS 

A  tous  les  citoyens  de  Paris. 
Aux  habitants  de  la  banlieue  réfugiés  dans  la  capitoUé 
spécialement  aux  citoyens  du  canton  de  Neuilly. 

Pour  obvier  aux  graves  inconvém'ents  résultant  de  la  dispa- 
rition ou  du  refus  ae  service  des  notaires  de  Paris,  ainsi  que 
de  Tempêchement  de  ceux  des  localités  bombardées  de  la 
banlieue,  la  commission  executive  a  dû  cr^'er  des  notaires. 

lis  sont  à  la  disposition  du  public,  qui  peut  leur  donner  sa 
confiance. 

Ils  exercent  sous  le  contrôle  et  pour  le  compte  de  l'autorité 
municipale. 

Les  citoyens  qui,  dans  les  circonstances  où  nous  nous  trou- 
vons, ont  la  sage  idée  de  mettre  ordre  à  leurs  affures,  poui* 
ront  s'adresser,  notamment,  à  l'étude  du  citoyen  J.  Goût, 
notaire  public,  13,  rue  du  Boulevard,  à  Paris-^tignoUes  (autant 
que  possible  avant  midi). 

Le  citoyea  uout  est^  en  outre,  chargé  protisoiremeiil.dt 
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TadministratiOB  du  notariat  du  canton  de  Neuilly,  sis  à  Clichy, 
pendant  l^absence  momentanée  du  titulaire. 

Prière  à  toua    les  journaux  de  reproduire  cette  note,  au 
m  de  rintérét  public,  à  quelque  opimon  qu*ils  appartiennent. 

NÉCROLOGIE. 
Le  géniral  DaoUé,  du  corps  du  génie,  doyen  des  généraux 


de  division,  est  mort  dimanche  dernier  à  Grand-Camp,  dans 
le  Calvados. 

11  avait  quatre-vingt-neuf  ans  et  demi. 

il  s'était  beaucoup  occupé,  et  avec  succès,  des  études  spéciales 
à  son  arme. 

Le  système  des  pièces  rayées,  et  celui  surtout  des  navires 
cuirasses,  lui  sont  dus  en  grande  partie. 

Il  avait  aussi,  comme  membre  et  président  du  Somitô  des 
fortifications,  travaillé  activement  à  la  construction  des  défenses 
de  Paris. 


Mercredi  3  mai  1871. 


SOMMAIRE 

PAETIB  OFFICIELLE.  —  Arrêtés  :  concernant  le  ministère  de 
la  aîsrlne  et  les  marioi  \  —  faisant  ressortir  de  la  direction 
des  perceptions  les  services  se  rattachant  à  la  Tente  en  gros, 
a«x  nalles  centrales  ;  —  consacrant  un  emplacement  aux  ap- 
nrovisionnears  de  viandes  de  boucherie  \  —  nommant  le  se- 
£étaire  général  du  ministère  de  la  jusUce  ;  —  nommant  des 
j«get  de  paix  et  greffiers.  —  Ordres  dn  délégué  à  la  guerre. 
-iHEtemboursements  aux  finances.  ^     .  . 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  —  Rapports  militaires.  —  Arrête 
de  la  municipalité  du  V*  arrondiesement,  relatif  à  la  garde 
nationale.  —  Séances  de  la  Commune.  —  Traitement  de  nos 
•oldats  à  Versailles.  —  ExtiaiU  de  la  Sociaie  et  de  la  Patrie. 
^  Elections  muniripales  de  Bordeaux.  —  Nouyelles  étran- 
gères. —  Faits  divers  et  convocations. 


BB 


PARTIE  OFFICIELLE 


Parié,  leZ  Mai. 


Le eoadté desalut  pi^lic. 
Considérant  :  , 

Qa*au  pdnt  de  vue  de  la  défense  de  Paris,  il  est  de  toute 
«rgeiice  et  du  plus  haut  intérêt  que  ce  qui  est  élément  marin 
sou  placé  sous  la  direction  du  ministère  de  la  marine. 

ARRÊTE   : 

{•  Le  ministère  de  la  marine,  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
q)érations  militaires  du  siège,  reste  sous  la  direction  du  mi* 
mstère  de  la  guerre  ;  ^      ^    , 

2«  Les  chefs  de  bataillon  rayeront  des  cadres  de  leurs  com- 
pagnies tous  les  marins  qui  y  sont  incorporés  et  les  dirigeront, 
dans  les  vinot-quatre  heures,  au  ministère  de  la  manne,  où 
ils  seront  misa  la  disposition  du  délégué  à  ce  ministère  ; 

3*  Tous  les  marins,  fusiliers  et  matelots,  incorporés  dans 
les  compagnies  de  la  |^e  nationale,  quitteront  ces  compa- 
gnies et  se  présenteront  dans  les  vingt^quatre  heures  au  mi- 
nistère de  la  marine,  pour  se  mettre  à  la  di^>o6ition  du  délégué 
à  ce  ministère;  .       .,. 

i«  Les  marins  fusiliers  seront  mimédiatement  organisés  en 
compagnies  de  débarquement  ; 

5»  Les  matelots  seront  également  organisés  en  compagnies 
de  débarquement;  mais  ces  compagnies  seront  aussi  considé- 
rées comme  compagnies  de  dépét,  dans  lesquelles  le  délégué 
au  ministère  de  la  marine  pourra  puiser  pour  le  besoin  du 
service  des  canonnières  composant  la  flottille  de  la  Seine  ; 

6^  Â  partu*  de  ce  jour,  2  mai  1871,  le  bataillon  des  marins 
de  la  garde  nationale,  commandé  par  le  citoven  Bloch,  est 
placé  sous  la  direction  spéciale  et  absolue  du  délégué  au  mi- 
nistère de  la  marine  ;  ^       .       , 

70  Le  délégué  au  ministère  de  la  marine  prend/a,  dans  les 
cadres  de  ce  bataillon,  les  officiers,  sous-ofnciers  et  matelots 
capables,  nécessaires  à  la  composition  des  équipages  de  la 
iottille  de  la  Seine  ; 

go  Des  compagnies  de  débarquement  seront  unmédiatemeat 
formées  avec  le  reste  de  ce  bataillon,  de  concert  avec  les 
fusiliers  et  matelots  dont  il  est  parlé  dans  les  articles  4  et  5, 

Fcur  le  comité  de  salut  public, 

F.  PTAT,  A.  ARNAOn. 

Paris,  le  2  mai  1871. 

Les  de*égués  aux  finances  et  à  la  sûreté  générale. 
Considérant  que,  dans  Tintérét  de  Tapprovisionnement  et 
des  recettes  communales,  un  contrôle  umque  doit  être  exercé 
sur  toutes  les  opérations  relatives  aux  ventes  en  gros  qui  se 
font  aux  halles  centrales  par  l'intermédiaire  des  facteurs  pré- 
posés à  cet  effet  ; 

Que  le  contrôle  dont  il  s'agit  ne  peut  être  divisé  entre  les 
préposés  des  perceptions  communales  et  ceux  de  la  police  sans 
nuire  au  bien  du  service,  graver  inutilement  le  budget  com- 
munal et  donner  lieu  à  des^jas,q^^l|^bpn;d'éviter; 


Que  les  fonctions  de  facteur,  ainsi  (jue  celles  des  agents  des. 
divers  autres  services,  se  rattachant  aux  ventes  en  gros,  étant 
essentiellement  administratives,  nul  ne  peut  ^os  remplir  s'il 
n'est  commissionué  par  l'administration  aes  perceptibui  com- 
munales. 

ARR&TENT    : 

A  partir  de  ce  iour,  tous  les  services  concernant  les  ventes 
en  gros  dans  les  halles  et  marchés,  ainsi  que  le  poids  public, 
les  abattoirs  et  les  propriétés  communales,  font  partie  de  la 
direction  des  perceptions  communales,  qui  en  demeure  exclu- 
sivement chaînée. 

Le  membre  de  la  Commune  délégué 
à  la  sûreté  générale, 

4.  OOURKET. 

Le  membre  de  la  Commune  délégué  aux  finanees. 


Paris  1*'  mai  1871. 


JOURnE. 


Les  délégués  aux  finances  et  aux  subsistances. 

Considérant  que,  depuis  longtemps  déjà,  des  approvision- 
neurs en  viande  de  boucherie  et  de  porc  demandent  la  création 
d'un  marché  libre  où  il  leur  soit  permis  de  vendre  leur  mar- 
chandise, soit  par  eux-mêmes,  soH  par  un  représentant  de 
leur  choix,  et  non  par  l'intermédiaire  des  facteurs  à  la  criée 
aux  halles  ; 

Que  la  partie  sud  du  pavillon  n*  5  a  été  spécialement  affectée 
à  cet  effet,  et  qu'on  peut  dès  à  présent  mettre  à  la  disposition 
du  commerce  ; 

Qu'il  ne  reste  plus  à  fixer  que  la  quotité  du  droit  d'abri  à 
percevoir  à  l'entrée  des  viandes  dans  le  pavillon  susdésigné» 
ainsi  que  la  durée  de  la  vente, 

ARRETENT    : 

Art.  1«  Tous  les  approvisionneurs  en  viandes  de  boucherie 
et  de  porc  seront  admis  dans  la  partie  sud  du  pavillon  n*  5,  à 
partir  du  6  du  mois  courant. 

Art.  2.  Ainsi  aue  pour  les  viandes  de  même  espèce  qui  se 
vendent  à  la  criée,  le  droit  d'abri  que  chaque  approvisionneur 
devra  payer  à  l'entrée  desdites  marchandises,  est  et  demeure 
fixé  à  U,ui2  c.  par  kilogramme. 

Art.  3.  La  vente  sera  quotidienne  et  devra,  excepté  dans  le 
cas  de  force  majeure,  être  terminée  à  midi  en  toute  saison. 
Le  membre  de  la  Commune  délégué  aux  finances, 

JOUROE. 

Le  membre  de  la  Qommune  délégué 
aux  subsistances^ 
Paris,  l*'  mai  1871.  viard. 

Lo  membre^de  la  Commune  délégué  à  la  justice, 

arrête  : 
L.e  citoyen  Dessesquelle  (François-Edmond)  est  nommé  se- 
crétaire général  de  la  délégation  de  la  justice. 

Le  membre  de  la  Commune  ^ 

délégué  à  la  justice, 

EUGÈNE  PROTOT* 

Paris,  le  30  avril  1871. 

La  commission  executive 

arrête  : 
Sont  nommés  : 

1*  Le  citoyen   Denneval    (Toussaint-Sylvain),  Jug6  de  paix  j 
du  1*'  arrondissement  ; 

2«  Le  citoyen  Cheradame  (Louis-Edmond),  juge  de  paix  ivL 
II*  arrondissement. 

3«  I^  citoyen  L.echasseux  (Auguste),  juge  de  paix  du  III*  ar- 
rondissement. 

4*  Le  citoyen'  Bernard  (Benoit),  juge  de  paix  du  IX*  arron- 
dissement. 

6*  bi  citoyen  Deconvenance  (Çdmond-*jojE;ep)t)i  juge  de  paix  I 

du  xyiû*  êr^jj^mph     "  ; 
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''•  te  citoyen  Loubery  (César-Rénê),  greffier  de  la  justice  de 

paix  du  II*  arrondissement. 
7»  Le  citoyen  Lesselme  (Adolphe),  greffier  de  la  iusUcô  de 

paix  du  III«  arrondissement. 
8»  te  citoyen  Lefèvre  (Josse-Alfred),  greffier  de  la  Justice  de 

paix  dtf  IX«  arrondissement. 
»•  Le  eitoyen  Poisson  (Alphonse),  greffier  de  la  justice  de 

paix.du  XVIIl»  arrondissement 

La  çKmmmm  w^cMimà 

IHwr  «ttpMatloJi  : 
Is  membre  de  la  Commune 

IUG&M£   PAOTOT. 


*m 


ORDRES 


Il  ni  formellemeBt  Interdit  à  toat  commandant  mnilmte, 
Gracier  ou  autre  fonctionnaire  aw  service  de  la  Commune, 
d'avoir  aueune  communicaiion  avec  l'ennemi. 

Le  délî'gu  '  à  la  guerre  rappelle  à  ce  sujet  les  prescriptions 
du  règlement  sur  le  service  en  campagne;  il  les  fera  exécuter 
dans  toute  leur  teneur  t 

«  Lee  trompettes  et  les  parlementaires  do  l'ennemi  ne  dé- 
passent jamais  les  premières  sentinelles  ;  ils  sont  tournés  du 
côté  opposé  au  poète  ou  à  l'armée.  On  leur  bande  les  yeuj, 
s'il  en  est  besoin.  Un  sous-officier  reste  arec  eux  pour  exigK 
que  oûs  diapoi'i  lions  soient  obserTées. 

«  Le  commandant  de  la  grand'garde  donne  reçu  des  dépê- 
chée et  les  exp.'die  sur-le-champ  au  général.  11  congédie  sur- 
le-cbamp  le  parlementaire.  » 

L*envoi  de  parlementaires  sert  parfois  à  couvrir  une  ru|e 
de  guerre.  On  ne  doit  donc  pas  interrompre  le  feu  fjoUr  le  re- 
cevoir, quand  môme  Tennemi  aurait  interrompu  le  sien. 

Tout  officier  ou  employé  à  la  guerre  oui  pubUera  un  ratn 
port  sur  les  opérations  mililaires,  ou  un  aooumeât  officiel  de 
nature  à  renseigner  le  public  sur  les  reasouroee  «lililairee  de 
la  Commune  et  leur  mode  d'emploi»  sera  révoqué  par  ce  seul 
fait  et  puni  disciplinaîrement  d'un  mois  de  prison.  Les  officiers 
supérieurs  et  généraux  sont  chargés  de  veiller  à  rexécution 
du  présent  ordre. 

le  Mégué  à  h  gmrre, 

ftaris  !e  fi  mal  2871.  _________ 

Avto  aux  boulâûjferô  et  ôux  togéur*, 

La  Commune  de  Paris  rappelle  aui  boiilat>gert  qu^li  sont 
tenus  de  recevoir,  comme  par  le  passé,  les  bons  des  réfugiés, 
attendu  que  l'arrêté  du  7  octobre  1870  est  et  demeure  en 
yJgOMir* 
le  B4ittê  avis  s'adresse  également  aux  logeurs. 

Le  membre  de  la  Commune  délégué 
aux  services  publies, 

JlLEfi  ANoaisu. 


Les  citoyens  May,  l'un  intendant  général  et  l'autre  intendant 
divisionn^re,  révoqués  pour  naotifs  sérieux,  ont  trouvé  moyen 
de  faire  insérer  dans  le  Journal  officiel^  en  l'absence  du  di- 
recteur, un  panégyrique  de  leurs  actes,  qui  eet  un  faux  d'un 
bout  à  l'autre.  ^ 

î    Une  «nquéte  est  ouverte. 

Le  membre  de  la  commission  da  la  guerre, 
tkargé  du  cotUrôk  de  la  mankUÊiUion. 

0.  TRIDON. 


Des  contre^temps  fâcheux  se  produisent  à  chaque  instant 
dans  le  service  de  ranillerie  et  des  munitions. 

Le  délégué  à  la  guerre  croit  devoir  netlorooat  définir  les 
attributions  de  chacun. 

Toutes  les  batteries  sont  sous  les  ordres  directs  de  la  place, 
dont  elles  recevront  les  Indications  de  service. 

La  place  seule  vise  les  états  pour  l'allocation  de  la  haute 
paye  de  3  francs. 

Les  munitions  et  pièces  doivent  être  délivrées  dans  les  parci, 
sur  les  signatures  suivantes  : 

Le  directeur  général  du  matériel,  Avrial  ; 

Le  général  Rossel,  commandants  Seguin  et  Lame,  pour  le 
niiiislère  de  la  guerre  ; 

Le  général  La  Cecilia,  colonel  Henry,  pour  la  place. 

Le»  tfireeleurs  de  parcs  doivent  envoyer  tous  les  jours  un 
adjudant  au  rapport,  à  la  place  (Ecole  militaire),  à  onze  heures. 

Le  directeur  général  du  matériel  ^Êttillerie, 

^     ,  AVRIAL. 

Paris  le  2  mai  1871. 
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BAPPORTS  MDJTAXRES 


Pendant  la  soirée,  forte  otnoimade, 
Ruil  ae06is  calme. 
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Deux  heures,  deux  obus  sont  tombés  sur  la  gare. 
Trois  heures  et  demie,  batterie  des  fédérés  envoient  quel- 
ijues  obus  sur  les  Versaillais. 


VanyeSy  Issy. 

NuH  calme* 

Onze  heures,  bombardement  continuel  sur  le  Moulin-de-Pierre 
etChâtillon.  .     , 

Deux  heures,  l8By))iep  giutlé  psr  les  iédérés  en  nombre 
fufBsant, 

loumée*  faible  eanpiiniL<i«/ 


■         ^ 


i^— ■«■i^AMAi 


\  • 


'    Montrouge,  BIcôtre. 

.  Soirée,  1**  mai,  neuf  héureë,  Aontrouge  attaqué  par  redoute 
du  bas  Fontenay .  Riposté  vigoureuse. 

Matinée,  2  mai  3  beures,  Graoge»Ûry  attaque  par  Bagneux, 
Versaillais  repoussés. 

Une  heure,  Montrouge  deux  fois  attaqué  par  bas  Fontenay. 
Une  heure  de  combat,  avantage  pour  nous. 

Châtillon  tire  sur  Vaaves,  Meudon  sur  Issy. 

Esprit  des  troupes  excellent.    [ 


Hier,  à  six  heures  du  matin,. le  viaduc  du  Point-du-Jour, 
ainsi  que  les  maisons  qui  Tavoisinent,  furent  criblés  de  pro» 
tectiles. 

Les  canonnières  ripostant  avec  .énergie;  au  bout  de  quel- 
ques instants,  les  batteries .  établies  sur  la  gauche  du  Haut- 
Meudon  furent  obligé  s  d'éteindre  leurs  feux. 

Jusqu'à  trois  heures»  tout  est  calme;  à  peine  quelques  coups 
de  canon  sont  échange  de  part  et  d*autre. 

A  trois  heures,  nos  canonnières  aperçoivent  des  troupes  en* 
Demies  dans  Tlle  Saint-Germain. 

Sur  chaque  batterie  le  feu  est  ordonné,  et  notre  mitraille 

Sleut  sur  les  travailleurs  versaillais,  qui  essayaient  d'élever 
es  batteries  sur  la  gauche  de  l'entrepôt  de  THe  Saint-Ger- 
main. .     . 

Ce  matin,  à  trois  heures,  les  troupes  versaillaises,  cherchant 
à  s'emparer  du  cimetière  d'Issy  et  des  Moulineaux,  sont  obligées 
de  céder  devant  notre,  feu  et  de  rétrograder.. 

Pour  le  délègue  au  ministère  de  la  marine  : 

te  iecrilaire  général. 


Paris,  le  t  mai  iSlU 


BOIAON. 


I      I 


Les  différents  délégué»  de  la  Commune  aux  ministères 
sont  invités  à  aider  le  citoyen  Parisel,  chef  de  la  délégation 
scientifique,  dans  Taccomplissement  de  la  mission  dont  il  est 
chargé. 


MAIRIE  DU  V  ARRONDISSEMENT 

La  municipalité  du  V*  arrondissement. 

Vu  Tarrête  de  la  Commune  en  date  du  16  avril  1871,  ainsi 
conçu  : 

Art  l*'.  Les  armes  des  bataillons  dissous  seront  immédiate- 
ment restituées  aux  mairies. 

Art  S.  Seront  pereillement  restituées  aux  mairies  les  armes 
des  émigrés,  des  réfractaires jugés  comme  tels  par  les  conseils 
de  discipline. 

Art.  3.  Les  municipalités  devront  faire  faire  des  perquisi- 
tions mt^thodiques  par  rues  et  par  maisons,  afin  de  s'assurer 
dans  le  plus  bref  délai,  la  rentrée  de  toutes  ces  armes. 

Art.  L  Toutes  les  fausses  déclarations  faites  par  les  con- 
cierges entraîneront  leur  arrestation  immédiate. 

Vu  le  rapport  de  la  commission  de  la  guerre,  en  date  du 
26  avril  1871,  paragraphe  1*',  ainsi  conçu  : 

Les  municipalités  d'arrondissement,  conformément  à  Tordre 
du  dél'gué  à  la  guerre,  en  date  du  16  avril,  doivent  assurer 
le  recrutement  et  la  rentrée  des  armes.  Délégation  du  pouvoir 
de  la  Commune,  elles  doivent  veiller  à  la  stricte  et  complète 
exécution  de  ses  décrets;  elles  ont  autorité  pour  rec[uérir  les 
-armes  cachées  ou  inutiles,  rechercher  les  réfractaires  et  les 
incorporer,  établir  Tétat  nominatif  des  hommes  qui  ont  fui. 


afin  que  les  pénalités  pécuniaires  et  autres  puissent  être  ap< 
pliqu^  dans  toute  leur  étendue 

doni 

révolution* 

'obstinent 

encore  à  ne  pas  livrer  les  armes'abandonnées,  et  à  s'exempter 
du  service  de  la  garde  nationale  : 

Que  cet  état  de  chose  devient  intolérable. 

Qu'il  est  inadmissible  que,  pendant  que  les  gardes  nationaux 
vont  combattre  aux  avant-postes  pour  la  Républic[ce  et  la 
Commune,  quelques  mauvais  crtoyens  puissent  ainsi  se  sons» 
traire  à  tout  service,  et  se  mc^juer  môme  de  ceux  qui  savent 
mourir  pour  la  défense  de  nob  libertés  communales  : 

Qu'il  y  a  une  choc^uante  inégalité  contre  laquelle  protestent 
le  bon  sens  et  la  justice.  - 

Considérant  que,  sous  la  feinte  apparence  d'une  conviction 
contraire,  la  plupart  des  délinquants  ne  sont  vraiment  poussés 
à  l'inaction  que  par  la  crainte  du  danger  et  le  triste  désir  de 
voir  d'autres  citoyens  lutter  pour  la  revendication  des  droits 
et  libertés  qui,  pourtant  sont  la  propriété  de  tous  : 

Qu'il  est  d'ailleurs  impossible,  en  temps  de  guerre,  d'ad- 
mettre au  milieu  de  soi  de  pareils  éléments  rem^ctaires  et 
désorganisateurs, 

ARRETENT  : 

Art.  1*'.  Un  délai  de  quarante  huit  heures  est  accordé  pour 
l'indication  et  la  rentrée  des  armes  abandonnées,  ainsi  que 
pour  rinscription  des  citoyens  sur  les  contrôles  de  la  garde 
nationale. 

Art  2.  Un  bureau  spécial  fonctionnera  à  la  mairie  du  Pan- 
théon pour  ladite  inscription. 

Art.  3.  Après  ce  délai  de  quarante-huit  heures,  les  décrets 
précités  de  la  Commune  recevront  leur  rigoureuse  a{>plication» 
et  les  réfractaires  seropt  arrêtés,  incorporés  ou  traduits  devant 
le  conseil  de  guerre  dç  la  3*  légion. 

L0  membre  de  la  Commune  délégué 
à  là  mairie. 

D*  TH.  RSOKII» 


Dixième  légion. 

COMMISSION    OBS  PENSIONS  DBS  VBUVBS  BT  ORPRBLIlfS. 

La  commission  d'enqUête'  pour  les  pensions  des  veuves  et 
des  orphelins  blessés  et  disparus,  fonctionne  dès  aujourd'hui 
à  la  mairie  du  X*  arrondissement,  fauboui^  Saint-Martin,  au 
fond  de  la  cour  à  droite,  au  !•'. 

Les  ayants  droit  peuvent  s^  présenter  munis  des  piècesprou- 
vant  leur  identité,  de  neuf  à  onze  beures  et  de  deux  à  cinq 
heures. 


COMMUN^:  PS  PARIS 


Séance  çlu28  avril  1871. 

*    .    •     • 

PRiSIDBI«(CB  ^U  [crrpTl(N  4.   VALLÈS 

La  proposition  auivamtp  est  il^pojiée.sur  la  bureau  par  la 
citoy«*n  J.  Miot  : 

«  Vu  la  grafité  des  circonçtax^ce^et  la  nécaaiité  de  prendre 
promptement  lea  mesarea  lea  piua  n^calea,  les  plus  éner^ 
giquet, 

«  La  Commune. 

«  nicRÈTB  : 

«  Art.  l*^  Un  comité  de  talut  publie  aéra  immédiatement 
erganisé. 

m  Art.  2.  Il  aéra  composé  de  cinq  membres  nonunéa  par 
la  Commune,  au  serutin  indiTiduel. 

a  Art  3.  Les  pouvoirs  les  plus  étendus  aur  toutes  lea 
commissioDs  sont  donnés  à  ce  comité,  qui  ne  aéra  respon- 
sable^ qu'à  la  Commune. 

«  J.  moT.  » 

Le  citoyen  Vaillant.  Citoyens,  je  me  demande  si  ai^oir- 
dlitti  vous  pouves  voter  aur  une  réaolutiom  aussi  grave.  Tooa 
lea  asembrea  A*étant  paa«rénnis,  je  crois  ^e,  dans  lea  ee»- 
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LA    COMMUNE 

Mercredi  3  mai  1871.  (Suite.) 


WiimM  aota«ll6f,  6t  quelque  loit  IHirgence  de  la  proposi- 
tion, rafMmblée  ne  peut  pat  se  prenoncar  aujourd'hui  qu*elle 
A*a  paa  qualité,  an  1  absenoa  daa  cbefii  de  serricei.  Tel  est 
mon  aTia,  Je  croit  qu*il  tera  partaicé  par  beaucoup  de  met 
collèguet  de  rassemblée.  Expression  générale  de  tous  les 
intéisitt,  de  toutes  let  volontés,  il  faut  que  les  divers  services 
aoient  représentés,  que  la  eommittion  executive  soit  au  moins 
présente.  Ce  n*est  pas  à  la  fin  d'une  séance  qu*on  peut  te 
prononcer  tur  de  pareils  sujets. 

Le  citoyen  Rég^ère.  Ce  qu*on  vous  demande  n*a  rien 
d*excessif.  Ce  que  nous  avions  voté  sur  la  proposition  Deles- 
ctnxe  n'était  pat  le  fait  d*un  gouvernement;  un  gouverne- 
ment doit  être  groupé.  Laproposition  déposée  tout  à  l*heure 
concorde  avec  cela.  Je  demande  donc  que  Turçence  soit 
votée.  Je  dît  que  la  Commnne  n'exercera  ton  action  de  ta- 
lut,  de  défente,  que  quand  elle  aura  un  gouvernement  per- 
manent, régulièrement  constitué  :  cinq  membret  chargét  de 
trantmettre  le  pouvoir  de  la  Commune  aux  divert  minittres. 
Je  demande  Turgence. 

Le  citoyen  Bfiot.  On  vous  a  dit  <ju*on  ne  pouvait  pat  voter 
,  la  propotidon  immédiatement.  J*ai  Thonneur  de  répondre 
an  membre  qxH  a  prétenté  cette  objection  :  Jamait,  peut- 
être,  la  Commune  ne  t*ett  trouvée  autsi  nombreuse. 

Le  citoyen  Pasohal  Grooaset.  Je  demande  formellement 
an  citoyen  Miot  ai,  oui  ou  non,  ta  propotition  a  le  caractère 
d'une  mite  en  accutation,  on  d*nn  vote  de  défiance  contre  la 
•ommittion  executive. 

La  commission  executive  que  vous  avec  nommée,  il  y  a 
cinq  Jours,  t'ett  conttituée  avec  cette  opinion  que  vont  la 
considériez  comme  un  véritable  comité  de  talut  publie.  Il 
fuit  qu'on  exotique  tur  quelt  fkitt  cette  proposition  est  mo- 
tivée. Je  parle  pour  let  membret  qui  auraient  manqué  à 
lenrt  devoirt  ;  quant  à  moi,  je  dit  :  J^ai  contacré  tout  mon 
lempt,  toute  mou  intelligence,  toute  mon  activité  à  tervir  la 
aaote  que  nous  toutenont,  Je  ne  comprends  paa  qu'on  laisse 
Mppoter  de  pareillet  cbotet  tant  let  dire. 

\j&  citoyen  Bflot.  On  demande  que  je  formule  une  accu- 
sation ;  avant  que  je  puitte  le  faire,  il  iÎMdrait  qu'il  ait  été 
établi  un  tribunal  tupréme. 

Le  citoyen  Pascluii  Groiuset  C'ett  vont.  Commune, 
qui  état  le  tribunal  tupréme  :  voules-vout  donc  abdiquer? 

Je  répète  encore  une  foit  que  nout,  membres  de  la  eom- 
mittion executive,  nout  tommet  retponeablet,  et  je  veux 
que  l'on  noua  accute  et  l'on  noua  juge  avant  de  nout  rem- 
placer. 

Le  citoven  Président,  n  y  a  plutieurt  orateurt  iatcrits 
an  sujet  de  l'urgence,  maia  comme  je  tuppote  que  chacun  a 
ton  opinion  fSûte  à  ce  ai^jet,  je  demande  qu'eue  toit  mise 
anx  voix« 

L'urgence  est  votée  et  acceptée. 

Le  citoyen  Rtoère.  Je  demande  le  renvoi  à  demain. 

Le  citoyen  Prâddent.  Comme  président,  je  crois  avoir 
compria  que,  du  moment  qu'on  a  adopté  l'urgence,  la  dit- 
cnttion  doit  être  immédiatement  commencée. 

Le  citoyen  JElastoul.  Il  y  a  huit  jourt,  J'ai  pria  la  parole 
pour  voua  déclarer  que  noua  marchiont  vert  cette  dictature 
que  voua  vouliez  éviter.  On  a  nomme  neuf  membret  ;  je  m'y 
suit  oppoté,  je  demandaiB  qu'il  n'y  en  ait  que  troit,  cinq  au 

S  lut.  Vont  leur  auriez  donné  le  nom  de  dictature,  de  comité 
a  aalut  public,  peu  importe,  mait  ila  auraient  eu  pleina 
ponvoirt. 
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J'appuie  donc  la  proposition  d'un  comité  de  salut  public. 

Ma  proposition  se  distingue  de  celle  du  citoyen  Miet  en 
ce  sens  que  je  voudrais  que  la  dictature  fut  confiée  à  troia 
membres,  et  non  pas  à  cinq. 

Le  citoyen  Billioray.  Je  veux  le  comité  de  salut  public. 
Déjà,  le  lendemain  delà  proposition  Delesclnze,  j'avais  pré- 
senté un  projet  semblable. 

n  ne  nous  faut  pas  de  dictature  à  la  guerre.  Dana  cette 
partie  du  service  on  se  moque  véritablement  de  la  Commune 
en  ne  tenant  pas  compte  de  ses  décisions. 

Non- seulement  nous  marchons  à  la  dictature  d'un  aeul,' 
mais  encore  à  la  dictature  incapable.  Si  une  dictature  pou- 
vait noDs  amener  plus  sûrement  le  triomphe,  peut-être  i'ac- 
ceoterais-je.  (Protestations.) 

Mais  l'administration  de  la  guerre  et  l'organisation  de  la 
désorganisation. 

Il  noas  faut  un  comité  souverain  pour  faire  marcher  toua 
ces  services. 

Le  citoyen  Babyok.  Je  ne  toux  pas  pour  la  Commune 
d'autre  dictature  que  celle  delà  Commune  elle-même.  La 
u>mmission  executive  aurait,  en  effet,  le  droit  d'être  blessée 
de  la  proposition  :  s'il  y  a  des  hommes  incapables,  qu'on  Us 
remplace  par  d'autres  ;  mais  je  m'oppose  à  la  dictature  d'une 
commission  de  3,  5  ou  9  membres. 

Que  la  situation  soit  sauvée  par  la  Commune  elle-mêma» 
et  non  par  un  comité  de  salut  public. 

Le  citoyen  Lang^vin.  Mon  avis  est  que  nous  nous  atta- 
chons trop  aux  mots.  Quant  à  moi,  examinant  la  pr(«posi- 
tion  Miot,  je  la  trouve  impraticable.  Avec  la  Commune  agis- 
sant comme  maintenant,  un  comité  de  aalut  public  sera 
entravé. 

Depuis  huit  jours,  que  voyons-nous?  L'assemblée  nommant 
det  commiations,  et  ensuite  apportant  ici  tous  les  détails  de 
leur  travail,  et  ne  s'en  rapportant  pas  à  ceux  qu'elle  a  nom- 
més, discutant  la  façon  dont  on  a'y  prend  pour  exécuter  le 
travail. 

Quand  vous  aurez  nommé  une  commission  executive  ap- 
pelée comité  de  salut  public,  les  mêmes  faits  se  reprodui- 
ront. (Interruptions.) 

J'ai  été  le  premier  à  constater  que  la  commission  executive 
était  défectueuse.  Les  chefs  éprouvent  des  empêchements  à 
ae  réunir. 

Je  crois  qu*il  serait  parfaitement  utile  de  nommer  une 
commission  chargée  de  prendre  les  mesures  nécessaires, 
mait*j'ai  une  conviction  profonde  qui  m'est  personnelle  : 
cette  commission  ne  pourrait  pas  mieux  agir  que  les  autres. 
(Bruit.) 

Le  citoyen  Léo  Meillet.  Je  me  rallie  tout  à  fait  à  la  pro- 
position du  citoyen  Miot  II  y  a  des  mesures  énergiques  à 
prendre,  et  ces  mesures  ne  peuvent  être  prises  que  par  une 
commission  spéciale,  qui  ne  soit  pas  entravée  pa^  dea  détails 
d'adminittration . 

Je  demande  que  ce  comité  de  aalut  public  toit  nommé,  afin 
de  centralitèr  tous  les  pouvoirs.  Je  ne  veux  pas  que  ce  soit 
une  menace  pour  les  membres  de  cette  assemblée,  et  je 
trouve  que  la  commission  executive  a  bien  tort  de  se  forma- 
liser de  oette  nouvelle  commission,  qui  ne  serait  pour  elle 
en  définitive  qu'une  garantie,  qui  assumerait  sur  elle  toute 
la  responsabiuté  et  mettrait  à  couvert  la  commission  execu- 
tive eUe-même. 

Le  citoyen  Ledroit.  J*appuie  oa.qua  vient  de .  dire^  la.  ei-^' 
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tojen  M6i^ft.  J»  i^  eim  pftsqn'o^  puisse  mettreen  accusa- 
/  tion  les  membres  ^e  la  commissioa  eséoutiva  ;  gvtc  le  travail 
qu'ils  ont,  il  n'est  pas  admissible  qu^iis  puissent  s*occuper  des 
choses  de  la  guerre.  Il  fa«t  dos  hommes  énergiques,  qui  ne 
craignent  pas  de  mettre  soua  les  yeux  de  la  Commune  les 
actes  de  ses  membres. 

Le  citoyen  Ghampy.  J'appuie  simplement  la  proposition 
Miot. 

Le  citoyen  Fortunô  (Henri) .  J'apmiie  et  demande  le  vot«. 

Le  citoyen  Antoine  Arnaud.  J'appuie  fortement. 

Le  citoyen  Paschal  Grousset.  Il  y  avait  une  commissioa 
executive  composée  de  cinq  membres:  en  moins  de  quinze 
Jours,  des  conflits  de  toute  nature  se  sont  élevés;  la  commis- 
sion executive  donnait  de"!  oréres^iû  n'èlaitpt  pta  «lécttlét; 
chaque  commission  particulière,  a#  croyant  aonveraite  de 
son  côté,  donnait  aussi  dea  ordres;  de  telle  foçoQ^  que  la 
commission  executive  ne  pouvait  avoir  de  responsabilité 
réelle  ;  elle  faisait  des  efforts  surhumains  pour  sVccuper  de 
tout,  et  en  somme  ne  s*occupait  de  rien« 

Cette  organisation,  vous  avez  bientôt  été  obligés  de  la  dé- 
traire, et  TOUS  lai  avei  subulué  une  organisatioB  daM  la- 
Guelle  la  commission  executive  se  trouvait  formée  par  lea  ohefis 
ae  tous  les  service»  qu^  représentent  l^s  au traficoaunisaions. 

Vous  voulez  ai\jourd'hui  faire  disparaître  celte  dernière  or- 
^nisation  :  Je  voas  demande  encore  une  fois  qu^avajot  de 
prendre  uup  pai'eiile  décision,  les  accusation»  qui  semblent 
Touloir  se  porter  sur  deux  ou  trois  membres  de  la  commission 
ne  «e  portent  pas  sur  tous.  SI  Tou  doit  faiie  le  procès  deqael* 
qu'un,  qu'on  le  fasse,  mais  qu'on  ne  condamne  paaTaneleane 
ooramiasion  aatts  afoir  demandé  compte  k  chaoun  de  ce  qu*U 
y  ft  Mt 

Le  citoyetk  Vaill:int.  Je  n'ai  qu'a  aftirmer  dava^Jage  qoel- 
^  rj':es-un8  des  points  touchés  par  Grousset. 

Il  est  certain  que  la  proposition  que  Ton  vient  ^e  voua 
f  tire  eut  un  retour  vers  l'organisation  précédente,  en  éc?ndait 
toutefois  le  pouvoir  des  membres  de  la  nouvelle  coramîgaîon. 
.^^  crois  qu'agir  de  la  sorte  serait  d*un  très-mauvais  effet  aux 
vt^ux  du  public,  on  y  verrait  un  tâtonnement  regrettable. 

Il  V  a,  en  effet,  à  peino  six  Jours  que  la  nouvelle  commis- 
i^on'a  été  nommée.  Je  ne  crois  pas  que  depuis  cette  époque 
il  se  soit  produit  des  faits  tellement  graves  que  nous  reve- 
nions sur  une  situation  premî-  èreJ  crois  même  pouvoir 
*fiflrmer  que,  bien  loin  de  s'être  aggravée,  la  situation  s*est 
RU  coûtraire  améliorée,  et  sans  vouloir  en  faire  an  mérite 
à  la  commission,  c'est  an  fait  que  je  me  plais  à  constater. 

Si,  maintenant,  il  y  a  des  accusations  à  porter,  qu'on  les 
formule,  et  la  Commune,  qui  est  le  Juge  suprénae,  décidera. 

La  commission  executive,  nommée  il  y  a  six  jours,  repré- 
sente les  aspirations  de  la  Commune,  et  Jusqu'à  présent  au- 
cune accusation  n'a  été  portée  contre  elle  ;  et  puisque  la 
situation  s'est  améliorée  depuis  qu'elle  a  été  nommée,  sur 
quoi  se  fbnder  pour  la  renverser? 

Le  citoyen  Vermorel.  Je  crois,  avec  le  citoyen  Miot, 
qu'il  est  indispensable  de  fortifier  le  contrôle  et  l'action  ; 
mais  il  est  indispensable  aussi  de  ne  pas  avoir  l'air  de  chan* 
ger  de  gouvernement  trop  souvent. 

Il  y  a  selon  moi,  un  moyen  de  concilier  la  proposition 
qui  est  faite  avec  ce  qui  existe  actuellement. 

Ce  qui  arrive  avait  été  prêta,  et,  pour  mon  compte  par- 
ticulier, J'avais  proposé  que  la  commission  executive  fût,  on 
quelque  sorte,  une  commission  de  contrôle  central  n'ayant 
pas  à  s'occuper  des  détails  et  des  paperasses  comme  les  dé- 
légués. 

Je  pense  que  nous  pouvons  reprendre  1  idée  a  une  com- 
mission de  contrôle  général  qui  serait  composée.  Je  le  sup- 
posé, de  cinq  membres;  on  ne  lui  donnerait  pas  le  nom  oé 
comité  de  salut  public,  pour  ne  pas  faire  croire  à  un  dan* 
ger;  on  l'appellerait  commission  de  contrôle  ou  d'enquête, 
'^  ou  d'un  nom  plus  heureux,  mais  avant  Je  crois  qu'il  serait 
bon  et  conrenable  de  mettre  en  demeura  la  commissioti 
executive  de  vous  présenter  un  rapport  sur  ce  qu'elle  a  fait, 
rapport  qui  vous  permettrait  de  la  Juger.  (Bruit.) 

Je  crois  à  la  nécessité  d'une  plus  grande  unité  d'action 
et  de  contrôle  ;  mais  Je  crois  aussi  qu'il  est  indispensable, 
au  point  de  vue  politique,  de  ne  pas  nous  montrer  au  de- 
•  hors,  en  face  de  nos  adversaires  et  même  de  nos  amis, 
comme  voulant  renverser  aujourd'hui  ce  que  nous  avons 
institué  il  n'y  a  que  quelques  Jours. 

Le  citoyen  Bab3rok.  Le  citoyen  Vermorel  a  exprimé  une 
partie  de  mon  idée.  , 

S'il  y  a  des  reproches  ft  faire  à  la  commission  executive, 
pourquoi  ne  pas  Jea  formuler  de  suite  ?  Ceux  qui  préten» 

5«irt  tt^ir  en  mftlw  l©t  prwTW  4e  faiti  4©  ««tture  »  moti* 
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r  our  ir.oi,  je  ne  croîs  pas  su  danger  ;  J'ai  confiance  dam 
l'idot»  V  oinmuaale,  qui  est  au-dessus  da  tautei  les  trahisons , 
j'ai  foi  dans  la  République,  dans  les  de«tin4es  da  la  patrie 
i\;^ôacrée  par  la  Coaimunt^.  Voilà  pourquoi  Je  lie  pois  ac- 
cepter la  création  d'un  comité  de  salut  public. 

Le  citoyen  Jules  Vallès.  Citoyens,  je  crois  q^ue  le  débat 
actuel  roule  absolument  sur  un  malentendu.  C'est  à  pro- 
pos de  la  guerre  que  nous  devons  discuter.  (Tumulte.^ 

Le  citoyen  Chalain,,.  Contrairement  à  ce  qu'on  a  dit,  que 
si  le  public  voyait  qu'on  revient  sur  des  décisions,  il  trou- 
verait cela  mauvais,  je  crois  qu'au  contraire  il  nous  applau- 
dira de  revenir  sur  de  mauvaises  décisions.  11  est  de  notre 
devoir  de  revenir  sur  nos  décisions  chaque  fois  que  noua 
BOBS  eemaoes  tromj^.  Je  ifi»  veux  pas  que  la  commission 
executive  toit  dissouta}  maia  je  crois  aussi  qu'il  serait  utile 
d'avoir  on  comité  qui  hii  transmettrait  ses  résolutions.  (In- 
terruptions.) Je  tiens  à  la  formation  d'un  comité  de  ùdut 
public;  je  veux  qu'il  soit  muni  de  pleins  pouvoirs,  môme 
contre  Xea  membre^  de  la  Commune:  lorsqu'il  aura  In 
preuve  de  la  trahison  d'un  de  ses  membres  Xe  Tftax<j^*il 
paisse  le  briser.  (Interruptions.) 

Le  citoyen  E.  QteMnt  Je  wf^^m  à  vépéler  q«e  é4 
qn'on  dit  tou/i  Ita  ^oura«  Qu'eiM*  «qe  le  eomtti  ée  aahkl 
pablict  Une  eommoasiom  polilique.  Toaa  les  meoibrei^  4W 
l'executive  sont  en  dehora  de  la  diaoïasiioiu  Cetle  eemntW 
sien  existera  comme  aiyourd'huL  Lee  délégués  des  eoiftBil»» 
aioQS  sont  des  hommee  apécianc,  abserbéa  par  4ea  détalla 
spéciaux,  et  qui  sont  ahU^éa  de  lakser  de  eM  toute  yiew» 
tion  politique. 

Le  citoyen  Ant..  Arnaud*  U  est  évidsnt  quala^Metiom 
eet  sur  ce  terraia.   La  /»mii*iiR»inn  a^4^««IHe  ne  m»  Mvâtl 

C  en  jeu.  s^utiqu*)  CrMMi'i4..>k>  uii  a.  den  acmuuuoiitv  »|>boiA-* 
Un  comité  de  aalu^  pvxb^ic  e^t  toai  politique.  Ses  allri» 
butions  ne  sont  pas  les  ui^m^ea  que  ceUea  dea  aatrea  coai«- 
nuisions.  U  no  &agU  (U  auapecteir  pereoMie»  Che^M 
commission  a  i  s'occuper  d'uA  (Mfct  détarminé,  tandis  om 
ce  comité  de  smlut  pubU(»  et  révoliitit^aiiaère*  a  ma  but  iiàw* 
rant.  Auasi  je  n«  coi^prei^ai»  paa  la  motion  dfii  iàêoyim 
VermoreU  que  c«  ooaiit^  f^t  4e  Q&Càirôk>  et  qui  demanda  |» 
rapport  des  neuf  commissions.  *> 

L»  citoyen  AittCMiroini.  Le  oîte^ren  Vermorel  m'91  eemUé 
avoiv  peur  du  mot  h  coitûté  de  sahit  .public  »«  Àyosa  deii# 
le  courage  de  nos  opinieoM.  âone  lea  kommea  4111  4  eeptem^ 
bre  on  a  eu  peur  du  mot  da  la  Cotfunune*  NVyoïia  doM 
pas  ainsi  peur  de»  mota. 

Le  citoyen  BillioNiyv  Mais  on  peut  donner  le  nem  d# 
comité  de  sûreté  générale.  Xlainlenant  Je  ferai  ceMe  eV^ 
servation  à  Paschal  Groupset,  qui  croyait  que  noue  reve- 
nions k  Vancàettne  oi'gvmitation  r  le»  minietèrea  dtaleàt 
répartie  à  des  commis»iaaa,  et  la  oommisatoii  exéctative  Ml 
trouvait  en  faee  de  commiasiona  qui  éctaient  oompoeéee  4*^ 
cinq  oa  six  membres*  Il  y  a  dene  une  gv^de  ditfti^nea. 
Ce  qoe  noas  feront  complotera,  sâmpiemenc  le  syatcme  pro« 
posé  par  le  oiiosFen  Dolasclu»,  que  voua  avez  adopté  }  vo«» 
compléteve»  naa  iurganisatiecL  qai  s'est  pae  eeaipMte. 

Le  ciitoycoi  Ghalmn.  Je  demande  1»  olàtura.  Je  pettae 
que  l'assemblée  est  aaMz  4alairée  aar  lacpMalioiw  (Ooiloitt 
-^  Non!  nonl) 

Le  eitofyen  LxHIgiset.  Si  on  demande  la  olôtare,  Je  dé» 
mande  à  parler  contre,  car  Je  ne  aata  pae  aeees  éelalré  par 
la  diaeoaBon.  Aussi,  ai  je  preiaèa  la  paille,  e*eat  plutôt  po^r 
demander  le  renvoi  à  demain,  afin  ^ue  des  argumenta  w\f 
veaux  poissent  se  produira* 

Le  citoyen  BiUioray4  La  elôlare  a  été  demandée;  al  éUe 
n'eat  paa  prononcée^  on  ponrra  voter  sur  le  renvoi. 

Le  citoyen  Ostyii.  Je  proteste  contre  la  clôture,  n'étai^ 
paa  snfâaamment  éclairée 

Le  citoyen  Lmiguét.  Citoyens,  Je  maintlena  tnon  dtvîH; 
Je  n'admei»  pas  qu'on  dise  que  j'ai  parlé  contre  la  clôturé. 

Si  je  m'oppose  à  la  clôture,  ce  n'est  pas  de  parti  pfij^. 
le  m  adi'esse  à  ceux  qui  vieanent  noué  ftiife  des  proposi- 
tions, souvent  fort  légèrement  (Bruit),  où  du  moins  fort  |i 
l'improviste,  et  Je  déclare  que,  pour  moi,  Je  ne  me  sens  paa 
éclairé  par  leurs  raisons.  Je  n'ai  pas  de  parti  pr^a  conVe 
la  proposition,  mais  Je  crois  que  m  vous  ni  moi  ne  pouvons 
être  suffisamment  éclairés. 

Nous  ne  pouvons  l'être,  parce  que  ce  n'est  pas  dans  une 
Hssemblée,  après  une  séance  déjà  longue,  qn  on  peut  ré- 
fléchir sérieusement  et  se  décider  sur  une  pronosition  qui 
tient  d'être  faite.  Il  fknt  à  la  réflexion  vérit«^ble  plus  de 
lempi  et  attaal  plue  de  eaime,  lorsquede  graves  quesiloo»  sont 
•n  Jeu.  1%  u'iKuaeU  doue  pM  <)ue  voua  puiislej;  voter  et  (^ 
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Le  citoyen  président.  Je  mets  aux  voix  la  clôture    de  '* 

h  dlétîurtfoûi 

ILa  clôture,  mise  aux  yoix^  est  repoussée], 
aé  citoyen  pt'ésident.  Vous  venez  de  décider  que  la  dis* 
ttisdlon  Continuera;  maintenant  il  y  a  une  proposition  qui 
•èû  demândô  le  renvoi  à  demain.  Je  la  mets  aux  voix. 

il»  renvoi   dô  la  discussion  à  demain  est  mis  aux  voix 
«bÎ  adopté.) 

Le  mtoyen  pf  èâldêUt.  La  discussion  est  renvoyée  à  de^ 
main. 
Là  ttéàlhioè  M  léViéè  à  huit  heures  et  quart 


•  Èéance  du  30  aorH 

L*ordrA  dii  jo«r  appelle  la  évite  de  la  dlsotisnoii  de  la 
proposition  faite  par  le  citoyen  Miot,  d'un  Comité  de  salut 
^biiû. 

Le  citoyen  R^ère  fie  déclare  pour  le  comité  de  salUt 
public»  Lola  d'accuser  d'incurie  les  délégués  aox  différents 
ninisiôrea,  il  reooanait  qu'ils  on  fait  tout  leur  possible, 
eaais  île  «ont  absorbée  par  les  détails^  et  les  décrets  de  la 
Commune  ne  sont  point  exécutés.  Ce  qui  manque,  c'est  mne 
pei*manence  de  membres  donnant  à  la  défense  plus  de 
coordmatioQ 

Le  citoyen  Vlail^  demande,  lai  f  on  forme  ce  Comité,  que 
l*t)n  procède  avec  beaucoup  de  soin  aux  choix  des  membres 
T|ui  le  compoâôront. 

Lé  ôitoyen  Atûold  Voudli'&it  que  Ton  fbï^ûlài  d^une  façon 
précise  le  programme  de  ce  comité. 

Le  citoyen  JohâluiSilrd  insiste  pour  qu^on  délimite  les 
littributions  dû  comité  et  qu'on  ne  fasse  entrer  daos  ce 
comité,  que  des  membres  jeunes,  décidés  et  énergiques. 

Le  citoyen  Ailix  fait  remar<][uer  que,  dans  l'idée  dé  la 
Commune,  la  nouvelle  commission  executive  était  nn  véri- 
table ooisité  de  salut  public  il  craint  qu'on  ne  ee  laisse 
entrainer  par  des  mote  ;  ce  comité  de  aalnt  publie  cn^he  lit 
dictature. 

Le  citoyen  Chardoa  croit  que  l'on  peut  former  ce  co- 
mité sanfe  touchet  aux  droit  de  la  Commune. 

Le  citoyen  Ostyi»  repousse  absolumeMt  tout  comité  de 
salut  public;  c'est  la  royauté  déguisée.  Si  on  le  forme,  il 
demande  qu'on  délimite  bien  ses  pouvoirs. 

Le  citoyen  Vésîliief*  dit  que  ce  comité  de  s&lut  public 
ierait  en  réalité  un  comité  exécutif,  au-dessus  des  commiii- 
•ions  actuelleSk  On  peut  le  créer  sans  toucher  à  ce  qui  existe. 
L6  travail  administratif  absorbe  tout  le  temps  et  les  forces 
des  membres  et  des  délégués  des  commissions  ;  le  comité 
donnerait  la  direction  politique.  Peut -il  être  un  danger? 
Non,  s'il  n'a  pas  auprès  de  lui  un  tribunal  suprême  ayant 
le  droit  d'arrêter  les  membres  de  la  Commune.  Si  cette 
juridiction  n'eât  pas  créée,  Técueil  de  la  dictature  sera  évité 
et  un  double  but  atteint  :  inviolabilité  de  la  Commune,  et 
direction  poissaate  donnée  aux  aâkirea. 

Le  citoyen  Chalain  croit  que  si  le  mot  de  comité  de  sa!ut 
public  effraye,  on  peut  appeler  ce  comité  :  comité  directeur. 
\^0bligé  de  se  retirer,  le  citoyen  Chalain  laisse  son  vote  au 
préside  lit.*) 

Le  citoyen  Andxieu  déclare  mauvais  tout  vote  venant 
après  ime  nouvelle  &  sensation.  Le  nom  de  comité  de  salut 
public  lui  importe  peu  :  c^est  la  chose  ou'il  redoutb.  Il 
demande  qu'on  discute  seulement  aujourdhui  le  principe 
de  la  proposition  du  citoyen  Miot. 

liO  citoyen  Billioray  démontre  que  la  proposition  ne 
to*est  nullement  faite  à  la  suite  des  nouvelles  d'îssy.  Le 
comité  de  salut  public,  ou  plutôt  de  dii'ection,  aurait  pour 
miseioii  de  fûre  exécuter  les  décrets  de  la  Commune  et  de 
contrôler  les  délégués. 

Le  citoyen  BaUck  est  contre  le  comité  de  saint  public, 
qui  est  un  retour  aux  errements  moDarchiques. 

Le  citoyen  Dupoiit  ne  voit  aucun  danger  dand  la  créa- 
tion d'un  comité  qui  aurait  pour  seul  mandat  de  poursuivre 
«t  de  punir  les  traîtres^ 

L^  citoyen  Rastoul  demande  trois  membres  absolument 
libres  et  responsables  de  leurs  actes. 

Le  citoyen  Ldngeirili  ve'at.  qae  les  attributions  de  cette 
commission  soient  nettement  définies. 

Le  citoyen  Pillo 'croit  qu'il  faut  concentrer  toutes  les 
volontéb.  Parfois,  trop  souvent,  les  décrets  de  la  Commune 
demeurent  lettres  mortes.  Il  se  forme,  daaa  le  publie  des 


groopef  qui  tendent,  aena  couleur  de  répnbliea&lim»)  à 
étouffer  la  Commune  et  à  la  rempUcei*  par  une  sorte  de 
)^épUblique  dans  le  genre  de  celle  de  48. 

Le  citoyen  Vaillant  demande  qu^ôn^^ne  fasse  pas  de  pas- 
tiche évolution naire.  L'important  lerait  de  transfbi'mer 
la  Commune  elle-même,  d'en  faire'  ce  qu'était  la  pr«miél>e 
Commune  de  IParis,  une  assemblée  de  commissions  travaiUant 
ensemble,  et  non  un  parlement  où  chacun  tleat  à  dire  asn 
mot. 

Le  citoyen  Tridon  craint  qtw  le  comité  direeténf*  ne  soit 
<iu*un  comité  d'empéckement.  Cs  n*est  pftS  nme  commission 
isolée  qui  peat  exéeuter  les  décrets^  c'est  la  commune  tout 
entière.  De  plus,  il  ne  voit  pas  les  hommes  à  meltfe  dklis 
oe  dHsité. 

Le  citoyen  Arnold  voudrait  que  osGoknité  fût  sittplsiilslit 
une  commission  d'exécution  des  décrets^ 

Le  citoyen  Miot  fait  observer  qu'il  n'a  pas  attendu  ISs 
nouvelles  fâcheuses  qui  sont  venues  d'îssy  pour  &ire  èfet  pro- 
position. Il  insiste  pour  que  la  Commune  fortne  un  eoftiité 
de  salut  public,  et  non  un  comité  directeur.  On  aseuss  gé- 
néralement la  Commune  de  mollesse,  d'inactivité^  il  faut  un 
comité  qui  dt)nne  une  impulsion  nouvelle  à  la  défense  et  lit 
le  courage,  s'il  le  faut,  de  faire  tomber  les  tétès  des  traîtres. 

Le  citoven  Pyat  se  déclare  pour  le  principe  dû  ttDUV«mi 
comité.  La  formation  de  la  nooveile  ebmmissien  exéentWe 
est  vicieuse  ;  c'est  le  cumul  des  fonctions,  s'est  la  sboAiston 
des  pouvoirs,  c'est  la  réaction» 

La  clôture  de  la  discussion  générale  est  prononcés* 

Le  président  donne  lecture  de  la  proposition  du  oUtyen 
Miot. 

Le  citoyen  Arnold  et  Longuet  font  la  proposition  sui- 
vante : 

€  La  Commune  dé  Parts,  ' 

K  Cossidérant  qu'il  importe  absolument  qiie  Iss  décrets* 
de  la  Commune  soit  tous  immédiatement  exécutés: 

«  Considérant  qu'à  ce  point  de  vtie,  il  est  indispensable» 
de  constituer  une  commission  dont  la  mission  exclusive  et 
absolue  sera  de  veiller  à  Fexécution  de  toos  les  actes 
émanant  de  la  Commune, 

«  Art.  1^.  tl  est  institué  un  comité  qui  prsftdva  Is  ns^ 
de  comité  exécutif. 

u  Ait.  S.  Il  sera  composé  de  cinq  membres,  éi  sers  stslu- 
sivement  chargé  de  faire  exécuter  tous  les  désrsts  de  )a 
Commune.  » 

Lu  Commune  décide  de  discuter  article  par  article  la 
proposition  du  citoyen  Miot.  Les  considérants  sont  ècarléi». 

Le  premier  article  de  1&  proposition  du  citoyen  Miot  est 
mis  en  dis^u^sion. 

Le  citoven  Vallèl,  tout  en  Se  l^llîant  à  la  prOpdsilion  du 
citoyen  Miot,  detnande  qU^on  donne  aXi  Comitâ  un  autre  nom 
q^e  celui  de  comité  de  contrôle  central. 

Le  citoyen  Urbain  ne  comprend  pas  qu^on  tedoule  un 
nom^  il  demsndfe  que  celui  de  comité  de  salut  public  iroit 
conservé. 

Le'  eiteyèfi  Miloii  propose  ràmendement  suivnnt  : 

«  Art  l*'i  II  «st  iKAAmd  «n  comité  dly«ct««r.  * 

On  propose  le  voie  nominal  sur  le  pramier  nrtids* 

Ont  voté  pour  que  le  nom  soit  «  comité  de  ssiut  psbli?'  s, 
les  citoyens  Amoureux^  Amau4  (Antoine),  Bianchet,  Cham}  y, 
Chardon,  Clément  (EmiU),  î.^.  Cléiwsnt,  Cièvis  Dnpont. 
A.  Dupont,  flurand ,  Ferré,  Fortuné  (Hen^),  Onmbt)^, 
K.  Gerai-din,  (jpoA.»fl«t^  Johannardi,  Ledroit,  Moillst^  Miot, 
Ôndf t,  Pillo,  I»othier,  Pyat,  Rég^re,  Urbaié,  Vérfftiefw 

Ont  voté  pour  que  le  nosi  soit  de  c  aeaité  «exécutif  s,  im 
citoyens  Andrieux,  Arnold,  Arthur  Arnould,  Avrial,  AU^X, 
Bahyck,  Billioray,  Courbet,  Demay,  Denture,  Pimnckel, 
LaDÎ^evin.  Lefranyais^  Longuet»  MaloUi,  Mortier^  Osiyis' 
Piùdy,  Protpt,  Rastoul,  Serrailler,  TheisS^  VaiUant,  ViUSN 
yatiin,  Verdure. 

26  VOIX  contre  2Ô. 

n  «st  décidé  t|në  le  vote  de  l'art   !•*  sera  renveifé  è 

TOmai. . 

Sur  l'article  2,  le  citoyen  Rastoul  propose  l'aasndement 
suivant  : 

«  Il  s*îa  îiottns^  une  coftiinission  de  troîs  Tûsmbfes,  àVèô 
pleins  pont*>iW5  pottr  là  hante  direction  des  nffait^S  et  leur 

exésution  :ptôfiipt»,  immédiate,  eîlbctive,  t^tdasants.  fbutts 
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l^t  cenmiiMioDi  eiittaatei  le  mettront  à  la  complète  diipo* 
■îtioQ  de  ces  trois  membres,  en  vue  d*une  action  extérieure 
et  intéiieore,  énergique,  radicale,  efficace,  complète.  Cette 
commission  sera  responsable  devant  la  Commune,  qui  rem- 
plira Tis-À-vîs  d*elle  le  rèle  de  comité  souverain,  de  snrveil* 
lance,  d*inspection^  de  vigilance,  mais  sans  avoir  une  action 
directe  dans  son  administration  et  son  exécution,  mais  qui 
pourra  la  briser,  la  révoquer,  s'il  j  a  lien.  » 

I     Cet  amendement  est  rejeté. 

L*article  2,  mis  aux  voix,  est  adopté  à  Tunanimité. 

A  Tarticle  3,  le  citojeu  F.  Plat  demande  qu*il  soit 
ijouté  :  m  Délégation  et  commission,  n 

Cet  amendement  étant  accepté  par  Tautettr  du  projet,  il 
n*j  a  pas  lieu  de  le  voter. 

Le  citoyen  Longuet  propese  à  son  tour  Tamendement 
anivant: 

«  Il  aura  un  pouvoir  de  contrôle  et  de  surveillance,  s 

L*article  étant  mis  aux  voix,  est  adopté  sans  Tamenda- 
ment  par  33  voix  contre  16. 

Un  article  additionnel  ainsi  conçu,  présenté  par  le  citoyen 
Vésinler  est  également  adopté. 

«  Art.  4.  Les  membres  de  la  Commune  ne  pourront  être 
traduits  devant  aucune  antre  juridiction  que  la  sienne.  » 
•  Sui  Tensemble  du  projet,  la  Commune,  après  avoir  en- 
tendu les  citoyens  Potbier,  Urbain,  J.-B.  Clément,  Lange- 
lin,  Lefrançais,  Serailler,  décide  le  renvoi  du  vote  au  len- 
ijdemain. 
!     La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 


Traduction  d'une  lettre  d'un  Anglais,  adressée  au  citoyen 
délégué  à  la  euerre,  sur  les  traitements  infligés  aux  fédérés 
par  les  Versamais. 

Nous  la  livrons  à  la  publicité^  sans  ajouter  aucun  commen- 
taire. 

Général, 

Je  crois  de  mon  devoir  de  porter  les  fSidts  aoiyants  à  votre 
connaissance^ 

J*ai  un  ami  qui  se  trouvait  dans  la  garde  nationale  et  qui 
idonna  sa  démission  il  y  a  quelque  temps. 

La  semaine  dernière,  il  alla  à  Versailles  dans  le  but  d*ob- 
4enir  la  solde  dv  mois  de  janvier,  et  Tofficier  payeur  du  ba- 
/taillon  désirait  qu'il  fût  rentré  au  bout  de  quelques  jours. 

Mardi  matin  il  se  mit  en  route»  et  je  raccompagnai. 

SorUs  par  la  porte  de  Montrougei  nous  prîmes  par  Issy; 
/mais  la  grande  quantité  de  bombes  qui  tombaient  autour  de 
•ttous^  nous  obligea  bientôt  à  prendre  par  Sceaux. 

Arrivée  au  Plessis-Piquet,  nous  fûmes  accostés  par  un  agent 
de  police  qui  nous  demanda  nos  laissez-passer. 

Mon  ami  exhiba  ses  papiers  et  cet  agent  nous  conduisit  dans 
'.une  ferme  à  côté,  où  un  heutenant  de  gendarmerie  nous  donna 
un  laissezppasser. 

Mon  ami  obtint  200  francs  à  Versailles,  et  nous  quittâmes 
«cette  ville  le  même  soir  ;  mais  en  arrivant  à  BourgJa-Reine, 
on  nous  empêcha  de  passer  outre,  en  nous  obligeant  à  coucher 
/dans  cette  localité. 

Le  lendeaaain  matin,  nous  nous  mîmes  en  route,  et  à  Sceaux 
tun  capitaine  dinfanterie  nous  fit  arrêter,  sous  le  prétexte  que 
nos  laissez-passer  pour  Versailles  ne  suffisaient  pas  pour  nous 
^permettre  de  rentrer  à  Paris. 

Conduits  de  poste  en  potte,  nous  arrivâmes  enfin  à  Ver- 
sailles à  quatre  heures  de  i'apr^midi.  » 

On  nous  dirigea  sur  une  caserne  de  gendarmerie  où  nous 
trouvâmes  un  garçon  de  treize  ans,  une  vieille  femme  de  cin* 
quante  ans  et  deux  ouvriers,  arrêtés  tous  les  quatre  en  re- 
tournant de  leur  ouvrage  au  collège  de  Sainte-Barbe,  à  Fon- 
tenay. 

Je  m'arrête  sur  ces  détails  pour  que  vous  puissiez  vous 
former  une  idée  nette  des  faits,  tels  qu'ils  se  sont  passés,  et 
juger  pr  vous-même  si  la  façon  de  procéder  du  eouverne- 
ment  de  Versailles  ne  doit  pas  être  condamné  par  le  monde 
civilisé. 

Une  demi-heure  après  notre  arrivée,  les  gendarmes  procé- 
de.'ent  à  Tenchaînemeat  des  malheureux  que  je  viens  de  vous 
mentionner  et  les  lièrent  ensemble. 

Je  déclara  j  que  je  préférerais  être  fusillé  stir-le-champ  que 
d*être  pdret  iement  traité,  et  à  force  de  protestations,  on  con* 
ientit  à  ne  pas  nous  attacher,  mais  on  doubla  notre  escorte* 

Nous  arnvâmes  au  bout  de  quelques  instants  au  palais  de 
hÊtàc»,  où  on  nous  poussa  dans  des  caves  aouterrainee  ditni 


lesquelles  grouillaient  environ  deax  cent  cinquante  oa  tié 
cents  personnes. 

Il  serait  impossible  de  décrire  la  scène.  Gardes  nationani 
et  civils,  parmi  lesquels  plusieurs  professionnels  étaient  «> 
tassés  pèle-mèle  dans  ce  hideux  local.  (Pro/e^siona/ mon  signi- 
fie un  docteur,  un  avocat,  un  magistrat,  ou  un  officier.| 

Ces  malheareux  attendaient  leur  jugement  depuis  dix  og 
auinze  joui*s,  sans  qu'ils  aient  eu  autre  chose  à  manger  qoe 
au  pain,  très-mauvais,  et  deTeau. 

L'infection  produite  parles  baquetad'urine était  intolérabli. 
Un  vieillard  de  soixante  à  soixante-dix  ans  était  littéralemflst 
mtngé  par  des  insectes. 

Le  même  soir,  on  amena  un  gamin  de  quinze  ans  enviroo 
dont  la  joue  était  couverte  de  sang.  Après  avoir  été  fût  pri- 
sonnier, un  officier  de  la  ligne  lui  avait  déchargé  son  revolver 
en  pleine  figure  et  n'avak  heureusement  réussi  qu'à  li 
blesser. 

Cette  nuit  fut  pour  moi  une  véritable  nuit  d'horreur. 

Le  lendemain,  je  fis  un  tel  tapage,  que  nous  fûmes  eonduiti, 
mon  ami  et  moi,  devant  le  commissaire  de  police,  un  homnM 
fort  honorable  du  reste,  du  nom  de  Nace.  Sa  manière  de  pro- 
céder était  très-conciliante,  mais  malheureusement  il  ne  déctdt 
rien  sur  notre  sort;  il  ne  fit  que  passer  le  procèa-verbal  ta 
grand  prévèt  de  la  gendarmerie,  qui  est  le  premier  magiatnt, 
paralt-il. 

Je  fus  libéré  le  même  jour. 

Ce  qui  précède  n'est  qu'un  aperçu  simple  et  court  de  U 
façon  dont  on  traite  les  prisonniers  à  Versailles.  Il  serait  bisa 
que  le  pubMc  en  fût  informé.  Je  voua  eusse  écrit  hier,  maisjt 
craiffnaia  que  l'état  de  aurexdtation  dîna  laquelj'étaiantme 

Sortat  a  exagérer.  J'ai  l'intention  d'écrire  aujourd'hui  à 
[.  Thiers,  non  pas  que  j'espère  avoir  une  réponse,  mais  je  crois 
de  mon  devoir  de  protester  contre  une  façon  d'agir  que  répu- 
dierait la  nation  la  plus  sauvage  du  globe. 

Excusez,  je  vous  prie,  toutes  ces  longueurs,  malgré  lesquellei 
je  ne  vous  dis  pas  la  moitié  de  ce  que  j'ai  vu. 

Dans  l'espoir  que  vous  voudrez  bien  prendre  en  considén- 
tion  les  souffrances  de  nos  pauvres  Parisiens  à  Versaiitos» 
J'ai  l'honneur,  etc.,  etc. 

o'iEAftY  o'brier. 

Professeur  d'anglais,  journaliste,  à  l'institution, 
88>  rue  de  Fontenay. 

P.  S,  J'avais  sur  moi  une  lettre  de  Vincennes  par  laquelle 
le  citoyen  Rossel  me  convoquait  à  son  bureau.  Je  me  suis  pré- 
senté deux  ou  trois  fois  sans  avoir  l'honneur  de  le  voir.  Lors- 
qu'on m'arrêta,  je  parvins  à  détruire  cette  lettre  avant  qu'on 
ait  eu  le  temps  de  la  voir.  / 


La  Sociale  publie  les  documents  suivants  : 

i^  Sommation  adressée  dimanche  soir  au  commandant  da 
fort  d'Issy  : 

a   SOMMATION. 

«  Au  nom  et  par  ordre  de  M.  le  maréchal  commandant  en 
chef  de  l'armée,  nous,  msgor  de  tranchée,  sommons  le  com- 
mandant des  insurgés,  réunis  en  ce  moment  au  fort  d'Issv, 
d'avoir  à  se  rendre,  lui  et  tout  le  personnel  enfermé  dans  le 
fort. 

«  Un  délai  <f  un  quart  d^heure  est  accordé  pour  répondre  à 
la  présente  sommation. 

«  Si  le  commandant  des  forces  insurgées  déclare,  par  écrit, 
en  son  nom  et  au  nom  de  la  garnison  tout  entière  du  fort  d'Is- 
sy, qu'il  se  soumet,  lui  et  les  siens,  à  la  présente  sommation, 
sans  autre  condition  que  d'obtenir  la  rie  sauve  et  la  liberté» 
moins  l'autorisation  de  résider  dans  Paris,  cotte  faveur  sera 
accordée. 

«  Faute  par  lui  de  ne  pas  répondre  dans  le  délai  indiqué  plus 
haut,  toute  la  garnison  sera  passée  par  les  armes. 

a  Le  colonel  d'état-major,  nuy'or 
de  tranchée  J 

«  R  LEPERCHfi.  1 

«  Trancbé0ê  devant  le  fort  d'Issy,  30  avril  1871. 
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î*  La  réponse  du  colonel  Rossel,  dél^é  à  la  guerre  : 

Paris,  !•»  mai  1871. 

«  Au  citoyen  Leperc/ie,  niajor  des  tranchées 
devant  le  fort  d'issy. 

*     «  Mon  cher  camarade, 
«  La  prochaine  fois  <]ue  vous  vous  permettrez  devons  envoyer 

Ke  sommation  aussi  insolente  que  votre  lettre  autographe 
lier^  je  ferai  fusiller  votre  parlementaire,  conformément  aux 
usages  de  la  guerre. 
«  Votre  dévoué  camarade. 

<(  AOSSEL.  » 

Délégué  de  la  Commune  de  Paris,  yi 


Au  rédacteur  en  chef  de  la  Patrie. 

Fidèle  à  votre  rôle  d'alarmiste  et  d'ennemi  déclaré  de  la 
Ckmimune,  vous  parlez  de  troubles  survenus  en  Algérie  et 
vous  en  exagérez  la  gravité  pour  en  effrayer  Topinion  publigue. 

Vous  commettez  une  aclion  plua  mauvaise  encore  en  insi- 
nuant que  cette  insurrection  est  Tœuvre  des  nombreux  amis 
que  la  Commune  possède  en  Algérie. 
'  Délègue  élu  par  la  ville  d'Alger,  je  vous  affirme  : 

\^  Que  tous  les^îolons  algériens  veulent  pour  eux  et  pour  la 
France  la  Commune  ; 

t^  Que  tous  les  colons  algériens  sont  intéressés  à  maintenir  le 
calme  et  Tordre  chez  les  indigènes,  et  qu'ils  en  viendraient 
facilement  à  bout  s*ils  avaient  la  Commune  et  toutes  les  li- 
bertés qu'elle  comporte; 

3^  Que  toutes  les  insurrections  algériennes  sont  depuis  long- 
temps l'œuvre  préméditée  des  bureaux  arabes.  Ce  fait  est  si 
vrai,  q^ue  le  gouvernement  a  rendu  un  décret  ordonnant  de 
poursuivre  devant  les  conseils  de  guerre  les  officiers  dans  le 
commandement  desquels  une  insurrection  éclaterait;  mais  ce 
décret  est  demeuré  inappliqué. 

Salut  et  fraternité. 


ALEXANDRE  LAMBERT 

délégué  d^ Alger, 


Paris»  le  l«r  mai  1871. 


DÉPÊCHBS  TÉLÉGRAPHIQUES 

Bordeaux,  l*'  mai. 

Les  élections  municipales  de  la  ville  de  Bordeaux  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Votants  :  25,000. 

Ont  été  élus  les 23  membres  suivants^  faisant  partie  du  con- 
seil municipal  sortant  : 

Emile  Fourcaud 18.000  voix. 

Paulet 1 7 .  75(J             . 

SimioU* 17.5^0 

Sthelin 17.285 

Serre 17.275 

Daney 1 7 .  256 

Foureane 17.722 

Faget 17.077 

Legendre 16.884 

Gibert 16.349 

Dordet 16.318 

Méiadier 16.124 

Jouffre 16.054 

Coulon 15.582 

Secrestat 15.938 

Brun 14.501 

Barkausen 14.343 

Laurendeau 14.316 

Chevalier 13.859 

Rollin • 13.791 

Miliont 13.131 

Delhoys 12.224 

Il  reste  onze  membres  à  élire. 

Tranquillité  parfaite. 


NOUVELLES  ÊTRA^CÈBSIS 
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ANGLETERRE 

CHAMBRE    DBS    COMHUNBS. 

Séance  du  27  avril, 

M.  B.  Cochrane  demande  au  secrétaire  d'Etat^  au  fdéparte^ 
ment  de  ^intérieur  (M.  Bruce)  des  développements  sur  la  na« 
ture  de  la  loi  ayant  trait  aux  processions  (manifestations  pu- 
bliques) ;  il  demande  comment  il  se  fait  qu'une  manifestation 
populaire  paisible,  en  compagnie  de  membres  du  clergé,  ait 
été  arrêtée  à  plus  de  deux  mille  de  la  chambre  des  conununes, 
tandis  que  fréquemment  on  a  permis  à  des  masses  de  peuple 
portant  des  drapeaux  républicains,  d'encombrer  les  ruée  4e 
dimanche  dans  Taprè^-^idi. 

M.  Samuda,  La  chambre  me  permettra  de  lui  faire  observer 
qu'il  serait  convenable  à  moi  de  profiter  de  roccasion  pour 
soumettre  au  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  la  question  de 
savoir  s'il  est  vrai,  comme  il  m'a  été  dit  par  mes  électeurs, 
qu'un  grand  nombre  de  pauvres  fabricants  d'ail  umettee, 
calmes  et  bien  ordonnés  dans  Test  de  Londres  et  à  quatre 
mille»  environ  de  la  chambre  des  communes,  alors  qirils  se 
rendaient  à  l'ouest  pour  orotester  contre  la  taxe  sur  les  allu- 
mettes, à  leur  idée  tout  a  fait  ruineuse  pour  eux,  aient  été 
cruellement  frappés  par  la  police,  armée  de  bâtons.  Je  vou* 
drais  savoir  si  le  tr&-honorable  secrétaire  d'Etat  a  pesé  la 
question  de  savoir  que  l'objet  consistant  à  empocher  oes  ma- 
nifestations de  cette  nature  ne  pourrait  pas  être  mieux  atteint 
en  prodiguant  des  circulaires  imprimées  pour  expliquer  la  na* 
ture  inconstitutiotnelle  de  ces  manifestations,  si  elles  sont 
inconstitutionnelles,  sans  avoir  recours  à  la  force  contre  des 
individus  susceptibles  naturellement  de  croire  qu'ils  ne  ble^ 
sent  pas  la  loi,  voyant  fréquemment  de  nombreuses  manifes^ 
tations  de  républicains  et  (fautres  corporations  qui  se  promè- 
nent sans  être  inquiétées  par  la  police  dans  les  rues,  en 
d'autres  occasions.  Ouvrira-t-on  une  enquête  sur  la  conduite 
de  la  police  ? 

M.  Eykyn,  Je  demande,  en  outre,  sans  efr  avoir  donné 

Sréalablement  avis,  si  le  très-honorable  M.  Bruce  a  appris  que 
eux  gentlemen,  dont  l'un  appartient  à  la  presse  périodique 
et  dont  l'autre  est  médecin,  ont  été  assaillis  d^ns  cette  occa- 
sion étant  en  état  d'ivresse,  au  dire  d'un  policeman. 
.  M.  Bruce.  Il  m'est  très-facile  d'expliquer  à  mon  honorable 
ami  la  nature  de  la  loi  touchant  les  processions  (manifestations 
publiques).  Je  tiens  pour  certain  que  les  manifestations  (pro- 
cessions) ordinaires,  quand  elles  sont  paisiblement  dirigées, 
si  elles  n'inspirent  pas  de  terreur  et  si  elles  ne  tendent  pas  à 
l'exclusion  du  public  de  la  voie  publique,  ne  sont  aucunement 
illétales.  Encore  bien  que  certames  manifestations  ayant  lieu 
le  dimanche  puissent  être  offensives  pour  d'autres,  on  ne 
saurait  les  considérer  comme  illégales  ;  elles  ont  été  dirigées 
de  manière  à  ne  pas  çêner  la  circulation  dans  les  rues,  sur  la 
voie  publique,  le   dimanche,   et  quelque  autre   sentiment 


-  -r^fiM  .. 


ui\e  nature  toute  amerente.  Le  premier 
avis  que  j'en  ai  reçu  m'a  été  donné  dans  la  matinée  du  jour 
où  elle  a  eu  lieu.  Il  paraît  que  dimanche,  dans  Victoria  Park, 
il  s'est  tenu  un  meeting  dans  le  but  d'organiser  ce  qu'on  appe- 
lait une  procession  monstre^  ayant  pour  objet  de  porter  cer- 
taines pétitions  au  parlement 

L'inspecteur  de  police  ne  connaissait  pas  la  loi  spéciale 
applicable  à  la  matière;  en  conséquence,  il  n'appela  pas  l'at- 
tention du  commissaire  de  police  sur  le  fait  que  Ton  méditait 
une  manifestation  illégale.  Mais,  lundi,  des  affiches  furent 
apposées,  et  des  efforts  furent  faits,  aussi  largement  que  pos- 
sible, pour  informer  le  peuple  de  l'illégalité  de  ces  actes,  la 
loi  portant  qu'il  est  ill^l  d'organiser  des  processions  pour 
accompgner  le  transport  de  pétitions  quelconques  à  présenter 
au  parlement  par  un  nombre  de  personnes  dépassant  dix.  Aux 
termes  d'un  acte  de  Georges  III,  cette  prohibition  fut  étendue 
à  la  réalisation  de  tout  meeting  public,  à  la  distance  d'un 
mille  de  Westminster,  un  jour  quelconque  où  siégeait  le  par- 
lement. Ce  n'était  pas  une  question  de  meeting,  mais^  c'etttt 
évidemment  une  manière  d'agir  illégale  dès  le  début. 

J'insiste  sur  ce  point  qu'aussitôt  que  nous  avons  ou  connais- 
sance des  intentions  des  fauteurs  de  la  manifestation,  nousi 
nous  sommes  empressés  d'en  proclamer  l'illégalité.  Mais  Vmft 
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nous  était  parvenu  trop  tard  pour  que  nous  puflBîoni  plus  lar- 
gcmo<tt  ruife  to{\ii<^Itro  notre  periséô. 


La  promier  avis  fut  donné  par  un  délâôhetnént  de  po(ice  à 
Otobebiidge,  et  h  foule  fut'iM^venue  c|ue  l'autorité  ne  per- 
mettrait pas  que  la  manirestation  eût  lieu.  Il  y  eut  quelques 
altercations;  colan^alla  pas  iusqtt'aut  coups,  et  un  gentleman 
qui  était  à  la  tète  de  la  procession  (M.  May,  je  crois),  dit  à  la 
police  :  «  Je  n'ai  rien  à  vous  reprocher  en  vous  trouvant  ici, 
ot  je  ne  pense  pas  que  vous  ayiez  rien  à  me  reprocher  non 
plus,  n  Et  assurément  la  police  n'avait  aucun  reproche  à  faire. 

A  Mlle  End,  la  procession  flit  prévenue  qu'elle  était  illégale. 
Aucune  lutte,  aucune  violence  n*eut  alors  lieu.  La  procession 
I^Mfl  ëéperéei  elle  ]ft*eèl  reformée  eur  l>endiguemènt  de  la 
T«fttidë|  è  100  yards  de  la  chambre.  Li  police  a  été  ettaquée, 
fN>fl  pàl  p^t  te  peuple  qui  composait  la  proœstion  mais  par 
i^  individus  connus  sous  le  nom  de  «  nistnaa  »»  qui  ont  com- 
ffleliid  è  lancer  des  pierree.  Un  constable  à  été  sérieusement 
Wèoêé^  vylnsieurs  autres  ont  été  frappés.  Le  surintendant  du 
AUtricI  tn^  ûmné  l'aêeurance  que  m\à^  ni  ailleurs,  la  police 
fî%  pAs  fhippé)  quoiqu'elle  ait  reçu  de  nombreux  couns.  (Ap- 
plaudissements.) Je  crois  que  ia  police  n*a  usé  que  de  la  foroe 
iMt)liim6fti  nécessaire  pour  empêcher  ce  qui  était  illégal  et  ce 
te'il  éMt  de  son  devoir  d'empêcher. 

J'ë!  tppris  en  outre,  par  le  colonel  Henderson,  aue^  malgré 
ii  pbifee,  beàueetp  de  femmes  et  d'enfants  ont  pénétré  dans 
h  Mlle* 

Lb  dblOhdl  ItendèriOn  est  parvenu  à  empêcher  que  les  pepi 
ftoAtaes  qui  h'avaient  pas  le  droit  d'entrer  dans  Tenceinte  y 


tefrmr  deë  essais  qui,  s'ih  aVaie&i  été  tolérée,  auraient  encou- 
ft^  le  pubtin  I  entfer. 

M.  B.  Cochntne.  Le  «MtvemeftieM  préeenten^l  un  bill  au 
IMoHis  ptMt  empêcher  oe  telles  prooessiofis  le  dimanche,  dans 
rtt)f«»4nidf?  • 

H.  ênuiB.  êê  ft^ai  atyMme  eSpénmod  q«c  le  gotrefnement 
présente  unb  telle  mesure.  (On  Ht) 
*   L^lMidênt  Mt  vidé.  [Mon/mg^tosi.) 

-^  On  M)«to  éôrii  de  LoAdres^  le  ao  ivrii  : 

ttnB  dipéohe  télégraphique  Vèfiani  dé  Dnttèllês^  et  reçue  il 

La  quelques  instants,  ouvre  la  voie  à  mille  et  une  suppositions 
fênatoit  des  eiigences  nouvelles  de  la  Prusse.  Le  travail 
s  tuprésèùtants  de  la  France  et  des  délégués  de  la  Confédé- 
fàtion  K^àni(^e  marche  avec  une  lenteur  qui  peut  faire 
ntAtrO  nés  cramtes  sérieuses.  Les  préliminaires  de  la  jpaix, 
portant  à  tinq  milliards  Tindemnite  mise  au  compte  de  ia 
mn^,  vontofls  devenir  plus  sévères  ï  II  semblait  que  M»  de 
Bfôm)ftrck  consentirait  à  réduiire  de  cinq  millions  le  chiffre  des 
tiMiWibutions  fbrcées  et  des  réquisitions  dont  les  provinces  en** 
Vàbiel  et  occupées  ont  eu  tant  à  eouffHf .  M.  de  Bismark  ne 
vêât  ndire,  patalt-il,  aucune  concession  «t  lacoiférence  aurAit 

tjmané  wtk  tr&vail. 


ALUûiÀjâMs: 


La  iiat9tU  é^Àugshourg  publie  Tappet  stiîvaht  adressé  à 
«•  i^s  eathoUques  d'Allemagne  par  le  comité  catholique  dé 
HuAÎ^  à  la  suite  de  la  lecture  publique  du  haut  des  cnaireS 
4vi  doerei  d'excommunication  fulminé  contre  le  chanoine 
Mtinger t 

k  D^  cathoHqMS  de  «outeÉ  claàses  ee  sont  réunis  kà  pouf 
f^MàUt^  par  tous  les  moyens  légaux  les  décrète  du  concile 
du  18  juillet  1870,  avec  toutes  leurs  conséquences  politiques* 
Ce  fiieu^mëtit  gjttgne  tout  le  monde  catholique.  En  censé* 
^eAtè,  M  éousâgnés  adressent  à  tous  les  catholiques  d'Aile* 
magldèv  qm  teulent  participera  leurs  eflbrtSy  nnvitauon  amicale 
lAè  se  ttetti^  en  Itipport  avec  eut  en  tue  d'une  action  conn 
liMinè*  )i 

Le  mêfté  }oamal  rapporte  oètie  réponse  du  chaaoâne  Dok 
ttâ|ef  à  un  émi  qui  lui  eonseinait  de  Se  rétracter  : 

a  Dans  ce  monde.  Il  me  reste  peu  à  tBpéret  m  à  craindre^ 
tt  je  tùh  résolu  de  ne  pas  descendre  au  tonabeau  tvee  uik 
ttiê^àob^  sur  les  lètres»  » 

^^  té  nrf  lie  Bavière  a  envoyé  au  chanoine  Dollineer  mié 
rotM  tutographe,  lui  exprimant  ses  regrets  au  sujet  de  rexcom^ 
mumcatton  qui  a  ihip|^  cet  adversaire  du  dogme  de  llnfàUli» 
MM  pontificale. 


ITALIE 


Dans  la  séance  de  la  chambre  des  députés  du  S5  avril»  â 
été  close  la  discussion  générale  sur  les  oispositions  de  sûreté 
publique.  Plusieura  députés  ont  bris  Successivement  la  parole 
pour  et  contre  ce  projet  de  loi.  {Qatelle  piémontaise.) 

—  Hier  soir  est  arrivé  dans  notre  ville  le  géùénd  Menotd 
Garibaldi.  {Movimênto  de  Gênée.) 

—  Le  23  courant  a  eu  lieu,  sous  la  présidence  du  roi,  tm 
conseil  des  ministres  auquel  assistaient  MM.  Actoû  et  Gaddu, 
mandés  à  Florence.  On  dit  que  Ton  a  traité  la  question  de 
s'ivoir  si  Ton  devait  ou  non  retarder  le  transport  de  la  capitale 
à  Rome. 

Le  ministère  s'est  trouvé  scindé  en  deux  parties  :  rune,soas 
les  auspices  de  Lanza,  penchait  pour  un  retard  ;  Tautre,  sons 
la  direction  de  M,  Sella,  entend  faire  une  question  de  cabinet 
de  la  rigoureuse  exécution  de  la  loi  votée  par  le  parlement. 
{Gazette  dltalie.) 

—  Le  ministre  Gadda  a  donné  dans  plusieurs  cercles  Tasso- 
rance  qu'à  la  fin  de  juin  la  capitale  pourra  être»  du  aoîne  en 
partie»  transférée  à  Rome.  (Idem.) 


AUTRIC&B. 


Une  polémique  assez  vive  s'est  élevée  d.epuis  quelques  jours 
entre  les  journaux  officieux  de  Vienne  et  de  Pesth,  au  9^jet 
des  relations  du  comte  Andrassy»  président  du  ministère  hoti- 
grois,  avec  M.  de  Beust,  chancelier  de  Tempire.  Cette  polé- 
mique a  été  provoquée  par  la  publication  d'une  brocnure 
dirigée  contre  M.  do  Beust  et  dont  la  paternité  est  attribuée  à 
M.  Andrassy.  Les  journaux  de  Vienne  reprochent  à  ce  dernier 
de  faire  tous  ses  efforts  en  vue  de  diriger,  dans  un  sens  exclu- 
sivement hongrois,  ia  politique  austro- hongroise»  de  façon  à 
transporter  à  Pesth  le  véritable  centre  de  gravité  de  l'empire. 
«  Or,  une  telle  politique,  disent  les  journaux  de  Vienne,  De 
serait  qu'une  politique  d'aventures,  et  elle  aurait  pour  e<fet 
d'entraîner  bientôt  l'Autriche  dans  une  guerre  redoutable  avBc 
la  Russie,  avant  même  que  l'Autriche  ne  fût  assurée  du  con- 
cours de  l'Allemagne.  »  Les  journaux  de  Vienne  reprochent 
encore  à  M.  Andrassy  d'avoir,  par-dessous  main  et  à  rinsu  de 
M.  de  Beust,  échangé  des  corre  pondances  avec  Napoléon  III 
etM.  de  Bismarck,  et  de  n'être  venu  aujourd'hui  même  à  Vienne 
que  dans  le  dessein  de  renverser  le  chancelier  de  l'empire 
avec  l'aide  de  MM.  de  Hohenwarth  et  GrocholskL 

—  La  Nouvelle  Presse  libre  se  plaint  de  l'agitation  faite  par 
l'évêque  Budigier»  de  Linz,  contre  la  loi  sur  i  instruction  pri- 
maire«  Elle  ajoute  que  ce  prélat  a  été  mandé  à  Vienne  par 
^empereur»  à  qui  il  devra  rendre  compte  de  son  attitude. 


SUISSE 


La  ùazetiê  de  Lautanne  estime  le  moment  venu  pour  l'éta- 
blissement d'une  université  fédérale.  Une  des  |;[aisons  en  est 
dans  la  germa rrsalion  que  vient  do-subir  l'Université  de  Stras- 
bourg, qui,  iusqu'ici,  servait  de  point  de  reniement  entre  la 
France  et  1  Allemagne.  G*est  le  terrain  neutre  où  ta  France 
venait  slnitierà  la  science  de  l'Allemagne,  à  son  caractère, 
à  ses  mœurs.  Strasbourg  ne  sera  plus  désormais  qu'une  simple 
université  allemande,  comme  il  en  existe  beaucoup. 

Le  moment  est  donc  venu  pour  la  Suisse  de  fonder,  non 
plus  une  université  fédérale,  mais  une  université  ayant  un 
caractère  essentiellement  international. 

La  Suisse  ne  peut  rester  radifférente  devant  ce  principe 
faux,  exploité  par  Napoléon  Hi,  au  profit  de  son  règne,  le 
principe  des  nationalités»  qui  vient  de  le  jeter  bas  de  son 
trône.  Devant  ce  genre  de  division,  tout  empreint  de  Tesprit 
barbare,  la  Suisse  doit  8*employer  à  rallier  toutes  les  intelli- 
gences dans  l'unité  de  la  civilisation  européenne.  Le  territoire 
neutre  de  la  Suisse  Raccommoderait  merveilleusement  de  ce 
rôle,  tout  de  conciliation,  et,  vu  son  exiguïté,  ne  porterait 
d'ombrage  à  aucun  intérêt  dynastique  ou  autre. 


(Test  demain  qu'aura  ïSm  l'dnterture  de  l'expositioii  md- 
verselle  à  Londres. 
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LeGlobe  donne  les  détails  suivants  : 
.*i^*  P£épmtif^  ftouve^iM^  pour  l'ouverture  de  l'exposition 
jfiternalîOnaJe  sont  terminés,  Quatre  morceaux  représentant 
les  musiques  française,  italienne,  allemande  et  anglaise,  seront 
exécutés.  Pour  ^  jgpugJiquQ  française,  Gounod  à  préparé  un 
psaume  ;  M.  Cico  Gingufi,  maestro  italien  do  Sinelunga  (pro- 
vince de  Sienne),  a  composé,  sur  des  paroles  anglaises,  une 
hymne,  grand  choral  qui  sera  exc'cuté  par  1,200  chanteurs, 
sans  accomp«fi|ft«iwt;  W^OO^eiw»  FMiD^nd  llilier»  ex^élève 
de  meyerbeer,  fera  entendre  une  marche  à  grand  orchestre  • 
le  musicien  anglais,  M.  Arthyr  SwJUvan^  s'est  réservé  la  cantate 
à  la  reine  d  Angleterre. 
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,  La  cbambre  de  la  eeur  de  Paris,  siégeant  à  Versailles,  a 
.  refusé  d  évoqvw  V%ïïdin  da  l'assassinat  des  eénéraux  Lecomte 
et  Clément  Thomas,  mal.cré  les  instances  ^p%  Ouf^ure, 

Le  ministre  a  répondu  à  cette  résistance  par  un  arrêté  de 
dissolution. 


«f^ 


K  Verôaîlîes,  le  bruit  courait  hif  r  ou' 

a?ait  eu  lieu  à  Lvoq. 
Lq  préfet  ^Ur^t  été  pièvomçnt  hlmén 


un  ••agltnt  mmbat 


Hn^nf.^f?^^'*"^  rapporte  qve  ]^  aoçtenrK..,,  pMfèlseiir 
rïolir-Sfl^'^^-^'^'^  *.^'^  vu  refusw^  na^n^  It  ïntriage  à 
1  église  pai^  le  vicaire  geneniî  do  Mgngtfjr,  pgqp  «voir  «iiml  il 

Faifliâmé^"^  ^^^^'  ""^  prptQfltatiQn  cpntre  1q  dojraç  de  l'in- 

Le  canoniste  Schulte  a  pris  l'affaire  en  rttain  et  rédieé  un 
ménaou-e  démontrant  l'irrégularité  et  le  non-fondé  de  ce  refus. 
Muni  de  ce  mémoire,  le  docteur  K.,.  s'est  adressé  au  minis- 
w«  çpmPét^f,  do»t  toute  la  v«l©  de  Bcan  attend  la  décision 
^veo  la  p]i|«  v^ve.  cUfio^ité.  ^ 


■n^ 


UM  dflégatjon  do^  çuvriere  et  des  ouvrièrm  d*  la  manu, 
facture  des  tabacs,  aoportant  â  la  Çommqn»  le  produit  d'une 
MMcnption  faite  à  fa  manufactHre,  en  faveur  des  oltoTaM 
bl«»é8  en  défendant  les  droits  de  Paris  et  de  la  RépŒS^ 
a  été  r««a  wJQuid'lmi.  à  midi,  à  i'Mtel  de  vill?  par^w 
membres  du  Comité  de  salut  public.  ^ 

Le  citoyen  Ranvier  a  pris  li,  parole,  et  en  termes  à  la  fois 
énemques  et  émus,  a  vîvement^emercié  de  leur  dévouemeS 
ces  citoyennes  et  ces  citoyens  qui,  en  ce  temps  si  dûr^hS- 
posent  des  privations  pour  venir  en  aide  à  leurs  frèrw  rtpî?! 


de 


ce  r^iOOio^e  des  départements. 

i^inJ^n^r^n^'^M?'*"'^'^'  "^^  ^'^'^  ^^  désireraiont  faire  partie 
»  1  Umon  répubhcame  sont  instamment  priés  de  se  rC 


merereël»  a  ooaranl»  à  bail  li^araa  d«  aoii^  à  TéiolsfmgL 

rue  Turbige. 

Ùrâredujour  : 
Des  voies  et  moyens  de  faire  cesser  la  guerre  dylle. 


Les  citoyens  de  la  Nièvre  présents  à  Pafl»  senl  «flM  #^ 
sister  à  une  réunion  générale,  le  8  mai,  -^  huit  hettraê  ètà  (Mrtf^ 
—  15,  rue  Jean-Lantier,  école  communale  (près  le  GhAtelet). 

Les  citoyens  Gagner,  rue  Oberkampf,  85  ; 
Munieri  quai  d'Orsav»  103) 
Ghabanne»  rue  d'Orléanp,  li  (BeMy)s 
Duooudray,  rue  d'Enfer,  61  ) 
Durand,  rue  de  Gharonne,  471  ^ 
Blandin,  rue  du  GhAteau«des4ientlers,  iO} 
Léger,  me  du  Rooher.  101, 
Délégués  du  département  de  la  Nièvre,  reçoivent  las  aélii« 
sions  tous  les  jouri,  de  huit  à  dix  beures  du  soir,  rue  Jean* 
Lantier,  15. 

Le  secrétaire. 


cmmwii^ 


9     jii'iiPPiM"' m 


Mglsii  alssctomiA  et  lomfaie^ 

(CftMr^n  à^  l^owr^  p%viUQn  GoIHrt-) 

Alsaciens  et  Lorrains  I 

Vendus  et  livrés  par  les  bop^mev  de  Versailles,  venez  vous 
rallier  sous  mon  drapeau  pobr  les  combattre. 

Vovof  délivrer  ootre  pay»»  il  faut  d*atord  m  dttMurMper^s 

impérialistes  et  des  royalistes. 

G'e^t  la  République  avee  la  Gemmule  ^'il  Mua  fiiul  i^  ioMt 
prix  i  im»  ellei  plue  do  liberté  ai  plua  de  paftriiu 

Le  chef  de  lu  léçiion^ 

JACQUES  WEST. 

ez-lieutenant  de  la  l^e  compagnie  franche 
de  Parmée  du  Rhin. 


Appel  aux  GiPQ»am3. 

Tous  les  Girondins  sont  instamment  priés  de  se  rendre,  le 
jeudi  4  mai  courant,  à  deux  heures,  dans  la  salle  Sax,  rue 

pwWîwrg^,  M,,  povr  recevoir  wm  oomwwûoayon.  irailef 

et  YQiW  un^  4éÇ4S|Qn  politique  de  hgute  importaïuia. 


'~^,,  A«i»i»i  j^ijp   l'n» 


]9^piai1^ljiçAt  4^  Qard. 

Les  i»t(jyf na  du  tord  sont  convoqués  pour  s'entendre  sur 
|e  chQjî  des  déléguée  dépjirtomenlaux. 

Réunion  mercredi  3  mai  1871,  dcole  Turgot,  rue  Turbigo  à 
|iuit  heures  du  soir.  '  ' 


antee 


Jeudi  4  mai  1871 


'     '  ■       '111       -— ,  ■! ^    ,.   IjI   rjjj 


lAtliKii^t  4, ».,*■:    •  att         . 


SOMMAIRE, 

''^IS.^H^*^^^-  -  ^*"*t  ordonnant  l'onyertnre  d'nn 

3RSfdan^*^L"'hlf„r"  ■?"•  «'O»*"--  Apfété.  :  relatif  au 
travail  dans  l««  bonrangeriM }  -m  «utoriaant  ia  «orti«  dan  m>i>. 
chandises  de  l'enceinte  "de  Parie;  _  faiwnt  «a^S.  îe  ^ 

-  tppS^'anT'les'fnS'ndl'  '"  °°««K  d^Sisun^e": 
^Ail«:  ^  .        *  '®®  intendances;  —  nommant  un  huissier-  -I 

ntelê"'  ohar«t:;?^'u'"*^'"'*"-ï''^?°  Muséum  d-hi*^,;; 
PA^^m  fîON  OFFICIELLE.  -  Rapport,  militaire.  _  T..  ^- 

«,r/nfà'?a'^°-rir:  ti  ïB^r^^-^^^ 


M.    i       ,iil      ^ 


.'^lî-. 


'        "■  ■  ■'_:  •  ■■!    .7  ijij      'ijBfZii 


municipales   de   provinbe.  —  Séanceai   de   la   Commune 
Nécrologie.  —  Ci»«TOcation8.  ^«««I*. 
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La  Commune, 


Paris^  le  3  mai^ 


nÊCRÊTÉ  : 


T-   1»      > 


iis:^  I  <]i'iS'"""  °""^'  '""  '^^  "'^"''''^  '^mm^. 


"450 


JOURNAL  OVWWRL' 


Ce  registre  aura  pour  but  i^inscription  des  noms  de  tous  les 
éàVfeàs  qù  se  aeront  distineués  en  combaltant  pour  la  dé- 
fense de  la  République  et  des  libertés  communales. 

La  Commune  de  Parit. 


La^  Commune  de  Paris,  ,     »  j^ 

Sur  la  proposition  de  la   commission  du  travail   et  ae 

Péchance * 

Vuie -décret  de  la  commission  executive  du  20  avril,  sup- 
primant le  travail  de  nuit  chez  les  boulangers, 

AllftTB  : 

Art.  l".  Toute  infraetion  à  cette  disposition  comportera  la 
saisie  des  pains  fabriguée  dans  la  nuit,  qui  seront  mis  à  la 
disposition  des  municipalités,  au  profit  des  nécessiteux. 

Art.  2.  Le  présent  arrêté  sera  affiché  dan^  un  endroit  appa- 
rent de  chaque  magasin  de  vente  des  boulaneers. 

Art.  3.  Les  municipalités  seront  chargées  de  Texécution  du 
présent  arrêté. 

la  Commune  de  Parié» 


voir  les  requétesvettles  placets  présentés  par  les  huiasiorM^ 
défaut  d'avoués. 

U  membre  de  la  Commune  diUi§fU 
à  la  jjutiee, 

ECOÈNE  FEOTOT. 


Le  membre  de  la  Commune  délégué  à  la  justioe 

ARRÊTE  : 

Le  dtoyen  Vignat  (iean-Claude>  est  nommé  huissier  à  Pvis. 

Le  membre  de  la  Commune  déUgei 
à  lajueUee^ 

EUOÉNB  FROTOT. 

Fait  à  Paris,  le  3  mai  1871. 


Le  Comité  de  salut  public. 

Vu  Tarrété  de  la  commission  executive  en  date  du 
S5  avril  1871,  autorisant  la  sortie  des  marchandises  de  transit, 
à  l'exception  des  farines,  armes  et  munitions  de  guerre;  • 

Considérant  quMl  importe  de  concilier  autant  que  possible  | 
les  nécessités  de  la  défense  de  Paris  avec  les  intérêts  commer^ 
daux  de  la  France  et  de  Tétranger, 

ARRÈTB  : 

Art  l**.  La  sortie  des  marcbandiseB  de  tonte  nature  est 
autorisée  à  partir  de  ce  jour. 

Art.  2.  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  vivres,  farines, 
liquides  ou  denrées  alimentaires,  les  équipements  militaires, 
armes  et  munitions  de  guerre. 

Le  Comité  de  salut  public  : 

AUT.  AR3fAUn,  €■•  GÉRAROm,  fthVL 
PTAT,  LÉO  MEILLET,  0.  RANVIER. 

Paris,  8  mai  1871. 


Erratum.  —  Dans  le  numéro  du  29  avril  1871,  à  la  partis 
officielle,  3^  colonne,  dans  un  arrêté,  sous  la  date  du  fS  avril, 
pris  par  le  membre  de  la  Commune,  délégué  à  la  justice, 
nommant  huissiers  à  Paris  les  citoyens  Boutin  Tiob)  et  Marié 
(Charles),  il  faut  lire  :  Boutin  (Joseph)  et  Marie  (Armand). 


LflrConiiléid»salut  public 

ARRÊTE  : 

ktU'i^.  Le* contrôle  général  des  chemins  de  fer  passe  de  la 
eommissbii  du  travail  et  de  l'échange  à  la  commission  des 
subsistances. 

Art  2.  La  commission  des  subsistances  prendra,  à  l'avenir, 
la  non»  dei.commission  des  subsistances  et  transports. 

Le  Comité  de  salut  pubUc  : 

ANT.    ARNAUD,    LÉO  MEULET»  CI. 
GÊRARDIN,  PÂLIX  PTAT,  RANVIER» 


Le  délégué  à  renseignement. 

Attendu  la  situation  faite  par  l'état  dé  guerre  au  Muséum 
d'histoire  naturelle  de  Paris; 

Vu  la  nécessité  de  parer  dans  la  limite  du  possible  aux  be* 
soins  les  plus  urgents, 

ARRÊTE  : 

Le  citoyen  Ernest  MoUé  est  délégué  en  qualité  de^  commis- 
saire administratif  près  le  Muséum  d'histoire  naturelle. 

Il  s'entendra  avec  le  directeur  et  les  professeurs  pour  lapn^ 
chaine  reprise  des  cours,  veillera  à  la  conservation  du  maté- 
riel, des  collections,  etc.,  et  prendra  toute  mesure  utile  desti- 
née à  garantir  les  intérêts  du  public  et  ceux  de  l'établissement 

Dans  le  plus  bref  délai,  il  devra  présenter  un  rapport  indi- 
quant les  améliorations  à  apporter  dans  le  service. 

Le  membre  de  la  Commune  déléffué 
à  l'enseignement, 

ED.  VAULANT. 


9arla  proposition  de  la  commission  de  la  guerre. 

Art.  1*'.  Le  titre  et  les  fonctions  d'intendant  sont  supprimés. 

Art.  2.  Le  citoyen  Varlin  est  nommé  directeur  général  de 
la  manutention  et  des  approvisionnements  militaires,  avec 
{pleins  pouvoirs. 

Art.  \  Il  entrera  inunédiatement  en  fonctions. 

Le  Comité  de  salut  public  :    "^ 

ANT.    ARNAUD,   L^O    MEULET,    okr 
:URDIN,  FÉLIX  PTAT,  RANVIER. 

Paris»  s  mai  1871. 


Le  citoyen  B.  Gastineau,  délégué  à  l'inspection  des  biblio» 
thèques  communales,  est  chargé  de  faire  rouvrir  la  biblio* 
thèque  de  l'Institut,  dite  Mazanne,  et  de  la  diriger. 

Le  délégué  de  la  Commune  à  l'enseignement, 

ED.  VAILLANT* 

Paris,  le  3  mai  1871. 


AVIS 


Plusieurs  escadrons  de  la  cavalerie  de  la  garde  nationals 
seront  habillés  avec  des  uniformes  de  hussards,  afin  d'accélé- 
rer l'organisatioD. 


U  nambra  de  la  Commune  délégué  à  la  justice 

ARRÊTE  : 

Arêkkfuniqfte*  L«  président dea  référés  est  autorisé  à  race- 


Le  citoyen  Sicard  est  adjoint  aux  citoyens  Assi  et  J.-B.  Clé* 
ment,  membres  de  la  commission  d'enquête  sur  la  fabrication 
des  munitions  de  guerre. 


La  Commune  se  transportora  aussitôt  que  possible  dans  an 
local  convenable,  et  admettra  le  public  à  ses  séances.  Las 
doyens  Billioray  et  Courbet  sont  chargés  de  trouver  ledit  local 
et  oe  le  proposer  à  la  Commune. 
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DO 
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LA    COMMUNE 


Jeudi  4  mai  4871.  (Smte.) 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


taris,  U  3  mai. 


«APPORTS  BCUTAIRES 

DipftOBBS  TiLftGBAPàlQUBS  DU  3  MAI, 

Asnitoéf* 

Soirée  an  2  mfti,  canonùade  intense.  On  croyait  à  l'attaque  : 
éUe  n'a  pas  eu  lieu. 

Tir  continuel  dee  ruraux  sur  le  chemin  de  fer* 

Midi,  calme. 

Wagons  blindés  fouillent  Asnières. 

Deux  heures,  combat  vif,  ennemi  repoussé. 

Trois  heures  et  demie,  on  remarque  signaux  de  l'église 
Neuilly.  On  fait  perquisition. 

Versaillais  envoient  obus  à  pétrde.  fait  avéré  par  obus  non 
éclaté* 

Neailly. 

Quatre  lieores,  combat  d'artillerie;  excellent  succès  pour 
fédérés. 
Une  heure»  canonnade  continue  du  camp  versaillais. 
Deux  heures,  cessation  des  hostilités  des  deux  côtés* 


Vanves»  ucit  calme. 

Trob  heures^  bombardement  jusqu'à  huit  heures*  Ruraux 
repoussés  vigoureusement.  Fort  incendie  à  C3amart* 
Issy,  nuit,  vive  canomiade. 


Attaque 


Ifontrongef  BioélM< 
cété  Bagneux;  ennemi  repoussé* 


Hier»  jusqu'à  trois  heures  de  l'après-midi»  tout  est  calme. 

A  cette  heure,  la  canonnade  éclate  épouvantable»  terrible  ;  les 
batteries  versaillaises  de  Meudon,  de  Brimborion,  de  rarasge* 
rie,  du  cimetière  de  Glamart  «t  d«  U  ^endamiene  d«  Cla* 
mart  font  pleuvoir  une  pluie  de  projectiles  sur  le  fort  d^Issy» 
^  répond  avec  fureur. 

Nos  canonnières,  en  compagnie  des  bastions  n^  67  et  68,  se 
mêlent  de  la  partie,  et,  grftce  aux  canonnière  du  Perrier,  Vô- 
Ton  et  Goulon,  dont  la  justesse  de  tir  est  vraiment  remarqua* 
Me  ^t  extraordinaire»  les  batteries  basses  de  Breteuil  sont 
presque  détruites  et  obligées  d'éteindre  leurs  feux. 

A  cinq  heures  environ»  un  mouvement  de  troupes  est  signalé 
du  côté  des  Moulineaux;  la  Liberté  envde  quelques  bottes  à 
mitraille;  les  troupes  reculent.  .  ^ 

Toute  la  nuit»  fusillade  et  canonSôade  intermittentes. 

Le  capitaine  Berohe,  commandant  la  Liberté  (eX'Farcy)t 
signale,  pour  leur  courage  et  leur  bravoure»  les  çitovens  dont 
les  noms  suivent  :.  Mmk,  mattre  cauQApier  ;  Yalé^  mi^^ 


lot;  Goreur,  chef  de  pièce;  Lefebvre,  maître  mécanicien; 
Gauchet,  chauffeur  ;  Mouton,  pilote;  Le  Mole,  matelot. 

Pour  le  dél^é  au  ministère  de  la  marine  : 

Quant  au  reste  de  l'équipage»  le  capitaine  n'a  qu'à  se  louer; 
de  sa  bonne  volonté  et  de  sa  Donne  tenue. 

Le  secrétaire  général. 


Paris»  le  3  mai  1871* 


BOIRON, 


Hier»  durant  la  séance  de  la  Commune,  qui  s'était  formée 
en  comité  secret»  cette  demande»  entre  autres,  a  été  posée  iiu: 
délégué  à  la  suerre  :  Quels  sont  les  motifs  de  Torganisa* 
tion  de  la  garoe  nationale  par  régiment»  telle  que  le  délé*i 
gué  à  la  guerre  a  cru  devoir  Tadopter»  et  dont  l'oiHnion  s'est 
émue  dans  une  certaine  mesure  ? 

Le  citoyen  Rossel  a  répondu  : 

«  La  formation  par  régiment  n'est  nullement  incompatiDle 
avec  l'organisation  par  légion.  La  légion  est  une  unité  poli- 
tique et  administrative,  correspondant  à  rarrondissemenU  Ce 
n'est  pas  une  unité  tactique,  et  la  preuve,  c'est  qu'il  y  a  dans 
Paris  une  légion  composée  de  sept  bataillons  et  une  autre 
composée  de  vingt>huit  bataillons.  J'ai  eu  simplement  en  vue» 
en  ordonnant  la  formation  de  régiments»  le  groupement  d'un 
petit  nombre  de  bataillons  appartenant  à  la  môme  légion»  et 
formant  ainsi,  sous  le  nom  de  régiment  ou  demH>rigadey  de 
véritables  unités  tactiques,  j» 


On  lit  dans  plusieurs  journaux  ;  ^ 

«  Le  citoyen  Paschal  Grousset»  délégué  aux  tfltffeB  étran- 
gères» à  qm  ses  fonctions  doivent  laisser  de  nombreux  loisirs» 
avait  annoncé  qu'il  avait  reçu  la  visite  empressée  du  mioistre 
de  te  république  de  l'Equateur. 

«  Mais  le  vice-consul  de  cette  république  lointaine  écrit  à 
M.  Paschal  Grousset  pour  Tinformer  qu'u  a  été  Tobjet  d'une 
mystification,  la  république  de  l'Equateur  n'ayant  pas  pour  le 
moment  de  ministre  en  France.  » 

Le  citoyen  Paschal  Grousset  n'est  pas  délégué  aux  c  tSSùfeè 
étrangères  »  :  il  est  délégué  aux  c  relations  extérîeoreB  »»  qui 
comprennent  à  la  fois  les  rapports  de  la.  Gomaonnie  avee  les 
départements  français  et  les  rapports  de  la  GémiMnie  a^eo, 
l'étraneer.  * 

Ses  loisirs  sont  donc  très-limités.  ^ 

Le  délégué  aux  relations  extérieures  n'a  îamais  annoncé 
u'il  eût  reçu  la  visite  empressée  du  ministre  ae  la  république 
e  l'Equateur. 

Le  vice-consul  de  cette  république  lointaine  n'a  jamais  écrit 
quoi,  que  ce  soit  au  délégué  de  la  Commune  apx  relations  exté» 
neures. 

Le  qtoyen  PjBSChal  Grousset  n'a  donc  été  le  sujet  d*aucuna 
«  mystification  »»  et  s^il  a  su,  comme  tout  le  monde»  que> 
M.  Antonio  Florès,  ministre  de  FEquateur»  est  absent  de  France| 
depuis  plusieurs  années»  la  connaissance  de  ce  liiàtTlui  a  étél 
jusqu*à  ce  jour  absolument  inutile. 

A  cela  près,  le  récit  précité  est  exact.  On  peu(]uger»  par  cel 
exemple»  de  la  bonne. foi  qu^  lee  JQuratm |ftYali»ffc ^BpKtWtft 
daiialeuF9i9(oni^tji999%  .  ) 
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JOmtNAt  OPtlClÉL 


Uverees  difficultés  s'étant  produites  pour  le  pavement  dss 
inslituteilfn  et  InrtHutfJce»,  la  délégaUon  de  la  Commune  k 
j'enseigoeqieDl  %n\l  dpvoir  avertir  les  mniiicipalitiig  que  la 
.chaiff  de  |e  p^ament  leitr  inoçmbe  enliârement. 

Ce  luenau dÛiA  iLra'  fait  proùsoiumant  gar  lea.Xases 
4Ajà  établies,  jusqu'à  ce  que  la  délégation  ait  pu  ubUMiir  \\p 
Atat  génâral  des  âlablissemenls  d'enseignement  et  du  per»on- 
nel  enseignani  oui  lui  permette  d'établir  un  budget  rationnel 
ASSUTant  aux  écoles  les  ressources  nécp^oiresiel  aux  iustiLulçurs 
et  ins^totricee  ou  traitement  en  rapport  avec  leurs  importantes 


MINISTERE  DE  LA  OTTEStRE 

Un  abus  odieux,  qui  est  un  vol  à  la  nation,  a  lieu  trop  sou- 
innt  dans  la  cité. 

Des  hommes  indignes  du  nom  de  gardes  nationaux  reven- 
dent, à  des  complices  plus  coupables  encore,  les  équipements 
fiHw  kiÉHi  <]td  Mat  ta  pmptMU  du  paapla. 

Nous  avertiËsoDî  ees  etTrontés  trafiquants  qua  leurs  marchés 
Ipont  nuls  ot  non  avenus,  et  que  ceux  qui  eV  livrent  «^ex posent 
ppn-8pwi6"'fi''t  ^  ™iî  ^^^"  '^  pïiif'ts  ill^lemeiit  acheUa. 
tnirtsTetre  poursuivis  selon  toute  la  rigueur  des  lois. 
1«M|  muDicipHlités,  les  atfe^s  du  légion  «t  de  baiaillpa  i»n) 
'  /hai^&f  de  ) V4ÇH(ion  du  {«ré^nt  qr^âle. 

ha  «MiifHMM*  lie  ta  gnarra  t 

AtMOLBi    AT>IU>  BEDSBRfTf  qAKV|HB,  41.  TtIDOII. 

'  Atln^illsttatlon  des  postes. 

En  tertn  dd  l'aireté  du  6  avril,  deS'  ogeocM  ou  epfr^risef 
suticnlièras,  pçur  le  transport  des  éorrespoadances,  pêuvenl 
litre  provisoirement  autorisée:  '  " 
-  LMam^of  W  wtrepn»»  fonctionQ^ot  actuellenen(,4avron| 
«n  nJTQ  14  déclprâtiOQJmin^d'ale  au  secrâtarial  de  I^t  dirpctiod 
mmtifi^  ^  pûstçs,  Cellea  q«i  p'ëtayironl  à  l'avejiir  «erqnf 

Miviws  fi  In  ixâmç  formpht^ 


HAIBIE   DD  Xll*  ARItOtfDISSEIirENt 

Gn^ezécntioD  du  décfqt  ^q  la  (^(mm^iiQ  m  d^to  da 
31  mars  mar«  1871,  ainsi  concn:  1 

-     )»fiNnmMl4a'f^ 

Art.  ]*'.  Les  membres  de  la  Commna  onl  la  diiwltoi)  |dt 
I^ÛstratiT»  de  Ift^  arrondissement.  ' 

ii\,  X  m  m\,  ipvlïés  jt  s'adjoindre  i  leur  choi»,  qt  qput 
tairj^BPPflWWp»,  wna  t^mmifi^  ppi^r  r^pé^itiun   de^ 

Art  3.  Les  meml»«8  de  là  Commane  ont  seuls  qualité  pour 
fMBÂdw  aite  Mia  ëa  l'étel  dvll.  "^         t~  T 

'  hm  BWnhBeida  U  eonanoe  poiw  le  KIMarrondltsemenl 
.        ■^--ïèaltooniiateàonBiônioipale  les  citoyens  1 

_.  .  _. ait,  flpndeville,  DiMam^  (Jacques),  |)uJ 

,  Pranconi.  Frunean,  Oatean,  Goizei,  LacaKe,  Legorju, 
Ltiz,  Magot,  Ha^o,  Sauvag»  <Nieob«),  tehy^loilia.  ^ 


a^Esm*  nBwi.  mmvh  M#a.«u 


ntMOMM 
{ffëait,  ¥t 


lUClIflNS  HUMQIMLCa  OU  aO  AVMI. 

ULWî 

UalB  tlpnkUwaM  pvdMnUe  par  rifAe  A|  Mr<f. 

dllldlHriM.... ...7..      S.tSOToli. 

Ç.«f 


Caslelain 6.i97  y«x 

Mbrissdn , , , , .  &.Z'ifi 

Testnlin ' 6.513 

^       Lemaltro ,..,...; ■,.  i.ttii 

LoBrand.  ^. ..%....  r  6.S31 

Ed.  Desbonnets 4. 701 

Meuroin 6.501 

Brassart 4.784 

Bouchée 6.387 

J.-^  Ûesbonuete 6.0ri3 

H.  Verly 5.785 

Baron 6.3*6 

Boniface 6.313 

Bigaut ; 6.309 

Masure 6.177 

Bourdon 6.419 

Tous  élus. 

'  f*  sBcnoiT  ■' 

Coreawinder S.33I  voii 

Courmoiit i.ttmt.i.  2.30Ï 

Charles .■.■.".".' ;, ..  Î.5ÎH 

Soins ,  2 , 5'J() 

Î'erquin* .,.., ;..'.,  fi.ilST 

alilleul ; 8.107 

fartai »«■«•.  %  1)00    -  ■  ■*• 

Mariage '...",  2.87S 

Stievenard , ; ; 2.302 

Olivier 2.303 

Salwné '.::.','.'. 4.205 

Tons  élus. 

fi*  iifinoa .  - 1 

H,  Pupont :■        879  voii. 

■  Lefcbvre •  ■  ■  > .  t  ■ .  i  n  i  ■  1 1         'i^k 

Meunier '.'. ,  8C7 

Deblon , i  ?  i-  i . .       J.t)a(i 

Toui  élus. 

Les  candidats  de  la  liste  opppsiîe  n'ont  obtenu  quo  300  voix: 

Le  général  Faidherbe  a  donné  sq  démission  d'activité  cl 

refusé  tout  coi.imandnmenl,  plus  par  méconientomenl  que  par 

raison  d«  santé;  voilà  pourquoi  11  figure  le  pr^mifir  sur  la  lulo 

des  élus.  -       ■        f 

Les  candidats  faisaient  prestrue  tous  partie  de  l'ancien  ap- 
seil.  Leur  réélection   affifinfi  la  ttépubliquo;   mais  ife  o|ipar- 
tienpent  presque  tous  ala  nuance  modérée,  à  la  bourgeoisie, 
n  n'y  s  p^  eu  de  candidatures  révolutionnaire^. 


ARRAS 

tihuUat  des  éUctions.    '  ' 

(nsûfits. 6. MO 

Votants I . , .  5,1^2 

Lequartdçiainscril»B6tdo.. ,,,,,,.„   '  (.4M 

La  majorité  de»  vompt^Bf;! (je...,,,,,  1.638 

Len'glet l.»G  wli. 

L«grell6 uji.., 2.715 

Deusy l'.'.'.'.', 2.  C63 

.   Ledlau - , .  2,fi22 

va»wil«T.. ,,.....  ^1^ ;. i.iioi 

Maurice 'Cohn 2,255 

Lantoine .'..;;..;;;.  T 2.217 

-   (hiérard..-. ,.. , ,  ï.iœ 

Boulange t. m 

Octave  Petit 2.13T 

Graadgutllauiae ; S  .i34 

Boïienval ,.., ,  e.ôo 

Hovine , ;  S.001 

Wartella i 1.978 

DeBoify i;9W 

Monvoisin. *  .«ï7 

Debée-Uraine i  .869 

Paria '. 1.807 

■  Vieobon I.()06 

CMbore-Piérou l.Tftl 

Tierny ,  i,UQ 

Pliobon ,...  l.flîa 

Tova  41ui. 


jdtMÀt  oifàcrÉL 


S 


\ 


RëÊuUtti  âe$  vêUn  dé  q^iqueB  diihtnmes  âè  SetHe^-Stamé. 

COMMUNE  DE   REBAIS 


Habitants. 
Votants 


2.500 
60 


VUlilIliS.  .  « <  .  <  » •  •  i   ^ 

Lés  bulleiins  des  60  votants  no  portent  que  des  boibb  de 
feinmeset  d'onfatitd. 


COMMUNE  DE  MOUROUZ 


fiabitaiitâ 
Votants. . 


Ytiut  M  eétJiàkittats 


1.800 
30 


Electeurs.. 1.200 

Votants r 4 600 

ftanô  îa  nuit  du  !•'  au  2  mai,  larbre  de  la  Liberté  a  été 

Klanté  aux  cris  de  Vive  la  Commune  !  et  de  Vive  la  Repu* 
libue  ! 
Six  per&ionnes  arrêtées. 


m  Mil 


^à^ 


Ëlttâit  de  VÙffictêt  de  Versailles,  du  2  mai,  au  soir  : 

TBiERS.  Dimanche»  à  trois  heures  et  demie  de  l'après-n^ 
les  insurgés  occupant  \à  roaifie  ont  été  désarmés  avec  promp- 
titude et  vigueur,  sans  coup  férir,  cernés  etgardés  à  Tintérieur. 
Deut  gendarmes  blessés  griévemetit  à  Coupd  de  pierres.  Le 
liéutetiatit  du  régimerit  ef  le  Substitut  du  procureur  général 
bleeeée  légèrement. 

i/to(t.  Lundi  matin,  là  troupe  est  mattfesse  de  toutes  les 
positions.  . 

CBATEAUROuz.  La  Hsto  de  Tordre  remporte. 

cAtaoRi.  Majorité  aoqdisoii  la  liste  modérée. 

éMUé  Majorité  en  faveur  de  la  liste  républicaine  modéi-ée. 

ê,Ut%E4  Majorité  en  faveur  de  la  liste  r^ublicaine  modérée. 

DOUAI.  Majorité  en  faveur  de  la  liste  modérée. 

LUPOGES,  àéflultals  très-mélangés. 

AUXERRE.  Liste  républicaine  modérée.    •         .' 

•MARSBibLi  Majorité  à  la  Mê  mtittieft)ilé.  La  liste  rôu^ 
n^e  peu  de  sirfGrages. 

OAEN.  Liste  du  parti  de  l'ordre,  nuances  libérales  diverses. 

PÉRIGUEUX4  liste  radicale. 

DIJON.  Pas  de  résultat,  ^écessité  d'in  second  le«f ; 

BESANÇON.  13  élus  de  la  liste  de  fusion  sur  15. 

faORDEAuX.  La  liste  municipale, 

TOULOUSE.  Résulat  favorable  au  parti  de  l'ordre  et  aux  ré- 
publicains modérés.  MM.  Duportal  et  Gastelbon  ne  sont  pas 
slus. 

ï%  MÂsm.  Liste  radicale. 

Lespremièree  appréciations  n^ontet  ne  pedvent  avoir  qu^un 
caractère  approximatif.  Il  f^ut  aussi  tenir  compte  de  la  mau- 
vaiâe  Ibi  de  VOffkM  de  Versailles.  Ainsi  M.  Duportal,  qu'il 
siguiâe  comme  ayant  échoué  à  Toulouse,  U'était  pas  môme 
candidat*  Au  fur  et  à  mesuf^  qtie  de  nouveaux  renseignements 
nous  parvietMAreBt^  nous  compléterons,  noua  recCiaerons  et 
DOW  préoserouB  ces  données  pi^mières. 

l»  chef  dé  ta  division  de  la  presse^ 

ALEXAimR0  tXMBÉRT.» 


Enfin  uii  symptôme  caractéristique ,  est  celui-ci;  daal  ki  : 
villes,  même  en  apparence  1^  plu^  calmes  et  l^s  plQs  ihëiffl^ 
rentes,  le  gouvernement  .de  Versailles  est  tombé  (boe  uk  .  dje^  ' 
crédit  profond,  et  les  amehes  mensongères  "dont  il  couvrait^  . 
murs  pour  annoncer  ses  prétendues  victoires  sur  les  fédéré» 
'ne  trouvent  môme  plus  de  lecteurs.  \  .        . 

Ées  faits,  importante  ëtl  etlx^emë#,  ittitièTttntii  8uh66t  Mr 
leur  généralité)  montrent  assez  que  lë«  dépafteftiéiiiti;  bêsftlUt 
d'abord  sur  la  nature  de  la  Ré^uticHi  dû  18  MtÉ,  H0mtiit  ' 
désormais-  à  Èâ  valeur  et  ne  vont  pas  tarder  à  lui  apporter  un 
^  cmicours  sans  réserve. 

Les  villes  de  Fratice  ont  compris  etifln  ^e  Ptfris  us  i^etH 
plus  les  opprimer  ni  leur  imposer  ia  volenté?  qte'il  leur  ùSiPê 
seulement  son  exemple  ft  suivre^  en  les  invitant  t  se  prodaiim*  . 
libres  et  à  se  fédérer  avec  lui. 

Elles  ont  compris  aussi  qu'entre  Paris  et  Versailles  les  oont» 
cienees  répubUcainee  ne  sauriiiem  hèsiiëi-  :  l%riâ  edi  et  MfatUn 
le  boulevard  delà  République  universelle^  VersilUeil  ii*eM  A  ; 
ne  peut  être  que  le  quartier  générai  de  la  coalition  modél^ 
chique, 

r-  il    Yi'  *i/l  ni^  I 

COMMUNS  DE  PAltSS 


^^M. 


Paris  à  reçn  hier  les  meilleuree  nouvelles  des  départements. 
Les  élections  asunicipales  du  30  avril  ont  été  de  toutes  parts 
roccasioo  ds  maulestations  ehalem^uses  en  faveur  de  la 
RéToiutioB. 

Dêm  la  phipart  des  villes^  la  liste  lu  phui  radicale  a  triom- 
pbé.  Dans  la  plooart  des  villes,  la  population  a  montré  par  son 
vête  que  les  calomnies  du  (^uvernemeut  ûë  VersaHles  ne 
peovent  parvenk  à  l'aveugler  sur  Ift  portée  et  le  caractère  de 
fa  Hévohition  du  18  mars* 

Le  nwuvemeol  s'acoenlue  surtout  dims  led  e^tteë  mdustriels 
et  oommereîasx^ 

Les  villes  de  Lyon  et  ds  Tfaisrsse  sont  leVées  eu  armes  pour 
faôre  leur  Gommuno. 

An  Havre,  les  élections  se  sont  faites  au  Cri  ûetAbas  Thiéts! 
VétePmrii! 

A  Dijon,  le  pewple  a  diassé  la  eommlsedofi  municipale  et  oc« 
cupé  l^hétel  de  ville. 

AD«nkerqu0,  les  ouvriers  du  port  Ont  voté  att  cri  de  r  Vive 
laCommwm^ 

i  A  Liamont,  le  peuple  a  afrasbé  Iss  placards  électoraux  des 
Versaillais  au  en  de  :  Vive  la  Communel 
.fian»te  Nsvd  leu»  entier^  rsgMitiOtt  eotftttmiMàô  croK  totis 
lesijûiitfe*. 


Sémm  A»  1»  awa  187U 

^rIsIDENCE  du  citoyen  MEILLBT 

Uordre  du  jour  appelle  le  vote  sur  rarticle  t*'  an  ^^hl 
du  citoyen  Miot,  relatif  au  comité  de  salut  publio. 
L'appel  nominal  demandé  dônud  les  résultats  étiifàiitk, 
Pour  la  formation  d'un  comité  de  salut  public  : 
Amoureiix,  Aut^  Arilaud,  Bergeret,  Billioray,  Blanchet, 
Chai£fp7,   Chardon.   B.   Clément,   J.-B.   Clémeiit,   Demi  ' 
Dupont  (  Cl.  )«  Durand,  Ferré,  Fortuite  (  Henry  ),  BkSihi 
Geresme,  Grousset,  Johannard,  Ledrok^  LonelMi  L.  MéilU 
Miot,  Oudet,  Parisel,  Pillot,  Philippe,  F.   Pvat,  Raurier, 
Régère,  Eiçault,  Tnnouet,  Urbain,  VéaîUier,  Viard»  VeHkipl. 
Pour  la  formation  d'un  comité  exécutif: 
Andrieu,  %x%,  Amould,  Avrial,   Allix,   Sabick,   Beslay, 
Clémence,  V.  Clément,  Courbet,  Franokel,  Gérardifi,  Jçnr^, 
Làngeviii.  Lefrançaié,  Longuet,  Ostjn,  Pindy^  Pothlex.  Ri^  . 
tonl,  Ëérrailler,  Sicard,  Tridon,  Theiaz^  YaiUant«  ViOlès» . 
Varlln,  Verdure* 

Votants,  62.  —  Majorité  absolue,  32. 
Comité  de  salut  public »....;.. •«....*        34 
Comité  exécutif... i..; é <..        SS  -  -^ 

Le  nom  de  «  comité  de  salut  publio  )i  est  adoptéi    , 

Avant  de  paaaer  au  vote  sur  TeuBemble  du  projet,  la  Com« 
mune  décide  que  rarticle  4  aéra  diijjoini  des  autres  artieles 
ei  lorniera  un  décret  Spédlàl.  , 

LVnsemble  du  projet  mis  aux  tôii  donne  le  résulial  sui*" 
vant, 

t*our  l*adoptîoîi  î  .         .     , 

AmoUroux,  Arnaud,  AHix,  Bergeret,  ÊiQioray,  Blancnei. 
Brunel,  Champy.  Chardon,  Clément  (Ej.  Cournet.  De 
Déretire,  Dupont  f  Cl.  ),  Êurtfnd  (A,),  Ferré,  Franckel, 
tuné  (H.  ),  Gérardin  (C),  Geresme,  Grousset.  Ledroif., 
das,  lAarielet,  Melllet,  Miot,  Oudet,  Parifiel,  Fillot.  F^> 
Philippe^  Pyat,  Ranvier,  Régère,  Rigaultf  Sicard,  Trinquet, 
Urbain,  Yamaatt  Véstnier,  Yiardit  Verdure. 

Contre  : 

Andrlen,  Àrt^  Ameuld,  Avrial,  Babick,  Beslay,  Clémence, 
Clément  (V.),  Courbet,  Gérardin  iB.),  Jonrde,  Langevin, 
Lefrança^s,  Longuet,  Malon,  Ostyn,  Pindy,  Rastoul,  SerJHkr, 
Tridon,  Theîsf,  Vallée,  Vaf'liu,  Vermorel. 

Votadta,  68.  —  Majorité  absrtné^  mi 
Pour....«...«#*..«.«i*«««*i<»wwri.»4n..-«^«tf         45 

Conti'e .ééi^ièHk  n 

Le  décret  est  adopté. 

taies  môéivUf. 

rtà  acc&pié  le  mandai  impératif;  je  eroii  Hrè  Idifiéftê,) 
avec  mes  paroles  et  mes  engagements  éil  intslii^  {M>#f  M- 
Comité  de  salut  public. 

TH.  FfinaA         ) 

Absent  lotà  de  la  dlBcussion  sur  la  qual^ficMen  àm  Ccoitéf 
de  aalut  publio  et  aoua  le  .béné^ee  1m  obsè^atâoni  Me^ 
j^&^aîâ  &  présenter  sur  ïe  titre  même  de  «  Comi||fc.ilnpafc( 
public,  »  je  vote  pour. 

i.  OOUINIT. 


'49Qi 


JOUBNAIi  OFFICIEL 


■MMM 


€oiundérant  que  tq  1m  dangers  de  la  patrie,  jamais  la 
ne»  de  salut  puolio  n*est  plus  en  situation  ; 

Que  le  Comité  de  salut  public  ne  saurait  être  une  dicta- 
ture dangereuse,  puisqu'il  est  sous  le  contrôle  de  la  Com- 
mune* 

PARISEL. 

Attendu  que  le  mot  de  salut  public  est  absolument  de  la 
même  époque  que  les  mots  de  Képubliqne  française  et  de 
Commune  de  Paris,  Je  Yote  pour. 

PTAT. 

Me  conformant  au  mandat  impSratif  qui  m*a  été  conféi^ 
par  mes  électeurs,  je  Tote  pour  le  Comité  de  salut  pubUo* 
parce  qu*il  est  urgent  que  la  Commune  reste  dans  le  sens  1^ 
plus  large  du  mouTement  réTolvtionnaire  qui  Ta  nomméCé 

OÉRARDIN. 

Je  Tote  pour  le  Comité  de  salut  public  comme  mesure 
réTolutionnaire  indispensable  dans  Tétat  actuel  de  la  situa- 
tipn* , 

OH.  LBORorr 

Considérant  qu^aucune  mesure  trop  énergique  ne  saurait 
être  prise  par  la  Commune  dans  les  circonstances  actuelles, 
et  voulant  rester  fidèle  au  mandat  impératif  que  j*ai  reçu  de 
mes  électeurs,  je  vote  pour. 

URBAIN. 

Je  Tote  pour  un>  Cemité  de  salut  public,  attendu  que,  si 
la  Commune  a  su  se  faire  aimer  de  tous  les  honnêtes  gens, 
elle  n*a  pas  encore  pris  les  mesures  indispensables  pour  faire 
trembler  les  Uches  et  les  traîtres,  et  que,  gr&ce  à  cette  lon- 
ganimité intempestive,  Tennemi  a  peut-être  ebtenu  des  ra- 
mifications dans  les  branches  essentielles  de  notre  gouver- 
nement. 

BLANCHBT,  DUPONT. 

Attaqués  impitoyablement  et  sans  motifs  légitimes,  j'es- 
time que  nous  devons  défendre  avec  la  plus  gruide  énergie 
ila  République  menacée. 

TH,  RifiàRB 

Je  Tête  pour,  attendu  que  la  Commune  détruira  le  comité 
4e  salut  pubic,  quand  elle  voudra.  « 

J.  ALUX. 

Je  vote  pour  le  Comité  de  salut  public,  attendu  que  notre 
situation  est  plus  terrible  encore  que  celle  où  nos  pères 
de  98  se  sont  trouvés,  et  que  ceux  qui  l'attaquent  ne  voient? 
pas  clair» 

BHILB  OUDBT. 

Espérant  que  le  Comité  de  salut  public  sera  en  1871  ce 
que  Ton  croit  gén^alement,  mais  à  tort,  qu*il  a  été  en  1793, 
je  vote  pour. 

RAOUL  RIQAULT. 

•Considérant  que  Tinstitution  d'un  Comité  de  salut  pubUo 
aura  pour  effet  essentiel  de  créer  un  pouvoir  dictatorial  qui 
n*aioutera  aucune  force  à  la  Commune  ; 

,  Attendu  que  cette  institution  serait  en  opposition  formelle 
avec  les  aspirations  politiques  de  la  masse  électorale,  dont 
la  Commune  est  la  représentation  ; 

Attendu  en  conséquence  que  la  création  de  toute  dictature 
par  la  Commune  serait  de  la  part  de  celle-ci  une  véritable 
usurpation  de  la  souveraineté  du  peuple,  nous  votons  contre. 

▲NDRIKU ,  LANGBVIN  ,  08TTN,  VERMORBL, 
V.  CLEMENT,  THBI8Z,  8ERAILLBR,  AVRUL, 
MALON,  LEFRANÇAI8,  COURBET,  EUGENE  : 
QÂRARDIN,  CLBMBNOB,  ART.  ARNOULD, 
BB8LAT,  VALLES,  JOURDB. 

;  61  j*eus8e  assisté  à  la  séance  dliier,  1*aurais  combattu  la 
proposition  d*un  Comité  de  salut  pubhc,  que  je  considère 
comme  une  dictature. 

Obligé  de  prendre  une  résolution  dans  ce  cas,  je  vote  pour 
la  dénominaûon  executive. 

V.  OLiMBNT. 

Par  suite  d'indisposition,  je  m'étais  retiré  à  six  heures  et 
demie.  Si  j'eusse  été  présent,  j'eusse  voté  contre  toute  pro- 
position, et  je  me  raUie  à  la  proposition  qui  me  paraît  la 
moins  grave,  et  je  vote  pour  Texécution. 

CB.  BBBLAT. 

Contraint  de  me  prononcer  pour  une  formule,  je  vote  pour 
le  mot  :  exécutif. 

'  Mais  en  fi^sant  tontes  mes  réserves  sur  les  articles  du 

JOURDB, 


Je  vote  pour,  parce  que  le  terme  «  salut  public  »  a  été,  est 
et  sera  toujours  de  circonstance. 

siRBSMB. 

PotiT  Vensembk 

Je  vote  pour,  parce  que  l'indécision  depuis  un  mois  nous 
a  compromis,  et  qu'une  plus  longue  hésitation  à  prendre  des 
mesures  énergiques  perdrait  la  Commune  et  la  République. 

6.  RANVIBR. 

I-a  situation  exigeant  énergie  et  unité  d'action,  malgré  sen 
titre,  je  vote  pour. 

BU6ÈNE  PCTTIBB 

Comme  j'ai  reçu  de  mes  électeurs  le  mandat  inpératif.  le 
vote  pour.  ^         '  ^ 

B.  CLÉMENT. 

Vu  la  gravité  des  circonstances  et  la  nécessité  de  prendri 
promptement  les  mesures  les  plus  radicales,  les  plus  énergi- 
ques  pour  réprimer  les  trahisons  qui  pourraient  perdre  la 
République,  je  vote  pour. 

/v      .  ,  .  J«  MIOT 

Quoique  je  ne  voie  pas  l'utilité  de  ce  comité,  mais  ne  vou- 
lant pas  prêter  à  des  insinuations  contraires  à  mes  opinions 
révolutionnaires  socialistes,  et  tout  en  réservant  le  droit 
d'insurrection  contre  ce  comité,  je  vote  pour. 

LÉO  FRANKBL. 

Considérant  que  mes  électeurs  m'ont  confié  le  mandat  îm* 
pératif  de  poursuivre  le  triomphe  de  la  Révolution  par  les 
mesures  les  plus  énergiques,  et  que  le  comité  de  salut  public, 
à,  mon  sens,  est  seul  capable  d'atteindre  ce  but,  je  vote  pour. 

A  LONOLAS. 

Je  vote  pour  : 

Parce  que  je  suis  d'avis  de  prMidre  des  mesuras  nulicalas 
et  sérieuses,  mais  que  destestant  les  mots  ronflants  qui  res- 
tent souvent  letti*e  morte,  je  m'étais  ràpoaé  par  moa  vote 
au  mot  salut  public. 

,  A.  aiOARD.        « 

Je  vête  pour: 

Parce  que  j'ai  oovcienee  de  la  situatioB  et  tiens  à  rester 
conséquent  avec  les  engagements  pris  par  moi  devant  les 
électeurs. 

JACQUES  DURAND. 

Restant  d'aocord  avec  les  électeurs  qui  m'ont  nommé,  et 
désirant  comme  eux  qu'on  n'hésite  devaut  aucune  me»Me 
nécessaire  : 

Je  vote  pour. 

H.  OBAMPT. 

Je  vote  pour  sur  l'ensemble  du  décret,  tout  en  ayant  voté 
contre  l'article  3  et  le  titre  de  Comité  de  salut  public,  qui, 
dans  l'esprit  des  présentateurs,  détermine  l'esprit  du  projet, 
parce  que,  conformément  à  ce  que  je  soutenab  il  y  a  peu  de 
jours,  malgré  l'illusion  de  l'assemblée,  elle  ne  ûûi  qu'sjouter 
aux  rouages  de  son  orp;aBisation  un  rouage  qui  manquait* 
et  consacrer  une  division  nécessaire  des  pouvoirs,  un  con- 
trôle plus  effectif  du  travail  des  commisnons.  (  En  votant  • 
contre  l'article  3,  j'ai  voté  contre  l'erreur  de  l'assemblée,  qui 
croit  faire  ce  qu'elle  dit  et  ne  fait  encore  que  décréter  sans 
eiïàtf  ^ 

Mais  je  ne  partage  pas  l'illusion  de  l'assemblée  qui  croit 
avoir  fondé  un  comité  politique  directeur,  un  comité  de 
salut  public,  alors  qu'elle  ne  fait  que  renouveler  avec  une 
étiquette  nouvelle  sa  commission  executive  des  premiers 
jours.  Si  l'assemblée  voulait  avoir  un  réel  comité  exécutif, 
pouvant  vraiment  prendre  la  direction  de  la  situation,  parer 
aux  éventualités  politiques,  elle  devrait  commencer  par  se 
réformer  elle-même,  cesser  d'être  un  petit  pariement  ba- 
vard, brisant  le  lendemain  aux  hasards  de  sa  fantaisie  ce 
qu'il  a  créé  la  veille  et  se  jetant  au  travers  de  toutes  les 
décisions  de  sa  commission  executive.  La  Commune  ne  de- 
vrait être  qu'une  réunion  de  commissions  se  réunissant  pour 
discuter  les  i*uau!««  tiens,  les  rapports  présentés  par  chaque 
commission,  écoutant  le  rapport  politique  de  son  comité  exé- 
cutif, et  jugeant  si  ce  conuté  remplit  son  devoir,  s'il  sait 
donner  l'utilité  d'impulsion  de  direction,  s'il  a  l'énergie,  la 
capacité  nécessaires  pour  le  bien  de  la  Commune . 

Au  comité  exécutif  seraient  renvoyées  les  affiaires  politi- 
ques, aux  commissions  diverses  toutes  les  affaires  du  ressort 
de  ces  diverses  commissions,  et  les  séances  se  passeraient 
sans  incidents  in^itiles,  à  prendre  des  résolutionB  et  non  plut 
k  discourir. 

Pour  un  comité  ^^écutif  de  cet  ordre,  et  seul  pouvant  vt«i- 
ment  porter  1^  titre  de  9aM  pvhlUiy  ^uj  n  a  pas  d'aillev» 
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d*importaiice  et  qui  a  le  désavantage  d^étre  une  répétition, 
Je  Toterai  <mi  sana  phrasei. 

En  nn  mot,  il  fant  organiser  la  Commnne  et  ion  action  ; 
£ûre  de  Taciion,  de  la  RéTolntion  et  non  de  Vagitation, 
da  paatiche. 

B.  VAILLANT 

Contre  l'ensembU. 

En  me  référant  anx  motifÎB  énoncés  par  Andrîeu,  et  fnr- 
tont  par  le  motif  qne  Je  ne  crois  pas  à  Tefficacité  du 
comité  de  salut  public  ;  ce  n'est  qa*un  mot«  et  le  peuple 
•Test  trop  longtemps  payé  de  mots  :  Je  vote  contre. 

▲•  VSRMORBL. 

Considérant  que  l'établissement  du  comité  de  salut  public 
eat  une  atteinte  portée  aux  droits  que  les  membres  de 
la  Commune  tiennent  de  leurs  électeurs  :  Je  vote  contre. 

A.   OLéMENOB* 

Le  citoyen  Babick,  contre.  La  Communen*étant  pas  en 
danger,  n  a  pas  besoin  de  comité  de  salut  public.  Elle  se 
sauvera  par  elle-mémo. 

BABIOK. 

Je  vote  contre  Vensemble  du  projet,  parce  qu'il  aboutit 
en  réalité  k  la  confusion  des  pouvoirs,  qui  amène  des  conflits 
et  produit  le  désordre  et  Tanarchie,  et  aue  Je  voulais 
la  séparation  des  fonctions  avec  la  responsabilité  effective 
devant  la  Commune  de  cette  oommiman  executive^  ayant 
pleins  pouvoirs  sur  toutes  les  autres  commissions  mais 
laissant  à  la  Commune  tout  entière  le  rôle  de  comité  dé 
liante  surveillance,  avec  puissance  de  la  briser  et  de  la 
révoquer,  tout  en  s'abstenant  de  toute  intervention  directe 
dans  rexécution  et  la  direction. 

RASTOUL. 

Contre.  Parce  que  je  n'aime  pas  les  défroques  inu- 
tiles et  ridicules  qui,  loin  de  nous  donner  de  la  force^  noua 
enlèveront  oelle  que  nous  avons. 

4(.   TRIDON. 

Adhérant  à  la  déclaration  Franckel,  je  vote  contre, 
comme  membre  de  cette  Commune  et  comme  délégué  aux 
finances, 

JOUR]>B. 

Ne  croyant  pas  plus  aux  mots  sauveurs  qu^aux  talismans 
et  aux  amulettes,  je  vote  contre  pour  les  raisons  d'ordre 
et  de  droit  développées  par  Andrieu,  et  aussi  pour  le  motif 
do  bon  sens  et  de  bonne  politique  indiqué  par  Babick. 

OH.  LONOUST* 

ëropotition. 

Je  désire  que  tous  titres  ou  mots  appartenant  à  la  Ré- 
volution de  89  et  93  ne  soient  appliqués  «u*à  cette  époque. 
Aujourd'hui,  ils  n'ont  plus  la  même  signincation  et  ne  peu- 
vent plus  être  employés  aveo  la  même  justesse  et  dans  les 
mêmes  acceptions. 

Les  titres  :  Salut  public,  Mmtagnardi^  Girondins^  Jacobwu, 
etc.,  etc.,  ne  peuvent  être  employés  dans  ce  mouvement 
socialiste  répubioain. 

Ce  que  nous  représentons,  c'est  le  teiftps  qui  s'est  passé 
de  SK3  à71,  avec  le  génie  qui  doit  nous  caractériser  et  qui 
-doit  relever  de  notre  propre  tempérament 

Cela  ide  paraît  d'autant  plus  évident  que  nous  ressem- 
blons à  des  plagiaires,  ei  nous  rétablissons  à  notre  détri- 
ment nue  terreur  qui  n'est  pas  de  notre  temps.  Employons 
les  termes  que  nous  snggère  notre  révolution. 

0.  COURBET. 

n  est  procédé  à  la  nomination  des  cinq  membres  du  co- 
mité de  salut  public. 

Par  37  votants  sont  élus  : 

Les  citoyens  Ant.  Arnaud,  par  33  voix;  Léo  Meillet, 
par  27  ;  Ranvier,  par  27  ;  Félix  Pyat,  par  24  ;  Charles  Gé- 
rardin,  par  21. 

Le  préflideat  donne  alors  lecture  des  protestations  sui- 
vantes, déposées  par  les  citoyens  qui  se  sont  abstenus  de 
prendra  parts  à  la  nomination  des  membres  du  comité. 

Les  soussignés. 

Considérant  qu'ils  ont  voté  contre  l'institution  dite  Comité 
de  salut  fublie,  dans  le<}uel  ils  n'ont  vu  que  l'oubli  des 
principes  de  réforme  sérieuse  et  sociale  d'où  est  sortie  la 
Révolution  communale  du  18  mars  ; 
#  Le  retour  dangereux  ou  inutile,  violent  ou  inoffensif 
à  nn  passé  qui  doit  iK>us  instruire,  sans  que  nous  ayons 
à  le  plagier  ; 

Déclarent  qp^  no  présentèrent  pas  de  candidats,  ^t 


qu'ils  regardent  en  ce  qui  les  concerne  l'abstentioA  comme  la 
seule  attitude  digne,  logique  et  politique. 

a.  LONGCBTy  LEFRANÇAISy  ARTHUR  ARIfOULD»  ANDRIEU. 
OSTTlf»  JOURDEy  B.  MALOIf,  A.  SERRAILLER,  BE8LAT9  BA- 
BICK, aiMENCB,  COURBET9  E.  OBRARDIIfy  LANOEVIN,  RAS* 
TOUI,  J.  VALLÈS,  VARLW. 

Vu,  que  nous  ne  pouvons  nommer  personne  à  une  insti- 
tution considérée  par  nous  comme  aussi  inutile  que  fatale, 
nous  nous  abstenons. 

AYRIAL,  y.  OLiMBNT,  VBRXORBL,  A.  THBIBZ,  G.  TRIDOK; 
PINDT,  B.  OBRADRIN. 

Considérant  que  le  comité  de  salut  public  est  une  institu- 
tion dictatoriale  incompatible  avec  le  principe  essentielle- 
ment démocratique  de  la  Commune,  je  déclai*e  ne  pas 
prendre  part  à  la  nomination  des  membres  de  ce  comité, 

0.   LANOBVIN. 

L'ordre  du  oùr  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  neuf 
heures. 


Séance  du2  mai  1871. 

PRiSIDENOB  DU  CITOTBN  PASCAL  GROUSSBt 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures. 

Le  citoven  président.  Ou  pourrait  reporter  à  un  autre 
moment  de  la  séance  la  lecture  du  procès-verbal,  et  mettre 
en  discussion  de  suite  plusieurs  projets  de  décrets  dont  l'exé-* 
cution  prompte  est  réclamée  par  divers  délégués,  notam- 
ment le  projet  de  décret  préÎMnté  par  le  délégué  à  la 
guerre,  qui  voudrait  que  les  arrondissements  fussent  im- 
médiatement organisés  par  quartiers  ayant  chacun  un  sous- 
délégué.  (Cest  cela!) 

Eh  bien,  la  lecture  du  procèa*verbal  est  remise  à  un  autre 
moment,  et  le  donne  lecture  du  prqjet  de  décret  dont  Je 
viens  de  parler  : 

La  Commune  de  Paris, 

Chaque  municipalité  organisera  dans  son  arrondissement 
autant  de  sons-délégations  que  l'arrondissement  comprend 
de  quartiers. 
#  Ces  sous-délégations  auront  pouv  mission  de  procéder  à 
im  recensement  exact  des  habitants,  de  distribuer  des  ear- 
tes  d'identité  ;  de  signaler  et  de  poursuivre  les  réfractaires; 
de  dresser  l'état  des  chevaux  existant  dans  le  quartier,  et 
celui  des  appartements  vacants  ;  de  présider  à  la  recherche 
des  armes  et  des  munitions,  indications  des  abris,  en  oaa 
de  bombardement 

Ces  sous-délégations  seront  immédiatement  désignées  par 
les  municipalités  ;  elles  entreront  en  fonctions  dana  les 
vingt-Quatre  heures. 

Le  citoyen  Ostyn.  Je  ferai  observer  que  cette  organisa** 
tion  existe  déjà  dans  mon  arrondissement. 

Le  citojren  président,  n  est  possible  aue  cela  existe 
dans  certains  arrondissements  ;  mais  cela  n  exista  pas  dans 
d'autres* 

Voulez-vous  discuter  d'urgence  le  projet  de  décret  dont 
je  viens  de  vous  donner  lecture  ? 

Le  citoyen  Arthur  Amoidd.  Je  trouve,  citoyens,  que 
dans  la  circonstance,  un  décret  est  inutile.  Nous  devons  lais« 
ser  aux  municipalités  le  choix  des  moyens.  Il  suffirait  d'une 
circulaire  aux  municipalités  pour  réglementer  cette  affaire. 

De  plus,  je  vous  ferai  observer  que  ce  décret  parait  être 
en  contradiction  avec  un  des  décrets  précédemment  rendus, 
et  qui  ordonne  la  constitution  d'une  commission  de  sept 
membres,  phargée  de  veiller  à  l'exécution  des  ordres  relati» 
à  la  réorganisation  de  la  garde  nationale. 

Le  citoyen  Rastoul.  A  mon  sens,  le  premier  décret 
n*était  pas  aussi  vaste,  aussi  général  que  celui  d'aujourd'hui. 
U  était  relatif  aux  armes  des  réfractaires,  celui-d  s'ap- 
plique à  l'âge,  à  la  demeure  et  donne  le  signalement  par- 
ticulier des  réfractaires.  Toutes  les  mairies  doivent  être 
invitées  à  délivrer  les  cartes  d'identité  dont  chacun  sera 
porteur.  Tout  citoyen  qui  n'aura  pas  cette  carte  sers 
incorporé  dans  un  bataillon  du  quartier  qu'il  habite.  C€ 
décret  dea&ande  le  nombre  des  habitants  et  celui  des  ap* 
partements  vacants.  Pour  moi,  je  orois  de  toute  utilité  ds 
voter   d'urgence  ce  décret,  qui  corrobore  le  premier. 

Le  citoyen  Pfflot.  Je  suis  complètement  de  l'avis  do 
citoyen  Kastoul.  n  est  vrai  que  nous  avons  d^à  nomme 
des  commission»  tout  à  lait  militaires,  dont,  eptro  4P«re]|> 
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AèÊHj  lètf  tuembfeft  notts  dâffliàndène  deM  étnoltim«&tâ  $  ce 
qui  me  parait  raiaontiâble. 

^  Je  voadraia  que  1»  Comniiiie  déterminai  la  limite  de 
tioe  moyens  Tis-à'-Tie  de  ces  citoTen««  Il  faudrait  étendre 
le  pouvoir  de  ces  commlseioBS  militairea^  et  leur  distribuer 
chaque  arrondissement  par. quartier  s  am  lieu  de  7,  en  met- 
tre 8  par  exemple.    ^ 

'  Le  citoven  Sicard.  Je  ne  croid  pas  qu*u  soii  utile  de  faire 
un  décreC  Une  simple  drculurè,  bien  détaillée,  adressée 
aux  municipalités,  suffîrait. 

,*  Le  eiiQjeD  OÊKÎytL  Je  fain  la  mèùiê  obsérràtionA  Quant 
à  Tallocaiion  et  aux  émoluments  dont  parlait  le  citoyen 
Pillot,  Je  ferai  remarquer  que  tout  tratail  doit-étre  rému- 
néré. C'est  là  le  Téritable  principe  de  la  démocratie^  Tout 
trayail  qui  nous  est  offert  et  donné  doit  être  rémunéré. 

Le  citoyen  président.  Voioi  quelle  ét^  ^la  pensée  du 
délégué  &  la  guerre  :  il  demandait  à  la  Commune  une  orga- 
nisation' de  h  tille  ^ar  quartiers,  afin  de  donner  plus  facile- 
aient  là  ^M>nnaiflêatice  de  cnaque  maison  et  de  VtthH  qu'elle 
peut  offrir. 

Le  citoyen  Rossel  demanda  donc  qu'on  établisse  par 
quartier  des  sous-délégations  de  la  maine  qui  seraient  af- 
xectées  à  ce  travail  de  l'eeherches. 

Le  citojcen  Ostyn.  C'est  une  orgamsatieià  %«•  je  n'ap- 
prouve pas. 

Le  citoyen  Arthur  ArÂodUL  Ce  sont  alori  de«  mMÊ^udi- 
ries  %U0  vofte- Atms  demandes  à  établir? 

Le  eîtoyeù  Sioard^  Laiièef  Umie  latitude  ft  la  nuMê 
d'établir  des  bureaux  là  où  elle  le  )ngera  eoÉvenable. 

Le  citoyen  Oatyiii  Après  les  sons-délégations  par  ^a^- 
tier,  vous  aurez  à  les  établir  par  me,  et  puis  par  maiêon. 
.  Le  oitoyeti  Rteèro.  Yoioi  oomment  motiSy  nous  agissons 
dans  iK^tre  municiiMdité  i  c'est  le  eonseil  de  légion  <}ni 
agit  pour  nous,  et  la  besogne  se  troute  parfaitement  faite 
ei  ne  coMé  à  la  municipalité  et  à  la  garde  nâtidnaU  qu'une 
somipe  tout  à  fait  insign^aiite*  Je  voudtaie  voir  les  antres 
arrondissements  suivre  notre  exemple.  ^ 

Le  citoyen  Décampa.  Chaque  mani«^>fllité  AetxvH  atdir 
un  conseil  de  vigilance,  divisé  ein  plusieurs  commissions. 
Ces  conseils;  composés  d^Uoniniee  oaBnus,  peuvent  donner 
un  concours  des  plus  efficaces.  «  4 

Lé  citoyen  Lectroit.  î'oùr  moi,  la  carte  d^ictentité  eart 
ettrémemeni  utile,  car  Voh  rehcontre  dans  les  rues  des 
jeunes  gens  qui  n.'appai;tiennent  à  aucun  bataillon  et  qui 
se  moquent  de  cent  qui  font  le  eervice.  Il  eet  donc  indis- 
pensable de  généraliser  la  ttiesure  dans  tous  les  arrondis- 
sements, afin  que  cettx  qui  sont  cliargés  de  f&ire  le  recen- 
sement pniseent  t^aséurer  facilement  des  jeunes  gens  qui 
se  promènent  tranquillement  sans  songer  le  moins  du 
nknrde  à  fem|dir  leura  devoirs  de  citoyens. 

Quant  à  ce  qui  est  de  faire  un  décret  Spécial,  ce  n^est 
*  p&s  mon  avis;  je  orois  aussi  qu'une  simple  circulaire  suf- 
fifâlt. 

Le  citoyen  Trinquet.  Je  m'oppose  aussi  â  ce  qu'il  soit  lait 
ufi  décret  qde  fénlke  borne  ft  nommei*  quatre  commissions 
par  arrondissemeniy  et  qu'elles  puissent,  an  beâoin,  Requé- 
rir remploi  dé'  la  force  publique. 

'  Le  cifoyett  Derettré.  A  ce  sujet.  Je  tiens  &  déclarer  que 
je  ne  comprends  pas  comment  dans  tous  les  arrondisse- 
ments on  fi'â  pas  imité  ee  qtii  s'est  âdt  dans  le  XVIII^  ar- 
rondissement. 

Depuis  le  17,  il  y  a  éïi  organisé  par  nons  ttne  commie- 
siOH  chargée  du  recensement  de  toue  les  habitdntcf,  et  d^n- 
diquer  ceux  qui  né  faisaient  pae  partie  de  là  garde  natio- 
nale. Ce  travfidl  pourra  servir  aussi  pour  rétabliétfement  des 
listes  électorales. 

J'avais  déjà  proposé  une  fois  cette  niésttre;  en  n*en  a  pas 
ténu  compte,  et  je  tois  qu'aujourd'hui  tous  êtes  obligé  d'y 
revenir. 

Les  membres  de  là  ttttnicipalité  dn  !iCVtlt«  arrondie- 
sefiient  pourront  du  reste  donner  totie  lee  renseignements 
nécessaires  sur  cette  organisation  à  ceux  qui  le  désîreraieni. 

Le  citoyen  Avrial.  Nous  tournons  dans  nn  cercle  vicieux* 
Le  premier  acte  de  la  Commune  aurait  dd  iité  de  réorga- 
nlèer  lei  mnnicipalités.  Si  veus  avisas  voulu  discuter  au 
début  le  projet  de  décret  dU  citoyen  Vaillant,  tous  he  sé- 
riels paK  obligés  maintenant  de  chercher  un  i'eniède  au  mal. 

Auiourd'hiii.  quand  vous  votez  des  décrets,  tous  n^avez 
anctin  moten  de  les  faire  eiéctiter.  Les  attributions  des 
sunnicipalnéë  ne  sont  p&s  dé^nies,  on  se  renvoie  récipro- 
quement la  responsabilité,  et  on  ne  fait  rien  dé  bon. 

H  faudrait  une  organieation  phi^  eérleuse  '  c'eàt  à  cola 
que  noua  àéianM  tiser  là  nôUs  toulonà  àùjautuôt  la  Càtàr 
maaéi  ' 


Le  citoyen  A.  thipont.  Je  croyais  que,,  comme  déléguée 
aux  municipalités,  nous  étions  tout  aussi  responsables  de 
nos  actes  que  cozhme  membres  de  la  Commune  ;  quant  É 
moi  J'accepte  cette  responsabilité  et  je  proteste,  oontre  daâ 
paroles,  qui  tendraient  à  la  repousser. 

Il  a  été  sage,  selon  moi,  de  ne  pas  constituer  de  pouvoira 
à  éôté  des  nôtres  dans-  les  municipalitiis  ;  en  créer  d'autrea, 
c'eût  été  créer  en. même  temps  de  ç*aves  embarras,  et  l'en 
noué  aurait  dit  :  Vous  voyez,  vous  &ites  des  municipalitéa. 
des  agents  du  pouvoir,  comme  faisait  Jules  Favre  1 

Je  Uie  déclare  reeponsable,  je  le  répète,  de  mes  aotaa, 
dans  le  troisième  Arrondissement. 

Le  eito^ea  Atrial.  Sans  vouloir  attaquer  les  membrea 
des  municipalités,  j'ai  dit  qu'il  nous  était  matérlellaaieht 
impossible  de  faire  tout;  nous  ne  pouvons  être  à  l'armée^ 
aux  séances,  aux  municipalités^  aut  déll^ationà  )  il  faut  qua. 
nous  arrivions  à  la  division  des  pouvoirs>si  nous  voulona 
constituer  solidement  la  Commune  ;  nous  aurions,  sans  cela, 
tfop  à  faire,  vous  le  sentes  bien  voUs-mêmes,  citoyens,  et 
quand  on  est  surchargé  par  le  travail,  on  ne  fait  rien  de  bon. 

Le  citoyen  Arnold.  Dans  le  projet  de  décret  présenta 
par  le  citoyen  Rossel,  il  y  a  plus  de  détails  que  d^ensemblê. 

L^eaenlple  cité  par  le  éttOyén  Dereuré  me  parait  èxcéilènt. 

Il  faudrait  que  chaque  municipalité  eût  un  bureau  mlll-* 
taire  pour  chercher  les  réfraetaires,  et  e'occuper  de  toutetf 
les  questions  qui  se  rattachent  à  l'organisation  dee  fbrcei 
militaires* 

PlustetÊTê  fn$mbrÉ8.  CM  eiMe  déjà  dàds  leD  diféri  $x^ 
rondissements; 

Le  citoyen  préddMt.  Si  le  délégué  à  la  ^erre  a  fait  la 
proposition  dont  nous  nous  occupons,  c'est  oull  ahra  re» 
connu  la  nécessité  de  s'occuper  de  l'bl'gfaniflation  par  qxULt» 
tieiSy  et  non  par  arrondissements. 

.  Le  citoyenÂmold.  Il  est  évident  qu'il  peut  ^  avoir  qUtfqte 
diose  de  vicieux  daas  Forgaaif  ation  de  certairies  Aonieipa^ 
lités,  mais  je  ne  crois  pas  qu'ma  déorat  tpéoial  aoit  néeea* 
saire.  11  serait  besoin  tout  au  plus  d'une  circulaire  rappe- 
lant l'arrêté  précédemment  fris ,  tout  en  teiUant  potir 
s'assurer  que  ce  décret  est  mis  à  exécution.  Mais  je  eroi# 
qu'il  va  dans  ce  décret  tous  les  éléments  de  poursui^tc  vea- 
las.  Ainsi,  au  XVIII*  arrondissement,  la  municipaUté  est 
au  courant  de.  tous  les  hommes  réfractaires,  et  dans  men 
l]^É[tàillon,  l'ai  reçu  une  quantité  dô  citoyens  poursuivis,  qua 
j'ai  fait  incorporer  immédiatement.  Nous  n^avons  doné 
qu'une  chose  a  faire,  e*est  d'inviter  le  citoyen  ^  Roasel  à 
adresser  une  circulaire  aux  municipalités,  les  invitant  à 
s'en  tenir  a  la  lettre  du  décret  dont  la  date  sera  visée  dana 
cette  circulaire. 

Le  citoyen  Piiget.  Je  ne  suis  pas  de  l'avis  du  citoyen 
Arnold;  Voleif  d'après  moi,  lea  mdyeaa  pi^t^quèâ.  n  y  a  des 
municipalités  qui  e«t  aoionié  une  eonoaiilisâiou  de  éëpt 
membres.  Elle  est  inutile^  elle  ae  peut  pas  tmfdi*e.  n  y  a 
quatre  quartiora  qm  oottpraniieflt  qualrë  batàillonë  par 
quartier  ;  il  serait  utile  qu'un  délégué  par  bAtailloU,  ce  qui 
voua  en  dontterait  quatre,  «dit  aominé  \  en  arriverait  alors 
bien  vite  à  trouver  ces  réfraetalres.  Ces  sousniélégatienÉ 
seraient  formées  de  quatre  membres  qttl  feraient  leur 
rapport  à  là  comarâèion  de  sept  membres,  à  là  muuiei- 
palité*  Il  n'y  a  que  la  questibn  de  carte  d'identité  que  noitt 
avons  adoptée,  et  il  faut  que  eetta  ffletmre  soie  généti^e^ 
que  toua  W  arrondiieemeitta  l'adoptent 

Le  citoyen  RasMiL  Le  décret  qu'ea  totis  pfoposa 
contient  quatre  ehotses  t  le  reeemutteat  de  la  no^latioa 
tout  entière,  le  receoeemefiH  4ea  abecmta,  de»  fafiMB,  él 
puis  lee  armes  et  les  munitions  des  réfractaires. 

Quelques  arrondissevanta  ont  fait  1*  têdeoaemeiA  dès 
armes,  d'autres  celui  des  chevaux,  oui,  iiiàk  il  n^  à  ^aa 
d'ensemble.  Par  une  circulaire,  «voeBI  n'aboatûrea  pfiit,  vous 
savea  oe  qu'on  ea'  lait;  Naoa  ferions  bien,  de  velar  Uae  mé- 
stu^e  générale,  i^a  que  lea  reaadgnetneoiÉs  dant  la  délégaé 
à  la  guerre  a  besoin  puissent  lui  arriver  de  sntLte^ 

Le  comité  de  salut  publia  doit  Islre  eiaéaUter  itoa  décréta  ; 
taillons-lui  de  la  besogne. 

Le  citoyen  ArnoUU  Le  eltoyeft  Puget  n*éal  paa  d'aeeord 
avec  moi.  Un  bureau  de  cinq  membres  sertât  iaaiilâaadt. 
Dans  le  décret^  l'on  disait  que  lea  eoneeila  de  légion  devaient 
donner  leur  concours  aux  munimpalstés)  l'on  eat,  ea  effidt» 
certain  qu'elles  peuvent  être  d'ia  grand  seeoitirsi  Je  ae  «m 
si  le  projet  du  citoyen  Ross«i  a'a  paa  l'éteadoa  qaa  lai  at« 
tribue  le  citoyen  RaiitouL««  ^ 

Pîusieur$  membres,  —  ôuil  oi?i&! 

Vne  VOIX.  Il  devrait  être  présenté  dans  une  atitre  iùtméi   . 

Le  citqyea.  Oftjau  Kt  at»  pa»  1*  éHé^Uùm  Ûé  la 
guerire. 
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*"  "Le  citoyen  président.  La  guerre  indique  simplement  ce 

'  qui  Berait  utile.  ' 

Le  citoyen  Johannard.  Citoyens,  je  Tiens  d^entendre  li^ 

'  lectnre  du  projet.  Daoi  Qotre  amondlssemenl,  c*est  exacte- 
ment ce  qui  se  passe.  Dés  le  premier  jour  nous  avons  fai^ 

-  le  pecejdsement,  nops  avons  poar8ui?i  les  réfractaires,  fait 

'  aaisir  les  armes  en  deuble.  Si  on  nous  donne  tme  nonveilet 
Mrgpamsatien  aujourd*Uui,  une  antre  dans  hait  jours,  non^ 

'  arriverons  à  une  désorganisation  complète;  je  demandi^ 
donc  qu*on  n'ait  plus  que  trois  «ou  quatre  séanses  par  semaine^ 
#t  qu'on  nous  laissa  plus  ée  temps  à  oonsacrer  à  nos  mut 
«icipalités^  et  surtout  qu'on  nous  laisse  dans  Tétat  où  nou^ 
«ommes.  Nous  avons  fttit  plus  en  huit  jours  que  Ton  n^ 
faisait  sous  TEmpire   en  deux  ans. 

Le  citoyen  président.  Je  crois  que  lUntentlon  de  Tast 
■embUe  est  d'employer  une  circulaire  au  lieu  d'un  décret  \ 
(Assentiment.)  ^ 

Le  citoyen  Alix.  Les  délégations  qu*oa  vous  propos^ 
existent^  onction  nent;  c'est  nar  elles  que  nous  avons  pa 
obtenir  les  renseignements  aoni  nous  avions  besoin  ;  il 
n^est  donc  pas  utile  de  faire  un  décret,  c^ui  aurait  pour  ré-r 
mûtat  de  diviser  la  responsabilité,  ce  ^ui  serait  une  ohosf 
lort  lâcheuse,  et  d'atteindre  l'organisation  actuelle  des 
municipalités  qui,  à  Pheure  qu'il  est,  est  à  peu  près  com* 
plète.  Des  délégations  pour  Tobjet  que  l'on  a  indiqué  peuo 
^ent  être  magnifiques  sur  le  papier,  mais  je  ne  les  trouve 
ipoint  pratiques.  (La  clôture  l| 

Le  cil(^en  orésideat.  Ainsi  donc,  tout  le  monde  de^ 

■  asande  que  cette  question  soit  vidée  par  une  6lpoulaire  et 
«on  par  un  décret? 

Le  citoyen  Bîlliovay.  le  crois  qu'il  serait  bon  que  char 

3 ne  municipalité  eût  une  certaine  latitude  sur  ce  qu^ellf 
oit  faire  à  qe  sujets 

Tontes  les  BKinieipalités  de  Paris  ne  se  ressemblent  pas  : 
'    1^  unes  sont  plus  ^ombreuses  que  les  autres  )  il  laut  ab<- 
aolument  que  les  municipalités*  agissent  à  peu  près  comme 
liqn  leur  semblera. 
Je  suis  d^avis  que  Pen  se  berne  à  laire  nne  circulaire, 
Le  citoyen  présideat,  Qui  sera  chargé  d'envoyer  cette 
oifculairef 

Le  citoyen  Arnold.  Je  ne  crois  pas  que  oe  soit  le  Comité 
de  salut  public  qui  doivent  être  chargé  de  cela  ;  il  n'a  p^s 
assisté  à  la  séance,  ^t  d'ailleurs,  le  projet  émane  de  la  guerre, 
#t  quand  un  projet  n'est  pas  acoepté,  il  est  d'usage  qu^  soit 
présenté  par  c^lui  qui  l'a  proposé. 

Après  Quelques  observations  des  citoyens  Rastoul  et 
AiiLotdd,  il  estdéeidé  ou'une  circulaire  sera  laite  à  oe  sujet 
par  les  secrétaires  de  la  Commune. 

Lecture  est  donnée  d'une  lettre,  dans  laquelle  le  citoyesi 
Delesduse,  mi^àde,  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  an  séat*' 
aea  de  la  Commune  et  demande  à  être  remplacé  à  la  coni- 
jnisaion  piilitaire. 

Le  citoyen  Aaai  J'appartiens  à  une  commission  qui  a 
énormément  de  travail,  mon  collègue  J.-B.  Clément  peut 
vous  le  dire  ;  je  demande  dono  à  m'adjoindre  le  citoyen  Sicard 
pour  la  fabrication  de«  munitions  de  guerre. 

Le  citoyen  préaident.  La  Commune  est-elle  d^a^  d'a^- 
joindps  le  citoyen  Sical^d  an  citoyen  Assit 
i)s  tmtêesparU.  Ou;  | 

Vn  memm.  Je  demanderai  aussi  l'amtorisation  d'adjoin- 
dre au  comité  d'artillerie  un  homme  qui  puisse  y  pendi*e  c{e 
§nn4s  sernces,  an  mécanicien... 

Le  citoyen  présideat.  Vous  en  aves  le  droit,  vous  a's* 
.^s  pas  besoin  de  I^utorisation  de  la  Commune, 

Le  citoyen  Left^ançaia.  Hier,  la  séanee  a  été  employée 
à  l^élaboration  d'un  Comité  de  salut  public.  Ce  comité  a  é^ 
Tobjet  d'un  vête  sur  l'ensemble  par  appel  nominal;  il 
^paraissait  naturel  que  ce  vote  fAt  inséré  dans  VOffidel  av^c 
l'énoncé  des  motifi  donnés  par  un  grand  nombre  de  mem- 
bres ;  c'est  avec  surprise  que  nous  avons  vu  que  VOffkifl 
était  muet.  Y  a-t^il  eu  ordre  donné  ou  oubli  1 

Le  citoyen  préaideKit.  Si  le  citoyen  Lefrançais  était  res^ 
.    jasqu'à  la  fin  de  la  séance,  il  saurait  que  la  Commune  a  voté 
que  le  procès-verbal  ne  serait  pas  publié,  ou  plutôt  que  Fia- 
,    pertion  en  serait  ajournée.  (Bruit.) 

Le  citoyen  L.  MeiUet.  J'ai  remarqué  avec  peine  qn^e 
les  vingt-cinq  membres  qui  se  sont  abstenus  se  sont  reti- 
rés avant  le  vote,  ou  du  moins  avant  le  dépouillement  du 
aerutin;  ils  ont  été  suivis  par  d'autres  membres  qui  oat 

r'  \ié  la  salle  immédiatement  après  avoir  voté  ;  il  n'y  avait 
e  plus  que  fbrt  peu  de  monde  quaud  j'ai   demandé  oe 
2 ne  l'on  décidait  relativement  à  rinsertionàfiûre  à  VOffUnel. 
i  y  avait  une  protestation  dont  vous  n'avei  jMUi  entendu  la 
liçtarat  1%  Tai  lue  ea  votre  abseaoe  et  j*ai  consulté   fa 


Commune  pour  savoir  si  cette  protestation  devait  figurer 
à  VOfHciel\  la  Commune  a  décidé  qu'on  ne  mettrait 


que  les 
noms  des  membres  élus,  et  que  la  question  de  Tinsertion 
serait  ajournée.  Si  vous  wipz  été  là,  il  i^'y  aurait  p$a  eu 
d'ajournement.  . 

Lecture  est  donnée  du  procès-yerbal.  '^ 

Le  citoven  Longuet.  Le  procès-verbal  ne  fait  pas  savoir 
par  combien  de  voix  ont  été  nommés  les  membres  cm  Comité 
de  salut  pul)lic,  c'est  là,  il  me  seinble,  une  omission  à  ré^ 
parer.  * 

Le  citoyen  R^f^ère,  Us  oat  été  nommés  à  la  mi\jorité 
absolue. 

L^  citoyen  Lonraet*  Je  m'en  doutais  hipn.  mais  cqpeti- 
dant  on  pourrait  faire  connattre  le  nombre  des  voix  ol^^- 
nues. 

Quant  à  l'observation  que  j'ai  à  faire,  concernant  VOf/idel 
elle  est  celle-ci; 

J'ai  demandé  qu'il  me  lût  adjoint  deux  membres,  non 
pas  pour  la  rédaction  du  journal,  mais  pour  faire  un  rap- 
port sur  Forganisation  de  VOflicUl,  rappoi't  après  l'examen 
duquel  la  Commune  prendrait  les  mesures  qui  lui  convien- 
draient relativement  à  YOfflcieL 

Le  citoyen  Langevin.  Le  procès-verbal  a  donné  lectiire 
de  plusieurs  abstentions  motivées,  parmi  lesquelle  ne  figure 
pas  la  mienne.  Je  rappelle  que  j'ai  déposé  une  abst^nt^n 
motivée. 

Le  citoyen  président.  Le  secrétaire  lait  observer  tfue 
toutes  ces  abstentions  sont  au  compte  rendu  analytique,  si 
elles  ne  sont  pas  au  complet  au  procès-verbal  ^ui  vient 
d'être  lu. 

Le  citoyen  Vermorel.  Je  me  proposais  de  me  plaindre 
de  la  façon  la  plus  formelle,  qu^une  partie  de  cette  assem- 
blée ait  cru  devoir,  en  notre  absence,  annuler  nos  protesla- 
tions  en  supprimant  la  publicité,  qui  était  la  conséquence 
indispensable  du  scrutin  nominal,  auquel  il  avait  été  pVo- 
cëdé.  Je  me  proposais  de  réclamer  absolument  cette  publi- 
cité. Mais  les  explications  du  citoyen  Meillet  me  psrc^ssent 
satisfaisantes,  et  je  ne  pense  pas  que  l'assemblée  puisse  se 
refuser  à  nous  donner  la  satisfaction  légitime  à  la(][uelle 
nous  avons  droit,  en  nous  accordant  la  publicité  la  plua 
large. 


i.\ 


com] 
trouver 

semblée  n'a  décidé  hier  que  l'^jonmement  de  la  publication 
du  compte  rendu.  ' 

Je  crois,  en  effet,  qu'elle  ne  pouvait  pas  décider  loutre- 
ment;  ou  peut  décider  la  non-publicité  avant  de  commen- 
cer une  discussion,  mais  non  pas  après  que  cette  discussion 
a  eu  Heu,  parce  qu'alors  les  droits  de  la  minorité  seraient 
absolument  détruits. 

En  effet,  quand  la  minorité  aurait  fait  valoir  de^  argu- 
ments qui  choqueraient  la  majorité,  celle-ci  déciderait 
que  la  discussion  ne  sera  pas  publiée,  et  les  droits  d^  la 
minorité  seraient  aiors  annulés.  Or,  ces  droits  sont  d'au- 
tant plus  sacrés  qu'ils  ne  sont  point  les  droits  de  la  force, 
mais  seulement  les  droits  du  droit. 

Il  y  a  donc,  je  le  répète,  une  question  de  dignité  pour 
chacun  de  nous,  à  ce  que  le  droit  de  la  minorité  soit  absolu. 

C'est  une  question  de  dignité  non-seulement  pour  nous, 
mais  encore  pour  nos  électeurs,  envers  qui  nous  somAiea 
responsables,  et  la  vraie  manière  de  satisfaire  au  mandat 
qnils  nous  ont  confié  c'est  de  livrer  à  la  publicité  nos  dé- 
bats et  nos  votes. 

L'assemblée  Ta  tellement  bien  oompris  ainsi  qu'elle  a 
décidé  que  l'on  ajournait  seulement  la  question,  et  j*espère 
qu'elle  voudra  bien  décider  aiyourd'hui  l'insertion  à  VOffir 

cieh 
Maintenant  je  demanderai  à  dire  na  met  an  réponse  aa 

citoyen  Léo  Meillet.  ' 

Je  ne  suis  pas  parti  hier  aa  moment  du  vote.  Avant  de 
sortir,  j'avais  eu  soin  de  déposer  mon  vote  motivé  décla- 
rant que  je  m*abstenps,  et  ne  me  doutant  pas  que  la  séance 
dût  se  prolonger  au  delà  du  scrutin. 

•  Du  reste,  je  ne  sache  pas  qu'il  existe  une  déoblea  de 
l'assemblée  obligeant  chacun  de  ses  membres  à  reste»  k  la 
séance  depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin,  s^irtout 
quand  nous  pouvons  être  appelés  par  les  soins  que  aous 
avons  à  donner  aux  différents  services  et  à  nos  muaidpa- 

lités. 

Le  citoyen  AthurAnould.  Je  demanderai  doaeàrassem^ 
blée,  puisqu'elle  a  juj^é  hier  qu'elle  aa  poavait  décider  le 
comité  secret,  de  décider  ai\)ourd'hai  ^u#  )§  pal^lkit^  par% 

*  ■      ■      * 
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idonnée  à  la  séance.  Maintenant,  l'il  j  a  eu  telle  ou  telle 
{protestation  vive  en  la  forme,  due  à  un  mouvement  d'imta- 
ition  de  l'un  ou  de  Tautre,  c'est  à  celui  qui  Ta  émise  de  la 
retirer,  s'il  le  juge  convenable.  Pour  ma  part,  je  n'hésite- 
jai  nullement.  Quant  à  la  protestation  que  j*ai  signée  per- 

.  sonnellement,  j'ajouterai  qu'il  n'y  a  aucun  mot  qui  puisse 
avoir  un  caractère  blessant  pour  des  membres  de  cette 
assemblée.  Je  crois  à  ki-  sincérité  parfaite^  de  tous  les  mem- 
bres qui  siègent  ici,  et  je  les  prie  de  croire  à  la  mienne. 

Le  citoyen  Johannard.  J'ai  le  respect  des  minorités;  et 
ai  j'avais  été  présent  hier,  j'aurais  voté  la  publicité  entière 
de  la  séance. 

Le  citoyen  Urbain.  Je  voulais  hier  que  la  séance  fût  pu- 
.bliée;  je    le   demande   encore   aujourd'hui.    Cependant  le 

'  citoyen  Amould  vient  de  faire  un  appel  à  la  justice  qui 
ne  me  parait  pas  justifié.  Plusieurs  fois  déjà  l'assemblée  a 

.  décidé  après  coup  que  telle  ou  telle  partie  de  la  séance  ne 


pliquent  par  ce  qui  s'est  passé  précédemment. 
Le  citoyen  Parisel.  Je  m'oppose  à  la  tendance 


Ltoyen  Parisel.  Je  m'oppose  à  la  tendance  qu'a  la 
la  Commune  de  vouloir  se  constituer  en  comité  secret  ;  elle 
cache  ainsi  les  plus  belles  pages  de  son  histoire.  Je  suis  donc 
pour  la  publicité  complète  de  la  séance  d'hier  et  de  toutes 
celles  à  venir. 

Le  citoyen  président.  Nous  allons  passer  au  vote  sur  la 
publication  des  séances  relatives  an  Comité  de  salut  public. 

Le  citoyen  Tridon.  Je  ferai  observer  qu'il  y  a  deux  votes 
aur  cette  question. 

Le  citoyen  ArUiur  Amould,  Nous  demandons  la  publi- 
cation complète. 

Le  citoyen  président.  Il  y  a  en  effet  deux  questions  : 

l^  Publiera-t-on  la  séance  d'hier? 

2^  Publiera-t-on  ce  que  l'on  aura  sur  les  séances  relatives 
au  Goadté  de  salut  public  ? 

C'  tte  dernière  proposition  étant  la  plus  large,  je  la  mets 
aux  voix  la  première. 

(Ls  proposition  est  adoptée  à  une  srande  majorité.) 

Le  citoyen  Joiirde,  délégué  aux  nuances.  Je  demande  à 
la  Commune  de  m'acoorder  l&  parole  pour  la  lecture  de  mon 

bilan. 

Le  citoyen  Hé«^ére.  Est-ce  le  délégué  des  finances,  ou  la 
commission  des  noances  qui  parle  par  votre  bouche? 

Le  citoyen  Leflrançais*  Le  délégué  est  responsable. 

Le  citoyen  Jourde.  Je  n'ai  jamais  rien  fait  sans  consulter 
mes  collègues,  et  les  citoyens  Billioray,  Clément,  Lefrançais 
et  Beslay  ont  approuvé  le  bilan  que  je  vous  présente. 

Je  soumets  cet  état  de  situation  à  la  Commune,  qui  vou- 
dra bien  le  faire  vérifier. 

C*e8t  la  situation  exacte  de  nos  finances,  et  c'est  dans  nos 
finances,  selon  mei,  qu'est  le  salut  de  la  Commune  et  de  la 
République. 

Maintenant  je  remercie  la  Commune  de  la  confiance  qu'elle 
m'a  montrée,  et  je  demande  qu'elle  veuille  bien  nommer  une 
commission  de  trois  membres  pour  vérifier  le  bilan  dont  je 
viens  de  donner  lecture,  et  de  pourvoir  à  mon  remplacement. 

Le  citoyen  Vaillant.  J'ai  demandé  la  parole  pour  prier  la 
Commune  de  ne  pas  accepter  la  démission  du  citoyen  Jourde. 

Dans  les  circonstances  difficiles  où  nous  nous  trouvons,  je 
trouve  que  c'est  un  véritable  tour  de  force  que  d'avoir  pu 
faire  face  aux  dépenses  considérables  que  nous  avons  eu  à 
aupporter  avec  le  peu  de  ressources  dont  nous  disposions.  ^ 
^  Il  a  fallu  certainement  une  très-grande  habileté  pour  arri- 
ver à  ce  résultat.  • 

Il  y  aurait  à  craindre  qu'en  acceptant  la  démission  du 
ùtojen.  Jourde,  nous  ne  puissions  trouver  une  capacité  suffi- 
■ante  pour  le  remplacer. 

Je  considère  donc  comme  un  devoir  civique  de  sa  part  de 
revenir  sur  sa  détermination;  s'il  trouve  que  le  Comité  de 
saint  public  ne  lui  laisse  pas  assez  d'initiative,  qu'il  fasse 
un  sacrifice  d'amour-propre  :  je  le  répète  :  il  a 'fait  preuve 
d'uAe  véritable  capacité,  et  je  lui  demande  de  vouloir  bien 
retii«r  sa  démif  sion»  (Oui  I  oui  !  Bravos  !) 
•  Le  citoyen  Beslay.  J'avais  l'intention  de  rendre  au  citoyen 
Jburde  tonte  la  justice  que  vient  de  lui  rendre  le  citoyen 
Vaillant.  J'sjouterai  que  comme  membre  de  la  commission. 
J'ai  vu  le  citoyen  Jourde  à  l'œuvre,  et  je  soutiens  que  ça 
été  un  {NTodige  de  venir  vous  apporter  un  budget  pareil  ;  je 
crois  aussi  que  personne  d'entre  nous  ne  pourrait  le  rempla- 
cer. Je  l'engage  donc  à  retirer  sa  démission.  (Ja  démission 
du  citoyen  Jourde  &>st  pas  acceptée.) 


Le  citoyen  Jourde.  Je  remercie  l'assemblée  du  vote  ds 
confiance  qu'elle  vient  de  m'accorder.  Mais  je  ne  puis  retirer 
ma  démission,  pour  des  raisons  que  je  lui  exposerai  quand 
elle  voudra  bien  m'entendre.  Il  m'est  impossible,  en  pré- 
sence du  vote  d'hier,  d'accepter  la  responsabilité  ^ni  m'in* 
combe.  J'ai  tout  d'abord  à  vous  déclarer  que  je  n'ai  pas  été 
seul,  que  j'ai  été  aidé  par  le  citoyen  Varlin,  qui  s  renda 
autant  de  services  que  moL  Je  ramerde  donc  l'assemblée, 
tant  en  son  nom  qu  au  mien. 

Maintenant,  il  me  faut  bien  le  dire  puisque  c'est  le  fond 
de  ma  pensée,  vraie  ou  fausse,  mais  je  crois  que,  non  pas 
au  point  de  vue  personnel,  mais  au  point  de  vue  général  du 
crédit  et  des  ressources  qu'il  pouvait  m'ofiiir,  la  situation 
de  votre  délégué  aux  finances  n  est  plus  La  même  depuis  le 
vote  d'hier  sur  le  comité  de  salut  public.  Peut-être  mes 
craintes  à  ce  sujet  ne  sont-elles  pas  mieux  fondées  que  ne 
le  seraient  dans  cette  hypothèse  les  appréhensions  du  monde 
économique  au  siget  du  comité  et  de  ses  conséquences.  Mais 
à  mon  point  de  vue,  il  m'est  impossible  d'accepter  la  tâche 
qui  m'est  confiée. 

Le  citoyen  Vésinier.  Permettez-moi  de  répondre  deux 
mots  au  citoyen  Jourde.  Si  le  citoyen  Jourde  a  eu  des  mo- 
tifs sérieux,  ceux  qui  résultent  du  vote  d'hier,  de  donner  sa 
démission,  je  crois  cependant  qu'il  doit  comprendre  que  le 
vote  est  une  chose  faite*  que  c*e8t  un  vote  acquis,  qui  est 
indépendant  de  nous.  Que  ce  vote  puisse  exercer  une  in- 
fluence fâcheuse  sur  le  crédit,  c'est  ce  dont  nous  ne  pouvons 
être  juges.  Je  prie  donc  le  citoyen  Jourde  de  "rester  aux 
finances  et  de  faire  cette  expériei^ce. 

Nous  l'attendons  de  son  républicanisme,  de  son  dévoue* 
meut 

Le  citoyen  Andrieu.  Citoyen*,  moi  aussi  je  viens  de  vôtei 
pour  que  le  citoyen  Jourde  retire  sa  démission.  Mais  en  vo« 
tant  ainsi,  j'avais  compris  une  chose  que  ne  me  semblent  pas 
avoir  compris  tous  ceux  qui  ont  voté  comme  moi. 

Pour  que  le  citoyen  Jourde  reste  aux  finances  il  faut  qa!on 
lui  rende  les  finances  possibles.  Je  m'explique*  Le  crédit 
vit  et  naît  de  certaines  conditions.  Pour  cela,  Û  faudrait  que 
l'article  3,  qui  accorde  des  pleins  pouvoirs  au  Comité  ^de 
salut  public,  fût  supprimé.  S'il  en  était  ainsi,  je  serais  le 
premier  â  dire  à  Jourde,  mon  aqii«  qu'il  a  tort,  qu*il  ce  pi- 
que sans  raison.  Mais  ce  mot  :  pleins pouvolrSy  est  terrible  ; 
et  je  comprends,  pour  ma  part,  que  si  on  ne  supprime  paa 
cet  article,  le  citoyen  Jourde  ne  veuille  pas  accepter  une 
telle  responsabilité. 

Le  citoyen  Lefk'ançais.  Je  n'ai  que  peu  de  chotsa  à 
ajouter.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  explique  bien  la  situa- 
tion. Le  citoyen  Jourde  voua  a  expliqué  qu'il  avait  des  vuea 
particulières  sur  lès  mesures  â  prendre  pour  entretenir  la 
crédit  et  rétablir  la  circulation  monétaire.  Si  le  Comité  de 
salut  public  a  des  vues  différentes  de  celles  du  citoyen  Jourde, 

j»:^:    1^ nij.  — :    -^    — *i —    o: aOCOrdiea 


je  regrette  que  Jourde  ne  reste  plus  aux  finances. 


Le  citoyen  Bliot.  Je  suis  fortement  surpris  de  cette  espèce 
de  crainte  qui  surgit  â  l'occasion  du  comité  de  salut  public 
Ce  que  j'ai  eu  en  vue,  c'est  de  frapper  la  trahisen.  (Bruit). 
Du  moment  où  nous  laissons  â  la  Commune  tout  pouvoir^ 
il  me  semble  que  les  garanties  sont  suffisantes,  et  que  le  ci- 
toyen Jourde  peut  conserver  ses  fonctions,  d'autant  plus  q[u*il 
pourra  toujours  offrir  sa  démission. 

Le  citoyen  Billioray.  Voici  une  supposidon  tonte  gra- 
tuite :  le  comité  de  salut  public,  dit-on,  entravera  la  situa- 
tion. Mais,  citoyens,  le  19  mars  a  été  un  jour  terrible  pour 
le  crédit,  et  la  Banque  nous  a  donné  un  million.  Le  crédit 
viendra,  et  si  Jourde  a  une  certaine  influença,  il  est  évident 
qu'il  aggraverait  la  situation  par  sa  retraite.  Il  n'est  pas 
présumable  qu'il  sera  en  désaccord  avec  le  comité. 

Le  citoyen  Jourde.  Je  ne  puis  rien  entreprendre,  je  ne 
puis  rien  faire;  car  incontestablement,  après  votre  décret 
d'hier,  le  délégué  aux  finances  n'est  que  le  commis  dn  co- 
mité de  salut  public. 

C'est  pour  cela  que  je  ne  puis  accepter  les  fonctions  que 
vous  m'aviez  confiées. 

Un  &utre,  sans  doute,  fera  mieux  que  moL  , 

Les  décisions  que  vous  avez  prises  hier  sont  dangereuses*. 
Cependant  je  vous  affirme  sincèrement  que  je  m'incline  de- 
vant elles.  Malheureusement  mes  devoirs  aigourd*hui  aonl 
au-dessus  de  mon  intelligence  et  de  mes  forces,  en  préSMic* 
des  pouvoirs  étendus  du  comité  de  salut  public . 

Du  reste,  la  situation  que  je  laisse  à  mon  successeur  est 
très-favorable  ;  hier,  je  n'avais  que  140,000  francs,  a^jo^^^r* 
d'hui,  lea  caiBses  renfennent  S  nulliona» 
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Je  répondrai  aa  citoyen  BUlioray  que  la  Banane  de  France 
Vest  pas  tenue  de  faire  encore  ce  qa*elle  a  fait  le  19  mare, 
et  qa  il  est  du  plus  grand  intérêt  pour  la  Commune  de  mé- 
nager, et  d'aider  même  cette  institution.  Vous  avezliiervoté 
nn  article  3  qui  porte  que  les  délégués  ne  sont  plus  que 
las  commis  du  comité  de  salut  public.  Nous  avons  tous,  plus 
on  moins,  la  science  politique;  or,  si  nous  savons  en  quoi 
consiste  ce  qu*on  appelle  des  conflits  de  ponvoirs  émanant 
île  mêmes  auterités,  u  n*y  a  personne  de  nous  qui  ne  com- 
prenne que  les  délégués  responsables  entreront  un  jour  ou 
rentre  en  conflit  avec  le  comité  de  salut  public.  Il  ne  m*est 
point  possible,  au  nom  du  crédit  communal,  de  rester  à  mon 
poste. 

Comprenez  bien  que  des  saisies  ne  me  donneraient  rien, 
ane  la  saisie  des  titres  ne  me  donnerait  pas  davantage;  les 
Prussiens,  par  exemple,  nous  diraient  :  «  Vous  êtes  en  ti*ain 
de  faire  une  œuvre  nouvelle,  socialiste  ;  c*est  fort  bien,  mais 
nous,  noua  n*avons  pas  à  en  supporter  les  conséquences  ;  ce 

ane  vous  nous  offrez  ne  nous  présente  pas  assez  de  garanties, 
nous  faut  du  numéraire.  »  Je  demandais  donc,  pour  le 
salut  de  notre  Commune,  qu*on  me  laissât  rassurer  le  crédit, 
amener  le  retour  du  numéraire  à  ferce  d'éoonomies,  tout  en 
diminuant  de  50  0/0  les  droits  d'octrois,  en  doublant  le  bud- 

Set  de  renseignement  public.  J'aurais  pu  réduire  le  budget 
e  la  vUle  à  moins  de  50  millions  par  an. 
Pour  cela  il  aurait  fallu  que  je  passe  contracter  des  em- 
prunts parfaitement  garantis;  alors  j'aurais  pu  dire  aux 
ouvriers  :  «  Vous  avez  besoin  d'instruments  de  travail!  En 
Toilà!  » 

Ne  revenons  pas  à  93;  les  conditions  économiques  sont 
eomplétement  changées  :  en  93,  le  pajs  vivait  de  ses  pro- 
duits, aujourd'hui,  U  vit  surtout  avec  les  produits  étrangers, 
0t  ces  produits  il  faut  les  faire  venir,  et  avant  tout  il  faut 
rassurer  l'échange  des  produits.  Ce  n'est  qu'en  opérant  de 
cette  manière  que  l'on  pourra  donner  aux  travailleurs  des 
Instrumenta  de  travail,  de  lutte,  et  je  croyais  faire,  en  agis- 


sant ainsi,  du  socialisme  pratique  ;  mais  cour  atteindre  nioa 
but,  il  faut  pour  moi  que  les  délégués  soient  placée  sous  le 
seul  contrôle  de  la  Commune,  et  puissent  faire  des  marchés 
■nr  toutes  les  places  de  l'Europe, 

Désomais, 
ties  puis- 
€  Vous 
salut  public. 
n'y  a  rien  à  entreprendre. 

Le  prteident  mot  aux  voix  la  rééleotion  du  citoyen  Jourde 
comme  délégué  aux  flnances. 

Le  vote,  qui  a  lien  par  l'appel  nominal,  donne  le  réanltal 

•QivaAt  : 

Nombre  des  votants,  44* 

Jourde 88 

Lefrançais 2 

Régère 2 

Varlin 1 

Voix  perdue ••#•  I 

L'assemblée  se  forme  en  comité  secret  : 

(La  séance  est  levée  à  8  heures  moins  un  quart.) 

1  iqBCROLOGIE. 

La  nouvelle  est  arrivée  hier  à  Londres  de  la  mort  du  cé- 
lèbre pianiste  et  compositeur  Thalberg.  L'événement  a  eu 
lien  à  Naples,  à  la  suite  d'une  maladie  qui  n'annonçait  ce- 
pendant rien  de  grave,  mais  qui  promettait  au  contraire  un 
prompt  rétablissement.  M.  Thalterg  était  dans  ea  cinquante- 
neuvième  année.  (FcUl  MaU  Gazette.) 


liisne  de   l»  déUwrmnce» 

Assemblée  générale  des  Alsaciens  et  Lorrains, 
•Miiétieni,  le  jeudi  4  mai,  à  sept  heures  du  soir. 
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DÉLÉGATION  DES  FINANCES 

CAISSES  CENTRALES  DU  TRÉSOR  PUBLIC 
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RECETTES 

Jjb  4  avril,  il  a  été  reconnu  dans  les  armoire»  M^*  1  et  2^  comptoir  principal 
et  diverses  caisses * •  • • 

liO  7  avril,  dans  la  resserre ,  reconnu  en  billote ,  or  et  argent 

Jdem  une  caisse  renfermant  des  thalers  pour  une  somme  de 

Du  19,  dans  la  resserre,  une   cassette  or •* 

Plus  un  rouleau  d'or  trouvé  dans  la  resserre. . .  * * 

BiUon  épart  dans  la  cave,  non  compris  dans  le  chiffre  de  285,000  fr.  trouvés 
le  4  avril 

Diverses  sommes  trouvées  au  fur  et  à  mesure  des  recherches ^ ; 

Reliquat  de  caisse  des  souscriptions  en  faveur  des  victimes  du  bombardement. 

Total ....; 

Porté  an  débit  de  la  caisse  centrale  par  le  crédit  de  l'ex-caisse  centrale  des 

flnances » -. 

(Voir  l'état  annexé  pour  la  différence  des  aommes  trouvées  Avec  celles 
devant  axiater  b'après  1»  situation  |tn  18  mars  1871.) 
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REGBTTBl    Di    DIYSafiSS  ADMINISTRATIONS  ET  ÉTABLISSEBiENTI 
^  COMMUNATJt. 

Banque  da  Prâiiêd.  —  Se6  dii^eràes  rômiaes  Ae  fonda *  •  •  • 

Direction  des  télégraphes.  —  Y  compris  500  fr.,  produit  de  la  Teste  de  vieux 

papiers 

Octroi  communal.  —  Versements ^ 

Contributions  directes.  —  Versement  du  caissier  principal • 

Douanes.  —  Versement  par  Révillon • 4 .  • .  • 

Halles  et  marchés .  —  versements  des  délégués  aux  halles. ...  1 

—  —  du  délégué  pour  le  dépotoir 

Manu£BU3tures  de  tabacs.  —  Yersemento  des  entre positaires 

Service  des  travauK  publics.  —  Versement  par  Duvlvier , . .  • •  •  • 

Enregistrement  et  timbre.  —  Versement  du  directeur • »  •  • 

Association  des  cordonniers.  —  Versement  par  Durand,  délégué, 

Caiwa municipale  de Thôtel  de  ville.  —  Versements  par  divers. .. »,  •  •  •  | 

Remboursements  effectués  par  la  garde  nationale.  —  Suivant  aétall  aux  di- 
verses caisses ». * ,.,,,..» 

Mairie  du  VI*  arrondissement.  —  Vertement  dU  secrétaire 

Caisse  da  rtiatmie  des  employés  de  Thôtel  de  ville.  —  RelenuM  sur  uu  é|at 

d^appointements » 

Comptes  de  cautionnements.  —  M°^*  Andrieu , . , • »  • 

—  Manteuil , 

—  Finbruke . .  » , 

Produit  de  diverses  saisies  ou  réquisitions.  —  Archevêché  (numéraire) 

Communauté  de  Villers » 

Numéraire  trouvé  chez  les  frères  Dosmoni  et  Dodioro  (^uivant  prOCès-verbal). . 

Chemin  de  fer.  —  Versement  en  exécution  du  décret  27  avi'il 

Produit  de  passe  de  sac* , « •  ^ .  • 

Total  génénl r.M-^-* 

PAYËMÊNTâ 
Il  a  été  payé  du  20  mars  an  80  avril  1872  inclusivemêil •  é*.  4 ^ 

SAVom  : 
Aux  diverses  municipalités  : 


1er  arron(Ussemenl. .  < 

2*  -+  

3»  -* 

«  .... 

4«  —  

5«  ^  

6»  ^ 

7*  —  

8*  —  

9*           — 
iO*  ^  

!!•          —  .....,.., 

12»  —  

13«  --  

14*           -  ......... 

15«  -•  

16«  —  

170  —  

18»           —  ...w.. 

li^  -  

20«           -.,  *..•.».., 
A  la  délégation  de  la  guerre. 

A  ï*intendance 


♦  • 


«  • 

«  • 


4- 


*  • 


4 . 


15.000  » 

5.000  » 

42.000  » 

122.939  49 

25.000  » 

45.531  » 

25.000  » 

4.000  » 

16.000  » 

27.000  » 

J62.5OO  i> 

44.000  ji 

20.000  » 

137.500  » 

160.250  » 

32.261  p 

85.095  n 

48.396-  10 

200.173  05 

228.000  » 


A  la  délégation  de  Tintéeieur 

—  de  la  marine , . 

—  de  la  juslice 

—  du  commerce  ...*......• 

—  de  renseignement 

«felations  estéri#u#«i> .  v  % 


••••«»•• 


•  00c • • 


Commission  de  trevail  et  d^échange.  .«••••••• 

Hôtel  de  ville  et  mairie  de  Paris.  ..,..•  ••••• 

Commission  executive *»•».>.•.»*»>.*».»..».• 

Commission  de  sûreté. ...,.....; 

— •        des  monnaies  et  médailles. • . . . .  ^  * . .  •  » 

Domaines  de  la  Seine, ^ •..,.•.» 

Service  télégraphique . . . *^*» 1 .-.....'. 

—    des  ambulfinces. .^ •  • • 

Enregistrement  et  timbre , .  •  «  > .,.».... 

Ponts  et  chaussées.  ..»..«»»# 

Hôpitaux  militaires. .  ^ . . ,  « 

Gouverneur  des  Tuileries. i  •  » •«..*.•... 

'    —  H^    deFhôtel  de  viUa, 

Assistance  extérieure ; ; .  .* 

Assoéiation  métallurgique. .. ^^ «  .>> ^ •>>>»«,>«..« • »»%...*... 

Lé^n  dêb«al)e«rs-pompiers  ••««•• 

SibUethéque  aatipnale •««..<* .M.**mé^k .» »  •« 

A  Tèpùtttf 


t\%%  \%%  1%  9%l  %* 


liepori..^. 

•  ■  * 

4.658.112  21 

Î.750.Û00  9 

50.506   » 

8.466.988  10 

110.192  20 

33.010   » 

519.599 
2.077 

19 

» 

j     521.676  19 

1.759.710  55 

5.980   » 

560.000   » 

775  50 

1.284.477  85 

480.840  30 
17.305  95 

28  35 

1.000 

»  ^ 

1.000 

» 

2.Û60   » 

50 

»  < 

1.808 

SO  < 

250 

>  î 

8.928  20 

7.370 

>  " 

903.000   1» 
341  30 

26,013.916  70 

- 

, , ^ y 

1,446.645   64 


20.056.573  18 

1.813.318  25 

103.730  » 

29.2»9  34 

5.500  » 

60.000  » 

1.000  » 

112.1)19  m 

l^êM  «éO 

000  » 

91.753  48 

90^675  16 

^.039  40 

8.000  » 

20.934  91 

50.100  » 

10.000  » 

7.777  46 

27.516  71 

182.510  91 

6.000  » 

5.000  » 

105.175  » 

e.ooo  * 

99.943  .  .45 

30.000  » 
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Journal  offlilrt,?;'?^^^'/, •t»i*è*i.*.... 

Manufacture  des  tabacs 

Contrôle  des  chemins  de  far. 

Commission  des  barricades ; 

Impriinerie  nationale.,  t  « r  ,,•«'•••«  •!>•  < 

Direction  des  postes 

Contributions  directes.  •.......• 

^^■•enbHon  des  tauleurs. •••••••••••••• 

—         des  corylonniers 

Frajs  g^nér^ux. •^•♦M-.tff 


Report, 


BatMÇ9«7; 


L*  total  des  recettel^  du  90  fliarft  au  39  âAlti  \^\  ineks  $*él4ye  à  la  somme  de 
Ia  tolal  des  dépenses  du  20  mars  au  30  avril  187) ,  inclus,  p'éfcve  à  la  somme  de 

»I1  resté  den4  un  ex4édaBt  de  recettes  de. ....  é 

lUprésttiié  |;>ar  les  boldos  des  caisses  détailIéçB  <9Qmm^  s^lt  : 

Caisse  centime ^ ,  * , , , .         , • .  •  •  é  é  *      "    **  * 

-^  aM , , , !!!!!..!! 

—  ^•2.,..,..^, ,..' 

—  n»2te ^ ., ;...,;,. 

♦^    ybnd4  spéciaux .  .^ . ,. ^ • \, 

Somme  éfale  à  reacédant-de  r9^ettQ,s.M*»^-«»f  «M^tfo» 

P«îf,  le  l^r  m^  l^j;    ]    [    ]    \    ]    C#rtiflé  confoitne  : 


.234  22 

3.122  il 

01.02^  7$ 

fi.ûûO  » 

44.500  » 

IQO.OOQ  » 

5.000  p 

$.300  ^ 

80.000  » 

4.662  )» 

m.436  99 

51,910  83 


.M   >■   I  ^^^^mt^^^ 


25.138.089  12 
875.827  50 


.2Q,Qt3>91g  ^ 


26.0ia.916  70 
25.138.089  12 


86.013.91^    70 


">       ^. 


"^îflB^^^PI^^ 


673. QOO  98 

V2.968  "h)  ' 

56.6!^  85  . 

45.223  15  r 

19.fe0  90 
7.756      p 

■■THI|l>     i    uni   ip  w       l|l">|    »t 


m^w  58 


Brô.SW   58. 
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.IIMBB    RI     !!■   ftllUH    llll  I     1»!    | 


0,  DURAND. 


Vendredi  5  mai  1 87 1 . 


*:: 


^=»f=^ 


4=F 


.    "^  I 


SOMMAIilE 

pAltTIB  OPTICIELLB:.  -»  Décret  abôlisiant  le  serment  *olitï(iue. 

—  Arrêté  ordonnant  la  repr^ntation  delà  coûn^ssion! du 
travail  aux  différents  services  de  nn^ndance.  —  Hominati^ns 
dans  le  sertice  des  axhbulanêes.*—  Ordres  d^  délégué  i  1^  ^efre. 

—  Circulaire  aux  généfaui^  cMoiIels^et  cîiefs  de  service  Ce- 
pendant de  la  délégation  de  ia  guerre.  -^  Rem)>t>u^ement8 
opéjés  aux  ÉDaaees  pailla  garde  natienaie;' 

PARTÎB  NON  OPFiClELLEr  —  PaY)p<*t8  milîtaireB Réptiie 

eu  Service  des  marchandises  du  cn^min  de  fer  au  Nord.  -^ 
Communiqiié  au  Mût  (T^rdpe,  «-  Séance  tle  4a  Gotoipune.  .^ 
Affiche  plaeardée  dans  la*  viUe  de  Lyon.  •-  Manifeste  (les 
francs-macons  de  Eou^n. .— «Rapp<Vt  jdu  .commaudant  du 
9|M«  bataillon.  *m.  Faits  dixersi  — .In^ugi^rataon  4u  club  dé  la 
Révolution  sQciah. 


■     u  tanjw  "émmiwi  i nf  „|   |inii,,^isag> 


sess 


wa^^ 
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m*   \*k  M*><>»'^*«*"**y— »^ 


PCHris'^  le  A  Mai. 


Sur  la  proposiUon  du'citbyep  l^ilfi,  $él^é  à  la  justice, 
La  Commune  de  Paris 

.      tDÂCRÈfE  I     *      •      • 

Article  unique,  tp  sermdtit  poliCIqUb  et  le'serment  prof^ 
sÎQMd  sent  abûliBf         *    .    \     .    .     •    . 


Paris,  é  mi  187U 


ZaXloihmime*  de  P^. 


8dr  là  proposition  d»  la  oommliBion  ûa  tfâVail  e(  de 
rédiange^  .     . 

iA  Gommuiie  *    * 

*  AlftlÈtlB  : 

Ali.  i*'  La  ooramis^oni  di{  travail  et  de  liéchange  se  fara 
représenter  p^  des  (jéléugué?  aux  jdiQ^rants  services  de  rin- 
tendance  militaira.  .     . 

Art.  ft.  Ces  délégué?  Pr«i4feBt  o^nnaitence  déè  ntarchés 
coacli]^  |iar  tes  chef^  d^  sqrviç^i»  eè  dresMront  des  rapporte 
de  toutes  les  iopéislioiis.  .    .    , 

.    •    .  Aa  Cpmtnme  de  l^oitis^ 

Par  décision  «n  d|Bte  du  J«'4na»  eU  sur  la  préposition  Au 
citoyen  Raoul  Rigaillt,  procureur  de  la  Communes  le  Comité 
de  salut  public  a  nommé  les  citoyens  :. 


Ferré  (Théophite)^ 
Dacosta  (Gaston), 
Martainville, 
Huguenot^  . 

substituts  du  prtxJttrôttr  dô  la  Cotniuune, 

Vu  Içg  popvûb»  k  «QW  déWgOés  pa^  b  Gdrnnune  : 
Le  qoctwr  Semepie  êit  moimé  directeur  f^aér&l  dM  ai». 
CourtilT  ^         ^*  wUWresi  «n  remplaoêraeat  d«  «iioyen 

Le  docteur  Jean  Bernard  ert  nommé  ioÉp^oteur  général  dM 
mêmes  wrvjqe»; 

L6  citoyen  Ulysse  Landeaw  eM  nommé  adminiatvatmirdea 
j^J^nces   mtern^tiooales^  cq   remplac^memt  .4h   dftCtrur 

Las  délégués  sont  et  demeurent  supprimés. 
Ces  citoyens  entreront  immédiatement  en  fonctions. 
Les  fonctions  de  médecin  principal  et  de  chirurgien  prin- 
cipal d^  la  igarcto  nationale  ôoftt  supprimées. 

La  commission  de  la  guerre  : 

AanOLO,  ATmiLy  BËRGERET,  RANVIER,  TRIDON* 

Approuva  4 
Pari%  4  Md  iVJU  '**^'* 

omvM 

Le  citoyeji  HenrV;  chef  d'état-major  de  fex-pîace,  est 
nommé  directeur  de  Torganisation  et  de»  n^ouvements  au  nû^ 
nistère  de  la  guerre. 

Il  aura  pour  souadimctaur  de  l'brganiaalion  le  ealoiiei  Mayer^ 
al  désignera  le  sous^direeteur  des  nieii9«lieat8>  av^^u  Tappro- 
bation  du  délégué  à  la  guerre. 


M*. 


tmkâ 


iMMMMa 


Lefiîtofen  PiclM  (Alphonse),  «ap«taine  d'état-major,  attaché 
au  service  de  l'octrot  de  Parts,  dressera  procès-verbal  de 
toutes  les  entraves  qui  pourraient  être  appcnéefei  srm  service 
par  les  officiers,  employés  ou  ^ardâs  dépendant  de  la  dél^a* 
tion  de  la  guerre.  II  transmettra  ses  procès-verbaux  au  citoyen 
Qois,  rapporteur  à  la  cour  i^br^la,  aifi  iido  M  eoàptEkes 
soient,  suivent  la  gravité  de  hurs  ùmM^  pnm  ^êoiplùiiur^^ 
ment  ou  traduits  devant  les  tribunaux.         ,  \<*  *■ 

Paris,  le  4  mai  1871^ 
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n  est  défdnda  de  laisser  sortir  de  Paris  aucun  cheval  ;  il 
est  défendu  de  laisser  passer  aucun  cheval  aux  avantppostes. 
hes  chefo  de  postes  des  portes  et  les  commandants  des  forces 
actives  sont  chargés  de  TexécmUon  du  présent  ordre. 

Une  exception  est  faite  pour  le  passage  des  portes  en  faveur 
des  estafettes  munies  d'un  ordre  régulier  du  ministre  de  la 
g;ueriB,  des  officiers  généraux,  des  convois  de  vivres,  muni- 
tion et  matériaux,  munis  d'ordres  réguliers. 

Tbut  individu  qui  cherchera  à  faire  sortir  de  Paris  ou  des 
lignes  un  cheval  de  selle  ou  de  trait,  sera  puni  d'une  amende 
i^e  au  triple  de  la  valeur  du  cheval. 


Aux  généfaux,  aux  colonels  et  chefs  de  service  dépendant 
^   delà  délégation  de  la  guerre. 

Citoyens, 

rai  l'honneur  de  vous  informer  que  d'accord  avec  le  Go- 
mité  de  salut  public,  j'jai  admis  en  principe  et  je  vais  mettre 
immédiatement  en  pratique  le  concours  cpmplBt.  du  Comité 
central  de  la  fédération  de  la  garde  nationale,  pour  tous,  les 
services  administratifs,  et  pour  la  plus  grande  partie,  des  serp 
vices  d'organisation  déjpendant  de  la  délégation  de  la  guerre. 

Cette  séparation  de  pouvoirs  pourra  amener  dans  le. per- 
sonnel un  changement  dont  je  tiens  à  vous  avertir. 

Cet  acecH^  a  été  motivé  de  ma  part  par  les  raisons  suivantes  : 

L'impossibilité  de  recruter  en  temps  utile  le  personnel  ad- 
ministratif nécessaire  au  service. 

La  convenance  de  séparer  absolument  l'administration  du 
connaandement;  '^ 

La  nécessité  d'employer  de  la  manière  la  plus  efficace,  non- 
feulement  la  bonne  volonté,  mais  la  haute  autorité  révolution- 
naire du  Comité  central  de  la  fédération,    '*"'^ 

Salut^^^fratemité* 


Au  citùyen  Wetzel,  colonel  à  Issy. 

GtSyen,      t 

VSiSs  avez  adressé  à  plusieurs  reprises  des  ddfafandes  de 
renforts,  soit  au  commandant  militaire  de  l'hôtel  de  ville,  soit 
an  commandant  des  marins,  sans  passer  par  Tintermédiaire  de 
votre  chef  direct^  le  général  La  Cécilia,  ni  môme  par  Tinter- 
médiaire  du  délégué  à  la  guerre. 

Cette  façon  de  procéder,  tout  à  fait  irrégulière^  m'oblige  à 
vous  retirer  votre  commandement. 

Vous  rentrerez  à  Paris  pour  vous  mettre  à  ma  disposition, 
après  avoir  pris  les  ordres  du  général  La  Cécilia,  pour;la 
remise  de  votre  service. 


Mvp: 


DBSnNANCefl 


Btii»lb«wnm«iU> opiréi  par  lu  pt^iMâe  la  gari»  aatbmàlajt 


,  *.-' 


Salut  et  fraternité. 


Le  délégué  à  la  guerre^ 


ROSSKL. 


Afin  d'acèélérw  les  distributions  d'effets  d'habillement, 
d'équipement  et  d'armement  néc^saires  tant  aux  officiers 
qu'aux  ^rdes,  et  afin  d'introduire  l'ordre  et  le  contrôle  dans 
ce  service,  il  est  établi  une  commission  de  quarante  membres. 

Elle  sera  composée  de  deux  citoyens  par  légion,  désignés 
par  la  délation  municipale  de  l'arrondissement.  Ils  se  réuni- 
ront au  ministère  de  la  guerre,  86,  rue  Saint^Dominique-^Saint- 
Germain,  8*  direction. 

Cette  commission  se  partagera  le  travail  de  vérification  et 
distribution  sur  les  demandes  des  bataillons. 

Elle  sera  placée  sous  les  ordres  des  membres  de  la  commis- 
sion de  la  jg;uerre,  chargée  de  l'armement,  de  l'habillement  et 
de  l'orgamsatioiw 

La  commission  de  la  guerre  : 

ARNOLD,  A.VRIAL,  RAAVIERy  BBROERET» 
G.  TRinON. 

Paris  le*  mai 2871. 


^^ormément  à  Tordre  ci-dessus,  les  délégués  aux  mûhi« 
einafités  enverront^  demain  5  mai,  à  une  heure,  les  citoyens 
désirés  par  eux.  •      *     '    -^ 
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Paris^  le  4  moif 


RAPPORTS  BHUTAIRES 

Vanvaf ,  Isèy. 

Un  poste  yersaillais»  dix  hommes  prisonniers. 

Perte  versaillaise ,  deux  cents  hommes;  les  régiments  do 
chassears  ont  le  plus  souffert. 

Deux  à  trois  heures,  canonnade»  fusillade  bien  nourrie; 
batteries  fédérées  éteignent  les  feux  ennemis. 


Neuilly. 

Nuit,  tranquillité  parfaite.  Matin»  cinq  à  sept  heures,  com- 
bat d*arti]lerie  ;  nos  batteries  font  énormément  de  mal  aux 
soldats  de  Thiers. 

Deux  batteries  ennemies  démontées. 

Positions  très-soutenues  de  notre  côté. 

Cinq  heures»  Versailiais  faiblissent. 


Asnlèret. 

Soirée  du  3^  calme. 

Onze  à  trois  heures»  de  môme. 

Quatre  heures  matin,  grêle  de  projectiles  sur  nos  positidilis;' 
pas  de  victimes.  Feux  versailiais  vivement  éteints. 

Cinq  heures,  capitaine  Rocher  (artillerie)  fait  éprouver 
i-andes  pertes  à  Tennemi. 

Neuf  heures  à  midi»  calme. 

Une  heure,  wagons  blindés  recommencent  combat.  EiîHSIU^ 
se  replie. 

Trois  heures»  feux  intermittents. 

Quatre  heures»  lutte  des  deux  cétés  ;  succès  des  fédéfés^ 
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En  effet,  Je  ii*ai  jamais  signé  ancnne  autorisation  te  qnéte, 
■enlement,  Je  sais  que  c*est  la  commission  de  sûreM  générale, 
principalement  dans  le  XVIII'  arrondissement,  et  non  pas  la 
Commune,  qui  a  donné  Fautorisation. 

J*en  ai  été  informé  hier  même  par  Ferré,  qui  proteste 
lui-même  centre  le  ùàt. 

Par  conséquent,  ni  votre  commission,  ni  TOtre  délégué  à 
la  sûreté  générale  n*ont  autorisé  ces  ûdts. 

Le  citoyen  Sicard.  Je  tiens  à  dire  que  nous  avons  inter- 
dit les  quêtes  dans  notre  arrondissement 

Le  citoyen  Ferré.  Ce  que  J*ai  à  dire  n*est  que  pour  con- 
^«mer  ce  qu*a  dit  le  citoyen  Coumet. 

Il  est  vrai  que  le  citoyen  Clément  a  autorisé  des  musi- 
ciens à  faire  des  quêtes  pour  des  soldats  non  incorporés, 
sur  les  autorisations  on  a  appliqué  le  timbre  de  sûreté  gêné- 
rcïe,  mais  il  est  vrai  que  ce  timoré  de  sûreté  générale  était 
celui  de  Tarrondissement  et  non  celui  de  la  Commune. 

Maintenant  il  y  a  une  note  mise  par  le  citoyen  Vermorel 
au-dessus  du  cachet  en  question,  et  conçue  ainsi  eu  à  peu 
près  :  «  Veyei  Coumet  pour  savoir  s*il  veut  autoriser  la 
quête.  » 

Il  est  probable  que  cet  annotation  aura  échappé  au 
atoyen  Cmimet. 

Nous  voulons  que  les  citoyens  nécesnteuz  soient  secourus 

Ï^ar  les  soins  des  administrations  municipales,  et  non  par 
'entremise  de  la  mendicité,  sous  quelque  voile  qu'elle  se 
eaehe. 

Je  demande  au  citoyen  Lefrançais  de  ne  pas  insister  sur 
ettte  question,  qui,  à  mon  avis,  se  trouve  résolue  par  les 
observations  que  l'assemblée  vient  d'entendre. 

Le  citoyen  Lefirancais.  Voici  les  renseignements  que 
J*ai  recueillis  sur  ces  uits.  J'ai  rencontré  un  détachement 
de  ces  muiiciens  rue  aux  Ours.  Le  commissaire  qui  condui- 
sait ee  corps  a  déclaré  s'appeler  Pertuiset;  il  avait  une  au- 
torisation datée  du  13  avnl,  pour  le  XVIII*  arrondissement 
seulement.  J'ai  rencontré  un  autre  détachement  qui  avait 
ime  autorisation  du  13  avril,  signée  Dereure,  et  une  du 
't  mai,  signée  Suet  et  Sabourd^.  Ces  autorisations  étaient 
tonionrs  pour  le  XVIII*  arrondissement. 

Le  citoyen  Ferré.  Ces  renseignements  confirment  ce  que 
fil  affirmé  tout  à  l'heure,  qu^on  a  pris  cette  mesure  sans 
IM>tre  autorisation.  Si  le  citojen  Lefrançais  était  venu  en 
eonlérer  avec  nous,  il  i^'aurait  pas  entretenu  la  Commune 
éê  ces  déttails. 

Le  citoyen  Dereure.  Je  vais  donner  quelques  explica- 
tions à  ce  êvAet,  Au  18  mars,  quand  les  soldats  qui  ont  mis 
la  crosse  en  l'air  se  sont  débandés,  ils  se  sont  trouvés  sans 
argent  et  sans  logement  Les  ^des  nationaux  avaient  éta- 
bli à  chaque  barricade  des  assiettes  où  les  passants  dépo- 
aaient  leur  olKirande  peor  ces  soldats.  J'avais  supprimé  ces 
i^uêtes. 

Voiei  abrs  ce  qui  est  arrivé.  Le  conseil  de  légion  a  ima- 
giné d'organiser  ces  troupes  de  musiciens  pour  quêter.  On 
est  venu  me  demsnder  une  autorisation  que  j'ai  refusée  ;  on 
Ta  demandée  à  J.-B.  Clément,  qui  l'a  donnée,  et  voilà  com- 
ment il  y  a  des  quêtes.  Mais  elles  ont  eu  leur  utilité.  Elles 
avaient  nroduit  4,000  tr.  Quant  il  v  a  eu  des  blessés  et  des 
morts,  J  aipu  donner  de  suite  100  fr.  aux  veuves  et  25  ou 
'  60  fr.  aux  Slessés.  Je  n'ai  pas  denundé  d'argent  aux  finances 
pour  cet  objet.  Je  regrette  le  fait  de  mendicité  qui  s'est 
.produit,  mais  qui  nous  a  permis  de  remplir  une  bonne 
/«invre» 

Le  citoyen  RastouL  Rassemblée  est-elle  d'avis  d'adopter 
jOe  projet  de  décret,  qui  consiste  à  établir  dans  chaque  mai- 
fiê  un  registre  où  seront  inscrits  les  noms  de  ceux  qui  se 
feront  distingués  en  combattant  pour  la  République  et  la 
iiébnse  communale  f 

Le  dteyen  Berevre.  Je  propose  qu'on  ijonte  les  morts 
'fi  les  blsssés.  (Appuyé.)        ^ 

I^e  projet  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
Le  dtoven  CSeomet  L'autre  jour,  vous  aves  déclaré  que 
la  chapelle  Bréa  serait  détruite  et  que  Noarri  serait  mis  en 
JUberté.  J'ai  reçu  une  lettre  de  la  mère  de  Nourri.  Je  vous 
proposerai  de  fidre  quelque  ehose  en  faveur  de  cette  répu- 
Ucaine,  qui  a  été  vraiment  stoïque.  Cette  femme  demande 
lire  plaoée  dans  une  de  ces  maisons  où  les  femmes  âgées 
>ttt  très-bien.  Il  me  semble  qu'il  serait  phis  digne  de  la 
omoMue  de  décréter  une  pensbn  qui  lui  permettrait  de 
Irivo  honorablement. 


Ipeeèi 
pnvàSf 

-  Le  cki^en  Perleel.  Je  proposerai  à  la  Commune  de  fisira 
8àVmkÊm  tnitttntitJBt  iy  J^teajin^asile  pojM^.les  vieU^ 


lards,  et  de  mettre  la  mère  de  Nourri  à  la  tête  de  eMé 
maison. 

Le  citoyen  Viard.  J'ai^uierai  la  proposition  Parisel. 
J'ai  reçu,  ce  matin,  des  plaintes  de  veuves  de  gardes  natio- 
naux tués. 

Jasqu'id,  nous  avons  décrété,  mais  nous  n'avons  rien  fait. 
On  se  contente  de  les  renvoyer  d'un  bureau  à  l'autre.  Profi-* 
tons  de  cette  occasion.  Jamais  nous  ne  trouverons  rien  de 
plus  beau,  de  plus  favorable  à  l'hygiène  que  cet  établisse- 
ment. Il  y  a  de  grandes  infortunes  à  soulager,  il  faut  y  faire 
face  et  prendra  des  moyens  énergiques  pour  leur  venir  aa 
aide. 

Mais  en  dehon  de  ces  moyens,  nous  avons  les  églises  ot 
d'autres  établissements.  Faisons  de  l'argent  et  secourons 
les  infortunes.  Il  faut  que  ceux  qui  se  battent  sadient  que 
l'avenir  de  leurs  femxfies  est  assuré. 

Si  vous  ne  voulez  pas  rendra  un  décrat,  pranez  une  déter- 
mination quelconque,  et  sous  peu  vous  en  verras  les  heu- 
raux  résultats. 

Le  citoyen  Régére.  Permettez-moi  de  réserver  cette 
question  importante. 

L'établissement  des  Jésuites  est  destiné  à  l'enseignement. 
Il  me  semble  connaître  le  sentiment  de  Vaillant  à  ce  sujeC 
Cet  établissement  est  disposé  pour  des  études  scientifiques  : 

Iil  a  des  laboratoires  magnifiques,  il  possède  des  instrumenta 
d'astranomie  qui  ont  coûté  des  sommes  considérables.  Nonn 
en  avons  disposé  momentanément  nour  y  loger  des  réfagiéa. 
Le  citoyen  Vaillant.  Je  suis  d'avis  de  donner  à  la  ci- 
toyenne Nourri  une  pension  qui  lui  permette  de  vivra  indé- 
pendante. J'igo^^^  UQ  °^^  1^  ^^  absolument  nécessaira  que 
la  Commuas  réserve  cet  établissement  pour  l'enseignement. 
Le  citoyen  Goiimei.  Au  nom  de  la  délégation  de  la 
sûreté  générale,  et  assurément  aucun  des  membres  de  cette 
commission  ne  me  démentira,  Je  prie  la  Commune  de  vou- 
loir décréter  que  toutes  les  églises  de  Paris  soient  immédia- 
tement déclarées  biens  communaux.  J'ajoute  ceci.  Pour 
reconnaître  les  services  randus  à  la  République  parmi  grand 
nombra  de  femmes,  de  mères,  Je  demande  qu'une  commis- 
sion d'enquête  soit  nommée  pour  savoir  à  qui  appartiennent 
ai^ourd'hui  les  buraaux  de  tabac  Que  la  Commune  nomme 
immédiatement  une  commission  d'enquête. 

Le  citoyen  Ch.  Bealay.  Je  suis  d'avis  que  les  églises  sont 
des  biens  communaux  ;  cependant  Je  ferai  ramarquer  que 
Haussmann  en  a  vendu  quatra  ou  cinq  ;  J'en  ai  la  prauve. 
Nous  poufons  donc  agir  en  toute  liberté,  puisque  l'Bmpire  a 
fait  ee  que  l'on  nous  propose  de  faira. 

Quant  aux  bureaux  de  tabac,  la  commission  des  finances 
s'en  est  déjà  oecupée  ;  quelques-uns  sont  gérés  par  les  titu- 
laires, mais  la  plupart  sont  affermés,  plusieurs  à  des  prix 
fort  élevés.  Jusqu'à  15,000  francs. 

Le  citoyen  Lefirançaie.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper 
de  ce  qu'a  fait  Haussmann.  S'il  a  vendu  des  églises,  cela  ne 
nous  regarde  pas.  Pour  moi.  Ton  a  tardé  à  prandra  la 
mesura  qui  vous  est  praposée.  Aujourd'hui,  <|ue  voyona» 
nous?  Des  églises  ouvertes  et  il'autras  fermées;  il  faut  une 
mesure  générale,  il  faut  qu'on  les  réclame  comme  biens  ' 
communaux  pour  que  la  Commune  en  fasse  ce  que  bon  lui 
semblera.  Elle  pourra  les  louer,-  si  bon  lui  semble,  à  des 
gens  qui  pourront  v  exercer  leur  culte.  (Assentiment  ) 

Le  citoyen  président.  Je  vous  propose,  avant  de  passer 
à  d'autres  questions,   de  prendre  une  décision  au  sujet  do 
l'afikira  Nourri.  L'assemblée  est-elle  d'avis  de  voter  une 
pension  à  la  mèra  de  Nourri  f 
La  Commune  adopte  la  proposition. 
Un  membre.  Il  faudrait  fixer  le  chiffre  de  cette  pension. 
Le  citoyen  Lefirançais.  Je  demande  que  cette  pension  ne 
soit  pas  supérieura  à  celle  que  nous  accordons  aux  veuves 
des  gardes  nationaux.  (Brait.  —  L'ordre  du  Jour  !) 

Le  dtoven  Véainier.  Je  voudrais  vous  faira  observer 
qu'il  y  a  vingt  ans  que  la  mèra  de  Nourri  est  malheurauso, 
et  que  la  pension  allouée  aux  veuves  des  perdes  nationaux 
lui  serait  insuffisante,  surtout  dans  les  circoitstances  pré- 
sentes. 

Le  citoyen  Lefirançais.  Les  veuves  des  gardes  nationaux 
a^en  contentent  bien. 

Le  citoyen  Vésdnier.  Sans  doute,  mais  la  mèra  de  Nourri 
est  très-âgée  et  ne  pourrait  vivre  avec  cette  faible  pension. 
Et  puis,  eue  peut  avoir  des  dettes,  elle  a  pu  êtra  malade,  et 
souhrir  beaucoui^.  Cent  francs  par  mois  ne  seraient  pas  de 
trop,  et  du  reste  ce  ne  serait  pas  pour  long^mps. 

En  ndson  de  ses  malheura,  de  ses  souffrances,  en  agissant 
ainsi,  on  ne  dérogerait  pas  aux  règles  de  la  Justice.  • 

Le  citoyen  Leminçais.  Je  trouve  très-natural  ^qu^oa 
répara  Tonbli  OB^  %  été  fait  pen|in|  wgt  jaiijKBlî»lâa^» 
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charges,  par  exemple  des  petits 
£n  déflnitiye,  je  me  rallie  à  r< 


le  répare  à  Taide  d*ane  indemnité,  oalcnlée  anr  la  dtnation 
actneUe;  mais  comme  pension,  qu'elle  ne  soit  pas  sapé- 
lienre  à  celle  des  yeuyes  des  gardes  nationaux. 

Le  citoyen  Arthur  Anunid.  Je  demande  la  parole  pour 
faire  remarquer  que  nous  semblons  oublier  totalement  les 
décrets  que  nous  fiedsons  ;  en  effet,  celui  qui  a  été  rendu 
«ur  les  pensions  à  accorder  aux  veuTea  des  gardes  natio- 
naux morts  au  service  de  la  Commune;  contient  un  article 
relatif  aux  ascendants.  Or,  la  mère  de  Nourri  rentre  dans 
cette  dernière  catégorie  et  nous  pouTons,  sans  déroger  à 
notre  décret,  lui  accorder  une  pension  comprise  entre  600 
et  800  £r.;  cela  nous  permet  toujours  d^augmenter  de 
SOO  fr.  la  pension  de  la  mère  de  Nourri. 

Le  citoyen  JaoqueB  Durand.  Ne  pourrait-on  pas  faire 
remonter  la  pension  à  la  date  du  jour  où  la  mère  de  Nourri 
a  perdu  son  fils?  (Non!  —  Bruit.) 

jL.e  citoyen  proEddent.  Si  nous  acceptions  ces  mesures 
rétroactives,  il^  aurait  bien  des  familles  à  soulager,  car  il 
y  a  eu  50,000  victimes. 

Le  dtoYen  Langevin.  Je  combats  la  proposition  du  ci- 
toyen Àrtnur  Amould. 

Il  est  vrai  au*un  article  de  notre  décret  sur  les  pensions 
accorde  jusqu  à  800  francs  aux  ascendants  des  gardes  natio- 
naux, tués  à  Tennemi,  mais  c^est  parce  qu*on  a  proposé  que 
les  mères  des  gardes  nationaux  pouvaient  avoir  de  grandes 

enfants  à  élever, 
^opinion  du  citoyen  Lefran- 
çaîs. 

Le  dtoven  Arthur  Amould.  La  mère  de  Nourri  étant 
ftgée  ne  doit  plus  pouvoir  travailler,  c^est  pourquoi  elle  doit 
obtenir  une  pension  plus  élevée  que  la  veuve  d*un  garde 
national  de  dix-neuf  à  quai*ante,  que  Ton  doit  supposer 
o  wiori  encore  assez  jeune  pour  qu^elle  paisse  travailler. 

.Le  citoyen  iHrésident.  Il  me  semble  que  ce  qu*il  y  aurait 
de  plus  simple  à  faire,  ce  serait  de  renvoyer  Texamen  de 
la  question  aux  membres  de  la  Commune  délégués  dans 
Tarrondissement  habité  par  la  mère  de  Nourri.  (C'est  cela! 
—  Appuyé!) 

L'assemblée  décide  donc  que  les  délégués  de  Tarrondisse- 
ment  habité  par  la  mère  de  Nourri  feront  un  rapport  sur 
oa  situation  et  sur  le  chiffre  de  la  pension  à  allouer. 

Le  citoyen  préaident.  Void  un  projet  de  décret  sur  les 
é£^es. 

La  Commune  de  Paris 

nÂORÈTB  : 

Les  édifices  religieux  étant  biens  communaux,  ne  doivent 
être  utUisés  que  sur  la  proposition  de  la  Commune  auprès 
de  chaque  municipalité. 

COURNBT,  BUNCHBT,  BTC. 

Le  citoyen  Billioray.  Dans  le  projet  que  nous  venons 
d'*entendre,  on  lit  que  les  égUses  seront  considérées  comme 
l>ien8  communaux.  Jusqu'à  présent,  J*ai  toujours  cru  que  ces 
'édifices  appartenaient  a  la  viUe,  et  je  trouve  tout  à  fidt  inu- 
^e  de  déclarer  qu'ils  seront  des  biens  communaux.  ' 

La  ville  en  en  disposant  ne  fait  que  renti*er  dans  sa  pro- 
l^riété,  et  elle  a  parfaitement  le  drôit  d'en  ûdre  ce  qu  elle 
«reut. 

^ C'est  tout  ce  que  j'avais  à  dire. 

Le  citoyen  Raoul  Rigault.  Dans  ce  qu'il  vient  de  dire, 
leji^i^en  BilUoray  a  e^amfh  i^  cr^iit  wie  eneur  de  biU 
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Un  grand  nombre  d'églises  ont  été  aliénées  sous  l'àa*- 
ciennQ  administration  Haussmann.  (Interruption.) 

Le  citoyen  Left^ançais.  Nous  n'en  avons  pas  tenu  oompie. 
(Bruit.) 

Le  citoyen  Raoul  Riçanlt.  Il  y  a  de  ces  édifices  qui 
appartiennent,  non  à  la  ville,  mais  à  des  sociétés  reli^usOB 
qui  se  masquent  sous  le  voile  de  sociétés  civiles. 

Que  le  décret  les  absorbe.  Je  n'y  vois  absolument  aucun  in- 
convénient; mais  je  tenais  cependant  À  constater  que  le 
citoyen  Billiorav  avait  commis  une  erreur  de  laû  qiul  inw 
portait  de  rectifier. 

Le  citoyen  Lefirançaia.  Qu'entendez-vous  par  égUses 
communales  I  II  est  évident  que,  s'il  y  a  des  églises  pâvtU 
culières,  vous  ne  pouvez  vous  charger  de  les  entretenir.    ^ 

Le  citoyen  Riffault.  Nous  pouvons  distinguer  les  églises 
et  les  chapelles.  Mais  il  y  a  des  églises  qui  appartiennent 
à  des  sociétés  civiles  qu'on  appelle  fabriques,  et  qù  n'oht 
pas  exclusivement  le  caractère  religieux.  Mais  l'Btat  aussi 
concourt  à  leur  entretien. 

Un  membre.  Si  l'Etat  conceurt  à  leur  entretien,  elles  sont 
à  nous.  (Interruptions.)  t  • 

Le  Citoyen  Arthur  Amould.  J'ai  demandé  la  pa»^ 
non  pour  entrer  dans  la  discussion,  mais  pour  demander, 
comme  question  réglementaire,  qu'on  ne  se  mette  pas  à  dis- 
cuter et  à  voter  au  pied  levé  tous  les  décrets  qui  se  trouva 
ront  sur  le  bureau.  Dans  cette  question,  nar  exemple,  Yéà- 
semblée  semble  d'accord  sur  le  fond,  mais  u  y  a  des  questions 
de  détail  qu'il  faut  approfondir.  On  peut  la  renvoyer  à  un 

Prochain  ordre  du  Jour.  Nous  avons  la  question  des  monte- 
e-piété  qui  peut  être  discutée  aujourd'hui.  Tous  les  Jours, 
une  foule  de  pauvres  gens  nous  demandent  ce  qui  a  été  dé- 
cidé. C'est  une  question  trè&-urgente  et  qu'il  j  a  lieu  de  dis- 
cuter atgourd'hui  môme.  Nous  discuterons  la  question  ém 
églises  un  autre  jour  (Approbation.) 

Le  citoyen  président.  Nous  renvoyons  la  discussion  du 
projet  à  un  autre  Jour. 

L'assemblée,  est-elle  d'avis  de  nemmer  une  oommissidn 
pour  les  bureaux  de  tabac? 

Le  citoyen  Langevin  demande  la  parole. 

Le  citoyen  préaUent.  Ce  n'est  pas  pour  engager  la  dis- 
cussion! 

Le  citoyen  Goumet.  Je  vais  vous  dter  un  fait  à  Tappai. 

Une  votx.  La  commission  des  finances  s'en  occupe* 

Le  citoyen  Goumet.  Alors  je  n'insiste  pas. 

Le  dteyen  Andrieu.  J'ai  demandé  que  la  Conunane 

{)renne  une  mesure  d'ordre  à  propos  de  tous  les  projf ats  f|M 
'on  apporte  ici,  afin  que  le  rang  d'ordre  de  chaque  préposi- 
tion soit  respecté. 

Le  citoyen  préaident  Avant  de  passer  à  Ferdre  dn  Jenr, 
on  me  prie  de  donner  lecture  de  deux  propositions. 

La  première  est  une  proposition  du  dtoyen  Andrieu,  ]nrO- 
posant  la  formation  d'un  registre  dans  lequel  les  pr(^pod^ 
tiens  seront  inscrites  par  ordre  de  date  pour  être  dMoutéee  . 
La  proposition  est  adoptée.  '   ^ 

La  deuxième  est  signée  du  citoyen  FreockeL 
Le  citoyen  précddent  en  donne  lecture.  '*■ 

Elle  est  relative  à  la  saisie  des  pains  qui  Sttiiaat  flûte 
pendant  la  nuit^ 

Le  dtoyen  Franokel.  Vous  tous  rappelés,  dtcgreai, 
votre  dernier  arrêté  pour  supprimer  le  travail  de  nuil. 
A  pertir  de  demain»  on  ne  aevrti  plus  travailler  la  aolt.^ 
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L'article  2  arrête  la  saisie  de  tons  les  pains  qai  seront  fa- 
brianés  la  n«iH  4»  eieisane  c'est  le  wnt  moyen  d'ettpicher 


le  jour' où  le  travail  de  jour  sera  organisé,  tout  le  monde  seya 
d'accord.  ^ 

Le  citoyen  Findy.  La  commission  du  travail  n*a  pas  a 
Tenir  demander  ici  un  nouveau  décret.  Ce  n'est  pas  4  la 
Commune  de  prendre  des  arrêtés  pour  faire  exécuter  les  dé- 
crets qu'elle  a  rendus. 

Le  citoyen  Franokel.  Mfis  Je  ne  peux  pas  décréter  la 
saisie,  sans  ôtre  d'accord  avec  la  Commune. 

Le  citoyen  Rastoul.  L^  Comnuuie  ne  peut  décfdtar 
Texécution  d'un  décret 

Le  citoyen  Victor  aémwit.  C'est  Ja  sanction  pénale  qui 
n^existe  pas. 
Le  citoyen  Franokel.  Alors  décrétez  l'article  2  seulement. 
Le  citoyen  Rigault.  Je  propose  qu'au  lieu  de  ces  mota  l 
m^-iM  OomgMBW  miNtB j  >  on  nette  :  «  La  commissîon 
.executive  arrête...  i»  Seulement  j^  ferai  refengrquer  une 
^hose.  La  commission  ne  peut  pas  formuler  de  pénalité. 

Le  citoyen  AndrieiL  Je  tiens  4  ««nâ&nnfir  une  omiisnya 
.dûs  ce  décret,  et  je  suis  de  l'avis  de  Rigault  :  la  sc^ie  . 
.éM  éiie  déeréiée  par  la  Commune  assemblée.  J'avais  mis  an 
.service  de  la  oommiisiom  du  travail  les  agents  d'éclairage 
lapwr  iêMé  riBi|MCtien)  mais  je  ne  sais  pas  qui  pourra  ùàxe 
^lA  saisie. 

L*  eiUmn  Longuet.  Comme  membre  de  la  commission  1 
ébk  twrati,  j^Mwnie  ce  cme  vient  de  direUigault. 
'     Il  y  a,  en  effM,  dans  ta  confiscation  des  pains  une  sanction, 
4|gt  tovle  de  fénalité  que  la  Commune  seule  peut  prononcer- 
QatMfc  à  reséevtien,  je  crois  que  c'est  à  la  municipalité  de 
..ihiffffc^  «rcomêisieinent  à  nrendre  les  mesures  nécessaires. 
Le  citoyen  Ch*  Bealay.  Il  y  a  dans  la  question  de  la  bou- 
iMMria  vue  exception  cpHl  faut  envisager,  c'est  à  l'égard 
dalboulang^  qui  est  oblige  de  travailler  U  nuit  pour  taire  * 
le  laittin,  «ntpement  voua  n'auriez  pas  de  pm  le  matin, 
.#illi4à  doit  être  excepté. 

La  eiioyen  présideirt .  Je  vais  vous  lire  le  décret  relatif 
à  U  tonlangierie.  Je  eroia  qu*fl  aérait  urgent  de  le  faire 
•fficbuir  immédiatement. 

Le  décret,  mis  aux  voix  par  le  président,  est  ai^opté. 

La  diofMi  JohaStaiard.  Je  demande  à  faire  une  com- 

['  mnnication.  La  batterie  d'Asnières,  qui  a  été  portée  ces  jours 

liiBiavÉ  à  l'ordre  éà  jonr,  est  en  bas  depuis  plus  d'un» 

MBBB.  Je  demande  oue  quelques  membres  aille  la  recevoir. 

Le  «itoy'en  préslaent.  Je  propose  à  la  Commune  de  dè-« 

•  «igaar  pour  rece^veir  cette  batterie  les  ciioj^jfà  Oudet  et 

Wù^éL 

Lepvoffoailiffli  fNrtedepMé. 

ht  ei^âiwippèflldefeit.  Citoyena,  Tordra  dix  Jour  appelle  la 
diaonsiien  sur  le  mont^de-piéM. 

La  «îtoyen  Jourde.  Je  demande  pourquoi  l'on  commence 

tei^OQn  eatte  <âaenealon  vers  la  fin  de  la  séance  (Bruit.) 

Le  citoyen  orMdent.  Voici  les  deux  premiers  articles 

Qjccture  est  donnée  des  deux  premiers  articles.) 
ï^ékta^^m  Awifll.  (tnand  j'ad  présenté  le  décret  en  dis- 
cnaaion,  je  n'ai  pas  tenu  compte  des  difficultés  que  présen- 
.éÉiliaoa«Kéa«aion*  Bepnis,  j'ai  vu  Jourde  et  la  commission 
des  finances,  et  Je  suis  maintenu  tout  disposé  à  abandon- 
.ner  le  maximais  de  60  n*,  si  l'assemblée  le  désire.  Si  le 
eiktpaa  ftmràe  e  un  projet  plus  acceptable,  qu'il  le  pré- 
sente ;  je  le  répète,  le  ne  tiens  pas  au  chiffre  que  j'avais 

Le  ô^igpM  FttaeiMA  Ghreueaet.  Je  demandé  que  le  re- 
irait des  ebjala  ne  puisse  itvoir  Heu   oue  dans  les  deux 
•«■  tooôi eeaàahMS  qui  suivront  la  publication  du  décret,  afin, 
Mee  hm  4éaartoiirs  qui  rentreront  dans  Paris  dans  deut, 
4M#i  qa  1^  mois  ne  puissent  pi*ofiter  de  la  mesure  que 
,  nooB  voulons  prendre.  (Assentin^ent.] 
.,     i#'ittoyiMi  DegeiU'é.  Je  viens  d'entendre  Avrial  décla- 
,  rar  qu'il  ne Payait  paa  d'Inconvénient  à  ce  que  la  somme  de, 
Mm  ht  ibaàiags  dans  une  certaine  proportion.  Je  crois 
-ém.  contraire  qjn^ne  pareille  mesuré  serait  d*un  trèsrmau- 
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On  compte  déjà  dans  Pmris  que  la  $omme  est  fixée  à 
60fr.,  et  si«o«a dldidnqies  la  somme,  ce  serait  d'un  tfès- 
manvais  effet. 

ILelcÉloyiM  RégèlPO.  Cèst  évident, 
I     Le  citoyen  Dereure.  Si,  an  d^but»  la  lomme  de  20  on 
JÊàliféémîJt  été  Axée,  éefi^  m'aurait  été  complètement  mdi^ 
lfiwp>i  mal;  f^TB^^pf  je  crois;  qnll  eat  trop  tard, 


Le  citoyen  Babick.  Au  smetde  la  pr^oposition  Grousset, 
je  crois  devoir  vous  dire  au'elTe  serait  tout  à  fait  insuffisante 
pour  priver  les  francs-fileurs  d|i  bénéfice  de  votre  décret 
Car,  SI  an  4  septembre,  feu  de  t^mpy  avant  l'inv^atissement 
4e  Paris,  c'étaient  lës  femmes  qui  quittaient  Paris,  anjoDN 
d'hui  s'est  l'inverse  :  les  hommes  partent  et  les  femmes 
restent.  Rien  ne  pourrait  les  empêcher  de  profil  r  du  décret 

Le  citoyen  Avrial.  11  y  aurait,  je  croîs  un  moyen  d'ô- 
viiev  cette  inconvénient,  et  en  même  temps  de  récompesier 
1m  services  que  nous  rend  la  garde  nationale.  Par  un  re- 
censément  général,  tt  serait  facile  dans  chaque  aiTondisse- 
ment  de  délivrer  une  carte  personnelle  à  chaque  garde  na- 
tional et  à  tous  ceux  en  général  qui  servent  la  Commune 
d'une  manière  quelconque. 

Les  porteurs  de  ces  cartes  individuelles  profiteront  seuls  d« 
décret. 

Il  faudrait  examiner  cette  question. 

Le  citoyen  Arthur  Amould.  Faites-nous  une  propoai- 

tiûnpar  44M< 

Ile  citoyen  Victor  Clément,  La  Commune  tranche  des 
question!  d^éeonomia  politique,  des  questions  financières 
par  des  raisons  de  sentiment,  4;'gst  msuvaif 

Ainsi  le  citoyen  Dereure  nous  dit  que  si  noujç  n'accordons 
pas  laa  dégaapements  jusqu'à  60  fir.,  chiïfre  annoncé,  notre 
décret  produira  un  mauveis  effet.         « 

Ce  nest  paa  là  un  argumeat  sérieux;  le  plus  mauvaSs 

^fet  à  redouter,  c'est  celui  qui  résulterait  d^engagements 

pris  et  que  nos  finances  ne  pourraient  pas  remplir.  Agir 

I  sana  tenir  compte  de  nos  finaiices,  ce  serait  détruire  le 

crédit  de  la  Comnaene,  ce  serait  la  ruiner. 

J'ai  dâ  m'entendre  avec  le  ekoyen  Jourde  ;  il  décUro  qoe 
pour  rembourser  le  moot-de-piété  en  peu  de  temps,  il  ren« 
contrera  de  grandes  di^ioukés,  même  en  abaissant  le  taai 
des  dégagements  à  vingt  ft*anes  ;  le  budget  municipal  sera 
grevé  d'une  forte  somme,  si  tous  voulez  tenir  compte  nea 
que  des  intérêts  des  sommes  à  rembourser. 

Je  suie  d'avis  qu'il  faut  taire  qeelque  chose,  je  veux  à\n 
tout  le  petaible,  pour  la  population  nécessiteuse,  etjelme 
range  à  l'avis   de  Jourde,  qui   déclare  ou'il  lui  sera  ^ 
sibU  de  mtisÊsire  à  des  exigences  de  politique  et  d'huma- 
nité, mtà»  je  demande  que  l'assemblée  n'élève  pas  le  tau 
des  dégagements  fixé  par  le  délégué  aux  finances. 
Je  repousse  donc  la  proposkion  Dereure. 
Le  citoyen  Réçère.  Je  ne  vois  pas  là  une  question  de 
sentiment  ;  je  vois  un  engagement  formel  auquel  il  serait 
déplorable  de  se  soustraire.  La  population  a  su  que  nous 
allions  faire  ce  qoe  nos  prédécesseur  ont  fait  k  deux  repn- 
pes.  Oui,  les  hommes  du  4  septembre  ont  fait  ce  que  tous 
hésitez  à  faire.  Je  ne  pourrais  m>xpliquer  les  objections 
^tea  qne  si  on  vons  pré^ntait  des  chiffres,  que  si  on  vous 
disait  :  Il  nous  faut  tant  de  millions,  où  les  prendrez->voua  ?... 
(Interruptions.) 
Le  citoyen  AQtlnir  Amould.  Mais  cela  a  été  fait! 
Le  citoyen  Ré^re.  Ne  m'interrompez  pas.  Je  vous  dis 
que  vous  êtes  liés  par  un  engagement  moral.  (Interruptions.) 
La  population  attend  vos  décrets. 

Le  citoyen  Longuet.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  Je  m'aperçois  qu'on  discute  en  ce  momest 
non  pas  sur  les  conclusions  du  rapport  de  la  comipSssioi), 
mais  sur  une  propoi^ion  antérieure,  la  proposition  du  ci- 
toyen Avrial. 

On  doit  d'abord  discutm*  les  conclusions  de  la  çommii- 
aiott»  Présentez  ensuite,  en  opposition,  des  conclusious  op- 
posées, comme  celles  du  citoyen  Avrial.  La  discussion  ne 
peut  s'engager  que  )à. 

(La  Commune  se  forme  en  comité  secret) 
•    Le  citoyen  Lefrençaia  lit  l'artide  du  Vengevf  relatif  à 
la  nomination  de  Jourde. 

Je  ferai  remarquer  la  phrase  dans  laquelle  le  citof  en 
Pyat  déclaré  qne  c*e8t  sur  une  proposition  du  Comité  de 
talot  puMic  que  le  citoyen  Jourde  a  été  nommé  aux  finaa- 
ces.  11  y  a  là  une  erreur  que  je  prie  le  citoyen  Pyat  de  vou- 
loir bien  rectifier.  C*est  la  Commune  qui  e  nommé  le  citajeo 
Jonrde»  (Bruit  -*-  C'est  inutile'!  -Il  y  a  en  bien  d'autres 
choses  4aaB  les  jeumaex  !  ) 

Le  citoyen  Régéve.  Ne  répondes  paa,  Pyat,  vous  Itee 
lUHiieisua  de  cela. 

Le  citeyen  Pyat.  Je  ne  puis  être  responsable  de  ce  qtie 
je  n'ai  paa  fait.  Hier,  je  n'assistais  pas  à  la  séance,  le  soi/i 
resté  jusqu'à  trois  heures  du  aia^n,  clené  dans  un  fftateu|l 
à  la  séance  de  la  commission  executive.. 

Je  déclai*e,  en  outre,  sur  mon  honneur,  aûe  si  la  Cam- 

9Hine  4  préposé  la  nomlnatien  de  ^toyen  Jourde,  elle  «i 

f  »  4érobé  l'ikannew  a«  eeÉûté*  4e  aMut  pn^HCi  ^^^^ 
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damaddé,  U  Tèffle  tutoie,  Id  mwbitîen  du  citoyen  Jotirde. 
J^ai  même  demandé  &  le  prepoeer  moi-même. 

Une  vciic,  Meillet  Ta  déclaré  à  la  eéaûce  d'hier. 

La  séance  eet  lerée  à  eept  heures  et  demie. 

Yote$  motivés  relativetnent  au  comté  desuM  pubtk.  (Séance 

du  2  mai.) 

Je  déclare  déposer  un  bnlletlA  ^lanc  snr  les  noms,  ^arce 
qne  le  décret,  t^  qnH  a  été  TOté,  me  parait  consacrer 
le  funeite  soi-disant  prioape^  de  la  ^vision  du  pout^otr,  qui 
engendre  fatalement  Iss  conflits  entre  les  diverses  déléga- 
tioBSf  le  comité  de  salut  publie  et  la  Commune;  ce  qui,  «tk 
définitif,  ne  change  en  rien,  quant  au  fond,  la  siènation  ac- 
tuelle, dont  le  caractère  dominant,  essentiel,  est  le  désordre, 
la  confusion,  Fanarchie,  produits  nécessaires  du  manque 
d'organisation  et  d'administration  vraiment  républicaines. 

Dans  ces  conditions,  et  pour  les  autres  motifs  exprimés 
daus  mon  vote  contre  Tensemble  du  projet,  partisan  résolu 
de  Vunité  du  ^vsooir^  mais  de  la  ièporitién  et  de  la  spé- 
cialisation des  fonctions,  avec  responsabàité^  r^lle  des  fonc- 
tionnaires,  je  ne  pùTs  que  déposer  dans  Fume  tiU  bnlletin' 
blanc,  expnmant  ainsi  le  regret  (^ue  la  Commuas  ne  m  mé/t 
pat  ralliée  à  moap«t>jèt  que  j'avais  présent!^  seua  forme  dV 
mendement  à  Tarticle  2,  et  qui  consistait^  dans  les  oireons* 
tasoes  eaEceptîonnelief  que  nous  tvaversoius  à  nommer  un 
comité  êœéoutif  de  trois  membres^  no»  ongp^ee  de  triumvirat 
pris  en  dehors  de  la  Commune^  et  aveo  pleins  pouvsirs  sur 
toutes  les  commissions*  pour  la  haute  direction  et  Texécu-  . 
tion  des  affaires,  en  vue  d*nne  actioa  extérteitre  et  Inté- 
rîeare  prompte  et  puissante. 

Dé  ces  trois  membres^  toy^ours  responsables  devant  la 
Commune,  transformée  provisoirement  et'  jusqu'à  la  en  de 
la  lutte  contre  Versailles,  en  commission  de  haute  surveil- 
lance, avec  puissance  de  les  briser  et  de  les  révoquer  en 
totalité  ou  en  partie  :  Tun  serait  délégué  à  la  guerre  et 
thiârgé  de  Fadministration  de  ce  service  et  de  Torganisa^ 
tion  des  bataillons  \  le  second  placé  k  la  tète  de  toutes  les 
forces  miHtidres  actives,  peur  une  action  énergique  et  dé^ 
cisive;  et  le  troisième  ayant  pouvoir  et  mission  spéciale 
d*organiser  la  partie  finanàiérâ  et  adnUnisftrpitive  des  se^- 
vices  de  rintérieur. 

IlA&tOTTL* 

Vu  que  nous  ne  pouvons  Qçmmer  j>6r80nne  à  une  insti- 
tution considérée  par  nous  comme  aussi  inutile  que  fatale, 
•i  où  nous  voyons  vÂ  eomité  é&  éi^ifolaliôn. 

Kous  nous  abstenpns. 

T«  CLÉMfiNT,  THEI8Z,  PlKDt, 
GilURDIN. 

ja  voie  ponv  la  Comité  de  salut  public  pour,  qu'il  fiuMe 
sKéoniey  M  déarets  de  la  Commune  et  prendre  les  mesures 
d'urgence. 

AMomteos* 


•rt^iM- 


.-«  i 


EkiUTA.  --»  Le  cofnt^te  rendu  de  la  séance  du  t  mai,  nubUé 
à  VOffi/Oiel  d'hier,  contient  plusieurs  fautes  d'impression  oU 
de  rédaction  qu'il  importe  de  rectifier. 

Ainsi  dans  le  discours  du  citoyen  Jourde  (dernière  co- 
lonne], au  lieii  de  :  et  Hier,  je  n'avais  que  140,000fi'.4  au- 
jourd  hui  les  caisses  renfermant  deux  millions  i»^  il  faut  lire  : 
c  Hier,  je  n'avais  que  842,000  tr.,  »  etc. 

Au  lieu  de  :  «  Je  demandais  donc  qu'on  me  laissât  rassu- 
rer le  crédit,  amener  le  retour  du  numéraire  à  Ibrce  d'é^  ' 
conomiea,  tout  en  diminaant  de  50  0/0  ks  droits  d'octroi 
et  en  doublant  le  budget  de  l'enseignement  public.  J'aurais 
pu  réduire  le  budp;6t  de  la  ville  à  moins  que  50  millions 
par  an,  »  il  faut  lire  :  s  Je  demandais  donc  qu'on  me  lais- 
sât rassuier  le  crédit,  amener  le  retour  du  numéraire.  A 
force  d'économies,  tout  en  diminuant  de  50  0/0  les  droits 
d*octro^~tDiit'en  doidiboit  le  budget- de  renseignement  pu* 
blic,  l'aura  pu  rédwe  le  budget  de  la  viUe  d'au  moins 
50  millie£è  par  an,  «  (^ 

BnilD,'*au  lieu  de  Tft  Bn  ^3^.1e*pîFpi  vivait  de  ses  produits^ 
at^eurd^hui  il  vit  snrtoot  avee  les  produits  étrangers,  »  il 
laut  lire  :  «  En  93,  le  paya  vivait  de  ses  produits,  aujour- 
d'hui il  vit  surbout  de  rechange  da  ies  produits  oontra  Jes 
yroduiti  étrangers,  s 


Nous  donnons  ci-dessous  la  copie  d'une  des  ^thii  ^M* 
cardées  dans  toute  la  ville  par  la  Commune  de  Lyon  : 

Citoyens,  *' 

L'heure  est  venue  :  la  cité  lyonnaise,  la  première,  aui  le' 
4  septembre,  ait  revendiqué  ses  droits  à  fit  C<^^,  ne 
cfté*<f  **^^ri  ^oii6:^emps  laisser  égorger  sa  sœur,  lléroïque 

Les  traîtres  de  Versailles  ont  dépassé  leur  mandat;  après 
avoir  acoepté  pour  la  France,  sans  disatssion,  toutes  les 
condiUons  faites  par  l'ennemi,  ils  veulent  eneore  s'imposer 
A  nous  comme  gouvernement  constituant,  servant  d'échelon 
àuneroyauté,  -     ^    r^ 

La  population  lyom^ais»  a  voulu  voir  Jttsqu*oé  îWdt  leur 
audace,  mais  sa  patience  est  à  bout  et  elle  ne  peut  souffrir 
plus  longtemps  qu'une  Assemblée  factieQae  agite  en  France 
le  drapeau  de  la  guerre  civile. 

1  fe®/  élections  municipales  étaient  le  dernier  coup  porté  à 
la  Répubhque,  ce  sera  le  signal  de  la  chute  de  nos  oppres- 
seuls. 

En  conséquence  : 

Les  révolutionnaires'  lyonnais,  tout  d'accord,  se  sont  as- 
eettblés  et  ont  nonuné  une  ^ommisaiod  protisoire  ârânt  toi 
pouvoirs  les  plus  étendus.  ' 

Cette  Commune,  sans  se  faire  connaît»)  »  préparé  la 
Révoluùon  qui  s'accomplit  awourd'hui,  et  restera  déposi- 
taire de  tous  les  pouvoirs,  jusqu^à  ce  que,  dans  un  bref  d^sL 
des  élections  logiques  et  opportunes  soient  faitee«. 

La  situation  actuelle  est  difficile,  citoyens,  et  nous  oon*' 
ptons  sur  votre  concours  énergique  ;  mais  les  membres  «d  • 
composant  la  Commune  provisoire  sont  résoins  à  emplof  eÉ 
tous  les  éléments  de  succès  qui  scmt  «n  leur  pouvoir, ^Ws 
sonl  surtout  résolus,  plutôt  que  de  se  voir  ravir  la  vicMrêf  à- 
ne  faire  qu'un  monceau  de  buinks  »'unk  yuom  ussm  JésIW* 
pour  laisser  assassiner  Paris  et  la  h^ukHqusi 

Vive  la  République  démocratique»  aooiale  et  «nhenelltl 


I^M 


On  nous  prie  de  publier  le  documesit  sui^aat,  «ui 
de  la  franc-maçonnerie  rouennaise  : 

Les  francs-maçons  de  Rouen,  réuniiB  en  assemblée  géné« 
raie,  convaincus  que  la  paix,  o'est-à-dire  l'apaisement  cUi  ' 
haines  sociales,  la  repriâé  dti  travail  et  du  commerce,  la 
rétablissement  de  l'économie  dans  les  finances,  les  conquê- 
tes de  rindustrie  et  de  la  science,  les  nobles  labeurs  de  ra- 
gnculture,  sont  un  besoin  impérieux  pour  la  Franest 

Déclarent  donner  fadhésièn  la  plus  complète  au  maM"* 
feste  officiel  du  conseil  de  l'ordre  de  la  mat^BW^rie  irsn 
çaise  qu'ils  &*approprient* 

lUNiFBaxB  nn  La  nuii<MiA90MiiBni& 

Paris,  le  8  avnl  187L 

En  présence  des  événements  douloureux  devant  lesqueb 
la  France  entière  gémit,  en  présence  dé  ee  sang  pvéeieun 
;  qui  coule  par  torrents^  là  fifanoomaçonnerié,  qui  re|a<ésente 
les  idées  d^manxté  et  qui  les  a  it^andues  dans  le  monde, 
vient  une  fois  encore  affirmer  devant  vous,  gouverttemeni' 
et  menabres  de  l'Assemblée,  devant  tous,  membres  de  la 
Commune,  les  grands  principes  qui  font  sa  loi  et  qui  doi^' 
vent  être  la  1m  de  tout  komase  n^t  un  eceur  d'homnàe^ 

Le  drapeau  de  la  maçonnerie  porte,  inscrite  sur  ses  plis, 

Km  MMWVMV    WT^Ov  • 

IMerté.  —  JÉgàUté.  —  Fraternité. 

La  maçonnerie  prêche  la  paix  parmi  les  hommes,  et,  au 
nom  de  l'humanité  proclame  nnviolabilité  de  la  vie  humaine. 

La  maçonnerie  maudit  toutes  les  guerrest  elle  ne  saurutl 
assez  gémir  sur  les  guerres  civiles» 

Elle  a  le  devoir  et  le  droit  dé  veidr  au  ttiliett  de  vêts 
et  de  vous  dire  :  Au  nom  de  l'humanité,  au  nom  de  la 
fraternité,  au  nom  de  la  patrie  désolée,  arrêter  reffbsipn 
du  sang,  nous  vous  le  demandons ,  noi^  vous  aupplio^m 
d*entencire  notre  appel  ! 

Neus  ne  venons  pas  veus  dicter  un  programme,  nous  nohs 
en  rapportons  à  votre  sagesse,  nous  vous  disoùs  sânplerf 
ment  :  Arrêtez  l'eff^on  de  ee  sang  précieux  qui  coule  dea 
deux  côtéÉ.  et  poses  les  bases  d'une  pait  défimtive  qui  seit 
f  aurore  d^uii  avenir  i&outéau  t 

YoUfc  o#  que  Am  w$  àmÊMAsm  éaift^aartanti  eé  M . 
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notre  Toix  n^était  paa  entendae,  nous  vous  diiODs  ici  qa« 
riMauMiié  et  la  patrie  Texigent  et  Timposent. 
Pour  extrait  conforme  : 

Le  président  d*honnear  de  la  maçonnerie 
ronennaïae,  dbsseaux, 

'  Le  Yen...  des  Arts-Réunia,      Le  vén...  de  la  Vérité, 

gJDIARP  F.  DESCHAMPS 

Le  Tén...  de  la  Conatance-EprouTée, 

A.   LOROND. 

Le  yen...  de  la  PerséYérance-Cooronnée, 
membre  du  conaeil  de  Tordre, 

E.  VIBNOT. 

LeT...  8...  dn  Chapitre  Le  T  .   S...  du  Chapitre  de 
de»  Arta-Rénnis,  U  Fers^v. -Couronnée, 

HKDIARD.  OOUDT 

Le  président  du  Conseil  philosophique, 

DIBUTÉB. 

Par  mandements  des  Ateliers-Réunis 
de  rOrient  de  Houen, 
Le  sec...  jules  godbfrot. 


Le  rapport  suivant  est  adressé  par  le  commandant  du  223*  bt- 
taillon  au  chef  de  la  17*  légion  : 

«  Mon  colonel, 

«  Tai  rhonneur  de  porter  à  votre  connaissance  la  belle  con- 
duite des  citoyens  gardes  de  mon  bataillon,  qui  se  sont  dis- 
tingués dans  la  nuit  du  30  avril  au  i«  mai.  Les  batteries 
étant  obligées  de  faire  feu  de  toutes  leurs  pièces,  les  artilleurs 
demandèrent  des  servants  de  bonne  volonté  pour  les  quatre 
pièces  de  la  courtine  et  les  trois  pièces  de  l'avancée. 

«  Parmi  ceux  qui  se  présentèrent,  je  dois  citer  particulière- 
ment les  citoyens  Collet  et  Brijois,  gardes  à  la  2«  compagnie  ; 
C^nequin,  caporal  ;  Le  Raide,  Bouliand  et  Dumont,  gardes  à 
la  6*  compagnie;  Pochon  et  Pardieu,  gardes  à  la  ?•  compagnie. 
;  «  Tous  ont  fait  leur  service  pendant  une  grande  partie  de 
la  nuit,  avec  le  plus  grand  san^-froid,  et  animés  d W  telle 
énergie  qu'ils  ont  fait  l'admiration  des  artilleurs  présents  à 
rtotion,  ainsi  que  de  leur  chef,  le  citoven  Dieu,  lequel  m'a 
prié,  avec  instances,  de  sienaler  les  susdfts  citoyens  au  batail- 
fon.  fe  viens  vous  en  prier  a  mon  tour,  et  demander  Tinsertion 
an  /ôurnal  officiel. 

t  Recevez,  mon  colonel,  l'assurance  de  mes  fraternelles 
sahiiations. 


«  DCPRAT*  » 


Un  club  a  été  ouvert  hier  joir,  3  mai,  dans  Téglise  Saint- 
Mieb^,  rue-  Saint-Jean,    a  BatigRolles. 

11  prend  le  nom  de  Club  de  la  Revfluiton  sociale . 

L'église  était  comble  et  les  femmes  av  majorité.  On  sentait 
qu'en  partant  se  battre  pour  la  Commune,  lr«  maris  avaient 
laissé  au  logis  un  germe  solide  d'idées  révolutionnaires. 

Plusieurs  membres  de  la  Commune  étaient  présents. 

Le  bureau,  composé  des  citoyens  Faillet,  Sévin,  Simon, 
Iléon  Angevin,  était  disposé  Juste  en  face  de  la  tribune,  la 
chaire  niyiurellement. 

L'orgue  a  ouvert  la  séance  par  la  Marseillaise,  chantée  tout 
au  k>og  par  les  citoyens  et  citoyennes  du  club,  avec  un  en- 
tkousiasme  admirable. 

Ce  chant  patriotique  retentissant  sous  ces  voûtes  produisait 
un  effet  magistral. 

Après  plusieurs  discours  révduiionnaires  très-intéressants, 
prononcés  par  les  citoyens  Combault,  Sévin,  Sassin.  Faillet. 


1  écfaarpe  rouge  a  été  attachée  à  la  chaire  à  prêcher,  transformés 
désormais  en  une  tribune  populaire. 

Alors  est  venu  le  Chant  du  départ.  Puis  on  a  clos  cette 
séance  d'ouverture  en  reprenant  la  Marseillaise,  et  on  s'est 
séparé  aux  cris  unanimes  de  Vive  la  Conunune  1  vive  la  Révo- 
lution sociale  1 

Le  club  de  la  Révolution  sociale  sera  quotidien* 

Sur  la  proposition  des  citoyens  Faillet  et  Combault,  Tordw 
du  jour  ûxé  par  l'assemblée  est  celui-ci  : 

La  feoune  par  l'Eglise  et  par  la  Révolution. 


La  Commission  de  conoiliation  da  commerce,  de  rindkslrii 
et  du  travail  ouvre  une  souscription  destinée  à  faciliter  des 
démarches  et  publications  tendant  à  mettie  un  terme  au  conflit 
actuel,  et  k  empêcher  le  retour  de  pareilles  commotions.  S'a- 
dresser à  M.  J.  Camps,  trésorier  de  la  commisaion,  82,  boule- 
vard de  Sébastopol. 

FAITS  DIVERS 


On  lit  dans  le  Courtier  de  la  Bresie  : 

Il  n'est  bruit  en  ce  moment  à  Eu  et  dans  les  environs  qu 
d'un  Drocès  assez  rare. 

Il  s  agit  de  M.  Tabbé  Courbet,  qui,  apVès  avoir  renoncé  am 
fonctions  de  prêtre,  qu'il  a  exercées  pendant  plusieurs  années, 
désire  contracter  mariage  avec  une  ancienne  maîtresse  ds 
pension* 

M.  Courbet,  qui  habitait  précédemment  Vernon,  est  venu  se 
fixer  à  Eu  et  a  tait  faire,  dans  cette  ville  et  à  Vernon,  les  pu- 
blications nécessaires  pour  son  mariage. 

Or,  la  loi  est  muette  à  ce  sujet  ;  mais  une  circulaire  du  mi* 
sistre  des  cultes,  à  la  date  du  14  janvier  1806,  interdit  le  ma- 
riage aux  personnes  entrées  dans  les  ordres. 

Comme  le  cas  était  rare  et  délicat,  le  maire  de  la  ville  t 
demandé  à  ce  sujet  l'avis  du  ministre  compétent  ;  la  réponses 
été  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  procéder  à  ce  mariage. 

Le  maire  a  donc  dû  s'abstenir,  malgré  la  sommation  qui  loi  i 
été  faite  par  huissier. 

En  présence  de  ce  refus,  les  futurs  conjoints  ont  attaqué 
le  maire  de  la  ville  d'Eu  devant  le  tribunal  civil  de  Dieppe. 

Cette  affaire  a  été  plaidée  mardi  dernier  ;  le  prononcé  da 
jugement  est  renvoyé  au  10 mai  prochain. 

Le  191*  bataillon  est  venu  hier  porter  à  l'hétel  de  ville  soq 
drapeau  troué  de  balles. 

La  Commune  a  deoaandé  au  bataillon  de  le  laisser  à  llidtel 
de  ville,  et  lui  a  offert  un  drapeau  neuf. 

Le  citoyen  Ostyn  a  pris  le  premier  la  parole  ;  puis  le  citoyen 
Jules  Vallès,  sous  le  commandement  duquel  le  bataillon  se 
forma. pendant  le  siège,  a  rappelé  les  souvenirs  de  ces  temps 
funestes,  et  donné  1  accolade  fraternelle  à  tous  les  officiers 
qu'il  retrouvait  à  Tombre  d'un  drapeau  communal.    . 

Le  nouveau  commandant  du  bataillon  a  iuré  de  mourir  en 
défendant  l'oriflamme  rouge,  et  tous  ont  repété  le  serment. 

La  franomaçonnerie  a  fait  partir  hier  deux  balkms  de  la 

Elace  de  l'hôtel  de  ville,  l'un  à  deux  heures,  l'autre  à  quatre 
eures  et  demie. 

Ces  ballons  portaient  les  emblèmes  maçonniques  des  trois 
rites  réunis,  et  étaient  chargés  de  circulaires  adressées  aux 
loges  de  la  province. 
Le  vent  les  a  portés  dans  la  direction  du  nord. 


Samedi  6  mai  1871 
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Paris^  le  5  mai. 
Le  comité  de  salut  public 

ARRÂTS  : 

Art.  i*'.  La  délégation  à  la  guerre  comprend  deux  divisiotti 
Direction  militaire. 


JOTONAL  OÏTIOEL 


tfi 


Administration. 

Art  2.  Le  colonel  Roesel  est  chargé  de  llnitiatiye  et  de  1& 
direction  des  opérations  militaires. 

Art  3.  Le  Comité  central  de  la  garde  nationale  est  chargé 
àes  difiérents  services  de  l'administration  de  la  guerre,  sous, 
le  contréle  direct  de  la  commission  militaire  commEunale. 

Le  Comité  de  $alut  pubUc  : 

ART.  ARNAUD,  CH.  OBEARDm^ 
FILU  PTATy  LBO  MSaUTt 

15  floréal  an  79 


■^ 


Le  Comité  de  salut  public,  .     •     • 

Considérant  que  l'immeuble  coona  sous  le  nom  de  chapelle 
eroiatoire  de  Louis  XVI  est  une  insulte  permanent  à  la  pre- 
mière Révolution  et  une  protestation  perpétuelle  de  la  reac* 
tîon  contre  la  justice  du  peuple»  .     .    • 

«  •         •         •         •         • 

Art.  !•*.  La  chapelle  dite*  exbiaCoiré  de  Louis  XVI  sera 
détruite. 

Art  S.  Les  matériaux  en  seront  vendus  aux  enchères  pu- 
bliques, au  profit  de  l'administration  des  domaines. 

Art.  3.  Le  directeur  des  domaines  fera  procéder,  dans  les 
huit  jours,  à  Texéoution  du  présent  arrêté. 

U  C<miii  de  Mut  pubUe, 

AIIT.  ARNAUD,  CH.  CERARDIIf,  UO  MEUlBTf 

FpLix  PYAT,  luiurisa. 
PariSi  le  16  floréal  ao  79. 


Le  Comité  de  salut  public. 

Considérant  que  le  service  de^;  ci^paguies  de  chemins  de 
fèr  est  un  service  d'utilité  publique.  qi)*il  importe  de  ne  pas 
désorganiser;  . 

Considérant,  en  outre,  qu'il  est  nécesisaire  de  concilier  les 
Intérêts  de  ce  service  avec  ceux  de  1^  défense,  et  de  faire 
droit  en  mémo  temps  aux  justes  réclainatlons  de  différentes 
légions.  .     . 

AlAâTXt 

Art  l**.  Toutes  les  exemptions  du  service  de  la  gftrde  na- 
tionale délivrées  jusqu'à  ce  jour  aux  employés  et  à  tous  agents 
de  chemin  de  fer,  commissionnés.  ou.  nop,  sont  et  demeurent 

AfimiInAft 

Art  2.' A  l'avenir,  pofurnmtiétiie  ^nipt^  du  service  de  la 
gtfde  notionale,  les  eipployéa  et,  tops  agents  de  chemin  de 
fer  dont  la  présence  sera  reconnue  indispensable  aux  besoins 
de  l'exploitation  ou  de  l'administration. 

Art.  3.  Seront  seules,  valables  les  .exemptions  d^vrées  par 
le  contrôlélir  général  des  cheipin^  dQ  fec,  et  reyétues  de  1  ap- 
probation d'un  délégué.sp^cia\  d<\  Comité  ppntral  de  la  garde 
niitionale. 

Art.  4.  Tout  employa  d^  cli^m(p  ^e  fer  ^ais^mt  son  service 
de  garde  national  continuera  à  recevoir,  soq  traitement. 

Art  5.  Les  compaenies  ^rônt .  tenues  de  révoquer  immé- 
diatement tout  empToyjâ  qui  .che/ch0raU  k.  se.  soustaire  à  ce 
service  et  de  lui  suppniner  son  trpdteineQt  .     . 

Âr*.  6.  L'intervention  directe  .de^  cgnsQils  .do  lédon  dans 
les  eares,  bureaux  pu  ^administnttiops  de  .ohomin  de  fer  est 
lÉMMument  interdite.  

Art^  7.  Les  compagnies  de  cheniins.  de  fer,  sept  mises  en  de- 
meure de  se  conformer  au  présent  ajrété  4&û9  les  huit  jours 
oui  suivront  sa  promulgation  au  ifournal  of/td^l» 

Art  8.  Le  Comité  central  de  la  garde  nationale  est  chargé 
d^  veiller  à  rexécution[du]pr^nt  arrêté. 

.     .  Le  comité  de  eahU  publie  : 

Airr/  ARNAUD,  en.  sbrardui,  uo  hbuixt» 

miX  PTAT,  RAIfVlIR. 

Paris»  le  16  flordal  an  79. 


Le  membre  de  la  Commune  délégué  à  la  feùrèté  générale, 
f  OMfiidéFant  que,  jpeYidàht  la  durée  de  la  guerre,  et  aussi 
longtemps  que  la  Coftuntme*  dé  Paris 'aura  a  combattre  les 
bandes  ae  Versailles  qtki  l'tofégeht  et  i^pàhdént  le  sang  des 


citoyens,  il  n'est  pas'pofisible  'de'  tolm^   les  manœuvres 
ooqpables  des  auxluaires  de  l'ennemi  ; 

Considétant  qu'au  nombre  de  ces  manoeuvres  on  doit  pla« 
Mr  en  prenûère  ligne  Jes.  attaquas  calMmûeuses  dirfeéel  par 
certains  jwmaux  contre  la  p<^^tîoa  de  Paifs  0t  Ta  Com- 


mune, et,  bien  que  l'une  et  l'autre  soient  au-dessus  de  pa^ 
reilles  attaques,  celles-ci  n'en  sont  pas  moins  une  insulte 
permanente  au  courage,  au  dévouement  et  au  patriotisme  de» 
nos  concitoyens  ; 

Qu'il  serait  contraire  à  la  moralité  publique  de  laisser  eon« 
tinuellement  déverser  par  ces  journaux  la  diffamation  et 
l'outrage  sur  les  défenseurs  de  nos  droits  qui  venest  leur, 
sang  pour  sauvegarder  les  libertés  de  la  Commune  et  de  la! 
France; 

Considérant  que  le  gouvernement  de  fait  qui  siège  à  Vei^ 
sailies  interdit  dans  toutes  les  parties  de  la  France,  qu'il! 
trompe,  la  publication  et  la  distribution  des  journaux  quï 
défendent  les  principes  de  la  révolution  représentés  par  là 
Commune  : 

Considérant  que  les  journaux  le  Petit  Moniteur  le  PeHt 
National,  le  Bon  Sens,  la  Petite  Presse,  le  Petit  Joumall 
la  France,  le  Ten^s  excitent  dans  chacun  de  leurs  numéroS 
à  la  guerre  civile,  et  qji'ils  sont  les  auxiliaires  les  plus 
acti£B  des  ennemis  de.  Pajris  et  de  la  République, 

•     'ARiÊTÉ  :  ■ 

ê 

Art.  {•'.  Les  journaux  le  Petit  Moniteur,  le  Petit  NationaL 
le  Bon  Sens,  la  Petite  -Presse^  le  Petit  Journal,  la  France,  M 
Temps  sont  supprimés.*     - 

Art.  2.  Notification  -du  présent  arrêté  sera  faite  à  chacuor 
des  susdits  journaux  et  à  leurs  imprimeurs,  responsables  d« 
toutes  publications  ultérieures,  par  les  soins  du  citoyen  LeI 
Moussu,  commissaire  aux  délégations,  chargé  de  l'executioor 
du  présent  arrété« 

Le  membre  de  la  Commune  délégué 
à  la  iûreté  générale. 

F.  COUIRBTs 

Paris,  le  5  mai  1871. 

Le  délé^é  près  rexr{>réfecture  de  police^  agissant  en  vertoi 
des  pouvovs  nécessaires» 

àMMtn  : 

Article  unique.  Le  dtoyeip  Landowski  est  nommé  tcimak^ 
taire  de  police  de  la  navigation  et  des  ports,  à  titre  provisoire.) 

Le  délégué, 

,  f .  OOOllfBT* 

En  vertu  de  l'arrêté  du  Comité  dé  salut  public,  en  date( 
du  15  floréal  an  79,  le  cotonel  Rossel,  délègue  à  la  directiow 
et  au  commandement  général  des  opérations  militaires,  est  in-| 
vite  à  faire  dans  le  plus  bref  délai  la  répartition  des  différents 
commandements  mûitaires.  ^ 

Le  Comité  de  salut  p^Uc  : 

p.  rauvieb,  l.  mellibt,  oeraed.  m.  ariuud. 


.  Le  citoyen  Varlin,  délégué  provisoire  aux  services  de  Sîxt^ 
tendance,  est  adjoint  à  la  commission  de  la  guerre. 

La  commission  de  la  guerre  : 

AEMOLD,  AVBIAL.  BBROBRBT,  0.  TapON.    • 


Le  dél^é  de  la  commission  du  travail  et  de  Féohange» 
Après  avoir  consulté  son  collègue  des  services  public^ 

AXiiTS  : 

Art  1**.  Le  bureau  de  dépôt  des  brevets  d'inventions  établi 
à  Fex-préfecture  de  la  Semé  est  transféré,  62,  rue  Sdnt»'. 
Dominique-Saint-Germain.  , 

Art  i.  Le  citoyen  Marouette  est  délégué  à  cette  division  et 
recevra  toutes  les  demandes  de  brevets  sur  la  présentation  du. 
récépissé  des  finam)es« 

Le  membre  de  la  Commun» 
délégué  à  la  commission 
dùtfoioailetdeFéchùnge. 

'      '  ^      LEO  riUJULBU 

Approuvé: 
Le  membre  de  la  Cemmune 
délégué  aux  serviùesyublicê 
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ht  chef  de  la  comptabiîUi^ 


L.  0UILLBM0I8. 


S 


^      AfDièrea* 

Soirée  du  4»  calme. 

Maison  Blandie  à  Asnières  en  feu;  près  de  là  une  autn 
8*enllamme  par  le  feu  des  batteries  de  rimprimerie  Paul 
Dupont. 

Une  heure  du  matin  :  leslfédérés  ont  pris  une  barricade  è 
la  Grande^atte  ;  la  position  est  conservée. 

Une  heure  après-midi  :  silence  au  camp  royaliste» 

Colonel  Dombrowski  remplace  Durassier. 


Montrouge. 

Matinée  tranquille. 

Onze  heures  :  les  ruraux  attaquent  Bas>Fontenay.  Le  fort 
de  Montrouge  les  repousse. 

Une  heure  :  petite  fusillade  sur  nos  tranchées.  Des  Ver* 
saillais  cachés  derrière  les  arbres  et  les  murs  sont  repoussés. 


Bicétre 
Matinée  :  petit  combat  continuel. 
Une  heure  :  combat  violent  ;  feux  versaillais  éteints  vi^e^ 
ment. 
Château  d'Issy  brûlait  encore  à  cinq  heures. 


y 


ORDRES 


rf^ 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paru  le  5  moi 


RAPPORTS  BOLrrAIRBS 

Vanves. 
^  Nuit  calme. 

Une  heure  et  demie  du  matm  :  les  Versaillais  ont  com- 
mencé un  feu  violent  sur  nos  tranchées  ;  ils  sont  repoussés. 


Quatre  heures  du  soir  :  le  parc  l'Epine  a  été  incendié  ptf 
les  fédérés  et  la  position  occupée. 

Forts  de  Vanves  et  Issy  toujours  bombardés^  mais  la  situi* 
tion  est  bonne. 

Keuilly. 

Canonnade  peu  intense. 

Trois  heures  et  demie  :  le  194*  bataillon  a  débusqué  les 
Versaillais  des  barricades  du  boulevard  Bineau,  et»  malgré 
une  ^nde  résistance  opposée,  les  a  forcés  de  se  retirer.  La 
bamcade  est  à  nous. 

Quatre  heures  :  autres  barricades;  faiblesse  des  Versaillais.. 

61  -  * 


Les  examens  pour  les  froides  d*offioiers  d'état-mi(jor  de  la 
garde  nationale  auront  heu  à  Thétel  des  bureaux  du  minis* 
tère  de  la  ^erre,  rue  Saint-Dominique-Saint-Germain,  86, 
sous  la  présidence  du  citoyen  Arnold,  membre  de  la  Com- 
mune et  du  Comité  central,  chargé  de  composer  le  jury 
d'examen. 

Chaque  officier  devra  présenter  ses  états  de  services  et  ses 
titres. 

Le  jury  délivrera,  à  la  suite  de  cet  examen  des  commis- 
sions signées  du  délégué  à  la  gumre,  et  dont  fa  liste  sera 

insérée  a  IW/Sct^^. 

Attendu  cependant  que  les  connaissances  et  les  aptitudes 
militaires  sont  très-peu  répandues  dans  la  garde  nationale, 
Texamen  actuel  portera  pnncipalement  sur  les  aptitudes  in- 
tellectuelles et  la  valeur  morale  et  politique  des  candidats, 
sans  préjudice  de  l'examen  purement  militaire  qu'ils  auront 
à  subir  dans  deux  mois,  et  où  ils  auront  à  faire  preuve  de 
leurs  connaissances  des  règlements,  des  principes  et  des  dé- 
tails de  la  guerre,  et  à  la  suite  duquel  il  leur  sera  délivré^ 
définitivement  un  certificat  d'aptitude  aux  fonctions  subal* 
ternes,  de  capitaine  ou  officier  supérieur. 

Le  jury  d'examen  enverra  à  domicile  des  lettres  de  convo*  ' 
cation  aux  candidats  qui  auront  formulé  leur,  demande  et  en- 
voyé leurs  titres. 

Paris,  le  4  mai  1871. 


Les  commandants  et  les  officiera  de  la  garde  nationale  sont 
prévenus  que  les  cartes  rouges  délivrées  par  la  Fédération^ 
artistique  pour  exemption  de  service  a'énument  pas  d'une 
autorisation  du  ministère  de  la  guerre^  et  n'ont,  par  suite,  ao^ 
cune  valeur, 
k  Paris,  6mail871.jN,«^ 
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Eo  ezécuthm  do  farrM'dB  Comité  de  lalnt  pablio  en  date 
dn  15  floréal  an  79. 
Le  délégué  i  ta  guerre  arrête  ainsi  qu'il  suit  la  répartition 

des  différents  coSunandcmonU  mililaîres  : 

.  Le  généra)  DombrowsLi  so  tiendra  de  sa  personne  ï  Nauilly, 
et  dirigera  directement  les  opérations  sur  la  rive  droite. 

Le  général  La  Cécilia  dirigera  les  opéralioos  entre  la  Seine 
et  la  nva  gauche  do  la  Bièvro.  Il  prendra  le  titra  de  général 
Gonuiiandant  le  centre. 

Le  général  Wroblesld  conservera  te  commandement  de 
l'aile  gauche. 

Le  général  Beigeret  commandera  la  i"  brigade  de  réserve; 
le  général  Eudes  commandera  la  3*  brigade  «ctne  de  réeervs. 

Chacun  des  généraux  ci-deesus  daignés  conservent  nn 
quartier  à  l'intérieur  de  la  ville  ainsi  qu'u  suit  : 

1*  Le  général  Dombrowski,  à  la  place  Vendôme; 

2°  Le  généra)  La  Cécilia,  à  l'Ecole  raililaîre; 

a»  t*  giaéwl  WroMeelHi  ^mygiBi .    .. 

1'  Le  gén(!ral  Bergeret,  au  Corps  législatif; 

B"  Le  général  Eudes,  A  la  Légion  d'Soaàeiw.  _  ; 

Une  ordre  ultérieur  déterminera  les  troupes  que  le  mîoi^ 

Le  délégaé  à  la  guerre, 
^Aiis,  te  5  tuai  lilU 


bt  démt  du  4  mail  tini  soppriim  les  tbnnUohs  S*  tHé&^n 
principal  et  de  chir«rgt0D  principe  de  la  ebrde  DBtisnah;, 
n'altemt  pas  In  ^bim^ebs  prineipmik  des  fegima,  dont  Ibs 
fonctions  sont  maintenwAb 

jluicAjifcfht^  dee  communes  rurales  expeiéei  MU  feu  4e 
Curiilierie  de  la  Commiûie. 
CiToïEna, 

t'ai  reçu,  depuis  que  Je  guu  â  là  délégation  d«  la  gnerrSi 
ptusieurS  lettres  mlniormant  que  des  obus  avaient  frappé  des 
persoDoea  inoffensives  dam  vtis  Ttlta^. 

El)  ^Heildant  que  la  guerre  prenne  un  terme,  je  ferai  tou- 
jours mon  possible  pour  empechpr  toute  souffrance  hralile. 
mlspoAr  qte  Je  pfliaté  aH-étef  le  fea  des  battierieS  dirigé  «tir 
tel  ou  tel  point  far  les  commandants  particuliers,  ■'  faudrait 
que  je  pusse  étM  tttferaié  en  tbtiips  Mile  et  d^me  marrièfe 
certaine  que  l'ennemi  a'occupe  paa  les  points  indiqués.  Il 
faudrait,  eu  revanche,  que  je  reçusse  les  informations  contraires 
lorsqu'il  les  occupe. 

Les  communes  ou  hameaux  qui  pourront  m'offrir  de  sem- 
hlabtee  gvraatjet  avaieiit  uaiiréM  «ooM  «m  regraUihlaB  bt 
iuitilsecraautés. 

Voue  voyez  que  ce  que  JB  demande  n  a'eit  pm  It  atm^ 
DMttnilité,  maie  une  eoiU  d'aUi»cei 
£dvt  etfrsleniHé. 

Le  délégué  à  la  guem, 


reteréa  &  leura  fonctions.   '  '       ^        '' 

Le  dii'edeiir  ffénérai  3é  tariUUrit, 
ATlUfe 

Paria,  4  mai  1871. 


éM  tnïifMlbsd'éfatrèpM. 

iJéil  BéedcMnrtBMi  tlnfe.  Intn  d'atoir  eu  &  «ouflVIr  dti  t\f'^, 
0Bt  tMM  4ei  Mlléflcee  d'&UtMt^luK  gtaUdSqtieltlB'dJfllcoUéa 
de  U  vie  augmentaient  à  Paris. 

Il  est  donc  équiubis  de  faire  rentrer  dorb  tVs  ca1sH!!S  èts  la 
Commune  les  droite  de  Ciwmijii  affirenti  aux  cave^  et  ma- 
Caùoi  de  ^dna. 


Nous  CAmplo&s  sur  l'esprit  de  justice  des  négociants  et  leur 
rappelons  que  la  location  des  magasin!  dea  entropéta  se  règle 
six  mois  d'avance. 

Lt  <Hrecfeur  des  '  vonir^uUoru  dlrectetf 

COMUULT. 

Approuvé  ; 
Le  Séléffué  aux  finaneti, 

JOURDE. 

i^aria,  le  4  mai  1871. 


Suivant  les  prescriptions  du  délégué  à  l'enseignement,  lèa 
lecteurs  sont  informi^s  que  la  rémiverture  de  la  bibliothique 
communale  dtte  Mazarine  aura  lieu  à  partir  du  lundi  8  mai, 
et  que  les  séances  publiques  se  tiendront  tOOB  les  jours,  de 
dix  à  quatre  heures. 


1.  OiSTUtUU. 


I«citoj«ni  e«tpi4  m  idjdmf  provIsoiremBnt  an  iitt&?en' 
Elie  Reclus,  pour  la  réorganisation  de  ta  Bibliothèque  na- 
tionale. _ 

La  télégraphié  privée  a  été  suspendue  pour  ass^mf  li  tilii^ 
grapbi«  mihjairv.  Alijourd'hijîj  celle-ei  est  assurëe.  DM  d4* 
reaux  de  la  itléerapliie  privée  seront  trës-procbainbmént  rébiP 
verts.  En  ccfesèquedce,  la  délégation  au  télégrapBe  itavite  1^ 
nouv»a<i«  wnptoyfa  qni  w  buuL  rcUrfs  lîepWS  13  îçrmoture  de 
ces  bureaux,  of  qui  voudraient  du  service  dans  l'administra- 
lion,  à  se  prétenter  lUndi,  mardi  ou  mercredi  prochain,  dédia* 
heures  à  qdatre  hénre^,  pOur'sublr  lin  examen  succinct,  el 
s'ilï  om  adbùs,  redevoif  dne  tommiisioh  et  ube  destUift< 


l»  Mtfgué  11  la  Cchimission  des  finances  infoniie  Ita  dirio* 

tours  des  diréKAS  administrations  publiques  de  sMi  dépaite* 
ment  que  let  magasins  du  Matériel^  sis  me  de  fcus^boif£ 
sont  ouverts  i  ^ariw  du  5  mai,  et  que  11  géranee  en  est  COnlM 
â  l'administration  de&conlributionsindireete». 

En  conséquence  toute,  demande  d'imprimé  devra  préal»* 
blement  être  adressée  à.  la-  direction-des  contributtona  iiv> 
directes,  rue  Dnphdt,  12,  eUvisée  par  ^e  directenr,  ob  pa(  li 
secrétaire  gébéral  de  jjetle  adminislration,'     ■ 

Le  citoyen  GrMsdhwK,  eapîtaim  d'étst-nrajor,  fut  bleeté, 
dans  la  nuit  Un  14  atril,4lal«ieet-ilimain.Cebraveof&cler 
continua  son  service. 

Le  29  du  mSme  mois,  k  l'attaque  tlu  foittlISsy,  auinombnt 
où  la  mitraille  pleuvait,  ce  même  officier  bit  <Û  iMnrban 
atteint  asseï  griëvomant  dane  le  cété  gauche  par  un  éclat 
d'obus.  Il  était  alord  porteur  d'une  dépêche  pour  le  ministère 
de  la  guerre. 

avm  hb  eeura^  digiw  v  eiu^uB,  qflwqn  it  ttfGRflffi  ff  ^K  ' 
beaucoup  souffrir,  il  ramassa  J'éolat  qui  1  avait  frappé  el  ^f- 
lut  im-raéniereBare  compté  db  Kh  taiaeion»  ta  r^iptiléiit la 
dépSche  dont  il  était  porteur. 

Nous  sommes  autorisa  %  S^ittÛt  formellement  tous  les 
bruits  que  certains  journaui,d»n§  un  but  que  nous  n'avons  pas 
besoin  de  quali^,  (nl  rtfUkdut  Btf  (tfiUÏndne  blessure 
du  citoyen  I\ossel. 

Le  tl«égif@  à  la  guerre  qui,  hier,  assistait  à  la  grande  lutte 
•du  fort  d  Issy,  est  heureusement  revenu  sain  et  ntif. 


MAIRIE  DU  m*  AM0M)1SSEHENT. 
Soutcftpnonenfttvturdeitictùiuideidéfèiuei 
Citoyens  el  citoyennes, 
tie  n'a  jamais  été  en  vain  que  bous  avons  fait  aoMl  i  Ht» 
patriotisme  :  aujourd'hui  nniu  venons,  au  nom  de   la  solida- 
rité, TOUS  engager  à  venir  au  secours  des  victimee  de  la  dé- 
pense éommunale. 

,  Déjà  les  crttq'Mis  mtinoiens  ète  Sô\  144<  et  146*  bataiSenâ 
pouB  ont  apf^or^  leur  généreux  coDcoare  el  D6ua  ont  veraA 
fane^qmm  de  ^\iiM  ceots  ib^iaa,  qrii  a  été  repartie  eâtra  lea 
familles  des  quelques  blessée  et  morts  qui  o«i  {layé 'tour  dett» 
4  la  Çomn^OT. 
Venez,  citoyens  et  citoyennes,  nous  apporter  vos  d^ns  a^ 


JOURNAL  OFPICIEt  ■ 


prouve:^  par  votn  WDf>nMi^wt*  qiwll«  imporUnae  vtw 
attacbet  au  triqppbe  de  notre  caose. 

*ST.  AES4C6,  DEtUT,  CLOT»  OTPOM, 

Hum. 
ffri^  Iq.S  «ù  1811. 


Va  legiatre  i  souche  est  ouvert  an  çabitÀt  d«B  mflBB^  àSt 
ia  Compiuop  pour  recevoir  les  souscriptions. 

luqMP  w  ï'  AwoNDissEsœçflf 

Des  citoyens  gardes  mobiles  sa  retranchent  derribre  nn 
faux-fuVant  pour  ne  p^  se^Fvir  Id  R$pi}b,}t4|H4  ef  rmtent  rrift* 
moins  ojteàteurs  d  arines. 

Le  chef  u  la  lO"  légion  informe  tons  'les  citoyens  gardes 
mobile^  ariita  oa  non,  qn'ila  doiveiit  imm^atement  n  fal  PO 
incorporer  dans  les  compagnies  dp  gnerre  do  la  garde  Batio* 
nale;  f^ijte  de  qiioi>  ils  seront  traduits  devant  le  conseil  de 

(In  demibr  avis  est  donné  aux  citoyens  qoi  se  trouveraient 
encore  en  rkiwasion  de  deux  Etrmea  de  guorre,  d'«veir  à  en 
apporter  u|oaa  iiége  de  la  ligion,  nie  on  (fiiiltoifrg-Salnt- 
Ifartin,  76. 

Les  perquiMtiuiB  les  plus  lévir^  cornmenceivnt  dans  le 

jdua  bref  délai,  ^  Iw  iniractiM*  «»  ordres  "'  '' ' 

rigonreosement  punies.  ^^^^^^^    , 


Afin  d'éqiler  In  quêtes  dans  les  rues,  qui  ne  répondent  pas 
à  la  dignité  môma  de  la  garde  nationale,  et  pour  venir  plus 
prompLamant  on  aide  am  victimes  que  la  réaction  Fait  tous  Isa 
jours,  je  ip"  légion  est  invitéo  à  se  concerter  afin  d'arriver  à 
la  rqnnatioD  d'une  caisse  générale  de  secours  i  la  garde  BB- 
tionale  de  l'arroodissement. 

Cette  caisse  serait  surveillés  par  ua  caiesior  pftr  bataillon, 
CDoisi  i  r4lection,  et  par  un  caissier  principal  choitt  par  tous 
les  cai^iB  de  bataillon. 

Pour'uD»  simple  retenue  de  cinq^  centimes  par  jour  et  par 
homme,  à  laquelle  viendront  s'adjoindre  les  dons  volontaires, 
on  arriverait  bien  vite  i,  NUla^er  les  nombreuses  infortunes 
dn  X*  arrqndiiBemeDt. 

Les  déléeués  des  compagnies  voudront  bien  se  râunir  le 
dimanche  matin,  7  courant,  k  dix  heures,  salle  de  l'Harmonie, 
fauhows  ÇaintWarUB,  6i,  pou*  prendre  une  décisioii  i  ce 
snjeU 

la  chef  de  la  10'  légion. 

*  BEOHBL. 

Le  commandant  <fétatmqfor, 

CVAVKNON.     ■  " 

MAIRIE  DC  XI'  ABRONDISSEMEMT. 

Los  mettibres  de  |a  Commnite,  dél^ndi  à   la  mairie  du 

XI'  arrondissement,  préviennent  leurs  concitoyens  que  t«t)s 
les  poovoifs  non  signés  d'un  des  membres  de  la  Commune  et 
non  reyétns  da  timbre  de  ladite  mairie,  doivent  êtro  considérés 
comme  nuis  et  non  avenus.  Par  suite,  tout  citoyen  qui  voudrait 
■e  prévaloir  desdits  pouvoirs  antérieurs  à  cet  avis  aer^  arrâlé 
et  pow^myi  BibIou  les  lois. 

lei  tiMindrfc  de  la  CommtMS, 

MOKTtER,  AVRUL,  VEKOCnE,  DELESCIUZE. 

Kttê  croyons  devoir  communiquer  .6  la  brave  popnlattoii  de 
Paris  ta  circulaire  suivante,  adressée  par  le  gouvernement  de 
Versailles  aux  commissaires  de  surveillance  administrative 
dans  les  différentes  gares  de  chemin  de  fér. 

Noua  publions  sans  commentaires  cette  piàce,  en  déclarant 
toutefois  gue  notre  approviaioçDwtfnt  s'effectue  toujourB  avec 
la  pluF  complète  régularité. 

Tefsaffl*,  le  25  avrinOTï. 
MonpiQur« 

H.  le  chef  ^n  pouvoir  èxécnttf  Vient;  de  «jécider  que  loUs  les 
convois  de  vivres,  toUs  les-  wfçovi^ionnpmonta  dirigée  sur 
Paris  seraient  arrêtée  i  dater  d'aujo))r^'^ut  : 

Je  vous  prip  de  pteùdre  d'urgepcp  Joptes  Jea  metufeS  eue 
vous  jugerez- utiles .  pour  Pe»6eu{ion  de  œtte  décisioh.  Vous 
visiterez  avec  la  pUs  ivigilaBteefaclitude.KBia  lesitrsins -di 
chemin  de  fer,  toutes  liée  voîtiires  jk  deëtinalidti  :da  Bans,  et 
vottt  ferez  r^utr  viri  leiomi  t^e^)itiUUm  le»  OpârivuHn^ 
nemetUsqwpiniêvArtt'-ai^twitrttt         


«vl"î!!  ~*^.i*'lT^>  ***  ""^o*- 1^  le  chef  de  gare  et 

Rwerafcefc. 
*■  Ifi  ginétal  d^Uni  tnx  /imcftORi 

I  depréfafdefo^ 

VAVHirm, 

CRWUUNf  DB'PAIOS    ' 

l  9émiee  énSm^  187 fi 

'      nfcBrproBUTJ  crroYSN  ^oranïtabd,  —  lesEasBtm, 

UtOnÇiRN  /^CtjçBa  DURAND,    " 

Le  dtOTan  Raoul  Rlgaidt.  Voua  t^us  raapelei  qu'a  » 

été  Qqnv.iu  que  quand  »l  aurait  ôt#  procédi^rarreaLlSa 
dgncollég^»,  on  ferait  on  rapport  à  la  Ooimnne  (laie 
faia  amourd  tw.  no.  pa«  4aqs  fes  jingt^ualrThem^;,  ''mat» 
da^  les  deux  heures,  i        ^  .     ■» 


«  Revana  à.I^n,  Je  daunai  i«^  leçons  en  ville.  On  me 
proposa  d'étié  traincteup-interpràte  au  palais  de  juatioe, 
j  accsptai.  pn  me  dit  après  qu'une  place  de  Bacrétaîre 
dan*  Bq  commisMPiftt  était  vacante,  J'icceptai  élément; 
je  suis  entfé  datia  ce  commiaBafiat  vers  1863,  «t  i'v  saia 
raaté  auli-op  deux  ans.  '  i 

«  An  bout  de  ce  temps,  quand  Je  dnmaud»»  de  l'ayanee- 
uMBt  (  quand  je  demandai  j^  être  commisBaii-e  spécial  aux 
chepiiiiB  de  fer,  ma  demande  étant  feetde  aana  réponse 
j'offriB  ma  démisaion,  qni  fut  acceptée.  C'?<t  »prfc  «s 
événements  qne  Je  vins  à  P^ja. 

J'ai  été  condamné  k,  six  jopra  de  prison  poor  banqueroute 
k  Ljon.  J'aj  eÈangé  do  nom  parce  qu'Û  y  fvaét  une  Ici  di- 
sant qu'on  qe  pouvait  aigner  son  nom  dans  «^'journâlloni. 
qu'on  a  été  mis  en  faillite.  » 

«  Nons,  délégués  &  La  allMté  général»,  et  membres  dndlt 
Comité,  eufoyosa  &  Masaa  Iq  nieur.  Panîlle, 

WOBIMT,  TH.  FKR»*,  A.  VKRMORai, 
RiOUL  4IQAti;.T,  A.  DU  PONT,  TBIH- 

Le  citoyap  BlgBolt.  "Voici  les  faits.  Je  ttUnsistemi  paa 
beaucoup  rar  laa  détails,  i  moias  que  l'asfemblée  na  le 
demande-  (Çui  !  oui!)  Alors,  aaisqup  tous  le  voulez,  J'icsisto, 
11  y  a  quelque  temps,  deux  titoyeas,  qui  étaient  prùa  ds  U 
porta  d'entrée,  voyirat  sortïil  Blaiythet,  me  dirent  :  a  Con-  ' 
DaiBaes-vooB  bien  ce  citoysnl  I^oua  «ommes  de  Lyon,  et 
noua  en^BB  qnHl  a  et*  aecré taire  du  coau^iiasire  de  po- 
lice de  Lyon.  »  Nous  noua  livrâmes  à  nne  iavestigation,  et 
nons  ^on|  reconnu  qu'il  y  avait  ooncordance  parfaite 
comme  im,  comme  signalement,  eto.,  enlte  le  nommé 
Blaocbet  et  le  nommé  Panilla. 

;  {.'i^entitf  établit»  p*r  le  témoignage  de  ces  (lanx  cUdyena, 
que  Je  pe  ^onnûa^s  p4«i  mais  dont  i^us  avons  les  noms, 
Bopa  avons  continué  l'euauète.  P'antres  rapports  sont  venua 
Bons  démoqtrer  que  ce  Blanchat  avait  été  chas  les  capucins, 
^uH!  arait  ^mbrasié  U  vie  monaatique  avec  tout  ce  qu'elle 
•oqip<)i^, 

(Voir  la  twOi  ^  tt^paçt  4M.) 
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dé  giiwre.(a5  awil)* 
pei  fu  «D  trop»  4  1, 
aâtt«ntair»  f24  avrilV 
de  guerr6«(25  «Tril)\ 


—     «Dcteane 


perçu  *n  *t 
et  5*  oompagni 


.Parif,  lel»  moi  im, 


UT  60V 


1  11|3 


Le  chef  de  la  cmptabUiH^ 

.I...0DILLS1MII. 


PARTIE  non:  OFFrclELLE 


■Parinte&Mai.    • 


RAIFORTS  MILITA1RG3 

«euilly,  0  .mai'  18711 

Nuit  assez  calnis i 

Matinée,  panoonade  très-întonse.  .     i        i 

AprÈs-midi,  pas  de  coinbaie;  quelques  coups  do  canon  et  Irto- 
peu  da  mouequelerio. 
146  pOTilions  soDt  j^  mêmes. 


.,  .      ,  AscièrcB. 

Nuit  calma. 

Watinée,  inniaon  effondriJa  par  proJTOlilee  versaillais,  ci- 

V^"*  ""swelte.  rctirfp,  n'a  que  quelques  contusions. 

M;di  à  trois  heures,  Versaillais  bomLardoiit  Clicby,  no  doua 
101 1  aucun  mal. 

Trois  lieures,  balteries  de  renceinto  et  wagons  blindés 
Singent  lenre  feux  sur  Asnières  et  Geanevilliers.  Versaillais 
rdduiU  au  silmee. 

Coiiimaiidaiit  de  place  Dchy  cilii  à  Tordre  du  jour  pour  sa 
grando  activité  dans  son  scrvico. 


Bombarde  toute  la  nuit;^eu  de  dfgâts. 


Tûiijours  canppné  pjr  MouIin-de-Pîerro  et  Meudon; 
tigovreiuemant. 

Çlepsrt, 
fusillade  des  (rancWeS  A 


;   riposta 


Dix  lieurei  et  denpie  malin,  vive  fusiuade  des  (rancirfes  A 
attaquoije  If  gare  dp  Clamart;  fiiddrés  victorieux  ocoupent  It 


,  itronge,    - 

■■SoinîB  du  5,  sis  ^heures,  forte  canonnade  du  Ças-Fonlenay 
jiisqu  à  buit  Iieures  ï  le  fort  riposte  vigoureusement  et  éttiat 
le  fou  de  I  ennemi.   •*••••*' 
Oni!0  heures  et  demie,' m»  bitleries'lirêntfiarBis-FonlenaT. 

qui  répond. faiblemeùt. ' 

Trois  heures,  faible  fiisiUad^  dà  Bàenéux'sur  CrBnee-Drr. 
sans  résultat.  -ïo  i,    ,    ^      •■  b   i^  jf 

De  une  heure  i  treis  heures.*  forte  eanBnmde'iur  BagSux: 
I  ennemi  ne  répond  pas/ •     ' 

ORpRï:  pu  JOUR 

A  L'ARHâe  DBVArt  A^IËhEt.* 

Appela  a  prendre  Je  «ommandement  des  forces  d'Asniirèa. 
par  suite  de  la  blessure  du  *rave  général  Okolowilz,  el  oblii^ 
de  vous  quillerpoiir-prendre  un  awtre-cornrfiandemont,  recevez 
1  expression  do  toute  iMa  recon naissance,  pour  la  loyal  con- 
cours que  voua  avei  apporté  ù-l'eiécnlion  do  mes  ordres 

Je  SUIS  heureux  de  ^ous  rendre  ce  tértolnaso.  vous  avex 
tous  faiL  votre  devoir.    .     -     .     .     .  °  ' 

Chefs  de  tiaiaillon,  ofectere,  sousofflcJor»,  gardes  nationanx. 

artillerie  et  gduie.  au  nem  de  Ja  -Commnne-  et  en  ïnon  nom 

personn»!,  recevez  tous.  m»s  i«m«rchneiits,'  et   comptex.  sur 

tout  mon  dévouement  i  l*ca>so-eacTéesiu8  nous  défendoos. 

Le'colbitel  d'^iaf-màjor.  ex-commandant 

;     •  dêa  /Bre4  d'AmUrg$, . 

.       •      •      .      .      ^.  DL'MSSKR, 

■     tormandcott  k  fort  Se  Vaniiei. 
Levallois-Perret,  Je  Ç  m§d  iJîTi', 


UDOSTERE  DE  LA^UKRRB    i 

SECTION  flÈnÉMLB>DU'IIATinRL  ï'AimLtEBI» 

De  graves  abus,  trop  jouyont  rt^étés,  se  sont  produits  Bana 
^'''Î'T^"'  "**  oflii-iorvio  Ja  (tarde  nationala.  Cesl  lunsi  Su'il 
a  été  distribue  50,000  revolvers  sans  flua  des  états  rteifliara 
^ont  été  fourni».  Pareil.étai  de  choses  ae  peut  se  pri«Qn*r 
plus  longtemps.  A  Tov^nir.  il  .ne-soia  plu»  délivré  d"armes 
que  sur  «a»  nominaljf  fait.en/loijbla  espédition,  dont  Tano 
restera  au  buresu  dg  lajégion.     ..... 

Je  rappelJB  aux  chpfs  .do  Jégion.que  les  demandas  d'armes 
doivent  eire  adressiSea  aux.  chefs  .de^mpagnie,  do  bataillon 
on  d*  légion,  f.u  le^  tr^smettront  chaque  jèur  au  bureau  de 
1  armement,  rua  Saint-Dpmiqn^  86.    .     .     . 

Il  liirecKur général  dit  pmtériel  d'HrtilÙrief 

AVRIAL, 


,  JOURMAI*  OPFICIBL 


KOI 


uarrèlë  du  Comité.  (Ip  salut  public  eu  date  du  16  Soféal  an 
70,  qui  dÉterniine  .les, conditions  auxquelles  los  employés  et 
agents  de  clieiriiqs  a,e  fer  pourront  être  eiemptés  du  servies 
do  la  garjl^e,  .i}3>ionale,  est  eséculoire  dans  lea  huiEjouraà| 
partir  do  ^  prORulgalion.  I 

Ce  diiloi  né  çer^  pas  dépassé  ;  mais  à  partJr  d'anjODt^'hul 
jusqu'au  2|,  flpréal  .[H.  Aiai  iHll)  inclusivement,  c'est-à-dire' 
jusqu'à  ce' gue  los  in()3u;^S  nécessaires  à  la  stricte  exécution 
do  l'iuréti^  précité  aient  été  prises,  tes  employés  et  açaiits  dei' 
compagnies  de  chemins  de  fer  devront  être  idissés  libres  de 
,  vaquer  à  leur^  occapalisBS  habitueltoeb 


alon  du  tk'ïnrall  et  de  t'échange. 

Le  bareau  de  dépôt   des  brevets  d'invention,  installa  è. 

l'hôtel  de  ville,  est  transféré  rue  Saint-Dominiqae-Saint-Ger-i 

main,  62,  ï  l'ei-ministère  des  travaux  publics^  ' 

ties  demandes  do  brevets  v  seront  reçues  k  leur  présenta^; 

Mn  du  récépissé  délivré  par  la  coromission  des  finances. 

Le  membre  de  la  Commnm  déUgwé. 
à  la  tommis*ûm  d»  trmait 
el  de  Véchangei 

LÉO  flUMKftL. 

Paris,  te  S  mai  1871. 

Lemlnislère  du  commerce  fait  appel  aux  charcutière  sa-i 
Isursfour  Ja  préparation  de  la  B;<Iaison  des  lards  et  jambons. 

Il»  sont  invklés  â  se  présenter  au  ministère  de  l'agHcdlturd 
tiàiX  commerce,  rue  Saint-Dominique-Saint-Oermein,  60. , 


Uavrai  répubtloain,  —  Aon  signi  — pour  cause peut 

faire  verbalement  ou  par  écrit  la  cotnmunicatioa  aofiOncée. 

Dès  ce  jour,  les  ofScierG  ou  gardée  oui  Mront  feneontrés,' 
dans  la  circonscriptios  de  la  10*  légion,  eaas  namérb  eu 
képi,  seront  arrêtés. 

Chef  de  ia  i(fi  Ugk/ni 

■SUNEL. 

le  commandant  d' Elat-major, 

aiiVEKON. 

■     Paris,  le  6  mai  1871.  •  ; 


MAIRIE    DU  XI'  ARRONDISSEMENT 

Le  personnel  médical  dans  les  bataillons  du  XI*  arrondts' 

sèment  étant  incomplet,  nous  faisons  un  chaleureux  appel 
au  dévouement  et  à  l'humanité  des  decteuts,  oràciére  do 
santé,  élèves  des  hôpitaux  a^aiit  «  et  itf  ioacriptioBs,  et  Ic^ 
prions  de  vouloir  bien  se  prusenler  au  oabioet  du  chirurgien 
principal,  rue  Oberkampf,  52,  et  rue  Jacaiwrt,  3,  de  una 
heure  à  deux  heures,  ou  au  bureau  médtoal  de  la  légnxi  da. 
la  carde  nalion.ile,  à  la  mairie  du  XI"  arrondissement,  place 
Voltaire,  tous  les  jours,  h  trois  liouras,  pour  Ctro  mis  à  la  dis- 
position des  batailloos  de  marche. 

le  diirurgien  principal,   : 

-'  \.  QUMteRT. 


IlOCTIER,  VEHDtUlE,  AVBlAb. 


Aux  balailhfis  deht  11*  légion. 
Citoyens. 
Les  membres  de  lu  CommuDe,  déléguée  au  XI»  arrondfne- 
rnent,  sont  heureux  de  rendre  ^«bliquement  hommage  au  pa- 
triotisme que  vous  avez  montré  et  an  oaurege  que  vous  eve7. 
'  déployé  en  face  des  assassins  -de  VerasiBais,  qui  vondmient 
encore  une  fois  étouffer  les  légitimes  aspimtions  dv  pefiBlo 
.dé  Paris,  en  détruisant  par  la  force  brul«le  notre  principe 
social.  A.yant  pordatout  sentiment  de- pudeur  et  deidignité, 
'ils  ont  enlin  jeté  le  masque;  ils  ne  cachent  plus  leure  projels 
.  liberticides. 

Leurs  journaux,  se  flattaut  d'un  succès  qui  loitr  éohapitera; 
toujours,  déclarent  hautement  que  l'Assemblée»  sppelfe  nalfo- 
tiale  par  antiphrase,  o'a  pas  été  nooamée  poor  maintenir  en 
France  la  République. 

Est-ce  assez  clair  'l  Qni  donc  viendra  déswmais  soutenir 
«^ue  la  lutte  n'est  pas  engagée  entra  la  flepubttqi»  et  la  ma- 
narchie,  entre  le  prolétariat  et  le  capital,  entra  le  progrès  et  ■ 
le  fanatisme,  entre  la  lumière  et  les  ténèbres  7  ! 

Quel  est  celui  qui  osera  alûrisér^  de  bonne  fol,  (a  malh 
eut  b  copscieac*,  que  ce  gmverumolit  sua  iwio  —  dotit  < 


duit 


lea  membres  sont  ro*més  pour  la  plnpart  pirmi  les  llches 
et  lei  mcapablea  du  i  septembre  —  veut  sintièrement  la  Ré- 
publique, lorsqu'd  prend  comme  exécuteurs -de  ses  baœei 
œuvres  li»  complices  de.Bonaparto  ? 

Citoyens  gardes  nationaux. 
■  Vous' avfti  été' hë 
braves,  affirmama 
lice,  donfVtiS'Èhh 
triomphe,  ^1;  tnafg 
longtemps  "atlflildre. 
Mac-îlIalioif,*dâMspG' 
la  hpnle  dfe'Sedaii;  ' 
Ducrbt,  qifi'eSl'S' V 
entré  nfCdairMiiri 

des  (robpes; 

Lm  misgratite  _,(. 

narchie  nfl  wm  s_i,i 

laFranc6,-éi:fl-a  *X 

raieot  dû  SéfVil-'  j^JT 

instîilldr  sotlet  -.^ 

leur  iihp*t^r--  *^ 

saints  et  [I(K  Iibl  '^ 

CitoVenS;  ïibh! 
malljear,  ftO(lS"( 
imitanCl'dftMpr 

les  Prussiens  de  ^     ,„„, 

drons,  à  ces  traîtres,  que  si  Paris  était  résolu  à  touf'pour 
sauwrn'heBHeurde  Ja  Jîfaiwe  envahie,  il  pti-fère  e*ie*é  mille 
rois  ta  inott  au.)ûu&  honteul  de  i'oSClaVit*e.  .Nous  leur  pt-ouv&. 
ron9«q*e  oa  Paris»  .tout  en  étant  la  cep'itfile  du  monde  civilisé 
et  IffeentE&desarlaetdBB  soionceB  de  l'univers,  saura  com- 
battre et  vaincre,  pour,  la  légitime  revendioaiion  de  ses  fran- 
chisA  àiunicipalwi . 

Jirtea  Fa.we, .  la  .feuseaire,  dfSftit,  le  4  septembre,  dans  une 
de  BWtroB.célèbreB-eirculaîffls  :  n  Après  nos  forts,  nos  rem- 
parts, tfpr56.noafem{»fts,  nwborricades;  siipsnosbnrrldades,, 
nos  p(}iLrinea.l.».Cik>y6nei -prenant  ces  parole*  tomme  deviset 
etjutafit(}u6.ractiûn-Bni-vra  la  iteligée,  fi«ms  ajoutons cetles-ci  : 
«  Aprts  nea.barpicadesf  noe  maisons;  BpH>e  nos  maisons,  nos 

mines r H  

Les  toyalistee.«iii 
dêchfé  uQBi  guérie 
soit.  'Mus  «GceptoB! 
chorfs  bravemeM-  ai 
sans'bteinte.Bujc.el 

sailMse 

Milité  JasniHioiigea«t'l«9''éalt)mnrMde  nos  adversaires, 
malgré  le  système  terroriste  qu'ils  appliquent  en  province,  la 
France  se  réveille  !  Elle  Sent  insiio'ctivement  que  nous  com- 
batten»nop-5çijipjijQQt  pouf  nrtis,  m«h-eBC*o  et  sàrtoill  pour 
elle.-  Elle  .^eïwq  Jju'elUi  aérait  pet-du6  4  jauiais,  si  l'ignoble 
gouv«rnei09Pt.de.Versailles.réU9si8Bâît  dans  son  projet  ma- 

chiawétiqu^, 

Lae  d>;u3i:^niQ'lt&  l'uni,  itieii  coMpriÉ^  et  c'est   pouf  cela, 
quoi-  qu'eii,disjaU.Jes.QiÊDJetirB  Vérshibars,  doo  Lyoti)  Lille, 
Vataoeionp^. .Dijon, . PérigiieuB,  le  Uune  «t  louSMles  villes; 
inteUigenljj,  .applaudissent  è  notiy»  biouvçment  comitiimal 
c'eslrpour.c;ftJa,  qnp,  Jes  laeoliDnB  rtinnicipalo*  sont  pfirtbul  fa- 
vorables ^ppUasainiB. cause,,  qui  M  celle  de  la  Répnblipuëll 
Canragq  pi  pRrsévéreiee,  cftoyens,  bt  notre  triomhn«  élldirrei 
est  pnp;hii,.Up.peup'e  qui  «otabat  pcrar  ta  droit  esltnviBcible 
CiteyïBS;' 
Vbki  ave»  bien -rnihitâ  do  la  Hépiiblîqiml 
Là  CAuse-qtre-BOBs  défendons  est  juste  :  atlo  repose  but  un 
prinfeilto  immwible.bl,  avec  votre  intrépidité,  la  Vicloire  nous 
est  59i*irée-(-Nons  vaincrons! 

Vivo,  la-eemmwiwf 

Vlva  laflépubKqûo  ! 

'        ■  ' Les  Vitmbm  (fc  /a  cohiMtlà  déléguât 

•  au  Jki'^-urrotidàsemcnl. 


MORT I EU,    VEIlOUJlËj 


LESooJZfi)  '«vniu. 


■  «OMHItniS  DBPARIS. 


,..      ■*"_;""]S^nnee((w6  ma*  1Ô7I. 

PRB9CIlBN(BJ)U.0rf0ITO    OMTN.    —    ASSÈSSSï*,    tK  CtTOTC» 
'     '      1>A6€*1.   SROBSSET. 


La  «éaBçë  Vsl'çpvprte' A  qiuitre.heuraa.  Ob  ppoefide  au  tï- 
raçe*»  Bor£  dea  qyatçe -vingt  Migyéi  de  U  gavde  M^onale 

qui  doivent  former  le  jury  d'accuBafîon. 
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Tîomi  des  q^atre-vingto  déWgnés'  de  la  garde  nationale 
tirés  au  sort  en  séance  de  la  Commune  du  0  mal  1871  pour 
former  le  lurj  d'accuiation  : 

!«•  SECTION.      ,.j0?- 

Serrajean,  8,  rue  du  Liban TMTTITfï;    20»  arr . 

Reynard,  43,  rue  Daubentpn 5* 

Bebrie,  8,nassaçedelA8ile..... 550« 

Harang,  82,  boulev.  Samt-Germain •      &• 

Stanbas,  18,  rue  Sonfflot. «^      »• 

Dubray,  15,  rue  du  Val-de-Grâce *      &• 

Loriau,  29,  rue  Saint-Jacques ^ 

Auger,  68,  bouler.  Ménilmontant 20» 

Vidal,  9,  rue  Réaumur 3* 

Bailley,  14,  rue  Alibert JJJ- 

Caro  ÎAlfred),  206,  feub.  SaintrMartm. 10* 

Fort.  Fransin,  63,  ouai  Valmy lO* 

ColUn  Delacroix,  31,  rue  de  Chartres ^    !»• 

Chambulant,  1,  rue  Laplace •    Jo' 

Verois,  46,  rue  des  Trois-Couronnes •r    11» 

Franck.  46,  rue  des  Trois-Couronnes IP 

Pouijet,  165,  avenue  de  Choisy 13* 

Héléonar,!,  rue  de  JoluTiUe !»• 

Dussaut,  14,  ruedeVanves W 

Charles,  8,  impasse  des  Couronnss.  ....•••<    w^ 

2*  BBonoN. 

wrme,  86,  rue  Ménilmontant ..^  20j 

Danserger,  6,  rue  de  Sagon.. *  1» 

Bernard  (Jean),  76,  rue  Sedame !!• 

Pichon,  38,  rue  du  Petit-Carreau g 

Ugmant,  51,  rue  Oreneta..... «  «• 

Bourdillard,  59,  rue  des  Cascades «  20» 

SauTOiy»  5,  cité  Beauhamais Il» 

Sasseau,  3,  rue  des  Oiseaux..... *  3» 

GondeTille,  50,  boulevard  Magenta lO* 

Cassin,  15,  rue  Lacépède <  o* 

Deschamps,  53,  rue  de  rOurcq .:  W 

linian,  9,  rue  Saint-CWles *  3» 

Casset,  36,  boulevard  Maoenta ^  lO* 

MiUet,21,  rue  Saint-Médard «c  14« 

Rouin  (Henri),  15,  rue  Tiquetonn* <  1^ 

Viloc,  241,rue  deBelleville... ..••••:  W 

Pûff  (Louis),  9,  me  Sainte-Lucie.. ••••••••^  15« 

Villemetz,  16,  rue  des  Poissonniers <  18« 

Lagarde,  2,  rue  des  Entants-Rouges ^  »• 

Joordier,  6,  rue  Copemie •••••••m^  W 

3*  BBonoN; 

Lendrieux,  8,  sentier  de  la  Pie.  •CT.'.WKit  SO* 

Cotinar, 7,  rue  des  Maronites. .••••••••••••:  20* 

Rouquette,  rue  d'Aroole. ••••.•••••••••••«  4* 

Romain,  13,  rue  Rampont «  IMl» 

Outil,  12,  rue  des  Panoyaux #  20* 

Drevet,  51,  rue  D'Argout.... %....  2* 

Dutour,  7,  rue  Tiquetonne 9  !•» 

CaiUet,  39,  rue  de  Bretagne •«  3* 

Lesénéchal,  16,  rue  Cencier »••.<  5« 

Parrot,  9,  rue  Sibert ;••••••*, *  ^?! 

Lefebvre  (Emile),  177,  rue  du  Temple 3« 

Bouré,  283,  Faubourg-St-Antoine »  1  !• 

Leloutre,  17,  rue  Geoflfroy-St-Hilaire...»..^  6» 

Michel,  227,  Faubourg-St-Antoine 1  !• 

Baron,  65,  Faubourg-Montmartre •  9* 

Magand,  172,  Faubourg-St-Martin •.*  10» 

Picard  (Simon),  60,  rue  Fontaine-au-Roi..,,.  11« 

Perrotti,  6,  rue  de  l'Oseille ••«}  3t 

Vamy  (Hilaire),  82,  rue  des  Boulets.  ..•-;'.•.•  1 1« 

Josset,  U,  rue  Palilcao •......••€  20^ 

4«  SBcmoif  ^j^ 

Thévenot,  15,  rue  des  Rosiers. . •'^. . . .^tîî     4» 

Petit,  32,  rue  Montmartre #«     l»* 

Samuel,  8,  rue  des  Lombards ••••<      4« 

Winckler,  25,  rue  Henri- Chevreau. •...YA^    20« 

fChaussin,  193,  rue  de  Charenton ••^•"#1»    12* 

Levesque,  38,  rue  Paçevin mr^     2« 

Fanchers,  120,  rue  Vieille- 
Pevressa,  78,  rue  Traversin 
YolposBS,  31,  rue  Montesqu 
^isl^.  6,  ne  Jacob.. ......  _ 
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Marchai,  10,  rue  Saint-Gilles 3»  arr. 

MaUet,    30,  rue  Pradier 19« 

Bigot,  6,  rue  Couesnon 14* 

Doliget,  16,  boulevard  Sidnt-Jacques 14»     ^ 

Dumont,  56,  rue  Derondeau 20»     ^ 

Martin,  15,  rue  Claude-Vellefaut 10* 

Vaumal,  13,  rue  d'Aval !!• 

Nectone,  rue  Saint-Médard 44« 

Blanche  (Joseph),  1,  rueMayet 6* 

«  Le  citoyen  président.  Le  citoyen  Miot  à  la  parole  pour 
lire  un  projet  de  décret. 
«  Le  citoyen  Bliot.  Voici  ma  proposition. 
«  La  Commune. 

nioRÀras 

4L  Art  1*'.  L*empri8onnement  cellulaire  est  supprimé. 

a  Art.  2.  Les  détenus  seront  renfermés  pendant  la  nuit 
seulement. 

a  Art.  3.  En  cas  d^emprisennement  préventif,  le  décrétai 
pourra  durer  plus  de  dix  jours. 

«  Art.  4.  A  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret, 
le  temps  d'emprisonnement  préventif  sera  déduit  de  celui 
fixé  par  le  jugement  de  condamnation. 

a  Art.  5.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret 
sont  abrogées. 

a  J.  MIOT.  » 

«  Le  citoyen  Raoul  Rig^stult.  Je  demande  la  parole 

«  Le  citoyen  président.  Je  propose  le  renvoi  du  projet 
de  décret  Miot  k  la  commission  de  Justice.  (Oui  !  oui  !) 

«  Le  citoyen  Pariael.  11  manque  un  article  à  cette  pro- 
position. 

a  Le  citoyen  présideut.  Eh  bien,  vous  ferez  un  amende- 
ment 

a  On  demande  que  la  commission  chargée  de  trouver  une 
aalle  pour  nos  assenfblées  présente  le  rappoi't  demain,  à 
Touverture  de  la  séance. 

a  Le  citoyen  Courbet.  Je  demande  la  parole. 

a  Le  citoyen  président.  Demain,  vous  nous  ferei  un 
rapport. 

a  Le  président  donne  lecture  des  deux  propositions  toi« 
vantes  : 

«  Division  de  la  Commune  en  commission  de  surveillaaee 


pour  tous  les  travaux,  et  réunion  delà  Commune  entière 
trois  fois  la  semaine,  de  deux  heures  à  cinq  heures,  le 


soir. 


a  TIARD.  > 


a  La  Commune  n*aura  plus  que  deux  séances  par  semaine; 
les  membres  se  réuniront  dans  les  commissions  et  travail- 
leront dans  leurs  municipalités  respectives  ;  chacun  prendra 
dans  les  arrondissements,  et  sous  la  direction  du  délégué  à 
la  guerre  et  de  la  commission  militaire,  telle  mesure  d'or- 
ganisation qui  sera  jagée  nécessaire. 

a  BILLIORAt.  » 

La  Commune  décide  que  ces  deux  propositions  viendront 
à  Tordre  du  jour  de  demain.  On  passe  à  la  question  sur  le 
mont-de-piété. 

Le  citoyen  Vésinier  prend  la  présidence. 

Le  citoyen  Lefii^ançais,  membre  de  la  commission  des 
finances.  Je  me  suis  mis  en  relation  avec  le  citoyen  André 
Cochut,  directeur  du  mont-de-piété,  et  voici  les  renseigne- 
ments qui  iù*ont  été  fournis  :  en  admettant  le  projet  de 
décret  qui  fixe  le  maximum  à  50  fr.,  et  en  ne  tenant  compte 
que  des  vêtements,  linge,  literie  et  instruments  de  travail, 
vous  aurez  environ  1,200,000  articles  à  dégager,  représen- 
tant une  valeur  d^engagement  de  12  millions,  peut-être  da<* 
vantage»  Quant  au  maximum  de  délivrance,  Ton  ne  peut  dé- 
passer quatre  mille  articles  par  jour,  quelque  diligence 
qu*on  y  mette.  Il  n*y  a  que  trois  magasins  ;  cette  circonstance 
et  le  contrôle  à  exercer  empêchent  de  dépasser  ce  chiffre  ; 
or,  quatre  mille  articles  par  jour  pour  1,200,000  représen« 
tent  environ  dix  mois  à  un  an. 

A  30  fr.,  vous  aurez  un  million  d*articles  représentant 
9  millions  et  demandant,  pour  le  dégagement,  de  neuf  à  dix 
mois.  Voilà  les  éléments  du  problème. 

J*ai  demandé  s*il  ne  sersdt  pas  possible  d^augpnenter  le 
nombre  de  dégagements  journaliers. 

n  m*a  été  répondu  que  c^était  totalement  impossible;  Tex- 
périence  en  a  été  faite  lors  des  derniers  dégagements,  sons 
le  gouvernement  du  4  septembre. 

On  nous  a  ajouté  qu'en  donnant  ce  >iomb^  on  n^avait 
aucun  intérêt  à  le  restreindre  ;  que  bien  souvent  déjà,  Tad* 
ministration  a  songé,  dans  son  intérêt,  à  diminuer  1  encom^ 


M«am 


ritaÉriMi 
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brement  résultant  d*ixn  écoalement  joomalMr  Aoiii  BÛnime, 
mais  elle  n^y  a  pas  réussi. 

J'ai  demandé  aussi  ce  qui  aurait  lien,  si  la  somme  était 
descendue  à  vingt  /rancf.  Il  m*a  été  répondu  que  le  nombre 
d'objets  engagés  ne  descendrait  pas  au-dessous  de  900,000, 
ce  qui  s'explique  facilement  par  ce  fait  que  le  nombre  d'en- 
gagements est  loin  d'être  proportionnel  à  la  somme  prêtée 
sur  cbaque  obiet  et  qu'il  y  avait  infiniment  plus  d'articles  à 
irois  francs  qu  à  cinquante  francs. 

Comme  tous  voyez,  je  ne  veux  pas  entrer  dans  la  disons- 
non,  j*ai  tenu  seulement  k  vous  indiquer  les  grandes  diffi* 
cultes  pratiques  oue  tous  aurez  à  résoudre* 

Le  citoyen  président.  Vous  n^avez  pas  de  conclusions  à 
présenter,  citoyen  Lefrançais  I 

Le  citoyen  llefirançais.  Le  citoyen  Jourde  tous  j^arlera  à 
ce  sujet  ;  mais  tous  voyez,  en  somme,  que  la  publicité  inop- 
portune de  nos  premiers  débats  sur  cette  question  a  mis  la 
Commune  dans  une  impasse  d'où  il  lui  sera  difficile  de 
sortir. 
Le  citoyen  président.  La  parole  est  an  citoyen  Jourde. 
Le  citoyen  Jourde.  Les  conclusions  qu'on  demande  à 
connaître  sont  très-embarrassantes  à  exprimer. 

Un  membre  de  cette  assemblée  demandait  si  l'on  ne  pour* 
rait  pas  augmenter  par  un  moyen  quelconque  le  nombre  des 
dégagements  que  le  mont-de-piété  aurait  à  faire  joumelle- 
ment. 

Non,  ce  n'est  pas  possible,  parce  qu'il  faut  prendre  des 


garanties  pour  que  l'emprunteur  seul  fasse  le  dégagement; 
et  pour  obtenir  cette  garantie, il  faut  que  l'employé  du  mont- 


risquerait  de  faire  des  confusions  très-regrettables« 
Quelle  conclusion  puis-je  vous  donner  * 
Vous  aToz  soulevé  cette  Question  des  dégagements,  il  faut 
la  résoudre»  je  le  comprends  bien,  car  il  serait  impossible  de 
laisser  le  débat  où  il  en  est.  Voici  une  solution  possible,  je 
crois,  mais  qui  est  peu  pratique. 

Il  faudrsit  trouTer  le  moyen  de  faii*e  une  liquidation,  mais 
à  une  condition,  c'est  qu'on  mettrait  quelque  chose,  c'est-à- 
dire  une  autre  institution  à  la  place  du  moot-de-piété. 
Le  citoyen  Avrial.  Créez  cette  institution. 
Le  citoyen  Jourde.  On  dit  :  Créez  une  institution  ;  c*est 
facile  à  dire,  mais  il  faut  avoir  le  temps  d'étudier  avant  de 
créer 

Si  i'on  disait  à  Avrial  :  Créez  des  affûts,  des  canons,  il 
demanderait  du  temps,  c'est  ce  que  je  demande  aussi.  (Très- 
bien  n 

11  tant  donc  étudier  le  moyen  de  liquider  le  mont-de -piété, 
ou  plutôt  le  moyen  qui  permettrait  de  se  servir  de  cette  ins- 
titution, de  la  modifier,  de  l'améliorer  pour  en  faire  un  éta- 
blissement qui  prête  réellement  à  celui  qui  a  de  véritables 
besoins,  sans  abuser  d'un  taux  osuraire,  sans  frapper  sur  le 
pauvre. 

Dans  l'application,  je  proposerais  le  projet  Andrieu,  et  je 
fixerais  le  taux  de  dégagement  à  vingt  francs  seulement 

De  vingt  à  cinquante  francs  on  n'engage  oue  des  objets  de 
luxe  ;  en  effet,  sur  un  matelas  on  ne  prête  difficilement  que 
vingt  francs,  également  sur  une  redingote  que  vingt  francs; 
enfin  sur  tous  ces  objets  indispensables,  on  ne  prête  que  le 
quart  de  la  valeur,  tandis  que  1  on  prête  les  deux  tiers  sur  les 

b\joux. 

Déplus,  avec  le  taux  de  vingt  francs  comme  limite  de 
dégagement,  voua  grèveriez  moins  nos  finances  et  vous 
rendriez  encore  les  plus  grands  services  aux  classes  qui 
nous  intéressent . 

Le  mont-de-piété,  TOUS  le  savez,  emprunte  de  deux  fkçons  ; 
aux  caisses  d'épargnes  par  exemple,  et  ensuite  sur  gages. 
Eh  bien  !  nous  ne  pouvons  pas  faii*e  de  générosité  avec 
l'argent  des  autres  ;  nous  ne  pouvons  pas  dire  au  prêteurs  : 
Voyà  le  gage,  arrangez-vous  avec  Tempininteur.  Dans  ce  cas, 
et  en  attendant  la  réorganisation,  voici  ce  que  je  propose  : 
je  pourrais,  par  exemple,  mettre  à  la  disposition  du  mont- 
de-piété  une  somme  de  100,000  fr.  par  semaine;  ensuite, 
payer  les  intérêts  aux  emprunteurs. 

Si  nous  sommes  obligés  d'accepter  le  projet,  je  propose- 
rais les  dispositions  suivantes  que  je  ne  fais  qu'indiquer  : 

Art.  l»»  Dégagement  des  objets  jusqu'à  concurrence  de 
20  francs; 

Art.  2.  Ceux  qui  dégageraient  seraient  obligés  de  fournir 
une  pièce  quelconque  constatant  l'identité  de  l'emprunteur. 

Et  enfin. 

Art.  3.  Vous  décideriez  que  votre  délégué  aux  finances 
l'entendrait  avec  le  mont-de-piété  pour  assurer  Te^écution 


dn  présent  décret,  au  point  de  vue  de  tous  les  intérêts  engagée 
Le  citoyen  Lefirançais,  au  nom  de  la  commission.  Relati* 
Tement  à  l'abaissement  à  20  fr.  du  maximum  de  prêt,  J0 
crois  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  vous  effrayer. 

La  partie  de  la  population  parisienne  à  laquelle  votre 
décret  veut  venir  en  aide  est  plus  pourvue  de  reconnaissancea 
inférieures  à  20  francs  que  supérieures  à  ce  chiffre.  Il  peut 
arriver  qu'une  famille  d'ouvriers  ait  plusieurs  reconnais- 
sances au-dessous  de  20  francs,  elle  les  dégagera  toutes  ;  lea 
reconnaissances  de  sommes  supérieures  à  S^  francs  se  rap* 
portent  à  des  objets .  de  valeur  dont  le  dégagement  ne  peut 
être  considéré  comme  devant  dégrever  la  partie  laborieuse 
de  la  population.  En  abaissant  le  maximum  à  20  6*ancs, 
TOUS  donnez  au  traTailleur  la  faculté  de  dégager  tout  ce  qu'il 
a,  s'il  a  plusieurs  reconnaissances  inférieures  à  cette 
somme. 

Le  citoyen  Jourde.  Je  crois  même  que  nous  serons  forcée 
de  faire  presque  une  loterie  peur  le  dégagement,  c'est-à-dire 
que  les  personnes  qui  auront  la  lettre  E,  par  exemple,  dé- 
gageront tel  jour,  etc.  Enfin,  je  crois  qne;  l'on  parviendra  à 
résoudre  cette  question. 

Le  citoyen  imhur  Amould.  Citoyens,  après  les  expli- 
cations que  TOUS  Tenez  d'entendre,  j'ai  très-peu  de  choses  à 
dire.  Je  suis  très-heureux  aae  ces  explications  aient  été 
fournies  par  le  citoyen  Jourde,  aTee  toute  l'antorité  qu'on 
peut  lui  reconnaître  dans  la  question. 

La  question  du  mont-de-piété  se  diTise  en  deux  parties  :  le 
question  de  la  liquidation  du  mont-de-piété,  et  la  question 
de  la  déliTrance  des  objets  engagés  par  le  classe  néces- 
siteuse. 

Nous  arions  promis  que  Ton  dégagerait  gratuitement  lee 
objets  jusqu'à  concurrence  de  50  troncs.  Depuis  quinze 
jours,  cette  question  est  restée  en  suspens  à  cause  d'inadente 
Tenus  de  divers  côtés.  La  population  nécessiteuse  attend 
avec  d'autant  plus  d'impatience  qu'elle  n'a  pas  eu  d'ouvrage 
depuis  huit  mois,  et  nous  devons  lui  donner  une  preuve  maté- 
rielle que  nous  comprenons  nos  devoirs  à  son  égard 

Laissons  donc  de  c6té  la  auestion  de  liquidation  dn  mont- 
de-piété,  qui  demande  à  être  approfondie,  et  que  noue 
devons  renvoyer  à  l'étude  de  la  commission  des  finuices,  et 
occupons-nous  des  moyens  pratiques  de  dégager  les  objets» 
Eh  bien,  je  me  rallie  aux  moyens  qui  vous  sont  proposée 
par  Jourde  et  Lefrançais,  et  je  vous  demanderai  d  abaisser 
le  maximum  à  20  francs. 

Le  mont-de-piété,  sauf  sur  Tor  et  sur  Fargent,  donne  na 
prêt  dérisoire  ;  ainsi,  pour  un  paletot  qui  aura  coûté 
i20  francs  chez  le  tailleur,  il  prêtera  10  francs,  et  encore  à 
condition  que  vous  ne  l'avez  jamais  porté.  Le  pauvre  et 
l'ouvrier  n  engagent  leurs  vêtements  qu'après  les  avoir 
portés,  et  le  prêt  par  conséquent  est  extrêmement  faible.  Q 
en  est  de  même  pour  les  objets  de  literie,  le  linge  et  le 
plupart  dos  instruments  de  travail.  Il  est  donc  évident  qu^eii 
abaissant  le  maximum  à  20  francs,  nous  atteignons  le  bnt 
que  nous  voulons  atteindre. 

La  seule  difficulté  est  une  difficulté  matérielle  pour  lé  dé- 
gagement, et  cette  difficulté  parait  assez  grave. 

Ce  n'est  pourtant  pas  la  première  fois  qu'on  rend  aind 
gratuitement  les  objets  engagés  ;  eh  bien,  on  a  trouvé  dee 
moyens  assez  rapides  et  assez  faciles,  il  doit  y  en  avoir» 
Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avons  pris  un  engagement  moral  que 
nous  devons  tenir,  et  parce  que  nous  l'avons  pris,  et  parce 
que  c'est  un  acte  de  justice  envers  la  classe  nécessiteuse  et 
ouvrière.  Mais  il  faut  que  le  dégagement  s'obère  de  manière 
à  ne  pas  en  faire  un  objet  de  plaisanterie  ;  il  faut  qu'il  soit 
rapide.  ^ 

Le  citoyen  Avrial.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  ee  chiffre 
de  50  francs;  du  moment  que  les  finances  affirment  qu'il 
n'est  pas  possible  d'arriver  à  ce  chiffre,  je  le  mets  de  cêté» 
Cependant  pe  crois  que  depuis  un  mois  que  j'ai  présentA 
le  rapport,  s'il  avait  été  étudié,  on  aurait  trouvé  un  joint 
pour  atteindre  ce  chiffre.  Si  nos  décrets  sur  les  fùgitifii 
avaient  été  exécutés,  il  est  certain  que  les  boutiquiers  qui 
sont  partis  en  laissant  leurs  femmes,  si  on  avait  voulu  frap* 
per  d'un  impôt  ces  boutiques,  on  serait  arrivé  à  dégager  lee 
objets  de  50  francs.  1 

Je  poserai  aux  finances  cette  simple  question  :  qnellee 
sont  les  attributions  de  la  direction  supérieure  du  mont^e^ 

Ï>iété,  directeur  et  sous-directeur  ?  Je  veux  dire  quels  soni| 
es  appointements  du  directeur  du  mont-de-piété  f     ^ 

Si  les  membres  de  la  Commune  risitaient  ces  établisse- 
ments, vovaient  le  gaspillage  oui  s'y  produit,  ils  en  seraient 
étonnés.  Je  ne  m'occupe  pas  cTe  la  question  de  dégagements 
elle  se  fera  sans  bruit.  J'igoute  ceci,  que  le  déo^.n8â!>l  ^ 
soir  soit  valfible  demain  inatiii» 
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Plttsieammemto'a.  Oh  !  oh  1 
■■le   cltoTen   Avrial.   C'est    parfaitement    possible.    Les 
ïn.iacea  devaient  piondre  leur»  masures  pour  le  jour  où  le 
S*crét  aurait  é\i  rendu. 

"  ■admiBiBtration  du  »ioOt-de-pi«te 
un  point,  et  administratiott  piivô* 

regrettable  qu'aveo  la  eomme  de 
!  coutraignes,  tous  ïoub  plalgoiei 
ei.  Maintenant  je  ïouh  dii-ai  que 
t  me  faudra  quelques  Jonrs  pour 

mt.  Chaque  foia  que  nous  consul- 

îue  dira  qu'il  n'y  a  pas  moyen  de 

irait  di  prendre  des  mesorea  pour 

II  ïisà-vis  de  ceui  qui  ae  battent 

it  beeoin  d'aide.  Je  demande  quV)n 

floît  aussi  large  que  powible;  le  d-Jcret  sur  le  mont-de-piétS 

est  le  ieul  dont  io  peuple  pourra  jouir.  Je  demande  que  bi 

yoiiS  ni-ceptfiï  la   somme  de   vingt  fmnCB,  —  je  ne  demande 

h&i  trente  friiicB,  cal-  on  arriverait  aux  choses  de  luie,  voua 

décidiez  oue  l'on  pourra  dr^gager  les  ioatruiueiita  de  tra-ntil 

âhgiisi^ê  l'our  plus  de  vingt  fraucs,  à  la  condition  da  pajer 

là  différence.  Cette  mesui-e   eurwt  pouc  résolut  de  faire 

tentrêr  un  pou  d'ai-gent, 

•■  Lb  citoyen  présidont-  Rédigez  votre  proposition.     _ 

-La  eitojen  Jourde.  Auparavant,  laisïeï-moi  tous  lira  le 
pi-ôjet  de  diei«t  aur  la  mont -de -pi  été.  Le  voici  dans  toute 
Ba  einiplicité  : 

a  La  Commune, 
'  DÉCRETS  ; 

-  Art.  1"  Tnti'e  voconnai.'!=aneo  du  mont-de-pi''!'!,  PAii- 
Weuro  .Irt  SSaVi'i!  IbTl,  poHant  tns.igenii'nt  d'ûILl^  d'iuib:!- 
tement,  do  meubles,  de  linge,  dobjete  de  literie  et  d'instm- 
itieills  d?  travail  ne  menlionnaDl  pas  un  piOt  eup^i-ieur  à  la 
Bommo  da  vingt  Mncs,  pourra  ôlie  dégagée  graluilotni,nt  & 
p!il-tii'«a  12  mal  courant. 

»  «  Art.  2,  Lob  objets  cl-des'us  désignera  no  pouiront  Ctre 
B6Hti*I  qu'au  portaur  qui  jo?tiBara,  cnétablisaaot  son  iden- 
(SIS,  qu'il  est  IVmpruntcur  primitif. 

!    n  Art.  3.  T.e  df-lL'gué   aux  fiuar.ces  eei-a  chargé   de   s'ea- 

TWrntre  avs^  Vadministration  du  lù ont- de- [dé lé,  tant  pour  ce 

■"'aJeinnité  à  allouer,  que 

demanté  la  parole,  il  y 
Uon  d'Aviial,  dieaut  qu'il 
■  "  I  poni-  fiser  le 


ia;  je 


Ifgagi'meut  que  pourrait 
que  la  commission  des 
issanoe.  jusqu'à  concnr- 
stirÉe.  je  n'ai  qu'à  m'm- 
oaïquer  qn"!!  roo  lembla 
gngeraents  dans  tous  las 

•l.tWJ  aiticles  par  jour. 
qu'il  y  a  vingt-quatre 
il  n'y  a  que  troii  majra- 
;went.  Je  suis  al!é  irts- 
inil  j'ai  été  himreu^ï.  j'ai 
i-heurc.  (C'est  wai  !) 
Mi-aonneli  Avec  un  per- 
rtalde  au  publi;. 
■ondiaaement,  nous  irons 
ancB  d'à  Ai  de  s  ;  j^.  iiiii-i 
it  été  dé^'ap;.>e  d'.iiales 
I  au  bureau  uontml,  opla 
dâcentraliaor  re  saniLV. 

ceia  pins  tard. 

18  parlé  du  dégagement 

,   d'outjla,   de  véiementH, 

lont  des  inslniraenls  da 
nuent,  dans  notre  décret. 
(Oui  1  oui  !} 

VjttJiémhrc.  Lee  livres  de  science  senlement. 
.  Lo  citoyen  Joorde,  Si  nous  rentrons  dans  ces  questions 
Se  détail,  nous  n'en  sortirons  pas,  et  notre  tSche,  di>jà 
^iffleile,  devwndra  impossible.  Je  dis  qu'il  faut  que  nous 
restions  dans  U  domaine  très-large  dos  dJgagements  su- 
desaouB^  do  vingt  franca,  quel  que  soit  l'objet  engagé.   Sans 

Îouie,  il  y  aura  des  inutilités  qui  paseei-out,  mais  si  noua' 
ouldns  en  faire  la  noiuenclaturs,  noua  n'aboutirons  à  rien. 


Pour  ce  qni  est  de  lâ  t]neBtloa  des  4,000  objets  dégagés 
par  jour,  ja  me  suis  borné  é.  vous  rendre  cotnple  du  fait, 
purement  et  simplement,  parce  qu'il  me  paraissait  impos- 
sible de  dépasser  ce  chiffre.  Si  vous,  de  votre  c6té,  vooi 
trouvez  un  moyen,  tant  mieui,  je  suis  prêt  à  l'eiéenter. 

Le  citoyen  Letrançois.  Devant  ce  mazimum  d'ailic'eis  k 
dégager  jonrnellement,  J'ai  demandé  au  citoyen  Cocbutsi 
les  Unances  en  faisant  les  frais,  il  n'y  avait  paa  moyen 
d'établir  des  succursales  qui  activeraient  la  tl-avail. 

11  m'a  répondu  que  ce  n'était  pM  la  question  des  bureani 
qui  mettait  des  entraves  k  la  chose,  mais  bien  celle  des  ma- 
gasins et  du  contrôle,  &  laquelle  nous  ne  pouvons  rien. 

Le  citoyen  I^irisel.  Il  est  trô  s -regrettable  que  le  chiffra 
de  50  francs  ait  été  précédemment  mia  en  avant  ;  si  aujour- 
d'hui le  chifft*  de  20  francs  est  adopté,  je  demande  que  las 
motifs  en  soient  parfailemnnt  indiqués  au  public. 

Je  (ferai  obsei-vor  eu  outre  que  les  objets  piacia  pour  une 
somme  supérieure  K  50  franira,  mais  qui  ne  aoot  pas  cepen- 
dant des  objets  de  luxe,  sont  cependant  de  première  néces- 
sité; totles  sont  les  machines  à  coudre,  par  exemple. 

Je  demande  que  l'on  rende  aussi  ces  olijets. 

Pour  la  facilité  du  travail,  la  soûle  difficulté  conaîste  dans 
1*  petit  nombre  de  livres  d'inaoription  des  objets  ;  s'il  n'y  a 
que  troid  magasins,  il   ne  peut  an  effet  y  avoir  que  trois 

S:  le  petit  nombre  do  livres  était  la  seule  objection  à  la 
facilité  du  débit,  je  crois  qu'elle  pourrait  éii'O  levée,  quand 
même  on  devrait  faire  imprimer  les  indications  des  livre» 
pour  les  avoir  en  grand  nombre. 

Puisque  la  constatation  de  l'idontité  evifilrait,  une  copia 
ainsi  fnito  dos  livres  résoudrait  la  question  ;  ai,  maintenant, 
la  reproduction  de  la  signature  était  nécessaire,  il  n'y  aurait 
pas  encore  d'impossibilité  matérielle,  il  suffirait  de  fAÏra 
p;,otoj.'raij!iler  ces  Ëiî^nattires. 

Le  citoyen  L4o  frcntel.  J'ai  adhéré  dernièrement  am 
décret  proposé  par  Avrial,  et  J'exposais  mâme  le  droit  qu'on 
pilt  élever  j  'squ'â.  80  francs  le  taux  de  dégagement  des  ms- 
cbincB  et  outils  de  travail. 

Apréa  les  explicatiooB  fournies  par  le  délégué  aux  finance^ 
jii  vois  que  l'oiécution  de  ce  décret  est  imposaibla. 

M:iis  jo  suis  en  présence  d'une  autre  question. 

Si  noua  vou'obB  faire  un  décret  sur  las  eugagementn  faits 
au  niônt-de-piété,  c'est  probablement  pour  faire  du  bien  à 
la  population,  et  alors  il  faut  prendre  des  mesurei  piUB  ur- 
gentes, plus  nécessaires. 

P'jrnidi'emont,  je  disais  i  Jourde  que  les  femmes  de  Paris 
Stfiieiit  mvs  travail  en  ce  moment,  qua  les  gardes  nationaux 
i)'uvj:eut  pour  vivre  que  Icuis  trente  soue,  qu'ea&m  la  misera 
■^tiit  fjc'-néralo  priur  les  ouvrières  de  Paris,  et  quej»  me  pro- 
■posni.',  i'accorJ  avec  la  commission  da  travail  *l  d'échange, 
ïl'nrguijser  des  atcHei's,  mais  non  pas  des  ateliers  natioQflui. 
Cl!  F'T.iiimt  des  ateliers  où  l'on  distribuerait  du  IravAÎl  et  on 
Ir^ï  fommea  rocevraiéi>t  du  tl'avail  à  fiire  duus  leur  ménage, 
car.  t'uit  en  procur.inl  dii  travail,  non»  tenons  en  même  temps 
à  fair^'  rlo~>  réformes  dans  le  travail  des  femmes, 

E!i  eiit  tidnnt  le  (lûlégiLé  aux  finances  du-e  qu'il  pourrait 
flis;in?er  do  8  à  10  milliona  pour  les  dégagements,  ja  me 
dfuiftnde  si  noua  ne  ferions  pas  beaucoup  plus  an  piDCurant 
dn  traTail  aux  femmes,  en  admetti^nt  pour  plus  tard  les  coït- 
clu'i'ins  du  rapjii>rt  de  la  commission  du  travail  et  de  l'é- 
clmii,^i  sur  la  hquîlation  des  mon Is-de- piété, 

.  La  commis.-iim  du  travail,  en  faisant  son  rapport,  n'a  psi 
entendu  ciin!]oi'ler  une  liquidation  immédiate.  Quand  nona 
ft'ii'fins  léfiirmé  notre  état  économiuue.  on  pourra  liquider 
celte  situnilon;  mais  [lour  r^rorraerl  état  économique,  il  faat 
01  ;a'.iiîci'  le  tiavail .  Si  vous  ne  procurez  pàî  du  travail,  «)ua 
il 'a, irez  fa'.t  qu'un  chacgement  do  courte  date 

l'n  efiot,  quand  on  aura  d.'gagé  li-s  objets  du  mont-da- 
p^  (i-S  au  bout  ds  quinze  jours,  la  mis.'re  aéra  toujours  la 

Si  l'on  adopte  la  proposition  Jourde,  Jo  racoeplerai  ;  mu» 
c-p-ndant  je  pense  qu'il  vaut  encore  mieux  procurer  du  Ira 
rail  ans  femmes  pour  faire  du  bien  à  la  population  ti-avail  < 
leuRo  d-3  Paris. 

Le  rihiyen  Jourde.  Je  demande  à  répondre  4  Franhel. 
J'ai  été  intcqipllé  per,ionnellem»nt. 

Le  ciinyon  Jchatmard.  J'ai  demandé  la  parole  contra. 

Le  citoyen  président.  On  no  peut  pas  empêcher  la  délé- 
gué aux  TinQuces  et  celui  de  la  commission  de  répondre 
chaque  foiii.  Citoyen  Jourde,  vous  avez  la  parole 

Le  citoyen  Jourde.  Voici  co  que  je  réponds,  3'ai  dit  que 
les  H  millions  en  quo^tion  Ber<iicnt  payés  &  raison  de 
100,000  francs  par  semaine.  Cela  ne  faisait  pas  tout  à  fslt 
8  millions  &  donner  de  suite  pour  le  travail  des  femmes:  mais 
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je  ns  refuse  pas  àee  subsides  pa 
à  Ualna  :  Les  TmaDaes  aui'ont  toujours 


3  travail ,  puisque  ja 
îàiiaifl  di^ruii^rèmeot  à  Ualna  :  Les  TmaDaes  aui'ont  ' 
100,ÛCO  fvBucs  par  semaine  pour  le  trorail  des  îe 
nie  sera  toujours  facile  dd  vous  ouvrir  un  crédit.  Jenepuia 
paa  TépoDiire  miaus  à  Ft-anlic'.  Je  suis  eatièremeot  à  ea.  dis- 
position pour  celaj  mois  ainsi  que  je  l'ai  dit,  les  8  millioaa 
du  mout-da-pietâ  serotit  payés  [lar  100,000  fiants  par  sè- 
njai^a,  cp  qui  ns  constitua  pas  un  capital  do  il  niilliuns  im- 
médiatement diflponiblo. 

Le  citoyen  président.  Citoyen  Frankel,  je  tovs  dûnoe  la 
paroUr,  non  jpuur  faire  un  discout's,  nidis  aûnUmout  pour  dira 
deux  mots, 
,  Le  .ûtoyen  Franksl.  Je  retire  ma  proposition,  puîsque'le 
citoyen  Jourda  B'enijago  non-seu'.cnient  à  faciliter  le  dûgago- 
mant  des  objata,  muia  aussi  &  donner  une  certaine  aornine 
par  Bemaiiiâ  jusqu'à  coucuvenco  de  100,000  francs  pour 
procurer  aux  ouvrlei'a  les  moyens  de  travail. 

Le  cîtayan  J.  ABîx.  Cotte  question  du  mont-do-piété  tmi 
est  si  ^avQ,  n'oat  grave  que  parce  qu'on  u'aboi'do  paa  la 
liquidation.  Sx  voua  vouliez  vans  placer  an  face  des  difftcuUjs, 
non-senlement  d'argent,  mais  de  travail,  vous  auriez  L'or^a- 
lûsation  du  travail  et  la  suppressioa  de  la  minère.  11  faudrait 
«Dvisager  la  possibilité  do  donner  i.  ces  gens  qui  ont  besoin 
la  satiËfactiou  du  besoin  même.  SL  ceux  qui  ont  mis  doa 
çbjets  au  mont'de-piété  pi'ouvaiont  qu'ils  ont  besoin  de  cas 
objets,  on  pourrait  remplacer  ces  olijuts  par  un  prêt  qui  leur 
permeitiaii  de  r<  mplacer  ces  objets  Uaéa  par  des  objets  neufs, 
ilora  vous  tireriL,-/  cette  ei'osjo  épine  Sa  10,000,000  francs 
qui  vous  emliiarrassc.  Qu'importe  que  vous  donniez  en  prùis 
oi)  eu  dégagementa  du  moat-de-pitid  aux  peraunnea  qm  ont 
beioin  d»  leurs  objets.  Pour  arriver  à  dégager  jusqu'à 
SOfraiica,  vous  voHi  donnez  beaucoup  de  peina  et  vous  mul- 
^pliez  les  di£SçuUés.  Envisf  ces  donc  l'organisation  du  Irà- 
Tail.  Dites  aux  personntB  qui  ont  mis  des  objets  au  raont- 
dg. piété,  et  qui  prouveront  qi(-ils  en  ont  besoin,  qua  LOiis 
leur  en  dounerous  de  nouveaux. 'Croyez-la  bien,  p  y  en  a 
dont  les  ateliers,  et  en  même-temps  que  voua  organiseriez 
ielravail,  vous  feiicz  la  liqulLlatiun  du  commerce,  qui  e^t 
d'une  gravité  pgui'lqnioîns  aussi  giauda  que  celle  des  jjaonts- 
âo -pieté. 

^  Djnnez  aux  gens  la  satisfaction  da  leura  besoins,  que  ce 
ioit  sou^  tovme  de  prêt,  sous  forme  de  travail,  sous  forme 
qualcojgiie,  et  soyez  bien  sûrs  que  vous  aursj:  bien  agi. 

Ne  faisons  pas  des  décrets  pour  qu'on  noua  en  sacne^ré, 
faisons  avant  tout  des  décrets  pour  le  bien,  pour  la  justirc, 
et  soyez  sûrs  que,  malgi'é  tout,  on  vous  en  sera  (ris-rccoa- 
naiasant.  '(Inlerruplious  en  sens  divers.)  '   ' 

On  m'a  accusé  d'interrampre  souvent  ici  ;  cli  bien,  je  con- 
state qu'il'  n'y  a  pas  que  moi  qui  interrompe  ;  et  je  crois  ^uo 
f[ttsnd  le  public  sera  admis  à  nos  séances,  on  n'oubliera  )>ai 
»s  grands  principes  que  nous  représentons. 

Lb  citoyen  Allix.  Je  ne  eau  pis  comment  vous  euTisajffï 
J;i  i:tu}S,e,  mais  je  vous  dL-maudti  de  me  laisser  exposer  nion 
sujet  en  entier.  Je  dia  que  quanlDU  ades  difficultés  d':ir- 
gent  et  qu'on  jispae  son  temps  à  «horcliar  toutes  leacQriibi- 
caiaona  duliien,  c'ommefàilJourde,  le  citayen  Varlin  loi  a 
dit  ce  qu'il  avait  à  faire  pour  £tre  d^tos  le  sentinient  du  vrai, 
dana  la  ûtii'>t'<'n  exacte,  c'est  de  supprimer  les  12  miliiops, 
inruit,) 

Le  «itoyon  Arthur  Amould.  La  conclusionî 

Li*  citoyen  7U1ÎX,  Je  m'en  rapporte  â  sous  pour  la  faire. 
"  Le  citoyen  Urbain.  Je  vois  avec  regret  qu'il  n'fst  paa 
possible  de  rester  dans  les  cliitTrea  proposés  par  Avriiil.  Ce- 
pendant, je  crois  que  Jourde  se  trompe  lorsqu'il  propose  la 
cbilTi'e  de  vingt  franco,  et  je  prends  mon  renseignement  sur 
co  qu'il  a  dit.  Il  l^mbmirsera  ewrt  mite  francs  par  semaine. 
En  prenSit  las  chiffixada  Lefroaçais,  il  dolivrera  dus  objet? 
4e  SO  frapca  pour  la  «omme  de  huit  mitlions;  à  ceiet  mille 
francs  par  semaine,  cela  demande  vingt  ou  vingt  et  uu  mois; 

Je  crois  dans  la  situation  actuelle,  au  tien  de  sa  constituer 
0  débiteur  du  mont-de-piété. 

Le  citoyen  JourdQ,  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

La  citoyei»  Urbai^-  Si  je  buis  dans  une  erreur  complite, 
ïl  est  indispeupable  qua  je  sois  roclilîé.. 
,  Lp  cjtoycn  JnuÇ(ï<î.  J'ai  d(t  q«e  ç'jûr  aider  le  mont-de- 
jiiété,  ja  pourrai?  mettre  à  sailisij(.>,Ti',;t'n  103, KjO  francs.  Je 
Buiij  sans  doiite  partisan  de  la  liquidation,  maïs  la  liquida-: 
Uon  ontrainora  une  qyiesti(>n  da  icppoos^bilitO,  J'ai  fuit  en- 
trevoir ca  qi;e  l'on  ferait  plus  lard,  mais  je  no  pouvais  poser 
aucune  ti'Busaction,  ne  sachant  pas  ce  que  vous  failiz.  (L^ 
colère  !) 

La  citoyen  Urbain-  En  s'arrêtaijt  à  20  francs,  on  dêpesse 
*  millions  ;  on  allant  jufijii'à'JO  fraoca.  ou  dépLiiaerait  10  mil. 
lions.  C«^é  différence  de  9  millioua  n'est  pas  assez  forte  piTOr 


qu  on  s'arrête  à  20  francs.  Voici  l'amondement  qqa  je  ptft- 

,  B  Art.  1",  ToH«  lea  objets  angs-gia  ja-Mont-ia-piétë,  jus-  ' 
qu  a  concurrence  de  30  francs  par  eng^emeot,  aauont  wti--. 
rCs  gratuitL>m«nt  i.  p^ir  ^4  10  m%i,       -  '-.• 

«  Ar^  2.  Les  objets  de  travail  dont  l'engagement  .ddpaa- 
•eraijaO  fr^ncp  pouj-iïmt  Être  retirés  par  ceux  qui  tnoile>olit  ' 
aux  çJQ  frojias  le  surplus  da  l'enga^mont.  n  t 

L'amendement,  mis  ans  voix,  CBt  repoussé. 
I      Le  oitoven  Johannardi' Dans  la   question  5eà  monta-df- 
i  pîété,  je  iemande  que  toufea  les  reconnaissances  de  20  franca 


«  Uadég^gapiaitta  wH)(rtliaakparJir.an  juh- 

3"  t"        >      ,    ■.  ^"^^  '=♦*'*  épiwua,  ii  M  amt  pina  rafi»: 

de  danai)dM  da  dégagements  gratuits.  ■        .  ■ 

'  Vn  certain  nombre  da  citoyens  ont  jugé  à  prept»  tfaban- 
donner  Pana,  et,  dans  quelques  temps  ils  pourraient  trouver 
bon  d'y  revenir  pour  proSÇf r  do  la  facuW  da  dégogaiBeats 
gratiuta  que  nous  allons  aooordei' ;  il  faut.iea  empéchar  d*- 
jouir  du  bénéfice  de  notre  mesure,  et  p'Mt  pMir  eala  qua  j«; 
propoEO  la  fixation  d'un  délai.  l 

Le  «itoyen  prèsidept.  U  citoye»  Arïial  a  damandé  la 
parole  ;  maia  a»ant  de  la  lui  donner,  je  tarai  remarquer  qo»i 
ueua  pourriona  clore  en  ce  moment  1»  4i»c*i«sionjgénéwae,. 
en  réservant  1  examen  ultérieur  des  amendsméjita.  (Oui  t  la 
clôture!)    -,.■,,  ,  '    " 

Je  mets  doni!  aux  voiï  la  clûtàre  da  U  disons^ou  géi>M 

(La  clôture  est  mise  oui  voix  et  adoptée.)  . 

Le  citoyen  prèahj^t,  Noas  giior»  fiOM  k  U  .^'isnislca 
des  articFes.  ^  i 

Je  donno  lecture  d*  l'artiate  1". 

Le  citoyen  BilliorÀyr  Je  demanjo  qqa  l'on  intaroJta  dins 
tarjiûje  i"  lamendement  doutja  vieu»  de  donner  lectid'e, 
car  je  tiens  à  ce  que  les  geria  qui  ae  eoat  aauvéi  de  Paria  n^ 


(Aux 


a  praposei-onh  moi-mâme  je  vout:en  pnpàeerais,' et 
triverioDa.^iniplemeat  4  EfWdre  la  projet  impratioftUa: 

J  Le  oitorgix  SeraiUer.  Je  propost.  ptor  que  ia  dhouaslon 
ne  se  prolot)ge  pas  inJéfi aiment,  qu»  chaque  amindemeàt 
n,e  puisse  d^'uner  Heu  qti'^  <Jaux  disfoui'»  '■  Un  jlar.ltefcteuA 
pour  soutenir  sçq  ainetlda Tuent,  ft:.raulra  pour  le  pifimet 
oraCeur  inscrit  pour  le  combattre.  Qa  Wtefaàt  anatài^..(Af-^ 
puyé.        •  ■  ■        -         ;  ..  .  -i 

Le  citoj'en  président.  L'a>iBeinbl>é«  viant  d'aaAendve'oaUtf 
propoaiiioaj  reul-vil'J  reatreimlre  le  débats  setta&fob} 
Je  demande  seulûtootit  que  c<)  ne  «lit  p««  no:  pvËcédtuti    .  n 

L'usiembUo,  cooauU'ée,  adoi^  la  pvopasitioo  dn  tàtejai 
Seraill^r,  poiir;ei;ttm  fois  fluuluniCQt.  j 

Le  citgyuii  Dsraur^.  d'Qi«apt<)J'w)«nd«Dtei^t  paru  qu'il 
^ft  très-facile  ni  qiiin^p.  jouiiF  .oti^iin  mois  dedéliner  dM 
numéros  renvoyant  à  un  jour  d.JlÔj'l(iiA4-  -      ■  ^ 

Le  ciloy«nL-Ui7|fa:,'-'llF  {iIilcuxîabfAMifDnn^éEerdiRs 
cet  amendriueut  :  la  ptvitvir'J  eM  d«  ne  pas  faire  profit'tf 
W.-t  fi'itn^è-lilain's  de  col  ta  i^tisur^  :  il  y  a  use  a^itm  woiB^At 
rition  qui!  j'aurnis  voulu  Ipiewcr  da  cûlé  :  je  «irà ''CDUvointiia 
qui!  ai  vous  iuùiquez  unttfine  luiï  dcs»g«<v>oto.- i*  y  »"1'1 
b^aiico^ip  de  gens  qui  ont  CU  <-'tqui  ruutrei'oat  dana  .P-ai'is 
pour  cll'^iciucr  ded  dég.ig£ment4>  (Iqtirrttptjons.  -i-  ^x 
voix  1)  ;       ,  -    .    ;  :  ■  ^ 

Lo  citoyen  prisiil^at.  Je  m'ois  ramende'ment.d«*i!(iît(ij* 

(Cst  Bincnd^mtJit  e«t  rajeté.)  ,       .  '       -'". 

Je  vma  lire  las  anti-os  ai^finilemonfa  :.  -  -'  '>-'     ^ 

Ameu(li,mont  L'rbnjii,  defliamlftnt  qu'on  4là»»l  flâ  fia««P 
la  maxii^um  d^.cl^ifi^v  py^  mf  jM-.raconDMwMipM'irda- 
gîijer.  '       .■,, 'i  ■i-.'i  î-j^il 

Lo  citoyen  Urbain.  Je  n'ai  qn'oa  mot  i.  ajontar  :  J'ai 
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oublié  dé  dire  que  quant  à  U  dat«»  j*ace«ptaia  la  data  da 
12  maL 

(L^amèadamant  att  mia  aux  Toix  :  réprêUTé  aat  déclarée 
dootauaa.) 

La  dtoVaa  Loomet  Je  eroia  qn^atatti  da  totar  ramen- 
damant»  U  eût  été  dou  da  conaoltar  la  eitojan  Joarda,  notre 
délé^  aax  flnancaa,  pour  aaToir  a*ii  le  coniidérait  comme 

Le  eitoTan  préddaiit  ;I1  me  aemble  que  le  Tote  ajant 
Ken  anr  le  Ibnd  même  dn  projet,  noua  deTona  TOter  aTee 
beaoeonp  de  prudence  et  de  Donne  foL 
La  citoyen  Urbain.  Faitea  une  nouTcUe  épreuTe. 
Le  dtojen  président.  11  faut  que  raeeemblée  et  le  publie 
soient  bien  conyaincus  que  noua  aommea  toua  de  bonne  foi  ; 
il  fiaut  que  le  TOte  ae  laMe  d*ane  manière  aérieute  et  équi- 
table. Je  prie  donc  raasemblée  de  bien  Touloir  refaire  le 
Tote,  et  Je  lai  demanderai  d  elle  ne  Teut  paa  écouter  aupa- 
ravant le  citejen  Jourde. 

Le  citoyen  Jourde.  Je  répondrai  en  un  mot  à  toua  lea 
•mendementa  paiaéa  et  futurs.  J*ai  abaiigé  le  maximum  à 
20  fhmcB  parce  que  cela  noua  fallait  une  économie  de 
2,500,000  franca,  et  ensuite  c*eat  4  ce  chiffre  que  montent 
an  plua  lea  engagementa  dea  oumera.  Je  TOua  ai  dit  pour- 
quoi. 

SiTOua  Toulez  multiplier  lea  amendements,  Je  retirerai 
mon  jprojet.  Noua  tous  atons  indiqué  pourquoi  nous  Tavona 
lut  ai  simple  ;  ai  voua  le  aurchargex  d*amendements,  Je  pré- 
fère le  retirer. 

Le  citoyen  Urbain.  Je  repousse  la  réponse  de  Jourde  di- 
■ant  :  Si  on  préaente  des  amendements.  Je  retire  mon  projet 
Je  ne  doute  paa  de  aea  intentiona,  maia  il  ne  doit  pas  sus- 
pecter les  nôtres. 

Te  dia  que  ce  aérait  un  mauTaia  procédé  que  de  dire,  Je 
retire  ce  projet.  (Bruit) 

Le  citoyen  Jourde.  Je  retire  le  mot,  maia  arriTez  au  fiait, 
conclues. 

Le  citoyen  président.  On  demande  Tappel  nominal  aur 
ramendement  de  30  fnsaca. 
Le  citoyen  Ostyn.  Je  demande  alors  le  cbiffre  de  50  francs. 
Le  citoyen  Clément  Moi  Je  ania  pour  30  franca. 
Le  citoyen  président.  Je  mets  Tappel  nominal  aux  v^ix 
pour  ramendement  de  30  francs. 

Le  citoyen  V.  Otaient  Et  mon  amendement  de  50  fir., 
Je  demande  qu*il  soit  mis  aux  Toix. 

Le  citoyen  Lelk^ançais.  Dana  l'eaprit  de  la  plupart  dea 
membres  yA  étaient  disposés  à  accepter  le  projet  Amal, 
cela  Toulait  dire  jjue  tous  les  individus  qui  profiteraient  du 
décret  ne  pourraient  en  bénéficier  que  Jasquà  la  somme  de 
60  fran<»i.  Oe  projet  dit  qu*il  portera  aur  les  quantités  de 
reoonnaiaaances,  de  telle  sorte  qae  si  J*ai  cinq  ou  six  recon* 
naissances  de  20  francs,  Je  pourrai  dégager  pour  des  sommes 
énormes. 

^  Je  me  demande  si  nous  allons  en  faire  UAe  question  poli- 
tique :  c*eat  une  queation  de  bonne  foi,  avant  tout,  et  Je  de- 
mande qu*on  reste  an  chifitre  de  20  francs. 

Le  choyen  AvriaL  11  a  été  démontré  qu*il  n*était  pot- 
Idble  de  retirer  que  lea  objeta  iusqu*à  20  francs.  Vous  pou- 
▼ex  demander  1  appel  nominal  si  tous  voules,  maia  son- 
«es  que  ce  sera  peut-être  ces  30  francs  qui  rendront  le  pro- 
jet impossible  à  réaliser. 

Le  citoyen  Jourde.  Et  qui  me  mettront  dans  Timpossibi- 
lité  d*étre  autrement  et  plus  effectivement  utile  à  Touvrier. 
Le  citoyen  Urbain.  J^ai  présenté  un  projet  de  décret,  cela 
a  été  en  toute  aincérité.  Je  déclare  que  si  les  suppositions 
ipiisas,  et  que  J[e  ne  veux  paa  rappeler,  restent  dans  Tesprit 
dea  citoyens  qui  les  ont  émises,  Je  retire  mon  projet. 

Le  citoyen  préaident  L'assemblée  demande  qu'on  passe 
aux  Toix  aur  le  chiffre.  11  y  a  troia  chiffres  ;  50, 30  et  î&  fr. 
I^  membre.  Et  20  francs. 

Le  citoyen  préaident  Oui,  maia  en  ce  moment  je  ne 
m  occupe  que  dea  amendementa.  Or,  Tamendement  le  plaa 
large  eat  celui  qui  porte  50  francs.  U  est  certain  que  si  Tas- 
aamblée  ne  ae  prononce  paa  pour  25  franca,  elle  ifacceptera 
paa  60  francs.  Voules-teus  voter  par  l'appel  nominal  ? 
Un  membre.  Oui,  mais  sur  le  chiffre  de  50  francs.  (Oui  !) 
Le  citoyen  Victor  Clément.  Je  demande  qu'on  lise  les 

Xnaidéranta  dea  projeta  que  j'ai  déposés.  Je  les  maintiens 
ergiquement 

Le  citoyen  préaideat  Voici  ramendement  : 
m  Conndérant  qu'il  eat  urgent  de  mettre  à  Fépreuve  la 
acience  financière  dea  membres  de  la  Commune,  je  demande 
qu'om  porte  le  chiffre  an  maximum  de  60  fkanca.  a 


Le  citoyen  Arthur  Amould.  Il  y  en  a  qui  ne  veulent  paC 
qu*on  vote  le  projet  aujourd'hui. 

Le  citoyen  président.  Mettons  aux  voix  Famendemeni; 
si  la  susceptibilité  de  l'assemblée  est  blessée,  elle  peut  mon* 
trer  par  son  vote  que  Tamendement  ne  lui  est  paa  wjmpa,^ 
thique. 

Le  citoyen  Serafller.  On  ne  peut  pas  procéder  ainaî  ; 
j*adopterai  peut-être  Tamendement  de  50  mnca,  maia  îo 
repouaserai  certûnement  Tinscdte  qu*il  renferme  dana  La 
texte.  ^Interruptiona  diverses.) 

Flusteurs  voix.  Aux  voix! 

Le  citoyen  président.  Je  mets  Tamendement  aux  voix. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  repoussé. 

Le  citoyen  ^^ctor  Clément.  Je  proteste  contre  la  tyran-, 
nie  qui  m*a  empêché  de  parler. 

Le  citoyen  président.  J'espère  que  rassemblée  constatera 
que  je  n'ai  exercé  aucune  presaion.  (Mais  non  !  — »  Bruit) 

U  y  a  maintenant  un  amendement  sur  le  chiffre  de  30  fr/ 

Le  citoyen  Lefirançais.  Une  simple  observation  à  propos 
d'une  question  de  bonne  foi. 

Le  citoyen  Billioray  a  prétendu  qu'il  ne  devait  pas  v  avoir 
d'appel  nominal  pour  le  chiffre  de  50  francs  ;  je  m  étonne 
donc  qu'api*ès  l'avoir  repoussé  alors,  il  réclame  maintenant 
cet  appel  nominal.  (Interruptions  nombreuses.  —Aux  voix!) 

Le  citoyen  BiUioray.  Le  chiffre  de  30  fr.  est  préférable 
d'après  les  renseignements  que  l'on  nous  a  donnée.  Cela  na 
faisait  pas  une  très-grande  différence  pour  la  dépense. 

Le  citoyen  Jourde*  De  2  à  3  millions. 

Le  citoyen  Billioray.  Avec  cette  somme  de  30  fr.  on 
pourrait  arriver  à  dégager  un  grand  nombre  d'outils  nécea- 
saires.  Mais  puisque  l'assemblée  paraît  impatiente  de  voter, 
et  sous  le  bénéfice  de  ceaobservationa,  je  retire  ma  demande 
d'appel  nominal. 

(L  amendement  relatil  au  30  fr.  eat  mia  aux  voix  et  ra« 
Jeté.) 

Le  citoyen  président.  Voici  un  autre  amendement 
déposé  par  le  citoyen  Potier,  fixant  la  somme  de  25  fr. 

Le  citoyen  Potier.  L'amendement  que  j*ai  proposé  est  un 
amendement  de.  conciliation  qui,  à  mon  ans,  devra  noua 
mettre  tous  d'accord,  d'autant  mieux  que  cela  ne  conati- 
tuera  pas  une  grande  charge  pour  les  finances. 

Le  citoyen  Jourde.  Je  veux  me  dégager  de  la  situation 
fausse  qui  m'est  faite  en  ce  moment  ;  je  suis  disposé  à  voter 
pour  le  chiffre  de  50  fr.,  Je  seraia  même  très-heureux  de 
pouvoir  faire  davantage. 

Lé  citoyen  présent  Je  mets  aux  voix  ramendement 
Potier ,  proposant  de  aubstituer  le  chiffre  de  vingt-cinq 
franca. 

Deux  membres.  Mais  cet  amendement  est  retiré  ! 

Le  citoyen  président.  Le  citoyen  Billioray  l'a  repris. 

Un  membre.  C'est  de  la  popularité  à  bon  marché  !  (Bruit.) 

Le  citoyen  Urbain*  Je  aemande  que  le  président  rappelle 
à  l'ordre  le  membre  qui  a  prononcé  ces  paroles. 

L'amendement,  repris  par  le  citoyen  Billioray,  eat 
Jeté. 

Le  citoyen  président  Je  vus  mettre  aux  voix  le 
de20fr. 

Ce  chiffre  est  adopté. 

Le  citoyen  présiaent  Voici  un  amendement  qui  a*appli- 
que  à  l'article  1«'  : 

«  Pour  les  outils,  machines  et  généralement  tout  instm* 
ment  de  travail,  si  le  prêt  du  mont-de-piété  a  dépassé  la 
somme  de  30  fr.,  le  possesseur  de  la  reconnaissance  jouira 
de  la  remise  accordée,  et  l'objet  lui  sera  délivré  moyennant 
le  payement  de  la  différence. 

a  J.-B.  Clament 

«  Urbain»  BiLuoaaT.  a 

Le  citoyen  Avrial.  Si  nous  pouvons  fedre  mieux  plus  tard, 
nous  ferons  mieux.  Ainsi  aux  20  fr.  proposés  par  Jourde,  m 
vous  pouvez  ajouter  20  fr.,  cela  fera  40  fr.  Mais,  de  gràea 
puisqu'on  ce  moment  l'état  de  nos  finances  ne  nous  le  permet 
pas,  ne  cherchons  pas  à  mettre  entrave  à  l'exécution  dm 
projet,  puisque  en  élevant  le  chiffre»  vous  feriez  un  projet 
impossible  à  exécuter.  '*' 

Le  citoyen  Jourde.  Voici  ce  qui  va  se  produire  si  voua 
élevez  à  20  fr.  pour  les  outils  et  machines  :  il  y  a  des  mar* 
chauds  d'outils,  des  patrons  qui  vont  profiter  du  décret» 
Quand  je  pourrai  faire  davantage,  je  le  ferai. 

Le  citoyen  A.  Amould.  Comme  signataire  de  l'amende* 
ment,  je  dé  'lare  qu'en  préaence  des  explioationa  Jourde,  je 
retire  ma  aignature. 

Le  citoyen  Lefrançais*  Il  y  a  aussi  une  question  de  poift- 
tiquci  car  voua  aUea  avoir  we  quaiiti^  ^Vtbdaa  h  f^^uUf 
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an  projet,  qui  le  rendront  extrêmement  difficile  à  exécuter. 
Il  faudra  contrôler,  il  7  aura  un  contrôle  qui  n*en  finira 
paa. 

Le  citoyen  Vésinier*  En  préeence  de  cea  déclarations  je 
retire  ma  signature.  Par  conséquent,  il  n*y  a  plus  que  les 
signatures  de  J.-6,  Clément  et  de  Billioray. 

Le  citoyen  J.-B.  Clément*  Je  ne  vois  pas  trop  quelles 
difficultés  on  trouve  dans  cet  amendement.  Il  y  a  bien  aussi 
des  marchands  de  linge  qui  ont  mis  du  linge  au  mont-de- 

tiété.  Il  y  a  des  outils  qu  un  ouvrier  ne  pourra  avoir  pour 
3  francs  :  des  tours,  des  étaux,  etc. 
Le  citoyen  AvrialT  C*est  une  erreur* 
Le  citoyen  Langevin.  Mais  vous  augmenterez  d^autant 
liM  objets  à  retirer. 
(L'amendement,  mis  aux  voix,  n*est  pas  adopté.) 

Ê'article  1*'  du  projet  Jourde,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
»  prèsideiit  donne  lecture  d'un  amendement  du  dtoyen 
Dereure,  proposant  qu'on  ajoute  :  «  les  livres  ». 
L'amendement  est  adopté. 

L'article  2  du  projet  Jourde  est  également  voté. 

L'article  3  est  aussi  adopté. 

Le  citoyen  présddent*  Avant  de  mettre  aux  voix  l'enseihble 
du  projet,  j'ai  à  vous  donner  lecture  de  trois  amendements 
concernant  le  mode  d'exécution  du  projet,  et  le  mode  de  dis- 
tribution des  objets. 

Voix,  Cest  mon  projet  de  réglementation.  Renvoyés  à  la 
commission* 

Le  renvoi,  mis  aux  voix,  est  adopté. 

L'ensemble  du  projet,  mis  aux  voix,  et  adopté. 

Le  citoyen  Gtambon*  Hier,  vous  le  savez,  nous  avons 
demandé  a  aller  à  Mazas  voir  Cluseret.  J'y  suis  allé  et  j'ai 
TU  le  général  ;  il  ma  déclaré  n'avoir  encore  vu  personne,  et 

Î[u'il  demandait  à  être  interrogé.  Cela  est  de  toute  justice,  et 
e  crois  qu'il  y  a  urgence  èk  nommer  une  commisson  qui  in- 
terrogera Quseret  sans  retard.  Il  est  un  peu  malade,  la 
cellule  dans  laquelle  il  se  ^trouve  est  Malsaine,  il  y  étouffe  ; 
on  ferait  bien  d'y  aller  aussi  rapidement  que  possible. 

Le  citoyen  Avrial*  n  faut  nous  reporter  au  décret  de  la 
Commune,  qui  déclare  qu'un  membre  qe  la  Commune  accusé 
âevra  être  interrogé  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Le  citoyen  OBtyn*  Je  me  joins  k  Avrial  dans  ce  qu'il  vient 
de  dire. 

Un  membre.  Pindy  a  été  chargé  d'arrêter  le  général,  et  il 
B^est  chargé   auSsi    de  faire  fenquôte  sur  son  compte. 

Le  citoyen  Vaillant*  La  question  n'est  pas  la  même  que 
lors  de  l'arrestation  de  Bergeret  et  d'Assi  :  le  décret  de  la 
Commune  portait  que  la  Commune  seule  pouvait  contrôler 
Varrestation  d'un  de  ses  membres  par  une  commission  ;  or, 
oela  a  déjà  été  fiadt,  et  je  ne  puis  que  me  rallier  à  l'opinion 
émise  par  Oambon. 

Le  citoyen  filiot*  Je  erois  qu^nne  question  aussi  grava  ne 
ypeut  pas  se  discuter  en  ce  moment.  Je  demande  rijoume- 
*inent. 

hê  citoyen  Oambon*  J'appuie  le  renvoi  à  demain,  et  en 
renvoyant  à  demain,  je  demanderai  à  la  Commune  qu'elle 
nomme  sa  commission  de  trois  membres. 

L'i^oumement  à  demain  est  adopté* 
'  LajMaace  est  levée  à  huit  heures  qi^tamnte^i^q  ttiautss. 
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ASSOCIATION  INTERNATIONALE  DES  TRAVAILLEURS^ 

A  OEIfÈVB 

A$$embléè  (jwwrièrt  tenue  le  i5  mril  au  Temple  umqu^ 

ADnBSSft  AUX  TBAVAIUXUIS  MT  VàMSM 

* 

Travailleurs,  nos  frères  t 

En  présence  de  la  lutte  terrible  à  laquelle  tous  provoque  la 
réaction  des  jésuites  et  des  hordes  prinlegiées»  en  présence  do 
calomnies  Imneuses  que  la  réaction  répand  sur  vous  par  la* 
bouche  impure  de  sa  presse  entretenue,  il  est  du  devoir  de^ 
tous  les  groupes  ouvriers  d'affirmer  hautement  la  solidarité 
fraternelle  qui  nous  lie  tous  et  tout^  à  travers  toutes  les 
frontières.  —  Ces  calomnies,  ces  insultes  qu'on  décerne  à  la 
classe  ouvrière  traitée  de  bandits,  de  voleurs  a  aux  figures 
ignobles,  »  —  nous  les  acceptons  pour  nous  tous,  —  et  noua 
nous  portons  tous  garants  de  la  samteté  de  votre  cause,  qui. 
est  aussi  la  nôtre. 

Dans  la  révolution  communale  du  18  mars,  nous  avons  salué 
Tavénement  politique  de  la  classe  ouvrière,  et  nous  l'avons 
considérée  comme  le  commencement  de  Fère  de  la  réorgaai- 
sation  sociale.  Vos  noms  inconnue  aux  ignorants  de  la  VeiH 
dée  royaliste,  nous  sont  chef^  par  votre  dévouement  connut 
et  éprouvé  à  notre  cause  commune,  et  les  principes  que  vous 
avez  énoncés  dans  la  proclamation  de  la  Eepubhaue  des  pro* 
létairos,  et  qui  sont  aussi  professés  dans  les  grandes  réumons 
de  rilssociaiion  internationale,  ces  principes  sont  jraur  bous 
un  gage  certain  de  ce  que  Paris  préside  en  ce  moment  aux 
assises  du  nouvel  édifice  social,  —  de  ce  vrai  édifice  de  la 
liberté,  de  l'égalité  et  de  la  fraternité  pour  tons  et  pour  toutes, 
et  non  pour  une  infime  minorité  privilégiée.  D^autant  plus 
exécrables  sont  ceux  qui  s'imaginent  de  pouvoir  noyer  dans 
votre  sang  la  tâche  que  vous  avez  entreprise.       ^' 

Quoi  qu'il  en  arrive,  frères  et  sœurs  de  Paris,  votre  oeuvre 
ne  périra  pas,  car  c'est  l'œuvre  universelle  de  l'émancipation 
ouvrière,  et  nous  ne  faillirons  pas  à  notre  devoir  en  poursui- 
vant toujours  et  partout  les  mômes  aspirations^  en  continuant 
toujours  et  partout  la  même  lutte,  dont  vous  èies  les  premiers 
des  combattants. 

Devant  notre  solidarité  internationale,  devant  le  grand 
combat,  dont  l'éveil  est  donné  par  vous,  la  Vendée  de  la 
réaction  payera  cher  chacune  de  vos  victimes,  et  jamais  une 
main  ouvrière  ne  sera  tendue  en  signe  de  paix  à  la  main 
ensanglantée  de  nos  oppresseurs  communs.  Ils  ne  Veulent  npas 
comprendre  qu'ils  entreprennent  une  guerre  sans  issue  pour 
eux,  et  s'ils  veulent  faire  de  la  France  un  vaste  cimetière, 
leur  besogne  sera  longue,  car  les  vivants  afflueront  de  ^ms 
les  côtés  du  monde  pour  leur  demander  compte  de  leurs 
assassinats. 

Frères  et  sœurs  de  Paris  I  l'immense  enthousiasme,  les 
sympathies  chaleureuses  que  vous  soulevez  dans  tous  les  pays 
parmi  les  travailleurs,  vous  prouvent^  en  effet  que  votre  œuvré 
est  impérissable.  Demain,  frémissante  de  d^oût,  la  provinoè 
se  lèvera  contre  la  réaction  royaliste,  laquelle,  par  ses  hauts 
faits,  doit  nous  rallier  tous  dans  un  sentiment  de  haine  ;  elle 
est  lente,  pour  se  débarrasser  des  grands  et  petits  bourreaux 
qui  la  tiennent  garottée,  comme  à  Lyon,  à  Saint^tienne  et  à 
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Toulouse,  et  qui  la  bombardent  comme  à  Marseille,  Bordeaux 
et  dans  à^tutres  tîlles,  m|fe  eUe  retrouvera  aon  élao  rôvolu- 
tionnaire,  #n  comprenant  que  «on  $ort  à  elle,  tout  comme  à 
celui  les  traviillettrs  dt  rjonde  entier,  se  Joue  en  ce  moment 
sous  les  murs  de  Paris.  -  ; 

Recevez  donc,  pionniers  de  la  Révolution  sociale  et  inter- 
nationale, la  reconnaissance  fraternelle  que  nous  vous  envoyons, 
et  l'assurance  sincère  et  ferme  des  travailleurs  que  malgré 
toute  la  distance  qui  nous  sépare  géographiquement,  nous 
wmmes  tous  et  toutes  à  vos  côtés,  et  que  nous  consacrerons 
tous  nos  efforts  à  ce  que  le  triomphe  de  la  réaction  ne  puisse 
arriver  avant  la  disparition  du  dernier  de  nous. 

Vive  la  Commune  de  Paris! 

Vive  la  révolution  des  proAétajre»  l 

Au  nom  de  l'assemblée  : 

.    .    .   i!»  Çn^f^^rir,  cbénaz*  D£âboro««  Duplm# 

Théodore  Duval,  L.  Garin,  Guétat,  Guil- 
lauraet,  E.-H.  J»rig,  LoBchamp,  L.  fAdr 
jgnin,  L.  Blanc,  J,  Mogenet^  Marguerittaz, 
J.-Ph.  Becker,  N.  Ouline,  Pelissier,  H. 
PorretyCh,  Perrextoud,  F,  Rochat,  fiobr, 
B.  Rosaeti,  i.  Steiner,  Â.  Trodssoff, 
Vuareher;  citoyennes  Marie  Louvel, 
Nap.  Perret,  M.  Petitpierre,  M.  Sattler, 
H.  Ôchindler,  C.  Vitfl4x. 


Napoléon,  de  huit  heures  à  onze  heures,  et  de  une  heur»  à 
cinq  heures. 
U$  enrôlements  seront  «erminéi  daie  te  plus  bref  délai. 


Les  Défense»»  ô»  It  Réf^bHqut,  dtei  turcos  de  la  Com- 
mune/ qui  ont  déjà  eu  plusieurs  fois  VoccBsicm  de»e  ren-, 
contrer  avec  l'ennemi  du  droit  et  de  Thumanîté,  avec  les 
V^finfinata,  m  mn  mo^  ont  besoÎB  de  compléter  ieur  effectif. 

Ils  tiennent  donc  s'adreoser  à  tout  ce  qui  «st  véritablemont 
lomme  de  coeur  et  dévoué  à  la  Républipue  en  faisant  savoir 
m$  U9  enrôlements  ont  lieu  caserne  Nationale,  ex-caserne 


Fédération  artistique. 

La  {bt^jnalion  du  bataillon  artistique  émanait  du  ministère, 
par  autorisation*  spéciales  du  délégué  à  la  guerre  et  de  la 
commission  executive;  de  plus,  ce  bataillon  était  incorporé 
dans  la  3°  légion. 

D'après  l'avis  publié  dans  V Officiel  du  6  mai,  enjoignant  aux 
chefs  de  légion  et  officiers  de  la  garde  nationale  de  refuser 
les  cartes  rouges  délivrées  par  la  Fédération  pour  une  soi- 
disant  exemption  de  service,  le  commandant  Monplot  nous 
communique  Tordre  suivant  : 

«  Nous,  délégué  de  la  guerre,  autorisons  le  citoyen  Monplot, 
commandant  du  bataôitoa  tto  ia  fâdératfani;  Tfftfastique,  à  re- 
quérir les  armes,  équipement  et  habillement  pour  mettre 
immédiatement  son  bataiflon  sur  pied  de  guerre,  et  générale- 
nM&t  Catn  io  néeeasaife  à  cette  orgaéieatieB. 

«  Le  déUgné  à  la  gf$erre, 

ROSSEL. 

Ett  conséquence  de  cet  ordre,  le  bat^iîUon  de  la  Tédération 
artistique  est  convoqué  pour  aujourd'hui.  diraan«Jie  7  mai, 
à  «M  heufie,  au  théâtre  du  Ghâtelet. 


La  commission  de  la  Fédération  des  artistes  donne  avis  an 
public  qu'elle  est  installée  dans  les  bureaux  de  l'ex-ministère 
des  baaux-arts,  rue  de  Rivoli. 

Des  délégués  se  tiennent  chaque  jour  à  la  dispositioii  du 

public. 
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!8  mars  dernier,  notamment  en  matière  de  loyers  ei  d'effete 
de  commerce. 


i^onr  Amfditiition 


Le  Comité  de  sêMU  public^ 

Le  membre  de  la  Commune 
délégua  à  la  jp^Mcç^  . 

CCOàNE  niOTOT. 


Paris,  Ie7m9i^871. 
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Paris  kTmoL 


*MIM 


Xi  Comité  4é  iakt  pnblîs* 

.AEH&TS  t 

'    la  jDîtojren  président  chargé  des  téférés  pourra  donner  ; 
mainlevée  de  toutes  oppositions  faites  sans  titre  ni  permission 

40  juge.  ! 

JS  donnera  mainlevée  de  toutes  celles  qui  auront  été  pratl-  ; 

fl^èm  00  vertu  de  jugements  rendus  ^  violation  des  décret^  j 

IpMi  w  tdéçîak>ii»   «qtteloooqœa   pmnulgiiés    d^prâ  le 


Le  Conité  de  salut  public 

Sont  noïmnés  jtiges  d'instruction  près  les  tribunaux  cfîtnînete 
de  ia  Commune  de  !%is  : 

1»  Le  citoyen  Sfoiré  (Frêdéric-loseph),  chargé  des  instmç- 
tious  depuis  le  6  avril  dernier, 

2°  Le  citoyen  Leloup  (Félix)  avocat,  ancien  sous-préfot  de 
4a  République. 

X,e  Comité  de  scUtU  public* 

9<mr  ampiiatioa  : 

Le  men^tre  de  la  Ccmmme 

détépué  à  la  justice. 

Fait  à  Paris,  le  7  mai  1871. 

I  '  'iii  ■  ■■'■ 


Par  arrêtés  en  date  du  5  mai  1871,  ont  été  nommés  ? 
Le  docteur  Begnavlt  (Eugène),  chîrur£^en-majordu5d*î)|* 
taillon* 


V  - 


JOURNATi  QFSIOEL 


Le  docteur  Himblot,  chlnn^UHm^  (ta  i6*  batsthra. 
I^  docleuf  Besnard,  chirurgien-major  du  106"  bataillào. 
La  doctflui  Pioel  (i),  chirurgien-major  du  69*  bitailloa. 
Le  docieuf  DameV,  chirurgîon-m;yor  drf  i02'  baiaillon. 
Le  doclau(  MartelEère,  cliirurgion-major  du  i  1'  batâilloo. 
le  (JoctOTT  ï-e  Buoetett-ehirBfeioDuwjw  4»  12^»  batail(oa< 
Le  docteut  Oebray,  chiru»çien- major  du  52»  balfeiiHn. 
Le  docteur  Gadey  (^héodoro),"chirurden- major  bu  183»  1»- 

tallloD.  '  .',''.].'.'.'. 

Le  docteiir  Jacquee' (C^u(Je),jchinir^iej-ni|ijor  du  83"  la- 

lailloQ,  ea  TiHnptaceiteDt.du.dacteiir  Q|lla[d,  ^t^vUeionnaite. 
l^  docteur  Moaœau,  cîiirtirgitn-iiiajsr  du  S^'  bataillon,  en 

Tempkcemeilt  du  docteur*  Rabuteau,  acmné  «liiuUigiBa  ttrliM 

cipaideIai4»légion.  -•..«..•• 
Le  citoyen  Lesbyniér,  *chiTur6ie*-raflor'  drf  15*  bfttaiUi^. 
Le  citoyen  Vigier.  chirûrgi^n-pajJr  ou  11"*bBtbilloo.      ' 
Le  citoyeô  Bfa«y«slq  (/Qbe(t),  'clig-ui^iei-mâjor*  du  60*  Ija- 

taillon. 

Le  citoyen  Fosse  chirurgien-tnajor  du  Ïi8*<batajlleti< 

Le  citoyen  JaoOl  chirurgien*m{çoriju  6'  betafllon. 

Le  citoyen, Lamy,  ahirutgitfn-nlajoï'  dfl  18'  iJfttaHlon. 

La  citoyen  Roussel,  Chirtirf^en-*m^or  flu^O"^  batailWn.- 

Le  citoyen  Dupont,  cbirurgién -major  dii  58'  BatalUoa.        : 

teciWyen  Ma5eeron^chîrurgieq-mjjor*dul"J»atîiillMi. 

Le  citoyen  Bazet,  chirU[£ieq-majoi;du,]lii*  IjatajIIoak 

Le  citoyen  MasBill,  tliirvgwa-niajttr  ûu  46*  J)a(ailliA. 

Le  citoyen  Detray,  chiriirgisn-majar  dit  52'  batailltin.  '■ 

Le  citoyen  Derrécag»x,*cliirurgieB-nitjoihdi»  108*  bttaillon- 

Le  citoyen  Mangeon;  chirutgi en-major   du  •iiO'  biUdlloo. 

Le  docteur  Miot  (Arisiid^,  tnéd6cfti-tiIajotdtI248*b*taiUcÉi. 

£e,docteur  Chapusot;  rrfédecin:ma]or'dul06^balaîll6n.    ■ 

La  docteur  Pujolf  mtjiecJn-majordulfe'ËataJllon. 

Le  docteur  Curie,  mèdejin-pajjir  çu  {7°  bat^illojl- 

Le  docteur  Sa utafi,  mrdecin-imajor  ^u  J5<J)at^illon. 

Le  citoyoQ  Thierry-Mig,  ni^docioTmajor.du.SSl*  bataillob. 

Le  citoyen  Saguet,  médacii^màjor  du  lOS*  Balailton. 

Le  citoyen  Pautonnier, -médeoin-miùtr  du  401'  bataillcii. 

Le  citoyen   Douoiti  (Pierr?  Emile),  *chirui^eii-maior    lu 

164»  bataillon.  '''''.'.'.'. 

Le  citoyen  Pillot  (IlI^rce}-EJoa|rd]^  ai^e-pajor  du  164*  b^i- 

tailloD.  H     . 

Le  docteur  Gaitlardet,  médscin*m^or  du  4i»batailIaD. 

Le  docteut  Franquei;  mfidetin-tnajtir  flu  150*  bataillon. 

Le  docreuf  Moret,  tnfidetin-jnajbr  Bu  554j  bâlainoo. 

Le  docteur  Alix,  médBcin-màjor|du^53J  b^tailjon.' 

Le  docteur  DBlarue,nié(^cio-raiijor.  du  11'  bataillon. 

Le  docteur  Prat,  mMet:iti-nvijoT  du  S9T'  batiiUoo. 

Ledocteur^Lan|[â]$i  Jnédecin-majarduli7>  bataillon. 

Le  citoyen  Royei',  mideoin-uajer,  du  S30<  bataillon. 

Le  citoyen  ArluieoQ  (Bugèna), -mMeoiuHDajor  du  349*  bja- 

taillon,  

te  citoyen  DebrousEÔ-L^toiJr,  ^di^maJor,du|HÎ»batailloii, 
Le  citoyen  Barraud  (Couolyj,  qjduimijjor  .  d*  59"  batailloh. 
Le  citoyen  Gorget  (intiiinBi,  aide»ma^i- ,da.lOG' batailloh. 
Le  citoyen  QuodilUd  .(Mariug),  sida-majot^  di>  71'  bataillon. 
Le  citoyen  Gourdol,  aid»-raajor^ii»83»  bataillon.-  ■ 

Lfl  oitoyeu  Tausin   (Achtllo^,    ïide^major  'du*  60*  bataillob- 
Le  citoyen  Valtloi*,  ttd&WaJbr  Ai  32"  BaliilloÛ,   ' 
Le  doctout  RoJ  {lilouîtrdJÎ  clirulgio'h-rfajoF  du  200»  bb- 

taiUon»  ■  i    ^    . 

Le  ^yen!  Jobé-DuVal,'chCrurgien-miu«r  dult)8  baiailloD. 
U  4itoyen|Léveijua..ai4p-nifljoï  du  2iS'  JjalailloB. 


Les  membres  de  la  Commune  sont  convoqués  d'urgence 
pour  aiyokittlmi  6  ibil  ISTi^bdeux  beureâ,  duos  la  salla 
habituelle  de  leurs    réunios. 


RembowseUtenU  opéiés  par  le»  paytun  de  la  garde  IdtlnK^ 
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PARTIE  N0N  OFFICIELLE 


\     Paru  le  7 


mat 


RAPPORTS  MILITAIRES 

Vanves  etissy. 

Nuit  assez  calme. 

Journée  de  même»  quelques  coups  -de  canon  échangés  de 
temps  en  temps  sans  résultat,  pas  de  fusillade. 

""""""""""""""  Bicétre 

Nuit  du  6»  canonnade  intermittente  dirigée  sur  Versaillais 

au  Moulin-Saquet.  • 
Matin,  cinq  à  huit  heures,  redoublement  de  canonnade  sur 

les  mêmes  points.  ^ 

Journée  entièremeni  calme. 


Montrouge. 

Nuit  du  6,  Bas-FoBtenay»  attaque  fort  de  Montroyge»  qui 
riposte  vigoureusement.  Versaillais  réduits  au  silence. 

Trois  heures,  vive  fusillade  des  fédérés  sur  Versaillais  dé» 
fendant.une  bOTicade  à  Ghfttillon. 

Âsnières. 

Nuit  du  6»  chftteau  de  Bécon  lance  quelques  projectiles  sur 
waeons  blindés  sans  produire  de  dégâts. 

Matinée  calme 

Trois  heures,  vive  fusillade  au  pont  d'Asnières,  sans  résultat: 
nos  positions  sont  les  mêmes. 


I  Nuit  trèe-calme. 

Matinée»  échs^ge  de  quelques  coups  de  canon. 
JSoirée  calme  sur  toute  la  ligne. 


Neuilly. 


Hier»  toute  la  johmée,  forte  canonnade  venant  des  batteries 
du  Chalet,  du  Haut-Meudon  et  de  Brimborion. 

Le  Point-du-Jour  et  surtout  le  viaduc  semblent  être  le  prin* 
clpal  objectif  des  batteries  ennemies. 

Les  obus- pieu  vent  tout  autour  des  canonnières»  qui  répon* 
aent  énergiquement 

La  batterie  flottante  la  Commune,  a  été  touchée  par  un  obus 
qui  a  éclaté  dans  Teau,  à  un  pied  de  son  bord. 

Nous  n'avons  eu  aucun  accident  à  déplorer. 

.ORDRES 

n  est  interdit  d^adtnettré  plus  de  deux  hommes  à  la  fois  dans 
Tenoeinte  des  fùHs  et  redoutes,  entre  le  coucher  et  le  lever 
du  soleil»  à  moios  que  ce  ne  soit  une  troupe  annoncée  et 
attendue;  encore  doit-elle  être  soigneusement  reconnue  et 
tenue  à  distance  jusqu'au  moment  où  on  lui  accoide  Taccès 
du  fort.  ' 

U)  commandement  du  fort  d'Issy  a  été  confié  au  capitaine 
Dumont»  du  101*»  homme  froidement  énergique»  qui  a  été  déjà 
remarqué  par  son  courage  à  l'affaire  de  la  Grande-Jatte.  Cette 
nomination  mettra  un  terme  aux  incertitudes  et  aux  faiblesses 
qui  ont  compromis  depuis  plusieurs  jours  la  défense  de  ce  fort. 

Depuis  plusieurs  jours  déjà»  le  citoyen  Rist»  ingénieur» 
est  à  la  tête  du  ^éme  du  fort,  dont  il  répare  les  avanes  aveo 
ime  grande  activité. 

Par  suite  de  la  maladie  du  général  Là  Cécilla»  tout  le  com- 
mandement de  la  rive  droite  est  confié  au  eénéral  Wrobleski. 

Les  conmiandants  des  forts  de  la  rive  droite»  les  officiers 
chargés  de  la  défense  de  Tenceinte»  les, commandants  des 
troupes  actives  réunies  en  dehors  de  Tenceinte  obéiront  au 
cénéral  Wrobleski»  commandant  l'aile  gauche,  en  tout  ce  qu'il 
leur  commandera. 

Les  autorités  civiles  des  communes  situées  en  dehors  de 
renceinte  déféreront  à  toutes  ses  réquisitions. 

le  aélégué  à  la  guerre. 


VexîB,  le  7  mai  1871. 


noi8Bi.« 


Tous  les  réfugiés  sont  avertis  que»  pour  lee  renaeiiKnementSt 
logements  et  secours  dont  ib  pourraient  avoi»  besoin»- ils  doi-< 
vent  s'adresser  à  la  Commune  de  Paris»  bureau  de  Fassistanco 
«xtAneure.  Us  y  trouveront  Taide  et  rassistanoe  que  réclame* 


rait  la  position  spéciale  aue  leur  ont  faite  les  tristes  circoDsCan- 
ces  que  nous  traversons  depuis  de  longs  mois. 

11  est  bien  recommandé»  toutefois»  de  ne  se  présenter  qu'a- 
vec les  pièces  qui  doivent  constater  et  ridentité  de  chacun  et 
de  ses  droits  aux  secours  demandés. 

Le  membre  de  la  Commune  délégué 
aux  services  publics. 


i>aris»  le  6  mai  1871. 


JULES  ANDBIIU* 


AdiiiliftlstratioB  des  postes. 

L'administration  des  postes  rappelle  au  public  qu'elle  a  pris 
des  mesures  pour  assurer  le  départ  journalier  des  lettres»  non 
chaînées»  à  destination  des  départements  et  de  l'étranger. 

Cà  lettres  peuvent  donc  en  toute  confiance  être  déposées 
dans  les  boîtes. 

Le  membre  de  ^^  Commune    délégué 
â  la  direction  géhérak  des  postes^ 


Paris  le  6  mai  1871. 


A.  TH£ISZ, 


COMMUNE  DE  PARIS 


Les  propositions  suivantes  ont  été  faites  par  le  citoyen 
Mortier  : 

«  1^  Aucun  journal»  sauf  VOf/iciel,  sous  aucun  prétexte, 
n'insérera  d'articles  touchant  aux  opérations  militaires. 

«  Tout  journal  contrevenant  sera  supprimé  et  poursuivi 
devant  les  tribunaux. 

«  2»  Considérant  que  beaucoup  d'officiers  et  de  soldats  de 

^  l'armée  de  Versailles  ne  sont  arrêtés»  dans  leur  désir  formel 

*de  fraterniser  avec  la  Commune»  que  par  ^e  fait  seul  de  leur 

avenir  brisé»  un  décret  de  la  Commune  ayant  aboli  l'armée 

permanente;  reconnaissant  de  plus  qu'il  est  urgent  d'aidçr  nos 

frères  à  entrei^  dans  nos  rangs» 

«  La  Cqnmmne» 

DÊCBÊTB  : 

«  1*  Les  officiers»  sous-officiers  et  soldats  de  l'armée  de 
Versailles»  désireux  de  défendre  le  principe  social  de  la  Com- 
mune» seront  admis  de  droit  dans  les  rangs  de  la  garde  na- 
tionale; 

«  ^  Les  officiers»  sous-officiers  et  soldats  auront  droit  par 
décret  de  la  Commune»  en  date  du  28  avril»  à  tous  les  avan- 
tages, tels  que  :  grades»  retraites»  etc.»  qui  leur  sont  acquis 
par  décrets  antérieurs.  » 

Erratum.  —  Dans  la.  discussion  d'hier»  au  smet  du  inont- 
de-piété»  la  phrase  suivante  du  citoyen  Frankel  :  «  Je  retire 
ma  proposition,  puisquQ  le  citQyen  Jourde  s'engage  non-seule- 
ment à  faciliter  te  d^agement  des  ol:yets»  mais  aussi  à  donner 
une  certaine  somme  par  semaine  jusqu'à  concurrence  de 
100,000  fr,  pour  procurer .  aux  ouvriers,  les  moyens  de  tra- 
vail, »  doit  être  modifiée  ainsi  qu'il  suit  :  «  Je  retire  ma  pro- 
position, puisque  le  citoyen  Jourde  s'engage  non-seulement  à 
taciliter  le  d^agement  des  objets»  mais  aiissi  à  donner  une 
somme  de  100,000  francs  par  semaine  jusqu'à  concurrences 
d'autant  de  millions  qu'il  sera  nécessaire  pour  le  dégagement 
absolu  des  objets  pour  organiser  le  travail  des  femmes.  » 

Hopttol  mttlialre  de  ITersaines* 

(Voir  la  première  liste  des  gardes  nationaux  blessés  et  décé- 
dés» dans  le  Journal  officiel  du  18  avril.) 

Quarante  blessés  guéris  sortis  de  l'hôpital»  dont  vingt-cinq 
rendus  à  la  liberté  et  quinze  envoyés  à  l'Ile  d'Oléron  et  au 
fort  de  Quelem»  près  Brest.  Cinq  nouveaux  décès. 

Blessés  guérù,  sortisde  rhépital  et  rendus  à  la  liberté. 


Rarra 

Dard  (Jean)»  120*  bat. 

Bidon  François). 

Danaa  (Antoine)»  127*  bat. 

Darras  (X.-E.),  168*  baU 

Daniel  (Louis)»  834«  bat. 

Delfour  (Jean). 

Demait  (Modeste),  160*  bat. 

Doré. 

Grammary  (Ârthémon)»  131« 

bataillon. 
Gobion  (Alexandre). 
Groqean  (Nicolas),  105^  bat 


Gousset. 

Hardy. 

Jacquejean  (Alex.)»  126*  bat. 

Liby  (Alexandre)»  192*  bai 

Mouca  (Ch.nEmlie)»  146*  bat 

Penauille  (Bernard). 

Poette  (Jules)»  91»  baL 

Richer. 

Reboussin  (Aug.)»  213*  blt«. 

Sahnon  (Désiré),  91*  bat. 

Thibauld  (Prudent)»  126*  bat. 

Valentin  (François),  127*  baU 

Vigier  (François),  73r  bat. 
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dl€$$é$  guéris  sorlis  de  Vhcypiial  et  envoyés  d  tile  SOléron  et 

au  fort  de  Quekrn,  près  Brest. 


iJentel. 

Boyer. 

Chaperon. 

Couvreur. 

Denneulia. 

Dufour, 

Englii^er. 

Goedsicby  (Emile)» 

Ulrscelar. 

fiastkle  (Jeân)« 

llliP 


îîildbold    (Jacob  cordonnier. 

Moloau  (Joseph-Etienne),  fu- 
miste. 

Mougin. 

Pointu  (Charles)  y  chaudron- 
nier.       ( 

Putigny  (Félix). 

Robert  (Fraogoi^)* 


Cinq  déoédés. 


DeLpech  (Pbiuppe)^  forgeroa,  rua  Violet,  47,  Grenelle* 

Jeanneset. 

IJflsalde.  .      oA 

Heguimbal  (Pierre),  chaudronnier,  quai  de  la  Loire,  80. 

Entr(tnt9  du  £  mai  1871.  —  Gardes  nationaux  blessés. 

Desnioulin  (Jules-Albert).' 


Tardy  (Gaston). 
Grand'homme  (Julien). 
Hervieu  (Pierre)i 
Magne  TPierre). 
Briard  (Ffançois), 
Buteux  (Isaac). 
Gbatelaia  (Henri). 


Droguet  (Jean-Baptiste), 
François  (Frédéric). 
Merest  (Jules). 
Gloriau  (Stanislas^^fliré).' 
Etève  (Désiré). 


Gardes  nationaux  blessés.  —  3  mai. 


Lesage  (Emile). 

Johanny  (Léonard). 
Baiancin  (Jacques). 
Leroux  (Constant)^ 
Paulet  (Joseph). 
Mauvoisin  (Alphonse)^ 
Hurion  (Auguste). 


Stubenrauch  (Eug.),  79»  bat. 
Lahippe  (Léon-Joseph). 
Balancien  (Jacques). 
Favre  (Henry). 
Boulet  (Alexis), 
ilucasse  (Bernard), 
léartin  (Emile). 
Corbeau  (François)i 

BEMRl  KOT* 


HL^FESTE 


DU  COUITÂ  CENTRAL  DE  L^UNION  DES   FEMMES  POUR  LA  DEFENSE  DE 

PARIS  ET  LES  ^OINS  AUX  BLESsés. 

Au  nom  de  la  dévolution  sociale  que  nou$  acclamons,  au 
nom  de  la  revendication  des  droits  du  travail»  de  l'égalité  et 
de  la  justice^  fUniOn  des  fetnmes  pour  la  défense  de  Paris  et 
les  soins  aux  blessés  proleste  de  toutes  Ses  forces  contre  lin*- 
digne  proclamation  aux  citoyennes,  parue  et  affichée  avant- 
hier,  et  émanant  d'un  groupe  anonyme  de  réactionnaire^. 

Ladite  proclamation  porte  que  les  femmes  de  Paris  en  ap* 
pellent  à  la  générosité  de  Versailles  et  dematident  la  paix  à 
tout  prix... 

La  générosité  dô  lâches  assassins  f 

Une  conciliation  entre  la  liberté  et  le  despotisme^  etitre  le 
peifple  et  ses  bourreaux  ! 

Non,  ce  n'est  pas  la  paix,  mais  bien  la  guerre  à  outrance 
que  les  travailleuses  de  Paris  viennent  réclamer  1 

Aujourd'hui,  une  conciliation  serait  une  trahison  !...  Ce  se- 
rait renier  toutes  le»  asoirations  ouvrières*  acck^ol  ia  réno- 
vation sociale  absolue,  l'anéantissement  de  tous  les  rapports 
juridiques  et  sobianx  existant  âctuelletnent,  la  suppression  de 
tous  les  priviléixes,  de  toutes  les  exploitations,  la  substitution 
(lu  règne  du  travail  à  celui  du  capital,  en  un  motj  i'affrao- 
chisscment  du  travailleur  par  lui-môme!... 

Six  mois  do  souffrances  et  de  trahison  pendant  le  siège» 
six  semaines  do  lutto  gi.^antesque  contre  les  exploiteurs  coa- 
lisés, les  ilôts  de  saoïa;  versés  pour  la  ceate  de  ia  liberté  tfont 
nos  litres  de  gloire  et  de  vengeance  ! 

La  iiitlo  ncluclle  ne  peut  avoik*  pour  issue  que  le  triomphé 
da  la  cause  populaire...  Paris  de  reculera  pas,  dar  il  porte  le 
drapeau  de  Tavonir.  L'heure  éupréme  a  sonné*.*  Plaoe  vax 
Irnvuilleurs,  arrièro  à  leurs  bOuàreauxl.., 

Dos  aotcii,  delVnorgie!».. 

L'arbre  do  la  liberté  crott  arrosé  ^  le  iaog  de  MS  en» 
ncmisU».    ' 

Toutes  unies  et  résoluee.  ftt^hdîee  et  éèlaîHee  paf  leèMUf^ 
frtmbcs  quo  (es  crises  sooialeî^  entraînent  toujours  à  leur  suite, 
profondément  conva\.'<  ves  qu^  la  CanMuunë,  ^^présentanto 
dés  principes  intornertiO'^dux  et>  révolutionnaires  aee  pci^s, 
p6rte  en  elle  les  germes  de  la  révolution  ^Maie^  lé4  femiue^ 
de  PeHs  frQuvéroat  à.  1»  Frén4e  et  aft  kdoQ$k«  qu'Ole»  ^lanâè 
sauront,  au  moment  du  danger  snprôme,  —  aux  barricades^ 


sor  le9  remparts  de  Paris,  si  la  réaction  forçait  tee  portes,  — 
donner  comme  leurs  frères  leur  sang  et  leur  vie  pour  la  dé- 
fense et  le  triomphe  de  la  Commune,  c^est^frotre  au  peupiol 

Alors,  victorieux,  à  môme  de  s'umr  et  de  s'entendre  sur 
leurs  intérêts  communs,  travailleurs  et  travailleuses,  tous  so- 
lidaires,-par  un  dernier  effort  anéantiront  à  jamais  tout  ves- 
tige d'exploitation  et  d'exploiteurs  l 

Vive  la  République  sociale  et  universelle  !••• 

Vive  le  travail  I... 

Vive  la  Commune  L.» 

La  coTfirmssion  executive  du 
Comité  central  : 

LE  MEL,  JACQUIER,  LEFÈVRE,  LELOUP, 
DKlTÀlEFP* 


Paris,  6  mai  1871. 


MMM-i^MMafa 


MAIRIE  DU  Ill«  ARR0iNDI3SEM£NT. 

Désireux  de  simplifier  le  service  de  contrôle  sur  les  cartes 
de  pain  et  deé  fourneaux,  et  désireux  en  môme  temps  d'éviter 
ke  queues  inévitables  qui  en  résultent; 

Les  membres  deda  Commune  du  Ill«  «rroBdiaeemeDtrf 

ARRÊTENT  : 

Art.  1".  Les  quatre  seclioos  des  rues  Neuve-tk)urg-rAbbé, 
Chapon,  Fërdinand-Dertboud  et  du  Parc-Royal  sont  sup- 
primées. 

Art.  2.  Les  personnes  porteuses  de  cartes  de  pain  et  de 
fourneaux  devront,  tous  les  huit  jours,  présenter  les  dîtes  ear- 
tes  dans  leurs  lourneaux  resppotiis,  oti  le  timbre  spécial  y  âCra 
apposé.  ^ 

Art^  3.  Toute  carte. pofétie  ne  eere  pas  remplacée. 

Art*  éé  Toute  personne  oui  présentera  plusieurs  cartes  de 
fourneaux  ou  de  pain  se  les  verra  saisir  et  eère  pi>ttcMiiti3 
suivant  la  loi. 

ArL  5.  Les  personnes  qui  n^useraient  plus  des  eeoûitrede 
la  Commune  sont  instamment  priées  de  rapporter  leurs  cartes 
à  la  mairie. 

A.Nt.  ARNAUD,  DEHAY^  t>U(0T». 
aOVIS  DWPÛNT. 

Paris,  le  7  mai  1871  • 

MAIRIE  DU  VlU*  ARRONDISSEMENT 

Là  statistique  positive  et  les  visites  aux  parents  faites  cette 
semaine  ont  prouvé  que  l'on  avait  dans  notre  arrondissement 
beaucoup  plus  d'^enfants  à  instruire  que  le  calcul  approximatif 
premier  no  l'avait  fait  supposer. 

Il  y  a  urgence,  pour  arriver  vite,  d^aviser  promptement  à 
la  formation  de  plusieurs  écoles  nouvelles. 

ECOLE     NOUVEL}^     DBS    FII.LB8# 

Rue  dé  la  Bienfaisancet  H% 

L'école  nouvelle  de  filles  de  la  rue  de  la  Bienfaislnce,  11» 
demande  des  travaux  d'appropriation.  Vu  Tùrgence,  elle  sera, 
cependant  immédiatement,,  et  dans  l'état  où  elle  est,  ihise  en 
exercice  à  partir  de  lundi  proobai{i< 

On  y  recevra  les  enfants  de  daq  à  sept  aas>  de  s^t  ^  Dea^ 
ans  et  de  neuf  à  douze  ans» 

Les  inscriptions  pour  cette  école  seropt  reçues  directement 
rue  de  la  Bienfaisance,  14^  et  à  la  mairie  du  VIII*^  arrondisse, 
ment,  à  partir  de  lundi  nrochain  8  mai*  —  Les  cours  nouveaux 
y  commenceront  le  lunai  15  mai,  aux  heures  et  suivant  lee. 
programmes  qui  seront  remis  aux  élèves  directement^ 

lies  que  les  cours  organisés  seront  régulièrement  établis,  ils 
seront  publics,  comnae  on  Ta  annoncé.       ■ 

Le  local  pouf  Taslle  des  enfants  de  trois  à  cinq  ans  D*C8t, 
pââ  en  état  d'Usage  possible  en  ce  moment. 

E00I.EI5  JWUVBLLld  SACCULBf  ^ 

Dèë  cette  semaine,  deé  écoles  nouvelles  spéciales  seront  ou- 
ferlés  pour  les  enfants  des  deux  sexes,  qu'il  faut  promptes 
mpnt  recevoir  aux  écoles. 

Lès  coûta  de  aesàin  faits  nie  de  là  iSônfàfeanco,  14,  seront 
transférés  rue  de  Monceau,  S4.  -; 

L'aÉlé  coAgt^ganiste  de  hi  rue  de  Courcelles,  34^  sera  réor- 
ganisé au  point  de.  vue  de  V éducation  nouvelle  pour  les  gar« 
çons.  Le  citoyen  Lévôque  en  est  dèb  4  prlle&t  ièhirgé«  Les 
enfants  s'y  peuvent  faice»  iniewM  -directement.  Il  s'ouvrira 
^HkleuMAt  eetie  aeiOttiiei . 

.  D'autre  perti  nia  de  Moaeeeu,  14^  le  bud  affeeté  à  la  ee^f 
etM  «  la  Qomrmme  Sodalé^dà  Parié  »  Ëend  Kn^Bùak  éaltle* 
Uerjto  |raYiil'pa«f  lee.  feaviMb  bji  laâaie.leinpÉ  ^'«aaivi 
école-asile  pour  les  orphelines  et  les  jeunes  personnes 
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travail.  Cet  atelier  ott  déjà  .organisé,  pt  le  travail  y  conimcBr 
cera  cette  semaine,  en  correspondance  avec  l'organisation  des 
cantines  npu voiler. 

fi,*s-"F>  rnoTisomES. 

Enfin,  des  dassw  Dombreuses  et  provisoirei  loront  fftîtos 
daiM  touB  Im  quartiers  où  elles  seront  utiWs,  —  selon  las  ili- 
ves  h  Instruire,  afin.de  préparer  ainsi  la  rioeplion  de  tous  les 
«nfuits  aui  écolu  erG[ai)i$âa».  Ces  claœes  particaliëres  sont 
daetijiéce  à  être  ensuile  réunies  pour  fonnar  d«8  écoles  bo»- 
Vfllles  r^ulières. 

L'iaslfuction  «  Catulle  et  obligaloira  ■  ne  doit  pas  JMro  un 
vaÎH  mot;  mois  il  fout  aussi,  iiour  que  l'obli^tion  imposée  soit 
sérieuse,  mctti'e,  d'uofl  part,  las  prufeiisours  dana  la  porsibilitô 
d'y  satisfaii'e,  pais  les  pereols,  de  l'autre,  dans  ta  nécessité 
d'sD  profiter. 

S'aaseaeer, 

lions  des  éfe     , 

la  raairio  du  Vill*  «rroiidiEsenient,  ru«  d'ADiou-Saint-Uo 
noré.  11.     '  , 

Le  fMmbfe  dt  la  Commun*  de  Pmis, 

JULES  ALLIZ. 

Paris,  le  5  mai  1871. 


AUSEStlE. 

Alger,  2  mai. 
AojoardTiul  Pncnro,  nous  sommes  sans  nouvelles  ofûcielles 
ie  Dellep,  Fort-Napotiîon  et  Tizi  Ou/ou,  mais  nous  savons 
d'une  manière  ù  peu  prfs  certaine  que  les  garnisons  do  ces  trois 
localités  «nt  repousiô  toutes  les  attaques" dirigées  contre  elles 
par  les  Kabyles  insurgi's.  Trop  faible  potir  ropouBser  l'ennemi 
dans  des  montagnes,  elles  sont  néanmoins  suffisantes  pour  le 
tenir  i  distance.  Depuis  nne  quinzaine  de  jours,  les  gardes 
nationaux  sont  sur  ies  romp3rt5  avec  les  quelques  soldats  qu'il 

I'  a  et  Jbnt  vaillamment  le  coup  de  feu.  Dellep  était  peut-être 
0  point  le  plus  menacé  ;  pendant  les  premiers  jours,  nous 
avons  eu  fles  craintes  sépieoscs,  mais  aujourd'hui  nous  som- 
mes cnliÈroment  rassurés  sur  sa  situation.  Les  navires  de 
Qirrre,  qui  ïont  allOi  s'emboeser  dans  la  baie  ont  mis  à  terre 
Bes  cocrpiçnies  de  débarquement,  et  ces  brèves  marins, 
comme  partout  du  reste,  s  acquittent  admirablement  de  leur 
énvofr. 

Le  poste  de  Dra  el  .Mizan  est  depuis  quelques  jours  trbs- 
étroitement  bloqué,  et  aucune  communication  directe  n'a  pu 
■parvenir  i  A\^n.  Los  colons  des  environs  et  dn  village  se  sont 
réfuRiés  avec  leurs  troup?nux  et  tout  lo  matériel  qu'ifs  ont  eu 
le  soin  d'enlever  dan»  le  fort,  oà  il  y  a  des  approvisionnements 
BufriSiints,  I*  gAif'^ral  G'rès.  qui  opérait  avec  sa  colonne  dans 
la  wbdivfsion  d'Aomale,  averti  do  la  aitaation  de  Dra  el 
Hizan,  est  parvenu  Â  seinettre.  en  rapfwrt  nvcc  le  commandant 
de  ce  cercle,  et  ti.nu  uittt-tlypBoiieiiiJr.'^-O^  au  gouvernement, 
CO  gii'iii^al  tlit  qu'il  marcIi,o  ^ur  Cordj  Itouira  at  nous  fait  es- 

Kércr  qu'i  Fon  n-.ouvement  nllirant  vers  lui  In  masse  dos  Ka- 
yles,  permettra  à  la  garniion  de  Dra  el  Hizan  de  se  dé- 
gager. 

Le  M8r'!4Qrode  lapopslation  de  Mestro,  dont  je  vous  fian- 
lais  dans  ma  leltre  dernière,  fait  toujours  lé  sujet  de  Ions  tqs 
Mttretnns  et  i«uiàve  l'indignation  gtviéralo.  lie  colonel  Four- 
fll.iulL  a  trftuvi'  au  mili™  des  luiivfS  de  ca  villago  une  jjua- 
ranlsinc  de  cadavres  mutiliU  «t  culcinijs  pour  la  plupart,  mab 
dms  ja  uoutbre  il  n'y  avait  ni  vieillards,  ni  tenunos.  ni  en- 
JaotsI  On  ne  retrouvïiit  qua  dos  liummas  valides.  Que  soat 
donc  deveuiâ  ces  mallieureuK  '/  Oat-ils  M  itpargni^  V 

l'uQ  déjjéclie  du  général  Cérès  nous  tire  cepcudaut  un  pea 
.^'i:iquiÉtude.  Vingt  cinq  peraonacs,  dit  il.  écliappàes  au  mas- 
«r^ro  do  l'^ilcstro,  sont  dans  une  tribu!  Mais  là  so  bornent  les 
reubeigncmonta.  A  quel  titre  eont-ils  dans  cette  tiibu  ?  Sont-ils 
prisonniers  ou  bien  sont-ils  recueillis  par  uue  liîbu  restée 
Jtdôlc  :  c'est  eo  que  nous  ne  s:ivj>qs  pas  eucore. 
■  D'.iwês  le  rapport  du  médecin  cliargé  par  le  commandant 
do  la  cojonno  a  ex?iiiincr  les  cadavres,  ces  malhourepx  ont 
àù  soulTrir  un  vérilable  martyre;  la  lutte  a  dû  durer  au  moins 
deux  jours  et  c'est  le  presbytère  qui  a  dû  opposer  la  pluslon- 
(.'uc  résistance.  A  côli-  du  cadavre  du  ouré  se  trouvait  celui 
d'un  capitaino  du  péiric. 

Le  curé  de  Palestre,  M.  l'nbbé  Mou^net,  avidt  été  ordonné 
'pcMrQ  à  Al^br  en  11^51  :  ^prndaitt  do  JoDgaqs  années,  il  a  di- 
«ieé'^a  inatlriM  de  M  c^tttédrale,  doat  M^r  Bcrnadon,  aujour- 
d'hui archevêque  de  Sons,  était  le  c«ré,  M.  Monginol,  cha- 
noine bqnwaire.du  dioctee  d'Alger,  avait  su  se  concilier  l'es- 
time de  toute  la  population;  ta.  joart  si  déplorable  laisse  ici 
lie  très-vifs  regrets. 
.  |(ousjiVQas'Bppri*  qn'nne  sttaijnetrcî-énfrêique  a  été  ten- 


tée ces  jours  derniers  contre  la  garnison  de  Omitôa,  par  le» 
conUngenta  tj-às-nombrom  du  clieik  fladdad.  i.{aai  apprj» 
qu  uno  partie  de  la  colonne  était  partie  pour  Alger  avoc  la 
général  Lapasset,  les  kabjles  crurent  le  moment  venu  do  sp 
présenter  sous  les  murs  de  Bougie.  Cotte  fois  encerp  ijs  opt 
lippris  que  le  nombre  ne  suffit  pas  toujours  ppw  vaincre;  ils 
ont  été  repousses  avec  des  pertes  assez  fortas.  Malheureuso- 
mont  nous  n'avons  nuHo  pafl  assez  de  troupes,  et  nous  som- 
mes foreés  partout  (je  rester  sur  la  défensive. 

Voici  le  rapport  du  commandant  supérieur  de  Bonde  sur 
cette  affaire  :  ^        , 

flûjjport  du  commandant  Rcilhac  au  général  camtnar^ 
daiit  Us  forces  de  torre. 

.,       ,  ,    ,  ■    Bougie,  (e  M  jivTll  1871,  . 

Mon  général. 

J'ai  l'honneur  de  voua  rendro  compta  que,  hier,  25  avril, 
Hahamed  ben  Chikh  el  lladdad,  frèr»  afné  d'Aaz,  nous  a  at- 
taqué vers  quatre  heures  du  soir,  du  cûté  de  la  ligne  des 
forts  Lemercier  et  Clauscl,  avec  les  r«ntinsenls  des  Mcizaiafl, 
des  Boni  Amram.  des  Tondia,  des  AU  Ameur,  dra  Béni  Au- 
ghis,  etc.,  etc.  Connaissant  a  l'avance  las  projets  de  l'ennemi, 
je  n'ai  pas  été  surpris;  j'avais  placé  le  capiuino  Pierron  avee 
deux  cents  mobiles  du  15"  régiment  en  arriéra  des  contin- 
penls  fidèles  qui  travaillaient  eiitre  la  tour  d'Ariac  et  le  fott 
Clausel  ;  mais  à  deux  cents  mètres  en  avonl,  l'enn«nj,  ca 
masios  compactes,  t^imliours  en  t^le,  s'avancant  beaueoup 
trop,  le  capitaine  Bidault  sa  porU  hardiment  à  sa  ren- 
contre. 

J'envoiia  alors  trois  compagnies  du  80-  régiment,  powr  ap- 
puyer le  mouvement  :  les  Kabyles  furent  repoussés,  une  poet- 
tion  fut  enlevée  à  ta  baïonnette  par  uoa  coiapagnie  d« 
HO-  régiment.  La  fau  était  engagé  aur  touta  la  ligne.  d^Niia  la 
crête  jusqu'à  la  plaine. 

-  Les  piècea,  au  fort  Clausd,  tenaient  l'enaeaH  h  tMmae  di^ 
tance. 

U  ouit  approchant,  aa  prévision  de  la  retraite,  f  avais  «m< 
busqué  une  compagnie  en  avant  la  tour  d'Oriac,  et  deux  com- 
pagnies avec  deus  pièces  de  4  rayées  de  montagne  on  avant 
du  fort  dos  Fossés;  ces  précautions' prigoa,  je  fls  sonnop  lare- 
traite.  Uo  bourra  unanime  accueillit  cotte  soouorie,  et  les 
Kabyles  so  ruèrent  sur  nos  tirailleurs,  mois  grand  fut  leur  dé- 
sappointement; les  compagnies  dé  réserve  embusquées,  les 
jiiecps  de  montagne  et  celles  du  fort  Clausel,  chargées  à 
mitraille,  leur  Tirent  pa^or  clier   leiy  fureur  et  leur  audaco. 

A  huit  heures,  tout  était  fini.  Ce  combat,  qui  a  été  le  bap- 
tême du  fen  pour  beaucoup,  o  eu  d'excellante  résullats.  Si 
nous  avons  à  rogrottor  la  mort  du  frère  du  caïd  Ou  Oabah,  taé  . 
voillamment  daus  les  lignes  des  tirailleurs,  de  quelques  indi- 
gènes et  d'un  soldat  du  80',  tuil's,  et  de  neuf  blessés,  ea  i* 
vanche  nous  avons  infligé  de  rudee  pertes  à  l'enaetni. 

Le  commandant  svpirieur, 

REILHAf» 

J'apprends  qve  l'enneaii  a  eu  plusieurs  nrmaiiyi  de  mft^ 
Mbleësés,  c'est  ce  qui  m'explique  ie  ailanoe  d'aujourd'hai.  , 

DÉPÉCfŒ33  TÉLËQRAPRIQUEa 

Francfort,  6  mai. 
MM,  Jules  Favre  et  Pooyer-Quertier  sont  arrivés  ki  hiat 
soir,  à  sept  heures  un  quart.  M.  de  Bismark  est  ariivé  à  huit 
heures. 

Bruxelles,  6  mai,  soir. 
On  lit  dans  une  correspondance  da  Francfort,  quo  publia  te 
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Noos  ne  pouvons  croire  oue  les  soldats  resteront  indifférents 
i  cet  exemple  de  leurs  chcas,  et  nous  sommes  persuadés  qu*ils 
se  grouperont  immédiatement  autour  ce  ces  oraves,  ne  per- 
mettant pas  que  le  7*  bataillon  disparaisse  ainsi  sous  la  honte 
et  le  mépris  public 

Ais  le  7  mai  1871. 

(Suivent  ie$  signatures  des  officiers.) 

,  La  ligue  d'union  républicaine  reçoit  du  maire  de  Béziers 
commumcation  de  l'adresse  suivante,  que  le  conseil  municipal 
de  cette  ville  vient  d'adresser  à  Versaftics. 

Dans  sa  séance  du  lundi  24  avril,  le  conseil  municipal  a  fait 
la  délibération  suivante  : 

Au  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  Bépublique  et  au  prési- 
dent de  l'Assemblée  nationale. 

Le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Béziers,  librement  élu 
par  le  vote  du  7  août,  exprime  hautement  la  douleur  qu'il  a 
ressentie  à  la  nouvelle  de  la  lutte  fratricide  engagée  aux 
portes  de  Paris,  sous  les  regards  de  l'étranger. 

Il  considère  comme  un  devoir  d'affirmer  les  vœux  qu'il 
forme  pour  que  chacune  des  parties  s*élève  au-dessus  des  pas- 
sions et  des  haines,  et  consente  à  entendre  la  voix  du  pa- 
triotisme et  de  la  raison. 

L'apaisement  indispensable  que  la  France  entière  désire  du 
plus  profond  de  son  cœur  s'opérerait  alors,  mais  sous  des 
conditions  essentielles. 

11  faut  sans  plus  de  retard  consacrer  les  vœux  unanimes 
du  pays  par  une  loi  municipale  qui  rendra  à  toutes  les  com- 
munes, petites  ou  grandes,  le  droit  de  choisir  leur  maire,  et 
par  une  loi  électorale  qui  permettra  aux  villes  d'être  repré- 
sentées en  dehors  de  l'oppression  de  la  minorité  rurale. 

Il  faut  à  tout  prix  é^mrgner  à  notre  héroïque  capitale  de 
nouvelles  souffrances. 

Il  faut,  enfin,  affirmer  hautement  la  République,  et  la  sau- 
Tegarder  envers  et  contre  tous. 

En  agissant  ainsi,  on  entrera  dans  la  voie  de  la  concorde  et 
du  salut,  et  on  assurera  à  la  France  l'ordre  et  la  liberté. 

Vive  la  France  I 

Vive  la  République  une  et  indivisible  I 

Pour  tous  les  membres  du  conseil  municipal 
qui  on  signé  : 

Le  maire. 

s.  PéAEÉAL* 

Le  citoyen  qui  nous  prie  d'insérer  la  lettre  suivante  à  pu 
échapper  aux  poursuites  de  la  réaction  normande,  en  venant 
la  veille  de  notre  Révolution  apporter  son  concours  à  l'œuvre 
commune. 

Depuis  cette  époque,  un  mandat  d'amener  a  été  lancé  contre 
lui,  et  sa  famille  restée  à  Rouen  a  été  écrasée  de  soldats 

Srussiens,  pour  la  punir  d'avoir  un  de  ses  membres  partisan 
e  la  Commune. 

Voici  en  auels  teiines  le  Nouvelliste  de  Rouen,  organe  qui 
a  servi  tous  les  despotismes  qui  ont  déshonoré  la  France  ae« 
puis  quarante  ans,  rend  compte,  dans  son  numéro  du  26,  des 
arrestations  opérées  dans  la  vieille  cité  normande  : 

«  Lundi  soir,  une  réunion  des  divers  comités  démagogiques, 
internationale  et  radicalisme  réunis,  a  eu  lieu  dans  la  salle  de 
la  Fédération  rouennaise.  où  se  tiennent  d'ordinaire  les  séances 
que  préside  M.  Âubry. 

«  Que  s'est-il  passé  dans  cette  réunion  ?  Nous  n'en  savons 
rien.  Toujours  est-il  que  l'autorité  judiciaire  s'en  est  préoc- 
cupée, et  que  des  mandats  d'amener  auraient  été  lancés  par 
le  parquet  contre  divers  membres  de  la  réunion,  parmi  les- 
quels MM.  Gord'homme,  Vaughan,  Mondet,  Creuzot,  Boulanger, 
rristch,  etc.  Les  personnes  dont  nous  venons  de  donner  les 
noms  sont  actuellement  entre  les  mains  de  la  justice. 

Ce  qui  s'était  passé  dans  cette  réunion,  le  voici  : 

500  membres  qui  avaient  répondu  à  l'appel  du  comité  fédé- 
ral s'étaient  empressés  de  signer  une  adresse  à  la  Ck)mmune 
de  Paris,  et  donner  rendez-vous  pour  le  lendemain,  à  deux 
heures  du  soir,  dans  la  salle  de  la  Fédération. 
)  Le  parquet  qui  en  avait  eu  vent  fit  cerner,  à  l'heure  dite, 
la  rue  où  se  trouve  la  salle,  et  envoyait  M.  Gérard,  commis- 
saire central  de  l'empire,  laissé  à  son  {H)ste  par  le  préfet  de 
,M.  Gambetta,  malgré  les  vives  protestations  des  républicains, 
accompagné  de  vingt-cinq  mouchards;  ces  messieurs  se  pré- 
aentèrent  dans  l'espoir  de  faire  une  rafle  ;  mais  fort  heureuse- 
ment la^'réunion  avait  été  devancée  de  trois  heures^  et  les 
alguazils  trouvèrent  la  porte  sur  le  seuil;  ils  la  firent  ouvrir, 
^M  après  ^D»  minutieuse  perquisition,  suivie  de  la  saisie  des 


livres  et  papiers  de  la  Fédération,  ils  allèrent  procéder  à  l'at* 
restation  des  principaux  membres  de  la  Fédération.  Tous 
furent  arrêtés  a  leur  travail;  nous  devons  ajouter  que  MM.  les 
patrons  (sauf  deux)  se  montrèrent  les  dignes  auxiliaires  de  la^ 
police;  un  grand  nombre  de  sociétaires,  avertis  à  temps» 
purent  échapper  à  cet  ouragan  versaillais  en  venant  iâ  sa 
mettre  sous  la  protection  de  la  Commune. 

A  l'heure  où  je  vous  écris,  le  parquet  ccmtinue  de  signer  des 
mandats  d'amener,  et  l'on  m'assure  que  les  arrestations  sont* 
très-nombreuses.  Près  de  vingt  citoyens  sont  actuellement  en 
prison;  privés  de  toute»  communication  avec  leurs  femmes; la 
rumeur  publique  ajoute  que  les  prisonniers  vont  être  dirigés 
vers  d'autres  cachots  :  on  parle  de  Belle-Isle. 

Malgré  l'occupation  prussienne,  MM.  les  Versaillais,  craignant 
la  proclamation  de  la  Commune  à  Rouen,  ont  cru  prudent  de 
prévenir  un  pareil  scandale  en  faisant  une  razzia  des  citoyens 
dévoués  à  la  cause  du  peuple. 

Un  autre  sujet  de  mécontentement  pour  les  Versaillais  était 
la  déclaration,  faite  par  la  démocratie  socialiste  rouennaise» 
de  s'abstenir  de  prendre  part  aux  élections  municipales  qui  ont 
eu  lieu  dimanche,  et  les  notables  du  lieu,  fidèles  compères  de 
Trochu,  qui  livraient,  au  5  décembre,  si  facilement  leur  dté 
à  l'ennemi  afin  de  faciliter  la  capitulation  projetée,  crurent 

Su'il  était  de  toute  nécessité  de  faire  arrêter  tous  les  éléments 
'opposition  à  la  loi  Thiers;  puis,  dans  la  crainte  que  la  popu- 
lation ne  fasse  chorus^  M.  le  préfet  Lizot  a  fait  afficher  un 
arrêté  interdisant  toute  réunion  électorale,  et  supprimer  une 
petite  feuille  démocratique  qui  avait  eu  le  courage  de  nattra 
sous  une  administration  aussi  despotioue. 

Voilà,  citoyens,  comment  le  petit  nomme  de  Transnonaia 
entend  développer  les  franchises  municipales  et  défendre  la 
République  quil  aime  tant.  Ceux  qui  croient  à  une  condliatioQ 
posûble  avec  Versailles  doivent,  après  de  pareils  procédés» 
être  convaincus  du  contraire,  ils  doivent  savoir  que  la  vérité 
n'a  jamais  pu  se  concilier  avec  le  mensonge,  et  tous  savent 
également  où  règne  celui-ci  et  où  siéjge  celle-là.  Il  n'y  a 
d  autre  moyen  aujourd'hui  que  la  victoire,  vaincre  Versailles 
ou  s'etisevelir  sous  les  murailles  de  la  çr&nde  capitale,  pas 
d'autres  alternatives;  le  triomphe  de  la  justice  ou  l'esclava^ 
à  perpétuité,  tel  est  le  dilemme  posé  par  la  Révolution  da 
18  mars,  et  comme  l'humanité  ne  peut  rétrograder,  la  Révo- 
lution triomphera,  parce  qu'ainsi  que  Ta  dit  Proud'hon  «  cela 
est  écrit  »,  la  justice  ne  peut  périr. 

Continuons  donc   notre  confiance  au  mouvement,  et  ne 
cessons  la  lutte  qu'après  avoir  obtenu  la  certitude  que  raffiran- 
chissement  du  prolétariat  sera  assuré. 
Vive  la  Révolution!  vive  la  Commune! 

secrétaire  de  correspondance  de  la  Fédération 
ouvrière  rouennaise, 


^m 


Le  Journal  officiel  de  Versailles  du  5  mai  publie  le  décret 
suivant  : 

L'Assemblée  nationale  a  adopté,  le  président  du  conseil  des 
ministres,  chef  du  pouvoir  exécutif  de  laRépuhMque  française, 
promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  1^.  L'Assemblée  nationale  délègue  au  chef  du  pou» 
voir  exécutif  le  droit  de  déclarer  l'état  de  si^e  dans  les  dé» 
partements  autre  que  celui  où  elle  réside* 

Cette  délégation  est  limitée  à  un  délai  de  trois  mois.  Le  chef 
du  pouvoir  exécutif  devra  rendre  compte  immédiatement  à 
l'Assemblée  de  la  mise  en  état  de  siège  qu'il  aura  déclarée^  et 
lui  en  demander  le  maintien. 

Art.  2.  Les  déclarations  de  l'état  de  siège  faites  dans  les  dé» 

{>artements  de  la  Haute-Vienne  et  des  Douchee-du-Rhône,  par 
es  généraux  commandant  les  divisions,  sont  ratifiées  et  auront 
tout  leur  effet  à  partir  de  leur  date. 
Pélibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  28  avril  187U 

Le  président. 

Signé  :  julbs  ur^vt. 
Les  secrétaires. 

Signé  :  Vicomte  db  mbaux,  n.  jOHifsroir, 
baron  de  babantb  ,  castel- 

LAIfB,  PAUL  DB    RÂMUSAT. 

Le  président  du  conseil  des  ministres^  chef 
du  pouvoir  exécutif  de  la  République  flrai^ 
çaiH, 

A.  THIBES. 


On  écrit  de  Versailles  à  V Indépendance  Belge  : 

Ce  qu'il  faut  en  tout  cas  reconnaître,  c'est  que  les  iddui^ 
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te  battent  bien  et  c^'il  y  a  parmi  eux  nn  noyau  d'hommes  dé^ 
terminée.  Que  servirait  de  le  nier  ?  Et,  à  ce  propos»  les  jour- 
naux do  Versailles  devraient  bien  ne  pas  imiter  ceux  de  la 
Commune,  et  les  suivre  dans  leur  système  de  basse  calomnie. 
Tous  les  jours  ils  impriment  que  Tarmée  de  Paris  a*est  qu'un 
ramassis  d'hommes  à  trente  sous,  de  voyous  et  de  bandits. 
Mats  non  ;  pas  pius  qu'il  n'est  vrai  qu'on  Bat  les  prisonniers  à 
coups  de  canne  et  qu'on  y  proclame  Henri-  V.  Comment  ces 
journaux  ne  sentent-ils  pas  qu'en  faisant  des  gardes  nationaux 
«e  Paris  si  peu  d'élat,  ils  tombent  sur  notre  armée  et  sur  noe 

Knéraux  qui,  depuis   six  semaines»   n*en  peuvent  venir   à 
ut? 


FAITS  DIVERS 


Un  incident  caractcristiquo,  au  point  de  vue  de  la  lutte  en- 
gagée contre  répiscopat  bavarois  et  le  gouvernement,  s'est 
produit  lo  !2G  avril  au  théâtre  de  Munich. 

On  donnait  la  Crwlte  cnss$ée,de  Kleist.  L'actrice  chargée  du 
rôle  de  madame  Marthe  étant  arrivée  au  passage  où  il  est  dit 
que  sur  la  cruche  cassée  se  trouvaient  peints  un  empereur  et 
on  archevêque,  «  mais  qu*à  celui-ci  manquait  à  présent  la 
tôte.  »  lo  public  partit  d'un  éclat  de  rire  homérique,  entremêlé 
de  bravos  et  d'applaudissements. 

Le  roi,  qui  assistait  à  la  représentation,  s'associa  à  cette  ma- 
nifestation par  un  sourire  des  moins  équivoques»  et  resta  dans 
la  loge  royale  jusqu'à  la  fin  de  la  pièce. 


Il  y  a  en  ce  moment  dans  la  Tamise  un  petit  bateau  à  va« 
peur  en  fer,  construit  dans  un  port  du  Nord,  et  destiné  à  faire 
une  exploration  du  fleuve  Amazone.  En  remontant  TAmazone, 
ce  navire  se  lancera  dans  les  rapides  de  la  rivière  Madère,  et  il 
pénétrera  dans  l'intérieui*  de  la  Bolivie  et  de  la  province  bré- 
silienne do  Malte  Grosso.  En  remontant  la  grande  rivière  Manu 
Tala,  il  atteindra  presque  la  fameuse  ville  des  Incas,  Cuzco.  Ce 
navire  ne  tire  que  30  pouces  d'eau.  Il  doit  ouvrir  une  route 
directe  et  augmenter  considérablemt* nt  notre  commerce  avec 
le  pays  Irês-intéressani  baigné  par  le  fleuve  Amazone.  (Globe.) 

Plusieurs  journaux  ont  annoncé  la  mort  de  Mme  Pauline 
Viardot,  née  Garcia,  à  Page  de  cinquante-quatre  ans.  M.  Viar- 
dot  nous  prie  d'annoncer  que,  bien  loin  d  iHre  morte,  sa  femme 
est  en  ce  moment  à  Londres,  et  qu'elle  ne  peut  avoir  Page  de 
cinquante-quatre  ans  dont  la  gratifient  les  susdits  journaux, 
car  elle  est  née  le  18  juillet  1821. 

La  Qinmde  pubhe  sur  l'incendie  du  lycée  de  Bordeaux  de 
nouveaux  détam  auxquels  nous  empruntons  ce  qui  suit  ; 
•     Dimanche  soir,  vers  cinq  heures,  le  feu  avait  été  circonscrit 
dans  la  chapelle  at  dans  le  bâtiment  qui  y  est  attenant. 

Le  danger  pour  les  autres  parties  de  rétablissement  avait 
été  écarté. 

Les  pompiers  ont  travaillé  toute  la  nuit.  Lundi,  une  pompe 
fonctionnait  encore,  lançant  des  jets   d'eau  sur  les   restes 
'  fWmants  de  la  ohspelle. 
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Le  chœur  est  encombré  de  poutres  consumées,  de  moel1on!( 
et  de  métal  fondu.  Le  mattre*autel  est  brisé,  la  balustrade  qui 
le  sépare  de  la  nef  est  abattue. 

Les  corps  de  bfttimonts  atteints  ont  subi  des  dégâts  consi* 
dérablos.  Sur  sept  dortoirs,  deux  sont  entièrement  brûlés; 
deux  autres  ont  été  très-sérieusement  endommagés. 

Grâce  au  concours  des  élèves,  qui  se  sont  signalés  on  cotto 
circonstance,  le  mobilier  a  été  complètement  sauvé  ;  disons 
cependant  que  cctto  jeunesse  fougueuse  a  fait  quelque  pou  do 
casse.  Bien  que  nos  jeunes  lycéens  se  scMont  constamment  mis 
on  avant,  aucun  accident  n'est  à  déplorer. 

N  oublions  pas  do  signaler  aussi  les  efforts  courageux  dos 
maîtres,  à  la  tête  desquels  se  faisait  surtout  remarquer  lo 
conseur. 

Nos  bravos  pompiers,  selon  leur  habitude,  se  montraient  aux 
postes  les  plus  périlleux.  Deux  d'entre  eux  ont  été  légèroment 
blessés  à  la  figure. 

On  estimo  tes  dégâts  à  200,000  francs. 

On  lit  dans  le  Phare  de  la  Loire  ; 

L'école  des  torpilles,  établie  à  Doyard-Viile  (tle  d'Oloron). 
a  été,  le  dimanche  23  avril,  au  matiû,  le  théâtre  d*un  terrible 
événement. 

Une  dizaine  dliommes  y  étaient  occupés  sur  la  place,  à 
déchaîner  Tun  dos  formidablos  engins,  sous  la  direction 
de  M.  le  lieutenant  do  vaisseau  Raynal,  commandant  1  école. 

Déjà  Ton  s'applaudissait  d'avoir  accompli  sans  accident  le 
dévissage  du  couvercle,  considéré  comme  la  partie  la  plus  d6- 
licate  de  cette  œuvre  périlleuse,  près  do  150  Idl.  de  iioudre» 
c'estp-à-dire  plus  de  la  moitié  du  contenu  de  la  torpille,  avaient 
été  retirés  à  l'aide  d'une  coupelle  en  cuivre,  en  prenant  toutes 
les  précautions  d'usage,  lorsque  l'un  des  matelots  employés  à 
l'extraction  s'écria  :  Cela  fume  !  > 

A  peine  avaitp-il  prononcé  ces  paroles,  qu'un  explosion  se  fit 
entendre,  et  deux  ouvriers  chauffeurs,  Godard  et  Malivot, 
furent  jetés  sur  le  sable  affreusement  mutilés  ;  leur  mort  avait 
été  instantanée.  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Raynal,  atteint 
de  blessures  multiples  et  profondes,  à  la  poitrine,  au  bras  et 
à  la  cuisse,  et  le  second  maître.  Briquet,  frappé  moins  griève« 
ment,  était  aussi  au  nombre  des  victimes.  Le  quartier-maftre 
Sciau  et  le  matelot  Perfizon  n'avaient  reçu  que  des  blessures 
sans  importance. 

A  la  nouvelle  de  ce  fatal  événement,  M.  le  contro-amiraU 
préfet  maritime,  fit  chauffer  une  canonnière  sur  laquelle  prie 
passage,  en  toute  hâte,  M.  le  médecin  professeur  Duplooy» 
accompagné  d'un  autre  médecin. 

M.  Duplouy  avait  été  précédé,  à  Bovard-Ville.  par  MM,  les 
docteurs  Lotte  et  Laoglais,  de  l'Ile  d'Oléron»  qui,  après  avoir 
donné  les  premiers  soins  aux  victimes,  ont  prêté  à  ce  savant 
praticien  le  concours  de  leur  dévouement  éclairé. 

A  son  arrivée,  M.  le  prolesseur  Duplouy  constate  l'impossibi- 
lité de  conserver  le  bras  et  la  cuisse  du  côté  droit  au  Houle- 
nant  Raynal  :  il  a  fallu  pratiquer  do  nuit  cette  double  ampu- 
tation. 

Le  deuxième  maître.  Briquet,  a  été  amené  lundi  à  l'hôpital 
maritime  do  Rochofort,  ainsi  quo  los  cadravres  de  Godard  et 
de  Malivct.  Son  état  ne  donno  pas  d'inquiétudes  sérieuses. 

On  se  perd  eu  conjectures  sur  la  cause  de  ce  déplorable  si« 
nistre.  Y  a-t-il  eu  imprudence  de  la  part  d'honunes  liabitués  » 
jipuer  avec  le  danger?  S'est- il  produit»  au  contact  do  la  poudra 

64 


JOURNAL  O^rtClBL 


et  du  métal  de  la  torpille,  sous  Tinfluence  de  Tair  humide,  un 
éomposé  détonant?  Personne,  à  Boyard,  ne  peut  hasarder  à  cet 

gard  la  moindre  esplicttion. 

*  ■  -■     ■> 

Hier^  ver!  déut  beurèfe,  une  collision  a  e«  lieu  sur  la  ligne 
du  NorU;  n5n  IMn  de  SaInt-Denis,  entre  le  train  parti  de  Paris 
^  deux  heures  et  un  train  de  marchandises  arrivé  sur  la  voie. 

Le  mécanicien  n'a  aperçu  que  trop  tard  les  signaux  qui  lui 
étaient  faits  par  des  soldats  prussiens,  et  un  choc  a  eu  lieu, 
dont  il  a  été  la  première  vibtime,  ainsi  que  le  chauffeur. 

Plusieurs  voyageurs  ont  été  blessé*  plus  ou  moins  griève- 

Q16Dt.  

On  lit  dans  VEcho  du  Parlement  : 

Le  fusil  Werder,  employé  dans  la  campagne  par  les  Ba- 
varois avec  tant  de  succèjs,  est  soumis  à  des  expériences  mi- 
nutieuses. On  en  est  déjà  en  Prusse  à  «înt  troiets  d'âraéliort- 
tion  diverses  à  apporter  d#s  rtirmée4  11  laul  que,  d«ns  ces 
projets,  il  y  en  ait  ae  considértWtes,  car  M.  Rnipp  se  prépaft;  è 
placer  dans  ses  ateliers  un  marteau  qui  lui  reviendra  à  4  mil- 
lions de  francs. 

Le  choléra  se  propage  à  Saint-Pétersbourg,  il  fait  plus  de 
deux  cents  victimes  par  jour,  quoique  les  rapports  ofâciels  ne 
parlent  que  d'une  centaine.  Il  y  a,  eh  outre,  la  variole  et  le 
typhus»  Il  y  en  a  eu  ouatre-vingtrquinze  cas  la  semaine  der- 
nière et  dix  cas  de  choiera. 


Un  ouvrier  armurier,  probablement  sans  travail,  avait  choisi 
le  quartier  de  TEtoile  pour  s'y  livrer  à  une  industrie  consistant 
à  dévisser  les  obus  qui  n'avaient  pas  éclaté. 

Ce  matin  donc»  un  obus  tombe  dans  l'avenue  du  Roi-de- 
Rome,  devant  le  n*  9,  aans  éclater. 

Le  concierge  accoun,  s'en  déclare  propriétaire,  mais  n'œe 
premire  possession  de  son  bien. 

-  L'ouvner  armurier  arrive  sur  ces  entrefaites;  il  offre  ses 
services,  qui  sont  acceptés,  prend  l'obus  et  Is  porto  dans  la 
eoor  du  n"  9,  où  il  se  met  en  devoir  de  procéder  à  la  délicate 
et  périlleuse  opération. 

Tout  le  monde,  redoutant  quelque  accident,  s'était  heu- 
reusement retiré  d'auprès  de  lui,  car  sans  cela  il  y  eût  eu 
trésHseriainement  à  déplorer  un  plus  grand  nombre  de  vic- 
times.      : 

En  effet,  tandis  que  l'ouvrier,  pour  arriver  à  ses  fins,  tenait 
le  projectile  entre  ses  genoux,  celui-ci  a  éclaté,  emportant  au 
malheureux  une  cuisse  et  presque  toute  la  partie  inférieure  du 
ventre. 

•  On  l'a  transporté  à  l'ambulance  de  l'avenue  d'Eylau,  où, 
selon  toute  probabilité,  il  a  expiré  quelques  instants  après 
(frmtceJ) 


NÉCROLOGIE. 

Le  cîtoren  Félit  Theisz,  capitaine  d'artillerie,  frtre  du 
membre  de  la  Commune,  directeur  général  des  pestes,  est  dé- 
cédé à  l'ambulance  du  Corps-Législatif,  des  suites  d'une  bles- 
sore  reçue  à  Neuilly,  en  défendant  les  droits  du  peuple  de 
Paris. 

Le  convoi  aura  lieu  le  lundi  8  mai,  à  trois  heures.  Ses  nom- 
lA^ux  amis  qui  n'auraient  pas  reçu  de  billet  de  faire  part,  sont 
priés  de  considérer  le  présent  avis  comme  invitation. 

On  se  réunira  au  domicile  du  défunt,  61,  Grande-Rue  de  la 
Ghapelle. 

r        II    ■ 

On  annonce  le  décès  de  M.  Molinari,  économiste  belge, 
collaborateur  an  journal  des  Débals  el  de  \3iRevîiedes  écono' 
fhistes,  mort  à  l^ris  de  la  petite  vérole,  il  y  a  quelques  jours. 

ORDRE   DU   BATAILLON 

A  ^tir  ae  os  loiur,  i'état-major  du  bataillon  sera  établi  au 
thèktre  du  Cbàtefot. 

^KouB  les  jours,  aippel  à  trois  heures,  pour  Farmement; 
lliabillement.  réaUipement  et  ror^^nisation  du  bataillon. 

Le  commandant 

liOSPLOT. 


Groupe  du  centre 

Réunion,  3.  avenue  Victoria,  lundi  8  mai,  à  tiull  heures  du 
soir,  des  habitants  de  l'Indre,  du  Char,  tie  La  fiièvre,  de 
rAUier»  da  la  Creuza,  de  ia  Haute^Vieime  et  f  e  la  Corrèze. 

Fédération  des  firancs -maçons 

Le*  francs-maçons  de  tous  rites  et  obédiences  et  les  com- 
pagnons de  tous  les  devoirs  sont  convocpiés  en  assemblée  gé- 
nérale, lundi  8  mai,  à  deux  heures  très-précises,  au  Cirque 
tiational,  boulevard  des  Filles-du-CaNaire. 


SOCIÉTÉ  ITALIENNE 

•IK>UR    LES  CHEMINS    B^  FER   UÊRIDIONADZ 

Par  délibération  dli  conseil  d'administration,  l'assemblée 
géfi^ale  ordinaire  des  actionnaires,  conformément  à  Tarti- 
cle  25  des  statuts  de  la  société,  est  convoquée  pour  samedi 
10  juin  prochain,  à  midi,  au  siège  de  la  société,  à  Florence, 
via  Renaj,  17. 

Ordre  du  jour, 

i^  Rapport  du  conseil  d'administration. 

^«  Compte  rendu  de  la  gestion  pour  1870,  bilan  présomptif 
de  1871,  etdélibèratioa  sur  le  dividende. 

'6^  Renouvellement  du  conseil  d'administration^  d'après 
l'artiole  il  des  statuts  de  la  société. 

i«  Election  de  trois  réviseurs  des  comptes  et  de  deux  Itup- 
p!é?.nis.    • 

5<>  Faculté  au  conseil  d'administratioD  de  lecevoir  en  dépét 
les  obligations  et  les  bons  de  la  société. 

6°  Proposition  pour  la  construction  d'un  bassin  de  radoiri» 
dans  le  port  de  Brindisi. 

1"*  Augmentation  du  capital  sodal. 

8*  ModificatiiMi  à  l'artiisle  6S  des  statuts»  paragraphe  4» 
lettre  B. 

Le  dépôt  des  titres,  suivant  l'article  22  des  statuts,  pourra 
s  effectuer  depuis  le  îl  jusqt'au  soif  du  31  mai  prochain  : 
A  Florence,  à  la  caisse  centrale  de  la  société  ; 
A  Naples,  à  la  caisse  succursale  de  l'exploitation. 
A  Turin,  à  la  société  générale  de  Gréait  ja[M>biiier  italieB  ; 
A  Milan,  chez  M.  Jules  Belinzaghi. 
A  Gênes,  à  la  caisse  générale  ; 
A  Livourne,  chez  MM.  M.  A.  Bastogi  et  fils; 
A  Londres,  chez  MM.  Baring  Brothers  et  G*  ; 

Les  formalités  à  remplir  pour  le  dép>ôt  des  titres  susdits  ont 
été  annoncées  par  la  GazzeUa  offioiaie  deè  regt»  d^UaMa^ 
n^  118,  du  29  courant,  et  MM.  les  aotionnaires  pourrom  es 
prendre  connaissance  chez  les  baoquiors  susdite,  ainsi  q«^ii 

siège  de  la  société,  k  Florence. 
Florence,  le  30  avril  1871. 


.Les  bureaux  civils  de  la  Fédération  artistique,  le  cercle  cl 
lé"^ij^e  du  comité  organisateur  des  roprésantations  théâtrales 
restent  installés  rue  du  Faubourg-Poiîsouaièré,  10  (Alcazar), 


VARIÉTÉS 


LE  CABINET  NOIR 

La  pièce  suivante  sur  le  Cabinet  noir  a  été  trouvée  dans  un 
des  bureaux  de  l'administration  des  postes  par  le  délégué  de 
la  Commune.  Elle  a  été  évidemment  écrite  sous  l'Empire  par 
un  employé  des  postes.  Nous  ignorons  k  qui  elle  était  alors 
destinée,  mais  il  nous  a  paru  très-intéressant  de  la  reproduire. 

Le  cabinet  noir  est  situé  au  premier  étage  de  l'hôtel  des 
Postes  ;  il  se  compose  de  deux  pièces,  lesquelles,  bien  (|ue 
séparées  par  une  cloison,  n*ont  pas  de  communication  ittitre 
elles  ;  les  fenêtres  de  ces  pièces  donnent  sur  la  rue  J.-J.  Rous- 
seau. L'une  des  pièces,  sur  la  porte  de  laquelle  est  peint  un 
gros  n*  3,  est  occupée  par  M.  Simonel,  agent  des  postes,  dont 
nous  indi(juerons  plus  bas  les  fonctions;  Tautre  par  M.  Marseille 
commissaire  de  pK)lice.  '^ 

M.  Simonel  se  rend  ordinairement  à  son  cabinet  par  la  rue 
Goq4iéron  ;  il  est  muni  d'une  clef  de  la  grille,  il  monte  par 
Tescalier  E,  traverse  clandestinement  rantichambre  du  dé- 
part, se  fauiile  par  le  corridor  qui  longe  les  cabinets  des 
chefs  de  service  de  la  salle  et  du  départ,  et  juste  «n  face  de 
lui  se  trouve  la  porte  n^'  3.  » 

Quant  à  M.  Marseille,  pdur  échapper  à  la  vue  des  emplovés 
du  4^pact,  il  monte  far  rescalier  B»  traverse  ^antichambre 
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du  cabiaet  du  directeur  de  la  Seine,  st  mit  «nsnlte  U  oor- 
ridor  vilré  qui  surplombe  la  cour  de  l'arrivée. 

Le  service  dea  lettres  de  l'administrstioa  ceatrale  se  divise 
an  trois  seetione  ni aeipsles,  savoir  :  I*  Service  de  Perle  (Mlle 
des  facteur»)  ;  f*  Tri  gâoéral,  se  subdivisant  en  Prance  et 
banlieue  ;  3*  jtraqger. 

Le  cabinet  n°  3,  qui  a  été  choisi  avec  une  grande  intelli- 
gence, rajroBne  sur  ces  trois  sections.  Toute  communication 
est  interdite  entre  les  agents  de  OM  divertes  weuans;  grûce 
a  c«tte  défense  et  à  la  disposition  de»  liau^t*  ^  sous-ageni 
Proet,  [ilacé  souB  les  ordres  i  m  médiats  de  U.  Simone),  peut 
s  sections  sans  trop  éveiller  l'attention  des 


entrer  dans  o 


I,  lesquelles,  ou  le  comprend,  sont  gardées  jus- 
qu'i  la  dernière  limite  du  temps. 

Vklgré  toutes  ces  précautions,  le  secret  eet  celui  de  Poli- 
eUiMlle.  ehacun  en  nt  tout  bas.  Ajoutons  que  par  pudeur, 
le  mot  noir,  n'est  jamais  prononcé,  on  se  borne  A  dire  ; 
«  P(Hlez  este  dépéëhe  an  Cabinet;»  «  Cette  dépêche  a-t«lle 

Voici  maintenant  quelles  sont  Isf  foocttonf  4a  M.  SimoRpl. 
Quand  une  dépêche  signalée  arrive  au  bureau  central,  le  sou», 
agent  Prost  (i),  «verti  d'avance  et  très-expert,  se  présente  à 
l'ouverture  du  paquet  eignalé,  et,  sans  désemparer,  le  porte 
à  M.  Simone!,  pais  se  rend  à  une  autre  section,  oâ  sa  pré- 
sence est  eneora  nécessaire  pour  la  même  motif. 

H.  Simonel  qui,  pendant  c«  temps,  a  dépouillé  le  paquet 

E recèdent,  et  en  a  extrajt  les  lettres  qui  doivent  être  lues, 
chanee  ce  paquet  contre  un  paquet  ^o^yeau.  et  Prost  rerpet 
immédiateineDt  le  précédent  dans  le  service.  Qu^nt  aux  lettres 
-  HtTMteS,  elles  sont  à  l'instant  remities  It  M.  Marseille,  qui  se 
nVre  sur  elles  à  son  travail  particulier. 

P^ar  mieux  nous  faire  comprendre,  citons  un  exemple. 
En  automne  1868,  M.  Tbiers  passa  qîiBlqne  tempe  dans  un 
château  prè;  de  Luzarcbe;  aussitât  l'embai^o  fut  mis  sur  les 
dépêches  de  ou  pour  Lu^arche.  Prost  se  présentait  b  l'arriTée 
de  la  dépêphe,  remportait  et,  en  quelques  minutes,  le  ^ur 
était  Joué,  li'aotre  part,  il  s'emparait  au  paquet  de  lettres  à 
destination  de  Luiarctie,  qtielqnes  minntea  avant  le  dépiirt, 
et  même  opération. 

La  rapidité  extrême  di(  chemin  de  fer  ne  permet  pas  m^n- 
teoant  cTopéror  avec  \f  même  lentear  que  sous  lé  prénier 
empire  :  resl  Mur  )e  coup  qu'on  n'en  aurait  jamais  fini 
Ptalgré  l'hfbilete  extrême  des  ediplo)^  su^^nommés  (8). 

(1)  Pn^t^H  ip&lAdie.  au  printemps  de  tSfS,  il  a  ét«  rpm- 


«Uei  toM  aUusiiin  «  n 


diMUt  f^   f»,mn^  du  cftlJinet  noir  ;  a  0 
les  lettres,  en  n  en  aurait  j&mais  liai.  » 


Qaalque(9ia  aussi  les  Cfust«ui^  d'un  rayon  r^oiveut.  l'ordre 
d'attendre  en  table  au  dernier  moment,  une  seule  lettre  re- 
tarde ainsi  la  distribution  de  toitt  un  quartier  de  Paris;  c'est  ' 
l'explication  de  bien  des  reUrds  dont  se  plaint  si  amèrement 
le  commerce  de  Paris. 

On  croit  généralement  dans  le  public  que  la  aorMillance  éa 
cabinet  noir  porte  uniquement  sur  le  parti  nJnnblioain,  o'est 
une  grande  erreur  :  la  plupart  des  lettres  lued  soatcrilee  de 
gens  qui,  par  leur  position,,  pacaîiraiem  être  à  l'abri  de  tout 
soupçon  :  ce  sont  les  officiers  supérieurs  de  tous  tes  corps 
d'anoésr  lés  faiailliprs  4u  Bttâl^jiu  auf-iRâmes,  etiusqu'aùx 
fapjvnaa  de  chambre  de  eprUines  grjiitte^  damps.  Tes  séna- 
tetiTS,  les  evêques,  etc. 

CninitKip  que  la  caraBDondaïuta  éorita  d»  U  propre  vwn 
du  prince  Napoléon  à  m»  altèiaa  madsma  in  pdocwK  Cjotilda 
n'est  pas    plus  respectée  que  les  autres,  et  est   soumise  à 
I  examen  impur  d'un  ageflt  de  police  ? 
Iiw  tram 
iepécbes 


Le  cabinet  noir  est  muni  à  cet  effet  d'an  appareil  spédil 
ainsi  qua  de  cire  et  de  ficelle  de  fabnqup  anglaise. 

Le  cabinet  noir  a  pourtant  subi  un  échec  à  l'occasion 
d'une  lettre  chaînée  arrivant  de  Londres  et  adressée  au  gé- 
néral Garibaldi.  Cette  lettre  était  arrivée  à  Paris  par  le  Cou- 
rier du  matin  et  n'en  devait  partir  que  le  soir,  on  avait  dohc 
tout  son  temps  ;  mais  les  précautions  BvaieM  été  bien  prises  : 
la  lettre  d'un  gros  volume,  avait  ses  plis  si  Maa  eneherSUés 
et  collés  les  uns  avec  les  autres,  elle  était  en  outre  couTerle 
de  tant  de  cachets  artistement  appliqués,  '  que  toatas  lep  tan- 
tatives  sont  restées  superines .  Force  a  iti  d'ignorer  te  eo»< 
tBBB  de  G«U0  lettre,  ne  qui  n'a  pas  peu  contribué  i  contrlster 
M.  Simonel  et  C,  et  fait  faif^  d^  gorges  chaudes  à  tout  Ven-y 
lourage .  / 

Bien  qu'en  féalit4  H-  Simonel  n'exerce  que  dea  fonctions 
occultes  et  que,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  il  ne  mette 
jamais  les  pieds  au  bureau  du  départ,  il  n'en  porte  pas' moins 
le  titre  de  chef  de  bureau  du  départ.  Sa  commission  au  traite- 
ment de  5,000  fr.  est  signée  par  le  ministre  des  finances  (sans 
compter  tous  tes  boniments  de  Jp  police);  son  nom  figure 
entre  ceux  de  MM.  Wicot  et  Dufour,  cliers  réels  du  bureau  pré< 
eÉtf.(VMf  tap(«)87<lal'. 
fonsm.)  Ce  n'est  pas  un  [ 
chefs,  de  voir  leurs  noms 
QtwBt  «ujc  eiiD^  aaipli^ 
sa  10K  ftusCar  de  ce»  Bi< 
J»iKteetM  leur  faveur  M 
pfOUt  d'uB  BgMt  «ecrflt  :  i 


Ms^rdl  ^  mai  187 'l. 


PAR-nE  OVnoiMLLB.  —  ViMk  «nnt  !•  gri*  4b  paî^.  - 
Muret  lalftrïf  aux  nMorb  4«  Citn>i[«  ef^aml  «>«:  rcidmHiiB- 
tn^pp  de  i»  PI*™.'— 'ArritéB  :  pfiiEiBant  i«»  ftltwbuUona 
4«  Cewitê  «^Inl  ;'  —  epnMruiWt  fïia{iillflinpn(  d««  u-oupea  ; 

—  i&terdiianl  k  sortie  de  tous  les'  chevaux  de  Mlle  qui^oQl 
d»a  Paris  ;  nominaiit  les  Kou*erqeun  et  ■oas-gouverasnrs 
dn  Ion  de  Bicttrç;  '—  noAmatit  un  «Mflir  d*  jiutice  da 
paiiL  ^lfl  oOBBisauT»  ertii  prèi  le  dak^  4  Ugnet^e.'  — 
NoiaiiiaUan*  dan*  tair^ct  toatoal  '  '  -  " 
boDtsemeoti  noMf  ] 

PARTIE    NftH   QPffi       -,„  -  .,      .,   r.  „-.„.-. 

ambalance*.  —  RétabliffenifQtiIes  a^vjceî  à  ruetel  des^on- 
n^i^jl. -r  pK(i)l»io»tiop  du  ifpuTBPDÈmpip  ife  Velsaille»  '  ani 
Parlflepa.  -^  Séance  de  !a  tianjTuvn"-  —  Ij^  électisn»  «om- 
mnqales  de  UanelHe.  —  TténthitlcrBs  da  fauo<4MiM>  dei'Dê- 
fenséuMJo  h  RépuMI<r«<-  ÛouveiMUt  da*  fcallia  «t  iBafahéB. 

—  Faitadhain.  —  N«en>taeia. 


1  la  Mr«iM  wâiiaoJ  da  1»  pufm».  -r  ftem 
«par  tes  j>v«(m  «|b  J«  gwie  otdioofip. 
PliapLffî.   -T  Aj.9."uï  pbvwaciêns   de. 
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fiaiù.  k»* 


La  Commune  de  Raria, 

Va  *a  loi  des  IS  afc  M  laM  4Wfi. . 

Vu  l'arrêté  en  date  du  jl  septembre  1870,  qui  a  rétabli  la 
taxe  du  pain  à  Paris,  i 


Art.  1**.  Le  prix  du  kilogramme  de  pain,  i  Paria,  est  ratii^ 
tenu  i  50  centimes  le  kilogramme. 

Art.  3.  Les  quantités  ae  pain  k  IhTer  an  détail,  poQr-dea 
prix  déterminés  de  16.  15  et  80  eentiraes,  sont  rég)éi  ainsi 
qu'il  HÉL  savoir  : 

POUf  10  ceolimw,  J9P  crûmes. 

Poiir  iS  ppjil^n)£s,  290  grammes. 

Pour  20  centimes,  390  grammes. 

Art.  3.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  publié  et  affiché 
partout  où  besoin  sera. 

,   Im  çommvtie  de  Paru. 

Paris,  le  8  mai,  1971. 


l-a  Commune  de  Paris, 

Considérant  que  le  concours  du  Comité  central  de  la  garde 
«atinole  i»ta  l'adiiaiDixraiîaa  da  la  guBrre,  établi  par  le  Co- 
mité de  aalot  pablie,  aat  un  masnre  néoessure,  otiJe  à  la 

'Considérant  en  outre  qu'il  importe  que  les  attributions  en 
soient  octtMqift  Mflmes,  at  qua  dans  ce  but  il  convient  que 
k  ppjqipi^OD  dç  ifi  ^rre  soit  appelée  à  définir  ces  attribu- 

oÉcn^R  :.  '        . 

ArttcU  unigue.  La  commission  de  ia  guerre,  de  conceK 
avec  le  délégué  à  la  gUBITe,  réglementera  les  rapports  du  Ct^ 
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mité  central  de  k  garde  nationale  areo  radmkiistration  de  la 
guerre.  ____^»-. 

La  conMuaBkm  de  la  guerre. 

Attendu  qne  le  décret  qui  confie  au  G>mité  central  Tadmi- 
niatration  de  la  guerre  contient  cette  restriction  : 
«  Sous  le  contrôle  direct  de  la  eommiiaion  de  la  guerre.  » 

aiain: 

Le  Gomito  central  ne  peut  nommer  à  aucun  emploi;  il 
propose  lee  canitidata  à  la  commioeion  de  la  guerre  qui 
déade. 

Des  comptes  quotidiens  de  la  gestion  de  chaque  service 
seront  renous  à  la  commission  de  la  guerre. 

Let  iiiem6res  de  la  txmmimaa 
de  la  guerre, 

AINOLD,  AVftUL,  DSLISaUZB» 
TRIDON»  VAELIN» 

Paris,  le  8  mai  1871  • 


f*^ 


Le  Comité  de  salut  publiq 

ARRÊTE  : 

Le  citoyen  Haquin  (Louis-Jules-AIfped)  est  nommi  greffier 
de  la  justice  de  paix  du  XIII*  arrondissement. 

Le  Comité  de  talul  public. 

Pour  ampIiatioD  : 

Le  membre  de  la  Ccmnum 
déUgué  à  la  justice^ 

EUOÂNE  PROTOT. 

Fait  à  Paris,  le  8  mai  1871. 


1 


La  commission  de  la  guerre 

arrIti  : 

Les  officiers  ne  recevront  plus  désormais  que  rhabillemen^ 
des  gardes,  plus  un  Jcépi  et  les  galons  de  leur  grade. 

Le  galon  d'argent  est  uniquement  attribué  aux  officiers  de 
la  garde  nationàe  et  de  lé^on. 

Le  gdon  d*or  est  exclusivement  réservé  à  Tétat-major  des 
généraux  et  du  nûnistère  de  la  guerre. 

Les  membres  de  la  €cmm%m(m  de  la 
guerre, 

ARifOLD,  AVRIAL,  DELISaUZE^ 
TRIDON,  VARLIll, 


Sur  la  proportion  du  délégué  à  la  guerre, 

ARRÉTB  : 

Tous  les  chevaux  de  seQe  qui  se  trouvent  dans  Paris  et  dans 
l'intérieur  des  lignes  de  la  G>mmune  sont  requis  pour  le  ser- 
vioe  de  la  cavalerie. 

Ils  seront  réunis  par  quartier  dans  des  dépôts  de  remonte, 
où  ils  seront  pansés  et  nourris  par  les  soins  ae»  municipalités. 
Les  dépenses  faites  par  les  municipalités  pour  cet  (rfnet  seront 
remboursées  chaque  semaine  par  radministration  de  la  guerre. 

Le  général  Dembrovirski  est  chargé  d'opérer  les  réquisitions 
à  rextérieur,  sur  la  rive  droite;  le  ^néral  Wroblevwi,  sur  la 
rive  gauche. 

Us  empireront  immédiatement  les  chevaux  requis  à  la  re- 
monte de  leur  cavalerie. 

Les  chevaux  requis  dans  Tintérieur  seront  extraits  des  dé- 
pôts de  quartier  sur  Tordre  du  délégué  à  la  guerre,  au  fur  et 
a  mesure  de  la  formation  des  escadrons. 

Les  chevaux  seront  examinés  et  évalués  au  moment  de  la 
réquisition,  afin  de  sauvegarder  les  droits  des  propriétaires. 

Le  Comité  de  salut  pubhe  : 

ART.  ARNAUD,  CH.  OIRARDIlf,  LBO 

■laLiT,  ranvur. 
Paris,  le  19  floréal  an  79. 


Sur  la  proposition  du  délégué  à  la  guerre» 
Le  Comité  de  salut  public. 


ARRÉTB  : 


I  ■•( 


Art.  1**.  Le  citoyen  Léo  Maillet,  membre  du  Comité  de  sa- 
ut pubûc,  est  nommé  fouvemenr  dti  fort  de  KcéCre. 

Art.  2.  Le  citoyen  Tnaller  est  nommé  sous-gouverneur  dudit 
fort 

U  Comité  de  $aM  publie  : 

AMT.  ABMAUn,  CI.  OIRARDIlf, 
MO  BiaLITy  EAIWIIR. 

Paris,  le  10  floréal  79. 


Le  citoyen  Moreau,  membre  du  Comité  central  de  la  garde 
nationale,  est  nommé  commissaire  civil  de  la  Commune  auprès 
du  délégué  à  la  guerre. 

Le  Comité  de  salut  public  : 

CB.  OÊRARDIR,  ART.  ARNAULD. 

Paris,  le  19  floréal  an  79. 


Les  citoyens  Portalier  et  Guérin,  délégués  à  la  mairie 
du  IX*  arrondissement,  en  remplacement  du  citoyen  Ba^reux 
Dumesnil,  sont  autorisés  a  procéder  aux  actes  de  Tétat  civil. 

Par  arrêtés  en  date  du  8  mai  1871,  ont  été  nommés  : 

Le  citoyen  Sulot  (Hubert),  aide-major  du  64*  bataillon. 

Le  citoyen  Herzfeld  (Emile),  aide-maior  du  208*  bataillon. 

Le  citoyen  Fauré  de  Brousse  (Désiré),  aide-major  du  63*  ba- 
taillon. 

Le  citoyen  Sost  dit  Lafond  (Pierre),  aide-major  du  80*  ba- 
taillon. 

Le  citoyen  Rabillon  (Raphaël)  aide-maior  du  7i*  bataiHon. 

Le  citoyen  Foli  (Jean),  aide-m^jor  du  z40*  bataillon. 

Le  citoyen  Chérat  (Laurent),  aide-major  du  260*  bataillon. 

Le  citoyen  Lechapelain  (François),  aide-major  du  70*  bâtait* 
Ion. 

Le  citoyen  Hanne,  aide-miyor  du  5*  bataillon. 

Le  citoyen  Goldfltoin,  aide-înajor  du  i6*  bataillon. 

Le  citoyen  Brancas,  aide-major  du  102*  bataillon. 

Le  citoyen  Urueta,  aide-major  du  104*  bataillon. 

Le  docteur  Amsler  (Arnold),  chirurgien-major  du  208*  ba- 
taillon. 

Le  docteur  IMbast,  ohirurgien-msjor  du  247*  bataillon. 

Le  citoyen  Briau,  chirur^ei^mijor  du  57*  bataillon. 

Le  citoyen  Saizi,  chirurgien-ma^r  du  185*  bataillon. 

Le  citoyen  Durdas,  chirurgien-msijor  du  117*  bataillon. 

Le  citoyen  Hauët  (Chartes),  chirurgien-major  du  161* 
taillon. 

Le  citoyen  Marotte,  chirur^en-msjor  du  65*  bataillon. 

Le  citoyen  Martin,  chirur^en-major  du  192*  bataillon. 

Le  docteur  Puelle,  médecin-major  du  241*  bataillon. 

Le  docteur  Dewahouîs,  médecin-maior  du  141*  bataillon. 

Le  docteur  Perrin,  médedn-msjor  au  192*  bataillon. 

Le  docteur  Eperon  inédecin-major  du  57*  bataillon. 

Le  docteur  Mafir,  médecin-ma^r  du  67*  bataillon 


ba- 


Ion. 

Le  citoyen  Dessaus,  aide-major  du  117*  bataillon. 

Le  citoyen  Germain,  aide-major  du  247*  bataillon. 

Le  citoyen  Ver^  (Justin),  aide-maior  du  58*  bataillon. 

La  citoyen  Roeé,  aide-major  du  192*  bataillon. 

Le  citoyen  Pujos,  aide-mtuor  du  243*  bataillon. 

Le  citoyen  Nicot,  aido-miyor  du  140*  bataillon. 

Le  citoyen  Jolivet  (Louis),  aide-major  du  221*  bataillon. 

Le  docteur  Bouif^  (Aleiis),  aide-maOor  du  3*  bataillon. 

Le  citoyen  Brulaui  (Désiré),  aide-maior  du  71*  bataillon. 

Le  citoyen  Périer,  aide-ms^  du  196^  bataillon. 

Le  docteur  Dereins,  médecin-major  du  103*  bataillon. 

Le  docteur  Napieralski,  médecin-major  du  243*  bataillon. 

Le  docteur  Belni,  médecin-msgor  du  260*  bataillon. 

Le  citoyen  Légerot  (Gustave),  chirurgien-m^io^  du  133*  ba- 
taillon. 

Le  citoyen  Gillard  (Charles),  aide-major  du  136*  bataillon. 

Le  citoyen  Hermite  (Paul),  aide-oiaior  du  113*  bataillon. 

Le  citoyen  Bazalgette  (Auguste),  aiae-mijor  du  82*  bataillon. 

Le  dooteup  Parève,  chirttrgien<-mijor  du  95*  bataillon. 
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iOtimAL  OfWmBL 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 

Pm-it,le6  Mai. 


L'ioRWatOTr  gA»4rU  dM  kmbttlusu  moU  j^onirileBMit 
dM  ptauma  iup  1«  qttÉtiU  ém  biéiUoUMiiU  dltlvrie  pBr  Im 
pharmaeieDB  aox  smbaluicea  des  nngt  &rMBdikMineBt8  de 
PaniBi 

Il  est  porsnadA  qu«  1m  pkunâoMni  tisiUmit  k  faoBMiiF 
de  utt  pu  accepter  un  Wt'sU  MpHtcia  m  b'tMomsBt  pU 
OM  ÂualUa  rMpeBaÂMté,  «t  4U  Ih  tlUÉ  comMUb  âe 
rMolMnt  que  dal*  aé^gVBMOBM  IHgtiomiM  de  qulqo* 
employé  enbilteme. 

11  pi»  da  naît  MUm«*«t  IM  «noMir*  tt  nideoilu 
dae  aiibblkBou  d'éaunlMr  WM  U  fivk  grWd  eoin  1m  mA- 
dieaHMiM  foarttû,  M  4*  atgotler  t«ut«  frkuda  «■  teuM 
fslàfitMMBf  qui  un  pottMuMa  mIdk  U  Mguaar  de*  loù. 


L'nh  dekvprincipa 
lipnnaieB,  dont  l'utilJ 

B^bla,  par  Buite  dit  i 
le  giiuvemeiuent  de 
tioaaaireaetemplofi 
lêor  attachement  uu 
L'intelligeace,  le  zè 
cette  ddminUtr&tion 
dM  cii'coDB tances,  e 
fonclloaner  aVec  Pc 
timbres -poste  suffit 
fabrication  des« 
tiod  du  citâ^an  lU 
<lDi  était  resté  fsmi 
aairti  eat,  &  partir  d' 


nïfor 


Le  doctear  Clerc,  médecin  en  chef  du  dûpsfeiùr*  i 
r«[-fréfeeture  de  police,  tfeia  ainr  premùi  ioft  eoBoaura 
imsaédiat  &  la  n^avelle  ndâiniitrMioa,  a  riaai  la>  méde- 
cins «ttBcbés  i  M>a  Mmoe  «t  »  adressé  en  Isur  nom  uae 
déaiissioa  coUeatÎTB- 

U  est  bon  de  rappeler  que  a'il  ett  libre  4  ebacQO  de 
reâiMr  aon  e«ae»ur»,  nul  n'a  le  droit  da  pro«oqu«r  soiem- 
meitt  «t  li*«c  yréniidilallDn  U  déaorcnaisatioB  d'un  aenice 
public. 

Le  daclAiir  Clbn  ''»»t  rendu  juatice  k  lui-niéme,  «s  m 
Air«b«iit  par  U  iaiht  a«  mandat  lancé  contre  loi. 

LiciufdtUtl"  divisit». 


.  Mwtâiu»  4'biato&«  oatiirwlle. 

Co  penple  libre  «ait  retpecter  et  tUre  t^èclér  ce  ijcit 
ftppaHiént  à  ia\is. 

Le  MoSëum  d'hUtoirtI  natorellë.  inslitutioâ  Scientifique 
iiâtàonale,  est  ptacâ  leue  la  sanvègârd^  des  cltojeiU  ;  ils 
prêteront  aide  aui  gardiens  ordinairça  de  l'établiisâuiuiittt, 
et,  au  besoin,  agirohtd'eiix-mSniespbùr  garacltit  les  Intérita 
ririéralii.  .     .     ^ 

Le    délégué    administratif  <fe   tU  Com.Hljte   dé    Paris 
ûu  ttasiiunilttistoîrenaiuretve. 

Parie,  le  8  mai  1S71, 


Les  royalistes  de  Versailles  «ot  £lit  iaaéc«r  d«Bl  tour 
Ofidel  le  tiesu  de  mensonges  estd»  Mionnies  «s'on  n  lîi-e 
et  qui.  iulrewé  MX  f  arisiensi  Mt  «i  rt^iU  wstiaé  k  la 
provupai  qni  leur  àvhappe  if  \a'^  v—Jnùaat  aBcDre 
tromper. 

LE  QOUVBKNBaSNT  OB    lA    KÉPIIJUJ4UE   PtUNÇAÎSÊ    AUX   FAR^ 


'La  iïaiice,  libreNifDt  cMaaitée  par  le  anintga  uanarHlf 
ft  Ma  BA  90(iT*n«««nt  qoi  Mt  i«  «anl  légal,  le  eanl  qai 
paisse  ct^mandef  l'obéissance,  si  le  suffrage  aniveiael  n'est 
fÉ».  mik'aMB  l»e<-^    . 

:-  G»  ^wwrneateM  toub  a  donné  1m  eaémM  droits  que  omx 
dont  joaiaaent  L;on,  Marseille,  Toaloose,  Bordeans,  «t,  k 
BuAa»  de  aMntir  an  çriiwipa  de  l'égaiité,  tooh  ne  pouvez 
d*w»iider  plMS  d*  4îfiit»  4<u  B W  m  toataa  iM  aalTM  TiUal 
du  territoirib 


En  présence  de  oe  gQnnraenwDt,  la  Commiuie,  o'eat-i" 
dire  la  minorité  qui  Tons  opprime  et  qui  oso  m  couTrir  da 
rinftme  drapean  ronge,  ala  prdt«nlâan d'imposer  à  la  francs 
ses  vslontés.  Par  ses  ceuvres,  vons  panvez  jnger  du  régime 
qn'ells  TOUS  destine.  SU*  fiole  1m  propriétés,  empriiooDe 
les  citoyens  poar  elt  faire  de«  otftgeSi  transforme  eu  déserta 
Toa  mes  et  vos  plaMu  pnbUquat,  où  s'étalait  la  commsrc* 
da  monda  ;  «uspasd  1*  traTul  danfl  Paris,  le  paralysa  dans 
toatslttFrnacat^rét4l*  prospérité  qui  était  prête  à  renaître, 
retarde  l'évacuation  du  territoire  par  les  AUamand*  et  tous 
expose  à  une  Dtmiells  atUque  de  lettr  parti  qu'ils  se  déela-  . 
rent  prêts  H  eiâcuter  sans  marci,  si  non*  ne  Tenons  ^ 
nona-mémes  compt-iwar  llnsurrestivA* 

Niiaa  avons  éoouté  tnutM  Us  délés^tions  qui  noié  oot 
été  «hvojéêi,  et  pas  lùa  ne  aqiu.  a  offert  we  qoaditio»  qui 
ne  f&t  l'abaissement  de  la  BoaTerainaté  nationale  devant  U 
révolte,  le  sacrifie-)  de  tontes  les  libertés  et  de  tons  les 
intérêts.  Nous  a?ons  répété  à  cas  délégations  qne'  nous 
laisserions  la  vie  saUvÉî  i  ceill  qù!  déposeraient  les  armes  ; 
qua'nous  cantinutrious  le  snbside  aux  oavriers  nécesùteni. 
Nous  l'avons  promis,  noua  la  promettons  encore:  msûs  il 
faut  que  tiatia  insu  ire  ctlob  cesse,  car  elle  né  peut  sa  pro* 
longer   sauique  la  France  y  périsse. 

Le  gouvernement  qui  vous  parle  aurait  désiré  qne  vona 
piiisEÎez  vous  affranchir  vous-mêmes  des  quelques  ^rans 
un.  sa  joaent  de  votre  liberté  et  da  votre  vie.  Puisque  vous 
ne  te  pouvez  pas,  il  faut  biea  qu'il  s'en  charge,  et  c'fiat 
pour  cela  qu'il  a  réuni  liné  armée  sous  vos  murs,  armée 


D'autre  part,  on  lit  dans  la  partie  non  offioialU  4a  miow 
journal  U  nota  suivauta  : 

Un  Bomité  provi!<oïra  forftié  fc  B^t^eanx  convoqua,  k  bref 
délai,  n*  congrès  de  la  Ligue  patriotique  des  vUlvs  répn- 
UicaiuM. 


qns  CrB  délégués  aèrent   pris  parmi  IM  e«nBeiUars  muhtci- 

Kui    nommés    aux    élections  du  30  avril   1871,  en  suivftlit 
rire  du  tableau. 

Ce  congrès  Mt  donc  nne  réankin  de  divers  conaeila  mnni- 
pann  dUibérant  entre  MX  sar  les  afFoires  da  l'Btitt,  et  il 
tombe  sous  l'application  de  l'ai'ticta  25  de  la  loi  dn  $  mai 
1$66,  qgi  «rt  ^nai  conça  : 
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«  Tout  conseil  municipal  qui  se  mettrait  en  correspondance 
avec  un  ou  plusieurs  autres  conseils,  ou  qui  publierait  des 
pi*oclamations  ou  adresses,  sera  immédiatement  suspendu 
par  le  préfet.  i» 

En  outre,  les  déclarations  publiées  en  môme  temps  que 
leur  programme  par  les  membres  du  comité  d^organisation 
établissant  que  le  but  de  Tassociation  est  de  décider  entre 
rinsurrection,  d'une  part,  le  gouTomement  et  rassemblée  de 
Tautre,  et  substituant  ainsi  Tautorité  de  la  ligue  k  celle  de 
rassemblée  nationale,  le  deToir  du  gouTemement  est  d*user 
des  pouvoirs  que  lui  confère  la  loi  du  10  aTril  1834. 

"D^st  un  devoir  auquel  on  peut  être  assuré  qu*il  ne  faillira 
pas.  «  n  trahirait  rassemblée,  la  France  et  la  civilisation^ 
s*il  laissait  se  constituer,  à  côté  du  pouvoir  régulier  issu 
du  suffrage  universel,  les  assises  du  communisme  et  de  la 
rébellion.  » 

COMBfUNE  DE  PARI& 


Compte  rendu  de  la  séance  du  8  mai  1871. 

PRESIDENCE  DU  OFTOTEN   EUDES. 
ASSESSEUR,    LE  CITOYEN   LBFRANÇAIS. 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  un  quart. 

Le  secrétaire  ht  le  procès-verbal  de  la  dernière  séance. 

Le  citoyen  Amould  fait  observe  r  qu'on  n'a  pas  publié  à 
VOfp/siel  les  noms  des  membres  présents  à  la  dernière  séance. 

Le  citoyen  Left*ançai8  fait  observer  qu'il  avait  été  en- 
tendu que  les  noms  ne  seraient  pas  à  V Officiel. 

Le  citoyen  Vaillant.  Le  compte  rendu  me  prête  des  pa- 
roles incompréhensibles  à  propos  de  Temprisonnement  de 
CÂuseret,  et  me  fait  dire  des  cnoses  que  je  n'ai  jamais  pro- 
noncées. 

Voici  ce  que  j'ai  dit  :  après  l'arrestation  du  citoyen  Clu- 
seret,  ordonnée  par  la  commission  executive,  la  Commune, 
appelée  à  se  prononcer,  avait  donné  son  approbation.  La 
situation  du  citoyen  Cluseret  se  trouve  donc  en  ce  moment 
analogue  à  celle  où  se  trouvaient  les  éltoyens  Assi  et  Ber- 
geret,  non  pas  après  leur  arrestation,  mais  bien  après  leur 
comparution  devant  la  Commune,  et  l'on  doit  nommer  une 
commission  d'enquête  de  trois  membres,  afin  d'interroger  le 
citoyen  Cluseret,  et  devant  présenter  dans  le  plus  bref  délai 
un  rapport  à  la  Commune. 

Le  citoyen  Andrieu.  J'appuie  ces  observations.  J'ai  deux 
réclamations  à  faire  :  la  première  tendant  à  ce  que  la  Com- 
mune ne  tienne  que  deux  ou  trois  séances  par  semaine  ;  la 
seconde  constate  que  les  employés  du  mont-de- piété  m'ont 
paru  pleins  de  zèle  et  des  plus  habiles  dans  les  différentes 
fonctions  dont  ils  sont  chargés. 

Le  citoyen  Jourde.  La  plupart  du  temps  on  me  prête  un 
langage  absurde.  (Interruptions.)  Je  vous  prie  d'écouter  cette 
rectification. 

Le  citoyen  présideiit.  Discutez  le  procès- verbal,  et  non 
le  compte-rendu. 

Le  citoyen  Jourde.  On  me  fait  dire  :  a  Nous  ne  pouvons 
pas  faire  de  générosité  avec  l'argent  des  autres,  nous  ne 
pomvons  pas  dire  aux  prêteurs  :  voilà  le  gage,  arrangez- 
vous  avec  l'emprunteur.  Dans  ce  cas.  et  en  attendant  la 
réorganisation,  voici  ce  que  je  propose  :  je  pourrais,  par 
exemple,  mettre  à  la  disposition  du  mont-de-piété  une  somme 
de  100,000  fr.  par  semaine  ;  ensuite,  payer  les  intérêts  aux 
emprunteurs.  » 

Je  n'ai  pas  dit  cela .  J'ai  dit  :  a  Nous  ne  pouvons  pas  dire 
à  l'empranteur  :  veilà  gratuitement  votre  gage  ;  et  dire  à 
celui  qui  prête  au  mont-de-piété  :  arrangez-vous  avec  celui 
qui  a  emprunté.  » 

Le  citoyen  Régère.  Il  y  a  deux  procès-verbaux  :  celui 
•\m  reste  sous  nos  yeux  et  qu'on  rectifie,  celui  que  lit  le 
public  et  qu'on  ne  corrige  pas. 

Le  citoyen  Axnouroiix,  secrétaire.  Si  l'on  veut  parler  du 
procès-verbal  qui  vient  d'être  lu,  je  dirai  qu'il  n'a  pas  été 
publié.  S'il  s'agit  am  contraire  du  compte-rendu  analytique, 
je  ferai  remarquer  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  des  recti- 
fications au  precès-verbal,  elles  ont  toujours  été  insérées. 

Le  citoyeur  Lefï^ançais.  Que  l'on  nous  fasse  parler  fran- 
çais au  moins  ! 

^  Le  citoyen  Amouroux.  Le  citoyen  Longuet  tous  a  dit 
l'autre  jour  qu'il  relisait  presque  toujours  les  copies.  S'il  y 
^    M  quelques  fautes  de  français,  elles  échappent  aux  secré- 
taires, à  moi  et  à  Longuet. 
Le  citoyen  Airrial.  On  vous  dit  nue  les  secrétaires  sont 


surchargés  de  travail.  Je  demande  qu'on  veuille  bien  adjoin- 
dre un  membre  au  citoyen  Amouroux ,  le  citoyen  Amould, 
par  exemple. 

Le  citoyen  Amouroux.  Je  l'avais  demandé.  Mon  collè- 
gue, le  citoyen  Arthur  Amould,  ne  peut  m'aider  ;  il  est  lui- 
même  accablé  de  travail. 

Le  citoyen  Arthur  Amould.  Je  ne  peux  accepter.  Je 
serais  forcé  de  donner  ma  démission.  11  est  impossible  que 
j'accepte  un  travail  de  nuit.  Avant  trois  jours  je  serais  an 
bout  de  mes  forces. 

Le  citoyen  président.  Le  citoyen  Vésinier,  étant  propoié, 
est  nommé  secrétaire  de  la  Conomune. 

Le  procèfr-verbal  est  ensuite  adopté. 

Le  citoyen. Artbur  Amould  demande  la  publicité  des 
séances  consacrées  k  la  discussion  reli^tive  an  comité  de 
salut  public.  . 

Le  citoyen  \nara  rax^lle  qu'il  a  d^jà  proposé  aux  mn- 
nicipalités  de  mettre  à  leur  disposition  de  la  viande  fraîche, 
des  salaisons  et  des  légumes  ;  il  rappelle  sa  proposition  et 
convoque  les  délégués  pour  ce  soir  à  neuf  heures,  an  mi- 
nistère du  commerce. 

Le  citoyen  Ledroit,  revenant  sur  l'incident  Arthur  Ar- 
nould,  combat  la  publicité. 

Le  citoyen  Rôgère  combat  la  proposition  tendant  à  la 
publicité  des  séances  relatives  au  Comité  de  salut  public,  et 
il  demande  le  vote  nominal. 

Le  citoyen  Parisel  s'oppose  aussi  à  cette  publication,  et 
il  fait  observer  qu'il  avait  été  décidé  que  la  séance  serait 
secrète  en  ce  qui  concerne  la  partie  relative  au  Comité  de 
salut  public. 

Le  citoyen  Arthur  Amould.  Je  crois  qu'on  doit  pouvoir 
tout  pubher.  Pour  moi,  la  règle  est  la  publicité. 

Le  citoyen  Chalain  demande  aussi  la  publicité.  Il  vou- 
drait que  le  public  assistât  aux  séances,  mais  qu'on  n'aban- 
donnât pas  complètement  l'hôtel  de  ville. 

Le  citoyen  Vermorel.  Il  faut  ramener  la  question  à  ses 
simples  proportions.  D  s'agit  de  savoir  si  l'on  publiera  les 
trois  séances  relatives  aux  interpellations  adressées  au 
Comité  de  salut  publie. 

Cette  publicité  me  paraît  indispensable  peur  donner 
à  chacun  la  responsabilité  de  ses  actes.  Qui  pourrait  la  re- 
douter ?  Ce  n'est  pas  le  Comité  de  salut  pubuc,  puisque  la 
discussion  s'est  terminée  par  un  vote  qui  loi  a  été  favotable. 

Mais  si  toutes  les  discussions  sérieuses  étaient  étouffées 
par  le  comité  secret,  la  publicité  deviendrait  complétemmit 
illusoire,  et  nous  serions  obligés  d'en  appeler  à  nos  élec- 
teurs, si  surtout  en  avait  l'air,  comme  on  le  fait,  de  nous 
dénoncer  auprès  d'eux  comme  suspects  de  défaillance. 

Les  électeurs  sont  nos  juges  et  les  vôtres.  Le  moyen  le 
plus  logique  et  le  plus  hennête  de  les  metti*e  en  état  de 
nous  juger,  c'est  la  publicité;  et,  du  moment  que  nous  la 
demandons,  il  ne  me  semble  pas  que  vous  ayez  ni  droit  ni 
intérêt  à  nous  la  refuser.     . 

Je  demande  donc  qu*on  vote  sur  la  publicité  des  trois 
séance  relatives  au  Comité  du  salut  public. 

Le  citoyen  Parisel  demande  à  poser  la  question  d'une 
autre  manière.  Il  denuuide  que  l'on  vête  l'ordre  du  jour. 

Le  citoyen  Bahick  appuie  énergiquement  la  demande  de 
publicité. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

En  eonséquenoe,  les  séances  relatives  au  Comité  de  salut 
public  ne  seront  pas  publiées. 

Le  citoyen  président  rappelle  à  l'assemblée  que  l'ordre 
du  jour  comprend  ; 

\^  Le  rapport  de  la  commission  chargée  de  chercher  un 
lecal  pour  les  séances  de  la  Commune; 

2*  La  propositien  Andrieu  ; 

^  La  question  Cluseret. 

Le  citoyen  Andrieu  dépose  la  proposition  suivante  : 

Considérant  que  pour  runité  d^aotien  il  faut  diviser  le 
travail  et  utiliser  toutes  les  forces. 

La  Commune 

nioRÈTS  : 

Art.  1*'.  Les  dubs  d'arrondissements  s'occuperont  uni- 
ouement,  dans  leurs  municiptdités  respectives,  d'assurer  la 
défense  au  point  de  vue  des  subsistances  et  de  l'organisation 
de  la  garde  nationale. 

Art.  2.  L'administration  purement  municipale  des  nudnes 
sera  faite  par  des  délégués  nommés  par  les  élus  d'arron- 
dissement. 

Art.  3.  ,11  n  y  aura  plus  que  trois  séances  par  semaine. 
Des  séances  extraordinaires  pourront  avoir  lieu  sur  l'appel 
d'au  moins  dix  membres. 
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Art.  4.  n  ne  sera  présenté  à  la  Commime  de  projets  de 
jdéeret  que  ceux  qui  aoro&t  été  préalalablement  étucUés  par 
ila  commission. 

L^auteor  de  cette  proposition  en  explique  ensuite  toute 
Téconomie. 

Le  citoyen  Parisel  se  rallie  am  projet  stipulant  qu*il  n'y 
mnra  plus  que  trois  séances  par  semaine,  et  que  Ton  imprime 
les  projets  de  loi  à  Tordre  dm  jour. 


Yeni  être  puDueea  si  eues  soni  prises  en  consiae 
•jrenvojées  à  une  commission  qui  ferait  un  rappoi*t. 

Le  citoyen  Lefirançais  fait  observer  qu*ii  y  a  des  com- 
missions mstituées  à  cet  effet. 

Le  citoyen  Léo  Meillet  fait  différentes  obserrations  au 
ai:det  de  ces  commissions. 

Le  citoyen  Jules  Alix  propose  qu'il  soit  nommé  une  com- 
mission spéciale  chargée  de  rormnler  et  de  présenter  un  pro- 
jet d'organisation  communale. 

H  jr  a  lieu,  en  effet,  d'entrer  enfin  dans  les  questious  fon- 
damentales et  sociales, 

11  y  a  de  plus  urgence  d'éclairer  le  public  par  nos  discus- 
sions. 

Or,  pour  s'entendre  snr  la  discussion  et  pour  en  régler 
Tordre,  il  est  nécessaire  d'avoir  un  projet  sur  lequel  les  op- 
nions  diverses  peuvent  se  fiùre  jour  et  se  développer. 

En  conséquence, 

La  Commune  — 

Art.  I*'.  H  sera  nommé  une  commission  d'organisation 
communale,  chargée  de  formuler  un  projet,  et  de  présenter, 
avec  un  rapport  à  l'appui»  un  projet  die  décret  organique 
pour  Paris,  lequel  éclairerait  ainsi  Forganisation  analogue 
de  toutes  ]a9  communes  de  France. 

Art.  2.  La  commission  dont  il  s'agît  sera  composée  de  neuf 
membres,  et  elle  travaillera  sans  désemparer  pour  fournir 
un  rapport  dans  les  huit  jours. 

Le  citoyen  Delescluse  fait  observer  au  président  qu'il  y 
aurait  nécessité  de  créer  une  commission  pour  donner  à  tous 
les  projets  de  décret  présentés  les  formes  judiciaires  qui 
leur  manquent  généralement. 

Le  citoyen  Vésinier  fait  ensuite  la  proposition  suivante  : 
^  ,U  ^*  propositions  prises  en  considération  seront  publiées 
klOmdel; 

29  Elles  seront  renvoyées  à  la  commission  compétente  oui 
fera  un  rapport.  ^ 

3»  La  Commune  pourra  admettre  l'urgence  quand  elle  sera 
demandée  pai*  écrit  par  cinq  membres;  alors  le  renvoi  à  une 
commission  ne  sera  plus  obhgatoire. 

.    4»  Il  est  créé  une  commission  de  l^islation  devant  laquelle 
seront  renvoyées  les  prop.ositious  de  sa  compétence. 

Après  une  très-longue  discussion,  à  laquelle  prennent  part 
les  citoyens  Meillet,  Andrieux,  Urbain,  Jourde,  Pyat,  Le- 
français,  Oudet,  Parisel,  Vaillant,  Miot,  Longuet,  Grousset, 
1  amendement  présenté  par  le  citoyen  Ltrbain  est  adopté  et 
pibstitué  à  l'article  l»».    -v  '  .  "^ 

Voici  cet  amendemet  :     *  J.î.  If  •     ' 

«  Toutes  les  propositions  déposées  sur,  le  bureau  seront 
lues  et  pubhées  le  lendemain  à  V Officiel.  »' 

L'article  2  est  ensuite  adopté  après  avoir»  entendu  plusieurs  ^ 
citoyens,  entre  /uitrep  le  .citoyen  Serailler,  ;*" 


fSi 


La  discussion  des  articles  3  et  4  est  renvoyé  au  lende- 
main. 

Le  citoyen  Vaillant  dépose  le  projet  de  décret  suivant 
dont  il  demandera  l'adoption  à  la  prochaine  séance  : 

Considérant  qu'une  Commune  n'est  pas  un  parlement,  que 
c*est  une  réunion  de  commissions  donnant,  par  ses  délibéra- 
tions et  ses  votes,  aux  travaux  de  ces  commissions  l'unité 
de  direction  et  d'action; 

Considérant  que  la  seule  publicité  qui  convienne  à  une 
telle  assemblée  est  celle  des  actes  et  des  décrets,  et  non  celle 
de  discours  plus  ou  moins  fidèlement  reproduits  ; 

Considérant  qu'il  faut  donner  au  C!bmité  de  salut  publie 
la  faculté  d'user  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés,  tout 
en  assurant  le  contrôle  et  la  surveillance  do  l'assemblée, 

La  Commune 

Le  décret  ordonnant  la  publicité  des  séances  est  rap. 
porté. 

Il  ne  paraîtra  plus  à  VOfficUl  de  compte -rendu  des 
séances. 

Le  vote  des  décrets  et  de  toutes  propositions  importantes 
aura  lieu  à  l'appel  nominal  ;  il  pourra  être  motWé  et  sera 
publié.  ^ 

Il  y  aura  trois  séances  de  la  Commune  par  semaine. 
^  Chaque  séance  commencera  par  la  lecture  d*un  état  de  la 
situation  politique  et  des  actes  du  Comité  de  salut  public, 
présenté  par  un  des  membres  de  ce  Comité. 

Le  président  donnera  lecture  des  propositions,  projets  de 
décret,  etc.,  déposés  sur  le  bureau,  et  sauf  le  cas  a'nrgence, 
il  les  renverra  aux  commissions  compétentes. 

Chaque  semaine,  et  à  tour  de  rôle,  les  délégations  et  com- 
missions seront  tenues  de  présenter  un  rapport  sui*  leurs  tra» 
vaux. 

Le  débat  sur  les  conclusions  de  ce  rapport  formera  l'ordre 
du  jour  de  chaque  séance. 

-^  :  ^  B .  VAILLANT. 

Le  citoyen  président.  J*ai  une  nouvelle  à  donner  à  l'as- 
semblée :  le  colonel  Wetzel  vient  d'être  tué  par  l'ennemi  & 
Is^. 

Le  citoyen  préflident.  La  parole  est  au  citoyen  Lan- 
gevin. 

Le  citoyen  Biiot.  Je  demande  la  parole  pour  un  seul  mot.. 
Pouri^uoi  n'avons-nous  pas  de  rapports  de  la  guerre  depuis 
trois  jours? 

Le  citoyen  Dereure.  Depuis  huit  jours  nous  n'en  avons 
pas  eu. 

Le  citoyen  px^ésident.  Voulez-vous  envoyer  deux  membres 
au  Comité  de  salut  public! 

Le  citoyen  Régère.  Le  Comité  est  comme  nous,  il  n'en  a 
pas  reçu. 

Le  citoyen  Andrieu  annonce  ensuite  que  le  délégué  aux 
finances  a  une  interpellation  à  adresser  au  Comité  de  salut 
public. 

La  séance  continue.    ^  ^ 

Les  secrétaires  de  la  séance^ 

AMOUROUX,  VÉSINISR. 
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Les'ileotioii?  «omvtiQeles  d»  M»r«etlte. 

Quoi  qu'en  ai^nt  dit  le»  feuillet  profitituéei  de  Veranillei, 
le  vote  mu&idpd  d«|  Uars^laif  ne  nous  parait  guère... 
conservateur  y  —  dans  le  sens  réactionnaire  du  mot,  oien  en- 
tendu. 

Les  deux  listes  républicaines  ont  eu  à  lutter  contre  Fim- 
morale  coalition  des  légitimistes,  bonapartistefi  et  orlé^niatea, 
réunis  pour  la  circonstance  en  un  seul  faisceau. 

Eh  bien  !  malgré  le  défaut  d'entente  qui  a  présidé  à  l'a- 
doption dos  candidatures  démocratiques,  malgré  la  sacro- 
sainte  alliance  des  défenseurs  du  trône  et  du  goupillon,  des 
«  hommes  d'ordre  »  de  toup  les  partis,  foioi  qiel  a  été  le 
résultat  du  scrutin  du  30  avril  dernier  : 

32,000  abstentions  ! 
liste  républicaine  modérée       12,437  voix, 
liste  radicale  socialiste...        4,622  — 

Total 17,059  Toix. 

Liste  conservatrice, ...       16,731  voix, 

D'où  il  ressort  qu'au  second  tour  de  scrutin,  par  la  fusion 
Béeesaaire,  aceompUe  à  oette  heure,  des  divera  comités  éke- 
toraux  républicains,  upie  liste  unique  groupera  évideranjent 
autour  d*elle  tous  les  suffi'ages  indépendants,  soit  18,00Q 
vpix  environ. 

Cette  tactique  si  simple,  c^tte  f^isîon  si  naturelle,  forcera 
]9^  liste  clérico-monarcriique  à  baisser  pavillon,  en  dépit  de 
aes  16,000  voix,  —  chifiRpe  inouï  ! 

Pour  éclairer  la  bonne  foi  publique,  empressons-nous  de 
déclarer  que  trois  républicains  ont  obtenu  la  mcgorité  abso- 
lue dès  le  premier  tour  da  scrutin. 

De  plus,  les  4,622  votes  accordés  à  la  liste  radicale  prou^ 
vent  qu'il  y  a  encore  à  Marseille  des  citoyens  prêts  à  affir- 
mer leurs  convictions  par  tous  les  moyens  ;  car,  qu'on  le 
remarque  attentivement,  les  candidats  patronnés  par  cett^ 
liste  sont  pour  la  plupart  en  fuite  ou  détonus  dans  les  ca- 
chots du  Château  d'If  depuis  le  4  avril,  jour  de  rentrée 
triomphale  à  Marseille  du  général  Espivent  de  la  Yille- 
boisnet,  le  professeur  de  bombardement,  délégué  de  Ver- 
•aiUes.  ««— «^«_ 

Vassociation  génér^ile  des  défenseurs  da  U  République, 
composée  des  vingt  groupes  de  Paris  a  voté  à  l'unanimité 
lea  deux  résolutions  suiya&tep,  dans  sa  réunion  4a  7  mai,  à 
l'Alcazar  : 

I 

L'association  des  Défenseurs  de  la  République. 

Considérant  que  les  députés  de  Paris  qui  siègent  à  Ver* 
tailles  depuis  le  19  mars,  avaient  reçu  mandat  de  représenter 
9l  de  d tendre  les  droits  des  électeurs  de  Paris; 

Considérant  <}ue  l'Assemblée  de  Versailles  repren&it  le 
bombardement  mterrompu  par  l'armée  prussienne,  fi  it  à 

J^aris  une  p^uerre  d'extermination  et  qu'elle  ne  ménage  xiies 
èmmes,  ni  les  enfants,  ni  les  propriétés  ; 
Considérant  que  ces  députés,  qui  ont  continué  de  faire 

Sartie  de  cette  assemblée,  n'ont  protesté  ni  contre  le  bom- 
ardement  dont  Paris  est  l'objet,  ni  contre  Texécutlon  som* 
maire  dea  prisonniers,  ni  contre  les  calomnies  de  toutes 
aortes  dirigées  conti*e  le  peuple  de  Paris  ; 

Considérant  qu'ils  ont,  au  contraire,  par  leur  présence  à 
rAssemblée  et  par  leur  mutisme,  donné  à  tous  ces  actes  une 
consécration  d'autant  plus  grande  qu'elle  était  appuyée  de  la 
notoriété  qu^  leur  a  fait  le  parti  répnblicain; 

Considérant  qu'ils  deviennent  ainsi  les  alliés  et  les  com- 
plices coAsoienU  du  parti  monarchique  | 

Par  ces  motifs  : 

Déclare  traîtres  à  leur  mandat  et  à  la  République  les  dé- 
putée de  Paria  qui  aiégent  à  Veraaillas  depuis  le  19  mars. 

ÎI      -   '-' 

L^aasociation  des  Défenseurs  de  la  République  : 

En  présence  de  la  lutte  engagée  entre  la  réaction  repré* 
flentée  par  Versailles,  et  la  Révolution,  représentée  par 
Paris  ; 

Pénétrée  de  la  nécessité  qu'il  y  a  de  s'affirmer  dans  un 
moment  aussi  décisif,  et  persuadée  que  plus  la  Commune 
sera  forte,  plus  la  fin  de  I4  lutte  sera  proche  ; 

Déclare  qu'elle  adhère  à  la  Révolution  du  18  mars  et  à  ses 

Erincipes,  et  qu'elle  soutiendra  la  Commune  de  Paris  dans 
t  lutte  engagée* 

Pour  copie  conforme  :        '  ''^  \ 

",      "^  le  Président  de  VAssociaiiimi   '.v 

nAYEUXrDUMESNIL^i 


Le  Cofsatre  apprécie  en  ces  termes  la  nominatoin  da 
citoyen  Ouigard,  comme  adjoint  au  directeur  de  la  Biblio* 
thèque  nationale  : 

Le  citoyen  Guigard,  qni  a  été  adjoint  provisoirement  aa 
citoyen  Ëiie  Reclus,  pour  la  réorganisation  de  la  Bibliothèque 
nationale,  était  encore,  il  y  a  trois  ans,  un  des  bibliothé- 
caires les  plus  estimés  de  cet  établissement. 
•  L'administration  de  M,  Taschereau  n'avait  pas  cru  devoir 
maintenir  à  sen  poste  un  homme  qui  manifestait  ouverte» 
ment  ses  opinions  républicaines,  et  dont  l'intelligence,  le 
éavoir,  n'étaient  pas  sans  inspirer  une  certaine  envie  aux 
grands  dignitaires  de  la  bibliothèc^ue. 

Les  habitués  de  notre  grande  institution  littéraire  n*ont 
pas  oublié  les  repjets  que  leur  a  inipirés  le  départ  aussi 
brusque  qu'imprévu  d*un  employé  chez  lequel  ils  avaient 
trouvé  une  obligeance  et  des  connaissances  alors  bien  dif- 
ficiles à  rencontrer. 

M .  ûuigard  a  publié  une  pe«arq«able  BibUp^fqphiê  éê  la 
noblesse^  qui  lui  a  coûté  de  nombreuses  recherches  et  qui  est 
Ui|  véritable  tr&^Ml  4^  bénédictin  ;  nous  croyons  peuvoir  as« 
surer  qu'il  a,  en  outre,  écrit  et  publié  sous  des  noms  d'em-* 
prunt,  nombre  d'articles,  de  revues  et  ouvrages  littérairea 
qui  ont^  r^çu  du  public  le  meilleur  accueil. 

^a  Commune  a  fait  en  M.  Guigard  uob  de  eea  m^iU^nrea 
acquisitions. 


«••«»« 


Inspection  des  Halles  et  Marchés.* 

Arrivage  et  vente  d^  la  marie.  —  1,251  paniers,  )S2,830-' 

kil. 
Poi$sen8  â!'eau  d<mo0,  «-^37  paniers.  1,007  kil» 
MoÊTohés  de  la  Wl$tte.  —  4  mai  ;  bœufii,  1,140  ;  tackea,  6i  | 

taureaux,  S;  veaux,  20;  moutons,  8,429;  porcs  gras,  813. 

5  mai,  bœufs,  207;  vaches,  8;  taureaux,  1;  féaux,  104. 
VQlaiUes,  *-*  3  mai  ;  montant  brut  des  rentes,  U,  151  £r. 

82  cent.  ;  nombre  de  pièces,  5.774. 

Viande*  à  h  criée»  —  4  mai  :  bœnfii,  8,502  k.  03  ;  vaches, 
4,201  k.  02;  veaux.  3,760  k.  09;  moutons,  7,dEl  k.  03  ) 
porcs,  10,052  k.  00.  Montant  des  ventes,  61,087  fr.  7So, 

6  mai  t  bœufs,  9,776  k.  04  ;  vaches,  4,843  k.  022  ;  veanx^ 
1,876  k.  06  ;  montons,  5,337  k.  ;  pores,  12,431  k.  09.  Mon* 
tant  des  ventes,  62,320  fr.  OB  cent. 

Graines  et  farines.  —  5  mai;  restant  de  la  veilla,  1,873  q. 
43;  entrées  du  jour,  d&2  q.  80  ;  sorties,  880  q.  43  ;  restaot 
du  jour,  1,445  q.  80. 

Hallet  centrales*  «—  5  mai  (  fruits,  18  voitures  ;  légumes, 
1,199  voitures  ;  pommes  de  terre.  7  voitures,  552  qx. 

Fromages  divers,  —  5  mai  :  3586  k. 

6  mai;  brie,  463  kil.  de  26  fr.  à  63  fir.  60  la  disaine; 
neufchâtel,  3,952  kil.  de  22  fr.  50  à  37 fr.  50  le  cent;  mont- 
d'or,  7,282  kiL  de  31  fr.  4  4Bfp.  le  cent;  livarot,  1,701 
kil.  de  166  fr.  à  182  fr,  le  cent;  divers,  1,033  kil.  de  54  (r. 
à  72  fr.  le  cent. 
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Versements  reçus  par  la  caisse  d^épargne  de  Paris,  dui 
mardi  2  au  lundi  6  mai,  de  67  déposants,  dont  S  nouveaux,! 
4,405  fr. 

Remboursements  effoctnés  de  la  semaine  dernière  à  867 1 
déposants,  dont  120  soldés,  40,880  fr.  7K 

Une  lettre  qui  nous  arrive  de  province  nous  donne  Issi 
rsnseignemente  suivants  t 

A  Vnieneuve-sur-Yonne,  à  Sens  et  à  Joigny,  la  liste  répu-i 
blicaine  a  passé  à  une  grande  majorité. 

A  Villeneuve-eur-Yonne,  les  électeurs  se  sont  réunis,  et 
ont  planté  devant  la  mairie  un  arbre  de  la  liberté  surmonté 
d*mn  drapeau  rouge,  sur  lequel  on  lisait  :  Vive  la  Républi-. 
que  !   Vive  la  Commune  ! 

Les  gendarmes  ont  voulu  s^opposer  à  la  manifestation  ; 
mais  le  peuple  les  a  oblifi^és  à  veiller  eux-mêmes  sur  l'arbre 
qu'il  venait  de  planter»  et  de  monter  la  garde  à  l'ombre  du. 
drapeau  rouge. 

A  Rechefort,  1,389  bulletins  portaient  :  Vive  la  Commwie\ 
deParisl  .^ 


La  Gazette  de  Cologne  mentionne  un  bruit  d'après  lequel 
le  fils  d'Abd-el-Kader  se  serait  échappé  furtivement  de  t)a« 
mas  pour  aller  se  mettre  à  la  tête  de  riosurreçt^ôn  ftlgé*. 
riejane,^    «...  
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tid  drapeaa  rotige  flotte  sur  la  mairie  cle  Cette. 


Le  colonel  Laperche,  rinaolent  commandant  des  tran-^ 
chées  à  qui  le  citoyen  Rosael  a  fait  la  réponse  que  tont  le 
monde  connistît,  ït  été  grièvement  blessé  dans  l^attaque  du 
itiki  de  Vanyèa.    , 


Pour  réduire  rinsnrrection  de  Narbonne,  le  gouverne- 
ment  fut  obligé  d^appelef  les  tnrcos  qui  se  trouvaient  en 
garnison  à  Perpignan,  lea  bataillons  de  ligne  envoyés  de 
Montpellier  ayant  refusé  de  tirer. 

Les  turcos  se  sont  acquittés  ^e  leur  besogne  en  cons- 
cience. Ils  ne  se  sont  pas  contentés  de  tirer  sur  le  peuple,  ils 
ont  envi^  ploùeu^  miâsOAs  et  leà  oi^t  livtéoi  W  {^tagôi 

i«i|  IHjl. 


Où.  faotts  ftppi^enà  dé  Yeifsailiés  06  (iambetta  aurait  été 
amété  à  Lyon. 


I 


Lèâ  fiœurà  de  Ï>iôpu8,  qu'on  avaient  arrÔtée»,  sont  trana- 
fei*éeb  à  Saint-Lazare. 

•*  I   I   II,  fil  u 

Toutes  les  loges  réunies  de  la  franc-maçonnerie  de  Rouan 
ent  adhéré  au  maoifeaie  de  la  £raaa-tta(oanefia  de  Patia. 

NÉGROLOGIE 

L'enterrement  ei?U  du  citoyen  Jaladrf  Lafbnd,  docteuik  en 
médeome,  décoré  dé  Juillet,  ancien  vénérable  dé  la  lofte 
1  Umm  des  peuple^,  aura  lieu  aujourd'hui  vendredi,  6  oou- 
rant,  a  dix  heures  très-précises» 

liôre^  ^^  ^^"'^^  ^  ^  ^^^^  morluwre,  18,  rue  Coquil- 

Pttlâiô  âëë  TOileflw* 

Le  palais  des  TuUeries  est  ouvert  àù  publié.  La  Vteile  déa 

«^^  d"?*''Î?  *.^T  ^'>y^^i^^^i  de  midi  à  sept  heures  du 
eoir.  Prix  d  entrée  :  50  c.  au  bénéfice  de  la  souscription 
ouverte  pour  les  blessés  et  orphelins. 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Paris  k  0  fnfxi. 


Le  eomilé  dii  eahtt  pid»tio 

ARRÔTB  : 

Le  çitoyeu  F^viret  (aaude-Lôuis-Èugène)  est  nommé  luee 
de  paix  du  thiuèmô  arrondissement  de  la  Commune  de  Païl 

rt.       ^  1-  .•         ^*  Ceviité  de  eaiu(  publia. 
Pour  afûpliation  : 

le  nombre  de  la  Commune  délégué 
àla^mice,  ^ 

«     •      1     ft         ,  M^^.  EUGÊNB  PROTOT, 

Pans>  le  9  mai  1871. 

k  vfnV^^^nY^  ^^  ^  Commune  délégué  à  la  sûreté  géhértilë  et 

Considérant  que  îfialgré  îa  crise  actuelle,  l^t  et  les  artistes 
ne  doivent  pas  rester  en  souffrance  ;         ^  ar^isies 

v^'i^rfo*®  ?*-?^®"  ^'*^°*  <lirecteur  de  l'Opéra^  non-seuleWent 
Ha  nen  fait  pour  parer  aux  difficultés  dé  la  situation  ihais 
Z7/h  '  *i^?"jf  ^«té  tous  les  obstacles  possible  à  «^^1;^  ' 
senlation  hatiptale  organisée  par  les  ioins  du  comité^  de 
sûreté  générale,  au  profit  des  victimes  de  la  guerre  et  des 
artistes  musiClenôi  «  guoiio  «h  ues 

IrhéTé: 

Art.  !•'  Le  eitby^  -EmiJe  Péhâû  est  rèvtJtmè.  ! 

thtiH:.     Y^  '"'f^J^'Î.ST"^  ^^'*"^®''  «8t  nommé  directeur  du  ^ 
tiiéâtre  national  ^e  FÇpéra,  en  remplacement  du  citoyen  Per" 
nn,  et  à  titre  provisoire.  ^  . 

•  ^h.  ^J  V"®  commission    est  instituée  pour  veiller   aux  1 
intérêts  de  l'art  musical  et  des  artfetes;  elle^  compose  des 
citoyens:    Coumet,  A.  Regnard,    Ufebvr^Ronci^     Ran^^^ 
Pugno,  Edmond  Levraud  etlelmef.  *^'^^^^®-«oncier,    Raoul 

Le  délégué  à  la  sûreté  générale 
elàfinlérieur,  \ 

COUIINET» 


(  MINISTERE  DE  LA  OUElUlEL 

i  

f  DIRECTION  DU  OlbriB. 

Sur  la  proposition  du  citoven  Ed.  Rosseliî,  éolondl  dire  ctet 

au  génie,  les  promotions  suivantes  ont  lieu  : 

K  V^P,?^^*®"""  militaire  de  2«  classe,  commandaftt  du  génie 
o  ^î ..   '^y»  ®^^  nommé  ingénieur  militaire  de  1"  classe  • 
2<»  L  ingénieur  militaire  deJ-claSSCi  Ahsart,  chef  des  W 

vaux  du  génie  à  Asnières,  LevaUois  et  Clichy,  est  nommé  inaé- 

meur  militaire  de  l'«  classe;  ^^ 

3»  Les  ingénieurs  militaires  de  3«  classe  Nachbaus  et  Kuhn 

commandantsdu  génie  des  forts  de  Vanres  et  de  Bicôtre.  sont 

nommés  mgénieurg  militaires  de  2«  classe; 
4«  Les  ingénieurs  militaires  de  3-  classe,  Irabert  et  Jean. 

charges  des  travaux  dugénie  dans  la  7»  section  (du  Point-du- Jour 

a  la  porte  de  Vanves),  sont  nonunés  ingénieurs  militairee  de 

»•  classe; 

50  L'ii^nîeur  militaire  de  3«  classe,  Jacquart,  attaché  aux 
travaux  du  géme  à  Asnières,  LevaUois  et  dichy,  est  notniné 
ingénieur  militaire  de  2«  clawe; 

6«  L'ingénieur  militaire  de  3-  classe  Rivière,  chargé  des  tra- 
vaux du  génie  dans  la  9«  section  basUonnée,  est  nommé  imré- 
Dfcur  mllitaird  de  2*  dassfe.  ^ 

le  délégiié  à  ta  guerre, 
Paris,  le  8  KMi  IB7K 

■'■■■■  m  ■ 

Délégation  des  finances. 

,     ^^„    ,  ^  Paria,  le  8  mai  <87L 

Le  délégué  aux  finances,  chargé  dé  l'exécution  du  décret 
relatif  au  monWe-piété,  ëh  date  du  6  mai  1871,  a  pris  les 
mesures  suivantes  .*  ^ 

Par  suite  de  la  suspension  des  vetttes  publiques  deimia  le 
mois  d'août  de  l'ann&  dernière,  raccumulation  des  obt^ 
déposés  au  mont-de-piété  ayant  pris  des  proportions  extraordi* 
liaires  et  les  engagements  non  liquidés  remontant  au  mois  de 
juin  1869,  c'est-à-dire  à  viùet-trois  mois,  il  a  été  constaté  que 
m  Seuls  aMicles  compris  dans  les  catégories  auxquelles  le 
décret  de  la  Commune  est  applicable  atteignent  le  cmflfre  d'au 
moins  huit  cent  mille  articles  j  il  est  donc  êvideht  que  rotoé- 
ratitm  deviendrait  inexécutable  si  elle  n'était  pas  divisée. 

Pour  faciliter  et  aoeélérër  la  délivrapce  des  éïïéiA  engagés^ 
et  surtout  pour  écarter  toute  idée  de  préférence  entre  les  citoyens 
appelés  à  profiter  de  cette  mesure^  il  a  été  formé  quarante-sept 
lots  représentant  chacun  les  objets  engagés  pendant  une 
{Idriodo  db  qiiinze  joUh;  pout*  déterminer  Te  rang  des  dégage- 
fhentô»  ces  lots  seroht  tirés  au  sort  à  l'hôtel  de  ville,  jeudi  1 1  mai, 
ft  deux  Hofîres,  balle  Baint^Jeani  eu  séanèe  puWique  p^éfeMes 
par  le  citoyen  Lefrançais,  de  la  commission  des  finances, 
membre  de  la  Commune. 

Le  premier  tirage  comprendra  quatre  quinzaines,  qui  seront 
uquidees  suivant  Tordre  de  leur  sortie  de  l'urne. 

Après  la  délivrance  des  deux  premières  quinzaines,  de  sem- 
blables tirages  au  sort  auront  lieu  successivement  et  seront 
annoncés  par  voie  d'affiches. 

Les  séries  favorisées  par  le  sort  seront  annoncées  aussi  paï 
voies  d'affiches. 

Les  opérations  de  dégagement  auront  lieu  au  chef-lieu  du 
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monade-piété,  rue  des  Blancs-Manteaux,  et  aux  deux  succur- 
sales, rae  Bonaparte  et  rue  Servan^  à  partir  du  vendredi  12  mai 
courant;  elles  seront  continuées  sans  interruption,  môme  les 
dimanches. 

Tout  citoyen  qui  ne  se  serait  pas  présenté  aux  jours  prescrits 
par  la  liquidation  de  sa  série  sera  ajourné  et  compris  dans  une 
quarante-huitième  série  complémentaire. 

Les  emprunteurs^d'origine  seront  seuls  admis  au  bénéfice  du 
décret.  Leur  identité  sera  constatée  delà  manière  suivante  : 

lis  devront  se  présenter  munis  d'un  certificat  d'identité  éma* 
nant  soit  de  la  mairie,  de  la  justice  de  paix,  du  commissariat 
de  police  ou  du  conseil  de  famille  de  bataillon  de  leur  arron- 
dissement. 

Nul  ne  pourra  présenter  au  dégagement  plus  de  trois  recon- 
naissances le  même  jour* 

£i  membre  de  la  Commiune  délègue 
auxfinwnca* 


JOOBDB» 


Conformément  à  la  décision  de  la  (  ommune,  il  a  été  pro- 
cédé au  ronouvellement  du  Comité  de  salut  public.  Ont  été 
nommés  les  citoyens  : 

Ranvier^  i 

Antoine  Arnaud*  j 

Gambon,  | 

Eudea« 
Deleeduze. 

Les  membres  de  la  Commune  sont  oCMTOqaés  pour  aujour* 
d*hui  mercredi,  dix  he!?rM  du  matin. 


Le  directeur  général  de  TAssIstance  publique. 

Considérant  que  les  noms  des  salles  des  hôpitaux  et  hospices 
ne  rappellent  à  Tesprit  que  des  souvenirs  de  fanatisme  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  do  perpétuer  la  mémoire  de 
ceux  qui  ont  vécu  ou  qui  sont-  morts  pour  le  peuple,  pour  la 
patrie,  pour  la  défense  des  idées  généreuses,  nobles  inspira- 
tions du  socialisme  et  de  la  fraternité, 

ÂRRftTB  : 

Une  commission  est  instituée  pour  substituer  de  nouveaux 
noms  dans  toutes  les  salles,  cours  ou  corridors  des  établisse 
ments  dépendant  de  l'Assistance  publique. 

Les  membres  de  cette  commission  sont  :  le  citoyen  Bonnard, 
le  citoyen  Camille  TreiUard  et  le  citoyen  Murât. 

Le  directeur  général^ 


Fait  à  Pari^  le  8  mai  1871. 


TRSILLARD. 


Le  directeur  général  de  TAssistance  publique. 
Considérant  qu*un  très-grand  nombre  de  médecins  et  autres 
agents  du  service  médical  des  hôpitaux  et  hospices  ont  aban- 
donné leurs  fonctions  et  déserté  le  poste  où  les  appelaient  les 
besoinsr  des  malades  et  des  blessés; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  ces  vacances,  de 
façon  à  ce  que  les  malades  ne  soùffirent  en  aucune  façon  de 
ces  coupables  désertions,  et  qu'il  convient  que  le  directeur  de 
l'Assislance  publique  s'appuie  sur  les  lumières  et  l'expérience 
d'hommes  spéciaux,  qui  soient  à  la  ibis  pratiques  et  républi- 
cains, 

ARR^TB  : 

1«  Une  commission  médicale  de  trois  membres  est  instituée 
auprès  du  directeur  de  TAssistance  publique,  et,  sur  sa  propo- 
iition^  étudiera^  et  au  besoin  inspectera  les  service^  de  façon 


à  ce  que  le  directeur,  sous  les  rapports  et  les  présentations  qui 
lui  seront  proposés,  puisse  aviser  et  pourvoir  à  tous  les  services 
en  souffirance,  et  prendre  telles  mesures  qui  lui  paraîtront 
justes  et  convenables  ; 

2^  Cette  commission  est  composée  des  citoyens  :  Régnard, 
docteur  en  médecine,  ex-interne  des  hôpitaux  ;  Gadaud.  doo« 
teur  en  médecine;  L.  Levraud,  docteur  en  médecine. 

Le  directeur  généraX^ 
TEEauan. 


Par  arrêtés  en  date  du  9  mai  1874,  ont  été  nommés  : 
Le  docteur  Macret,  chirurgien-major  du  97*  bataillon. 
Le  docteur  Joseph,  chirurgien-major  du  42*  bataillon. 
Le  docteur  Hofftoan,  chirurgien-major  du  261*  bataillon. 
Le  docteur  Barbette   (Jules-André),   chirurgien-major   d 
IS''  bataillon. 
Le  citoyen  Fiot^  chirurgien-major  du  104«  bataillon; 

Le  citoyen  Neveur  (Auguste),  ohirttrgien«major  du  104*  ba- 
taillon. 
Le  citoyen  Tranchant  (Jules),  chirurgiens-major  du  243«  ba- 
taillon. 

.Le  citoyen  Losbynier,  chirui^n-major  du  15*  batailloa 
passe  chirurgiennnajor  du  187*  bataillon* 

Le  citoyen  Prohon,  chirurgien-major  du  217*  bataillon. 

Le  docteur  Abadie,  médecin-major  du  146*  bataillon . 

Le  docteur  Rault  (Adrienj»  médecin-major  du  174*  batail- 
lon. 

Le  docteur  Jasfanskî,  médechHoaaior  du  134,  bataillon. 

Le  citoyen  Lenoir  (Jules),  aide-major  du  205*  bataillon. 

Le  citoyen  Paynel  (Alexandre),  aide-major  du  217o  ba- 
taillon. 

Le  citoyen  Arnd  (Jean),  aide-major  du  200*  bataillon. 

Le  citoyon  Roquetailla(}e,  aide-major  du  183*  bataillon. 

Le  citoyen  florin  (Marie-Frédéric),  aide-major  du  53*  ba- 
taillon. 

Le  citoyen  Chauvière  (Charles),  aide-major  du  1**  batail- 
lon. 

Le  citoyen  TemezynaU  (Ladialas),  aide-major  du  239*  ba- 
taillon. 

Le  citoyen  Muzinsld,  aide-major  du  66*  bataillon. 

Le  citoyen  Astruc,  aide-major  du  209*  bataillon. 

Le  citoyen  Démétrius  Stabroas»  aide-major  du  187*  ba- 
taillon. 

Le  citoyen  Leteurtrois  (Jales)^  aide-mijor  du  63*  batail- 
lon. 

Le  citoyen  Gouin  (Emile),  aide-major  du  227*  bataillon. 

Le  citoyen  Guillaumin,  aide-major  du  83*  bataillon. 

Le  citoyen  Jumelin,  aide-major  du  55*  bataillon. 

Le  citoyen  Verger,  aide-major  du  5i*  bataillon. 

Le  citoyen  Peronaux,  aide-major  du  123*  bataillon. 

Le  citoyen  Alguier  (Hubert),  aide-major  du  194*  bataillon» 

Le  citoyen  Guillory.  aide-major  du  243*  bataillon. 

Le  citoyen  Tavernier  (Jules),  aide-major  de  158*  eatail- 
Ion. 

Le  citoyen  Molas,  aide-major  du  134*  bataillon.. 
Le  citoyen  Lacoste,  aide-oiajor  du  42  bataillon. 
Le  citoyen  Latour,  aide-mqor  du  97*  bataillon* 


...s 
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BONIOTËRE  DBS  FINANCES 

Jlembourtemml  opirét  par  let  payeur»  éi  la  garde  natùmeU. 


l 

1 

i 

1 

S 

vBaKKVATtOMS. 

Total. 

a 

a 

s 

1"  mai. 

fr.  c 

fr.  c. 

1 

5 

8 

mois     d'ATTÎl 

58  05 

du  12  au  23  «ttU.  .     .     . 

lin  . 

du  13  au  23  avril.  .     .     . 

626    » 

823   > 

4 

du  12  au  23  avril.  .     .     . 

61     » 

n 

1 

a 

a 

1^    » 

14 

46 

96    » 

76  60 

276  50 

IS 

52 

do  23  au  à)  avriL     .     .     . 

616    ■ 

m 

moi»  d'avril 

535    » 

11 

m 

le  25  avril 

105    . 

4 

le  29  avril 

m    , 

U  30  avril 

■Mt    » 

ra4  » 

Ie29  avril 

46    > 

li 

le  1"  mai 

22  5C 

le  29  avril 

60»] 

8 

6U 

i 
S 
3 
4 

du  21  au  25  avril.     .     .     , 

138  7& 
135    > 
30    » 
flfi25( 

544. 

15    « 

7-1 

:- 

I«  85  avril 

49  30 

4 

le  27  avril 

IS 

7ù 

J 

de  gaerre,  23  an  28  avril. 

m  « 

mu 

i 

75    . 

131  « 

a 

170  50 
ICI     » 

043  10 

1 

139  5C 

72    » 

37  5C 

49  W 

C 

1",  2»,  S", 4*,5», 6»,  7',  8'  comp. 

215  76 

3 

375  50 
150    B 

4 

SOI    » 
126  501 
111»    » 

S 

fi«    » 

n    9c 

du  24  au  27  avrU.   .     .     . 

1  025    ■ 

b 
6 
II 

39    » 
54    » 
9\     . 

li- 

45    . 

19      99 

fr.  dô  bnr.  et  aerg.-major. 

180    ■ 

de  guerre 

117    . 

1 

177    . 

75    ,. 

2 

168    » 

1  434    » 

51     .. 

4 

IBK    , 

m  » 

174    1. 

102    » 

itat-major  (avril).     .     .     . 

381  30 

69S30 

—                  — 

315    * 

11(1 

3 

du  6  su  25  avril.     .     .     . 

ti 

J 

67    » 

■  âdantair».     .            "     "     . 

54    » 

140  50 

—      .•    1 

lu  50 

mm 


«■nwdUAi 


818 
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••^fmm 


• 

t 

•» 

O 

.3 

g 

a 

•o 

^^ 

te 

a 

< 

CQ 

o 

iû 


Oâ 


nr 


5 
17 


18 
11 


.230 


212 


SU 


248 
257 


14 


2G1 

278 
271 
E7B 


1«'  mai. 


J0€ qu'au  2.  ayril 


1 
2 
4 
5 
6 
7 
8 
6 
1 
5 
1 
4 
5 
4 
1 
2 
3 
5 
6 
7 
8 
8 
4©  et  9«  compagnies 


1 

o 

3 
4 

5 
Ô 
1 

2' 


•» 


*  •• 


••  •• 


—    —    ••    ^    ^ 


,* 


w  ••  ^  ^ 


^  •• 


*  « 


fr.  cl 


îr.  6. 


65 
60 
65 
100 
100 
72 
90 


» 
vi 

»! 


552 


150  » 

41  50 

138  » 

231  » 

21  » 


157  » 
191  50 

390  » 
100  » 


150 

100 
256 
20i 
103 
204 
300 


» 
«>l 


«      # 


•      # 


tol0iitàir6a.d6  .Moûtrouge. 


16 

179  50 

385  25 
136  50 
30  » 
562  » 
547    » 


•G 


f 


Paris,  le  9  raaî  1871.. 


Le  chef  de  la  comptabilisé, 

h*  OUlUiEMOlS 


:XTZ 


:rx: 
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Paris,  h  9  tncCi 
X — î — : — : — r 


Vanvee,  Issy, 

Ruraux  ne  veulent  pas  avancer  trop  daos  ces  contrée. 

-—- 

Midi  et  danû. 

Le  drapeau  tricolore  flotte  sur  le  fort  dlssy,  abandonné  hier 
au  soir  par  la  gftrnison. 

Une  henm^ 

Le  général  Brunef,  commandant  au  village  d*Issy,  est  chai^ 
d'oi'cuper  la  positioû  du  lycée,  en  la  refiant  au  fort  de 
Van  vas. 

.     .  Le  dêiégué  è  fa  guerNp 

ROSSEL» 

Paris,  le  9  mai  1871. 

■» 

ORDRE     ... 

II  est  défendu  d^înterrompre  le  feu*|>endant  Un  oombaty 
quand  môme  Fennerai  lèverait  la  crosse  en  f  air  OU  arborerait 
le  drapeau  parlemenlaire. 

Uosi  défendu,  soos  peine  dennort»  de  continuer  le  feu  après 
que  Tordre  de  le  eesser  a  été  donné,  ou  de  continuer  a  se 
porter  en  avant  lorsqu^il  a  été  prescrit  de  s'arrêter.  Les 
fuyards  et  ceux  qui  resteront  en  arrière  isolémett  settint 
sabrés  par  la  cavalerie  t  s'Hs  son!  nombreux,  ils  seront  ca- 
nonnés.  Les  chefs  militaires  ont,  pendant  le  combat,  tout  poti- 
voir  pour  faire  marcher  et  -faire  obéir  les  officiers  et  soldats 
places  sous  leurÀ  ordres.  '     * 

'Le  délégné  à  la  guerre^ 

'       *       -  ROSSfeU 

Paris,  le  9  mai  1S71.      *     • 

Depuis  qiielques  jours,  las  directeurs  des  bôpit&ot  se  trou- 
vent assaillis  toute  la  journée  par  des  citoyens  et  des  eitoyennes 
qtii  viennent,  les  uns  sans  aucun  mandat^  les  autres  avec  des 
permissions  émflnahi,  soit  .d'un  membre  d'une  municipalité 
a  arrondissement.  Soit  d'une  ambulance,  ou  encore  d'un  co- 
mité, pour  faire  une  inspection,  de J'établifisement,  ce  qui  gètae 
le  service  et  dérange  les  malades. 

Des  inspecteurs  du  ministère  de  rintérieur  tst  des  finan^ 
ont  été  spécialement  désignés  pour  contrôler  les  services  d» 
l'Assistance  publique. 

En  conséquence,  le  directeur  de  l'Assistance  publique  ahéto 
que  les  membres  de  la  Commune  et  les  inspeckeufs  qui  loi 
seront  désignés  par  le  Comité  de  salut  public»  le  ministère  de^ 
l'intérieur  et  des  finances  seront  seuls  admis  à  visitet  les 
hôpitaux  et  kospicea.    .     . 

.    Le  directeur  général  de  VAsstàmi 
publique^ 

TRSiLLAaD. 

Paris,  le  9  mal  1871  • 


1  316    » 


14    » 
12  25 

200    » 


765  75 


1  109    y> 


ÉM^ 


RAI^POÎIXS  ÂnÙTAIRES. 

r 

*     *  Néuilly,  Levalloîs-Perret* 

Soirée  du  8,  très-fertCL  canonnade  et  fusillade. 

Is'uft,  215^  b&taillon  attaqué.çac  Versaillais  aux  barrtcades 
Porronet  et  Bineau  ;  murs  crénelés,  et.  tranchées.  Ennemi 
re(pouëeé  |vec  grandes  .pertes,  215»  bataillon  à  l'ordre  du 

jour. 

Quatre  heures  du  matin»  reconnaissance  •  versaillaise  de 
quarante  hodimes  à  la  place  Villiers  ;  elle  est  repousaée. 

Six  heures  à  midi,  calrne. .... 

Une  heure  et  demie,  .Versaillais  envoient  obus  sur  Levai- 
lois  :  une  citoyenne  blessée,  xrn  citoyen  jambe  emportée.  L'en- 
néhii  bombarde  toujours  jJorte  Maillot. 

.    •     •     •     .     •  Asnîèrés^ 

Soirée  du  8^  violent  4:ombat  d'«rtillerîe  et  mousquetetie  ; 
pas  de  résultats  ..-•.. 

Nuit  calmi.  -...**•.  • 

Matinée,  rennômi  canenne  avec  acharnement;  fédérés  font 
bonne  contenance  et  réduisent  l'ennemi  au  silence. 

Sur  la  roule  d'Asniére»,  une  cito^emio  a  en  une  jambe  ira- 
c*9ée  par  un  obus.  NuiU  tranquille.  A  trois  heures,  quel(|ues 
coups  de  canon  sont  échangés.  •Vefsai41ai9  cnvoront  quelques 
décnarçes  de  mitrailleuses,  mai»  n'atteignOTit  personne. 

Positions  lès  mêmes.    .•••«••• 


Montrouge,  Biûôtne. 
Positi»'>ns  respectives  gardées.  Bas-Fontenay  attaque  conti- 


nuellement. 


Le  bureau  central  de  Tassistanoe  extérieure,  établi  à  l'hôtel 
de  ville  (escalier  des  bureaux^  l»' -étage,  n«  fô),  reçoit  chacrae 
jour  des  demandes  de  secours  qui  lai  sont  adressées  par  les 
habitants  des  comnuines  abandonnées  par  suite  du  bombar- 
d«ment.  -   • 

Ces  demandes  néeessitent  des  renseignements  que  peuvent 
seuls  donner  les  citoyens  maires  débites*  communes. 

Les  citoyens  maires  sont  en  conséquence  priés  de  faire  con- 
naître au  bureau  de  l'assistance  extérieure  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  leur  domicile  officiel. 

Nous  recevons  d*Oran  (Algérie)  Unef  lettre  qui  nous  annonce 
que,  le  i^^  mai,  le  conseil  municipal  d'Oran  a  adhéré  au  pro- 
gramme de  la  Commune  de  Paris,  exposé  dans  la  proclamation 
au  peuple  français. 

Le  payement  des  annuités  pour  les  brevets  d'invention  aura 
lieu  à  l'ex-ministère  des  travaux  publics,  rU6  Saint-Dominiaue- 
Saint-Germain^  62,  aux  bureaux  institués  par  notre  arrête  do 

6  courant. 

■    •',     '  '  • 

La  commtôsion  centrale  d*enquôte  instituée  par  décret  da 
10  avril  prévient  les  veuves,  orphelins  ou  ascendants  des 
gardes  nationaux  tués  à  Tennemi  pour  la  défense  des  libertés 
communales,  que  jusqu'à  ce  qu'il  ait.  été  statué  d'une  façon 
définitive  sar  la  question  des  pensions  à  leur  allouer,  une 
somme  de  50  francs,  à  valoir  sur  Jesdites  pensions,  leur  sera 
versée  dans  leur  ntairie  respective,  eur  la  présentation  de 
pièces  authentiques  constatant  leur  identité  et  la  justesse  de 
leurs  réclamations.  • 

La  commission  invite  les  municipalités  qui  n*ont  pas  encore 
envoyé  les  documents  resj)CQ{.ifs,  à  effectuer  cet  envoi  dans 
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lepltfB  brerdÉlai.  au  citoyep  Gérard, iecrâtaire delà commis- 
mtHBÎon;  "à  Hôtel  de  vilK 

Le  membre  ds  la  Commune  dtfMgu^  BU  miniattre  de  l'agri- 
onlture  et  du  oommerce  prévient  los  employés  de  l'octroi  qu'ils 
n»  doivent  laieaer  sortir  les  vins,  et  les  subsistances  on  gémi- 
rai, qu'acoompagnés  d'un  laia.-'ez-passer  rev&ti)  de  son  visa. 


MAIRIE  DU  III"  ARRO.NDISSEMENT. 

Vnvvrtarv  dt'un  bHreao  de  placement  ppOT 

les  «wivrlepB  bonlnugers. 

■Les  membres  de  !a  Commune  du  tll'  arronilissomont. 

Considérant  lo  décret  de  la  Commiino,  on  date  du  21  avril, 
portant  en  son  article  2  :  ((  Les  placeurs  instituéâ  par  l'es- 
polioe  impériale  sont  supprimés;  ii 

CoDsidêrant  que,  dans  l'intérêt  des  ouvriers  et  des  patrons 
boulangers,  un  bureau  doit  fitre  ouvert  au  plus  t^St  j^iur  las 
mettre  en  rapport  at  procurer,  sans  frais  pour  l'ouvrier,  Ip 
travail  qu'il  réclame, 

ARttfiTB  : 

Art,  ]*'.  Les  bureaux  de  placeurs  pour  les  «uviierB  boup 
langers  sont  et  demeureat  eupprimés  dans  le  111°  wnffldjir 

semenU' 

Art.  2.  —  Un  bureau  est  ouvert  à  la  mairie,  sallp  n°  30,  à 
partir  du  10  mai,  pour  que  les  ouvriers  inoccupés  s'y  réuniar 
sent  à  la  disposition  des  patrons  qui,  tous  les  matins,  à  partir 
de  quatre  heures,  pourront  s'y  prcaenter  et  embaucUer  le  per- 
sonnel  qoi  leur  sera  nécessaire. 

Les  membres  do  la  coqtnune  du  ÏW  arroadisaement  eipèr 
rent,  par  cette  mesure  supprimer  l'eiploiialion  dont  oft  vith 
tima  I  ouvrier,  et,  eu  mdnte  temps,  venir  eo  aide  au  patron 
pour  l'exécution  de^Q  travail. 

ANT.  ARNArD,  PEHAT,  OLOTIB,  DUPONT. 
PIMDT. 

Pari»,  le  9  viti  1871. 


COMMUNE  de;  paris 


Suit»  delà  tuante i^im^A  187). 

PRESIDENCE  pu  dTOTBN  SUDE3. 
ABBIBalUK   lA    OnOTBM    LBBBAKgAIB. 

I^  (Jtovvn  Jourd6.  J'ai  à  voua  nuttrs  ■eu  les  ymw. 
la  piice  auiïaots;  elle  est  trâe-imporionte  : 

«  CitoyesB,  lit  comrmssion  à»  rordonuaaaement  et  dea 
finances  n'a  pu  t'entendra  avec  le  dilégué  &  la  goaire  at>> 
Beat,  mail  elle  s'est  mise  en  rapport  avep  le  niiojea  Tridon, 
mambre  de  ta  commisaipn  militaire  chargée  jusqu'ici  de 
l'ordonnaneemeiit. 

«  Il  a  itâ  convenu  avec  lut  qu'U  nous  abandonnerait  la 
partie  de  ses  fonctiana  relative  i  rordannapaaiusiit,  Notse 
commission,  à  partir  de  deiasin,  cantrf^lisera  i'grdoniiBa cé- 
ment de  tous  Isa  services  au  lieu  et  place  des  eitoyeiu  KoucI, 
TridoQ,  Yarlin,  Henry.  Quant  4UF  ânancas,  il  eiiste  à  la 
guerre  une  caisse  afTsctée  aux  payeinents  ds  la  soliis  de  l'ar- 
tilleris.  Ia  commision  v9us  propos^,  citoyen  dâUgud, 
de  l'autoriser  4  solder  les  mÉmes  ddpenaes,  dont  les  de- 
mandes eocsmbrent  (es  bureaux  de  la  gugiTe.  La  commis- 
sion entière  signe  cotte  note  afin  ^ye  voua  «Achtas  quels 
sont  les  ordonnateurs  actuels. 

Salut  fraternel. 

%  LACORD,  lOSSBLIN.  PAnAV  ET  fUX- 

«  P|  fi.  Si  les  aipliBstions  de  cette  nota  ne  ve«s  eafll- 
sent  pus,  cite;sDS,  nous  Aous  ti'anspaptwena  auprès  de 
vous  pour  bien  définir  noe  attributions,  » 

J'avoue  fraDCliecQent  que  j'ai  ét4  pr^JliHidéraent  itonnd  en 
vojaut  ainsi  uno  autorité  se  iiser  ell»'iu6fne  »ee  attributions. 
l!y  ali  un  chao3  ra^'ettable.  Vsrliu,  Avi'ial,  Tridau,  etc., 
ne  sont  plus  ordonnateurs  ;  à  leur  place  sont  dea  hommes 
que  je  ne  connais  pas  ;  le  Ulégnè  à  1#  guerre  n'a  plus  que 
la  direction  des  mouvements  militaires,  Cowmept  so  tirera- 
t-il  de  ta  position  qui  JljI  est  faite  T  four  ce  qiii  me  conesi'ua, 
ce  que  je  saie,  c  est  que  j'ai  besoifl  d'u»  Contrôle  pour  ne 
dépenser  que  800,000  francs  par  jour.  En  préiennp  de  cette 
situation,  je  dsmaude  si  le  gouvernement  s'appelle  le  Co- 
mité central  on  laCoramnae.  [Ceat  très-juste). 
•  Ls  cHeyaa  Oérard^.  La  njeilteure  réponse  que  je  puisse 
faire,  e*est  é«  prendre  la  document  et  de  le  lire  à  mon  tour 
sur  un  «otM  teo  ;  U  voea  paraîtra  tout  autre.  En  employant 
U  Cofflitâ  central,  nous  avons  obéi  aux  nécessités  de  la 


situation,  Rossel  n'avait  persoine,  ftent  ne  ponvjoiu  mieux 
faire  qqe  de  npus  adresser  aux  raprésentanta  de  la  garde 
nationale  Là  seulement  nous  pouvions  trouver  une  foroe, 
un  appoint  sérieux,  un  d^vouenmnt  à  la  cause  de  la  Répu- 
blique et  de  la  Commune.  En  s'adjoignant  la  Comité  con- 
trai, le  Comité  de  ealut  public  s'est  assuré  dea  auxilliairee 
utiles,  séfieux  et  dévoués.  I-ee  pervicoe  do  la  guerre  se  trou- 
vaient entre  les  mains  d'une  commission  militaire,  coni- 
poiïéo  de  quatre  on  cinq  membres  du  la  CommUBe,  eu  nom- 
bre insuffisant  pour  faire  un  travail  qui  en  eut  nécessité 
Quatre-vingts.  Voilà  pourquoi  le  Comité  central  cbai^ 
e  l'administration  de  la  guerre,  a  prévenu  Jourde  que 
les  ordonnancanients  seraient  dorénavant  de  son  wsiort. 

Lo  citojen  Arnold.  Je  ne  vaux  pae  incriminer  le  Comité 
de  salut  public,  ma-ia  il  me  aomble  qu'i  la  suite  de  la  dis- 
cussion élevée  entre  lui  et  lo  Comité  centi'al,  il  aurait  bien 
dû  venir  nous  rendre  compte  de  ce  qui  avait  été  fait.  Je 
m'étais  déjiadreasii  au  Comité  central  en  lui  disant:  «  Cessez 
vos  délibéralions  et  devenez  en  quelque  sorte  l'auîiliairo  de 
la  commission  militaire.  Mettez-vops  en  rapports  avec 
Âvrial,  Varlin  et  moi-même,  et  exercez  une  snrveillaoce  et 
un  contrôle  efficace,  M  Au  lieu  de  cela  on  a  feit  du  Comité 
central  un  agent  chargé  <la  l'adaùnistfatioii,  »u  lien  i'o» 
faire  un  contrdlenr. 


11  faut  que  le    Comité  de  salut  public,"  qui  a  commis  la 
faute    consulte    ia  commission  militaire  et  étudie  un.-oist 


concours  utile 

le  débïr^meif  n'Jî^f  1;-i  '^^  K\  P"  l'i-'wHon  ^e  passionner 
0  débat,  mais  Qérardin  a  fait  îutervenir  une  question  poli- 

nlu.  fortVr  »'/*P9'i''^''-  Il  y»  une  institution  quVest 
FZJt^  3"?.*"  ^"""  ««"tralj  c'est  la  Commune,  et  lit 
Commune  doit  se  faire  respecter.  C'est  pour  cala  qu'elle 
avait  nonwnà  un  Oomlti  de%alut  public.  Je  dis  que  vou4 
V.«h.:ï  "ît"  "«""^i  "  'e  Comité  central  avait  bien 
voulu  se  soumettre  à  l'autorité  da  la  Commune,  i]  n'aurait 
^pfwLf'""""'""''***"'  ^°''*  J«  ""■»  "  donné  lecture. 

j  ■?'  r  '^  pomettrai  jamais  à  personne  de  discoter 
mon  droit  de  représentant  de  la  Çommuno,  Je  raeois  un 
ordre  portant  en  téta  «  Fédération  républicaine  de  ]» 
garde  nationale  !  >  et  je  dois  me  rendre  à  cet  ordre  !  U  fi«t 
que  j  oublie  qw  je  suis  membre  da  cette  aisembléo  ' 

Aucun  dilégué  ne  doit  reeetoir  de  pareils  avis.  Je  veux 
bien  reoevpir  les  ordres  du-  Co«ité  dé  salut  public,  mais  no» 
ceux  d  un  pouvoir  que  je  " 

Le  citojen  Avrial.  Le 
Arnaud  ont  dit  à  peu  prèi 
cependant  que  tous  oes  c 
dangereux  ;  vous  en  avei 

J'avais  été  nommé  à  1 
délégué  i  la  guerre;  je  d' 

En  y  arrivant,  je  me  eu 
d'artillerie  que  je  ne  conojùssais  pas."  J'«  eu  "toutes^lw 
pemea  du  monda  à  lo  mettre  à  la  porte,  et  aujourd'hui  il  va 
revenir.  ^ 

Le  Comité  contrai  qui  a  fait  la  révolution  du  ISraara  était 
nemmé  régniièremoot  ;  aojourd'hui  je  nie  qa'U  y  ait  au  tôt» 
réguli"" 


Comité  cenfr 
cachets  spéci 
—  Comité  cen 

Mais  ses  m 
une  écharpe 
totiniére!  Jl  i 

pourlo  public,  il  n'y  a'aucunp  différencs  entre  eux  et' nous; 
ils  montent  a  chevjil,  revêtus  de  leurs  inaignes.  ae  [vésentent 
i.  la  tête  des  bataillons,  on  Krie.f  «  Vive  la  Ceounanef  » 

FrtCtJOVa;.  Tant  raiaui!  r-/    ■    .^., 

Le  cilojen  Jofaannard.  Nop,  citoyens,  cç  ^'est  paa  faxt 
miii^iï  !  On  espérait  trouver  en  eux  des  membres  agissaïUSM 
on  n'a-l  trompé,  ils  délibèrent  je  na  saie  dû  ot  sur  je  ne  sa»*  ' 
quoi.  Aujourd'hui  même,  lea  qaelques  employés  que  i'aTfU»  • 
aoosmB  direotion  m'ont  qeitté,  podr  nn  Inslaiy,  disaienJ-jlB 
il  ne  sont  paa  revenus,  et  j'ai  sa  où  ils  étaienf  vn^  po  |i>M' 
t^e  eux  ;  lis  déhbérent  au  Comité  central. 

Le  eitoyen  ppéddeat.    L'Assemblée  W  veut-dle  PU  M  - 
former  en  comité  secret I (Oui !J  '  -  »*-    "  . 
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Thiiieun  membres.  Mon  t  Nob  t 

Le  citoyen  président.  Je  mets  aux  tok  U  question  de 
•avcnr  ti  rassemblée  vent  se  former  en  comité  secret* 

L^assemblée,  consultée,  rej^nsse  le  comité  secret. 

Le  citoyen  présidaiit.  La  parole  est  an  citoyen  Varlin. 

Le  citoyen  varlin.  Ce  n^est  pas  sans  beaucoup  d*étonne- 
ment  que  J*ai  lu,  samedi  matin,  dans  VOf/iciel^  Tarrêté  du 
Comité  4^  salut  public  qui  nous  apprenait  que  le  Comité 
central  était  chargé  de  toute  Tadministration  de  la  guerre.  , 

Quelques  heures  après,  quatre  délégués  du  Comité  cen- 
tral sont  arriTés  à  Tintendance  pour  m*annoncer  qu'ils  ye- 
naient  se  partager  mes  attributions,  et  que  Je  n'ayaisplus. 
qu'à  leur  remettre  mes  pouvoirs  et  à  m'en  aUer.  Je  leur  ai  - 
zait  comprendre  que  j'avais  été  délégué  à  l'intendance,  et 
que  mes  pouvoirs  étaient  plus  réguliers  que  les  leurs.  Je^ 
leur  ai  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  céder  la  place  à  ' 
de  nouveaux  délégués.  Comme  beaucoup  de  critiques  ont 
été  portées  contre  l'intendance,  Je  leur  ai  expliqué  que  leS| 
marchés  ont  été  passés  d'une  façon  régulière,  mais  que  la , 
distribution  n'a  pu  être  contrôlée.  tj 

J'ai  engagé  les  délégués  du  Comité  central  à  établir  un 
contrôle  très-sérieux  pour  la  distribution  des  effets. 

Um  sont  sortis  en  déclarant  qu'ils  en  référeraient  au  Co- . 
mité  central,      f^  j 

ils  sont  revenus  ai:^ourd'huî  ;  J*ai  déclaré  que  Je  resterais  < 
à  mon  poste.  Mais  en  présence  de  la  communication  du 
citoyen  Jourde,  Je  ne  puis  rester.  Je  m'étais  mis  à  leur  dis- 
poste, et 
lesquels  J'ai 
'entendre  avec 
le  Comité  de  salut  public. 

Lecture  est  faite  de  la  proposition  Arnold. 

»  La  Commune  de  Pana  considérant » 

Le  citoyen  Avrial.  Je  proposerai  k  la  Commune  de  pren- 
dre Farrété  suivant  : 

1*  Le  Comité  central  ne  pourra  nommer  aucun  employé 
Mns  la  signature  de  la  commission  de  la  guerre  ; 

2*  Il  ne  pourra  passer  aucun  marché. 

Le  citoyen  Qérardin.  Je  me  rallie  à  la  proposition 
Arnold  ;  c'est  une  paraphrase  de  notre  arrêté.  (Protesta- 
tions.) 

Le  citoyen  Arnold.  Nous  ne  faisons  que  réparer  l'erreur 
dn  Comité  de  salut  publie. 

Je  ne  reconnais  pas  an  Comité  central  le  droit  de  nommer 
des  employés.  Il  devra  foire  des  rapports  à  la  commission 
de  la  guerre  que  le  Comité  de  salut  public  a  eu  tort 
d*omblier. 

Le  cîtoyen  Régère.  Le  déléji^é  k  la  guerre  est  isolé,  il 
aTa  pas  d'hommes  autour  de  lui. 

La  commission  de  la  guerre  s'est  trompée,  elle  a  accepté 
dea  fonctions  qu'elle  ne  pouvait  pas  remplir. 

Le  Comité  central  était  bien,  a  tous  les  titres,  et  par  son 
fasse,  et  par  son  énergie,  Fentourage  le  plus  capable  de  se- 
conder le  délégué  à  la  guerre  dans  l'accomplissement  de  ses 
fonctions* 

Quand  Je  vous  entends  attaauer  le  Comité  central.  Je  veus 
trouve  illogiques  ;  c'est  la  Féaération  de  la  garde  nationale 
ou#  vous  deves  attaquer,  et  vous  ne  Tavex  fidt  ni  ne  pouvez  le 
laire.  Le  Comité  central  en  est  le  produit  direct.  Loin  de 
briser  le  Comité  central,  applaudisses  au  Cosûté  de  salut  pu- 
blic qui  loi  a  donné  l'impulsion  et  l'a  mis  à  sa  vraie  place, 
la  poste  du  danger. 

Yeftre  commission  de  la  gnerre  doit  conserver  sa  haute 
mission,  eUe  est  le  contrôle  suprême  et  logique  dn  Comité 
central.  Ponr  conclure,  Je  dirai  que  J'approuve  la  proposition 
Arnold ,  nais  que  Je  bUme  énergiquement  les  accusations 
et  Isa  soupçons  dont  le  Comité  central  est  ici  l'objet 

Le  citoyen  Gérardin.  Je  ne  veux  pas  recommencer  le 
panégyrique  que  Régère  vient  de  faire  du  Comité  central, 
etr  que  Je  trouve  psmitement  mérité  ;  nous  trouvons  un 
g^tMipe  dliemnies  qui  peut  nous  être  utile  :  nous  le  prenons. 

^11  ma  semble  que  la  question  est  bien  simple  et  que  si  la 
commission  militaire,  avant  la  promulgation  au  décret,  avait 
voulu  s'entend  avec  le  Comité  de  salut  public,  en  aurait 
iftvité*  toute  espèce  de  malentendus. 

S»  la  Comité  de  salut  public  trouvait  de  votre  côté,  cito^rens, 
le  bon  voaîoiT  dont  il  est  animé  à  votre  égard,  tout  irait 
sdeoB  et  Vtn  éviterait  ces  sortes  de  discussions. 

Noue  damsndons  donc  à  toutes  les  délégations,  en  même 
temps  que  leurs  critiques  et  leur  concours  actif.  •  •  (Ce  n'est 
fftae  la  question  I)  ^ 

En  question  est  celle-ci  : 
^  V  nvait-il,  dans  la  mesure  priss  par  U  Ccmité  de  salit 


Le  citoven  Liefirançals*  Je  demande  la  parole  pour  un« 
motion  d\>rdre. 

U  y  a  un  fait  qui  domine  tout  :  une  lettre  écrite  au  citoyen 
Jourde»  portant  sommation  d'avoir  à  ne  plus  tenir  conwte 
des  commissions  au  point  de  vue  de  roraonnancement  des 

Sayements.  Le  Comité  de  salut  public  maintient41  les  termes 
e  cette  lettre  f 

Le  citoyen  Jourde.  Il  est  nécessaire  de  ne  pas  déplacer 
'  le  débat.  Comité  de  salut  public  ou  Commune,  Je  ne  déserterai 

Îamais  mon  poste*  si  J'y  suis  utile.  Je  n'ai  pas  voulu  attaquer 
e  Comité  central,  mais  je  me  suis  werçu  que  ses  pouvoirs 
;  s'étendaient  plus  qu'ib  n  auraient  dû  le  faire. 

Le  citoyen  Gérardin.  Nous  avons  voulu  ce  que  dit,  mot 
pour  mot,  l'arrêté  que  nous  avons  promulgué,  que  la  com- 
mission militaire  s'entende  avec  le  délégué  à  la  guerre  pour 
modérer  les  abus,  s'il  y  en  a. 
Le  Comité  central  est  devenu  inquiétant,  il  pénétre  à  la 
..guerre,  renvoie  la  commission  militaire^  et  cependant  cette 
1^ commission  a  rendu  de  grands  services. 
'\\     U  fallait  que  la  garde  nationale  sût  que  la  Commune  com- 
mandait à  la  guerre,  que  le  délégué  n'était  qu'un  agent*  La 
L  commission  militaire  n'existant  plus,  la  Commune  n^t  plue 
P  directement  représentée  à  la  guerre.  Il  y  a^  citoyens^  un 

moyen  de  sortir  de  cette  difficulté. 
i^  Ce  moyen,  le  citoyen  Arnold  vous  l'a  indiqué.  La  propo- 
|,sition  d'Arnold,  c'est  une  protestation  contre  toute  idôed'ab- 
'  dication  de  la  part  de  la  Commune.  La  Commune  dira  :  Nous 
i  avons  accepté  les  services  du  Comité  central,  mais  nous 
!, n'avons  pas  abdiqué;  nous  voulons  bien  l'employer,  mais 
il  nous  ne  lui  permettons  point  de  se  substituer  à  nous-mêmes. 
l'Il  n'est  pour  nous  qu'un  agent.  Il  ne  saurait  y  avoir  d'autre 
;  direction  que  celle  de  la  Commune  ;  elle  seule  est  maîtresse, 
jiPour  le  moment,  la  question  est  tellement  grave  qu'il  faut 
|]dire  au  Comité  de  salut  public  :  Ralliez -vous  à  la  propo- 
liSition  du  citoven  Arnold. 

I     Le  citoyen  Pyat.  Je  répondrai  que  le  Comité  de  salut  pu- 
.blic  a  fait  en  partie  ce  que  demande  la  proposition  du  citoyen 
Arnold.  C'est  là  ce  que  nous  vous  aurions  dit,  si  l'interpel- 
lation avait  eu  lieu  nier,  et  si  le  citoyen  Jourde  nous  avait 
4 avertis  qu'il  ferait  cette  interpellation  aujourd'hui. 
i     Je  dois  déclarer  que  c'est  vous,  citoyens,  qui  avez  refusé 
Ude  délimiter  les  pouvoirs  du  Comité  central. 
1     Ce  que  vous  ne  vouliez  pas  faire,    nous  l'avons  fait 
^nous-mêmes;  nous  en  avons  assumé  la  responsabilité.  Bn 
(sortant  de  la  séance,. notre  premier  article  a  été  de  m^Ure 
en  présence  le  citoyen  Rossel  et  le  Comité  central.  Le  Comité 
central  a  exposé  ses  prétentions  devant  Rossel,  qui  a  accepté. 
Ce  Comité  central  a  demandé  à  être  chargé  de  la  partia 
administrative  de  la  guerre.  Il  a  dit  ceci  :  Il  y  a  deux  parties; 
la  première,  purement  militaire  ;  la  deuxième,  purement 
administrative.  A  la  piemiôre,  le  délégué  à  la  guerre  ;  à  la 
deuxième,  le  Comité  central.  Nous  n'entendons  ni  diriger  la 
guerre  ni  déplacer  les  généraux;  nous  sommes  des  adminis- 
trateurs. 

Le  Comité  de  salut  public  a  laissé  tout  pouvoir  de  con- 

|trôle  à  la  commission  contre  le  Comité  central,  mais  elle 

*  ne  lui  accorde  pas  le  droit  d'administrer,  elle  doit  contrôler 

;  le  ministre,  sous  <|uelque  forme  qu'il  se  présente,  délégué  à 

la  guerre  ou  Comité  central,  mais  rien  de  plus. 

Le  citoyen  Dupont.  Le  Comité  de  salut  public,  en  adou- 
dssant,  en  évitant  le  conflit  qui  menaçait  de  se  produire,  A 
agi  dans  notre  intérêt,  et  du  moment  qu'il  a  conservé  ses 
pleins  pouvoirs  à  votre  commission  de  la  guerre,  il  n'y  a  paa 
lieu  à  f  accuser. 

Le  citoyen  Félix  Pyat.  Le  Comité  de  salut  public  n'est 
intervenu  que  pour  faire  respecter  Tautorité  de  la  Commune, 
représentée  par  la  commission  militaire.  Nous  n'entendions 
pas  que  la  commission  militaire  serait  chargée  de  l'adminis- 
iration. 

Comme  nous  regardions  le  ministre  de  la  guerre  insuffi- 
sant pour  tout  diriger  lui-même,  nous  étions  heureux  qu'il 
acceptât  l'aide  de  la  garde  nationale  sous  la  forme  adminia* 
trative. 

Si  le  citoyen  Rossel  n*a  eu  ni  la  force  ni  rintelligence  de 
maintenir  le  Comité  central  dans  ses  fonctions  purement 
administratives,  ce  n'est  pas  la  faute  du  Comte  àe  salut  pu- 
blic, et  J'igeute  que  nous  n'avons  pas  encore  reçu  de  rapport 
du  citoyen  Rossel.  ^ 

Le  citoyen  président  Revenons  à  la  question. 

Le  citoyen  Lefrançaie.  Je  demande  la  clôture  de  la 
discussion,  et  ensuite  le  vote  sur  la  proposition  Amold.  Nous 
demanderons  après  que  le  Comité  de  salut  public  somme  le 
citoyen  Rossel  de  s^exécuter ^ 
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Mercredi  lO  mai  1871  ^Suite). 


L«  citoyen  PréBidentATe  mets  aux  toîz  la  dôtore  d«  U 
difooMioii. 

(La  clôture  est  laise  aux  Toix  et  adoptée.) 

Le  citoyen  Présideait.  Je  mets  aux  voix  la  proportion 
Ameld, 

(Le  texte  de  la  proposition  Arnold  a  fait  Tobjet  d*un  dé- 
cret pubUé  au  Jawrnal  Officiel  d*hier.  ) 

Le  citoyen  Johannard»  J*ai  entendu  :  Jobannard  dit  :  On 
j^ent  se  tromper.  Je  prétends  qne  nous  ne  nous  sommes  pas 
trompés  et  que  le  décret  que  tous  Tenez  de  voter  n*est  que  la 
confirmation  de  ce  feât.  (Interruptions.  ) 

Le  citoyen  Le  fk'ançais.  Je  demande  que  le  Comité  de 
salut  pubuc  mette  en  devoir  Rossel  de  nous  fournir  un  rap- 
port tous  les  Jours. 

Le  citoyen  OéftaréÛn.  La  demande  des  rapports  journa- 
liers a  été  faite  ce  matin. 

La  séance  est  levée  à  huit  heures  quarante  minutes.    , 

Séance  du  9  tnai  1871. 
pnisiDKNcx  DU  crroTEN  niLuoBAT  Afismims. 

LB  OITOTBN  POTTIBR. 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  un  quart. 

L*un  des  secrétaires  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d*hier. 

Le  citoyen  Arthur  Amould.  Les  comptes  rendus  analy- 
tiques publiés  jusqu*à  présent  par  Y  Officiel,  malgré  les 
imperfections  inévitables  d*un  pareil  travail,  laissaient  au 
moins  à  chaque  orateur  la  valeur  de  ses  arguments. 

Le  compte  rendu  inséré  dans  VOffidel  d'aujourd*hui  sup- 
.  rime  des  discours  entiers,  tandis  que  d^autres  sont  complé- 
Pemeat  reproduits. 

i  Je  demande  de  deux  choses  INine  :  ou  que  Ton  se  con- 
tente du  pi*ocès-verbal  tel  qa*il  nous  est  lu  au  commence- 
Ynent  de  chaque  séance,  ou  que  Ton  fasse  connaître  toutes 
les  opinions  qui  se  produisent  dans  la  séance,  en  abré- 
it,  si  Ton  veut. 


géant. 


H  a  donné  sa  démission,  il  est  bien  décidé  à  ne  pas  la  re- 
prendre. 

Tous  ses  actes  sont  entravés  par  le  Comité  central;  il  est 
à  bout  de  force. 

Je  fais  un  appel  à  vous  tous. 

J'espérais,  citoyens,  que  la  France  aérait  sauvée  par 
Paris^  et  TËurope  par  la  France. 

Je  suis  allé  ai^jourdliui  à  la  guerre,  j*ai  vu  le  désespoir 
de  Kessel  : 

Un  arrêté*  signé  Melliet,  nomme  ce  citoyen  gouverneur 
du  fort  de  Bicêtre.  Il  y  avait  là  un  homme,  un  soldat  que 
Von  trouvait  trop  sévère.  Il  serait  à  désirer  qne  tous  eus- 
sent été  aussi  sévères  que  lui. 

11  se  dégage  de  la  Commune  une  puissance  de  sentiment 
révolutionnaire  capable  de  sauver  la  patrie. 

Déposez  aujourd'hui  toutes  vos  haines. 

Jl  taut  que  nous  sauvions  le  pays.  Le  Comité  de  salut  pa- 
bho  n*a  pas  répondu  à  ce  que  1  on  attendait  de  luL  II  a 
été  un  obstacle  au  lieu  d^étre  un  stimulant.  Je  dis  qu'il  doit 
disparaître.  Il  faut  prendre  des  mesures  immédiates,  décisi- 
ves. 

La  France  nous  tend  les  bras,  nous  avoiyi  des  subsistan- 


ces, fedsons  encore  huit  jours  d*efforts  pour  chasser  ces 
bandits  de  Versailles.  La  France  s'agite,  elle  nous  apporta 
un  concours  moral  qui  se  traduira  par  un  concours  actif. 
Il  faut  que  nous  trouvions  dans  les  braves  du  18  mars  et 
dans  le  Comité  central,  qui  a  rendu  de  si  grands  serfices, 
des  forces  pour  nous  sauver.  Il  faut  constituer  l'uiUté  du 
commandement.  J'avais  proposé  de  maintenir  l'unité  de  di- 
rection politique  :  cela  ne  servira  à  rien.  On  en  est  arrivé 
au  Comité  de  salut  public  :  que  fait  il  f  Des  nonnnations 
particulières  au  lieu  a'aoies  d'ensemble. 

Il  vient  de  nommer  le  citoyen  Moreau  comme  délégué 
civil  à  la  guerre.  Alors,  qu'est-ce  que  font  les  membres  de 
la  commission  de  la  guerre  f  Nous  ne  sommes  donc  rien? 
Je  ne  puis  l'admettre.  Nous  avons  été  nonmiés  sérieusement 
par  la  Commune,  et  nous  ferons  sérieusement  notre  devoir. 

L'administration  pure  et  simple  de  la  guerre  a  été  confiée 
au  Comité  central. Qu'en  a-t-il  fait  ?  Je  iren  sais  nen.  Mais« 
enfin,  si  le  Comité  central,  acceptant  la  situation  qu'on  lui 
a  faite,  veut  aider  le  travail  qui  doit  se  faire  maintenant 
pour  réunir  les  éléments  épars  de  la  défense  de  Paris,  que 
le  Comité  central  soit  le  bienvenu .   Votre  Comité  de  salut 

Sublic  est  annihilé,  écrasé  sous  le  poids  des  souvenirs 
ont  on  le  charge,  et  il  ne  fait  même  pas  ce  que  pourrait 
faire  une  simple  commission  executive. 

Le  citoyen  Arthur  Afpnould.  Il  y  a  une  ouestion  grave 
qui  doit  nous  péoceuper,  c'est  la  question  de  direction. Il 
est  évident  qu'A  faut  que  la  Commune  avise.  Que  Ton  dis- 
cute donc  la  question  posée  par  le  citoyen  Delescluze. 

Plusieurs  membres.  Nous  demandons  le  comité    secret. 

(L'assemblée  se  forme  en  comité  secret,  et  la  séance 
continue.) 

Dans  la  séance  du  9  mai  1871,  la  Commone  de  Paris  a  dé- 
cidé : 

1*  De  réclamer  la  démission  des  membres  actuels  du  Comité 
de  salut  publie  et  de  poui*voir  immédiatement  à  leur  remplace- 
ment. 

2^  De  nommer  un  délégué  civil  à  la  guerre  qui  sera  assisté 
de  la  commission  militaire  actuelle  ,  laquelle  se  mettra  immé- 
diatement en  permanence . 

3*  De  nommer  une  commission  de  trois  membres,  chargée 
de  rédiger  immédiatement  une  proclamation. 

49  De  ne  plus  se  réunir  que  trois  fois  par  semaine  en  assem- 
blée délibérante,  sauf  les  réunions  (jui  auront  lieu  dans  le  cas 
d'urgence,  sur  la  proposition  de  cinq  membres  ou  sur  celle 
du  Comité  de  salut  public . 

5*  De  se  mettre  en  permanence  dans  les  mairies  de  ses 
arrondissements  respectifs,  peur  pourvoir  souverainement  aux 
besoins  de  la  situation. 

Qo  x)e  créer  une  cour  martiale  dont  les  membres  seront 
nommés  immédiatement  par  la  commission  militaii*e. 

70  De  mettre  le  Comité  de  salut  public  en  permanence  à 
l'hôtel  de  ville. 

Paris,  le  9  mai  1871. 

Les  secrétaires,  membres  de  la  Commune, 

AMOUROUX,  VKSINIEB. 


DÉPÊCHES    TËa^GRAPHIQUES 

Lyon,  8  mal. 

Résultat  partiel  des  élections  municipales  : 
11*  arrondissement  :  8  conieillers  à  élire. 
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Ont  été  élus  ;  MM.  Hénon,  Gastanier,  Ducarre,  Le  Royer, 
Louvet. 

Il  y  a  lieu  i  trois  1)aI1otag$(S  qtii  aurool  liea  mercvedi. 

Les  élections  oi^  eu  lieu  (laos  le  plu^  gr^  ordre. 

■-    < 

Lyea»  8  oMrf. 

Le  résulat  complet  des  élections  municipales  est  connu.  Les 
élus  appartiennent  tous  à  la  liste  radicale.  11  n'y  a  que  trois 
exceptions  :  MM.  Ducarre,  Le  Rover  et  Bouvet,  qui  appartien- 
nent au  parti  républicain  modéré. 

Bordeaux,  8  mai. 
Le  parti  de  Tordre  s'est  complètement  abstenu  de  vT^r. 
Huit  républicains  modérés  et  quatre  radicaux  ont  été  élus. 
Calme  parfait.  ' 

Marseille,  8  maL 
Les  candidats  de  l'Union  républicaine,  comprenant  une 
partie  de  l'ancien  municipal  et  des  républicains  radicaux,  ont 
eCé  ékis  contre  les  eandiaats  de  TUnion  municipale^  composée 
de  républicains  modérés,  de  monarchistes  et  de  clérieaui^.  (^ 
nombre  des  votants  a  été  plus  considérable.  Le  calme  est 
jcomplet.  ^_— _ 

Londres,  8  mai. 

On  mande  de  Francfort,  le  7  mai  : 

Dans  la  première  entrevue  aveo  les  ministres  français^  M.  de 
pi^cnarck  n'a  pas  refusé  de  remettre  4  l'armée  française  les 
forts  de  la  rive  droite  d^  la  Selhe.  11  a  insisté  sur  le  stnet 
payement  de  l'indemnité  de  guerre,  il  a  conseillé  de  faire  des . 
emprunts  en  Angleterre,  en  France  et  en  Allemagne.  Les  né-  ' 
gopiateursse  sont  entendus  sur  les  points  principaux  du  traité, 
lequel  serait  soumis  dès  m^tfdi  à  rassemble  eC  à  Tempereur. 


""•T- 
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Une  liste  de  candidats  nettement  bonapartistes  a  été  présentée 
aux  électeurs  d'Ajaceio  pour  les  élections  municipales  qui 
devaient  avoir  lieu  en  C!orse  le  dimanche  7  mai.  Voici  le  ma- 
nileste  qu'on  lisait  en  tête  de  cetie  liste  : 

Aux  électeurs  de  la  ville  d^AjacciOf 

Ghers  concitoyens, 

VodS  êtes  appelés  à  élire  votre  conseil  municipal,  qui  doit 
succéder  à  la  coomiission  arbitrairement  nommée  par  les 
iKMnmes  du  i  septembre. 

^k>u8  venons  solliciter  l'honnem*  d'être  vos  mandataires.  Le 
12  février  dernier,  vous  avez  envoyé  pour 'vous  représenter 
à  l'Assemblée  nationale  des  députes  bonapartistes.  Ce  vote, 
qui  témoigne  de  votre  fidélité  au  malheur,  a  vivement  touché 
.le  cœur  de  nmokers  exilés. 

Ce  sont  encore  des  bonapartistes  qui  se  présentent  aujour- 
d'hui à  vos  suffrages. 

Nous  sommes  tous  absolument  dévoués  à  l'empire,  parce  qoe 
tous  nous  sommes  convaincus  que  de  l'empire  dépendent  eneore 
le  salut  €i  b  pmepérité  de  la  France. 

Telle  est  notre  profession  de  foi  politique. 

Au  point  de  vue  communal,  si  vous .  nous  accordez  votre 
iconiiànce,  tous  n^  efforts  tepdroi^t  h  étudier  les  besoins  réels 
de  notre  ville  et  a  soutenir  avec  énergie  ses  véritables  intérêts. 

D'après  la  nouvelle  loi^  le  maire  sera  pris  au  sein  du  con- 
seil municipal.  Quel  que  soit  le  choix  du  gouvernement,  il 
importe  quil  retombe  sur  ua  citoyen  qui  partage  vos  plus 
.  chères  et  vos  plus  légitimes  aspirations. 

Nous  ne  voulons  pas  entre  nous  de  fâicheuses  compétitioBS, 
que  nos  adversaires  ne  manqueront  p^s  de  suscita  pour  nous 
aiviser.  Au$6i  chacun  de  nous  serait  prêt  à  céder  sa  place,  si 
des  citoyens  sincèrement  dévoués  à  notre  cause  desiraient 
poser  leur  candidature  ;  nous  prenons  même  l'engagement  de 
les  appuyer  de  toutes  nos  forces. 

Mais  vous  ne  permettrez  pas  que  l'on  puisse  dire  que  dans 
la  ville  d'Ajaceio,  berceau  de  Napoléon,  le  maire  ^est  pas 
bonapartiste,  que  dans  cette  salle  des  délibérations  oà  chaque 
objet  est  un  souvenir  de  la  famille  impériale,  siège  un  membre 
hostile  aux  Bonaparte. 
Ajaccio,  U  avril  1871. 

(Suivent  S7  êignalurêi.) 


Le  conseil  municipal  de  Grenoble  issu  des  élections  du 
30  avril,  a  envoyé  à  rAssemblée  nationale,  l'adresse  suivante, 
revêtue  de  vingt-cinq  signatures  : 

,-    Citoyens, 

Le  premier  devoir  du  conseil  élu  est  de  porter  aux  repré- 
sentants de  U  France  Texpression  d6s  sentiments  de  ses 
électeurs  : 


•  Cessation  immédiate  de  la  guerre  civile  ; 

Affirmation  absolue  de  la  lâpybliaue  ; 

Revendication  des  libertés  municipale^. 

Tel  est  le  prograrame  du  vote,  sanctionné  par  une  muorité 
cofipaete.  t      r-    r  --a 

Asses  denej  assez-de  sang  et  de  ruines  l 

Trop  grande  est  déià  votre  responsabilité. 

Il  n  est  pas  admissible  qu'une  assemblée  française  ne  troave 
d  autre  moven  de  solution  que  l'écrasement  de  la  capitale. 

Lt  Rôpobîfque  est  le  seul  gouvernement  du  droit,  le  sei£ 
légitime,  le  seul  qui  puisse  fonder  l'ordre. 

C'est  pour  n'avoir  pas  reconnu  cette  vérité  que  vous  avez 
fait  naître  la  défiance,  d'où  sont  venus  les  désordres  et  les 
^calamités  qui  nous  affligent. 

A  tous  ae  mettre  fin  à  cette  crise  horrible  par  la  cessation 
immédiate  des  hostilités,  par  la  convocation  d'une  assemblée 
chargée  de  constituer  la  République. 

Tel  est  le  sens  du  vote  de  Grenoble. 

Notre  Hflvnir  inrtrkAi»i/>n^  t%g*   A^  UAMA    1*    A^^^^   m^^m^  ^^Êm- 

chise. 

Noos  recevons  la  ^ote  suivante  : 

Je  Bouçsfffiiê,  ehargé  de  la  comptsèîfité  ft  la  Bibfiothèque 
fîfW)n^te,o^5?P'^^  ftvQi'  rvu.^o  ^  J.  Vinôeitt  ia  scmme  de 
vingt  mille  francs j  contre  un  reçu  que  je  lui  ai  remis  deaant 
témoins. 

C'est  par  prçeur  gu^  le  Jçwtml  «flkftrf,  4u  A  mai  1171, 
porte  1  indication  de  remise  d'une  somme  totale' de  itmlê 
v^lle  franfSr 

p.  BOISAM» 


■n- 


4a  tmivfsll. 

l^  dé^gué^  ^^  syndicats  4e  toutes  l^cenientipns  o^vii^res 
des  deu^  ^xes  sp  réuniront  pour  1^  première  fpis,  dimanehi 
15  mai,  À  une  heure  de  relevée,  rue  Saii^t-ponûniq^e^Mutr 
Germain,  n«  6^  ^  l'ei^-oMnistère  (Jes  ^av^iix  public», 

ORnRE  ^U  JOUR 

Vérification  des  pouvoirs  des  délégués  ;  nomination  d'une 
commission  executive  permaneq|;e;  nomination  d'une  com- 
mission chargée  d'élaborer  un  projet  de  règlement  intérieur. 

Les  oorporations  qui  n'ont  pas  encore  envoyé  de  délégués 
sont  invitées  à  s'y  faire  repré^nter  le  plus  tôt  possible. 

Nous  eng^^ps  particulièrement  ies  oitoyannee,  doat  le 
dévpu^meqt  a  la  Révolution  sociale  est  d'un  h  préoiouz  con- 


plumassières,  fleuristes,  blanchisseuses,  modistes,  ete»» 
constituent  en  syndicat,  et  envoient  des  déléguées  à  k  ' 
mission  d'enquête  et  d'oi^anisation  du  trfiYail. 

Pour  tous  les  renseigriements,  s'adresser  k>  hk  pen)lBaeiioe« 
rue  Saint-DomlHS(jfue*Saint-Germain. 

Fûuf  In  dëégoHons  pvéseinâes  : 

DELAHAtB,   L.  MARTm,  CHAUlUHnr^ 
,  ALBOUSE* 


La  commission  4e  renseignement,  nn  pràlinnt  dans  it  Jour- 
nal officiel  le  rapport  de  la  commission  fédérale  des  artistes, 
sur  les  réforpies  i  apporter  dans  l'administratioB  des  benuK* 


rieurement  le  travail  complet  avec  les  chifl'res  proposés. 

Le  délégité  à  l^instrucHm  publique^ 

BPOUÂRD  YÂIIUIIT» 

'  RAPPORT  s 

pe  la  Commission  fédérak  des  artistes  (peintres^  sculpteurs  ^ 
graveurs  en  médailles,  architecte,  graveurs  el  lithogrmk^^ 
artistes  industriels),  au  citoyen  Vaillant,  délégué  à  1%k^ 
truction  publiaue,  sur  les  réformes  à  apporter  dam  FçdiMiz 
nistration  desqeaux-arts. 

Vous  nous  avez  invité,  citoyen,  à  vous  présenter  deux 
budjgets  comparatifs  des  beaux-arts.  ^      * 

Nous  avons  établi  le  premier  sur  les  états  de  Tancienntt 
administration,  le  secona  est  celui  présumé  strictement  nécese. 
sure  par  la  C9m»i88i(m« 


f^'f-  *■ 
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l>  rftiriut,  eifojen,  dé  tot^6  eirt^Hien  a^ec  les  aélégn#9  de 
notre  commissioD,  que  dans  Tolre  espHl,  cette  «mmisBkifl 
émmi  tesir  Inti  de  ramàeniM  dîractioD  des  beaux-arta. 

(^'est  ainsi  que  nou^-niëiues  avons  compris  ootre  rôle,  nous 
réservant  toutefois  de  motlre  oe  service  en  Winouie  intime 
aVec  ïte  titttitutitHri  nouvelles. 

Ce  (pù-implique  DémBaairenlent  l'abandon  radical  du  prin- 
dpe  auioritaire  qui  était  l'essebce  mËme  de  l'andenne  admi- 
nistration. 

Sielles  que  èoient  les  dirdcilttés  de  la  silualtoni  ncms  espé- 
ttro  flla  lautèur  de  totri  tdlhe,  forts  du  mandat  que 
nous  avoDd  recli  de  nos  élfccteiirs. 
Le  but  (fbo  nous  poursuivons  est  et  doit  être  : 
1'  Réformes  pécuniaires  et  meilleur  emploi  des  fonds  ; 
i*   Supprt*3Wn  du  fayoritîsme,  af^pllcatimi  des  principes 
tUreMratiqties  reallEant  l'idéal  de  justice  :  l'art  par  la  liberté. 
Vous  remarquerei,   citoyeo,  que  les  principales  réformes 
que  nou  vous  proposons  comprennent  : 

j'  La  sappresBioa  des  budgets  dos  serviom  Inoompaliblee 
avec  l'inauguralMMi  d'un  réeime  de  liberté  ; 

P  L'auementalioB  du  buagst  des  services  de  l'enseignement 
oomiimnai; 

3°  SappresâoD  d«  budget  des  seooure  et  encourantmanta 
ofGcieb,  Taisant  rentrer  ainsi  les  artistes  dans  le  droit  commun 
•t  les  affranchissant  de  toute  tutelle  fpjuvernementale; 

i*  La  diminution  du  budget  du  servioe  architectural  par 
la  déceutralisadea  absolve. 


L'art  étant  l'expresisjon  libre  et  orîgrnala  da  la  pensée,  il 
«n  résulte,  au  point  de  vue  de  l'enseignement  : 

Que  toute  direction  ofGcielle  imprimée  au  jugedent  de  l'élSve 
est  fatale  et  cond^née  ; 

Qu'elle  ne  peut  mflme  appartenir  h  nné  majorité  artistique, 

Puisque  : 

Admettant  môma  cette  direction  comme  bonne,  elle  tend 
■étinmoins  h  détraire  Undiridualité. 


C'est  iwurqnoi  . 

L'enseignement  rationnel  de  l'art  fions  semble  c 


_ „mjil«*, 

Mrsque  lïspirdrit  a  acquis  la  sommedeconnaifSances  éléffnin- 
t*i?es  et  çraliqùes  qui  lui  pôriùeltent  de  ttaduire  Bùremant 
8W  sensaboùs. 

Eu  foi  de  quoi  aoai  dSchtroos  : 

En  vertu  du  principe  d'égalité,  la  Commune  doit  à  chacun 
àé  Ms  membres  reiMelMement  gmiult  li  tous  les  degrés,  le 
pin  élevé  de  Rius  ces  oegt^  ayant  pour  limites  ;  le  point  ob 
reneeigmmnmt  sort  du  domalhe  des  faits  acquis,  pour  entrer 
dam  celui  des  doctrines  sHtorltaires. 

En  deux  mots  :  doit  à  l'élève  l'outillage,  l'artiste  doit 
rceavré. 

La  commission  conclut  donc  à  la  suppression  des  budgets  ; 
de  l'ancienne  Ecole  des  beam-arla,  de  l'Ecole  de  Rome  et 
d'A^Aiesj  et  de  la  section  des  beaox-arta  de  l'InUitut,  et  émet 
le  vœa  que  les  bâtiments  de  l'Ecole  soient  aRectés  k  des  court 
de  eoienoes  appliqués  à  f  af  t. 

Cimsidérationsrelalioei  à  laprepoHtion  d'un  budget  appti- 
cabU  À  Ia  création  d'éaokt  oommwMU»  darl  frafi»' 
siatmel. 

La  commission  propose  ta  création  de  ces  écoles  comme 
complément  des  études  ébauchées  dans  les  écoles  primaires 
d'arrondissement  et  dont  le  programme  approfondi  sortirait 
des  limites  restreintes  du  présent  travail. 

Le  budget  nécessaire  à  cette  création  a  été  évalué  approii- 
malivement  par  la  commission  S  la  somme  de  100,000  fr. 

Portant  sur  la  création  de  début  de  deux  écoles  placées 
dans  les  centres  de  la  prodnction  parisienne. 

A  ce  sujet  la  cùmmission  ■  émet  le  vœu  aue  lés  casernes, 
désormais  inutiles,  soient,  autant  que  possible,  affectées  ï  ces 
nouvelles  institutions. 

CmtidértttxtmB  nloiitt»  atuc  ettj)o»il{oru  mttiaetkt  H  à  la 
tHj^irwitonéH  budget  foumipar  fElat. 

L'anùeiiae  adminiatratioa  aCTectait  un  budget  aux  eapod- 
tions  aomieUea. 

£11»  se  réservait  ainsi  la  main  haute  sur  eee  eqxisitioos. 

.  Elle  u  eacaifissil  le  preduit,  se  réaarvBBt  erbUrairemeat  le 

privilège  d'aeheter  des  own'ea  d'art  en  n'employant  qu'une 

partie  dw  foedfti  le  aurplus  recevait  uw  destinalioa  i»- 

«onnue. 

La  commiaaiOD,  considirfe&t  qm  désormais  radmiaislraLion 


des  expositions  doit  appartenir  éim  imAessés,  césîMrVids^ 
en  feront  les  frais  et  en  recueilleront  les  bénéfices. 

La  commission  conclut  H  la  Suppresi^n  db  budÉet  fottrnî 
par  l'Etat. 

CoiuidéralioM  qui  ont  déterminé  ta  mppremon  de$  budgets 

affectés  aux  commandes,  athaii  et  secours  officiels. 

_  les  conimandes  faî.'cs  aux  artistes  jusqu'à  ce  jour,  par 
l'entremise  du  ministre  des  beaux-arts,  nont  pas  eu  d  autci 
but  que  de  conserver  au  pouvoir  le  rûle  démoralisant  de  dis» 
penslteur  sans  conirôle  des  deniers  publics. 

Nous  n'avons  pas  i  examiher  si  des  œuvres  de  mérite  Ont 
participé  au  partage  du  ,  budget  en  question,  mais  noui 
sommes  en  mesure  do  constater  qu'elles  u'ont  pas  toujours 
été  )a  jnstification  deschoix. 

Cette  prérogative  accordée  au  ministère  en  faisaît  une  ftortrf 
de  laquelle  les  artistes  savaient  plus  faciles  d'obleair  par  des 
prières  ou  pat  l'intrigue  que  par  des  œuvroi. 

De  cet  état  de  choses  .ésultait  l'abaissement  des  caractères 
et  du  rùï4.iil  arllstiquë. 

La  commission  propose  qu'à  l'avenir  toute  commande  soit 
soumise  au  concours,  et  que  la  Commune,  non  responsable 
des  pensionn  aires  el  prolégés  quand  mSme  de  l'ancien  système, 
leur  refuse  toutes  subventions  et  les  invite  à  renti-er  daM  U 
droit  commun. 

La  commission  émet  le  vœu  que  les  artistes  rechorchenl 
par  l'association  particulière  le  remède  aux  oiiscres  indivi- 
duelles. 

C'est  k  la  Commune,  gardienne  des  IntérAls  de  toKis,  à 
décider  s'il  y  a  lieu  d'aohetar  des  œuvres  d'art,  et  la  com- 
mission  n'a  pas  de  budget  à  fixer  à  l'avance. 

ConsidÉralioni  qui  ont  déterminé  la  proposition  de  Faugmtn- 
taiitm  du  budget  det  (êtes  pttiliquei. 

Sans  préjuger  des  événements  ultérieurs  qui  légitimeraient 
des  fêtes  publiqtias,  la  commission  prévoit  que  ce  cha&.tra 
sera  susceptible  d'augmentation. 

Le  service  d'architecture  de  la  ville  de  Paris  comptait, 
en  1870,  deux  cent  cinquante  emplorési  (adniiniEtraleurs, 
rédacteurs  de  devis,   architectes,  contrôleurs  et  vérifie ateurs). 

TboS  les  artistes  étalent  émbrfeadèg,  àdivers  titres,  dans  ù" 


L'architecte  s'a pne^'i  autrefois  :  maître  des  œuvres. 

En  1870,  l'architecte  fonctionnaire  ne  choisissait  pas  mâine 
ses  auxiliaires. 

Un  rédacteur  de  devis  lui  était  adjoint  pour  établir  le  prix 
de  ses  travBU:!  ;  le  préfet  loi  nommait  un  dessinateur  chai^ 
d'en  étudier  les  détails;  des  inspecteurs  et  conducteurs,  pour 
en  surveiller  l'exécution,  et  un  vérilicateur  pour  en  régler  loi 
dépenses. 

Il  arrivait  souvent  qu8  le  prix  du  Imonument  achevé  éiai| 
double  du  chiffre  prévu,  mai.^,  on  e  conçoit,  rarchiteclë 
élalten  totelle,  partant  irresponsable. 

Enfin,  la  multiplicité  des  places  créait,  pour  les  jeunes 
gens  qui  sortent  des  écoles,  un  privilège  inadmissible  danunS 
Etat  républicain. 

La  commission  de  la  Fédération  dee  artistes,  s'appuyant  sur 
les  considérations  précédentes,  en  vue  d'assurer  la  liberté 
et  la  responsabilité  des  artistes,  de  supprimer  des  privilèges 
nuisibles  à  l'art  et  contraires  au  principe  d'égalité,  et  pour 
économiser  les  ressources  de  la  Commune  de  Paris,  propos  : 

Le  service  Bxc  d'architecture  comprendra  quatre  bureaux 
administratifs  et  cinq  contéleurs  experts^  sous  les  ordres  di- 
rects de  la  commission  fédérale  ;  soit,  en  tout,  vingt  ou  vingt- 
cinq  fonctionnaires. 

il  sera  nommé  un  architecte  d'entretien  pàrarrondisaemant. 

I)  aura  un  traitement  fixe  de  1,000  fr.  et  des  hlMiorairee  ot 
5  6/0  tr.  sur  tes  travaux. 

Lee  monuments  à  exécuter  feront  confiés^  après  ooncour% 
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PARTIE  NON  OFFICIELLE 


i^arit  le  10  mat 


R^I^PPRTS  MUlJTAIRBS 

Petit-VanTes  (Malakoft) 
Position  excellente  con^nle  garde» 
Continuation  de  combats  partiels. 

AtBière9. 

Soirée  du  0,  pinq  heuces,  Versaillais  démasquent  batte- 
ries blindées  à  gaucne  château  de  Bécen. 

Au  bout  d'un  certain  ^q^p^,  leqrs  feux  sont  complète- 
ment éteints. 

87*'  a  soutenu  une  lutte  à  Asoières  ;  a  eu  Tatantage. 

Midi,  assez  ca\me. 

Troie  heéres  et  demie,  wagons  blindés  ouvrant  feu  trèa- 
BOurrL  Versaill^  faiblissent  beauooup« 


T^f^VT^r^'^ 


Toi^i^n  can^ni^iA^^ 


OUc^ 


•.X;:-.      . 


*^ 


Neuillj*; 

De  dix  beures  à  mi4i  canonnade  fort^; 

Nuît,  nouvelles  batteries  établies  par  VersaîUaii  bou»-^    . 
Tard  Eugène,  Une  batterie  mortiers  k  70  mètres  de  noa 
extrêmes  avancées,  abrité^  par  un  mur. 

Une  heure  après-midi,  ^*  bataillon  eat  aux  priflét  llveQ 
Yersaillfdf. 

Deux  heures,  fbrt  combat  d*artîllerie«  j 

■■  '  ■    'M 

Porte  des  Tmiei; 

Nuit  tMiiqufitè. 

Matin,  cinq  heures,*  combat  d^artifl^e  fpnxi  M'^WP^  ®^ 
Ternes. 

foft^  Binean; 
Nouvelle  attaque  vers^iUal^ei  tpujours  mêmes  résultats/ 
repoussé^. 

3aiiit-0uen. 
Tir  tréa-régn^er  des  f^éréa  sr^r  Yersaillaia  dans  r94P^^^ 
Maison-Rouge. 

Montmartre* 
On  signale  des  lumières  du  chftteau  Genneviltiera  pçur  éta« 
blir  batteries  pour  gêner  batteries  Montmartre. 

Montrouge,  Bicêtre. 
Attaqué  vivement  par  Versdll^fs.  Pas  de  nouvelles  Juiqu*^ 
la  dernière  heure;  positions  toujours  respectives. 

0RDR5 

Tout  officier  ^miant  de  rextétieur  •«  de  riatérièor,  qift 
se  présenterail  au  ministère  de  la  guerre  ou  à  la  (ilaoe  tans 
être  porteur  d*ordres  de  son  supérieur  hiérarchise*  s%x^ 
posera  à  être  mis  en  état  d*arpestatiott. 

Xa  délégué  civil  de  la  guerr9^ 

DBJLESCLUZB. 


f 


A  la  gardB  naiionàk. 

'    Citoyens, 

La  Oe«nmnoâ  m*a  4iélig«té  au  miAif  tèra  de  la  |Miy«f  iPe 
a  pensé  que  aoEDepréseatant  dans  radminisir«tion  milîtayM 
devait  appartenir  k  Félément  civil.  Si  ^e  ne  oonanltais  qiss 
mes  forces,  j'aurais  décliné  cette  fianciion  périlleuse  {  mm 
j'ai  compté  «ur  votre  patriotiaaiâ  ponr  m'en  vendre  raosome 
plissement  plus  facile. 

La  situation  est  grave^  vous  le  savez  ;  Thorrible  guami» 
que  vous  font  les  féodaux  coirjurés  avec  les  débris  des  régi- 
mes monarchiques  vous  a  déjà  coûté  bien  du  sang  généreux, 
e^  cenesidant,  tout  an  déployant,  c^  pertes  danloDvawif^t 
quand  j^eovisage  le  sublime  avenir  qui  s'ouvrir^  pûi^  noft, 
çnfants,  et  lon^  même  qu'il  ne  nqqs  afnât  pas  donné  de  ré- 
colter ce  que  nous  avons  semé,  je  st^uer^a  encore  av^  et^n 
ihousiiisme  U  {tévoJl^tio^  du  40  mari^,  qui  a  ouv^(  ^  la 
France  et  à  TEu^ope  ^^i^  perwective^  que  ni4  d^  i^^ua  n'orna 
espérer  il  y  a  trois  mois.  Donc,  à  vos  rangs,  citoyenc(,  %! 
ten«;c  ferm*  devant  Vmwm.  .  * 

Nos  remparts  sont  solides  comme  ypa  bi^fs,  çomv^  yQ% 
cœurs;  vous  n^ignorez  pas  d'aiHours  que  vous  combattez 
pour  votre  liberté  et  pour  légalité  sociale,  cette  promesse 
qui  y^%  a  si  longtempt  éelia|i^*  que  si  vos  poilrinea  aioit 
expo^éef  aux  balles  ^t  aux  e\bus  dea  Yeraaillaia,  la  pris  qnè 
vouai  aat  assuré,  c'est  Tairancbiasement  de  la  France  et  dx» 
QiQnde.  la  sécurité  de  votre  iayar  et  la  vie  de ,  vos  fsmnmi^ 
et  de  V09  enfants. 

Vous  vaiucre;6  don?»  to  monde  qui  vous  amiisDi^  e% 
applaudit  à  vos  magnanimes  efijotrta^  aipprôte,  à  célébrer  votre 
triompho,  c^i  «e}:a  le  aalut  pour  tK^u*  ie4  ft^qpi^ 

yUp  la  République  uni^yerfeU^  l  » 

Vive  la  Çommupe  1 

Xe  d4léqué  cmi  A  (0  Qflfi'tH     • 


Paris,  le  10  mai  1871. 


BElBSCmiK. 


I  nu  II'  w^tmmÊm 


La  lettre  suivante  a  été  adressée  au  comité  d'initiative  du 
Congrès  d§  la  lig%e  patriotique  des  villes  rèoubliçaine^^  à 
Bot4eaux^  '  » 

Matiq)is,  e9itéKmrçf^.  r^  ^M^Mtt^^ 
Cito5^tt^ 
^  coalition  rnooMN^u^u^  if>vi  1«  téta  u^  ik  ^yermUleii 
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contesta  aux  eonsoils  manioipattx  das  départements  le  droit 
de  se  concerter  ppnr  une  action  commune,  par  Tenvoi  de 
délégués  à  un  grsuoid  congrès  national  :  elle  ose  menacer  des 
rigueurs  d''une  lot  caduque  votre  pati'iotique  entreprise. 
Au  nom  de  la  Commune  de  Paris,  J*ai  Thonneur  de  voas 
informer  qne  le  palais  du  Luxembourg  est  mis  à  la  dispo- 
sition du  congrès,  s*il  loi  convient  de  transporter  à  Paris  le 
siège  de  ses  i^âaniona* 

td  membre  de  la  Commune  délégué 
aux  relations  extériôure$^ 

PASOHâL  0IOU8SBT. 

Paris,  le  8  mai  187L 


Us  déUguH,  de  ta  Commune  de  farts  aux  citoyens  du  J2* 
^   '  arrondissemenU 

iLm  modifications  survenues  dans  l'organisation  de  la  dé- 
fense de  Paris  ont  rendu  nécessaires  des  changements  ana- 
logues dans  Fadministration  municipale  du  IX*  arrondisse- 
ment* 

A  défaut  d'administrateurs  élus,  la  Commune  nous  a  délé- 
§més  à  la  mairie  de  cet  arrondissement,  pour  le  faire  parti- 
ciper, d'une  manière  efficace,  à  Toeuvre  du  salut  public. 

rîous  y  apportons  la  résolution  inébranlable,  d'une  part, 
de  contribuer,  dans  la  mesure  de  nos  attributions,  et  par  les 
Siojens  les  plus  énergiques,  au  triomphe  de  U  cause  de 
Paris,  qui  est  celle  de  la  France  entière  ;  et,  d'autre  part, 
d'assurer  à  tous  nos  concitoyens  indistinctement  les  bien- 
laits  d'une  administration  ferme  et  équitable* 

Forts  de  la  collaboration  du  comité  de  vigilance,  institué 
4bmm  cet  arrondissement  dès  le  mois  de  s^embre  dernier, 
BOUS  comptons  en  outre  sur  l'appui  moral,  et,  an  besoin,  sur 
rassiitanrs  matérielle  de  touta  la  population,  pour  no^|  ai- 
der d$nfl  l'accomplissement  de  notre  mission. 

les  délégués  de  la  Cammtme^ 

P*  OUÂRIN,  PORTALIEIU 

MAIRIE    DU  IX*  ARRONDISSEBIENT 

Solde  de  la  garde  nationale. 

'''Afin  d*éviter  le  retour  de  quelques  abus  qui  se  sont  gUs- 
••i  dans  la  répartition  de  l'indemnité  due  aux  gardes  natio* 
MMX  et  à  leurs  femmes,  l'administration  municipale  et  le 
éksi  de  la  légion  du  IX*  arrondissement,  invitent  les  citoyens 
•t  les  citoyennes  qui  auraient  à  se  plaindre,  à  s'adresser  à  la 
mairie,  sm  d'obtenir  la  réparation  à  laquelle  ils  auraient 
droit  

MAIRIE  DU  Xf  ARRONDISSEMENT. 

fLea  membrea  de  la  Commune  délégués  au  XI*  arrondis- 
asment,  eonddérant  : 

Que  les  principes  de  la  Commune  sont  établis  sur  la 
moralité  et  le  respect  de  chacun  ; 

Que  les  femmes  de  maufaise  vie  et  les  Ivrognes  sont 
chaque  jonr  un  spectacle  scandaleux  pour  les  mœurs  publi- 
qnes: 

Qn^il  y  a  urgence  à  ce  que  de  pareils  désordres  soient 
f  lomptement  réprimés, 

ARRAnifT  : 


Tous  les  jours,  consultations  gratul  te*  t^^r  le  docteur 
Maherre,  de  neuf  heures  à  dix  heures  et  demie  du  matia. 

Ordredujour. 

IT  légion 
Citoyenft, 

Fermement  décidé  à  respecter  les  statuts  de  la  Fédéra* 
tion,  autant  qu'à  maintenir  dans  toute  son  intégrité  l'auto- 
rité de  la  Communa  et  de  ses  déléguai  municinaux,  j'ai 
ordonné,  de  concert  aieo  in  municipalité  dn  XYII*  arron- 
dissement, et  conformément  k  un  avis  antérieur  du  Comité 
central,  que  les  délégués  de  compagnies,  de  batailloa,  de 
légion,  se  retremperaient  dans  une  élection  nouvelle ,  et 
je  me  sais  appliqué  "à  entourer  ces  élections  des  gai«Dtîes 
sérieuses  qui  semblaient  faire  défaut  aux  élections  précé- 
dentes, faites  précipitamment  et  sous  la  pression  d'une  sitoa- 
Uon  anonnale.  

J*ai,  en  outre,  réclamé  avec^  instance  -et  obtenu  ^u*il  fût 
procédé,  dans  le  plus  bref  délai,*  à  l'élection  tléfimtive  et 
régulière  du  chef  de  légion.  *Les  chefit  de  bataillon  sont 
convoqués  demain  soir  -pour  s'entendre  -à  œ  sujet  et  fixer 
la  date  de  l'élection. 

Ces  explications  suffirent -pour  convaim^Te  les  g^ardes  ap- 
partenant à  la  17^  légion  qu'il  n'a  iamais  été  dans  ma  pan- 
sée de  confisquer  à  mon  profit  le  droit  de  anffiragj^  que  ic 
n'ai  cessé  de  réclamer  pour  la  ffarde  nationale,  et  pour  la 
conquête  duquel  j'ai  combattu  le  18  mars  à  la  tétc  doa 
bataillons  de  Montmartre,  -dont  le  commandement  m'avait 
été  confié  par  le  Comité  central.  •     •  • 

J'ai  toujours  répété  que,*  investi  d\in  -  pouvoir  par  oidra 
de  la  Commune  et  de  son  délégué  à- la  guerre^  Vêtais  nr<H 
à  me  retirer  sur  un  ordre  contraire,  émané  de  la  même 
source.  En  attendant  cet  ordre,  je  suis  -resté  à  mon  poste, 
comme  c'était  mon  devoir,  «et  m'y  suis  maintenu.  Ceut  été 
un  crime  de  haute  trahison  que  de  l^abandonner  sur  la 
sommation  qui  me  serait  faite  par  tout  autre  (|ue  le  délé^é 
de  la  Commune,  et  de  céder  devant  une  tentative  d'agression 
aussi  misérable  que  celle  dont  l'état-major  de  la  17*  légUA 
a  été  l'objet  dans  la  nuit  du  5  au  6  mai. 

Enfin,  pour  faire  disparaître -toute  équivoque,  satisûdt,  da 
reste,  d'avoir  applani  à  mon  successeur  les  difficultés  de  la 
situation,  je  dépose  entre  les  mains  de  la  Commune  ma 
démission  de  chef  de  la  17*  légion,  en  exprimant  le  désix 
d'être  immédiatement  rem]^iacé.    - 

Paris,  le  10  mai  1871i     •     • 

r.SLOLkMD* 

I       1      ■ 

TaSLd  de  la  viande  da  boucherie ^paiir  lea-bomherias 

muaicipalea.     •     • 


itmque.  Les  commissaires  de  police  et  les  gardes 
Mtionanx  du  XI*  arrondissement  devront  arrêter  et  mettre 
en  détention  toutes  les  femmes  de  mœurs  suspectes  exerçant 
kor  honteux  métier  sur  la  voie  publique ,  ainsi  que  les 
ivrognes  qui,  dans  leur  passion  funeste,  oublient  et  le  res- 
ycct  d'eux-mêmes,  et  leur  devoir  de  citoyens. 

Vn  Tarrélé  du  délégué  au  ministère  de  la  guerre,  en  date 
da  26  avril  dernier,  instituant  dans  chaque  arrondisse- 
»ent  un  bureau  militaire  composé  de  sept  membres  et 
lahaigé  de  la  réquisition  des  armes,  de  la  recherche  des  ré- 
tfractoires  et  de  leur  enrôlement  dans  les  compagnies  de 
^Oj^r***^  ou  sédentaires, 
^  Xeainembres  de  la  Commune  élus  du  XI*  arrondissement 

ARRÊTENT  : 

lis  citovens  Capellarc,  H.  Collin,  C,  Favre,  E.  Picard, 
M*  Baux,  Feld  Meyer  et  Dndcit  sont  nommés  membres  du 
puf0fax  militaire  de  U  XI«  légion  de  U  garde  nationale. 

Les  membres  de  la  Commune. 

BUDRS,  MORTIXR,  VBRnURX;  AYMàLi 


A  partir  du  II  ma!^  1^  viiinde  de  bœuf  et  de  ^mouton 
taxée  pour  être  vendue  dans  les  prix  et  conditions  ci-dea^ 
sous. 

Art.  l*'  Les  citoyens  marchands  bouchers  ne  pourront 
mettre  qu'un  quart  d'os  par  Uvre  de  viande,  à  titre  da 
réjouissance. 

Art.  2.  Tout  acheteur  a  le  droit  de  faire  désosser  sa  viande 
s'il  prétend  qu'il  y  a  trop  d'os  dans  le  morceaa., 

TA.XB  DU  BŒUF 

l'*  catégorie. 
leka. 


2fr. 


1       80 


MaAW^j 


Aloyau... 

Train  de  côte •«••«      — 

Tranche  au  petit  os — 

Gtteàlanoix ? — 

Tranche  grasse — • 

Culotte — 

2^  catégorie. 

Paleron •••« lekil. 

Talon  coQier — 

Plat  décote •- 

Bavette  d'aloyau... — 

9*  catégorie. 

Poitrine  de  bcsuf le  kil. 

CoUier — 

Ronddegtte «      -— 

Surlonge ..«••.««      — 

Graisse  de  rognon •  — 

ta  viande  de  bœuf  désossée  sera  taxée  comme  suit  : 

Entrecôte , lekil.  \      2fr.75 

Faux  filet —      <      2       75' 

FUet t.....t —     )      a'      30 
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Jeudi  11  mai  1871    (Suite): 
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TAU    DB    ïsk  TIAKDB   DB  MOUTON 

'  !»•  catégorie. 

Gigot... lekiL  \ 

CaiTé —     J      gfr,40 

Filet —     ) 

%•  catégorie. 
E^Avle lekiL         1      80 

8^  ûotégùrie. 
Poitrine le  kil.        1      20 

FAITS  DIVERS 

r  '  - 

Les  avis  de  Buenos-Ayres  portent  qne  la  fièvre  jaune  con'< 
tinnait  à  faire  de  grands  ravages  dans  cette  ville.  La  moyenne 
des  décès,  par  jour,  s'élevait  à  700. 

Le  Patagonia  a  i*amené  Téquipage  du  navire  America^  de 
Bordeaux,  naufragé  à  30  milles  au  sud  du  cap  Pillar.  L'équi- 
page avait  été  recueilli  dans  le  détroit  de  magellfin,  après 
que  le  cuisinier  eut  succombé  d'épuisement. 

Deux  fortes  secousses  de  tremblement  de  terre  ont  eu  lien 
le  25  mars  à  Valparaiso.  Dans  plusieurs  villes,  Tébranle- 
ment  du  sol  avait  fait  tinter  les  cloches  par  suite  de  Tinten- 
Bîté  de  la  commotion.  Les  dommages  constatés  sont  généra- 
lement peu  considérables.  Quelques  maisons  seulement  ont 
subi  de  légères  avtgrîes  ;  personne  n'a  péri  ^  (Echo  de 
Londres.) 

Les  graves  questions  soulevées  à  Manille  pour  la  réforme 
de  l'éducation  publique  ont  causé  une  dangereuse  elci^ 
tation  dans  le  pays.  Le  capitaine  général  craigqaatles  con- 
séquences de  cet  état  de  cnoses,  a  consenti  à  accepter  toutei 
les  protestations  et  les  réclamations  qui  pourraient  lai  être 
soumises,  et  d'y  faire  droit  autant  que  possible. 

On  avait  appris  la  nouvelle  du  départ  de  Madrid  du  géné- 
ral Isquierdo,  que  l'on  n'attendait  pas  à  Manille  avant  les  pre- 
miers jours  d'avril. 

Une  baroue  russe  était  arrivée  dans  le  port  avec  des  jour^ 
naux  des  Ëtats-Unis*  contenant  la  nouvelle  que  plusieurs 
provinces  d'Espagne  s'étaient  soulevées  et  avaient  proclamé 
I^  République. 

Une  lettre  de  Moaierideo  du  30  mars  contient  le  pass^ 
smvant  :  *r     -o 

Nous  sommes  ici  dans  la  consternation  par  suite  des  ra- 
Tagw  que  causent  les  épidémies,  car  nous  avons  à  la  fois  le 
Jàoléra,  le  t^hus,  la  fièvre  jaune  et  la  petite  vérole,  qui 
font  un  grand  nombre  de  victimes,  surtout  parmi  les  Espa- 
gnols et  autres  étrangers  nouveUement  arrivés  dans  le  iws 
et  qui  sont  sans  moyens  pour  se  faire  sdignôr.      ^  >  < 

L'officier  médical  attaché  au  district  de  Marylebone,  à 
Londres,  annonce  avoir,  dans  le  mois  de  février  dernier. 


l'épidémie.  Le  même  docteur  ajoute  qtie  dans  l'inspectiom 
qu  il  a  eu  occasion  de  faire  des  bras  de  près  de  5,000  jeunes 
enfants  habitant  Marylebone,  il  a  constaté  que  6  pour  cent 
ou  environ  du  nombre  total  n'avaient  pas  été  vaccinés  et 
qu'il  se  trouvait  15  pour  cent  au  moins  sur  lesquels  les 
marques  du  bras  étaient  si  peu  nombreuses  et  si  peu  appa* 
rentes  que  le  vaccin  pratiqué  n'offrait  aucune  protection  sa- 
tisfaisante. Il  a  conclu  de  cette  inspection  que  ce  sont  ces 
deux  classes  qui  fournissent  les  malades  aux  hôpitaux  et  que 
c'est  sur  la  première  (les  non  vaccinés)  que  le  plus  grand 
nombre  de  ces  cas  funestes  se  produisent.  (J^lt  MKult  Ga- 
zette.) 
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TION  DES  FRANCS-MAÇONS 


BT   OOMPA0NON8   DB  PABIS. 

LeÈ  francs-maçons  et  compagnom  de  Paris 
à  leurs  frères  de  France  et  du  monde  entier. 


^pratiqué  avec  succès  la  rèvaccination  sur  plus  de  600  jeunes 

St  aue  laaaaHûi  haa  nnV^ni  /i»?!^?.         ™S"îi^  d'affaires,       cAuuaoreB  synoiGaieB  ae  rans,  us  nonc  pu  ODwnir^qauils 


Frères, 

'^    C*est  à  vous  tous  que  nous  nouh  adressons  : 

Francs-maçons  de  tous  les  rites  et  de  tous  les  orients, 

Compagnons  de  toutes  les  corporations. 

Vous  le  savez,  les  francs-maçons  sont  des  hommes  de 
paix,  de  eoncorde,  de  fraternité,  d'étude  et  de  travail  ;  Ub 
ont  toujours  lutté  contre  la  ^nraîmie,  le  despotisme,  l'hypo- 
crisie, rignorance 

Ils  défendent  sans  cesse  les  faibles  courbés  sous  le  joug 
dé  ceux  qui  les  dominent,  leurs  adeptes  courent  le  monde 
entier;  ce  sont  des  philosophes  qui  ont  pour  préceptes  : 
la  maràle,  la  jttëUce^  te  droit. 

Les  compagnons  sont  aussi  des  hommes  qui  pensent, 
réfléchissent  et  agissent  pour  le  progrès  et  râfiranchisse- 
ment  de  l'humanité. 

A  l'époaue  malheureuse  que  nous  traversons,  lorsque  le 
fléau  de  la  guerre  a  été  déchaîné  par  les  despotes  pour 
anéantir  plus  particulièrement  la  noble  nation  française; 

Quand  cette  belle  France  qui,  pour  tout  le  monde,  est 
l'espérance  des  opprimés,  se  voit  réduite  à  merci  et  que 
Pans,  sa  capitale,  est  le  but  d'attaques  épouvantableit  et 
fratricides; 

Les  francs-maçons  et  les  compagnons  sortent  les  uns  et 
les  autres  de  leurs  sanctuaires  mystérieux,  tenant  de  la 
main  {gauche  la  branche  d'olivier,  symbole  de  la  paix,  et  de 
la  main  droite  le  glaive  de  la  revendication.         ^'^ 

Attendu  que  les  efforts  des  francs-maçons  ont  été  trois 
fois  repoussés  par  xîeux-là  mêmes  qui  ont  la  prétention  de 
représenter  l'orore,  et  que  leur  longue  patience  est  épuisée, 
tous  les  francs-maçons  et  les  compagnons  doivent  prgndre. 
l'arme  vengeresse  et  crier  :  '-  tv..  • 

Frères,  debout!  que  les  traîtres  et  les  hypocrites  soient 
châtiés! 

Frères  de  la  maçonnerie  universelle,  frè^^es,  compagnons, 
écoutez!  ^ 

Les  francs-maçons  ont,  dans  la  journée  du  22  avril,  en*» 
voyé  à  Versailles  porter  au  chef  du  pouvoir  exécutif  ^ea 
paroles  d'apaisement  et  de  conciliation^  leurs  ^délégués 
étaient  accompagnés  de  deux  citoyens  désignés  par  les 
chambres  syndicales  de  Paris,  ils  n'ont  pu  obtenir^qu'uns 
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innocentes  victimes  qui  périssaient  dans  les  caves  des  com- 
munes de  Neuilly;  dar^arnes,  de  Lovallois,  de  Olichy. 

Les  hostilités  à^anl  été  reprîsei  avec  nne  haine  indescrip- 
tible par  ceux  qui  osent  bombarder  Paris,  le*  francs-maçons 
se  réunirent  le  samedi  26  avril  an  Ghâtelet  et  décidèrent 
que  le  samedi  29  ils  iraient  solennellement  faire  adhésion  à 
la  Gomaune  de  Paris,  et  planter  leurs  bannières  sur  les 
remparts  de  la  ville,  aux  endroits  les  plus  menacés,  espérant 
qu'elles  amèneraient  la  fin  de  cette  guerre  impie  et  fratridde. 

Le  29  avril,  les  francs-maçons,  au  nombre  de  10  à  U^XX), 
8e  rendirent  à  THôtel-de-ViUe,  suivant  les  grAndes  artères 
de  la  capitale,  au  milieu  des  acclamations  de  toufb  la  popu- 
lation parisienne;  arrivés  à  Tavenue  de  la  Grande-Armée, 
maJgré  les  bombes  et  la  mitriille,  ils  ttborèrÇDit  M  de  letin 
bannières  en  face  des  assaillaiftiC  \ 

Leur  bannière  blanche  :  Aimons-nous  lêê  Uns  les  autres,- 
s'^avançant  sur  les  lignes  versaillaifles,  fit  cesser  le  feu  de  la 
Dorte  Dauphine  à  la  porte  Bineau  :  la  tète  de  leurs  pro- 
feâdèA  oélonnee  âtieignif  seule  la  première  barricade  des 
assaillants . 

Trois  francs-maçons  furent  admis  cOttUUé  délégués* 

Ces  délégués,  n'ajant  obtenu  qu'une  oovrte  Is'éve  des  gé- 
néraux auxquels  ils  s'étaient  adressés  à  Neuill^,  à  Courbe- 
voie  et  à  Rueil,  où  les  populations  lés  aeclamaient  aux  cris 
de  vive  la  Maçonnerie,  vive  la  Communef  deux  d'entre  eux, 
oédant  à  l'instance  des  généraux  qui  déolarèrent  d'aiUeurs 
qu'ils  ne  pouvaient  pas  être  leurs  interprètes,  allèrent  à 
Versailles,  kons  mandaft  et  oontrairettent  à  la  ligue  de  t6i^ 
doits  qu'ils  s'étaient  tracée,  mais  pour  démontrer  une  foifc 
ds  plus  que  toute  tentative  nouvelle  d»  conoilifttion  étitH 
inaUle* 

lié  n'obtinrsht  Hêû^  èbMlttiàént  riett)  dâ  elief  dts  Poilto{r 
MéenUf. 

Le  fim  i  iiHiBvfQiÊÊpi  le  29  à  quatre  lieurea  d»  r«lef ée  $ 

recommença  plus  formidable,  accompagné  de  bombes  ineen* 
diaires,  le  30,  à  sept  hétIFéi  (|t[Srsiite-cinq  minutes  du  soir. 
La  trêve  lCftt4l  dOtt»  duré  qu^e  HUgV^Mpt  HâUt^  qusrante- 
cinq  minutes. 

Une  délégation  d»  f^kd^fàS^nfi  ^  pl««ée  à  la  Porte- 
Maillot,  a  constaté  la  profanation  des  bannières. 

C'est  de  Versâilldà  que  eont  partis  left  premiers  coups,  et 
un  franc-itlaçôn  en  fttt  la  première  victiftiô. 

Les  francs-maçons  et  les  compagnons  de  Paris»  fédérés  à 
la  date  du  2  mai,  s'adressent  à  tous  cedx  qui  les  con- 
naissent. 

Frères  en  in«^;otiliîlrt0  «t  frèfé^  tiérftifyA^èti,  llotii  xfa- 
vons  plus  à  prendim  d^âUtrè  réfièltitidll  qtle  tielle  de  ttfm- 
bérttfê  el  de  coutrir  de  iiétre  égidd  sacrée  la  eôté  dti  droit. 

Amiottâ^nôtis  potir  la  défense  ! 

Bât&Vof)»  Pariée  i^ftâvoûè  là  Fk^tteel 

Sauvons  l'humanité  {  ■  .     ■ 

FariÉ,  à  la  tétë  dd  progrés  httittain,  dànlr  tté  ttiué  éu- 
prôtne,  Mt  Wà  ài^pël  à  la  MdçofhteHe  unîi)èrÉeUe,  Aut  tôni^ 
pagiloliii  dé  toutes  les  6<H*pOràiion«,  il  efiè  i  A  râdlei  tti^ 
fants  de  la  veuve  ! 

Cet  àfpël  Bêfk  eMëndtt  pàf  todfi  les  fratied-ttâ^otid  et 
coiAt^àpoûSt  totM  S^tiftit^fat  potir  I^at^iOli  ëdmiliune,  etl  pto-^ 
testant  contre  la  guerre  civile  que  fomentent  hê  SOutDne\iri^ 
dé  Abli&h!hi0; 

Tou«  tùiàpi^enâtoht  ce  i^tié  téuletit  ledrt  ftèt-el  d«  Pàilâ, 
c*6st  qtld  lA  j^!»tice  pâBÉé  de  Itt  théorie  ft  là  t)fàHqile,  qtlë 
Taihonr  Aéâ  uttb  podr  les  antres  dëtietit  là  règle  générale, 
et  ûhe  Yêpèê  n'est  tirée  dU  foUrreftn,  à  PàriB,  qiié  pottf  là 
légnime  «Ihéfbnée  dé  l'humanité. 

Non!  frères  maçons  et  compagnons,  vous  ne  vétldrei!  'pM 
pèrihettrô  que  la  force  brùtalë  Tèlinpôrté,  t6n5  flè  liàppar- 
tere2  pâiS  que  ilous  retotimions  an  ehabst,  et  6'éiH;  ee  qui 
adviendrait  si  voua  n'êtie:^  psbft  ^ee  tori  fi'èreÉ  de  Paris  qtd 
vous  appellent  à  la  l'eteoiiMie. 


Agissez  de  concert,  toutes  les  villes  ensemblet-  bu  vous 
jetant  aû-devant  des  soldats  qui  eombiattent  bien  malgré 
eux  pour  la  plus  mauvaise  cause  celle  qui  ne  représente  que 
des  intérêts  éaoîstest  et  entraînez-les  à  servir  la  cau9$  de  la 
justice  et  du  droit. 

Vous  aurez  bien  mérité  de  la  Patrie  universelle ,  tous 
aurez  assuré  le  bonheur  des  peuples  pour  l'avenir. 

Vive  la  République! 

Vivent  les  Ccanmunes  de  France  fédérées  avec  celle  ds 
Padsl 

Pour  les  francs  '  maçons  et  les  délégués  con^agnons  de 

Paris. 

(Suivent  les  signatures.)  ^ 
Paris,le6mail8tl. 


Association  internationale  des  travailleurs. 

Sêeti9fi  êtes  CarrièreSi  —  (Paris-MontsMurk^.) 
Séance  du  9  mai  i87i, 

La  notifia  snivanta  a  été  votée  à  l'ottanimité  : 

Considérant  que  la  Commune  de  Paris  est  entrée  franche- 
ment dans  la  voie  des  réformés  politiques  et  sociales  qui 
sont  indiquées  dans  not]^  déolàri^on  de  principe  en  tête 
de  nos  statuts. 

La  section  ^&ê  Carrières  de  PAssoeiatioii  intortiatîonale 
des  ii^VaiUeuri,  émet  le  vœu, 

Que  la  Combduxrs'de  Paris,  pour  persévérer  daûé^là  voie 
du  progrès  de  l'esprit  h9main,  déocète  : 

L'instruction  laïque ,  primaire  et  professionnelle  ^  obli-. 
gatolfé  et  fatuité  a  tous  les  degrés. 

'  Les'itôilives  de  la  Répnbliqtie. 

Aux  hommes  de  o(Bur. 
Citoyen*, 

.  Au  moment  o4  les  gardes  natienaux^  défensesrs  4^  ki 

République  et  .de  la  Commune,  tombent  sous  le  plomb  des 
ftssasÉtihà  de  Versailles,  malgré  leur  titre  inviolable  de 
prisôtttilerB  dé  guerre,  nos  cœurs  ont  bondi  d'indignation, 
et  nous  jetons  au  milieu  dé  vous ,  citoyens ,  notre  cri  pa- 
triotique :  Vengeance!  Aidëz-noUs  à  rassurer  comiâèta* 

Et  VoUd,  enfknts  de  la  commune  de  Lyon^  venez  à  nous 
pour  combattre  sous  lé  drapeau  que  lès  premiers  vous  ave^ 
arboré. 

L'hablllemôUt,  la  ftolde  et  les  vivres  sont  assurés  aussitôt 
fipi*èii  l'enrôlement,  àribes  à  tir  rapide  ;  les  hommes  inscrits 
ft  l'slYance  faifiaieût  tous  parties  des  anciennes  compagnies 
de  f^âlies-tir6u^^. 

Même  suldè  qUô  U  gardé  nationale. 

Lé  décidât  dé  là  CbZmàUûô  relatif  aùi  veuves,  orphelins  et 
blessés  est  applicable  aux  zouave  de  la  République, 

Les  bureaux  pour  l'enrôlement  sont  situM  : 

l«r  bttreatt,  lO*  (BiArondlsiement,  faubourg  Saint-Martin,' 
saaine* 

8«  ymtêsiê^  W  ariPêndiiisMiéïkt,  {ilaee  Voltaire,  mairie. 

3^  buii»au,  18*  àrroudisMneiit,  Me  des  Abbesséb,  8,  Mont- 
martre» 

4«  bureau,  SD*  àrrondiMemetitt,  Bélleville,  mairie. 

De  9  heures  à  11  heures,  et  de  deux  heures  à  A  heures. 

Uns  division  de  eavaleriè  ti  deux  batteries  d'artillerie 
sont  en  formation  au  Corps  législatif.  Les  anciené  cavaliers 
et  aftillsUin  qtui  voudraient  s'y  enrôler  pourront  6e  présenter, 
m»nis  de  leurs  pièces,  ad  qtsrtier* général  du  général 
B4rgëret«. 

S'adresser  au  Corps  législatif,  bureau  dn  m^^  Û6  la  Ca- 
valerie. '    ' 
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^ÂSftttt  GWtaiSLÎÂ,  -^J  Pi»6eUn»tîoft  àU  f>é««W  dé  Paris. 
—  Arrêtés  nommant  deux  juges  de  paix  et  deux  cétnnàië^ 
SMMlMpHMKirs;  ^  Komisatioas  dans  !«  service  taédieal  de  la 
guerre.  —  Arrêté  supprimant  divers  journaux.  —  Mesures 
esBc^n^l  J'edteignement  communal  et  radministration  de 
la  Bibliothèque  nationale.  —  ËembourBemenie  de  la  garde 
ttstionalê  au  Trésor. 

PARÎIfî  NCttf  OFFïdlÊLLte.  -  Adféksé  aui  faenlbi'ês  dé  là 
Cemiftlinei  -^  OWré  du  délégué  à  là  ^fert-é.  ^  AvW  delà  di* 
seotion  de  fenregiatreméni  e«  d«  la  délégation  des  fitihèeài 
^  Sappressionufa  bureau  de  bLeflûdeanee  dais  4e  III*  arMn4^ 
discernent.  —  Installation  d'écoles  graluites  dans  le  IV«  arron- 
dissemeirt^  —  Avis  du  chef  de  la  h*  légion.  —  Don  de  la  cor- 
çoratioft  des  tailleur»  d'habiU.  —  Extrait  du  Standard,  — 


bdiUhiUDltàtibii  dû  èô^ittiàndanl  du  t2«  batailloc^.  -^  Cososria 
dés  Tuileries.  -"-  Aîîni%ntatioU  de  Paris.  —  Faits  divers. 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Pàf^,  k  11  ^m^ 


▲U  PEUPLE  X>B  IVMUS 


.    ^  Citoyens»    ... 

Lti  Commune  et  la  République  viennent  d'échagper  à  un 
péril  mortel. 
La  trahison  s^était  glissée  dans  nos  rangs*  pésespérant  de 
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VâiDcra  Tans  par  les  armes,  )a  réaction  avait  tenté  de  désof 
ganiser  eea  forças  par  la  comipiion.  Son  or,  jeli)  à  plèiiles  , 
nains,  avait  tronTé  jusque  parmi  nous  des  conscKiicèB  S  ' 
aduter. 

L'abandon  da  fort  d'Isiy,  annoncé  dans  uoe  àfricbe  JQUiie 
BAT  te  misérable  ^ul  fs  iTFrt,  n'Atnl  queTe  riraiBier  acte. du 
drame  :  une  insurrection  monarcbique  à  l'inlérieur,  cotn- 
ddaot  avec  la  livraison  d'une  de  nq^  portes,  devait  le  BUiVte 
et  noua  plonger  auifond  de  l'âMme. 

Hais,  cette  Tns  eDcore,  la  victoire  reste  au  droit. 

Tous  les  fils  de  la  tramn  t^nrt)i]-fnisB  ilana  laquèlla  la  àéstt- 
mtcn  ilevât  se  trouver  prise,  sont,  à  l'heure  présente,  fntre 
nos  mains. 

LapIupaH  deacoupa^leisQiitarrétés..     .     ■ 

Si  leur  crime  wt  effriU'aJÎle,  Jeur  cbatiment  sera  eiemphire. 
^  ceor  martial»  aége  «o  Bensansnce.  Justice  sera  faite. 
Citoyens,  ......■,■ 

La  RévoluUo&tiepeut  pas  Mre  vaincue  ;  elletiele  sera  pas. 

Hais  s'il  faut  montrer  au  meoarclÂiiie  que  la  Comfflnoe  est 
proie  âj  tout  plotiSt  qu»  de  voir  te  drapeau'rooge  brisé  entre 
ses  fnains,  il  faut  qae  ]e  peuple  sache  biert  au^  que  de  lui, 
de  lui  seul,  de  sa  vigîlenoo,  de  son*  énerrie,  de  son  utuon, 
ééptod  le  Succès  définitif. 

Ce  que  ii  réaotiaB  n'a  p«  faire  tuer,  demcân  elle  ts  le  tffater 
encore.  •     ■  , 

Que  tonales  renï  soient  ouverts  anr  ses  a^ssemenls. 

Que  tous  les  ibras  soient  prdts  àfrapper  impitoyablemeqt  les 
traîtres.  Que  toutes  les  forces  vtvesdela  ftévaluttoa  se  groupent 
fo\it  Veabtl  suprdme,  et  alors,  alor?  smilemen^  le  triomphe 
est  assuré.  

Al'hétel  tle  ville  le  12  mai  -ISH.  •    ■     ■     ' 

■     •  Le  Comité  de  salut  pubUc, 

'   àSn.  'UUClUD.  E.'  EDÔBS,  P.  ouboh. 
'      •       "      b.  RiBVIBH, 


nU  Comité  d«  salut  Publii^ 

•    lantTE': 
Le  ciuryen  Bachelét  (1>iefre-Xugustp-EÙen;ie),  Midih  aftnié 
de  la  République,  proscrit  ^e  $éceml]re  185],  ^  nemmâjuge 
âflpaixdu  IV  arrondissement  de  JaQompUDOtle  Paris.    . 
■F«U  Paris,  le  11  mai  18)1..     ..... 

.    .  L9  Comité  tu  lolutptatu,  '■ 
Pour  ampliadon  :..... 

I4  membre  de  ia  Commu^p   [     . 

délégué  i  la  jusikê^ 

EUOÉHI  FBOTOT. 


Le  Comitié  de  salut  ptibllb   [    | 

.     .     .  abaSib : .     .     . 
f  Le  oitoyan  Vernet  fFrançois  est  mttnmé  juge  de  paîi  du 
XVII*  arroudisseuMot  ae  la  Commune  de  Paris, 


Paris,  le  tl  mai  1871/ 

Pour  aropliation  _ 

le  membre  de  ta  Commum 

a    tUlégoé  à  la  justiee,  • 

EDoÈNB  raontr.  *    ' 


LeComité  drsatui  public. 


Le  Comité  de  uliU  publi« 

■    •    iRitm  •    ■    ■  ' 

-  Eani  nommés  comnùssajre^  prjseiTrs  jle^la  .CDminiiQt  de 
Paris  les  citoyens  dont  les  nom^  suivent:.     .     .      '        ' 
1»  Cibet  (Firminrléoparfl.) .... 


Paris,  le  11  mai  1871,     .    •.     .         i     ■     ■ 

.    .    .  £>  Cqmiié  de  talut  fubUa 
Pour  anpSatîop  :  .     .    ■     .     . 

le  menÂre  de  là  Comt^tuiat 

délégué  <t  la'juificef 

■DOAKE  PROIOb     .... 


Par  arrêtés  en  date  du  11  mtii  1B71*,  oSt  ^libmrriéBi 

Le  dociaur  Alliei,  chlrui^eA-mâjoi'du'âST'bàtailloD. 

_Le  docteur  Laurent  (Nicfolaé),  cWur^es^ejor  du  ! 

iîaillon,     ■  


lie  doctettr  Lebtdnd,  cttirargien-nUBJor  dft  iOI' Ëataillonk 
lÂ^octettr  Roocb,  chinirttfenHilÉUordn'*^ '"-*"" 
ie'Èiloy^  n7«|;chlrUi^reiMD«]oi'dtiXl 


TdA  107' bataille 


Uo  deetev-Bergent,  médecin-major  du  167'  bataillon. 
Le  docteur  Servaux,  médecin-major  du  108'  bataillon. 
Le  docteur  Sailly,  médecin- major  du  109*  bataillon. 
Le  docteur  Ducodflray,  mMecin-major  du  101'  bataillon. 
Le  deètew  Sf  embwger.  raééeeis-ffiBiw  du  74'  bauilloo. 
Le  docteur  Piorry,  médecin-major  du  2-i'  bataillon. 
Le  citoy*  B«rthW,  aide-major  du  260*  bataillon. 
Le  dtoyep  Pooevj,  aido-m^or  du  83fi°  bataillon. 
Le  citoy^  Bôuvit,  aide-major  du  240*  bataillon^ 
Le  citoyep  Bigonville,  aide-major  du  12^  bataillon. 
IB  dtôyen  Kmin  (Andr^l,  Tride^msior  dn  18i»  bataiHm. 
Le  ciloyon  Lemattre,  aide-major  du  130"  batailbn. 
Le  citoyen  Gonard,  aide-major  du  65"  bataillon. 
Lq  citoyen  Bortaui,  alde-ïnajor  du  107*  bataillon. 
Le  citoyen  Klnn,  aidè-major  du  203'  bataillon. 
Le  citoyen  Durand,  aMe-Inajtir  du  141'  bataillOa. 
Le  citoyen  Motte,  aidb-ra^joi'  drf  110»  Datalllofl. 
La  citoyen  Jœger,  aide-itiajdr  dU  ai''batïiillôn. 
Le  citoyea  Durand,  ftiédtcifl-rtftijof  dil  153'  bataillon. 
Le  citoyen  SLaski,  cWrufgicTi-ntaior  dd  210*  BataiUon- 
Le  cttoytja  QQUoeâu,  ïidé-mSjoi' de  lai"  1)311906  de  U  11; 
légion,  '     '     '    1    .     .     .     . 

Le  membre  de  la  Commune  iléKgue  b'ia  BArétë  ^teénle. 

'  '       .        .        ARRÉTt:      .... 

Art.  1".  Le  Moniceut'uitlvefselll'ObseHateuf,  TUniveft,le 
Spectateur,  l'Etoile;  et'I'Ahof^mé  sotit  duppriniéâ. 

Art.  2.  NoliScatiofi  du  profit  aCrétS  sera  faite  à  cIiacuDdes 
Éiisdits  journaux  et  à  ledrs  ImifrinTeurt,  responsables  de  toutes 
publicationi  ultérieoreâ,  par  lès  €tiïaS  dQ  citoyen  Le  Uoussu, 
cotnnlISsairB  aux  détégatiodS,  Chargé  de  l'exécullon  du  prisent 
arrêté.  .    ....    r   ...    ■ 

Pari*,  le  11  mai  1871:    *    *    "    "    '    .'    ' 

(e  membr^  dl  IdComrriui^  délégué 
9  l^  suretf  générale, 

i- r.  «OUIKIT. 


DâUsàtiaQ  lAeil'a 

Les  muoieiinlités  sont  nri^'do  9onjierm«rdre&  ^goe- 
saires,  afin  que  les  locaux  aestméâà  ren^igôenieRt  communal 
soient  rendus  dans  lé  pl.us  pref  d^ai  \  leur  desti.aation. 

Elles  sont  invitées,  en  conséquence,  \  fajre  ealeVer  de  ces 
Aabîl^meûts  tout  matériel  çt  f^en^éli^igopr  '\w\  pers(fnnel 
étranger  à  fenseîgnémqnt.,     , 

Bientét  rénstngnement  NligieuK  amni'dispani  des  écoles  de 
Paris. 

Cependant  dsQi  beancovp  d'écelem-este,  sons  njrme  de  cru- 
àfii*  madones  et  autres  symboles,  le  souvenir  de  cet  ensei- 
gnement. .....  ... 

Les  instituteurs  et  les  institstriees  devront  fjdre  oispataltre 
ces  objets,  dont  la- présence  «ETeoeeU  liberté  de  conscience. 

Les  objets  de  cet  -ordre  qui-serent-en  métal  précieux  seront 
■nvOmriés  et  onvoyési  la  Hranaie.-     • 


Vu  les  bvertlssemems  qui.  &  plnajeuis 
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ErraHtm.  -i-  Vof/îdet  da  7  mai  attribue  au  llj»  batafttôà'tH  ^ 
rtmbotrêemeBt  de  (,«6  fr.  C'est  le  St^baUllIoo.IV'^n-.  ' 
dissement,  qu'il  faul  lire. 

Les  membres  de  la  Conmimw  wnt:  convoquas  pour  aiu'oût- 
dTini,  a  deui  heofes  précises.  .:"■    ■ 

Ordre  du  jpnr  r  élection  d'un  me'rrtbre  du  Comîti  de  saluË 
prtblic,  *n  rertiptacament  du  citoyen  Delescluze/ délégué  i,  la 
guerre. 


PARTIE  NOM  OFFIGIELLE 


Pmn's  I»  il  mai  . 

Atië  oitovetu  mmbn»  tU  là  CothmiM  âe.  PAiHi      '-  ; 
Citoyens,  .     ..   .   ..J 

es  Dotrs^mvét'm  mlnNi^e,  nmts  DOuSsoritntM  reOiKi' 
I  compte  des  diverses  posiliog»  do  défense  et  d'attsquei;  nous 
nous  soniraos  assuré  (]ue  la  garde  des  remparts  était  suffi- 
saHnneut  ÉUblie  et  (]a'ilnâ  bonne  r&orre  pouTail,  en  oàsilfl, 
besoin,,  défier  kmto  «UrprSÉ.  .    ■     '  " 

La  position  d'iasf  n'a  guèrs  varié.  Cello  du  fixl  da  Va&Tis 
aét'Jun  peu  compromise;  tyiintMAaiimoinnitmémS  il  éHit 
évacué.  ;..■.■:  ■ 


lia  sont  entrée  danslo  fort  à  la  baïonoeUe  et  qn  ont  dél^é 
les  Versaillais,  qui  s'en  croyaient  déjtf  ittùltrei.  -Do*  rtwofts. 
ont  été  dirig.'s  sur  ce  poTUT,  in  S3B3  ml  doute,  nous  pouvons^ 
répondre  du  ^cès..     .      ■        '.:.■,.       ■'  "  ■ 

Du  côté  de  ^o^ilIJ',  il  n'y  a  rion  eu  ;  et  le  côté  d'Asoièreaf 
a^lé  nklivement traaqiritldi       ■■''■■  — «^-  . 


Paris.  )Q  ti  mù  1871. 


vi^i".    \ 


T^r 


.Ji«Q^\irUdb. 
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'»  ^'  **  •■■■<• 


• 


C' 


ORDRB 


n  ne  nra  délivrj  dorénavant  de  saos-  à  terre»  dans  le  ser- 
frîce  que  dirige  te  général  Bergeret,  que  sur  le  vu  de  la  signa- 
ture et  du  ci^het  officiel  du  citoyen  Delescluze»  délégué  a  la 
guerre,  commandant  supérieur  des  forces  nationales^  ou  du 
ootonel  £d*  Roselll  directeur  du  génie. 

lA  ééUgué  eMl  àM^  gu€rr% 

PBLBSatJZB. 

Les  munidpalités  suburbaines  devront  fournir  au  minîstèfe 
de  Façîculture  et  du  commerce»  rue  Saint-Dominique-Saint- 
Germain»  60»  un  état  delà  population  et  de  la  consommation 
«n  farine  de  leurs  communes. 

n  est  indispensable  que  cette  pièce,  soit  remise  dans  le  plus 
bref  délai»  tout  retard  pouvant  entraîner  I4  suspension  de 
toute  autorisation  de  bons  et  laissez-passer* 

iX#  membre  de  la  Commune  délégué  au 
ministère  de  i^agricuUure  si  du 
commerce, 

La  délégation  au  télégraphe  a  Thonneur  d'informer  le  public 
qu'à  partir  de  ce  jour  et  jusqu'à  nouvel  avis»  elle  ne  prendra 
plus  en  considération  les  demandes  d'emplois  qui  hu  seront 
•dressées»  obligée  qu^elle  est  d'éliminer  une  grande  partie 
d'un  personnel  -beaucoup-  trop  nombreux»  et  par  conséquent 
inutile.  «........^«^ 

^  Dlr6otloii  d^  fenregisitreiiiieiit  0t^dii  timbro* 

'Le  directeur  de  Tenregistremttit  et  du  timbre  est  informé 
que  les  débitants  de  tabac»  commissionnés  par  l'administration 
pour  le  débit  des  papier»  timbrés»  se  soustrayent  à  cette  obl^ 
gatkm  sous  le  prétei^te  qu'ils  neaont  plus  approvisionnés. 

Le  directeur  les  invite  à  reprendre  le  débit  des  papiers 
4Dnbrés  de  toute  nature»  et  à  renouveler  ou  compléter  leur 
jnpprovisionnement»  s'il  y  a  lieu»  dans  leui:s  bureaux  respeo- 
WV  ou»  à  défaut»  à  ceux  de  la  direction»  rue  de  la  Banque.  13. 

Faute  par  eux  de  se  conformer  au  présent  avis  dans  le  délai 
de  guanmte-huit  heures»  les  gérants  seront  immédiatement 
fiQn^aoés»  et  Ise  titulaires  eux-mêmes  exp<»és  à  se  voir  retirer 
leur  bureau  de  tabac»  sans  préjudice»  (raillpurs^  des  peines 
pécuniaires  et  correctionnelles  auxquelles  les  uns  et  les  autres 
courront  être  condamnés.  (Arrêté  ministériel  du  15  novem- 
be  1864.)  ^^ 

Vn  employé  supérieur  de  l'administration  sera  spécialement 
pommis  à  Texécution  du  présent  ordre. 

Le  directeur  de  Penregistrement  et  du  Umbre, 


HxiBp  le  il  mai  187U 


j.  oLivixn. 


Détégottim  des  ûnanoea. 

En  exécution  du  décret  communal  du  6  mai  1871  et  de  la 
rculaire  du  délé^é  aux  finances»  les  quatre  premières  séries 
les  articles  à  déhvrer  gratuitement  par  le  mont-de-piété  ont 
Ité  tirées  au  sort»  le  l'f  mai  1871»  dans  la  salle  Saint-Jean»  à 
'hêtel  de  ville»  en  séance  publique  présidée  par  le  citoyen 
Lefrançais»  membre  de  la  Commune. 
Ce  premier  tirage  a  donné  les  résultats  suivants  : 

Objets  à  déUprer  à  partir  du  ii  mai  i87i  : 

if  lot  Objets  engagés  du  l**  au  15  inclus  novembre  1870. 
S*  lot.  Objets  engagés  du  16  au  31  inclus  mars  1870. 
â»4ot  OUets  engagés  antérieurement  au  15  juin  inclus  1869. 
V  lot.  Objets  engagés  du  l**  au  15  inclus  mars  1870. 
.NOTA.  —  Un  second  tirage  de  quatre  nouvelles  séries  aura 
UeQ  prochainement.  U  sera  annoncé  par  affiches  spéciales. 

he  membre  de  la  Commune 
délégué  aux  finances, 

IM^  le  il  mai  1871.  ^^ 

■  t 

MAmiB  DU  IU«  ARRONDISSEMENT. 

du  bureau  de  bienfaisance  ei  des  maisons  re- 
de  secours  dons  Parrondis^ement. 


fiiÊjMresf^m 


mune  par  le  citoyen  Treilhard»  directeur  de  rAsôstaocft 
publique. 

Il  résulte  de  ce  rap[K)rt  que»  pour  distribuer  aux  vin^  aN 
rondiseements  environ  cinq  millions  de  secours»  Tadministra* 
tien  qui  a  fonctionné  sous  rEmpire  comme  sous  la  République 
du  i  septembre  dépensait  huit  à  neuf  cent  mille  francs  ta 
frais  d'employés  et  de  bureaux. 

Outre  tes  employés  des  bureaux  de  bienfaisance»  l'admi- 
nistration entretenait»  par  le  logement»  la  nourriture  et  le 
blanchissage,  cent  soixante  sœurs  de  charité»  et  leur  comptait 
en  outre  à  cmacune  50  francs  par  mois. 

Vous  n'ignorez  pas  quelles  étaient  les  attributions  de  ces 
personnes  :  distribution  des  médicaments»  direction  des  foorw 
neaux  économiques.  Eh  bien»  citoyens»  par  notre  nouvelle 
oiiganisation»  nous  supprimons  les  emplois  de  tout  ce  personnel 
aussi  coûteux  qu'inutile»  et  nous  transformons»  ou  plutôt  nous 
joignons  le  bureau  de  bienfaisance  à  notre  bureau  aassistance 
communale. 

Inutile  de  signaler  les  économies  que  nous  ré^serons  ;  elles 
nous  sont  dictées  par  la  conviction  où  nous  sommes  oa'elles 
étaient  depuis  longtemps  dans  l'esprit  d'un  grand  nombre  de 
nos  administrés. 

La  bienfaisance  peut  se  passer  du  ministère  de  la  religion» 
qui  Ta  toujours  considérée  comme  une  aumône»  alors  que 
1  esprit  de  solidarité  qui  lie  les  républicains  la  leur  impose 
comme  un  devoir. 

Voici»  citoyens»  le  résultat  de  nos  études  sur  cette  question. 

;'  Assistance  communale. 

Les  membres  de  la  Commune  du  III*  arrondissement. 

ARRÊTENT  : 

Art  1*'.  Le  bureau  de  bienfaisance  sis  à  la  mairie  prend, 
à  partir  de  ce  jour»  le  nom  de  bureau  de  rassistance  comam 
nale. 

Art.  2.  Les  maisons  de  secours  tenues  par  les  sœurs  de 
charité  rue  du  Vertbois  et  rue  de  Béarn  sont  supprimées; 
leurs  services  sont  remplacés  : 

1*  l^ar  les  dix  fourneaux  municipaux;      ^ 

2<^  Par  la  pharmacie  conmiunale  établie  rue  du  VerUMs^ 
n«  40, 

Art.  3.  Les  personnes  gui  recevaient  des  secours  en  nature 
ou  en  argent  continueront  à  les  recevoir,  après  qu'une  non« 
velle  enquête  aura  été  faite  par  des  déliés  nommés  à  cet 
effet. 

Art.  L  Un  employé  se  tiendra»  comme  par  le  passé»  à  la 
disposition  du  puDiio  pour  le  service  médical. 

Art.  5.  Les  personnes  qui  étaient  inscrites  au  bureau  de 
bienfaisance  se  présenteront  à  la  mairie»  au  môme  local»  ainn 
qu'il  suit  : 

Celles  dont  le  nom  commence  par  la  lettre  de  A  à  K»  le 
vendredi  12  mai»  de  neuf  heures  à  quatre  heures; 

Celles  dodt  le  nom  commence  par  la  lettre  de  L  à  2»  le 
samedi  13»  de  neuf  heures  à  quatre  heures. 

Paris»  le  U  mai  1871. 

Les  membres  de  la  Commune 

AMT.  ARNAUD»  DB1UT|  OUSm 

nupoNT,  ramy. 


MAIRIE  DU  IV  ARRONDISSEMENT 

iCOLBS  GRATUITES 

Auœ  familles  de  l'arrondissemeni. 

La  somme  des  connaissances  humaines  est  un  fonds  commun 
dans  lequel  chaque  génération  a  le  droit  de  puiser»  sous  la 
seule  résierve  d'accroître  le  capital  scientifique  accumulé  par 
les  ft^es  précédents  au  bénéfice  des  vénérations  à  venir. 

L'instruction  est  donc  de  droit  ansolu  pour  l'enfant»  et  sa 
répartition  un  devoir  impérieux  pour  la  famille»  ou»  à  dé&ut, 
pour  la  société. 

Seule»  l'instruction  rend  l'enfant»  devenu  homme»  réelle* 
ment  responsable  de  ses  actes  envers  ses  semblables. 

Conunent»  en  effet»  exiger  l'observation  des  1(hs»  si  les 
citoyens  n'en  peuvent  même  pas  lire  le  texte  7 

L'enseignement»  nous  le  répétons»  est  le  j>remier  devoir -da 
la  famille  et  de  la  société»  si  celle-là  est  impuissante  à  y, 
pourvoir.  .     .  >». 

Mue  par  ces  principes  indiscutables,  la  Commune  de  Paris 
or^nisera  l'enseignement  public  sur-  les  bases  les  plus  larfes 
pMsibles. 

ahis^lte  a^ù  d'abord  veiller  |[,ye.que,  défloqnaiy.Ja  jm% 


RÉIMPRESSION 
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RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 

LA    COMMUNE 


Vendredi  12  mai  1871.  (SwVe.) 


^enœ  de  l'snfent  fût  respectée,  et  rejeter  de  son  eoseigu^ 
tnflnt  tout  ce  qui  pourrait  y  porter  alteinle. 

L'école  est  qn  terrain  neutre,  Bur  lequel  tous  ceux  qui 
aspirent  à  la  gcieace  se  doivent  rencontrer  et  se  donner  la 

C'est  surtout  dans  l'école  ou'il  est  urgent  d'apprendre  à 
l'enfant  que  toute  conception  puiloeophique  doit  subir  l'esamen 
de  la  raj&n  et  de  la  science. 

La  Commuoe  ne  prétend  froisser  aucune  foi  religieuse,  mais 
elle  a  pour  devoir  strict  de  veiller  à  ce  que  l'enfant  ne  puisse 
a  son  tour  être  violenté  par  des  afSmiBtions  que  son  isno» 
ïanca  ne  lui  permet  point  de  contrôler  ni  d'accepter  liore- 
ment. 

Nous  avons  donc  écaité  dee  écoles  publiques  de  l'arrondisse- 
inent  tous  les  membres  des  diverses  congrégations  religieuses 

Xi,  contrairement  aux  principes  de  liturté  de  conscience  et 
i  cultes,  affirmés  par  la  Révolution  française,  avaient  été 
Jusqu'alors  investis  du  droit  d'enseigner. 

Dès  aujourd'hui,  ces  écoles  seront  exclusivement  dirigées 
par  des  instituteurs  et  institutrices  laïques,  et  nous  veillerons 
scrupuleusement,  à  l'aide  de  fréquentes  inspections,  à  ce  que 
tout  enseignement  religieux,  sans  exception,  en  soit  complé- 
teiQent  banni. 

Apprendre  à  l'enfant  k  aimer  et  à  respecter  ses  semblables; 
lui  inspirer  l'amour  de  la  justice;  lui  enseigner  également 
qu'il  doit  s'instruire  en  vue  de  l'intérêt  de  tous  :  tels  sont  les 
principes  de  mincie  sur  lesquels  reposera  désormais  l'éduca- 
tion comniunalo. 

A  vous  de  nous  aider  de  votre  concours,  comme  vous 
pouvez  compter  sur  le  oétre,  dans  l'accompliseement  de  c«tle 
Uche  utile  et  féconde. 

'  Vive  la  République  1  Vive  la  Commune  I 


aÊHENCE,    B.  OfiBABnm, 


Conseil  de  l^on  du  IV>  arrondiamment. 

Tons  lee  citovens  incorporés  dans  les  bataillons  du  IV*  ar- 
tondissemeut  devront  rejoindre  immédiatement  leur  com- 
pagnie. 

Tous  les  citovens  cvmpria,  ans  termes  du  décret  communal, 
dans  la  limite  d'flge  do  19  ft  iO  ans,  qui  ne  seraient  pas  en- 
core versés  dans  une  compagnie  de  guerre,  devront  se  faire 
inscrire,  dans  les  ii  benres,  au  conseil  de  légion. 

A  défaut  de  satisfaire  au  présent  avis,  les  réfractairos 
seront  immédiatement  déférés  au  conseil  do  guerre. 

Tout  offiôer  on  sous-officier  ivre,  ou  dont  la  troupe  se 
repliera  par  sa  faute,  sera  cessé  de  son  grade  et  déféré,  s'il  y 
t  lieu,  au  conseil  de  guerre. 

Le  chef  de  légion  du  IV  arronr 
dissetnenl, 

■  Approuvé  : 

La  diUgation  comwiunale  att 
IV  arraidmementj       J 

A.  CXillEHCk} 
Paris,  le  It  mai  187L J 


mentaux  statuts  de  |a  Fédération  de  la  garde  nati^leJ 
approuvée  par  décision  du  citoyen  délégué  civil  à  la  gaerréJ 
à  la  date  du  10  courant,  Jr-««| 

Le  citoyen  Hulen,  ei-lieutenant-colonel,  commandant  les 
mobilisés  du  Cantal,  à  l'armée  de  la  Loire,  a  été  nommé  co* 
lonol  de  la  17'  légion  delà  garde  nationale' de  Paris.  .  i/*-^- 

Les  citovMia  Godfrin,  Evette  et  Goesard  Koi  venuB,'-aa- 
jourd'hui  tO  mai,  remettre  à  la  Commune,  au  nom  de  le  ooi^ 
poration  des  ouvriers  laillenrs  d'babils,  la  somme  de  lidi!  fr. 
10  c,  produit  d'une  collecte  faite  dans  leurs  ateliers,  pour 
venir  en  aide  aux  gardes  nationaux  blessés  en  cnnbattimt 
pour  la  Commune. 

La  Commune  va  immédiatement  répartir  cette  somme  dans 
les  différents   arrondissements,  et  remercier  la  corporation 
des  tailleurs  de  leur  dévouement  à  la  cause  communale. 
Pour  la  commission  des  lenieei  pubUci, 


I 

tro-.-^ 

remontrance  eux 
des  obus  et  des  ; 
à  tour  aux  «  insi 
leur  faire  entend 
sur  les  demeurée 
et  au  hasard  le  É 
respirant  la  tend 
belles  promesses 
troupes  avec  unt 
aujourd'hui,  il  cl 
e  vie  sauve  et  i 
veuillent  permeti 
pourtant,  il  paiie 
rite  qui  opprii'nf 
sûrement,  H.  Th 
quelconque  qui  i 
norité  coupable  i 
tion  tout  entière 
bellion  et  que  so 
la  raison  et  an  se 


sont  ses  partisan 
pebles  de  rébellii 
chers  sentiments 
tion  de  Paris.  De 
mépris  avec  leq 
niws  ayant  le  tx 
de  les  faire  est 
faire  réfléchir  le 
eux-^némes.'Ils 
restaurer  un.pa 

au  pi?idu  T^oy 


JOURNAL  OFtlClÉT. 


Tonjovrs  daqscette  même  proclamatioa,  doub  lisons  :  a  Les 
troupes  ne  bombarderont  pas  Paris,  mais  se  borneront  à  ïorcor 
une  s6llle^t)0He.  »  Et  l'auteur  de  cette  phnse  a  l'elTroiiterie  de 
l'écrife  ail  moment  même  où  ses  batlcria»  font  pleuvoir  une 
grtie  é'obns  sorlosenl  quartier  de  la  viHe  quesCS  iroilpeâ  ont 

fiu  approcher  depuis  le  commencement  des  noslililés.  Puis,  lui, 
s  cnef  nomina!  d'une  puissante  annëe  qu'il  affecte  de  croire 
tonlo  dévouée  à  aa  cause,  il  fait  un  appel  larmoyant  à  la  bour- 
geoine;  il  la  conjure  de  lui  ouvrir  les  porles  do  Pafis.  «  Vous 
2t0g  cent  foie  plus  nombreux  que  lea  B»cUiiru  de  ta  Commune, 
B'écri&44lf  venez  nous  ouvrir,  et  le  canon  cessera  de  tonner..* 
|«  tactique  militaire  de  M.  Thiers  nous  rappelle  un  conte  de 
fées  dont  se  réjonissait  notre  enrance,  où  il  est  enjoint  au  feu 
(te  brûler  le  Mton  qui  ne  veut  pas  Battre  le  cblen,  lequel 
ne  veut  pas  mordre  le  passent  qui  empêche  la  vieille  eor- 
^re  de  franchir  une  barrière  enehantée.  Dans  tous  les  cas, 
pe  n'est  pas  en  continuant  ce  système  aue  la  vieille  femme 
ds  VeiâiUes  franchira  jamais  la  porte  Hdllot. 

idanl  du  23*  batail- 


B  du  E 


>,  le 


qu'expérimenté,  est 

I,  Acoueilli  par  dei 
re  deuz  murs  et  une 
I  terrain i  oea  bleaSél 
l'  de  ligne,  sauf  un 
ne  pie  o<mner  ligne 

<am  de  qui  qoiite  a  iDorreur  m  cette  boucherie,  c'est 
M^nne  jeune  femtne,  bfirmiËre  va  bateillon,  a  été  assassinée 
met  On  niia^Uilea»  tajidia  qu'rile  donnait  des  soins  à  un 
Hiâvé.  Sa  jeunesse,  son  dévouement,  non  plus  que  la  crofi  do 
jlMiitfB  qa'Mle  portait  enr  la  fNdtrlDO,  n'eut  pu  trouver  grâce 
yyrûtew  banditi. 

GM  Mtt  loht  itMetAi  ftit  toui  lée  officiera  deê  compagnies 

**"-«H* .  Le  chef  du  sa-  bataillon. 


ôahliuaU,  Patrie: 


M.  Lambert,  Aélégué  de 
;out  à  fait  convenables, 
la  lettre  qu'il  nous  avait 
,  au  résumé,  nous  avait 
l'elle  était,  en  réalité, 


CflnocrtadMi  Tiillarf««. 


d'afiluor,  «omrae  l'antre  jour,  dans  les  salons  au  premier 
étage. 

Les  artistes  avaient,  d'ailleurs,  prêté  leur  concours  avec 
l'empressement  qu'ils  mettent  toujours  dan*  de  seBtbIabiea  car* 

Dans  la  salle  des  Maréchaux,  Mlle  Agar  a  éleclrisé  l'audi- 
toire en  disant  le  Lion  blessé  de  Victor  Hugo,  avec  le  magni* 
fique  talent  qu'on  lui  connaît  et  le  galbe  à  exprefisif  qui  doone 
encore  du  relief  à  sa  diction. 

Mlle  et  M.  Caillot  du  Théétre-liyrique,  ont  été  vivement  a[H 
plaudis  dans  le  duo  du  Maître  de  chapelle  et  l'air  du  Pardon 
de  Plûérmel. 

On  a  encore  entends  Mme  Tesaeire  dans  des  chansonnettes 
amusanles  ;  M.  Daubé  dans  un  solo  de  violon  ;  M.  Roussel  de 
Hérjr,  oui  (i  redit  ses  vers  populaires;  et  eo&n,  Mme  Bordas, 
qui  a  ctianlé  deux  chaniwos  oe  circonstance,  avec  sa  verve 
accentuée  et  communicalive,  et  qui  a  été  écrasée  de  bravos 
enthousiastes  dans  la  Canaille,  exigée  et  bissée  avâcfrénMe. 
CBltB  piSce  esl-,  en  effet,  remplie  (re  philosophie  populaire,  et 
Mme  Bordas  la  sent  en  véritable  artiste. 

ftnfln  l'oTchèati^,  eprtts  avoir  joué  par  intermittences,  a  ls> 
miné  par  la  Maneillaise,  dans  teu^  son  ampleur  muncala.  Il 
était  dirige  par  M.  Schneider  (rien  de  l 'ex-président  de  Ja 
chatubre  dé  Tex-empereur). 

Un  potit  incident  a  i^gayd  Un  instant  la  Balle.  Le  bouquM 
d'uHB  des  artistM,  arrfve  en  retard,  a  été  apporté  jusqu'à 
l'estrade  et  remis  à  l'exi^cntante  par  un  ^^içaa  de  cafS  en 
tablier  et  serviette  sous  le  bras.  Ob  I  monsieur  le  duc,  grand 
Chambellan,  combien  vous  vous  fussiez  courbé  avec  huoiilitâ 
et  confusion  devant  votre  auguste  magot,  si  pareil  scandale 
avait  pu  se  produire  de  la  part  d'un  dos  valets  aont  vous  étiez 
le  cbeT. 

Dans  le  IhéStré  paiement,  l'orchestre  et  les  artistes,  dont 
notas  regrettons  de  no  pas  counaTtre  les  noms,  ont  excité  les 
broyants  applaudissements  de  l'auditoire. 

Le  programme,  varié,  se  composait  de  musique  militaire,  de 
chansonnellei  comiques  el  de  morceaux  de  poéâe. 

En  résumé,  maigre  les  frais  d'organisalion  qui  avaient  4iM 
faits  en  vus  de  la  foule  que  l'on  pouvait  attendre,  ce  doit 
être  encore  une  bonne  journée  pour  les  familles  malheureiuee 
des  victimes  de  la  guemi. 

OLkUUHBL. 


Alimentation  de  Paris. 

Los  mesures  intelligentes  qui  ont  été  prises  pour  assofer 
ralimenialion  de  Paris  aboutissent  i  oe  résultat  qu'aujourd'hui 
non^euiement  la  grande  ville  ne  tnanque  de  rien,  mais  eucore 
que  certainee  denrées  de  première  nécessité  s'y  vendent  i 
meilleur  marché  qu'aux  époques  correspondantes  des  années 
précédentes. 

Pourtant  ce  ne  sont  pas  lu  entraves  qui  manquent,  M.  Thiera 
emploie  tous  lea  moyens  honnêtes,  et  même  malhonnêtes,  pour 
affamer  les  Parisiens  : 

ConOscation  des  oorreepondancés  ; 

Suppression  des  trains  de  marchandisest 

Défense  à  la  province  d'expédier  sur  Paria. 

Si  l'on  ajoute  à  ces  obstacles  les  bruilâ  répandus  i  dessein 
par  les  journaux  de  la  réaction,  qui  représentent  à  la  Frauce 
Paris  comme  un  vaste  repmre  do  malfaiteurs,  on  peut  sa 
demander,  en  présence  des  arrivages  de  chaque  jour,  si  l'au- 
torité des  gens  de  Versailles  et  les  récits  de  leurs  jouroani 
sont  bien  encore  pris  aux  sérieux  dans  le*  départements.  C'est 
douteux  1 

En  commerce  comme  en  politique,  les  exagérations  ptb" 
duiient  toujours  l'eiTet  contraire. 

Lorsque  les  négociante  de  provinoa  ont  pu  constater  que 
l'intérieur  de  Paris,  qui  depuis  blentét  deux  mois  leur  était 
présenté  par  les  intéressée  comme  le  théâtre  de  pillages,  d'as- 
eassinate  et  de  luttes  intestines,  n'avait  jamais  été  plustran* 
quille  et  que  lea  transactions,  reetreinteail  est  vrai,  s'y  opéraient 
comme  par  le  passé,  ils  ont  envoyé  leurs  denrées  en  abondance. 

De  son  côté,  et  dans  un  but  tout  humanitaire^  l'administn* 
tion  des  subsistances  voulant,  dans  lee  oirconstanoee  actuelles, 
éloigner  la  spéculation  intermédiaire,  a  fait  et  fait  encore  dce 
achats  considérables  qu'elle  cède  au  détail,  à  pris  coôlanL 
De  celte  façon,  la  plupart  des  produits  et  denr^s  arrivent  il 
la  consommation  à  des  conditions  trés-raisonnables. 

Cest  par  ces  achats  inspirés  par  une  prévoyance  inconnue, 
au  dernier  gouvernement,  mais  dont  tout  le  monde  n'appré* 
ciera  pas  moins  la  haute  sagesse,  que  le  marclié  alimentairoj 
de  Paris  entretient  le  petit  courant  d'affaires  que  noi^  sqaioWli 
heureux  de  constater.  -    — 

Voici  les  prix  du  jour.  | 


jouRNAï,  omciBj* 


Lm  farines  continuent  d'ôtre  oiTerles  de  S?  Ml  F-  W  gros 
sac  de  159  kilos,  ce  qui  correspond  au  pris  de  5^  EU  it  f^  L 
les  100  kilos. 

'Les  blés,  seigles  et  orges  ne  (tonnent  lieu  k  qucune  ifrâirAt 

Lofl  bœufs,  asse?  abondants  &)er  ^a  marché  de  la  Villette, 
se  sont  vendus  sur  pied  de  %  i  1)0  (r.  ies  100  lui. 

Les  moutons  oal  obleou  de  110  à  115. 

Les  porcs  ont  obtenu  de  100  h,  130t 

Les  œufs  Revendent  de  7i  à  llOfr.  le  raille. 

Le  beurre  vaut  à  la  Halle,  à  la  criée,  de  3  f.  20  à  (  (r.  \e 
lulog, 

La  marée,  dont  il  est  amvâ,  hier,  3,S0S  voitures,  eiteQbr(e 
dans  tous  les  marchée  de  Paris  à  des  conditions  accessibles  & 
toutes  les  bourses. 


ConunisEdon  des  sub^bAmMC 

■BITKOI  DU  UVBUIOHi  41IX  AmnOHDISSBinim. 

Tarif. 

Prit  i  veodre. 

Ilaricota. le  Htre  >fr.  35  c. 

Pois  verts  ronds •■m      —  ■  35 

Pois  jaunes  ronds 1  ■•■■.- .      —  *  30 

Blc  Inde  noa  ^aoA , —  b  fiO 

Ria  brisure le  Ul.  s  i6 

Deeursalé ~  »  0 

Bœufen  conserves —  I  » 

BeuillOD )e  litre.  »  » 

Cheval , lel(il.  i  » 

Jambon  Mano^ -  —  1  î 

Jambon  fumé ^  f  ^Y 

Lard  salé —  1  8Q 

Mouton  en  conserves... ■■■■,      —  t  $0 

Pttéa  Savary —  »  » 

Saindotuc (■■*> 'V      ^  S  ■ 

Beurre  salé ^     —  S  iO 

l  2  20 

Café  vert.. ;■...: ....."..J.'5     —  l  2  30 

(  %  M 

C&féltr<llé,..Mi«<7< ••••.'     •»  9  40 

O)ainpigD0)Wi<«.  «••••■ — '  »  « 

£au-de-vie le  litre.  x  » 

Fromage  Gruyère lekit.  S  » 

Fromage  Cbester •»■   '  1  W 

FroniKQ  nglUnde •-  S  » 

Huile  d'olive —  »  4â 

Julienne .,,,,..,.... «     ^  »  > 

Pàtee  alImeDtairWi ••••• ~-  ■  »  » 

Sel —  »  20 

Sucre. .,,,., ...,.,,.....,tv-M      -^  1  *0 

Vin , ,..,...,,..,,.  leUtw,  »  a 

Pommes  de  terre......  —  f.f<'<  iKiiiseaii,  »  % 

Hareng  saur ,■,,••'. •■    lwrï|.  »  05 

Hareng  salé —  »  OB 

Morue ,, ..-..■-...    )e  Ifll,  »  60 

Merluche ;„,.,,,..,,..,..     .<-  *  80 

Sardines baril.  »  Q& 

Saumon ,..,,,,.., ,    le  |dl,  »  x 

Paris,  le  10  nfri  1871. 

Le  dteyen  Gérardin  qu'on  accuse  de  s'dtre  enfui  ktoA  le 


ciU^en  ftoa^l,  n'a  ri«(  de  flocantm  aTM  ]«  aUmui  AmAm 

Gérardin,  mepilxe  âlkt  du  IV*  «rrondJHenMt,  Qwu'a  juuii 
qwu^>  et  qui  ne  quitt^era  jaims  le  po«e  du  devoii. 

FAITS  DIVERS 


Dans  ee  Paris  hiiroKine,  inie  lea  ribanéa  et  ha  rmn  Tn>- 
paillaie  montrent  ^  la  province  oomme  tout  entier  ]lv^é  |  nne 
orgfe  sanglante,  )a  musique  ne  eesse  pas  d'exercer  soq  acâon 
Sauitaire.  La  Commune  a  ses  orobestres;  )è  peuple,  ses  con- 
cerla.  Dominant  le  bruit  du  canon,  mêlées  aux  acclaraationa 
entbousiastes  on  aux  cris  de  guerre,  les  hâmonies  nflîUifa 
p'élâ  vent  dans  '      ■■  -  ■ 

escorter  les  d 

C'est  ainsi 
99*  bataillon  < 
d'Aligre,  souj 
concert  de  1 
qt^artier.  Sixi 
Bur  Lucie  de 
interprétés  ps 
varito  et  que 
lui-môme  arti 
applaudissemt 

tingtemps  bat 
Ottne  vqlonli 
bataillon,  la  si 
C'est  la  un 

parquables,  <: 
tajIloQ,  nous  | 
porte  en  effet 
pt  la  bienfaUa 
rçune  qui  c6u< 
peuse  qualifie 


tira  en  pleine  rue  de  l'Union,  sur  pq  partiçuUfir  bien  connu, 
nommé  Bonhomme.  On  a  dQ  transporter  la  vicljn^  de  c« 

nt-apens  à  rhADital,oiila  blessiire  a  été  trouvée  asgez  grave. 
e  commerce-la,  la  Tiç^'^t  pfus  qu'on  sûufQe. 

La  corporation  des  ouvnsis  somuicrs  en  bâtiments,  ainsi 
que  les  membres  composant  les  dive^afis  Bqflifi(âg  payr^ms  ^ 
la  serrurerie,  sont  invitas  à  se  réunir  le  dimancGe  il   mai 


courant,  à  une  heure  préciSA,  salle  Ûontier,  place  de  la  Gar- 
derie, 6.  fiommusioatloB  des  dtiigués  h  ^  oesMlBBlon  en 
travail  et  de~l'échange  et  délivrasoe  dea  oftrtat  d'inswlptlêa 

^l'Association  coopérative.  ■       ,■  -^ 


mnmfmsmmmm 


Samedi  15  mai  187  d, 


fiOUHAIBB 

PARTIE  OFFICIELLE.  —  D*eret«  :  conflant  la  révitioB  de» 
jn&rchép  eouolsi  par  U  Comman»  A  là  oammiiifon  dq  irsTail  : 
-^oTdçanaat  rqreaqiaalioB  d'un*  chambre  i»  tribiuial  dill 

dQ  )i  ComoiDD*;^  octrojaot  un*  penaion  alimentaire  à  lu 
femma  pl&iilant  en  séparation.  — ^Arrâtéi  :  aonixiaAC  las  pr^ 
aidentq  et  ju^e*  du  tribuQ&lciTil  de  la  Commime de  Pftri'I^ 
tlsaju^eiAlsconr  martiale.^  MomiDBtJoD  dadéléguiau/ourr 
ncU  Officiei.  —  'Ordre  do  jour  du  délégué  i  U  guerre  et  décret 
7  relatif..'—  Arrllfa  :  'fliailt  Due  rerue  d'artillenei  —  dliiol- 
Tant  dîTai^  «Madron*.  —  NominattOBS  dans  U  i«rno«  inédiaai. 
— .  BambeanemasU  au  Trâwr. 

tARTIB HOH  OmciELLS,  *•  Rapport* millIalMi.  —  OrdM 
<i  daiéaM  à  U  anem.  —  Ordre  dn^nr.  .*  AttMi  dlataranl 


tionala  et  Uaurina.:— H4o«v«rtare  di>Neo1qde  d^ntn  delà 
me  Dapaytren.  -r  Uaaae  d*  la  ComiBaBé.  —  HaBifeète  d{ 
Comité  r^^Uioaln  aocialiita  de  Lille.  —  UUe.  —  Convoca- 


PARTIE  OFFICIELLE 


Pori'a  la  13  ttfai. 
La  Comtanne  de  Paria 


Art.  l'\  Lg  Conuuts^en  da  trarajl  et  d'Âsban»  Mt  Wtftr 
risée  I  révUv  lu  airçlréf  cs^rw  lusQi^'ft  f»igm  IHV  M 
Conimttnti 

Art.  t.  Li  Mmintiiln  ii  \fm  4  41«)M«lf  imiéê 


m 


JOURNAL  OPPICIEi; 


it  ano  U  priféranee  lenr  soit  loBJour»  accordée. 

Art.  3.  Le»  conditJoM  dei  cahier»  de  ckarge»  et  le»  pnx 
de  «»uim»»ioa  «eront  fixé»  par  l'ifttendance,  la  chambre 
■yndicale  do  la  coiporation  et  une  délégation  de  la  commia- 
Kon  du  traytdl  ot  U'éch&nge,  le  délégné  at  la  comnUBSion 
dea  financea  entendns. 

Art.  4.  Le»  cahiBrt  do  chaîne»,  pour  tonte»  les  fonrni- 

lurea  à  faire  à  radminirtralion  communale,  porteront  dana 

■     les  »oamia»ion«  de»ditea  foumiturei  les  prix  mimmnm  dn 

traïftil  à  la  Journée  ou  à  U  façon,  à  accorder  «ix  onmor» 

on  onnièru  chargé!  de  ce  travail. 

hà  C^iuniuke  de  P*ria> 

DÊORkTB  : 

Art.  1"  11  •erft  procédé  par  les  foina  du  délégué  i  la 
foBtJce  &  l'organisation  d'une  cliambi:|  dn  tribunal  civil  de 
la  Commune  do  Paria.  Cette  chambra  itatuera  »ur  le»  af- 

Art.  2.  La  procédure  dite  ordinaire  est  abolie.  Toute»  le» 
«flairé»  aeront  ioBtruite»  comme  on  matière  eommaire.  A 
défaut  d'avonéa,  lea  huissiers  occuperont  pour  le»  partiea. 
rt>  3'  Lei  parties  pourront  »e  défendre  elles-mêmes. 

a  Comainna  de  Paris 

Article  unique.  En  matière  de  séparation  de  corp»,  le 
nréaident  pourra  allouer  à  la  femme  demandant  la  aépara- 
tioii  une  pension  alimentùre,  qui  lui  aéra  servie  joaqu'i  ce 
ou'il  en  ait  été  autrement  décidé  par  le  tribunal. 

Le  citoyen  VéMuier  e»t  nommé  délégnô  au  Joumaloffldel 


Jjb  Coaâté  de  saint  publie 

arbAte: 
encken  (Adolphe],  président  cbargâ  de»  ré- 
lé  préùdent  dn  tribunal  civil  de  la  Commune 

I  jngM  andit  tribnnal  : 

i  Leloup  (Félix),  juge   dlB»truction  prèa  le» 

inel»  de  la  Commune  de  Pari»  ; 

2'  Le  citoven  Coppena,  ancien  préfet  de  la  République. 

Le  citojan  Flamet  (Julea),  avocat  &  l'ex-Cour  d'appel  de 

Pari»,  est  nommé  jogo  suppléant  an  tribunal  civil   de    U 

Commune  de  Paria. 

"  '^'^  U  Comité  de  talut  jMjfilvc. 

Pour  ampliation  *. 
le  mejnbre  de  la  Commune  y 


Je  me  propoae  d'offrir  dea  revolver»  d'honnenr  à  qaelqn«a^ 
nna  dea  ofBciers  et  soldats  qui  se  sont  principalement  dis- 
tingué»; mai»  une  déclaration  de  la  Commune  aura  lun 
hïen  antre  effet  fur  les  esprit». 

La  délégvi  civil  à  la  gverrt. 


Pari»,  le  12  mai  1871. 


Le  Comité  de  »alnt  public  ;_. 

AKR&TK  : 

iSont  nommé»  juges  à  U  cour  mnrdale  les  citoyens  ; 
.Colonel  E.  Ooi»,  préaident  ; 
Colonel  3.  Collet,  juge; 
Colonel  Ledrux;  juge  ; 
liienienant-colonel  Razona,  juge  { 
Commandant  Ed.  Levraud,  juge; 
Commandant  Lefèvre-Roncier,  Juge  Boppléant  ; 
Commandant  Hiokevont,  Juge  anppléant  ; 
lieutenant  H.  Arnold,  juge  suppléant  ; 
CoBunandast  Â.  Ooullé,  Juge  rapporteur. 

^.  Le  Comité  de  salut  public, 

Jjn.  AHHAUD,  s.  EUDEB,  F.  OAHBOM, 

a.  KumBR. 
A  nAM  de  ville,  le  12  mai  1871. 


La  Commune,  à  l'unanimité, 

mïoRàTB  : 
Le  I28<  bataillon  a  biea  mérité  de  U  Répnbllqnd  et  (!•  U 
Commune. 
Paria,  le  12  mais  1871. 


Le  délégué  civil  à  la  guerre. 

Considérant  que  le  nombre  des  artilleurs  qni  perçoivent' 
la  solde  eat  considérable  ; 

Que  le  nombre  de  ceux  .  qui  servent  les  pièces  contai 
l'ennemi  est  exti-émement  restreint; 

Qu'il  importe  que  la  délégation  de  la  gnarre  ùt  à  sa  dis-, 
position  immédiate  toute»  lea  batteries  conatitaéea. 

AnnftTE  i 

Art.  1".  Une  revue  d'effectif  sera  paaiée  le  samedi 
13  mai  1871,  L  quatre  heure»  préci»eB,  dans  la  gruide  conr 
de  l'Ecole  militaire,  où  lea  batteries  recevront  las  ordres  da 
directeur  général  de  l'artillerie. 

Tous  le»  artilleurs  manquant  &  cette  revue  seront  privi^ 
de  la  »olde  et  des  vivres.  ... 

Art.  2.  Sont  exempt»  de  .cette  revue  les  ertillenn  octael- 
lement  an  feu. 

Art.  3.  Les  états  de  soldé  ne  aeront  pin»  pajés  au  tréoor 
que  pourvu»  de  la  lignsture  du  ,co  lonel  Henry,  chef  du  mon- 
1,  et  approuvé  par  lé  citoyen  îfari^  chef  dn  par-. 


■onnel. 


Le  déUguï  \ctvii.'à' id.  s 


^  ORDRE  DU  JOUR 

Le  oitoyes  DelMoInze,  délégué  civil  à  U  gnerre,  «nx  d- 
l^sns  membres  de  la  Commune  : 
'  Gtoyen»,  , 

Je  viens  voua  demander  U  mise  à  l'ordre  du  jour,  par 
l^cha,  dn  128*  bataillon  de  la  garde  nationale,  qui,  cette 
unit,  sons  In  conduit*  du  général  Dombrowaki,  a  nettoyé 
b  pare  de  ^blonvjjle  des  VersaiUÙB  qni  l'occupajent,  et  l'a 
-BH  »I£fiJllLn»IT(lâ^AX.«liîrftiB, 


Le  délégué  civil  à  la  guerre. 

Considérant  qu'il  importe-  qn»  .l'a^ausation  -de  la  eam^ 
lerie  de  la  garde  national»  soit -exé«utée'aveo  ensemble  et 

AnnÏTK-s 
Art.  !■'  Le»  2*,  E*  et  6*  Moadrona  sont  diisons. 
Art.  2.  Le  lieuteuuit-colonel  Malroox  eat  chargé  de  U 
réorgmiaation. 

Ledélégwé  cicil  à  ta  guerre, 

■      BBLESOLUEB. 


Pararrité  en  date  du  6  mai  tB7t,  le  dtoyea  Ctutrjjentiwr. 
a  été  nommé  chimrgien-major  dn  64*  bataillOd,  et,  pop 
arrêtés  en  date  du  12  du  même  moi»,  ont  été  nommés  : 

Le  citojen  Chapuis  (Sdpion)  chirurgien-major  du  163»  ba- 
taillon. .- 

Le  citoyen  Honriat,  aide-nrajor,  du  IflS*  bataillon,  en 
remplacement  du  docteur  Tonj-Moilin;  appelé' au  comité  dn 
XII*  arrondissement. 

Le  citoyen  Pappas,  EÙde-major  dn  116*  bataillon^  en  rem- 
placement dn  citoyen  Laugier,  démiaaioniiaire. 

Le  citoyen  Marchon  (Rodolphe),  chirurgien-major  du 
1«  bataillon. 

Le  docteur  Hériot,  ohirurgien-mnjor  dn  167*  bataillon. 

Le  docteur  Jobe-Duval,  chirurgien-major  du  56*  bataillon.' 

Le  docteur  Couzier,  chirurgien-major  du  1^  batullou. 

Ledocteor  Cameiro  daCuuha,  chirurgien-major  du  72*  h^ 
bùUon. 

L»  docteur  Kocb,  chirurgien -mai  or  du  73'  bataillon. 

Le  docteur  Blin  de  Beliu,  médecin-mojor  dn  28l>  batail- 
lon, appelé  par  erreur  Belin  dans  une  précédente  nomi- 
nation. 

Le  citoyen  Pinet,  médecin-major  du  42'  bataillon. 

Le  citoyen  Renaud,  médecîn-ma)or  du  184'  bataillon. 

Le  citoyen  Hanvion,  aïde-major  da  la  1"  batterie  d'a> 
tillarie  de  la  garda  nationale. 

Le  citoyen  Wilton  (Francois-Oeoive»],  aide-moior  dn 
72'bataiUon.  ^L 

Le  citoyen  Coudoin,  aida-major  du  163'  bataillon.    -\ 

Le  citoyen  Labru,  aide-major  dn  133*  bataillon. 

Le  citoyen  Pourchot  (Albert],  aide-major  du  184' bataillon.' 

Le  citoyen  Roger,  aide-major  de»  édaireurs  Beiveret. 

Le  citoyen  Domay,  directeur  de  l'ambulanca  de  la  rua 
Servaa(Xl*  arrondissement). 

Le  citoyen  Limogea,  aide-mi^or  dn  270*  bataillon. 
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.  L.  OUOXBHOIS. 


lA  Sociéif  ini^tm^Homile  ^  dej€cgur$  aux  blessée  tarant  pro- 
testé auprès  çlu  gjouverneraent^de .  Versaillea  contra  les  l^t^o- 
ces  viûlatio]|s  de  la  conven^oi^  d^  G^nèva*  dttat  lea  trompes 
monarchique^  ^^  rendent  joufnelleinent  couple»,  Tirera 
a  fait  cette  réponse  afifréusç  : 

«  La  Con^mu^e  n^ayaiat  pas  a<|hécé  4  1«  coBv^ntion  de 
Genève,  le  gouver^iement  de  Vêrsajllee  n'gk  pas  4  l^l^aarvaik  v 

La  Commune  a  fait 'mieux' Jusqu'ici,  qu^  d*^li,érer  |t  la 
convention  de  Oefiève.        ' 

Elle  a  scrupuleusement  respect^  to.utefi  les  ïoU  de  llia- 
mani^,  en  présence  '  des  actes  les  pjus  aanvaffei,  dès  ploa 
sanglants  djfis  &  la  civilisation  et' au  droit  moderne,  de  nos 
blessés  achevés  i|uv  le  champ  4^  bataille,  de  nos  hApitanx 
bombardés,  de  ^oif  ambulances  cribiéq^  4e  balie^,  de  nos 
naédecins  et|  de  fq^  infiïmièr^  méi^e  forgea  dai^s  Te^r- 
cice  de  leur  mimp^re.  '     * 

Mais  pou»  qu'il  ne*  relte  pas' mime' l'opabre  d^ui  prét«ite 
aux  assassini  de  Ycp^iailles^  la*  Commun^  d^cl^e  f  mci^le-^ 
m^t  qu'elle  f^I^pei  à  la  conyenlion  d^  G^nèya,  4bnt  file 
s'honore  de  n'^a^if  •  en  'aucune  circopst^c^,  vic^é  un  aeul 
article.  ^ 

'  £è  dilégtfé  dux'relçticiis  eoMHeuret, 

•       .       .PA80HAL  «ROVSSBT. 


^méasB^ 


PARTIE  OPFItiÉLLE 
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Vifi» 
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ys 


Position  et  kitaatiou  excelleitsa. 


iiontwtige,  Bicétre. 


"^ 


VeTBaillaif,  côté  de  OeûnetillierB,  ne  peuvent  ô'ôtabÙr. 


■rf  ■  il 


Clichy. 


NuU  tranquille.  Le  matin,  de  cinq  à  huit  heures,  fôrteii 
aétônationft  d'artillerie  et  de  mdusquetérie . 

A  onze  heures,  nos  batteries  ont  mis  le  fba  à  Asûlèfes, 
près  le  paiHî.  ^ 

Nuit,  jusqu'A  trois  heures,  cahne.  DepWd  tt^oîÉi  heures. 
lutte  incroyable  dn  c6té  des  fédérés^  VersaillaÎB  fuient  de 
toutes  parts. 

Les  Ternes  sont  assez  éproa?éi. 

'  1 1-  III 

Ltf  188»  mérite  citetion  à  Tordre  du  jour.        ^^^^^' 
Minuit,  à  trois  heures,  combat  d'artillerie.  Neuf  heures* 

ralentissement.  Midi,  reprise  des  hostilitési  sérieux  avan* 

tage  du  côté  des  fédérés. 

Soirée  du  11  mai,  fréquentes  décharges  de  mitraiUonies 
de  part  et  d*autre.  Nuit  assez  calme. 

A  quatre  heures  et  demie,  VersaiUais  sent  éprouvés  par 
1  artillerie  de  nos  bastions.  . 

Actes  d'héroïsme  assez  fréquents  dans  des  contrées. 

Un  ordre  du  è  mai,  signé  Avrial,  dit  : 
«  Les  poudres  et  munitions  ne  doivent  être  délivrées  que 
sur  les  signatures  suivantes  : 

ti  Avrial,  chef  du  matériel*,  Boësel,  délégué  à  la  guerre  ; 
général  La  Cécilia,  colonel  Henri,  commandants  Séguin  et 

Les  lïignatured  du  général  Rossel  et  du  commandant  Sé- 
guin cessent,  ft  partir  du  pi^éaenl  jour,  d'être  valables  pour 
là  livraison  des  munitions;  mais  les  signatures  des  citoyens 
Masson,  chef  d*état-i)akjor,  et  Lefebvre-Ronciery  sous-chef 
d'état-major,  doivent  être  ajoutées  aux  signatures  valables, 
pour  là  livraison  des  munitions,  y  compris,  bien  entendu, 
celles  du  citoyen  Dele&cluze,  actuellement  chargé  de  la 
guerre. 

Le  dêtéjué  dM  à  la  guerre. 

A£I.K80LU28. 

ORDRB. 

Le  colonel  Henry  fera  établir  immédiatement  une  batte- 
rie do  trente  mortiers  du  plus  gros  calibre  à  la  tranchée  du 
chemin  de  fer  et  des  âancs  des  bastions  59,  60,  61  et  6S. 

Ces  mortiers  sont  deatinés  à  bombarder  Neuilly  et  Bou- 
logne, aiûsi  que  les  ponts  de  bateaux. 

Le  général  Bergeret  mettra  à  la  disposition  dtl  coloiiel 
Henii  vingt  mille  sacs  à  terre. 

Par  ordre  du  délégué  à  la  guerre,  toutes  les  compagnie^ 
de  train  rentreroht  à  l'Ëcole  militaire,  chevaux,  voitures, 
matériel  complet. 

Le  commandant  Bonnaure  se  rendra  immédiatemeiit  à 
Tétat-mi^or  de  la  guerre  ee  mettre  à  la  disposition  du  dé- 
légué civil  à  la  guerre. 


I !>■ 


Les  généraux  commandant  les  diverses  divisions  de  Ter* 
mée  de  la  Commune,  enverront,  dans  les  quarante-huit 
heures,  au  délégué  civil  à  la  guerre  l'état  nominatif  de  leur 
état-major,  ainsi  que  Tétat  dee  cheVaur  et  équipages  mi- 
litaires qui  leur  Bon(  affectés* 

A  Tavenir,  les  réquisitions  de  voitures  et  de  chevaux,  de 
'4tiélle  nature  qu^elles  soient,  ne  seront  valables  que  sur  la 
Signature  du  délégué  à  la  guerre. 

y.  ^^' — 

La  compagnie  du  train  établie  caserne  Bellechasse  se 
rendra  avec  tout  son  matériel  à  l'Ecole  militairje,  se  mettre 
1^  disposition  du  colonel  Henry. 

i^oar  le  délég«^  Civil  à  U  gnéite, 
et  par  ordre  : 

Le  chef  d'éiat-majaT; 


,  ORDRE  DÛ  JÔUtt 

Les  tirailleurs  de  Montrouge  vont  nous  quitter  pour  quel- 
qùes jours. 

I^s  troupes  d'Issy  le  rappelleront  dé  ces  braf es  ei&fants 
de  la  France  qui,  dans  quatre  jott»,  ont  peirda  prèéiie 
60  hommes. 

Leur  noble  conduite  est  portée  à  Tordre  du  jonr* 

Sons  peu  de  Jours,  ils  reviendront  parmi  nous*   Nous 
leur  ofifî'irons  encore  de  nouveaux  dangers  et  une  nouvelle 
gloire. 
I  té  cotonèl  commandani  les  troupes  à  ùsy. 


Vu  et  approuva  : 

Le  général  de  division  eonh  \ 
mandant  le  centref 

LA.  oéoiLiA. 


B&VMtt» 


Le  bataillon  des  tirailleurs  de  Montrouge,  sur  mi  eitUctif 
de  252  hommes,  compte^  dans  les  journées  des  9  et  10  et 
1 1  mai,  2  hommes  tués,  32  blessés,  dont  3  officiers  et 
70  hommes  disparus. 

Voici  la  liste  des  morts  et  des  blessés. 

Dariot,  sergent,  et  Edouard  Robert,  éclaireur,  tués; 
Aimé,  Daigre,  Delarbre,  Dupont,  Morland,  Leymet,  Duho- 
tellot,  Binet,  Lemaure,  Perichaud,  Vinet,  Roger,  Tassain, 
Duplan,  Lamy,  Betou,  Allafd,  Gérard,  Labonnette,  Fougo- 
ret,  Delafosae,  Triffier,  Augrimaux,  Andry,  Mi^bec,  Loiy, 
Mbzetti,  Degravelle,  Lamart,  Chenulet,  Robert,  Couturier, 
blessés. 

Vti  les  avertissements  qui  ont  parti  au  Joùmai  Of/icielf  .: 
Sont   .considérés    comme    démissionnaires,    pour   caiiBe 

d'absenee,  les  fonctionnaires  et  employés  de  la  Bibliothèque 

Mazarine  dont  les  noms  suivent  : 
De  Sacy,  Philarète  Charles,  Jules  Sandeau,  Morean,  Da- 

remberg,  Cocheris,  L.  Larcher. 

Le  membre  ie  la  Genwmne,  , 
délégué  à  l'enseignement^ 

^      AoOUàRD  VAtLtANT. 
M  lima  M  11    É 

Sott  Cônsldéréd  comme  démissionnaires  de  leurs  fonc- 
tions et  emploiâ  à  )a  Bibliotbèquo  nationale  : 

MM.  Barbier  (Olivier),  Barrin^eri  Baudement,  Boudin, 
Cohen,  Crosbie,  D^uban,  Duplessis,  Godin,  Guérin,  Koloff, 
Laberge,  La  voit  père,  Lefèvre,  Mabille  (Paul),  MabUle 
(Emile),  Michelaut,  MorheuU,  Pauly,  RaflTet,  Rathery,  Nave- 
nel,  Ruffln,  Schmit,  Schwab,  S  pet,  Spol^  Wescher. 

Le  citoyen  Anys-el-Bittar  est  chargé  de  travaux  spéciaux 
à  Ift  section  des  manuscrits  (langues  arabe  et  syriaque}* 

Le  membre  ée  la  Commune 
délégué  à  l'enseignement^ 

es.  VAILLANT. 

r    >         I       II 

L*école  de  desidn  de  la  ru«  Dupuytren  eera  immédiate- 
ment réouverte  comme  éeolé  profùélcfanelh  d'art  industriel 
pour  jeunes  files. 

On  y  enseignera  le  dessiiii  le  modelage,  la  sculpture 
sur  bois,  sur  ivoire,  et  en  général  les  applications  de  llirt 
du  dessin  à  l'industrie. 

Des  cours  destinés  à  Compléter  nnstruction  sdentifique 
et  littéraire  des  élèves  seront  tenuà  concurremment  avec  ces 
cours  pratiques. 

Les  élèves  désirettses  de  suivre  les  cours  de  cette  école 
devront  s'y  faire  inscrire  le  plus  tét  possible. 

La  citoyenne  Parpalet,  professeur  de  modelage,  est  nom- 
mée directiiee  de  éette  école. 

Le  membre  de  la  Commune 
délégué  à  Venseignementt 

Éi>.  VAILLANT. 


Sous  l'empire,  ies  bibliothèques  pnbliquee  avaient  été 
mises  au  piîQage,  comme  toat  le  reste.  Les  pri^égiés  se 
taillaient  leur  bibliothèque  dans  les  bibliothèques  nationales, 
en  empruntant  dee  livreh  qu'ils  tendaient  ntrtfmenty  et  en 
privant  ainsi  les  travailleurs  dea  ouvrages  les  plue  nécei^ 
sai?es  et  les  plus  prédeuxi 

En  conséquence,  le  prêt  des  livret  et  alMM>lnmeat  iuppi 
pour  toutes  les  bibliothèques»  Tous  ceu»  guiont.empri 


^R 
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•t  gardé  des  livres  chex  eux  sont  tenus  de  les  rendre,  sons 
huit  Jours,  aux  dlTerses  bibliothèques. 

L'inspectew  des  bibliothèques  communales, 

BENJAMIN  GASTINBAU. 

6ur  sa  demande,  le  citoyen  Emile  Qérai^n  est  nommé 
inembre  de  la  commismon  du  travail. 


Toutes  demandes,  réclamations  et  rapports  concernant  le 
service  médical  et  les  ambulances  doivent  être  adressés  rue 
Saint-Dominique,  86,  au  Docteur  Sémérie,  directeur  géné- 
ral da  service  médical  et  des  ambulances  civiles  et  militaires. 


Erraiwn.  -^  C^est  par  erreur  que,  sur  Tafficbe  placardée 
relativement  au  tirage  à  Thôtel  de  ville  des  lots  du  mont« 
de-piété,  le  citoyen  Lefrançais  a  été  désigné  comme  délégué 
aux  finances,  au  lieu  de  membre  de  la  Commune  et  de  la  . 
commission  des  finances.  j 

.je  citoyen  Jourde  n*»  pas  cessé  d'être  le  délégué  aux 
finaucM.    '" 

Le  secrétaire  aux  finances^ 


BOURGOIN. 


•J 


COMMUNE  DE  PARIS 
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Séance  du  12  mai  1871. 


^RÊSmCNÔS     DU     CITOYEN     FÉLIX    PTAT.    —    ASSESSEUR,    LB 

CITOYEN  VAILLANT. 

•  La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  et  demie. 

Le  citoyen  Léo  Melliet  donne  lecture  d*un  rapport  qu*il 
a  adressé  à  la  Commune  de  Paris,  au  Comité  de  salut  pu- 
blic et  au  délégué  à  la  guerre. 

Le  10  mai,  entre  onze  heures  du  soir  et  minuit,  le  nommé 
lîhibault  (Emile-Cadet),  garde  à  la  2*  compagnie  de  marche 
m  184«  bataillon  de  la  garde  nationalo,  a  été  arrêté,  vêtu 
)dïiabits  civils,  à  la  tranchée  oui  relie  la  redoute  des  Hautes- 
■Bruyères  à  la  barricade  de  YiUeiuif,  par  le  citoyen  Soinans 
|(Louis),  capitaine  au  184*  bataillon,  et  la  citoyenne  Cabet, 
Icavtinière  au  dit  bataillon. 

Conduit  à  la  redoute,  il  a  subi  un  interrogatoire  devant 
le  commandant  de  la  redoute,  le  commandant  du  184*,  et 
plusieurs  officiers  des  170*  et  184*  bataillons  de  la  garde 
nationale.  Ay  -  .  \ 

K  la  suite  de  cet  interrogatoire,  il  a  été  conduit  au  fort . 
de  Bicêtre,  et  mis  à  la  disposition  du  gouverneur. 

Dans  la  même  nuit,  le  fil  télégraphique  a  été  coupé  entre 
les  Hautes-Bruyères  et  Bicêtre  ;  quelque  temps  après  Tar-  • 
i*estation,  une  colonne  d'infanterie  et  de  cavalerie  de  Ver- 
sailles se  dirigeait  où  a  été  arrêté  Thibault.  Quelques  obus  , 
•lancés  des  Hautes-Bruyères  ont  suffi  à  la  disperser.  En 
même  temps,  une  compagnie  du  69*  bc^taillon  était  surprise 
à  la  tranchée  du  Mouhn-Cachan  par  les  gendarmes  Versail- 
lais. 

Frappé  de  la  coïncidence  de  ces  événements  divers,  le  gou- 
verneur de  Bicêtre  a  provoqué  immédiatement  une  cour  , 
martiale  composée,  sods  sa  présidence^  de  quatre  membres 
tirés  au  sort  parmi  les  différents  officiers,  sous-officiers  et 
gardes  placés  sous  son  commandement. 

'\«a  cour  martiale  a  été  ainsi  constituée  : 

.Léo  Melliet,  président. 

Maunan,  capitaine  au  133*   bataillon,  juge. 

Mom*aY,  capitaine  au  176*  bataillon,  Juge. 

Gaston,  lieutenant  au  156*  bataillon,  juge. 

Carton,  sergent  au  101*  bataillon^uge. 

Marette,   adjudant  de  place,  greffier.  ', 

De  Taudition  des  témoins  et  de  Tinterrogatoire,  tant  préli-  I 
misaire  au*à  Taudience,  de  Thibault,  il  résulte  :  | 

1*  Qu*il  a  abandonné  son  poste  le  10  mai,  à  onze  heures  j 
du  matin;  qu*il  a  échangé  son  costume  de  garde  national  ' 
contre  des  effets  civils,  pour  se  rendre  à  THay  : 

2*  Qu'arrivé  à  THay,  il  a  donné  au  sieur  Robinet,  mar-  i 
chand  de  tabac,  et  aux  différentes  personnes  se  trouvant  dans  ' 
rétablissement,  les  renseignements  les  plus   circonstanciés 
sur  les  forces,  tant  en  hommes  qu*en  armes  et  munitions,  qui  ; 
défendent  les    Hautes-Bruyères  et  les  avant-postes  de  ua- 
chan;  ^0 

3<»  Qu'il  a  révélé  à  Tennemi  les  points  faibles  de  la 
défense  ;         (^ 

4*  Qu'il  a  servi  de  guide  à  la  colonne  YersaillaiBe  qui  se  • 
yortalt  4  Fattagne  des  Hautes-Bmyères;  i 


G*  Qu*il  a  entretenu  avec  Tennemi  des  intelligences  fré- 
quentes, pour  lesquelles  il  aurait  reçu  de  l'argent,  ce  qu'il  a 
avoué,  puis  dénié. 

En  présence  des  aveux  de  l'accusé,  la  cour  ayant  délibéré, 

Fa  déclaré  coupable  d'abandon  de  son  poste  devant  l'ennemi, 

crime  qui  entraine  la  peine  de  mort,   et  d'avoir  entretenu 

des  intelligences  avec  1  ennemi,  crime  entraînant  également 

,  la  peine  de  mort. 

En  conséquence,  le  nommé  Thibault  a  été  condainné, 
l'exécution  a  eu  lieu  le  12  mai  1871,  à  cinq  heures  vingt 
minutes  du  matin^  à  la  redoute  des  Hautes-Bruyères,  en 

Erésence  des  citoyens  Amoureux,  Dereure  et  Melliet,  mem- 
res  de  la  Commune  de  Paris,  et  de  différents  détachementi 
délégués  des  69%  101*,  156%  176*,  177*,  184*,  185*  et  98*  ba- 
taillons de  la  garde  nationale. 

Le  présent  procès-verbal  fait  et  rédigé  à  Paris,  le  douze 
'  mai  1871,  à  une  heure  de  relevée. 

Le  membre  de  la  Commune,  gouverneur 
de  Bicêtre,  président  de  la  cour  martiale^ 

Léo  MELLIET. 

Le  citoyen  Raoul  XUgpault,  procureur  de  la  Commune. 
i  La  Commune,  hier  en  mon  absence,  avait  déclaré  que  le  ci- 
I  itoyen  Jules  AUix  serait  remis  en  liberté. 
i  Depuis  il  s'est  produit  un  fait  grave  que  je  suis  forcé  de 
: ,  porter  à  la  connaissance  de  l'assemblée  comme  procureur 
i ,  de  la  Commune. 

Les  scellés  avaient  été  apposés  à  la  mairie  du  Vin«  ar- 
rondissement par  un  commissaire  attaché  au  Comité  de  saint 
t;  public. 

Le  citoyen  Allix  a  brisé  ces  scellés  en  arrivant  à  la  mairie 
•hier^  11  mai,  à  quatre  heures  du  soir.  C'est  ou  une  étourdorie 
ou  un  crime;  ou  bien,  comme  l'a  dit  le  citoyen  Rastoul,  un 
acte  de  folie. 

Néanmoins,  le  fiagrant  délit  était  évident,  on  a  dû  procéder 
à  l'arrestation  immédiate  du  citoyen  Allix,  et  je  aenuuds 
que  cette  mesure  soit  ratifiée  par  la  Commune. 

Le  citoyen  CHovis  Dupont.  Il  y  a  une  fausse  position  ;  la 
Commune  avait  laissé  Allix  libre,  et  on  demande  qu'il  soit 
maintenu  en  état  d'arrestation. 

Le  citoyen  Raoul  Rigault.  Un  mot  d'explication  :  tout 
citoyen  est  apte  à  arrêter  Allix,  surpris  en  flagrant  délit  de 
bris  de  scellés.  Le  plus  grand  ordre  règne  à  la  municipalité 
du  Vni«  arrondissement.  Il  faut  absolument  que  vous  nous 
laissiez  agir  pendant  huit  joui*s,  afin  que  Vaillant  et  moi 
puissions  dégager  notre  responsabilité  morale  devant  nos 
électeurs.  Je  ne  demande  pas  qu'Allix  soit  mis  à  Mazas, 
mais  en  un  lieu  qu'un  de  ceux  de  nos  collègues  qui  sont  doc- 
teurs, pourra  indiquer  à  ma  place. 

Le  citoyen  Victor  Clément.  J'appuie  la  proposition  de 
Rigault;  on  ne  peut  laisser  à  la  tête  d'une  administration 
municipale  un  citoyen  qui  se  pex*met  des  bris  de  scellés 

Le  citoyen  'VaiÛant*  J'ajouterai  oue  la  responsabilité  de 
la  Commune  a  été  couverte  par  un  ordre  signé  de  trois  mem- 
bres du  Comité  de  salut  public,  sur  la  demande  du  Comité 
de  vigilance. 

Le  citoyen  Antoine  Arnaud,  membre  du  Comité  de  saint 

Sublic.  Il  faut  que  la  Commune  prenne  des  mesures  au  sijget 
'Allix. 

Le  citoyen  président.  L'arrestation  du  citoyen  Allix  a 
été  faite  pour  cause  de  bris  de  scellés,  et  eUe  doit  suivre  le 
cours  que  vous  avez  décidé  par  votre  décret  sur  les  membres 
de  l'assemblée. 

L'assemblée,  consultée^  décide  que  le  citoyen  Allix  sera 
renvoyé  devant  la  commission  d'enquête. 

L'un  des  secrétaires  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
dernière  séance. 

Il  est  adopté  sans  observation. 

«  Aux  membres  de  la  Commune^ 

«  D'après  la  discussion  de  la  Commune  de  n*avo!r  que  trois 
séances  par  semaine.  Je  demande  à  être  adjoint  à  la  com- 
mission du  travail  et  de  l'échange  à  laquelle  j'appartenais 
avant  sa  réorganisation. 

«  Le  membredela  Commune 
^     duIV^  arrondissement, 

•*     «  AmILE  GÉRARDIN.  » 

L*ai8emblée  décide  que  le  citoyen  E.  Qérardin  fera  de 
aaaveau  partie  de  la  commission  du  travail  et  de  rechange. 

Proposition  du  citoyen  Trinquek 
J  La  Commune  < 
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.  «  O^'ciae  eontribatioif  de  gaerre  frappa  les  gardes  na- 
oonanx  qui,  ponr  refiis  d«  aerrice,  ont  quitté  leur  itablùsa- 
Bent; 

■  Qae  cva»  coatribntioiL  soit  de  dix  francs  par  joor, 
.    «  Les  nmnioipalitéB  aont  chai^àes   de    l'apphcatioD    de 
ce  décret,  qui  aerrira  an  aonlagement  des  Teuvea  et  orpli»- 
lins  daa  citojena  tués  on  bleuéa  ponr  la  défesse  de  la  lUvo- 


Cette  propuitîon  eat  min  à  Tordre  dn  joor. 
Le   citoyen    président.    Voici    une  lettre  d«   ottOTen 
Deleiclo»,  dél^ué  4  la  guerre. 

Aval  dloym»  membm  de  la  Commwu, 

«Citoyeaa, 

^  Je  Tiena  voua  demander  la  miae  &  l'ordre  du  jour,'  par 

i^che,  dn  128'  bataiilmi  de  la  garde  nationale  qni,  cette 

Hait,  aooi  U  conduite  dn  généra]  Dombrowski,  a  nettojé  lo 

Siarc  de  Sablonville  des  VersaillÙB  qni  Toccnpaient,  et  l'a 
ait  avec  nu  merreilleux  entrain, 
a  Je  me  propoaa  d'oSrir  des  reTOlvera  &  qaelquea-nna  des 
officiera  qni  «e  sont  principalement  distingoéi  ;  mais  la 
déclarotiOD  de  la  Commune  anra  un  bien  an^  effet  aor  Isa 
«QtfitB.  » 

«  Saint  et  fraternité, 
-'-'''  «  Le  déligué  dvil  à  la  fluerrR^ 


Le  rîl07«u  Bmeret.  Je  demande  à  U  Commnne  de  dé- 
clarer que  le  128*  bataillon  de  U  garde  nationale  a  biei 
mérité  de  ta  patrie  et  de  la  Comnnne. 

Quelqve»  m»mitm,  une  antre  formule  I 

Après  diiersea  observations  présentées  par  plnaienrs  mém- 
Ijree,  an  anjet  de  la  formule  à  adopter,  l^emblée  décide  à 
1  nnanimité  qne  la  lettre  dn  citojen  Delesclnze  mentionnant 
le  fait  d'armes  accompli  par  le  128*  bataillon,  aara  soiviSj 
■nr  l'afBche,  dn  décret  de  la  Commnaa,  en  substituant  anx 
mots  :  «  bien  mérité  de  la  patrie  et  de  la  Commnne  *  oenx-ci  : 
«  hian  mérité  de  la  République  et  de  la  Commune.  > 

Le  dtojen  pMâent  donna  lecture  de  deux  lettres  rela- 
Inea  fc  nne  aalsie  d'armea. 

Les  lettrée  dépoaéea  soi 
mité  de  sdreté.  ' 

La  citoyen  J-B.  Clémeilt.  J'ai  k  voua  signaler  nn  fiit 
pins  grave  que  celui  qni  vient  de  vons  être  commnnlqné  : 
tona  les  jours,  aux  barrières,  ont  voit  passer  dlmmenaei 
TOitarea  de  déménagement,  pour  lesquelles  il  est  impossible 
d  exercer  one  efficace  snrreillance  ;  j'ai  pria  le  parti  d'ar- 
"^  parement  et  simplement  ces  voitures  aux  postes  qui 
■e  tronient  dans  mon  arrondissementj  et  Je  déûre  que  cette 
menm  aott  généraliaie  ;  Je  demande  dons  à  U  sûreté  gén*- 
irau  1  interdiction  des  déménagements  aortant  de  Paris. 
.Z^.S'**^?^»  Demay.  Je  demande  la  nomination  d'one 
^>nuauEion  apéciale  ponr  examiner  tontea  cea  petitea  qnes> 
S<>^Ji!>i  liens  font  perdre  beaucoup  de  temps. 
y^^^'  '*^^  encore  anjonrd'bni.  nne  nemoode  rignée 
9».^»*  nectenra,  réclanuit  l'élection  dea  membrai  mon- 
8awfcto&  C<ôa««l».    "S 


Le  citoyen  président.  Je  ferai  obaerrer  an  citoTen 
Demay  que  sa  proposition  figure  déjà  à  l'ordre  dn  jour. 

Le  citoyen  Léo  Pi-ankel,  délégué  à.  la  éommiMion  dn 
travaJ  et  d  échange.  Par  nn  arrêté  en  date  dn  4  mai  la 
commission  de  travail  et  échange  avait  été  chai^  d'en- 
voyer des  délégués  à  l'intendance  pour  examiner  les  mor- 
cbéa.  Voici  le  rapport  de  ces  délégnés.. 

HABOaÉS    FODB   L^H&BlLLnBNT    HILITAIU.' 

Rapport  «i  cUoyen  déUgni  am  travaux  pubtiei: 

Dans  netra  examen  des  msrohés  passés  Jusqu'au 
SS  «ttU  1871,  BOBS  avons  constaté  qne  les  vareuses  étaient 
pajéea  6  fr.  de  fogcn  par  la  ville,  et  les  pantalons  3  fr.  60. 
Avec  cette  rétribution,  il  était  pbssible  de  faire  manger  Isa 
onvriera  et  ouvriérea  qni  faisaient  ce  travail.  Uais  à  partjr 
de  cette  date  le  prix  de  confection  de  ces  vêtements  a  été 
offert  par  des  exploiteurs  au  prix  de  4  fr .  et  jnéme  3  fr .  75  c. 
par  varense  ;  les  pantalona  a  S  fr.  50.  Ces  marchés  sont  en 
voie  d'ezécntion.  U  résnlte  de  ceci  qne  le  prix  déjà  si  faible 
de  façon  sera  baissé  de  prèa  de  moitié,  et  qne  ceux'  qui 
feront  ce  travail  ne  pourront  vivre  ;  de  sorte  que  la  Révoia- 
tion  aura  amené  ceci  ;  que  le  travail  de  la  Commnne  ponr 
la  garde  nationale^  sera  payé  beanconp  moins  qae  sous 
le  gouvernement  du  4  septembre,  et  alors,  on  pourra  nons 
dire  qoe  la  Républiqae  sociale  a  fait 


Car  il  a'agît  de  savoir  tà  la  Commune  vent  aider  le  pen- 

Ele  &  vivre  par  l'anméne  on  par  le  travail  ;  on  nons  dit  que 
I  gouvernement  est  forcé  de  compter  et  de  foire  les  mar- 
ché an  plue  baaprix  possible. 

Hou  tenons  à  contteter  et  à 
aent  n'est  ni  commercial  ni  s| 
tonte  la  popnlatioa  ouvrière  y 
évident  que,  si  au  lien  de  gagne 
ne  gagne  qae  1  fr.,  il  fant  ni 
dresse  aux  cantines  on  anx  bi 
revient  an  même  comme  débours< 
incontestable  que  la  moralité  en  soDiire. 

Il  nons  est  sensible  d'être  contraints  à  foire  un  roppor;si 
pen  en  hormoaie  avec  ce  que  devraient  être  les  actve  a'an 

Sonvernement  sociotiste,  et  nous  constatons  avec  peine  qae 
m  expleiteura  qni  offrent  les  pins  baa  prix'  sont  encore 
privilégiés.  * 

Les  associatieBS  ouvrières  ne  penvent 
plir  on  rôle  qui  consiste  &  pronter  de 
ponr  baisser  la  prix  da  trovoil,  et  cepend 
vent  ovoir  de  bonnes  fonmitares  et  iv 
elle  doit  s'adreoser  anx  mêmes  qoi  con 
tion  des  onvrien  teilleurs  de  Paris  ;  c 
qu'il  n'est  pas  possible  d'établir  des  vi 
conditions  convenables  avec  les  prix  qui  oi 
par  lea  derniers  signataires  des  marcbéa. 

Noua  tenons  à  mettre  la  Cemmune  en  garde  contre  nn  pa- 
reil écueil,  qui  sera  nn  coup  porte  anx  pins  grande  pnn- 
cipes  de  la  Révolntion  seeiale  que  noua  devons  à  tout  prix 
conserver  pare  de  tonte  tache  de  en  genre,  et  ne  pse 
affaiblir  par  de  petites  spéealotions  la  grandeur  et  le  prea- 
tige  da  mouTement  qni  s'accomplit. 
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Il  faut  atuolament  qne  le  eito^en  délégua  aux  travaux 
jmblics  fuae  CQODreii4r9  à  U  Commune  qu  elle  ne  doit  pas 
s'BppeeanUr  SQr  Tes  ba^  prb  i^Bi  I*i>  '<>■>(  offert!  ^r  les 
exploitaurs- 

11  Mt  reconnu  qna  le«  aswciatioDS  otiTnSret  ne  pavvent 
lutter  Mriovpd'hnl  conearrenmeBt,  -et  qu'elles  n«  le  pourront 
JamMS  N  elles  ne  trouvent  pas  un  appui  matériel  et  moral, 

La  bùeee  des  prix  de  production  ne  viendra  que  Ionique 
les  associatione  s'appartiendront. 

Nous  conclnonB  en  demandant  que  les  yrix  des  faconi  des 
vêtements  de  la  garde  nationale  restait  tels  qu'ils  ont  été 
depuis  huit  mois,  et  que  tons  les  marchés  et  entreprises 
concernant  l'habillement  soient,  autant  que  possible,  livrés 
fc  U  corporation  des  ouvriers  tailleurs. 

Association,  chambre  syndicale,  soelétAi  de  résistance, 
ces  trois  groupes,  qui  en  sont  les  mandataires,  viennent  de 
déposer  entra  nos  mains  un  contrat  fédératif  qui  met  à  notes 
disposi&ia  les  vingt  on  trente  mille  ouvriers  de  cette  pro- 
fession. 

Ut  diliguii  à  l'ha/ntlment  mUiMn, 

LAZARE  13VY,  ^BITR 

Rapport  mr  la  délégaiion  de  Lévy  [Lckarei  et  BvelU 
"  à  ndaiemml  mitttatre. 

Au  temtM  df  l'uT^ti  à»  la  CoRunn  ne  su  data  &^ 
«  pu  1871  ; 

ht.  c«mnusiùo|  dn  tmvul  et  4e  fépbuige  «,  pfLr  une  dâlé- 
gMJûii,  priii  connaiiMsca  des  mucfiés  coqcltu  ^  VlubiUemeut 
niiibtire. 

Il  résulte  du  rapport  priante  par  l^a  déldanés  que,  j»- 
piûa  le  18  mars,  l'adminietration,  séduite  par  Tes  offres  des 
industriels,  wmt  t>0i»é  la*  fm  des  fa^OM  dans  une  pro- 
portion asaes  notable. 

t  sp^i^WS  viennent 
mmuna  ajant  k  traiter 
I  offrants,  c'eat^à-dire 
:l««moiis  élevéa. 
ront  encore,  bien  eer- 
ane  parai  lia  affaire  na 
1  réalité,  ({m'iehamged^ 
âoiiner  an  rabais!  Lea 
befoin  de  tr^v£l,  na 
diminution  des  prix  de 

ta;  elle  est  bien  facile, 
daMouteui,  è3fr.75 
.  il  est  impossible  que 
ra  payent  aux  onvriars 
sufllaantea  pour  qu'ils 

•or  fortune  sans  avoir 

entre  1«  marcha^  I4 
it,  il  y  a  tonjourffina 
ssent  leur  bourse.  ' 
lui-roéma,  avait  ré< 


lour  basa  1  enofaite  au 

«na  oUaation  t  ai  les 
as  à  S  a-,  76,  p«ut<ia 
à  eelisa-ci  6  tr.  de 
Booiaticot  mtreprenne 
on  trouvera  toujours 
nt  ponrSfr.  ;fandFait- 
■  pour  Teeoorir  aux 

Commune  v  perd  en 
ant  diminuar  prograa- 
ta. 

;)lo4lenrB,  pfofltaat  de 
i^rea.  et  la  Comninae, 

fc  de  pareilles  ma- 

d'avotr  racsnifl  k  un 
18  que  de  prélever  un 
I  qu'il  ocoupa  ;  c'est 
leurs  par  la  ceutrali- 
exploitèur  ;  c'est  oofi-- 
I  régimaa  bourgeois, 
te  émancipation  4a  la 

'état  de  nos  flaaneeB, 
r  la  rapport  de  la  dé- 


légation  :  «  bî  le  travail  ne  suffit  paa  pour  nourrir  la  famille,* 
celle-ci  a  recours  aux  bureaux  d«  biaafaisanoe  qui,  d'uni 
autre'  côté,  grèvent  le  budget,  n  Cest  une  vérité  écono-j 
miqne  incontestable  i  l'ouvrier  viendra  demander  à  la  cha- 
nte ce  que  le  travail  n'aura  pu  lui  procurer  ;  seul,  l'intérêt 
de  l'exploitenr  est  garanti  dans  cette  affaire,  ainsi  qu'il  est 
démontré  plus  haut. 

En  principe,  noua  l'avons  admis  dans  toute  nos  4tndM 
sociales,  lorsque,  dans  l'époque  transitoire,  l'indiridu  aou- 
missionnera  pour  un  travail  de  l'Etat ,  il  devra,  par  un 
cahier  des  charg«s,  indiquer  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  car 
si  la  prix  de  la  main-d'œuvre  reste  comme  aUa  dans  les  mar- 
chéa,  c'est  lui  seul  qui  supporte  les  rabais. 

^la  ne  peut  se  faire  autrement,  et,  dans  le  cas  présent,' 
il  h'eiUte  aucun  cahier  des  charges  ;  rien  qui  puisse  g»- 
rantir  le  travail  contra  l' Exploitation  à  outrance  ! 

Et  le  travailleur  est  aux  remparts  \  il  se  fait  tuer  ponr  ns 
plus  subir  cette  même  exploitation! 
Conclusions; 

hn  oommiHÎon  du  travail  et  de  l'échanse  demande  qa» 
lea  marchés  qui  pourront  être  directoroent  passés  avec  lâa 
corporations  leur  10 lest  confiés.      '' 

Les  prix  seront  arbitralement  fixés  avec  l'intendance,  la 
chambre  syndicale  de  la  corporation  et  me  délégatwa  d* 
du  travail  et  de  l'échange. 

Le  membrt  de  la  Commune  délégué  A  ta 
conunûiûut  du  travail  et  de  t'é^iâiif», 
i,éa  FBAjtxiL. 

que  la  révolution  du  l< 
par  la  classe  ouvri^i^.  81  nous  na  fusons  riaa  pour  eett* 
classe,  nous  qui  avana  pour  prinoip»  l'égalité  sociale,  j«  a» 
vois  paa  la  raison  d'être  de  la  Commune. 

Le  citoyen  Malan.  J'appaie  l'idée  développée  par  ledtojan 
Fraukel.  J'ajoute  que  différents  secrétaires  des  aasocialiona 
ouvrières  sont  vonus  me  trouver,  me  demandant  a'U  n'y  fTait 
paa  ipoyande  revenir  sur  tes  marchés  passés. 

Oa  paye  aujourd'hui  dans  la  proportion  de  2/5  OJQ  en 
moios  que  le  gouvernement  dn  4  septembre,  qui  avait  fkit 
on  cahier  dM  obsrgee  pour  le§  prix  î  Biyoord'nni  ce  cahier 
des  charges  n'existe  pas. 

Aux  DatigoollsR,  qu  fait  des  v&rauaaa  k  atx  aoni  par  Jour; 
11  n'est  pas  poi^ibla  de  continuer  un  tel  état  de  cbosep.  L'in- 
tendance  s'est  trompée,  on  doit  reviser  les  contrats. 

Le  citâyen  Ser^ller.  La  cororaiqslon  dont  je  fais  partie 
voua  propose  des  «oBciusians.  A  l'avenir,  las  contrats  qui  •»• 
Foat  passés  le  Hqroutavacla  commiasion  du  travail  et  do  Fi- 
cbange,  qui  appeUera  dans  son  sein  des  hommas  compétenta. 
[jouB  dam  and  ODS  la  réviBion  des  traités  passés. 

Plusieurs  voix.  Adopté  1 

Le  citoyen  Arthur  Aroouldi  Je  tropve  la  qnealioa 
extrêroenteat  grave.  Elle  touche  k  l'honneur  de  la  Commune. 

Il  y  a  poar  moi  ut^anoa  k  touehar  A  cette  quastlon,  qui  est 
de  premier  ordre. 

Le  citoyen  Vietor  Clémeat.  Je  demande  qua  l^a  piar- 
dtéf  ooscluH  noient  résiliée.  (  ftéolamstions.  ) 

La  citoyen  SeraiUer  Je  demanda  simplement  qna  noua 
ayons  le  droit  de  réviser  lea  traités  passés. 

Jlnmiimbre-  La  résiliation  pure  et  simpla,  ga  laralt  la 
mine  de  toutes  les  associations. 

Le  citoyen  J.-B-  Oément.  H  faut  1W  Von  prenne  4ea 
masuras  sérieuses;  ai  l'on  n'en  prenait  point,  il  y  aurait  k 
coup  eûr  une  manifestation  imposante  des  ouvrièras. 

ta  pit^iyaa  Véainior.  Je  demande  ^  faire  la  prpponlùa 
suivant  a  : 

«  1°  La  commiwion  dn  travail  et  d'échanga  est  anlorisée 
À  réviser  les  marchés  conclos  jusqu'à  ce  jour  par  la  Coifi- 
mune  ; 

«(2°  La  commission  du  travail  et  d'échange  dismanda  qna 
lasnfiEGkôaJwient^irectanieiit  atlJug^BBup:  corporf^tiowi  et 
que  la  préférence  leur  soit  toujours  accordée  ; 

«  3°  l«s  conditions  des  cahiers  de  chargea  et  les  prix  à» 
■oumisaion  seront  fixés  par  l'intendance,  la  chambre  s;n>- 
dlcale  de  la  corpoi-atiuu  et  une  délégation  da  la  commiMion- 
dn  travail  et  d'échange,  le  délégué  et  Ift  çomjaieaion  d«s&- 
nanaae  «utendus.  a  ' 

Le  eitoyan  Jourdo  dépose   un  quatrième  «rUele,  aisai 

COUâli  i  O 

s  Us  oahîeis  de  abargas  pour  tontes  le*  &inrB>li»as  fc 
Ùin  k  l'admiDistration  communié  porteront  dans  les  khi* 
missions  des  dites  fonmiturai  les  prixuninimnm  du  travatt  v 
la  jouroiie  eu  A  la  façon,.  1^  accecd^  ftuji  ouTnMV.et  onnf&tw 
ohargéid»  M  tTftviMJ., 
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Le  citoyen  Bergeret.  J*appuie  la  propositioa  du  citoyen 
FrânkeL  J'invite  mes  oeUèguee  à  ift*ea?oyér  des  ouYriôree. 
J*en  occupe  déjà  2,000. 

Le  citoyen  Jourde.  La  révision  que  Ton  propose  apportera 
une  entrave  aux  fournitures  ;  si  la  mesure  était  adoptée,  les 
entrepreneurs  ne  sauraient  plus  à  qui  s'adresser.  Il  ne  faut 
pas  oublier  qu'il  y  a  des  fournitures  urgentes,  que  Ton  est 
obligé  de  payer  dans  les  vingt^quatre-heures.  Pour  ces  opé- 
rations, il  ne  peut  y  avoir  de  révision.  Poui*  moi,  il  faudi*ait 
que  la  commission  d*écbange  n*eût  qu^tin  contrôle  à  eiërcér, 
lui  faire  réviser  les  traités  déjà  passés,  ce  serait  nous  mettre  « 
dans  rimpossibilité  d'en  faire  de  nouveau. 

Le  citoyen  Serailler.  Nous  ne  demandons  paâ  Tannulatiozi 
des  marchés  déjà  faits;  nous  voulons  seulement  etnpécheir 
Texploitatioa  de  la  classe  ouvrière,  en  établissant  une  com- 
mission de  contrôle,  qui  veillerait  à  ce  que  les  prix  soient  éta- 
blis généralemeilt  entre  les  ouvrières  et  les  chambres  syn- 
diotflesi  on  les  entrepreneurs. 

Pour  répondre  au  citoyen  Bergeret  au  sujet  du  travail  des 
fenames^  je  lui  dirai  que  la  commission  du  travail  et  d*é- 
change  s'est  fait  adresser  par  les  diSérentes  mairies  les  ouvriè- 
res qui  manqueraient  cTouvrage  ;  le  citoyen  Bergeret  li*a 
donc  qu^à  nous  prévenir  du  nombre  qu'il  en  peut  employer. 

Le  citoyen  Régler e.  Je  ferai  reqiarquer  que  si  la  prope* 
■ition  du  citoyen  Serailler  doit,  comme  le  citoyen  Jourde 
vient  de  nous  le  déclat*er,  entraver  la  confection  des  habil- 
lements pour  la  garde  nationale,  cela  serait  déplorable,  car 
dans  mon  arrondissemeht,  entre  autres,  on  se  plaint  juste** 
ment  que  l'habillement  ne  marche  que  très-lentement. 

Le  citoyen  FrankeL  Je  comprends  fbrt  bien  la  situation 
du  citoyen  Jourde,  et,  comtne  lui,  je  ne  voudrais  pas  entraver 
les  marchés  en  cours  d'exécution  ;  ce  que  je  demande,  c^est 
que,  dans  chaque  cahier  des  charges  apporté  pat  des  entre* 
preneurs,  il  'soit  fait  mention  des  salaires  qu^ils  ofiriront 
à  leurs  ouvriers,  afin  que  la  commission  de  travail  choisisse 
l'entrepreneur  qui  offrira  le  plus  d'avantages  à  l'ouvrier. 

Le  citoyen  Malbn.  Noos  demandons  simplement  qUè  le* 
travail  soit  réparti  sur  use  base  équitable  et  scientifique. 
Dans  les  fournitares  qui  seront  faites,  il  me  paraît  bon  que  . 
nous  puissions  connaître  l'esprit  du  travail  et  de  la  matiéra 
première  pour  les  contrôles.       ;    '^* 

Le  citoyen  Victor  Clément.  Je  dis  que  tous  ne  ponvex 
pas  changer  les  formes  d*un  contrat.  Vous  ne  pouves  que  ' 
résilier  ce  contrat.  Quant  aux  associations,  je  voudrais 
que  les  bénéfices,  si  minimes  (ju^ils  soient,  que  pourrait  ùàré 
rentrepreneur ,  fassent  acquis  aux  ouvriers.  Il  est  temptt 
que  les  travailleurs  ne  soient  plus  exploités. 

Le  citoyen  Clémence.  Dans  le  lV«  arrOndlMement,  on 

ayait  seuA  le  gouvernement  du  7  septembre  les  Tareuses 

francs  ;  aujourd'hui  on  ne  les  paye  plus  que  2  fr.  50  o. 
Je  demande  que  l'intendance  soit  mise  en  deofeure  de  ré- 
tablir les  prix  d*uae  foçon  plus  rémunératrice,  et  que  Ton 
ouvre  des  ateliers  de  confection  pour  les  femlnes. 

Le  citoyen  Jourde,  délégué  aux  finances,  n  est  évident 
que  la  préoccupation  de#  entrepreneurs  est  d*établir  dès 
prix  inférieurs  à  ceux  de  leurs  collègues  en  arraohaAt  des 
bénéfices  aux  ouvriers.  Les  tnarchés  devraient  toujours  eon^ 
tenir  le  maximum  et  le  minimum  dû  salaire  des  ouvriers, 
qui  en  somme  sont  les  véritables  exécuteurs  du  marehé»  Je 
voudrais  qu'on  fit  de  cette  proposition  l'objet  du  4*  articlb 
que  j'ai  déposé* 

Le  citoyen  Billiordy.  Je  voudrais  que  la  Commune  n*tic^ 
cordât  de  travaux  qu  aux  assoôiations  ouvrières.  Ce  seriit 
le  premier  pas  sérieux  fait  dans  la  voix  du  socialisme.  (La 
clôture  !) 

Le  citoyen  Vésînier.  J'ai  toujours  été  de  cet  avis  ;  nous 
devons  abolir  Texploitation.  C*est  pour  Cela  que  le  demande 
que  les  adjudications  de  ti^avaux  âoient  faites  directement 
et  préférablement  aux  oumôres. 

Le  citoyen  président.  Je  mets  la  clôture  aux  roix.      •' 

La  clôture  est  mise  aux  voix  et  prononcée. 

Je  vais  donner  lecture  des  conclusions  de  la  commission 
de  travail  et  échange  : 

«  La  commission  de  travail  et  de  l'échange  demande  qnë 
les  marchés  qui  pourix)nt  être  directement  passéH  avec  les 
corporations  leur  soient  confiés.  ^     '% 

«  Les  prix  seront  arbitralement  fixéb  avec  rintendanëe, 
la  chambre  syndicale  de  la  corporation  et  une  délégation 
de  la  çommisBioû  du  travail  et  de  l'échange.      .    a.  '   '^^l:^ 

1  Le  membre  de  kt  CàmmHM  déîég%ri  à  la 
'  commission  (lu  trwM  e€*defjlgfy^f^^^ 

»   LÉO  FRANKEL.   J| 


i 


Voici  maintenant  Ib  prc^ftition   ànte  par  ta  eiioysb 

Vésittier.  ^v*  »  »     . 

[Le  président  lit  la  proposition  du  citoyen  Vésiiiier.) 

...      — .^-ij — ^     TU  -pifopositit—  -■"    '-^ 

n  plus  Ta 

__  échange 

visef  les  lùarchés  passési  Je  dis  réviser^  et  ooa  résilier  les 
Bdarchéfli  '    -  i  %  - 

Le  citoyen  Theiaz.  Jo  fais  partie  de  la  coknipission  ao' 
travail  en  échange,  et  je  me  rallie  à  ses  j^posltions^  mdl» 
g(ré  la  clôture  qui  vient  d'être  prononcée .  Je  demande  que 
fk  clU^^n  Varlin  noué  AonAe  àiê  espUcatiaBs  anr  cas  mar- 
<diés. 

Le  citoyen  SeraiUëi^.  Je  ne  m  oppose  pas  à  entendre  l^s 
explications  dn  citoyen  Varlin^  je  demande  à  entrer  en  pleia 
dans  la.  discussion . 

Le  citoyen  président  met  en  discdssion  rarticle  addi- 
tionnel présenté  par  lé  eito^en  «J^w^de»  at  donne  leotdre  de 
là  proposition  Jourde. 

lÉé  citoyen  Victor  Glém«nt.  ^e  demande  à  faire  une 
observatioh  sur  la  rédaction  de   Tarticle  additionnel.  Au 
Ueu  de  :  prix  minimum  de  la  journée^  dire,  pris  minimum  iU" 
la  pièce. 

Le  citoyen  Jotirdé.  Je  H'adiAets  paa^  en  principe^  le  tra* 
^ail  à  façon;  c'est  favoriser  c[uelques-uns  an  ^détriment  de» 
autres,  qui  be  gont  pas  si  habiles  dans  la  fikbriea^fidtt. 

Le  citoyen  CIovIb  Dui^ont.  Dans  ttHe  question  antrlM^ 
j'ai  le  droit  de  me  taire  entendre,  étant  ouvrier. 

Je  voudrais  qu'on  mit  aux  voix  la*  motion  hWaU  û  fttteh 
eu  a  lajouméet  vous  autie^  la  majorité  pom^  lé  tratail  à 
laçon. 

Le  citoyen  Jourde.  Voici  une  nouvelle  rédaeti<!Mi  s  Mâtt^ 
tnum  de  (ajournée* 

Le  citoyen  f^rankel.  Je  demandd  qu*on  dise  que  la  jonr* 
bée  sera  de  huit  heures. 

iL'ai-ticle  4  est  mis  aux  voix  et  adopté  à  Tunanimité.) 
jQ  citoyen  préi^dèûL  Je  mets  Tensemblè  An  éécm  ttti 
Voix. 
(Le  décret  est  mis  aût  Voix  et  adopté.) 
Le  citoyen  Urbain,  tl  avait  été  décidé  que  là  sé^itA 

fl'avant-hier  serait  publiée  m  extensô,  et  rieii  n*à  été  èncoi-à 
nséré  à  VOfficiel  Je  demande  quelqtiOB  éxplicatbtift  à  «et 
égard. 
Le  citoyen  Lonçuet.  Le  compte-l'endn  dé  la  eéahOè 

(L'avant-hier  a  été  adressé  à  VO$ciel,  tnais  l\)n  n&*a  dit  qilé 
e  citoyen  Paschal  Grousset  était  venu  en  empêchef^  l'insér* 
iion,  en  disant  qil'on  allait  Recevoir  nn  ordre  du  Comité  dé 
àalut  public 


tCossel. 


Le  citoyen  Bergei*et.  J*ai,  pour  moi,  je  tie&é  i  le  âitu, 
Irempli  le  mandat  qui  m^a'été  confié;  j'ai  ét4  à  toutell  lei 
ndresses  qui  m'ont  été  indiquées. 

Le  citoyen  Vaillant.  Comme  le  compte-rendn  n*a  pas  été 

tmblié,  je  ne  puis  m^expliquer  comment  plusieurs  journaux, 
e  Jtfo^  et  la  Justice^  entre  antres,  ont  pu  rendre  compte  de 
Iplosiaura  faita  importants  de  la  séance. 

Le  eitoven  Urbain.  Je  ne  reconnais  qu*au  (jomlté  de 
Isidnt  publia  le  droit  de  supprimer  le  compte-rendu.  Je  ne 
^uis  accepter  qu*un  de  nous,  pris  d*un  ecrupule,  aille  à  VOf- 
fioilsl  s'opposer  à  r«tëcnfeiôn  d'une  mesure  prisa  par  Tas- 
aemblée» 

Les  citoyens  Longuet  et  P^  Qrooâee^  Noua  aammea 
d'nn  avis  difi'érent. 

Le  citoyen  I^.  Ottnièsët.  Pour  moi,  chacnn  de  noua  a  fo 
tdroit  absolu  de  veiller  à  ce  qua  la  Commune  ne  eommatta 
point  de  fautes.  (î^  dôttii^e  !| 

Le  citoyen  Vèslnier.  Je  tiens  à  vous  déclarer  que^  «*il  f 
a  eu  indiscrétion  sûr  jiotre  dernière  séahce,  elle  ne  vieos. 
pas  du  secrétariat. 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Le  citoyen  Chardoli.  ïe  demande  à  rassemblée  qti*ellà 
Veuille  bien  s*occuper  du  fait  ôulvant.  Le  colonel  Fleury  a 
iété  arrêté,  il  y  a  déjà  plusieurs  joiirô,  en  même  temps  que 
le  sieur  Laporte.  J'ai  reçu  à  ce  éujet  des  députatlons  d  (D^ 
ficiers  venant  protester  contre  cette  détention  de  leur  Chef, 
tandis  que  Laporte  a  été  relâché  par  ordre  de  Deleiiclttzè . 

Le  citoyen  Longuet.  Je  demande  oue  aous  hè  hbHê 
occupions  pas  de  faits  particuliei*s  ;  c'est  a  la  sûreté,  ht  non 
ila  Commune,  que  devrait  s'adresser  le  ciloyéh  Chafdon. 

Le  citoyen  J.  Vallès,  Je  dois  dire  cependant}  au  svgot 
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des  priions,  qdo  chose  qui  peut  6tre  indifTérente  à  la  Com- 
mone.  J*ai  fisité  la  prison  da  Cherche-Midi,  où  il  se  passe 
des  choses  déplorables;  c'est  un  va-et-Tient  continuel  d'ar- 
restations, de  mises  en  liberté. 

Le  citoyen  présideiiit.  Je  ferai  remarquer  qu'il  t  a  eu 
une  commissioa  des  prisons  spécialement  chargée  ioB  ré- 
damatîons. 

Le  citoren  Oudet.  Je  demande  à  dire  un  mot  sur  Taf^ire 
Laperte  dont  a  parlé  le  citojen  Chardon.  (Interruptions.) 

U  y  a  deux  pouToirs  à  la  guerre,  dont  les  décisions  sont 
contradictoires.  Delà  conflit  et  confusion.  ••  (La  clôture! 
—  Bruit.) 

Le  (ûtoyen  CSiardoQ.  Je  demanda  à  ikire  nne  observar 
tion.  (La  clôture  !  la  clôture  !) 

njk  clôture  est  mise  aux  yoix  et  adoptée.) 

Le  citojen  Lefirançais.  Je  denumde  que  ces  sortes  de 
questions  soient  renvoyées  à  une  commission  d'enquête 
spéciale. 

(La  motion  du  citoyen  Leirançais  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.) 

ik  citoyen  président.  Je  donne  lecture  d'une  lettre  du 
citoyen  Fontaine,  délégué  aux  domaines,  relatives  à  la  démo- 
lition da  l'hôtel  Thiers. 

«  Aux  dtopefîs  membrei  de  la  Commtme, 

s  Le  citoyen  Fontaine,  directeur  des  domaines,  prévient 
la  Commune  que  conformément  au  décret  du  Comité  de 
salut  public,  il  tait  procéder  aujourd'hui  à  la  démolition  de 
la  maison  du  sieur  Thiers,  située  place  Georges. 

«  Il  demande  à  la  Commune  d'envoj^er  une  délégation 
pour  assister  à  cette  opération,  qui  aura  Ûeu  &  quatre  heures 
de  l'aprôs-midi. 

a  Salut  et  solidarité. 

«  Le  quetieur  de  la  Commune^      ; 

«  LÉO  MBILLBT.   » 

Le  citoyen  Courbet.  Le  sieur  Thiers  a  une  collection  de 
bronzes  antiques;  je  demande  ce  que  je  dois  en  faire. 

Le  citoyen  préludent.  Que  le  citoyen  Courbet  noue  îàÊie 
l'exposé  de  son  sentiment  sur  cette  question. 

Le  citoyen  CSoiirbet.  Les  obiets  de  la  collection  de 
Thiers  sont  dignes  d'un  musée.  Voulez-vous  qu'on  les  trans- 
porte au  Louvre  ou  à  l'hôtel  de  ville,  ou  voulez-vous  les 
faire  vendre  publiquement  ? 

Le  citoyen  Protot,  délégué  à  la  justice.  J'ai  chargé  le 
commissaire  de  police  du  quartier  de  faire  conduire  les 
objets  d'art  au  Qarde-meuble  et  d'envoyer  les  papiers  à  la 
sûreté  générale. 

J'ai  &it  commencer  de  suite  la  démolition. 

Les  papiers  sont  entre  nos  mains.  Quant  aux  petits 
bronzes,  je  pense  qu'ils  arriveront  en  bon  état 

Le  citoyen  Courbet.  Je  vous  ferai  remarquer  que  ces 

Setits  bronzes  représentent  une  valeur  de  peut-être  I,dOO,000 
rancs. 

Le  citoyen  Demay.  Relativement  à  la  collection  des 
objets  d'art  de  Thiers,  la  commission  executive,  dont  faisait 
pai*tie  le  citoyen  Félix  Pyat,  avait  désigné  deux  hommes 
spéciaux,  s'étaient  le  citoyen  Courbet  et  moi.  Je  demande 
que  vous  complétiez  cette  délégation. 

N'oubliez  pas  que  ces  petits  brouzes  d*art  sont  l'histoire 
de  l'humanité,  et  nous,  nous  voulons  conserver  le  passé  de 
l'intelligence  pour  l'édification  de  l'avenir.  Nous  ne  sommes 
pas  des  barbares. 

Le  citoyen  Protot.  Je  suis  ami  de  l'art  aussi  ;  mais  je 
suis  d'avis  d'envoyer,  à  la  Monnaie,  toutes  les  pièces  qui 
^représentent  l'image  des  d'Orléans;  quant  aux  autres  objets 
d'art,  il  est  évident  qu'on  ne  les  détruira  pas. 

Le  citoyen  président.  Le  citoyen  Demay  demande  que 
des  spécialistes  soient  chargés  de  surveiller  la  destination 
de  ces  objets  et  de  sauvegarder  les  objets  d'art. 

Le  citoyen  Clémence.  La  collection  Thiers  se  compose 
aussi  de  richesses  bibliographiques  pour  la  conservation 
desquelles  je  demande  qu'on  nomme  une  commission  ;  je 
désirerais  eniaire  partie. 

Le  citoyen  Pascbal  Grousset.  Il  v  a  aussi  chez  Thiers 
des  pièces  appartenant  aux  archives,  des  pièces  on  ne  peut 
plus  curieuses:  il  serait  bon  que  dans  la  commission  que 
l'on  va  nommer  il  y  eût  des  historiens,  des  hommes  de 
lettres. . .  (La  clôture.) 

Le  citoyen  président.  Nous  allons  procéder  à  la  nomi- 
nation de  cinq  membres  qui  composeront  la  commission 
mixte  proposée  par  Protot.  • 

L*asseinUée  nonune  si^çceBsivement  leji  citoyens  dont  les 


noms  suivent  :  Courbet,  Demay,  Paschal  Grousset,  démence; 
FéUx  Pyat  ' 

Le  citoyen  président.  Laissez-moi  vous  ]it%  une  lettre 
relative  à  un  enterrement. 

i&tàt-mâjob  GÂNiiuiL  (l'«  arm£s) 

Paris,  12  mai  1871. 

U  major  eommandant  la  place  Vendàme,  aux  eUoyene 

membres  de  la  Commune. 

«  L'enterrement  civil  des  citoyens  Emilie  et  Ernest  Billon 
aura  lieu  demain  matin,  13  mai^  à  midi  précis.  On  se  réu* 
nira  place  Yeodôme. 
«  Prières  aux  citoyens  membres  d'y  assister. 
«  Salut  tratemel, 

a  Le  major  commcmdani  la 
place  Vendôme^ 

Le  citoyen  Afiot.  Les  citoyens  dont  il  s'agit  sont  morts 
en  combattant. 

Le  citoyen  président.  Si  j'avais  su  que  ces  citoyens 
étaient  morts  en  combattant,  l'aura  appelé  votre  intérêt, 
avant  de  vous  donner  lecture  de  la  lettre,  sur  son  contenu  ; 
maintenant  ^ue  vous  savez  par  l'organe  du  citoyen  Miot  que 
ces  braves  citoyens  sont  morts  pour  défendre  la  Commune, 
je  vous  prie  de  nommer  des  délégués  pour  assister  à  l'en* 
terrement 

Le  citoyen  Lefïrançais.  Les  municipalités  envoient  leurs 
délégués  aux  enterrements  des  gardes  nationaux  morts,  de 
leura  ai*rondissements.  ^ 

Un  membre.  Je  demande  que  la  Commune  décide  qu'on 
laisse  les  municipalités  fiadre  ce  qu'elles  croient  convenable. 

Le  citoyen  presidcmt.  Nous  allons  passer  maintenant  à 
Tordre  du  jour  proposé  d'urgence  par  le  Comité  do  salut 
public»  Voas  savez  que  le  citoyen  Delescluze  a  cru  que  les 
nouvelles  fonctions  de  délégué  civil  à  la  guerre  étaient  in- 
compatibles avec  celles  de  membre  du  Comité  de  salut 
public,  nous  avons  donc  à  pourvoir  à  son  remplacement. 

Le  citoyen  Ferré.  Ne  serait-il  point  convenable  de  pré- 
venir le  Comité  de  salut  public  que  l'assemblée  s'occupe  de 
ses  propositions?  (Oui  !  Non  !) 

(L'assemblée  adopte  cette  proposition,  et  décide  que  l'in- 
vitation dont  il  vient  d*étre  donné  lecture  sera  renvoyé^  aux 
municipalités.) 

On  passe  immédiatement  an  vote  de  la  proposition  rela- 
tive à  la  nomination  d'un  membre  du  Comité  de  salut 
public. 

Voici  le  résultat  du  vote  : 

£  ombre  de  votants 43 
ajorité  absolue 23 

Le  citoyen  Billioray  a  obtenu.  27  voix* 

Le  citoyen  Varlin 16    — 

Le  citoyen  président.  Le  citoyen  Billioray  ayant  obtenu 
la  majorité  absolue  des  voix,  est  nommé  membre  du  Comité 
de  salut  public. 

Le  citoyen  Chardon.  Comme  il  est  déjà  sept  heures,  Je 
crois  qu'il  serait  bon  de  renvoyer  la  discussion  des  autres 
propositions  à  demain. 

Le  citoven  SeraiUer.  J'appuie  cette  proposition,  d'autant 
plus  que  le  Comité  de  Salut  public  venant  de  se  compléter, 
il  peut  se  faire  qu'il  modifie  ses  pi*opositions. 

*Le  citoyen  Arnold.  Il  serait  bon  que  l'on  autographîât 
ces  propositions,  afin  que  nous  puissions  les  étudier  à  loisir. 
D  serait  même  à  désirer  que  cette  mesure  filt  prise  chaque 
fois  qu'il  se  pvésento  une  question  grave,  afin  d  éviter  toute 
possibilité  d'un  vote  de  surprise.  (Approbation.) 

Le  citoyen  Eudes,  membre  du  Comité  de  salut  public. 
L'article  o  du  décret  qui  a  institué  le  Comité  de  salut  public, 
donnant  à  celui-ci  pleins  pouvoirs  pour  changer  les  déléga- 
tions et  commissions,  il  est  inutile  de  discuter  les  autres 
parties  de  Tordlii  du  jour  proposé  par  le  Comité.  (Réclama- 
tions et  interruptions  diveraes.) 

Le  citoyen  président  Le  nouveau  Comité  de  salut  public, 
comme  lancien,  a  pleins  pouvoirs  sur  les  délégations  et 
commissions.  J'sgoute  que  c'est  la  logique.  U  faut  qu'il 
puisse  compter  sur  les  agents  qu'il  emploie. 

Le  citoyen  Urbain.  L'ai*ticle  3  a  donné  lieu  à  une  dis- 
cussion sérieuse  ;  il  donne  au  Comité  le  droit  de  changer  les 
délégations  et  commissions,  ce  dernier  responsable  de  tout, 
et  si  j'avais  un  blâme  à  lui  infliger,  ce  sei^t  de  ne  pas  avoir 
a^z  usé  de  cet  article.  (Très-bien!) 
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Le  citoyen  président.  Voici  une  noaToUe  propontion 
remise  par  le  citoyen  Ferré  :  gk 

«  La  Commimef 

«  Considérant  que  le  décret  instituant  le  Comité  de  saint 
public  donne  à  ses  membres,  par  Tartide  3,  les  pouToirs 
les  plus  étendus  sur  les  délégations  et  commissions  ; 

«  En  conséquence,  le  Comité  de  salut  public  n*a  pas  à  la 
consulter  sur  les  réyocations  et  remplacements  qu*il  est  né* 
çessaire  de  Ikire,  et  passe  à  Tordre  an  Jour. 

Plusieurs  viembres.  Aux  voix! 

Le  citoyen  présideqft.  Le  citoyen  Serailler  se  rallie  à  la 
proposition  Ferré. 

Le  citoyen  Eudes.  Le  Comité  de  salut  public  est  disposé 
k  Caire  usage  de  Tartide  3.  (Bruit.)  La  situation  est  grave. 
Il  y  a  des  arrestations  à  opérer.  8i  nous  ne  pouvons  compter 
mr  le  délégué  à  la  sûreté,  noua  nommerons  un  komme 
dont  nous  serons  sûrs. 

Le  citoyen  Serailler.  Devant  la  déclaration  du  citoyen 
Eudes,  parlant  au  nom  du  Comité  de  salut  public,  je  retire 
ma  proposition. 

Le  citoyen  Chardon.  Je  suia  da  Favia  du  citoyen  Serailler 
et  je  retire  aussi  ma  motion. 

Le  citoyen  président.  Le  citoyen  Ferré  retire  également 
ta  sienne,  f 

Le  citoyen  Lefrançais*  Je  oembats  la  théorie  du  citoyen 
Eudes.  J^avais  dit,  il  t  a  quelque  tomps,  que  la  Commune 
devait  avoir  le  dreit  de  nommer  et  de  révoquer  les  déléga- 
tions. L'assemblée  a  montré,  par  un  veto  concernant  Deles- 


cluxe,  qu'elle  ne  partageait  pas  ma  théorie.  U  8*agit  de 
savoir  si,  aujourd'hui,  la  Commu 


doctrine  ou  la  maintenir. 


Commune  veut  revenir  sur  cette 


vote  nouveau  pour  le  sanctionner,  n  faut  mn  pouvoir  absolu 
à  celui  qui  a  une  responsabilite  absolue.  fLa  clôture  !) 

Le  citoyen  Urbain.  Ceux  qui  ont  combattu  le  Comité  de 
aalut  public  reviennent  sans  cesse  sur  son  organisation. 
(Interrui>tion.) 

Je  crois  qu  il  est  utile  d*en  finir  et  de  décider  que  Tarti- 
de  3  doit  être  purement  et  simplement  appliqué.  (La  clô- 
ture!) 

Le  citoyen  Longoet.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture.  Le  seul  contradicteur  de  Lefrançais,  le  citoyen 
Régère,  ne  lui  a  pas  répondu.  Je  croîs  que  la  Commune 
agii*ait  à  la  légère  en  votant  la  clôture. 

Le  citoyen  Ferré.  Je  partage  les  idées  exprimées  par  le 
citoyen  Eudes.  (Bruit.  —La  clôture!) 

£jA  clôture  est  mise  aux  voix  et  adoptée  ,\ 
e  citoyen  Billioray,  Je  propose  un  ojdra  du  jour  ainsi 
motivé  : 

«  La  Commune, 
«  Considérant  que  Tarticle  3  du  décret  confère  tous  pou- 
voirs sur  les  délégations  et  commissions,  passe  à  Tordre  du 
jour. 

€  BILUORAT.  » 

Le  citoyen  Ferré.  Dans  lea  différents  arrondissements, 
on  se  plaint  tous  les  jours  que  les  décrète  de  la  Commune 
ne  soient  pas  exécutés. 

Je  propose  un  ordre  du  jour  plus  complet,  selon  moi,  que 
celui  du  citoyen  Billioray  ;  en  voici  le  texte  : 

«  Considérant  que  les  membres  du  Comité  de  salut  public 
n*0L^  pas  seulement  le  droit  de  révoquer  les  délégués,  mais 
de  procéder  eux-mêmes  à  leur  remplacement..  » 
,  (L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour.) 

Le  citoyen  Arnold.  Si  Tun  des  ordres  du  jour  oui  vous 
sont  proposés  est  adopte,  la  Commune  ne  servira  plus  qu*à 
incriminer  les  membres  du  Xk>mite  de  salut  public  lorsqu  eUe 
le  jugera  convenable,  et  elle  pourrait  fort  bien  ne  plus 
tenir  de  séances. 

Phisiiurs  voix.  Et  les  questions  de  travail! 

Le  citoyen  Lonclos  demande  à  faire  une  communication 
qui,  en  raison  de  sil  nature,  est  envoyée  à  la  commission 
de  sûrete  générale.    ^ 

Le  citoyen  Billioray.  On  a  dit  que  si  la  Commune  adop- 
tait Tordre  du  jour  que  je  vous  propose,  elle  n'aurait  plua 
qu'à  se  retirer;  ce  n'est  pas  mon  avis. 
•  Ne  pouvant  pas  vous-même  être  une  commission  active, 
vous  aves  délégpé  vos  pouvoirs  à  un  comite  qui  voua  rem- 
place pour  Faction,  et  vous  donne  ainsi  le  temi|s  de  vous 
occuper  des  questions  très-importantes  de  légiihttpii  et 

à'^çQwm»  sociAle.  {Kvx ?oij!  m»  toû!) 


Le  citoyen  préaident  donne  lecture  des  deux  propod* 
tions  déjà  citées.  *^    *^ 

Le  citoyen  Vermorel.  Je  désirerais  cependant  savoir  si  ' 
le  Comité  de  salut  public  peut  nommer  et  défaire  nos  com- 
missions comme  bon  lui  semble  ;  s'il  en  était  ainsi,  nous  pei>> . 
drions  du  coup  tous  nos  moyens  de  contrôle  sur  lui. 

Le  citoyen  préaident.  La  clôture  ayant  été  prononcée, 
je  ne  puis  permettre  que  Ton  reprenne  la  discussion,  et  je 
mete^  aux  voix  Tordre  du  jour  motivé  du  citoyen  BilUorsy. 

{L'assemblée,  consultée,  adopte  cet  erdre^du  jour.) 
^  Le  citoyen  Longnet.  Je  demande  à  motiver  mon  absten-' 
tion.  (Interruptions  diverses.) 

Le  citoyen  préaident  donne  lecture  de  deux  propositions 
de  décret  du  citoyen  Protot  qui  demande  Turgence,  Tune 
relative  à  l'organisation  d'une  chambre  du  tribunal  civil  de 
la  Commune,  l'autre  à  une  pension  alimentaire  allouée  41a 
femme  demandant  la  séparation. 

Je  mete  aux  voix  Turgence. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

Le  citoyen  préaident.  Je  mete  maintenant  aux  voix  lea 
deux  projets  présentés  par  le  citoyen  Protêt. 

(Ces  deux  projete  sont  aucoessivement  mis  aux  voix  et 
adoptés.) 

La  séance  est  levée  à  sept  heures  quarante  minutes. 


DÉPÊCHES  TÉLÉORAPHIQUFS. 

Francfort,  10  mai,  soir. 

Le  traité  définitif  de  paix  entre  la  France  et  TAllemagne 
a  été  signé  cet  après-midi. 

MM.  Jules  Favre  et  Pouyer*Quertier  sont  partis  pour 
retourner  à  Versailles. 

Un  citoyen  qui  arrive  de  Lille  en  Flandre,  nous  commu- 
ni<iue  les  deux  pièces  suivantes  émanant  du  Comité  répu- 
blicain socialiste. 

Citoyens, 

Le  Comité  central  républicain  socialiste  vient  vous  engager 
à  vous  mettre  k  l'œuvre  ;  faites  des  réunions,  apprenez  à 
vous  connaître,  k  vous  respecter  et  à  vous  juger. 

On  cherchera  toujours  à  vous  prendre  à  Timproviste  : 
les  parleurs  vous  guettent  pour  vous  perdre  encore  ;  évites 
qu'on  vous  surprenne,  évitez  de  vous  laisser  endormir. 

Citoyens, 

Nous  venons  vous  proposer  une  déclaration  de  principes, 
un  aperçu  de  réformes  ur^enteSr  N'accordez  votre  confiance 
à  un  citoyen  qu'après  avoir  obtenu  de  lui  une  adhésion  for* 
melle  et  par  écrit  au  programme  suivant  : 

1.  Organisation  de  la  Commune. 

2.*La  République  une  et  indivisible,  organisée  par  lesuf- 
rage  universel. 

3.  Les  candidate  k  toutes  les  fonctions  élect^'ves  acceptent  le 
mandat  impératif.  Les  mandante  pourront  tosjours  révoquer 
le.urs  mandataires. 

4.  Toutes  les  fonctions  électives  doivent  être  rémunérées. 

5.  Admission  du  principe  de  l'élection  des  magistrate. 
Gratuité  de  la  justice. 

6.  Abolition  des  monopoles  et  des  privilèges. 

7.  Suppression  des  octrois. 

8.  Impôt,  unique,  assis  sur  le  revenu. 

9.  Suppression  des  préfectures  dans  les  communes* 

10.  ADolition  de  la  conscription. 

U.  Armement  de  la  garde  nationale,  service  obligatoire 
sans  exception. 

Réélection  des  sous-officiers  et  officiers  de  la  garde  na- 
tionale depuis  le  grade  le  plus  bas  jusqu'au  plus  élevé. 

Tous  les  postes  de  la  Commune  seront  confiés  à  la  garde 
nationale. 

12.  Solde  pour  les  gardes  nationaux  de  service. 

13.  Réorganisation  de  la  police  municipale  au  moyen  de 
la  garde  nationale. 

14.  Instruction  laïque  gratuite  à  tout  les  degrés»  obliga- 
toire au  premier. 

15.  Liberté  absolue  et  illimitée  de  la  presse  et  des  réu« 
nions. 

16.  Suppression  des  communautés  religieuses  et  du  budget 
des  cultes. 

17.  Reconnaissance  du  droit  an  travaiL 


Organisatim  et  règlement  du  Comté. 
Art  l**.  Le  Comité  central  républicain  socialiste  de  Isr 
ville  4e  JiOe  »  décidé  q^*U  e^étabUflWt  défiAitiTement.  U 
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totà  lUtirHScr'  d&é  dâcltntliett  d»  ^rinclpin  ^tii  Bèrft  lut  at 

6t  lei  utisBflan  «ont  faômméB  ^  eti&- 
re  cotBsrf*  seB  foaôUoiu  Unt  qu'oit 
Ten  a  bu  i-eUvd. 

6otlierTstion  dei  irchiTeé  dà  comili 
I  TociB-Térbatll. 

ûbraB  préMnli  tignMt  lu  ptsoè*^ 

<le  cliB4)aa,sé*i]eei  le  procte-TUOal 
I  est  la  {iftrle  B8crâtair«> 

Arti  B-.  Im  ecHhiU  Mntml  m1  compgt^  da.i...  m«ub^«a. 

AH.  6,  L««  tdahoH  ont  Usa  toui  Iftsjoui)  jdaqiï  4éol^ 
■ioÉ  eoatnire. 

Art  Ti  L«B  atHtibrM  pHunto  darToitt  «i  ditiie»  pu  qikuU' 
tier  ;  chacun  dt*  quartien  rafiréiebUB  d6tr&  propoMV  \ii 
délésoé,  dont  l'élsction,  aouisit»  h  toul  léB  mambraa  dn 
comité  central,  aura  lieu  BdaucetenaBfO. 

A^h  fi<  GluUiaê  iilig\i%  eét  bbargé  de  former  dàtu  éon 

aiartier  un  lOBB-cotnitéi  t^Ui  De  puutf*  Itn  compiM  Si 
loioB  de  IB  itaeubreB  M  <le  ploa  dh  SB. 

Art.  9.  LeB  Bons-comitéa  poorront  déléguer  teli  de  leurA 
membréi  ^onr  oi^nièat  de  âtlta*alIéBiull<lttUibiiB. 

Art.  10.  Le  nombre  de*  aowt-eiwnitéB  e«t  illimité. 

Art.  11,  Laa  membres  foadateurB  du.  comité  central 
anront  acch  an^rèa  de  toha  toa  feoM-eomitéB,  qtii  fixeront 
rheiiro  etUjour  de  leun  réoniona  périodiques  et  lea  feront 
connaître  an  Becrétàirë. 

Arl.  12.  Lea  aona-camitéâ,  poar  Jtre  atËliSa,  detronl  dé< 
dar^r  qo'ils  acceptant  U  pngrÀmmê  et  le  règlement  dii 
Mmlté  centtal. 

Art  13.  Lea.  ddoisiona  oltérienrea  da  eoaûté  central 
Mront  miaei  en  délibératioa  par  lea  Bous-comitée,  ^ni  auront 
à  donner  leur  avia.  ... 

Art.  14.  Le  comité  central  délibérera  anr  foutes  les  dé- 
terminations prises  par  chaque  sous-comaté  et  lèt  comniuiii- 
queta  1  tous  loé  autrOs  sOtla-tdtiiiUs,  en  3  t^outant  tela 
colksidét^ats  qu'il  lui  pàraitta  nScëssaitâ . 

Art.  15.  L'admission  des  iouà-comités  àdi  dâlib£rallon'B 
du  comité  ceiitral  sera  sduinise  à  un  * ote. 

Les  BouB-comitâB  ns  pourront  faire  dé  réunions  publiques 
en  ee  servant  du  litre  da  comité  rèpubtieoin  atSlié  au  coiolte 
central,  qu'avec  l'antorisation  du  comité  cahtiti^ 

Art.  Iv.  i.e  pr^sébt  ré^leibent  iera  imptimé  et  dlstrit>né 

fc  tous  lea  taestirM  du  ctfmitd  central  et  des  Boni-cotnltéti. 

X(  Comité  central  ripnblicaia  soctajùle 


«ni»  central  reptioiica 
delavUled»  ÎMie, 


Hier,  dana  le  fojer  da  chant  dn  thé&tre  tiationtl  ée 
l'opéra,  a  en  lied  U  présenUiioil  âas  artltteH  et  m  perkdiinel 
du  nouveau  directeur,  par  leA  dSlâgtiâB  de  U  CommUUe,  lea 
citoyens  Regaard  et  Levraat. 

Le  citojen  Regnard,  datks  uiie  courte  allociitiati  ti^- 
applaudie,  a  expliqué  coinment  la  bouinàtioa  du  citoren 
Gamier  ne  pouvait  avoir,  dans  lea  clrconstàncea  préientea, 
qu'un  caractère  provisoire,  tout  en  dSclàrànt  qu'une  cOBeé- 
cration  définitive  était  arrêtée  dftiiB  Icb  ititentions  dé  la 
Commune. 

Il  a  ajouté  qnâ  las  jiolnbrBuBes  oâCupàiionfe  iek  tnembres 
dn  Comité  ne  pouvaient  les  distraire  du  aoîn  patiiculiêr  qui 
était  dû  aux  arta  et  aux  artistes,  qui  avaient  été  si  aban- 
donnés et  si  longtemps  méconnusBons  la  direction  précédenié. 


Chers  artistes,  je  pourrais  même  dire  cbei's 

eamarades, 
La  Côibtbtitlâ  de  t>aHB,  es  me  cofiflaAt  l'ImportkntA  direc- 
tion de  l'Opéra,  m'a  donné,  avant  tout,  là  miSBion  de  ro- 
chei'C'her  les  moj^nia  de  itàiV  le  pins  tht  et  le  ttlna  frtidtijeii- 
leat  possible  ce  que,  depuis  le  17  Heptembfd  (hiiii  gr^m 
ifl!)  vou^  réclame^  inutilFmflnt,   é^fit-à'^irCt  iWctlMo. 


tecris!)  .   

pour  les  uns,  de  continuer  cette  série  de  succès  qtii  ôtlt 
rsttdu  lebra  nuTtii  si  popnlatréH,  ei,  panti  iii  ûnitik,  1b4  blaa 
nombreux,  hélas  t  d'entre  vous,  le  moyen  de  combler  Id  ilao 
tait  dans  toutes  hM  hobéMa  dé^iHir  U  ètmttUibeBOiettt  du 
siège.  Ce  double  but  (repriaa  des  représentations  dn  grand 
Opéra  et  le  soulagement  de  quelques  infortune*  momenta- 
nées), noue  sommes  déjk  en  taéBdfif  dirls  réiiAUerdana  qael- 
quwijtfuréï  i0  ,  -  ■ 

fit)  effal,  grâee  M  eoiMèvra  g^ttiAi  étH  ntnti^^  ftrtfèM 
do  talpnt,  qui  B6  P»ut  mi(nqug-.4'étrejfrflctiiei»,  j»ar  «nite 


dea  noâibrenses  facilités  que  nona  avons  rentontriea  aaprta 
de  la  Commune,  et  dont  la  recette,  nné  luis  les  ^ranuers 
fraia  ladiapeDnbleB  prélevée,  sera  égidement  partagée,  d'un 
côté  entre  las  victime^  de  la,  guerre,  de  l'autre  entre  lat 
artistes  de  l'orchestre,  les  artistes  des  chmurfl  et  lea  petit* 
appointements  dn  pertounçl  de  l'Opéra. 

La  recette  nette  d'nne  dauiième  représentation,  qni  serti 
donnée  le  liindi  iitivanti  Bera  répartie  entre  tona  les  ailistaa 
et  employés  indiatinet entent,  an  proratJi  de  leurs  appointe- 
menta  actuels. 

Ensuite  commenceront,  et.jb  l'bsti^™!l*  P'°"  *^'  posdblo. 
Ib«  représeotationh  rÊgulièreh,  tjua  je  me  protKwe  d'iiian- 
gurer  sur  des  bases  nouvelles,  qui  réaliseroilt  peut-Stre  t« 
réva  HliB  fatjdâ  téué  ftrtléUe  ftVon^  l>i  Inutilement  bàreaaé, 
celui  de  tl-a+aiUer  un  peu  po«r  tiDtlS,  au  lieu  d'nsBr  tiofr* 
vie  etnbtre  talent  à  Mrd  la  fortune  dèa  directeurs. 

Je  n'abUieral  p3A  de  ite  momenta  pour  développer  Ici  inba 
projet,  bien  qa'il  soit  très- nette  ment  mûri  et  arrêté  daiui 
moii  eâpHt. 

Ja  tiense  que  tîFft^vî»  surttrtlt  dMoe  Sdminittrtltlnn  anm 
compliquée  que  celle  de  l'Opéra,  je  ne  aaur|liS  trop  m'on- 
iniirer  de  lilmîérss,  *i  VoTa  trotiVerei!  Suprès  de  moi  tin 
autre  moi-même  que  voua  saurai  joéteifiett  ap^rébiér,  j'ett 
luis  6ûf . 

Je  voua  prierai  donc  de  vouloir  bien,  le  plus  tôt  {wsaibHf 
âl^iiiurd'liai  même,  si  faire  Se  peut,  d*!flgnèr  qtieiq(ies--«na 
d-BûtrO  V6ui,  nil  fléWgué;  pài"  BtBtapid,  par  chaciin  de*  aer- 
■vice*  de  rOpêrtli 

Ceé  déléguas  pretidrotit  joar  tvèts  tubt;  3«  jBtir  ferai  ww 
nWtt*  mes  idées;  Jli  ttb  fettoot  laOra  bbServftttotlB  «f  fa* 
Blgtiàlarotit  Iffi  ameiioratlDfM  qoe  je  serai,  cToyes-lé,  tTêa» 
heureux  d'adopter,  dès  que  j'y  trouverai  le  bien  de  tOHB. 

Et,  bien  rie^tùinetaeVifi  nods  Bi-rttereirt  ainsi,  Sati*  trop  de 
é«Cou*B8h,  Bans  aucune  iUtre  {Jàsiibh  qae  celle  del'aH  èi  Au 
juste,  i  ùe  pltiB  elu-iar  àh  Théàtté -Français  l'état  prospère 
qu'il  floit  i,  KtJh  SJst&mo  fl'otÇailiBïtldti.  Poar  notre  co*ipte4 
et  quels  ^tie  jiaiSBeht  6tffl  le*  événemoùtS,  flous  ecrOn*  ton- 
Jouk  Ôers  d'avoir  pris  offleleiiement  l'initiativ*  d*  Crtta 
résolution  artiatiqlie,  Bt  d'ftVbir;  avec  l'aide  dé  vos  délé^néa» 
fondé  Bur  des  ^aseï  Boiîdea  et  fractuenaes  l'iuUeiatioB  dM 

tolWOdAtioMiS 

tJUiilà  6n  fait  tHbntpUlr  la  JUMIde  et  lé  drdit,  tniilifesfet 
en  masse  sa  satiafactlon  est  iln  tlevcilr.  A  cet  é&et,  tôiii  les 
tiutHeH  boulangera,  sana  ezceptiotl  auctihe,  sbht  ihiiték  à 
Be  réunir  au  Cirque  nftticiiilt,  le  Ibndi  18  mai,  à  qtl&tl'é  héta- 
res  dn  soir,  afid  de  prehdre  tlUË  dËCiilon  trîi-têrieu&ri  Cen- 
«erllatit  leH  Utéritï  3e  là  BbrttorltUDb,  poUt  de  U  M  f-enfir» 
à  l'hôtel  de  ville,  exprimer  notre  (gratitude  i  la  CéitiilluM 
et  l'asBurer  de  notre  dévouement. 

four  id  CDTporfitim, 


tik  nd^fMtm  dM  (N»éé>mW;|o«  «t  coAltlt^oU  H  Mithirs, 
le  Bittidt  13  toi)  A  aaiBt  kaani  ^é«B«l{  à«  ëirqiM  «M- 

^   I|«s  citoyens  ériginaireB  du  dé^iart^ment  de  l'Yonne  sont 
invité^  à  se  renore  à  une  réunion  qui  aura  lien  aujourrlhui 
samedi  l3  mai,   à  ndit   keiireà  du  Boir, .  ^uboorg  Saint- 
Martin,  loB,  école  des  garçons.  ,        , 
Nomination  dea  dftl^guis  pour  la  fâdèfatioD  dêii  dipaite- 


h»  OommlBitéd  dé  f^Oneiliatteii  i<i  oommér«8)  de  nudnstritt 
et  du  travail  est  citée  dans  la  prease  soub  les  tiUM  di<rfl)h  ' 
d'Union  dea  lyadtKtiti  [MiUtSUft,  d'UiéoA  dei  bhaabrea 
ayndleUes  H  de  Ligne  de  cObt-iliatloHi 

Le  Vérité  eét  qde  eetth  ceiiimieéiok  a  pria  bBlsauee  iW 
sein  du  Syndicat  général  des  chambres  syndiealea  de  l'UniiMi' 
«titlHnlrié  éi  notaûiétc»  Bt  de  TlfiHultH»,  62)  boUIBfanl  dai 
fiébMtapel)  et  <iu'A  eétté  éeimnissifn  aOQt  véilua  éé  joiBdt^ 
les  délégués  d'associatitibs  Bt  edïpbfiitÎHns  oUVHèf»,  tovpé- 
Mtàtét  et  autrea,  ea  uh  tuot,  «'eat  4é  caiM  BountifeBiott  do 
MMHàMibA  du  BtfMaierM,  de  l'Industrie  et  dh  tra»«U  q«V- 
nCDe  te  Mpp'ort  pttmif   dAtiB  ieS  jttuftiaM,   WptSk  «toir  4W 

aouaM  i  h  (ÎQttiiDtttMi  ^raitport  ^ui  *  doMA  tiet  *  KtoMMc 

Mortimer-Taniaui.    >..''  .â 
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PARTIE  OfTIOIEliLE.  —  Ordre  fixant  le  prix  4e  YQfficief  à 
1^  eentimef .  -«  Arrêtés  :  déléguant  le  citoyen  Ferré  ^  la  sûreté 
générale  f  t  nommant  deux  membres  du  Comit^  <\e  eûiet^  ; 

—  nommant  deux  g^refflers  de  justice  de  paix  et  des  officiers 
4*ét4t-major  ;  otdQnnant  Pouverture  du  musée  du  Lu:|embourg. 

—  Nominatiocs  dans  le  service  médical  de  la  gMerre.  —  Créa- 
tion d*un  c^mmi^saria^ceçtraJdePoHp^  daos)^!  Tii)gt  |ne^iries 
de  Paris,  t-  RembourscH^entf  ai}  Trésof. 

PARTIE  NQN  OFFICIELLE.  —  Rapports  militaires.  —  Ordres 
du  délégué  à  la  gperret  —  Mesures  administrative^  du  délégué 
A  renfeigpemeotf  —  A*vis  aur  loueurs.  —  Ordre  du  jour  de  la 
6«  légion.^— Aotes  administratifs  Mes  mairies  des  Y»  et  IX*  ar- 
rondissen^ent^.  -r-  La*Commûne  et  Versailles.  —  Extrait  de 
TAssembiée  do  Versailles:  —  Faits  divers.  —  Néçrologif. 


■*^ 


TfS 


Hti  ail  j  'f  y.i  jiu 


PARTIE  OFFICIELLE 


»  •  '  r       f 


Paris,  le  W  Mai. 


^■^F» 


Pari6  U  Va  Mai. 

Ordre  at|  délégué  t  VOffiCklA^  Je  faire  veiulre  demain, 
24  floréal,  à  oinq  jcentin^s  Jo  Auméro,  en  conformité  du 
décret  de  )a  Commnne 

•    •    '  le  Comité  dé  salut  public. 


•     •    •    •     • 
Le  Comité  de  mdnt«  publia     .     . 

*ar6êt£  :  ' 
t     »     •     •     • 

L9  citoyen  FeiT^  tst  -délégué  à  la  sAreté  générale,  en 
remplacement  du  citoyen»  Couroet.  •     • 

Les  citoyens  Martin*  et  «Emile  Clément  sont  nommés  mem- 
bres du  comité  4^  sûreté  générale,  en  rempt/icement  des 

citoyens  Th.  Ferré  etVerm^reh    - 
'  •     •     •  * 


OMnité  (le  saint  pnblici 


'ARkêrK  : 


Le  citoyens  Darras  «(Cbarles-Françok-Octavie)  est  npmni4 
greffier  de  la  Justice  «de  .pais  dn  IV«  aprondissement  de  If 
4)omx^une  de  Pans.        •     •     •     • 
Paris,  If  13  m^  18Î1.  • 

Le  Cwniié  de  ealut  publie. 
Pour  ampliation  :  ,     .     . 

Le  membre  de  la  Commune  -     • 
délégué  à  la^Juâticé. 

BUGÈKB  mOTPT.        .      . 


m» 


Le  Comité  de  salut  Tpnblic-     •     •  • 

•  Le  citoyen  nrimouK  (kidore-JConsiant)  çat  nommé  greffier 
de  la  justice  de  paÎK  dn  II®  arrondissement  en  remplace- 
ipent  du  citoyen  Lonbry  (JCéaai'-René)  appelé  à  d^autras 
fonctions.  ... 

Fait  à  Paris,  le  lO-mai  187U 

Le  comité  de  salut  public. 
Popr  ampUation  :      •     '     • 

Le  membre  de  la  Communie  * 
délégué  à  là  jûsti(^.  *     * 


Le  délégué  civil  à  la  guerre, 

Après  av^s  préalable  de  la  municipalité  da  VIp  axTondis- 
sèment,  "  ^ 

ÂRRftra  t 

Sont  nommés  à  Vétat-major  de  la  8*  légion  : 

!•  ehef-d'état-mi^or,  Augmièe  Petit  t 

2**  Major  de  place,  Lacour  ; 

3<>  Capitaine  d'armement  et  de  recru^omei^t)  Efcl^pi^dti 

49  Capitaine  de  placp,  Oam'inad  ; 

5<*  Adjudant  de  plac^,  Ô^I^un^y  ; 

6<*  Adjudant  de  place,  Jpsson  ;. 

7*  Adjudant  de  place,  Magny;-  > 

8*  Adjudant  de  place.  Quel  ton. 

Le  délégué  civil  à  la  guen^^j 

]  !       i     l^BLESpLÇZB. 

Sur  la  proposition  da  la  Fédération  4ea  artistes,  le  Relé- 
gué de  la  Commune  à  renseignement. .     » 

ARRÊTS  :         *      ^ 

•     •«••••«I       ^ 
Le  musée  du  Luxembourg*  seva  ontert  an  pnbl|c  à  martir 
du  15  mai  1871.     .     <  ... 

La  commission  de  ht  Pédéi*ation  *de9  arti  steq  est  chmrgée 
de  Texécution  du  présent  ari'êté:     •     »     . 

*     ^   Le  délégué  de  ta  Commune 
.     .     •  àyejifieigneri^t 

'       *      •     BDOVARO  VAILLANT. 


Par  arrêtés  en  date  du  13  mai  187! ,  obt  été  nommés  : 

Le  docteur  Ferr^rorGeJa,  jchirurgieQ-mitjor,  a(tach4  à  la 
direction  générale,  du  service  médical  et  dips  «mbnlanc^. 

Le  docteur  Decugis,  chirurgien-major  du  2^  bataiUpn  des 
défenseurs  de  la  République,  dits  turcos  &e  la  Cpnim1^le. 

Le  citoyen  Mancbon,  chirurgien-major  des  frapics-t^nra 
de  la  République,  ^ 

Le  citoTen  Morél,  aide-major  du  2®  bataillon  des  défen- 
seurs de  la  République,  dit'tui'cos'  de*  la  Coihinune. 

Le  citoyen  Pouey,  phifurgiei][-m^jor  dji  1*'  ba^illon  des 
yengeurs  du  XI  ^  arrqnd\pseine]}t. 

Le  docteur  Carneira  de  Cunha,  chimr^en-mi^r  du 
38«  bataillon 

Le  citoyen  WiHon  (François-Georges)^  chiruf^enrmijor 
du  72*  bataillon. 

Le  citoyen  MarafùcB,  alde-mtfjor' du'  72*  bataillon,  en 
remplacement  du  Citoyen  Wilfon,' nominé  chirurgien  major 
dudit  bat^QA.  '     •     •     • 

Le  citoyen  Alcfoi  (téop),  jdd^miijor  du  109*  b^taillpn. 


n  est  créé  dans  q)iaqne[m2^rie  uq  commiss^vît^  oantral 

de  police,  ... 

Les  mpnicip&lités  {ion(  ii^yit^es  à  ppposer  ipapiédiatement 
au  délégué  à  la  9Ûrçté  ^éçér^le  {es  citoyens  d^  leur  arron- 
dissement qui,  h  Jeuv  co;in^iss{^n ce,  seraient  ^tjes  à  fomplir 
les  fonctions  de  cpmpiis|aire  dp  police  central. 

Un  dep  délégués .  mynicipapx  ^era  chargé  4©  fa(re  une 
instruction  sominaife  sur  les  ^ffaires^  purçraent  civiles, 
et  de  maintenir  pn  ^tat  4'^rr^"station  oq  de  relaxer  Jes  pré- 
venus: .  ,     .  .  . 

Le  commissaire  c^ntr^l  devjra,  chaque  jour,  faire  un  rap- 
port au  délégué  îi  Ij^  sûret|  g4nérale].     * 

Le  fnefhbrè  dû  Comité  de  salut  puJflic 

*         .     ,     • 
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.      J^  chef  de  la  comptaifiUté, 
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Le  chef  ife  là  eompiaàûiié. 


h.  avnJxiioiB. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


'  Paru  le  IS^mai 
RAPPORTS  BHUTTAIBES 

Soirée  da  12,  combat  d'artillerie  trè^-violeat  sans  réenltat. 

Nuit,  iM  wagons  blindés  tirent  «or  A^mËres.  Versaillais 
ripostent  faiblement.'    '        ~ 

Matinée,  Versaillais  canonnent  fi^tement  nos  positionB  :  nos 
batteries  répondent  et  les  réduisent  au  silence. 

Midi,  calme. 

A  une  heore,  nos  batteries  ouvrent  nn  fea  vident.  Ver^ 
saîllais  ripostent  tressa. 

Un  obus  versaillais  est  tombé  dans  une  maison,  a  tué  une 
citoyeDDe  et  blessé  une  jenne  fille. 

A  deux  beurcsj  forte  canonnade  des  deux  celés,  sans  résuHat. 


Nsnill;. 
Soirée,  grand  combat  d'artillerie. 
Nnit,  fusillade  aux  avanl-poetes  et  barricades. 
Matinée,  échange  de  quelques  coups  de  canon. 
De  huit  heures  à  midi,  assez  de  calme. 
De  midi  h  quatre  heures,  calme  presque  complet.  Positions 
ro^ectivee  gùdées.     _^_^__ 

Sftiiit>Ou«ii. 
Sx  benres  matin  :  en  une  heure  nos  batteries  du  Dock  ré- 
dnîsenl   batterie  volante  versaillais»  dans  la  presqu'île  de 
GcnmeviUÎBrs.  _^^^^^ 

Porte  de  Cliçhy. 

Nuit  calme. 

Bastion  43,  feu  intermittent  sur  Bécon  et  AsniËres. 

ClichJ' tonjours  bombardé. 

■  Porte  d'Ainift««. 
Assez  calme.  Quelques  pr(>iectile9  versaillais  dirigés  sur 
les  ateliers  du  cbemin  de  fer. 


forcées,  par  la 


de  l'ennemt^^d'abandonner  le 


Dm»  la  soirée;  Versaillais  attaquent  de-  tovtes  parts ,  )e  fort 
riposte  vîgoareHement  tàxm  que  Lu  l^i'.iooa,  et  tont  éprouver 
de  grandes  pertes  à  l'ennemi. 

Do  dix  heures  à  midi,  fasillade  à  la  barricade  de  la  route 
de  ChAtilloQ. 

Le  l(fi*  et  le  187*  bataillom  méritent  d!étre  portés  à  l'oidre 
du  jour  pour  leur  belle  conduite  devant  l'ennemi,  ainn  que  le 
cavalier  Kobosko,  qui  se  distingue  en  portant  dés  ordres  au 
milieu  d'une  pluie  de  projectiles. 


Nuit  calme. 


Uonlîn-Saiitiat. 


VillBJnif. 
Deux  beores  et  demie,  barricade  envole  bottes  à  mitraille 
BUT  cavaliers  versaillais  en  reconnaiSBwce  ;  ils  sont  aussitdt 
dispersés.  ___^___ 


Neuf  heures  et  demie,*fort  envoie  une  bordée  sur  Ba»- 
Fontenaf. 
Journée,  grand  calme. 

Bier,  au  petit  jour,  les  obus  oommencèrent  à  tomber  tout 
autour  de  nos  canonnières,  qui  ripostaient  avec  un  courage 
digne  de  tout  éloge. 

Le  leu  continua  par  intermittence  lOute  la  journée. 

Vers  tes  cinq  heuros  du  soir  environ,  le  fort  d'Issy,  la  bat- 
terie de  l'Ile  Saint-Germain,  démasquée  tout  à  coup,  et  une 
batterie  de  mortiers,  commencèrent  à  diriger  un  feu  terrible 
sur  nos  canonaiëres. 

Après  un  horribfei^coiabail'd'arUtlerié,  nos  canonniËres  furent 


poste  périllevi. qu'élira  occupaient  depuis  .nlqSi  4';«i(i, mois; 
Àaiaetleelne  le  quittèrent  que  lorsque  l'une  des  canomiièrW 
VEstoc,  évmitnie  par  les  obijs  Vei^llais,  eut  sombré  gtorioE 
sementaux  cris  de  :  VivelaCommUnÈl  '    .  ■ 

Tout  l'équipage  fut  acc»6^^Ji^  à  .bord  d'ape  vedette,  montée 
par  le  chef  d'état-majffr.  Oui',  par  son  sang-froid,  sauva  d'uue 
mort  certaine  tons  ces  héroïques  défenseurs  de  notre  cause. 
■  Noua  avons  k  déplorer  une  blessure'  gravé  et  qaelctues 
contusions.  '^ 

Le  citoyen  délégué  à  la  marine_porte  à  l'ordre  du  jour 
des  défenseurs  de  Paris,  tous  les  braves  nurios  de  la.flotuUe 
oui,  deiwb  plus  d'un  mois,  soQtîenneoC  im  viadlic'ifù'nint- 
du-Jour  le  feu  violent  et  meurtrier  de  l'ennemi. 


ORDKES 


.  Tonales  conservataursraievantduministirederagriâaltnre 
et  du  commerce  doivent,  sous  peine  de  révocation,  remettre 
chaque  jour,  avec  un  bordereau,  les  bons  de  toutes  prove* 
nancos  contre  lesquels  les  marchandisos  ont  été  délivré«e  par 
les  m^asins  confias  à  leur  surveillance. 


Le  222*  bataillon  de  marche  se  rendra  ^à  l'Ecole  niiliture 
pour  y  Ure  caserne.  - 

Pouf  Is  délégué  civil  &  la  sur» 

et  pu-  ordre  ; 
Le  chef  (fifat-majV^ 


Par  suite  des  ordres  de  la  guerre,  le  i 

fait  débarquer  aujourd'hui  des  diverses  i 

brevetés  et  les  servants  qui,  par  ta  j« 
appelés  h  rendre  de  grands  services  an 
réunis  au  ministère,  et  après  leur  av( 
noavelle  destination,  il  les  a  chaleun 
leur  courageuse  conduite  pendant  les 
soutenu  le  feu  des  batteries  versaillaise 

Connaiesant  le  cœur  de  ces  hommes,  il  leur  a  fait  part  de 
la  situation  malheureuse  dn  citoyen  Legendre,  maître  méca- 
nicien de  la  Claymore,  à  qni  il  a  fallu  faire,  ce  matin,  l'am- 
putation d'une  jambe  par  suite  d'nn  éclat  d'obus,  et  leur  a 
proposé  une  souscription  en  faveur  de  sa  famille. 

On  a  pu  constater  l'élan  généreux  de  ces  braves,  qni  tous 
ont  voulu  concourir  à  soulager  leur  frère. 

Le  citoyeD  délégué  s'est  inscrit  le  premier. 

L'émotion  ivisible  du  délégué,  en  parlant  aux  marins,  qui  ne 
font  qu'une  grande  famtltfl,  ff^gflé  le  vaillant  auditoire  ; 
c'est  aux  cris  souvent  répéta  de  -'  Vive. la  Commune  1  en  pre- 
nant l'engagement  de  la  soutenir,  et  avec  l'espoir,  de  part  et 
d'autre,  do  se  retrouver  soit  anx  fortifications,  soil'àb<nxl, 
que  l'on  s'est  séparé. 


La  commission  de  l'enseignement  étant  chargée  de  l'inspec- 
tion générale  deS  écoles,  les  inspecteurs  et  inspectrices  des 
écoles  primaires  et  des  écoles  do  cnant  nommés  par  l'ancienne 
administration  sont  révoqués. 

Les  écoles  ne  pourront  être  inspectées  que  par  les  membres 
de  la  commission  et  par  des  délègues  munis  d'uo  pouvoir 
spi^ciat,  délivré  par  le  meinbre  de  la  Commune  dél^é  ï 
renseignement.  ^ 

Los  municipalités  sont  invitées  à  fomnir  Jt  la  délégation  de 
l'enseignement  un  état  du  personnel  (laïque  et  congrégtniiste) 
«duelieioent  en  fonotions  dans  teutee  les  écoles  et  snHes 
d'asile  de  leur  arrondiaeemmt.  - 

Le  membre  de  ia  Contmtftw   ■ 
délégué  â  l'ettseignemeHl, 
Paris,  le  13  mai  1871.  eu.  viillant. 


Les  ouvrières  travaillant  le  papier,  telles  que  brocheuses, 

Iilieuses,  etc.,  qui  seraioateans  emploi,  s'inscriront  à  la  dé- 
lation Ecieotinque,  78,  rue  de  Vareones,  de  huit  à  «au 
heures  du  matin. 

'  La  membre  de  là  Commune,  thef  de  la 
délégation  tcientifiqve, 


Le  compte  rendu  de  la  séance  de  la  Commutie,  publié  li 
l'Officiel  dhier,  contient  une  grave  erreur. 

Ce  n'est  pas  26  vois,  mai?  seulement  16  que  le  citoyen 
VarUn  a  obtenues,  lors  du  votcJ  pOUr  la  nomîoatioti  iTufl 
membre  dû  Comité  de  salut  public. 
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AVB  AJOL 

A  ptÊt  êê  tMdl  mm.  \m  lUittM  àtiôUA  âerrtmt  s*«» 
dfiiiSr  M  tAbtfftèVé  du  IttmML  ^biIle(  dv  Tériâcatoif^ 
Aôttr  y  Mni  OrdùÉUHiMr  lè  |wa  dei  bgdmeiiU  qui  pettTMt 

iSl  ^mmt  i^  ttftBèntèf  HAâti  dé  tootoi  pièces  JwddoA- 
lhMekd6ra«fliitd»MUcf  ... 

lii  MnUtf  MU  OiV»fU  dé  ûMtf  beîirai  à  qnttre  lMiire& 

t«  e*«/49  61^^»  des  vèrifiMmn^ 


/*,. 


'"* 


Ce  flftffMi  !•  ^(mbiDa,  dîrêcUnir  dit  donMinei»  Ml  à  ta 
d^Môtkm  des  amBolanoet  tout  loliag»  kom  aUfTfwnioita  d» 

'  Ji»  lii^  du  bombardenr  doU  lanir  à  panser  lea  bleesareB 
dd^aeBTictîmet.  _  •   ^^  • 

QUlgiiil  ManMk  prélittdmt  «a  ■ffirnu»!  i(fte  I0  88*  ba- 
|^lMi4e  là  e*  Mm  a  Uteé  ion  drapèatt  aot  fludilê  de 
rtaMitf»  G*i8i  fattX4  U  drapaa«  da  8^  m'a  été  ragjMrté 
av  lii  pMei  da  as  bataiUoo  q«i«  da  méma  qua  lé  iVil*^  à 
été  cité  àTordre  du  joar  péf  Dombrowaki.  (^a  ai  laê  ThCmàft 
da  la  réactîoD  doutent  aaeora,  la  drapeau  aéra  visible  pour 
tooi  lQ«a  laa  Ja«%  da  aûnuit  à  misait* 

La  commandant  m  ehêfdê  la  P  Ugiim, 


iMu^pales. 

A  telHr  da  hnidi  15  malt  M  tnMcberiaa  municipal» 
léréM  attteriaa  s 

niiedaaMarivi%61| 

Rue  PigalleiLo; 

Riie  du  Fauboivg-llontmartra,  ÎO  ; 

Rue  Bocbecbduàft,  9,^ 

bai  Ttandaa  aoat  vandOT  dan  on  IMfMfiêS  &ti  prit  da 
tanr  filé  par  It  déÛ^  U  minlalèM  da  ragfiéUltuM. 

Le  ùolonel  de  /a  d*  Ugiof^ 

BlâTBAULT. 

PariSy  leltmal  1871^ 

Le$  w^embres  de  la  (kmmyme, 
p.  auianf,  MâtÀLtûL 


OOMBATZ. 


La  omnmftttdAnl  da  h  0*  lé^n  porte  à  Tordre  du  jour  les 
idaaz  frérea  ETûaM  et  Félix  Dunand,  du  lld*  bataillon,  Tun 
liigé  de  quatone  anSf  Vautre  de  dix-sept. 

Ces  deux  ieu&aa  gens  sa  sont  brillanunent  conduits  à  1  atta- 
s  du  pai^  d*l8SY.  Us  ont,  pendant  plus  d*une  haUra«  essuyé 
feu  des  Varsaillais  à  100  môtrôs^  de  distance;  pua,  avec 
i.r8  camarades  de  la  !>*  compagnie,  ils  se  sont  élancés  à  la 
«atôDtiètté  et  ont  pris  la  bamcada  des  UoulinaauXf  la  lundi 
Tmai*  te  plus  tge  des  deux  frèraa»  Ernest,  tomba  trappe 
d^ùnè  balle  en  plantant  la  drapeau  du  bataillon  sur  la  orate 
de  la  barricade.  Félix  s'élança  pour  reprendre  la  drapeau  et 
fèctaeiuilr  le  corps  de  son  f réra  ;  U  tomba  à  son  tour  foudroyé 
au  délit  de  la  barrioadak  Ils  sont  morts  tous  deux.  La  péra  a 
c^  dé  j^eurer  ses  Ûls.  U  prend  la  fusil  pour  tàaber  da  las 

venger. 

Atis  ws  llobaa  qai  oni  touché  la  solda  at  qui  aa  sont 
èaâiS  4  fneure  de  leur  départ  I  a.  *,  . 

la  commandât^  de  la  &•  U§imh 


MAIRIB  DU  V»  AftRONDIStElfiSNt. 

tel  mémbrea  da  la  Commune  déié|ués  à  la  mairie. 

D^  lé  but  de  têhir  en  aide  anx  familles  oui  souffirant  de 
la  situation  actuelle,  et  pour  faciliter  l'achat  des  subsistances 
en  maintenant  las  denrées  à  des  prix  accessibles  aux  tra- 
▼fcllôurt,  ôbt  pris  las  dlsùoritionô  atflvantad  :  ^ 

1«  L^admin&iration  crée,  dans  chaque  quartier,  un  magasm 
de  denrées  1  prix  rédnit.  Vtea  de  ces  magasins  fonctionne 
déjà  ayec  succte,  rue  des  Fosséé-Satût-Marcel,  1.  Les  autres 
seront  prôchaittemetit  ouverts.  .      .     .  .     ^ 

Des  ventaa  de  ppmmaa  de  terré  cnt  Iteu  depuis  le  10  cou- 
rant au  t>rar  de  %  centimes  le  boisseau  (doublé  décalitre), 
rue  du  Po^e-Per,  ti.  ' 

3»  ijt  munioipalitéi  en  outrai  a  mission  d'informer  la  popu- 
lation du  V«  arrondissement  que  la  délégation  da  la  guerre 
aat  an  meaura  de  fournir  immédiatement  une  aomma  cmisidé- 
rable  de  travail  de  femmes.  On  peut  se  présenter»  dèa  Ce 
jour,  au  Gorpa  législatif. 

Rien  de  aa  qui  peut  inléraaaar  la  brave  et  patriotique  po- 
pulation du  V*  arrondissement  ne  raatara  indifférant  aux  ad- 
ministrateurs qu'elle  s'est  donnés. 

'    Lu  membres  de  la  mvmcîpalité$ 

AOOmil»  HOBAT»  ALLBIlAOlfS* 

fM  ft^emkfts  ée  lacmmtmê^ 
B.  TH.  aiatos,  cb.  ledeoit. 


La  coMnoitÉ  et  veiiSAiLLBa 

(Bl«l>àit  dtt  JNUf  lËttt  tfwffe  du  lit  ttAL) 
La   traité  da  paix  eat    enfin    définitivemMU  éiff^é,  at 

M»  Thiafa  Se  fijaait  da  la  pMipaatâva  â*atelf  aattt  paa 
un  grand  nombre  de  troupea  aidditiomiallaa  èOtia  aai  érarea. 

Laa  ^îaëftalMai  paMNi,  tout  retenir  rapraadfa  leur 

Elaca  cUms  cette  armée  qm  viaut  «  dé  ralftfér  dé  tmutaaa 
t  hàufb  fauommét  ai  m  puiaaattaa  da  là  Fnmea  «mt  ^o 

de  l'Buropa.  » 

Tons  las  gouvernements  sont  disposés  à  flatter  laa  foroas 
à  Taide  desquallea  ils  espèrent  surmonter  une  diMcalté 
quelconque,  at  rimpaaaa  où  ae  trouve  M.  Thiers  excuae  jna- 
qu*à  un  certain  point  Son  exagération  plus  qu'ordinaire  à 
cet  égard  ;  mais  aon  diaconra  d*hiar  va  an  delà  même  de 
cette  limite. 

Uarmée  de  Veraaillea  aat  raatée  fidèle  à  rAsaemUéa,  at 
a  déoMUtré  qU^elle  n'était  paa  inférieure  à  des-  levées  da 
Volantairea,  point  Sur  lequu  laa  axpérianoaa  da  U  tfusrre 
récente  avaient  laissé  JusquUei  planer  quelque  inceftttuda  ; 
mais  au  delà,  nous  ne  voyons  pas  ce  qu  elle  a  flidl  pour  re- 
lever llionneur  de  la  F^^mcè  oU  lé  prestige  du  nom  françsis. 

8à  COUdUite  enters  son  adversaire  actuel  démontre   dai- 


rement  que  son  appréciation  de  Tunité  française  U'aai  pas 
plus  vive  que  celle  qu'elle  ^proche  à  la  Commune.      • 


i 


HAtRm  DU  IX»  AKRONDISSEltENT. 

Les  cîtoyans  Agés  de  40  à  éO  ans^  qni  ne  font  pas  encore 
nartie  des  bataillons  de  guerre  de  la  gaide  nationale,  sont 
fovités  à  fktfécr  immédiatemeut  à  lu  mairie,  pouf  se  faire 

inscrire.  .       •  .>        .    .. 

Ceux  qui  uè  la  Seront  pas  préftantte  dans  l^viugt^^ttatre 

haureé,  seront  arrêtés  et  pouMiyia  éottma  véfrWtalMb  ton- 
fbrménaiit  aux  lois  mOitâraa. 


,  Ignorer 

que  la  ciûrte  dô  la  Vrance  comprend  iPma. 

Si  des  spectateurs  impartiaux  ont  lieU  de  s^étonUér  os 
voir  Paria  qui,  jusqu'à  présent,  a  été  le  cerveau  et  le  cœur 
de  la  Fnmaei  aa  montrer  tout  à  eôùp  dèsirank  da  aa  sépa- 
rer du  resU  du  territoire,  il  ne  doit  paa  leur  paraître  moiis 
surprenant  de  voir  des  troupea  fran^aisaa  qu'ont  eût  en^ss 
iBcapablas  da  éomhattre  eOntre  leura  prapraa  eonoit^eDS, 
le  faire  néanmoins,  et  avec  une  férocité  telle  qu'ellea  nvali- 
aant  avec  lea  laraélitaa  dans  leura  luttea  contre  las  habi- 
tante da  Kanaan  ■ 

Patis,  dit  la  oorraapondant  du  Timeè  d'aujourd'hui^  a  n'est 
plus  dans  leur  bouche  qu'un  lieu  immonde,  UU  repaire  d'a- 
bominations, dont,  de  même  que  les  villes  de  la  plaine,  la 
terre  doit  être  purgée  par  le  feu  et  le  fer.  »  ^ 

Et  cependant,  jusqu'à  présent^a  moins,  la  Commune  n  s 
rien  fkit,  ou  fort  peu,  pour  justifier  cette  haine  <^  la  tiaat 
Versaillea. 

Sa  philosophie  politique  a  ses  cétés  fklblea  ;  aaa  plana  de 
gouvernement  ne  août  paa  inatta4|uablea ,  aoit;  mais  i 
rinstar  de  mainte  autrea  enthousiastes,  ses  niembrea  ss 
«ont  montrés  supérieurs  à  leur  profession  da  foi. 

Si  l'on  considère  les  circonstances  particulièrea  où  Pans 
a  été  plaoé,  le  coure  dee  événemento  depuia  le  18  mam 
dernier  fait  décidémeUI  honneur  à  ses  goutemanta  présents. 
Cea  damiers  ont  déclaré  qu'ils  exigeraient  un  mil  poar 
au  œil ,  une  dent  pour  une  dent,  et  lia  n'ont  exécuté  aa* 
cun  A  de  cea  menacée. 

Im  aandent  pu  établir  la  guillotine  en  permananae  et  il 
ont  commencé  par  la  détruwe.  lia  auraient  pu  aancttonitf 
une  licence  générale,  et  l'ordre  est  tout  auaai  complst  à 
Paria  à  l'heure  qufl  eat  quH  A*A  jamais  été  aoua  toiâ  ântrs 
gouvernement. 

ns  ont,  il  est  vrai,  arrêté  l*archevèque  de  Paria  \  miSa  ^ 
prudence  la  plus  oraiaalfa  noua  orAonne  de  noua  aaaurer  as 
quelquee-^ma  de  noa  ^TiUtmii  oamme  otages,  ai  la  fortune 

lea  jette  eu  notre  pouvoir. 


JOnSNAL  omoiBL 


Lm  kifieirêt  jfiniê  cm  mmam  hmiêt^tpaum  ïïwM  pQlâgp 
dM  é^liiefl  ont  été  pour  U  plupart  réfatéat  )  et  ^ua^t  %w 
réfviaitiou  aar  là  propriété,  quelques  dimeusioiiB  qu'eues 
aient  prises,  elles  étaient  MicusaUes  en  oe  ou^elles  avaient 
été  ordonnées  par  des  kommes  oon?ainems  do  la  lé^Hmité 
des  pouToirs  qu*ils  tenaient. 

On  s*est  beaueoDp  véevié  oostvo  la  tMnaftHrmatloi^  de 
certaines  églises  en  saUe  de  conférenoos  politiques  ;  mais 
ils  n*en  fut  guère  autr^nent  sens  l^Bmpire,  aveo  eette  seule 
diiférenoe  que  les  oPiiteurs  d*aloM  portaient  des  robes 
saeerdotales  et  qn^ils  appelaient  leurs  oiseours  des  s^n^oBS. 

Nous  sommes  loin  de  vouloir  assurer  que  eette  modéra- 
tion de  la  Commune  se  maintiendra  jusqu'à  la  fin,  mais  noi^is 
aflirmons  que,  Juiqu*à  présent,  ses  membres  ne  se  sont 
point  conduits  de  façon  à  mériter  la  réprobation  d^  ^^i* 
.conque. 

Ils  ont  pris  les  armes,  dit-on,  oontre  le  gouvernement 
lé^tlme,  et  il  est  nécessaire  qu*ils  poient  réduits  à  la  isou- 
mission. 

Cela  se  peut,  mais  en  attendant,  les  principes  quHh  pro- 
pagent n'<mt  rien  de  monstrueux  M  dWécrable,  pas  plut 
que  les  movens  dont  ils  se  servent  peur  les  propager. 

Les  épitnétes  d'exécrables  et  dé  moustrueux,  poprraie^t 
être  appliquées  avec  infinime|it  plus  de  justice  aux  ainis  de 
l^rdre,  ou  du  moms  à  Tarmée  de  Tordre  de  Versailles. 

La  férodté  sauvage  qui  les  peuise  à  passer  par  1^  baïon- 
nette des  hommes  plongés  dans  le  sommeil,  —  en  supposant 
même  que  ce  soBuneil  fût  c^ni  de  l*ivresse,  —  et  de  se  dé- 
corer ensuite  de  lauriers  en  l'honneur  de  leurs  ignobles 
exploits  ;  la  détermination  de  dégrader  Ptufi»^  sans  é^nrd 
pour  tout  ce  qu'il  i^  lait  cl  soulmrt  pendant  la  ^erre  qui 
semble  être,  pour  ainsi  dire,  )a  doublure  de  )eur  férocité  ; 
ces  faits,  avec  maints  autres  semblables  qui  caractérisent 
les  troupes  versaillais^  et  ses  chefhi,  sont  beaucoup  plus 
^gnes  de  réprobation  que  tout  ce  qu'on  a  jmqn^  présent 
reprodié  à  la  Commune. 

{Traduit  pat  Hib«  CinnOLT..) 


; 


L'^traît  suivant  dn  compta  r«ndn  da  rAssembléa  de 
Versailles,  séance  dn  }1  nui,  donnera  nna  Idéa  axaata  da 
l'esprit  da  disiolotian  qni  anima  nos  annemia  | 

M*  te  prMdmt  U  parole  mt  m  fkéf  4a  pt^voir  ^é- 

cutif. 
M,  Tbiers*  Ri«o  do  grava  ne  doit  w  pwar  dant  U  pAy» 

sans  que  l'Assemblée  souveraine  an  ioit  i|ifP4W4t  Ia  pi'fH 
mière. 

Pes  négociation»  ont:  été  ontamées  4  Franofort  ;  h  pHnce 

de  Bismarck  s^  est  rencontré  «T«Q  l«l  mioûl^Ali^  WQQU 
at  des  affaires  étrangi^rçs. 

Des  difficulté?  étMent  snrT9nt)0ai  ja  doit  w oui  Xvf^n^T. 

Aucune  épreuve  ne   d^Tftit   être  ép^plte*  t'iwimTfrtwm 
nous  avait  valu  des  dMgoni  a^téri^urs. 

Heureusement,  Icf  négociaûcni  QjA  fût  diftpwsttr^  toutes 
les  incertitudes. 

Le  traité  de  paix  avec  l'Alleniagne  est  signé, 
^Je  voudnds  ^Ir^  aue  les  condftion^  ont  été  améliorées, 
lùais  notre  situation  intérieure  ne  l'a  pas  p^rmi?  ;  seulSiinent 
la  danger  est  écarté. 

'  Ja  voudrais  mettre  sous  vos  toux  finstnuaeni  da  paix, 
SMia  jo^  ne  le  possède  pas  encore. 

Nos  prisonniers,  qui  ont  souffert  si  oenragensement, 
^€^  nous  étae  rendus  tons  sans  axeeptien.  Lsa  FruÉfais 
aeront  tou«  rendis  à  leur  pays. 

Notre  gloneuse  armée,  qui  rend  4  lu  Franaa  da  fi  toi- 
nents  services,  ^t  a  relevé  son  prestige  anx  yenx  dt i*S«fopai 
sera  considérablement  augmentéa* 

Je  suis  heureux  de  vous  dire  que  les  dMigeva  fin  la  ma* 
nagent  sont  en  partie  écartée. 

On  m'a  fommnniqué  la  dépêche  sniTantad'iMide  no«g4t^ 
ranx  lai  i^na  e^timéf  d'Algéria,  «drossée  i  son  p^  :  a  H 
Tais  trè#-bien.  —  Superbe  comJ^at  de  Yfx^t  heures*  •««  O'Mo- 
krani,  chef  de  l'insurrection,  tué  raide.  «J'espère  que,  dim 
peu  de  leurs,  le  danger  ser^  complètement  éoârté.  a 

L'orcure  du  Jour  ^peUa  û  difflrâuifioa  sur  la  prisa  on  oon^ 
sidératialQL  de  la  prcmosition  ia  M.  Tâmparani»  demandnnt 
d'abroger  Id  loi  relauve  au  taux  de  IMntérét  da  rargent. 

Pana  <^a  r%ppoi^  «miMirot  1»  cowwnissioi»  n  4t6  4*nm4a 
prendre  U  propasitic»  en  oonindératioii,  aa  qui  A  Mit  tAwté 
par  l'assemblée.  ^ 

On  passe  ensuite  à  la  diaensabB  da  pcaiat  de  loi  relatif  à 
ri^ènablUté  dea  pvcnri^téa  f^^Asi  am  atm/bmioa  k  Pfii» 
depiàa  If  1.8  mars. 


IL  BélMHrtal  croit  bon,  avant  d^entrer  dans  la  discussion 
de  la  loi,  de  demimder  à  M.  le  garde  des  sceaux  s'il  ast 
dans  l^te|itien«  une  fçia  Tordra  rétabli  dans  Paris,  da  pgnrw 
suivre  r«Kécutioi|  do*  lois.  (Interruptions.) 

in.  Em,  AraffO.  Vons  voudriez  donc  encora  voir  1*Sqi- 
pire! 

M.  BelaastaL  ^e  m^expllque  et  Je  spédfie.  J*enteudi 
parler  des  lois  oui  concernent  l'exercice  des  cnÛes  ;  ap^- 
quera-i-on  ces  dupositiens  du  Code  pénal  aux  gens  de  la 
soi-disant  Commune  et  à  leurs  complices!...  Si  le  prends 
la  formule  interrogative,  ce  n*est  pas  que  je  doute  voi  seul 
instant  de  la  réponse,  mais  Je  veux  que  ces  parolai  i^ran- 
chiMcnt  les  murs  de  Paris  (Très-bieig,  et  y  rapp^ent  an 
deveir,  on  tout  an  moins  retiennent  psur  la  Juste  crainte  du 
châtiment  ceux  qui  ont  coQimia  tant  de  sacrilégoi*  (Appro- 
bation.) 

M.  Diifeure,  mirdsire  de  la  justice.  Lorsque  la  France 
sera  redeveQue  maftresse  de  Paris:  lorsque  rinsurrectiQn 
aura  été  vaincue,  la  patrie  fera  son  devoir,  tout  son  devoir* 
en  recherchant  les  CQupablea  de  toua  les  crimes  et  a^  l|i 
punissant. 

M.  Morteier-Teniinix.  Après  m*avoir  bl&mé  dVolr 
app<Hrté  à  la  tribune  un  document  signé  par  un  svadicat 
parisieii,  on  a  reconnu  que  j'avais  bien  fait.  Bh  bien!  msf- 
sieurs,  si  J^d  bien  fiidt.  J'en  apporte  un  autre^  plus  impor- 
tant encore,  puisqn'il  porte  la  signature  de  M,  Fouroaud, 
maire  de  Bonjeanx,  et  de  deux  membres  du  conseil  muni- 
cipal, délégués  pour  venir  à  Paris  et  à  Versailles,  iaira,  U 
pûrait»  de  la  conciliation.  Ils  rendant  compte  d^  Uur  «ntra- 
tien  avec  le  chef  du  pouvoir  exécutif. 
Vn  vuembreé^  la  gauche.  Voilà  qui  est  inopportun t 
B(.  IHorthner-Teroanx...*  On  va  Juger  4^  je  suit  àuia  !• 
quostlon. 

Voici  lot  paroles  au'on  prête  à  M.  Thiers  ;  "^ 

<  ...  Si  les  insurgés  teuTent  cesser  les  hostilitéi.  on  Wt- 
serait  les  portes  ouvertes  pendant  une  semaine  4  tout  lo 
monde,  excepté  aux  nsiwswtfiH  des  généraux  CUmeat  Tlioma» 
et  Lecomte...  » 

Donc,  on  ne  pourrait,  si  ces  paroles  étalent  exactes.  poUT» 
suivre  l'exécution  des  lois,  comme  le  demandait  M.  d(9  Bj- 
castel  et  le  prometta^  M.  le  garde  des  sceaux.  (Long  mou-r 
vemept,  récriminations.  ) 

M  1^  prMdeat.  La  parole  est  à  M.  le  dief  dn  pouvoir 
exécutif.  (Mouvement  d'attention.) 

M  Tm&tB,  ehef  du  pouvez  eaKci$Hf,  Je  demande  pardon 
à  rAsseml4éode  réaation  que  j^éprouve;  f  espère  qu'elle  la 
comprendra;^' quand  elle  saura  que,  consacr&t,  jour  et  nuit, 
ma  vie  aulserviëe  dn  pays  avec  un  désintéressement  que  Je 
crois  évideât.^  ^ 

Sur,  Am^grixnd  nombre  de  bancs,  t-  Ouil  oui  f  Bt  tout  la 
moncU  yawrea  stit  gré  t 

M.  le  chef  du  pouvoir  «xéenftill...  exposé  k  tout  las 
dangiia«  pa  renccmtra  ici*  —  psrdoniiet*inoi  la  mat,  **-  ime 
traosMone.0  (MumarM  at  réclamationa  sur  nn  certain 
nombre  de  bancs  à  droite.  •«  ApplandisaMMnti  4  ganaba  si 
«a  centra.) 

Bf.  Mortlmer-Temaïqu  Ja  pratasto  oofttio  r«x|MrfssiM 
4Kmt  M,  Thiers  vient  da  ea  sarm. 

M.  le  chef  da  iKHnroir  fiy#oiitif..  J*ai  iai9on«  io  Yet» 
firme.  Ti^faii^U'  (Nouveaux  applandissamenti  aor  lot  pâmes 

M.  le  comte  de  Maillé.  Lea  applaudissements  répété» 
fOAMt  da  oa  o4té^(l*oratcnr  4Mpf  Usfanoho)  prouvant  que 

ce  n'est  pas  une  tracasserie  f  (ApplaudiMeniolrti  mNIf  fi|Ol* 

quas  tancs  i  imi»^  ^  R«maur«  à  gaucâ^,) 

M«  lieiiyri  Wmaaetpbmeun  autre$  membres  t  fiaudie 
(Test  une  injure!  Nous  demandons  le  rsippal  à  Tordl^Oi  mon- 
sieur lo  président!  (Agitation.) 

M.  lechefdu  pouvoir  miratift  Je  maintiens  la  mot!*.* 
(Mnrmurea  à  droite.  —  Nonieaiu^  Sdj^plaudissamsnts  è  aau" 
che  et  aui:  divera  bano^  diuM  \m  AUtros  pnitîog  da  'As- 
semblée.) 

Oui,  messienrs,  lorsqna  pr^TOTi^t  \m  i9gr»tttadot»««  (Ex- 
damatiana  à  droite). 

M.  Langlofas  a<  pimieme  mmhm  4  gwcbfi.  T^-bien! 

très-biei»! 

If  •  le  vlpomte  de  IfOfMtQ*  Bfc  Moit  voni  W^  que 
Bons  ne  sommes  pas  raconn8nsantsT»^t  (NouTdla  agitation. 

M.  le  préeideat.  MesBie«^|a  vana  ^vita  an  silence; 
Je  rappcBaroi  nimiii»a<ivamant  à  Flordra  «uiconqQa  intar* 
rompra.  ^^ 

al*  le  dMf  du  pouvoir  exéoutlf.  Onu  Mesiff^MA  km 
qaat  prévoyant  des  ingratitudes,  n'en  aiant  aucun  douta» 
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je  dévoue  ma  vie  au  service  du  public^  il  ne  £aiit  pas,  au 
moins,  ^ue  vous,  m'afiaibiifisioz. 

Eh  bien!  messieurs,  que  tous  ceux. qui  sont  de  cet  avis 
se  lèvent  et  qu'ils  prononcejit;  que  rassemblée ,  décide  ;  je 
ne  puis  pas.  gouverner  dsns  *  de  telles  cpnditioBS. 

Sur  ntusmirs  bancs,  Très-bieu!  très-bien!  — C'est  vrai! 

M.  jules  Sitnop,  ministre  de  ViMtruciiim  publique.  Et  on 
le  sait  bien! 

M.  le  chef  du  pouvoir  ^ràcutif.  Je  demande  à  TÂssem- 
blée  un  ordre  du  jour  motivé. 

Sur  des  bancs  à  gauche.  Très-bien?  très-bien! 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Ma  démission  est  toute 
prête.  (Mouvement.) 

Vne  voiM  à  droite,  Remettez-là  (Exclamations  et  mur- 
mures.) 

A  gauche.  A  Tordre!  à  Tordre! 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif  J'entends  une  voix  : 
c  Remettez-là  !  »  Oui  !  mais  ce  n'est  pas  à  vous  qui  m'avez 
interrompu,  c'est  au  pays  que  je  la  remettrai.  C'est  de  lui, 
c'est  de  cette  Assemblée  souveraine  qui  représ^ite  la  France, 
que  je  dois  recevoir  l'autorisation  d'aUer  chercher  dans  le 
repos  Toubli  àé  tous  les  traitements  que  j'essuie  de  la  part 
de  certains  membres  de  cette  Assemblée .  (Rumeurs  et  pro- 
testation à  droite.) 

Nous  sommes  dans  une  situation  où  il  £aut  une  absolue 
fr^LUchise.  Eh  bien  !  je  vous  le  déclare,  il  m'est  impossible 
de  me  dévouer  au  service  public,  lorsque  je  ne  recueille  que 
des  traitements  comme  ceux  dont  je  suis  Tobjet  en  ce  mo- 
ment (Nouv^es  protestations  à  droite. |     . 

Si  je  vous  déplais...  (Non!  non!),  dites-leHSioi .  Il  faut 
nous  compter  ici,  et  nous  compter  résolument  ;  il  ne  faut 
pas  nous  cacher  derrière   une  équivoque.    Je  ctis  qu'il  j  a 

Î»armis  vous  des  imprudents  qui  sont  trop  pressés.  11  leur 
àmt  huit  jours  enoore;  au  bout  de  ces  nsit  jours,  il  n'y 
aura  plus  de  danger,  et  la  t&ehe  sera  proportionnée  à  leur 
courage  et  k  leur  capacité.  (Applaudissements  sur  un  grand 
nombre  de  bancs  de  la  gauche  et  du  centre.  Exclamations 
et  murmures  s«r  pkisieurs bancs  du  côté  droit.) 

M.  le  marquis  de  la  Rochojaquelin.  Je  constate 
rîDjore  faite  à  l'Assemblée. 

M.  Thiers,  vient  de  dire  :  «  Dans  huit  jours  nons  serons  à 
Paris,  et  alors  la  tâche  sera  à  la  hauteur  de  votre  courage .  » 

Je  proteste  contre  une  paroille  insulte...  (Agitation.) 

M.  Richier.  11  n'y  a  pas  d'insulte  pour  nous  dans  les  pa- 
roles de  M.  Thiers  ;  nous  ne  nous  trouvons  pas  insultés. 

M.  le  marquis  de  La  Rochejaquelam.  Moi,  je  me 
trouve  insulté!  * 

M.  Richier.  Eh  bien!  vous  avez  tort. 

M.  Mortimer-Temaux.  Je  fais  juges  l'Assemblée  et  la 
France  entière 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Oui,  la  France,  qui 
oKMnptera  vos  services  et  les  miens. 

M.  Mortimer-Temaux...  de  la  question  de  savoir  si 
j'ai,  dans  une  seule  de  mes  paroles,  attsiqué  M.  le  président 
ia  conseil.  (Exalamations  diverses.) 

M.  le  chef  du  pouvoir  exéuctîf.  Oui,  monsieur,  je  me 
tiens  pour  attaqué  et  pour  offensé. 

M.  Dufkure,  garde  des  sceaux  (à  M.  Mortimer-Temaux). 
Que  veniez-vouB  taire  en  cette  circonstance? 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Je  n'admets  pas  d'é- 
quivoque. Si  vous  vous  tenez  pour  attaqué  adressez-vous  à 
moi. 

Un  membre  à  droite,  n  n^  a  rien  de  personnel  dans  ce 
qu'on  vous  a  dit. 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Je  veux  une  explica- 
tion et  une  compensation  à  vos  indignités  à  mon  égard. 
(EhLclamations  à  droite.) 

M.  le  Président.  Veuillez  entendre  Tox*ateur,  messieurs, 
vsus  serez  ensuite  appelés  à  voter. 

M.  Mortimei^Temaux.  M.  le  président  du  conseil 
vient  de  me  dire  qu'il  veut  une  compensation  à  l'indignité 
que  j'ai  commise  à  son  égard.  (Interruptions.) 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Me  traduire  à  la  tri* 
bune  tous  les  jours<  quand  je  suis  proscrit,  oui,  j'appelle 
cela  une  indignité.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Vous  choisissez  ;  le  jour  où  je  suis  proscrit  et  où  Ton  dé- 
molit nia 'maison.:.  Wi  bien!  oui,  encore  une  fois,  j'appeDe 
cela  une  ttiiîgnîté.  (Trèë-bien  !  très-bien  !) 

M.  Jules  Simqu^  ministre  de  instruction  p¥hUquè, 
Monsieur  Ternaux,  vous  avez  Bien  mal  choisi  votre  jour. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Est-ce  après  avoir  lu  le  Jour" 
nàl  officiel  de  la  Commune  que  vous  êtes  venu  parler? 


M.  le  c^ef  du  pouvoir  exécutif*  Si  vous  Aies  offensé, 
adressez-vous  à  moi.  Je  suis  fatigué  de  cela,  entendez-vonst 

M«  Mortimer-TerBaux.  Il  n'y  a .  pas  eu  la  moindre 
équivoque  dans  mes  paroles.  Le  ioUmal  offidsl  pours 
le  constater.  Jq  n'ai  en  aucune  fajçon...  ^Brii^,  je  n'ai  es 
aucune  façon  attaqué  M.  le  président  du  conseil;  en  aucond 
façon,  je  le  répète.  J'ai  demandé  une  explicatàpn,  comme  je 
Tavais  demandée  hier... 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Je  la  refuse  ! 

M.  Mortimer-Temaux«  Cette  explication  connstait  pu- 
rement et  siJQQplement  à  selliciter  un  démenti  à  un  docs- 
ment  officiel.  (Exclamations  sur  pluùeurs  bancs.  -^  Assez  f 
assez!) 

Plusieurs  voix.  Le  ministre  de  l'intérieur  a  donné  ce  d^ 
menti  hier. 

M.  Ducuing.  Vous  avez  sommé  le  président  du  conseil 
d'avoir  à  répondre  sans  l'avoir  prévenn. 

M.  Morumei^Temaux,  Je  ne  veux  |>as  continuer  le 
débat  ;  je  maintiens  seulement  ce  que  j'avais  commencé  par 
dire  :  c  est  qu'un  document  de  l'importance  de  celui  que 
j'ai  apporté  à  la  tribune,  doit  être  démenti  hautement 
(Bruit  et  interruptions.)  Je  dis  que  ce  document,  qui  n'est 
que  la  suite  de  celui  que  j'ai  importé  hier,  devait^  comme 
celai  d'hier,  être  démenti  à  la  tnbune.  Je  n'ai  point  attaqué 
ni  par  des  équivoques,  ni  par  des  paroles,  M.  le  président 
du  conseil.  (Assez  !  assez  !)  Je  regrette  d'être  oublié,  sans 
motifs,  d'une  amitié  qui  datait  de  trente  ans. 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif-  Oui!  et  k  laquelle 
vous  avez  manqué  !  (La  clôture  !  la  clôture  !) 

M.  Berthauld.  Je  demande,  la  permission,  pour  dore 
Tiitcident,  de  citer  un  décret  très^expressif,  en  en  faisant 
connaître  la  date.  C'est  un  décret  du  21  âoréal  79  (10  mai 
1871),  décret  du  Comité  de  salut  public.  (Lisez!  lisez!) 

a  Art.  1*^'  Les  biens  meubles  des  propriétés  de  Thiers 
seront  saisis  par  les  soins  de  l'administration  des  domaines. 

a  Art.  2.  La  maison  de  Thiers,  située  place  Gneorges, 
sera  rasée,  j»  (Mouvement.) 

M.  Ducuiiig.  Voilà  la  réponse  à  M.  Ternaux.  • 

M.  Berthaud.  continuant  : 

«  Art.  3.  Les  citoyens  Fontaine,  délégué  au  domaine,  et 
J.  Andrieux,  délégué  aux  services  publics,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  eoneeme,  de  l'exécotion  immédiate  du 
présent  arrêté.  »  . 

M.  le  duo  de  Marmier.  On  appelle  cela  des  hommes 
égarés  ! 

M.  le  Président.  D  a  été  déposé  sur  le  bureau  un  ordr« 
du  jour  motivé  ainsi  conçu... 

Quelques  membres,  11  y  en  a  deux  ! 

M.  le  président.  On  en  dépose  à  llnstant  nn  second, 
dont  je  donnerai  lecture  ensuite. 

Voipi  les  termes  dans  lesquels  est  conçu  le  premier  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ayaitt  pleine  confiance  dans  le 
chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  République  française, 

«  Passe  à  l'ordre  du  jour.  (Très-bien!  très-bien!) 

M.  le  président.  Yoici  le  second  ordre  du  jour  proposé 
par  M.  Faris  ; 

<c  L'Assemblée,  confiante  dans  les  déclarations  de  M.  le 
garde  des  sceaux  et  dans  le  patriotisme  de  M.  Thiers, 

«  Passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

(Mouvements  divers.) 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Je  n'accepte  pas  ce 
second  ordre  du  jour. 

M.  le  président.  On  m'a  remis  un  troisième  ordi*e  du 
jour  présenté  par  M.  Pages- Duport.  En  voici  les  termes  : 

«  L'Assemblée  nationtde,  convaincue  que  le  chef  du  pou- 
voir exécutif  a  accompli  son  devoir  vis-à-vis  des  factieux,  et 
continuera  à  l'accomplir  jusqu'au  bout.  (Exclamations)... 
'  «  Passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif*  Messieurs,  je  ne  puis 
gouverner  qu'avec  la  confiance  de  l'Assemblée.  Je  lui  de- 
mande de  voter  le  premier  ordre  du  jour;  qu'elle  en  décide. 

M.  Dahirel.  L^ordre  du  jour  pur  et  simplt.  (Bruit  si 
agitation.) 

Quelques  membres  à  droite.  Oui!  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple  !  (Agitation  prolongée  en  *sens  divers,  —  Plusieurs 
représentants  s'interpellent  avec  une  grande  animation  au 
pied  de  la  tribune.) 

M.  le  président.  Huissiers,  prisz  BfM;  l«s  dépuitéa  de 
reprendre  leurs  places.  *^ 

Une  longue  discussiop  a  ensuite  lien  sur  les  ordres  do 
Jour  proposée.      '   •    -  •         '  ,^ 

M*  Tliiers.  Messieurs,  U  ne   faut  pas  d'éq^voque  ;  Il 
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^ant  que  oanx  qui  n*oiit  pat  confiance  dans  ma  politique, 
s*i]8ont  confiance  dans  mon  caractère,  le  disent  hautement. 
Non  ;  il  ne  faut  point  d*équivoqae,  je  n>n  accepte  point,  et 
je  supplie  tout  le  monde  d*ayoir  le  courage  de  son  vote  et 
de  ne  pas  se  réfugier  derrière  l'abstention.  (Très-bien  !  ) 

Messienr»,  il  pèse  sur  ma  tète  une  responsabilité  acca- 
blante. Je  suis  obligé  d'ordonner  des  actes  terribles;  je  les 
ordonne,  parce  que  j'ai  an  fond  du  cœur  la  conviction  que  je 
représente  le  droit  contre  le  crime.  (Vîva  approbation  et 
applaudissements.  ) 

Et  lorsque  je  m'expose  à  être  traité  comme   je    le  suis 
anjourd'hui  même  par  une  partie   aveuglée  de  mes  conci- 
toyens et  par  une  partie  criminelle,  est-ce  que  je  puis  me  con- 
tenter d'un  yote  équivooue  ?  Non  !  messieurs,  non  ! 
(NonTeUe  et  vive  approbation.) 

II  fant  que  ceux  qui  veulent  que  j'aie  la  force  de  remplir 
tona  mes  devoirs  aient  le  courage  de  me  la  donner:  s'ils 
doutent  de  moi,  qu'ils  le  diaent;  ce  n'est  pas  là  un  crime; 
qnllt  disent  s'ils  se  méfient  de  mes  intentions;  qu'ils  viennent 
lé  dAelarer  par  leur  vote;  je  veux  que  tout  le  monde  <ïit  le 
eoTirage  de  son  opinion. 

i'ai  le  courage  de  mes  actes,  j'ai  le  courage  de  mon  dévoû- 
ttant,  c'est  bien  le  moins  que  tous  ceux  qui  me  sont  hostiles 
aient  le  courage  de  leurs  attaques.  (Très-bien!  très-bien  î  — 
Bravos  et  applaudissements  prolongés.) 

M.  Itottmer^Temaïuc  monte  à  la  tribnne.  (Exclama- 
tion sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Vn  memàre.  La  clôture  a  été  prononcée,  nous  demandons 
que  le  vote  ait  lien. 

M.  Mortfmor-Tepnaux.  Je  ne  veux  que  protester  contre 
les  paroles  de  M.  Thiers  à  mon  égard .  (Assez!) 

Api*ès  cette  discussion  l'assemblée  a  donné  un  vote  de  "«on- 
fiance  à  M.  Thiers. 


FAITS  DIVERS 


Le  correspondant  du  Times^  dans  une  lettre  publiée  dans 
le  numéro  d liier  confirme  tout  lee  détails  du  récit  donné 
par  le  Mot  ^oràrt^  il  j  a  quelques  jours,  sur  les  mystères 
du  couvent  de  Picpus  : 

Accompagné  d'un  ami,  parent  d'une  sœur  ancrlaise  nommée 
Gevret,  jai  visité  la  couvent,  jai  tu  la  porte  d*^.     mmunication 
entre  le  couvent  et  la  maison  des  jésuites,  les  trois»  cages» 
où  étaient  enfermées  les  sœurs  récalcitrantes,  etc. 
-  Bt  après  avoir    fait  la  description   des  prétendus  instru- 
menta ortiiopédiquee,  il  ajoute  : 

Les  religieueee  ont  affirmé  que  ce  sont  des  inatrumeuita 
d*orthopé£e,  —  mensonge  des  plus  faciles  à  réfuter  .  Pour. 
ce  qui  eet  des  matelas  et  des  courroies,  j^en  ai  vu  de  sem- 
blables employés  par  U  Faculté  dans  des  cas  d'accouche- 
ment difficile  ou  de  folie  furieuse;  mais  il  y  en  a  d'autres 
qui  ne  justifient  que  trop  les  graves  soupçons  qu'ils  ont 
excités,  impliquant  comme  ils  le  font  l'emploi  d'une  force 
brutale  qu'aucune  maladie  connue  ne  saurait  exij^er. 

En  nous  reconduisant,  notre  guide  nous  fit  &ire  un  grand 
détour  pour  nous  montrer  de  vastes  magasins  souterrains  où 
se  trouvaient  entassées  d'énormes  quantités  de  pommes  do 
terre,  de  barils  de  salaisons  et  autres  provisions  de  toutes 
sortes.  Un  pore  bien  gras  et  bien  vivant  prenait  ses  ébats 
dans  le  voisinage . 
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—  Voyez  !  s'écria  notre  garde  national  avec  indignation, 
regardez  ces  provisions  qui  auraient  pu  aider  à  nourrir  la  po- 
pulation affamée  de  l'arrondissement  pendant  les  six  mois  de 
siège  que  nous  venons  de  subir,  et,  quand  on  pense  que  cee 
gens  allaient  nonobstant  de  porte  en  porte  mendier  les  restée 
des  repas  déjà  si  maigres  des  citoyens  pour  nourrir  leurs 
pensionnaires  î 

Arrivés  à  la  grille  d'entrée,  notre  guide,  par  un  signe, 
attira  notre  attention  sur  une  vieille  femme  qui,  suivie  pai 
une  autre  plus  jeune,  errait  çà  et  là  dans  les  idlées  du 
jardin,  se  baissai^t  de  temps  à  autre  pour  ramasser  une  feuil- 
le tombée  ou  une  poignée  de  sable. 

—  Cest  la  sœuv  Bernardine,  me  dit-îl  à  voix  basse,  une 
des  trois  sœurs  enfermées  dans  lee  cages  au  fond  du  jardin. 
C'est  la  moins  folle  des  troi».  et  c'est  pour  cela  que  nous  la 
gardons  avec  nous,  dane  Teepoir  que  les  soins  des  femme* 
lui  rendront  la  raison.  Elle  n*a  que  cinquante  ane,  bie^ 
qu*eHe  paraisse  en  avoir  plus  de  soixante-dix. 

Je  m'approchai .  d'elle,  et  eUa  tourna  vers  moi  sa  figur.^ 
pâle  et  douce,  ombragée  d'une  énorme  coiffe.  Elle  âxa  se» 
reçards  vagues  sur  moi  pendant  un  instant,  puis  se  baift^a 
de  nouveau  pour  ramasser  une  feuille  avec  laquelle  elle  »^ 
mit  à  frotter  ses  mains. 

Sans  l'ombre  d'une  prévention  contre  ces  dames  actuelle- 
ment sous  les  verrous  à  Saint- Lazare,  je  crois  pouvoir  af.ir- 
mer  qu'elles  éprouveront  une  certaine  difûculté.  quand  le 
moment  en  sera  venu,  à  expliquer  ben  nombre  de  laits  qui 
résisteront  à  tous  les  efforts,  si  elabotés  qu'ils  puissent  ètie, 
pour  les  réfuter  ou  les  justifier. 

Trois  naufrages  sont  annoncés  par  le  câble  transatlantique. 
Le  TropiC'Bird,  parti  de  Cuba  pour  Boston,  s'est  ;.'€rdu  sur 
le  récif  Colorado;  le  Maggie  allant  à  Cuba  s'e.'^t  jeté  sur 
Orange  Rey,  à  Feutrée  des  bancs  de  Bahama  sur  le  golfe  du 
Mexique,  et  YOtnéga  de  Sagua,  pour  New- York,  a  fait  nau- 
frage sur  les  bas-fonds  du  Brigantin. 

Nous  apprenons  aussi  que  le  steamer  le  Tibre^  parti  de 
Liverpool  pour  Alexandrie,  a  fait  cAte  à  Crosby.  Ce  navire  a 
été  partagé  en  deux .  {Globe.) 

On  nous  mande  dé  Sarreal,  canton  de  Montblanch,  q*"» 
deux  ieunes  frères,  connus  sous  le  nom  de  frères  Gallets,  y  ont 
été  assassinés  d'une  manière  horrible.  L'auteur  de  ce  double 
attentat  est  le  propre  père  des  victimes.  Il  a  été  arrêté  ei 
est,  en  ce  moment,  entre  les  mains- de  la  justice.  Nous  nous 
abstenons  de  tout  commentaire  sur  ce  crime,  qui  a  produit 
la  plus  profonde  sensation  à  Sarreal.  (Tïempo.) 

On  fait  les  plus  grands  éloges  d'un  m>areil  télégraphico- 
électro-automatique,  inventé  par  lea  oraciers  du  corpa  En- 
rique  Urriaga  et  Vicomte  Villaréal. 

Gageons,  dit  à  ce  sujet  le  Tiempo^  que  l'étranger  s'em* 
parera  de  l'invention^  espagnole,  comme  cela  s'est  toujours 
fait,  et  que  quand  il  l'aura  adoptée,  il  changera  le  nom  de 
l'inventeur.  La  protection  que  l'Espagne  accorde  aux  inven- 
teur» nVst  pas  un  stimulant  pour  le  génie. 

On  nous  écrit  de  Madiid.  le  8  mai  : 

Aux  chaleurs  caniculaires  qui  avaient  régné  durant  les 
premiers  jours  de  la  semaine  passée,  a  succédé  la  tempête 
de  mercredi  qui  n'a  produit  aucun  rafiratehiatement  dans  U 
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luiupérature,  c«r  la  colonne  atmosphérique  la  continué  à  se 

maintenir  à  28,  29  ta  il    degroe  centigrades.    Lapreaaion 

barométrim  fol 

variant  du  B.  ai^ 

8.-0.  ft  Jk  tf.-S;  e^TatmoMbèpe   toun   à  tou¥  s|rei||» 

naageA,  lia^éftll'élâatrfcité^^t  gicûSM  dâ  lemj^B. 

L>^tat  sanitaire  continue  pourtant  d'être  excellent.  Il  j  a 
peu  de  malades  dans  les  hôpitaux  aussi  bien  que  dans  la 
pratique.  Les  fièTres  éruptiTes  diminuent  sensiblement. 


NÉCROLOOp^ 

M.  Amber  Tient  de  mourir.  Le  célèbre  autê«r  de  ta  MiieUe, 
dn  Philtre  et  du  Domino  noir  était  né  à  Caen,  en  1782.  I) 
avait  par  conséquent  quatre-vingt-neuf  ans.  M .  Auber  avai# 
donné  son  premier  opéi-a,  le  Séjour  militaire^  à  T&ge  de 
trente-et-un  ans.  Depuis  cet^^o(|ue.^il  ftf;  jyu^  |^c^-. 
lement  en  collaboration  a^^  peiner.  ui|  dftnoM  p||ns|P^ 
rable  d'opéras,  qui  attestai^  Vh||j^|tise  (#on§(é  4^  ^ 
brillant  génie.  On  peut  citer,  entre  autres  œuvres,  la  Ne^e, 
le  Maçon,  la  Muette  de  Portici.  le  Philtre,  le  Serment,  Fra 
Diavolo.  la  ChmU  d*  k»miê,  VAmbusêadmoê,  U  Bomim  ho¥^ 
les  Diamants  àe  la  couronne,  la  Part  du  Diable,  la  Sirène, 
Haydée,  Marco  Spada.  Les  dernièf^  pi%>duqtiâp^  14  Cir(m^ 
sienne,  la  Fiancée  du  roi  de  Garoe.  le  Premier  jour  de  bon- 
heur, Jlor  et  Amour,  f^imiëfkVâe^  traces  nombreuses  dé  dé- 
C|l4eiic4i.  M.  é^l  ^^^  directeur  du  CM^^^rva^M^,  où  il 
awt  fâcçéOé*  en  lÀ^,  à^  d^érub^nv  (Avsm*.) 


1  pèae-Mla. 
80  palettes. 
20  pande*  marpiitifi  an|bB|0. 

1  m  Amtila  de  aalaiaMit. 

Bois  travaillé  provenant  des  abris  de  bestiaux  :  lot 
important 
7  grandes  auges  en  boii. 
60  augettes. 
)0a  s»c«  jk  tpUe. 

u>ts  de  fourches,  pelles,  etc. 

,  A  Tabattoir  des  Fourneaux,   rue  des  Fourneaux*  74.  le 
vendredi  19  mai  1871,4  une  heure  : 

tma^gUs  varech. .  . 
cofvMtures  laiqf . 
H  ch^s^  paUle.  ^   .     .    . 
T  seansen  zinc. 
30  paniers  en  osier. 
V  ■saBeMes. 
6  tuyaux  d^arrosem^n^ 


m  fédérale  belM 

Us  i:0j)M4g|i«tiIiei^  et  h^Wiçoîmi  %o^\  donnés  rua  d#f  U? 
vandières-Opportune,  7,  tous  les  jours,    de    \Q  nauipef  4^ 

cçiom, 

rf       *    /    ^     '•      -  *  ' 

Lds  citoyens  de  la  Chi^ate  sent  préfenua  au*ane  rév^o» 

nN^i|^  00)11»  4omn^nic^on  i'wpgmce^  aura  Uau  H^^i  i?^<^ 

(£lH%i  ^#  ^ah  k  lept  heures  #(  demie  du  aeir,  air  local  ordtr 
î^iBfi  ée»  s^i^  4^  VassooiatioBi  mairie  do  VI»  avr^dissâ- 
maÂ^  f\9m  Stiinir^pioe.  -^  RéuiMuia  p^odiquet,  à  1« 
mliiae  t^ras-elia^  vendredi. 

On  nèûa  prie  4^iiu^rei*  la  note  suivante  : 

Lés  délérués  de  la  corporatipn  des  ouvriers  serruner»  pro- 
testeiit  ^  contre  le  rapport  de  PUnion  de  conciliation  d^ 
chambres  soi-diuint  syndicales^  qui  parmi  eux  sij^leni 
comme  délégua  de  la  serrurerie  un  ancien  vice-président, 
qui  s^aMbue  le  titre  de  pré8i<fent. 
"  Ifà,  corporation,  n'ayant  jamais  été  consultée,  fait  savoir 

far  Forgape  de  ses  déléffnés,  i^  la  conunisslondu  travaQ  et  de 
échange,  qu^elle  se  i^aUie  entièremei^t  ai^  prograpame  de  \a^ 
Commune  ;  elle  creit  que  toute  conciliation  en  cç  moi^ent 
ne  serait  que  des  concessions  ftdtés  aux  droits  revendiqués 
par  la  révolution  du  18  marsv  alors  elle  déclin^  toute  ves- 
pom£^iiité  avec  ranciçnneoham^r^  syndicale  des  serruriers, 
\n\  4epu%  l0n{;temps  n'^tifte  plus.    .  '      ,    ^      ^       . 

(Sutvent  les,  Hgnfltur^-) 


•  ♦-  ~-<^^WtT"^^ 


,  qji:«cti9X(  4€ft  4pxna^ea  4p  Ift  Çete^. 

vants,  savoir  : 

A  Tabattoir  de  Grenelkt  plaoe.  Bveteuil,  4,  le  jeudi  18  mai 
I87J,4  4h9ura: 

10.  loi^fi]^  iNLaa  «jmleoaUfti:^  iê%  sMaiftan». 

3lta)îiUa%s^I^. 

.  1  ta^e  à  e^a^€^r  \t^  iWkàê. 
•  •  i*iaj|itii%. 

«  tables  à  4é|f#|iaP  (fl^li^MK)^ 
2  tables  à  coulisse.^ 
-    2^écn»»»irei,, 

l  IhermoméCre. 


\ 


1  baneatt. 


petite  commode. 
4  (able  en  chêne. 
l  rol^inet^  ei^  cuivre, 
$  fia^i^89i^ur«  mé<;aniq«tti 
Z  Uls  0a  fer  avec  8om»iey.. 
3  tables  bois  blane. 
10  tr^taau^. 

l  lai  de  fc^i'chef .  pallea,  râ.iaaut. 
La  vente  auia  Ueu  an  eompfeftut. 
Les  a^\^4r#^r»  p^yi^rtnt  &  aaa^iaes  par  frana  pi^ài 
4«s  enc^À'es. 

L*enièvement  devra  être  terminé  dans  lea  trakjouMd* 
r^judicatioiv. 

ta  Ureiie^p^  éék  ëomm^et^ 

J.  yoKfaiî^. 
Paris,  le  M  mai  1871. 


Vente  ftu^  eqcbècf ^  publique  d«  haçdes,  lo^  ^  ahÂSomm- 
yieyx  elfet^  d'hQuinu^  tjt  <te  f^av?»f3>loU.<iafe*caiU^  flftitjbi>> 
iw^y.  Cuivre,  çtc  .  .  •  . 

Au  na^&i^vp  o<iUtl'»I  d«l  VÀ^i&laiu)^  publique*  69,  Vftftte^ 
ward  de  iTîôpital,  Paris. 

Lundi  Iq  m^  ei^.uu?  «uiviMat»,  àv  QÛdi  et  demi  m^éoif* 

Par  le  mi^içt^re  du  conuniAi^^-nciaem:  de  l>ckvûniiiiaa« 
tion,  maître.  Fieui^^  133»  boutewçd  5ai»t-MichA 

Venta  aux,  ejotelv^i'ea  puhU^^eai  le^  jfimài  18  qm^  4  Imit 
heures  du  matin,  et  jour^  suivants  a*ijl  y  à  baat  4U  dép6i  4«| 
^hiliec  iêfi  dflinaii»i»a  4a  VKM»  vv^  4aa  ^oUi^  2,  d*«ae 
grande  quantité  d'objets   d^équipement,  haWl.ameata  aMlh<- 

ti^rea  réwméa  at  p^pîAi^  provenant  4«i  t^jfiiài^t^  de  la 
guerre. 

ÇfiA  ebj^eta.  opnsiataot  ea  : 

Capotes,  pantalons,  tuniques,  vestes,  mant(na?fft  Mfffc  ^a^a^.' 
instruments  de  niusi(^ue,  vieilles  toiles,,  f9i|tôfi«xiâULiiJQak&fil. 
er toiles,  cuivre,  environ  10,000  &ilog;ramm^  papiers,  etc. 

Au  comptant^  &,  O/Û  e^  fl»)é  du  2yrfx7l|n)|i^vefient  de  auite. 

( 

MAIRIE  Dyiu^^RÇPSPisspMfiW:    .        .' 

Vmite  a«ni  «KhèMa  paUi^vès  de  cKarbon  de  terré^  fi^ 
■Mmeke,  14  mai,  à  aa4  lMii»a  4^  l'Ipràe-n^;  â  la  |afé 
d'Ivry. 

Etude  dé  BP^Ifebv,  tiiiiasier  ^  Paifis» 
80,  rue  d'^çhieiv. 

ypOTÇ^  pw  wtQçité  dô  JH*tice,  ^  Paria,  niieivia.  d^-|a 
IfDttfl-Piquet,  39,  ,    ,        ... 

Le  lundi  15  po^i  I87i,  l^euw  4fiL  wdii. 

Cwial^p.t^  «n  :  l^urwi,  caaiot*^,  \m^  ^n.  bquUAW  iM^itT 
tapes  \ddjWb  U»tôwUe9  ifiWf^t  «Uw  


;-'     - 


*       ^ 


JOURNAL  OFFICIEL 


563 


^a,^^.^ 


X    *    ■»■ 


*t 


I;jUBâi  15  in$Li  id7iw 


■**•■ 


■^»»' 


SOBiMAniK 

PARTIE  OFFICIELLE.  -^  DéoMt  elitt>g«i|Di  te  èéniittîçstoq  àk 
q^y^il  (i<^  l«i  r^riçioA  d^  marché»  coudas  par  la  Coùtstfo^. 
—  Arrêtés  :  chargeaqt  (es  commaDdants  des  trois  corps  d*ai- 
méa  de  radminiàtrattoa  militaire  des  arroadissements  confi- 
nant à  leur  lone;  —  Qrdonnan(  À  i^S  ^i^toyen  de  se  munir 
d*une  carte  d*identité  ;  —  faisant  [passer  le  service  des  hallsB 
daoa  la  ressort  da  la  dilégatiott  dès  ilii&iieéê/.  ^  érî;ihaisa^oa 
de  rartilleria.  --  Atîs  aux  munloiMOitéé  rëlélif  à  M  laïci- 
sation d«9  liur^avx  d« s«CQUrs.  -rEemboarMinants  ait  TrésDr. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  —  Rapports  miKtàlfë».  ^  ArHtA 
relatif  au  recensement  dans  le  IX«  arrondlasèiri^t.  •^  TMliité 
de  naiix  «Qtr9  la  France  ^t  rAllemagne.  r-r  LettM  dès  aàn* 
seillers  municipa^:^  4a  L^op  au  ministre  de  Tintérieur.  -^ 
Blectiens  mmifcl  paies.  -^  Les  barricades.   —   Revue  de  14 
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PARTIE  OFFIÇJBLil 


»l   if  \  '  i^mfAn^St^ti^^iiiSîéiJmXmim 


Paris  le  14  mai.. 


La  CommuDe  de  Paris 

BéeaÈTB  : 

Art  1*'.  La  commission  du  travail  et  d^échan^e  est  auto- 
risée à  réviser  les  marèhés  conclus  jusqu*à  ce  jour  par  la 
Commune. 

Art.  2.  La  commission  du  travail  et  d'échange  demande  que 
les  marchés  soient  directement  adjugés  aux  corporations  et 
que  la  préférence  leur  soit  toujours  accordée. 

Art.  J.  Les  conditions  des  cahiers  de  charges  et  tes  prix 
de  soumission  seront  fixés  pa?  Tintendance,  la  chambre  syndi- 
eale  de  la  conp<B»tioii  €t  line  délégation  de  la  ctmtmisèlori  du 
tri|vail  flt  d'éooiagei^  le  délégué  pi  la  comniissioh  des  âuailcés 
•nteiiâus. 

Ait.  4;  Les  caJmi^  dé  charlea,  pour  toneda  )ea  fottrniturës 
à  filiro  à  L^admiaiéUaticBi  caninmiale,  poetpron^  dani  \m  SoU- 
uàmùos  deÉclîlts  fwnukiiroÉ»  lea  prix  misimunâ  <ki  éi^vail  à 

la  jowiôe  ou  à  U  ffc^  4  a?Wr4?r  ^^x  ouvrier*  q«  Qyypàns 
charges  de  ce  Iravaii. 
Pour  le  délégué  à  la  comihission  du  travail  et  d'échange  : 

hè  ééàrétàtre  ^ëni^fât, 

BÈRTIW. 

Paris,  Ie43mflli187f. 


.  l»  Chacme  commandant  des  trois  corps  d'armée  diU  de 
l'aile  droite,  dû  ceiitré  et  êeratlë  gaiich^J,  aura,  h  pàrtli-de  pe 
jouri  le  commandement  militaire  supérieur  des  ^ro^di^- 
oients  gui  çqnfineqt  à  leur  zone  de  commanoemeot,  et  en 
cpi^^t^ei^cè  il  sera  fes^nsablé  dé  Inexécution  dè^  mesures 
intérieures  relàlifes  i  là  défense. 

2«  Chacun  des  com^nandants  ^upérieuiâ  des  trcis  corps 
*d^rmée  dé^  rairé  ^fvénif  chkcjiié  malin,  mk  ministère  de  la 
f:uérrë,'  i|n  fàp[^rl  concerhanl  (es  opérations  de  la  veille  êi 
de  la  milt.  .  , 

3*  Expédition  du  prisent  afrété  sera  délivrée  ^\it  géné- 
raux Dombrowstai,  la  Cécilia  et  Wrodiesin,  pour  téur  servir 
ce  que  de  raison. 

Le  délégué  cMl  à  la  guerre, 

DBLESaUZE. 


■I  >■  Il I ■  > 1 1 


Lé  OoiqM  di  ÉêM  p^Xé, 

CdilitléHM  (t^>  iîe  pouvant  tainôrë  par  lé  fér^  là  pepola^ 
Itifti  éé  Parii  asëégie  dépuié  lAus  de  qliifp^htë  jouf^  pour 
avoir  révëiiditftti  les  b'atlehises  eommiihàles,  lé  Gouverné^ 
ttieni  ée^  VertSillH  <^eltliè  à  iniroéuire  p9Pmi  elle  des  àgento 
aécrtfil  Aotit  là  mis^on  eét  dé  fftii^  a()pel  à  la  tràhiso». 

ARfiiTE  : 

Art.  l«^  Tottt  «tet^a  dffv^ra  i6tn  miini.d'mML  ear(e  d'iden- 
ilé  contenant  ses  noms,  préMm  i>ra£Bition,  é#a  «t  dgaieilé^ 


«  • . 


i. 


ses  numéros  de  légion,  d^batoUpn  et  de  compagnie,  ainsi  que 
son  signalement. 

Art.  S.  Tout  citoyen  tiMté  tioti  tiécMl^  dé  'éà  é^ii  sera 
arrêté,  et  lan  airastàtion  «MiHtëlluë  juiëii'i  ce  Mil  ^  dïhbii 
régulièrelAèlkt  mn  idenM. 

Art.  3.  Oeltè  €»-tè  èi^  déKV<>éë  pv  lés  ei:»iHè  &0s  eorifimis- 
f  sfdrg^  de  «pHoe  siir  pièieè  jiÈstÂm^m,  en  p^ééëifcA  '  de 
deui  témome  ôiii  attéMerent  pi^  leui*  ëlghaitirë  biëil  con- 
naître le  demandeur,  glle  ^ej^  JKKUâte  visée  par  la  municipa- 
lité çon^péto^.     ... 

Art.  4.  Toute  fjr^^  r^MdQUft  BttH.  tigiMW\liwpmt  ré- 
pnmée. 

Art.  5.  L'exhibition  de  là  cartQ  d'ideQtité  poupra  (jtFe  re- 
quise par  tout  ^rde  nationâil.  '  ' 

Art.  ô.  Le  délégué  à  la  sttreté  générale  aiOSi  qi^  Jte  muni- 
cipalités sont  chargés  de  l'exécution  dU  preèont  attéîe^dans  le 
plus  bref  délai.  ,  ,  ;      '     ^ 

Le  CùmUé  de  saiui  i^^ifib, 

ANT.  ARNAUD,  BII4|90^V«  E;   WSM>fi  QtHÊlÊi»^  S«  AiHVIER. 

Hôtel-de-Ville,  le  24  floréal  en  9^. 

U  délégué  à  la  iûFeté  générale, 

Sur  la  pit)peèltion  du  dlISgud  àôi  âhàiieës.      "      ' 

* 

Art.  i*'.  T«utt  tes  aervii^ea  «lei  hÉtlèi  et  Ihéfchéâ  étil  res- 
sortissaient  au  l9f  bureau  de  la  2«  divfèidn  de  JNlx^^ëture 
de  beitoe  nnt,  k  dat^r  d'aHUmrd'ktrt,  14  mal  i^f,  flt>  rMsort 
da  la  diHégàtion  des  finanm. 

Att  f.  Les  inspecteurs  des  halles  il  mafi^hé»  nMtSlÉbar  le 
délégué  aux  flnaaeei  âaroiil40  tàrM  de  rèltuiH^  lé  Jorm  pu- 
blique, y 

Art.  8;  Let  éonifliiateii^  dé  peUeë  m  lel  tMtoiiattaahtS  de 
lA  garde  nationale  tant  ténus,  CMetlâ  i^  ci  ifai  les  ^^èmiéëfne, 
de  prêter  niaioi^brté  à  MM  InUpeeteiini. 

té  dHèqui  i  là  s^etè  géf^^  ' 

çmàii^ïBÉamK  BEL  lu^ionmiMÊa^ 

1«  L'artillerie  de  chaque  corps  d'armée  est  divisée  en  deux 
catégories. 

La  prÉDiièi»  eaté^rie  oomt)rtoi  l'sirtlltéHé  ëë  éah^pakne, 
matériel,  munitions  et  personnel. 

La  deuxième  catégorie  ooto^iid  KHH^IIerié  de  toèMoq.  de 
siège  et  de  rampasU  et  |>eciwifie}. 

t^  Chaque  catégorie  est  placée  bOus  les  ordtëé  IflkAédiats 
d-un  offîcner  6iit)ériètfr  qài  dèpetid  dire<$(ëiii^rit  cht  t^ral 
oommandant  ie  oorps  d'aMn4e  eu  d«f  i(^  dhéf  d^tal^ijoh 
et  qui  pnnd  le  titre  de  eemmatidâiit  de  Tài^ltiHl  dé  éâftma- 
gne  ou  de  siège  de  tel  corps  d'armée.  ** 

8«  Le  qomnumdatit  d'anillérte  de  eerës  d*ftr^êë  t  éody  ses 
ordres  et  pour  fitat-mi^,  un  etplfalne.  uh  lièùt^ftnl  '  un 
maréobal-de^-logis,  un  oatt<Minler  Sëb^étalre.  Si  H$didèi(â  est 
au  quartier  fçénérai  du  général  eotnmàndiint  le  éor bs  d^rmée 
pour  l'artillerie  de  cami»gne,  et  au  déntH^dt  &  bré^iftftë  dë^i^ 
oomlnàndement  pbur  1  âitllleHe  de  Siégé.        ^         .  .   -   . 

4'  Gbaçiue  put  k  mot  béttrêS  iik  m\Sfk,  leé  eéi^ddàilis 
d'artiltorie  envoient  aq  général  Oi^ibniilfadattl  lé  nom  d'amée 
leur  report  journalier  et  .la  sititeiibh  diil  pé»>9omiél  sA  éà  tita^ 
téfiel  sous  leurs  ordres.  Ce  rMMFt  §^  ^KiilimBnt  transmis  par 
eux  au  directeur  général  dû  mouvement  de  l'artillerie. 
Ecole  militaire.  Toutes  les  demâtides  quolcpqqu^.  pour  ma- 
tériel et  personnel  Serohi  spécifiées  sur  Jés  rappbrts  jour- 
naliers. ■  ■  '^  ■ 

5«  Les  bouches  à  feu  hope  de  senriee»  Ite  alTM  M  iâéH^ 
(cceoâoJrea  du  matériel  roulant  m  fixe,  toiidiintfioM  à  f«^ 
placer  soit  pour  bouches  à  feu  soit  pour  les  ai'mes  b^tH% 
font  demandés  par  les  commandants  d'artillerie  à  léiîrs'pàif^ 
respectifs;  elles  devront  être  consignées  v^  leilrl  riwdHé 
Journaliers.  Tf   . 

6*  Toute  demande  pour  nouvelle  constPootÂOQ  d#  Mk^ 
ries,  changement  de  pièces  et  batteries,  augmentation  du  nom- 
bre des  bouches  à  feu  de  toute  espèce,  est  signée  approuvi^ 
oar  le  général  commandant  le  éerps  d  armée  et  idit«Bé^  ay 
iirecteuF  général  du  mouvement  d'artiilérie,  fcoli  àiflltâireT 
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Sera  regardée  comme  nulle  et  non  avoRue  la  demande  qui  ne 
idraii  paa  revêtue  de  l'autorisation  et  du  visa  précités. 

'  Du  matériel  et  de  fartillerie. 

CHAPITRa   11 

1*  Le  matériel  d'artillerie  existant  à  Paris  et  non  employé 
en  capipagne  et  sur  les  remparts,  est  réuni  en  un  certain 
nombre  dépares,  dont  la  constitution  est  la  suivaiUe. 

2*  11  est  établi  pour  chaque  corps  d'armée,  et  à  proximité 
de  son  quartier  général,  dans  le  local  qui  sera  inoiqué  pos- 
térieurement, un  parc  de  corps  d'armée  composé  comme  suit  : 

Bouches  à  feu  : 
12  de  campagne,  7  et  8  à  culasse,  i  de  campagne  et  de 
montagne,  canons  à  balles  (mitrailleuses). 

Caissons  : 

Pour  les  bouches  à  feu  susdites,  en  double  approvisionne» 
ment  avec  armements,  munitions  et  accessoires; 

Affûts  de  rechange; 

Forges  de  campagne; 

Chariots  de  batterie  et  de  parc; 

Proloi^es; 

Affûts  de  siège,  de  place  et  de  cdte; 

Triqueballes,  chèvres,  etc. 

3*  Le  nombre  de  chaque  partie  de  ce  matériel  sera  fixé 
ultérieurement,  il  sera  proportionnel  à  la  quantité  des  bou- 
ches à  feu  de  chaque  espèce  employées  dans  chaque  cosps 
d*armée. 

i«  Les  parcs  de  corps  d'armée  fourniront  les  bouches  à  feu, 
le  matériel  et  les  munitions  anx  commandants  d'artillerie  de 
cliaque  corps  d'armée,  sur  leur  requête  et  reçu. 

5*  Il  est  formé  un  gnmd  parc  ou  parc  général,  destiné  à 
fournir  exclusivement  les  pièces  de  campagne  et  les  munitions 
de  toute  espèce  aux  parcs  de  corps  d'armée  et  les  pièces  de 
siège,  de  place  et  de  position  aux  généraux  commandant  les 
corps  d'armée. 

Ce  parc  reçoit  directement  le  matériel,  les  armes  et  les 
munition»  de  teute  espèce  du  ministère  de  la  guerre.  Tous  les 
parcs  de  corps  d'armée  en  dépendent  immédiatement  et 
doivent  fournir  à  son  directeur  leur  situation  journalière. 

6*  Les  parcs  de  corps  d'armée  doivent  toujours  être  au 
complet.  Tout  le  matériel  et  toutes  les  munitions  qu'ils  expé- 
dient atix  corps  d'armée  seront  toujours  remplacés'  dans  la 
ournée  même  par  lea  soins  des  directeurs  particuliers  et  par 
e  grand  parc,  qui  y  pourvoira. 

Personnel  des  paros 

CHAPITRE   lit 

1*  Le  personnel  du  grand  parc  se  divise  en  trok  services 
distincts  : 

1*  Service  du  matériel  et  des  munitions. 

2«  Service  des  attelages,  selleae,  hamachemenu; 

%•  Personnel. 

Un  offîcier  supérieur  est  placé  à  la  tête  de  chaque  service 
et  prend  le  titre  de  directeur,  tt  a  sous  ses  ordres  le  nombre 
de  gardes  d'artillerie,  d'efûders,  sous-ofûciers  et  canonniers, 
nécessaires  au  service. 

Un  médecin  aide-major  est  adjoint  au  service  du  personnel, 

Un  vétérinaire  de  l'*  elasse  à  celui  des  attelages, 

^  Le  personnel  des  parcs  de  corps  d'armée  comprend  : 

I  capitaine  directeur  avec  les  officiers,  sous-otficiers  et 
canonniers  nécessaires  au  service. 

II  y  a  au  grand  parc  un  garde  principal  du  matériel,  un 
garde  principal  des  munitions  et  deux  eardiens  de  batterie. 

Dans  chaque  parc  un  sarde  principal  de  2*  classe  et  un 
gardien  de  batterie  de  2*  classe. 

TâSLEAD  nu  PERSONNEL  OES  PARCS 

Crfo^  parc, 

8*  PREMIER  SERVICE   :  MATÉRIEL  ET  MUNITIONS. 


i 


Officier  supérieur  :  directeur 

Capitaine  oe  1"*  classe,  sous-directeur 

Capitaines  de  2*  classe,  adjoints. , 

lieutenants  de  1'*  et  â«  classe 

Maître  artificier 

llaréchaux  des  logis. - 

ieerétâire 

Plantens^.  - .  « 

Total  du  !«'  service 


1 
1 

2 
1 
2 
i 
i 


DEUXIEME  SERVICE  :  ATTELACLï-  hAR>AlF,  SELtEHIE . 

Officier  supérieur,  directeur 

Capitaine  de  l'*  classe,  sous-diroc^âur 

Capitaine  de  2*  classe^  adjoint 


12 

1 

1 
1 


lieutenant  dé  4^  classe i 

Vétérinaire  de  1"  classe 1 

Maître  sellier  bourrelier 1 

Maître  maréchal  ferrant 1 

Blaréchaux  des  logis  adjoints 2 

Secrétaire 1 

Total  du  2'  service iO 

TROlSliMC  SERVICE  :  PERSO^^EI.. 

Officier  supérieur,  directeur I 

Capitaines  adiudants-miyors 2 

Lieutenant  adfjoint 1 

Adjudant»-m(i\|ors 2 

Maréchal  des  logis 1 

Secrétaire 1 

Total  du  Z*  service 8 

é*  Le  grand  parc  renferme  une  compagnie  d'ouvriers  et 
artificiers,  destinée  à  Tentretien  et  à  la  réparation  de  tout  le 
matériel  d'artillerie  des  parcs,  à  la  confection  et  a  la  prépara- 
tion des  munitions  et  artifices. 

Le  cadre  de  cette  compagnie  est  d3  : 

Capitaine  commandant 1 

Capitaine  en  second 1 

Lieutenants t 

OiiicitTS,  total 4 

Adjudant 1 

Maréchal  des  logis  chef 6 

Maréchaux  des  logis 3 

Fourriers^  dont  i  maréchal  des  logis 2 

Brigadiers IJ 

Ouvriers  d'état *iO 

Artificiers ". . . .  1 '22 

Trompettes 

Ouvriers  divers i^') 

Total  effectii. .THÛ 

Cette  compagnie  est  sous  les  cadres  directs  du  directeur  du 
premier  service  du  grand  parc  ;  elle  lui  fournit  son  rapport 
journalier,  sa  situation,  ses  demandes,  le  détail  des  travaux 
exécutés  journellement,  le  nombre  d'artifices  et  de  munitions 
préparés  chaque  j[our,  toutes  les  demandes  en  bois,  fers, 
ustensiles,  etc.,  doivent  être  visées  par  le  chef  du  1**  service. 

Oireoti<m  générale  de  l'aitUlerie  de  l'armée  de  Paria* 

CHAPITRE  IV. 

1*  11  est  établi  une  direction  générale  de  Tartillerie  qui  a 
sous  ses  ordres  et  sous  sa  responsabilité  tout  le  mouvement 
en  personnel  et  en  matériel  de  l'artillerie  de  Paris. 

V  Le  directeur  général  de  l'artillerie  a  donc  sous  ses  ordres 
immédiats  tout  le  personnel  des  parcs  et  de  l'artillerie  dans  et 
hors  Paris. 

Il  administre  tout  le  personnel  et  résume  la  comptabilité 
générale  de  tout  le  matériel. 

Il  est  responsable  de  sa  gestioa  enveis  le  ministre  de  la 
guerre  ou  soa  délégué. 

3*  U  propose  seul  les  candidats  anx  difiTérents  emplois  et 
grades  depuis  le  lieutenant  en  second  ;  il  en  provoque  égal^ 
ment  la  revocation. 

Il  a  le  droit  de  conférer  tous  les  grades  inférieurs  et  de 
révoquer  les  titulaires  en  en  informant  le  ministre  par  d&i 
rapports  spéciaux. 

4*  Afin  de  s'assurer  de  la  marche  réguUère  du  service 
général  et  du  bon  emploi  du  matériel  et  des  munitions,  il  y 
aura  une  inspection  établie  par  chaque  corps  d'armée. 

Cette  inspection  comprendra  comme  personnel  : 

Officier  supérieur  inspecteur 1 

Lieutenant  d*ordonnance 1 

Ordonnance i 

Total *!       5 

5«  L'inspecteur  de  chaque  cerps  d'armée  visitera  tous  les 
jours  l'artillerie  et  le  parc  du  corps  d'armée  auquel  il  est 
attaché.  11  en  examinera  les  bes(nns,  les  signalera  au  directeur 
général  et  lui  fournira  tous  les  renseignements  et  les  indications 
indispensables  à  la  marche  régulière  du  service.  L'inspecteur 
n'a  pas  le  droit  de  donner  des  ordres  à  qui  que  oe  soit  du 
personnel  d'artillerie  ou  des  parcs  ;  mai»  il  possède  c^yi  de 
taire  exécuter  par  tous  les  movens  possibles  les  ordres  écata 
du  diraoteur  général  de  Tartillerie. 

6*  Le  perscnnel  de  la  direction  générale  se  compose  de  ; 

Directeur  général,  oficier  général I 

Seus-directeur i 

Inspecteurs ^ 
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Major  pour  administration  et  comptabilité 

Officiers  d*ordomiance  du  directeur  (grade  capitaine). . . 

Ueutenants  secrétaires  du  directeur  et  du  major 

Maréchaux  des  logis  chefs  secrétaires 

Alaréchaux  des  logis 

Ordonnances  et  plantons 


1 

2 
6 


Total  du  personnel 21 

De  la  solde  du  personnel  d*artillerie. 

CRAPITRB   y. 

1*  La  solde  du  personnel  d'artillerie  est  établie  selon  le 
tarif  suivant  : 

Directeur  générai  (général),  solde  par  jour 

Sous-directeur  rcolonel) 

Id.         ou  (lieutenant-colonel) 

Directeur  chef  de  service  :  msyor  chef  d'escadron. 

Capitaine  de  l**  classe.  Adjudant-major  (i) 

Capitaine  de  2*  classe 

Lieutenant  de  1**  classe 

Lieutenant  de  2*  classe 

Adjudants-secrétaires  de  direction  rt  de  service.. . 

Maréchaux  des  logis  chefs  secrétaires 

Maréchaux  des  lods  attachés  à  l'Etat 

Garde  Drincipai,  1'*  classe 

la.  2*  classe '. 

Gardiens  de  batterie,  1'*  classe 

Id.  2*  classe 

Maitres  ouvriers 

GlYET. 

Vu  et  approuvé  : 
Le  délégué  civil  à  la  guerre. 

DELESCLUZE. 

Ecole  miliuire,  le  12  mai  1871. 


ZZft. 
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5    « 
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6    » 

5  50 

i  50 

450 

Le  citoyen,  membre  de  la  Commune,  délégué  aux  finances, 
et  le  citoyen  délégué  à  rassistance  publique,  invitent  chacune 
des  mumcipalités  des  vingt  arrondissements  à  envoyer  à  la 
délégation  des  finances,  mardi  prochain,  16  mai,  à  dix  heures 
du  matin,'  un  de  leurs  membres  pour  régler  définitivement 
toutes  les  questions  relatives  à  la  réorganisation  des  bureaux 
de  secours  et  d* assistance. 

Le  directeur  délégué  à  t assistance  publique, 

*  TREILLARD. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 
UembouTsemeiits  opérés  par  les  payeurs  de  la  garde  nationale. 
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TneiLtaicA. 


Le  ciloyen  Joseph  Reider  est  nommé  directeur  de  TluJDlUt 
cMavval  »n>^^  Saiid»-Eugénii9,  «n  lasBtilacMiUDt  dei  fao- 
«M  diwMuf a  ni»,  en  teiwt*- 
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domiciliés  actuellement  sur  ce  territoire,  qui  entendront  con- 
server la  nationalité  française,  ioniront  jusqu'au  4*'  octo- 
bre 1872,  et  moyennant  une  déclaration  préalable,  fa^te  à 
Tautorité  com^tente,  de  la  faculté  de  transporter  leur  do-* 
micile  en  France  et  de  s'y  fixer,  sans  que  ce  arcit  puisse  être 
altéré  par  les  lois  sur  le  service  militaire,  auquel  cas  la  qualité 
de  citoyen  français  leur  sera  maintenue. 

11  seront  libres  de  conserver  leurs  immeubles  situés  sur  le 
territoire  réuni  à  l'Allemagne. 

Aucun  habitant  des  territoires  cédés  ne  pourra  être  pour- 
suivi, inquiété  ou  recherché,  dans  sa  personne  ou  dans  ses 
biens,  à  raison  de  ses  actes  politiques  ou  militaires  pendant  la 
guerre. 

Art.  3.  Le  gouvernement  français  remettra  au  gouverne- 
ment allemand  les  archives,  documents  et  registres  con- 
cernant Tadministration  civile,  militaire  ou  judiciaire  des  ter- 
ritoires cédés.  Si  quelques-uns  de  ces  titres  avaient  été 
déplacés,  ils  seront  restitués  par  le  gouvernement  français,  sur 
ta  demande  du  gouvernement  allemand. 

Art.  4.  Le  gouvernement  français  remettra  au  çouveme- 
menf  de  l'empire  d'Allemagne,  dans  le  terme  de  six  mois,  à 
dater  de  l'échange  des  ratifications  de  ce  traité  : 

i<»  Le  montant  des  sommes  déposées  par  les  départements, 
les  communes  et  les  établissements  publics  des  territoires 
cédés; 

^  Le  montant  des  primes  d'enrôlement  et  de  remplacement 
appartenant  aux  militaires  et  marins  originaires  des  territoires 
cédés  qui  auront  opté  pour  la  nationalité  allemande; 

3'  Le  montant  des  cautionnements  des  comptables  de  l'Etat; 

i\  Le  montant  des  sommes  versées  pour  consignations  ju- 
diciaires, par  suite  des  mesures  prises  par  les  autorités  admi- 
nistratives ou  judiciaires  dans  les  territoires  cédés. 

Art.  5.  Les  deux  nations  jouiront  d'un  traitement  égal  en  ce 
qui  concerne  la  navigation  sur  la  Moselle,  le  canal  de  la  Marne 
au  Rhin,  le  canal  du  Rhône  au  Rhin,  le  canal  de  la  Sarre  et  les 
eaux  navigables  communiquant  avec  ces  voies  de  navigation. 
Le  droit  de  flottage  sera  maintenu. 

Art.  6.  Les  hautes  parties  contractantes  étant  d'avis  que  les 
circonscriptions  dioc&aines  des  territoires  cédés  à  l'empire 
allemand  doivent  coïncider  avec  la  nouvelle  frontière  déter- 
minée par  l'article^l*'  ci-dessus,  se  concerteront  après  la  ratifi- 
cation du  présent  traité,  sans  retard,  sur  les  mesures  éprendre 
en  commun  à  cet  efi'et. 

Les  conununautés  appartenant  soit  à  l'Eglise  réformée,  soit 
k  la  confession  d'Augsoourg,  établies  sur  les  territoires  cédés 
par  la  France,  cesseront  de  relever  de  l'autorité  ecclésiastique 
française. 

Les  eomniuaautés  de  l*Eglise  de  la  confessiom  d'Aubfisbourff, 
établies  dans  les  territoires  français,  cesseront  de  relever  ou 
consistoire  supérieur  et  du  directeur  siégeant  à  Strasbourg. 

Les  communautés  israélites  des  territoires  situés  à  l'est  de  la 
nouvelle  frontière,  cesseront  de  dépendre  du  consistoire  central 
israélite  siégeant  à  Paris. 

Art.  7.  Le  payement  de  500  millions  aura  lieu  dans  les 
trente  jours  qui  suivront  le  rétablissement  de  l'autorité  du 
gouvernement  français  dans  la  ville  de  Paris.  Un  milliard  sera 
payé  dans  le  courant  de  Tannée,  et  un  demi-milliard  au 
i«'  mai  1872.  Les  trois  derniers  milliards  resteront  payables 
au  2  mars  1874,  ainsi  qu'il  a  été  stipulé  par  le  traité  dé  paix 
préliminaire.  A  partir  du  2  mars  de  1  année  courante,  les  inté- 
rêts de  ces  3  miUards  de  francs  seront  payés  chaque  année, 
le  3  mars,  à  raison  de  5  0/0  par  an. 

Toute  somme  payée  en  avance  sur  les  trois  derniers  mil- 
liards cessera  de  porter  des  intérêts  k  partir  du  jour  du 
payement  effectué. 

Tous  les  payements  ne  pourront  être  faits  que  dans  les  prin- 
dpales  villes  de  conomerce  de  l'Allemagne  et  seront  effectués 
en  métal,  or  ou  argent,  et  billets  de  la  Banque  d'Angleterre, 
billets  de  la  Banque  de  Prusse,  billets  de  la  Banque  royale  des 
Pays-Bas,  billets  de  la  Banque  nationale  de  Belgique^  en 
billets  à  ordre  ou  en  lettres  de  change  négociables  de  premier 
ordre,  valeur  comptant. 

Le  gouvernement  allemand  ayant  fixé  en  France  la  valeur 
du  thaler  prussien  à  3  fr.  75  cent.,  le  gouvernement  français 
accepte  la  conversion  des  monnaies  des  deux  pays  au  taux  ci- 
dessus  indiqué. 

Le  gouvernement  français  informera  le  gouvernement  alle- 
mand trois  mois  d'avance  de  tout  payement  quil  compte  faire 
aux  caisses  de  l'empire  allemand. 

Après  le  payement  du  premier  demi-milliard)  et  la  ractifica- 
tkm  du  traité  ae  paix  définitif,  les  départements  de  la  Somme, 
de  la  Seine-Inférieure  et  de  TEure  seront  évacués  en  tant  qu'ils 
se  trouveront  encore  occupés  par  les  troupes  allemandes.  L  éva- 
cuation des  départements  ae  l'Oise»  de  Seiige-et-Oise,  de 


Seine-et-Marne  et  de  la  Seine,  ainsi  que  celle  des  forts  de 
Paris,  aura  lieu  aussitôt  que  le  gouvernement  allemand  ju- 
gera le  rétablissement  de  l'ordre,  tant  en  France  que  dans 
Paris^  suffisant  pour  assurer  l'exécution  des  engagements  con- 
tractés par  la  France. 

Dans  tous  les  cas,  cette  évacuation  aura  lieu  lors  du  payement 
du  troisième  demi-milliard. 

Les  troupes  allemandes,  dans  l'intérêt  de  leur  sécurité, 
auront  la  disposition  de  la  zone  neutre  située  entre  la  ligne  de 
démarcation  allemande  et  l'enceinte  de  Paris  sur  la  rive  droite 
de  la  Seine. 

Les  stipulations  du  traité  du  25  février,  relativement  à  l'oc- 
cupation des  territoires  français  après  le  pavement  des  deux 
milliards,  resteront  en  vigueur.  Aucune  des  déductions  que  le 
gouvernement  français  serait  en  droit  de  faire  ne  pourra  être 
exercée  sur  le  payement  des  cinq  cents  premiers  millions. 

Art.  8.  Les  troupes  allemandes  continueront  à  s*abstenir  des 
réquisitions  en  nature  et  en  argent  dans  les  territoires  occupés  : 
cette  obligation  de  leur  part  étant  corrélative  aux  obligations 
contractées  pour  leur  entretien  par  le  gouvernement  français, 
dans  le  cas  ou,  malgré  les  r^^clamations  réitérées  du  gouverne- 
I  ment  allemand,  le  gouvernement  français  serait  en  retard 
d'exécuter  l«Mlites  obligations,  les  troupes  allemandes  auront  le 
droit  de  se  procurer  ce  qui  sera  nécessaire  à  leurs  besoins  en 
levant  des  impôts  et  des  réquisitions  dans  les  départements 
occupés,  et  même  en  dehors  de  ceux-ci,  si  leur  ressources 
n'étaient  pas  suffisantes. 

Relativement  à  l'alimentation  des  troupes  allemandes»  le 
régime  actuellement  en  v%ueur  sera  maintenu  jusqu'à  Téva- 
cuation  des  forts  de  Paris. 

En^  vertu  de  la  convention  de  Ferrières  du21  mars  1871,  les 
réductions  indiquées  par  celle  convestioD  seront  anses  à 
exécution  après  révacuation  des  fèrta. 

Dès  que  l'effectif  de  l'armée  allemande  sera  réduit  au- 
dessous  du  chiffre  de  cinq  cent  mille  hommes,  il  sera  tenu 
compte  des  réductions  opérées  au-dessous  de  ce  chiffre  pour 
établir  une  diminution  proportionnelle  dans  le  prix  d'eiftretien 
des  troupes  payé  par  le  gouvernement  français. 
i  Art.  9.  Le  traitement  exceptionnel  accordé  maintenant  aux 
produits  de  l'industrie  des  territoires  cédés  pour  l'importation 
en  France^  s^a  maintenu  pour  un  espace  de  temps  de  six  mens, 
'depuis  le  1*'  mars,  dans  les  conditions  faites  avec  Jesdélégués 
de  l'Alsace.  / 

Art.  10.  Le  çmvemement  allemand  continuera  à  faire  ren- 
trer les  prisonniers  de  guerre,  en  s'entendant  avec  le^OQver- 
nement  rrançais.  Le  gouvem^nent  français  trouvera  dans  leurs 
foyers  ceux  de  ces  prisonniers  qui  sont  libérables.  Quant  k 
ceux  qui  n'ont  point  achevé  leur  temps  de  service,  il  se  reti- 
reront derrière  la  Loire.  Il  est  entendu  que  l'armée  de  Paris 
et  de  Versailles,  après  le  réteblissement  de  l'autorité  du  gou- 
vernement français  à  Paris,  et  jusou'à  l'évacuation  des  torts 
par  les  troupes  allemandes,  n'excédera  -pas -80^000  hommes. 
Jusqu'à  cette  évacuation,  le  gouvernement  français  ne  poorca 
faire  aucune  concentration  de  troupes  sur  la  rive  droite  de  la 
Loire,  mais  il  pourvoira  aux  garnisons  régulières  des  Tilles 
placées  dans  cette  zone,  suivant  les  nécessiiés  du  maiotie»  de 
rordre  et  de  la  paix  publique. 

Au  fur  et  à  mesure  que  s*opérera  TéTacuatian,  les  chefs  de 
corps  conviendront  ensemble  d'une  lone,  neutre  entre  les 
armées  des  deux  nations. 

Vingt  mille  prisonniers  seront  dirigés  sans  délai  sur  Lyon,  è 
la  condition  qu'ils  seront  expédiés  immédiatement  en  Algérie, 
après  leur  organisation,  pour  être  employés  dans  cette  ixNonie. 

Art.  11.  Les  traités  de  commerce  avec  les  différents  Etats  de 
TiUlemagne.  ayant  été  annulés  par  la  guerre,  le  gouvernement 
français  et  le  gouvernement  allemand  prendront  pour  base  de 
leura  relations  commerciales  le  régiiné  du  traitement  récipro- 
que sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Sont  compris  dans  cette  règle  les  droits  d'entrée  et  de  sortie» 
le  irai^  les  formalités  douanières,  l'admission  et  traitement 
des  sujets  des  deux  nations  ainsi  que  de  leura  agents. 

Toutefois,  seront  exceptées  de  la  règle  susmte  lee  faveora 
qu'une  des  parties  contractantes,  par  des  traités  de  commercé»  a 
accordées  ou  accordera  à  des  Etats  autres  que  ceux  oui  sui- 
vent: l'Angleterre,  la  Belgique,  les  Pay^Bas,  la  Suisse, 
l'Autriche,  la  Russie. 

Les  traités  de  navigation,  aiiisi  que  la  convention  relative 
au  service  international  des  chemins  de  fer  dans  ses  rapports 
avec  la  douane,  et  la  convention  pour  la  garantie  réciproque  de 
la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  seront  remis  en  vi- 
gueur. 

Néanmoins  le  gouvernement  français  se  réserve  la  faculté 
d'établir  sur  les  navires  allemands  et  leura  cargaisons  des 
droit?  de  tonnage  et  de  pavillon,  sous  la  réstrv    ^ue  ces 
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drcdts  ne  soient  pas  pins  élevés  que  ceux  qui  grèTeroot  les 
bâtiments  et  les  cargaisons  des  nations  stismentionoées. 

Art.  12.  Tous  les  Allemands  «ipnisés  conaerToront  là  jouis- 
sance pleine  et  entière  de  tous  lea  biens  qu'ils  ont  acquis  en 
France. 

Ceux  des  Allemands  qai  auraient  obtenu  l'auioris^tion  engéa 
par  les  lois  françaises  pour  fixer  leur  domicile  en  France,  seront 
réintégrés  dans  tous  lenrs  droits,  et  peuvent,  en  conséquence, 
établir  leur  domicile  sur  le  lerritoire  français. 

Le  délai  stipulé  par  les  lois  françsisN  pour  obtenir  la  natu- 
ralisation sera  considéré  comme  n'étant  pas  inlerFompn  par 
l'état  do  guerre  pour  les  personnes  qui  profiteront  de  la  faculté 
d-dessus  mentionnée,  de  revenir  en  France  dans  un  délai  de 
MX  mois,  après  l'échange  des  ratifications  de  ce  traité,  et  il 
sera  tena  ccMupte  du  temps  écoulé  enin  leur  expulskin  et  leur 
retour  sur  le  terriUâre  français,  comme  s'ils  n'avaient  jamais 
cessé  de  réaider  «o  France. 

Les  cooditioDB  cKleasos  seront  a(^)I)quées  en  parfaite  réù- 
proeité  aux  sujets  français  résidant  ou  dénrant  résider  en 
Allemagne.  : 

Art.  13.  Les  Utiaienle  allemands  qui  étaient  condamnés  par 
le  conseil  des  prises  avant  le  2  mars  1S71 ,  swout  CMigidérés 
comme  condamnés  défloitivemaiit. 

Ceux  qui  n'auraient  pas  été  condamnés  à  la  dal«  sns-indi- 
quée  s«n»t  rendus  avec  la  oaigaison,  en  tant  qu'dle  existe 
encwe.  Si  la  resUtutiou  des  bfttjnents  et  de  la  cargaison  n'est 
plus>po6sible,  leur  valeur,  axée  d'aprj»  le  prix  de  la  vente^ 
Seca  rendue  à  leurs  propriétaires. 

Art.  14.  Chacune  des  deux  parties  contractantes  contiunera 
sur  son  terriioire  les  travaux  entrons  pour  la  canalisation  de 
la  Moselle.  Les  intà^e  communs  des  parties  séparées  des  deux 
départements  de  la  Heurthe  et  de  la  Uoeelle  seront  liquidés. 

Art.  15.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  mutuel- 
lement à  «tendre  aux  suieu  respectif  les  mesures  qu'ellrâ 
pourront  juger  utiles  d'adopter  en  faveur  de  oeux  de  leurs 
nationaux  qui,  par  suite  des  événements  de  la  guerre,  auraient 
été  mis  dans  1  m^wsûbililé  d'arriver  en  temps  utile  i  la  sau- 
vegarde on  à  la  conservation  de  leurs  droits. 

Art.  16.  Les  deux  gonvu-nements  français  et  allemands 
s'eneagent  rédproqoement  à  faire  re^Mcter  et  entretenir  les 
tomoeaux  des  soldats  ensevelis  sur  leurs  teniloiras  respectib. 

Art.  17.  Le  règlement  ^des  poinU  aceeasoires  «ur  lesquels 
un  aocofd  doit  être  établi,  en  GOBSéanence  de  ce  traité  et  du 
traité  préliminaire,  sera  l'objet  de  n^wiations  nHérieures  qni 
auront  lieu  a  Francfort. 

Art.  18.  Les  rati&(»Lions  du  présent  traité  par  l'Assemblée 
nationale  et  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  République 
française,  d'un  cété. 

Et  de  L'autre,  par  Sa  Majesté  l'empereur  d'Allemagne, 

Seront  échangées  à  Francfort,  dans  le  délai  de  dix  jours 
ou  plus  tét,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plënipotentiairea  respectifs  l'ont  signé  et 
Y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Faità  Francfort,  le  10  mai  1871. 

(L.  S.)  jL'LES  rAvns. 

fL.  S.)  T.  BISUKCI, 
IL.  S.f  POOTXR-auUTI». 

0..  S,yAjm«, 
(L.  S.)  c.  DE  aouL&an. 
A  e«  traité  sont  joints  des  articles  additionnels  qui  ont  ta 

Ta 


suivre  le  traité,  parce  que  nous  sommes  tombés  d'accord  lors- 
que le  premier  instrument  avait  été  déjà  rédigé. 
Voici  ces  articles  : 

UTICLES  ÀODITIONItELS 

Art.  1".  §  1".  D'ici  à  l'époque  fixée  pour  l'échange  des 
ratifications  du  présent  traité,  le  gouvernement  français  user» 
de  son  droit  de  rachat  de  la  concession  donnée  à  la  comp^ 
gnie  du  ch£tnio  de  fer  del'Est.  Le  gouvernement  allemand  ser.i 
subrogé  è  tous  les  droits  que  le  gouvernement  français  anr<i 
acquis  par  lo  rachat  des  concessions,  en  ce  qui  concerne  te 
chemins  de  fer  situés  dans  les  territoires  céda,  soit  achevés, 
sut  en  construction. 

§  S.  Seront  compris  dans  cette  concession  : 

1»  Tous  les  terrains  appartenant  à  ladite  oompagnie,  queU." 
que  soit  leur  destination,  ainsi  que  :  établissements  de  gai*' 
et  de  stations,  hangars,  ateliers  et  magasins,  maisons  de  carde- 
de  voie,  etc.  ; 

2*  Tons  les  immeubles  qui  eu  dépendent,  ainsi  que  : 
barrièrest  cléture,  changements  de  voie,  aiguilles,  plaques- 
tournantes,  prises  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines 
fixes,  etc.,  etc.  ; 

3'  Tous  les  materiaux  combustibles  et  approvisionnemenifï 
de  tous  genre,  mobiliers  de  gare,  outillage  des  atteliers  el  dw 
gares,  etc.,  etc.  ; 

i'  Les  sommes  dues  à  la  compagnie  des  chemins  de  l'Est  à 
titre  de  subventions  accordées  par  las  corporatinu  ou  personne» 
domiciliées  dans  les  territoires  cédés.  - 


On  défalquera  cette  somme  de  l'indemnité  de  xnwie 
stipulée  dans  l'article  7, 

§  7.  Vu  la  ûtuation  qui  a  servi  de  base  k  la  convention  cm- 
clue  entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  et  la 
société  royale  grand-ducalo  des  chemins  de  fer  GuiÙaume- 
Luxembouix,  en  date  du  6  juin  1837  et  du  21  janvier  1868, 
et  celle  conclue  entre  le  gouvernement  du  grand-du^é  da 
Luxembourg  et  des  sociétés  des  dierains  de  fer  Guillaume- 
LoxuDbourg  et  de  l'Est  français,  en  date  du  5  ddcaobi*  1868, 
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et  qtii  a  ét^  modifiée  essentiellement  de  maDÏère  qu'elles  ne 
sont  applicabtes  k  t^t  de  -etiou  aiêé*  par  im  st^ulatioos 
contenues  d^ttislepare^aphai*',  bgavverneipent  alleiniod  |e 
déclare  DT6t  i  sf  iulKLituer  tuidn>itiet  anx  chargea  rë  mi  II  mt 
de  ces  tovtultvns  pouf  la  compagnie  dâi  chemiot  de  fer 
de  l'Est.   ( 

Pour  ]e  cas  oîi  le  gouvernement  français  serait  subrc^é,  soit 
par  le  rachat  de  la  concession  de  la  compagnie  de  l'Est,  soit 
par  une  eniente  spéciale  aux  droits  acquis  par  cette  socii^lé, 
en  vertu  des  conventions  sus-indiquËes,  il  s'engage  à  céfûr 
gratuitement,  dans  un  détai  de  six  semalaOe,  a»  droits  au 
gouveroement  allemand. 

Pour  le  cas  où  ladite  subrogation  ne  s'effectuerait  pas,  le 

Ëjuvernemeut  français  n'accordera  de  concessions  pour  les 
gnes  de  chemins  de  fer  appartenant  à  la  compagnie  de  l'Est 
•t  situées  dans  le  territoire  Ciiwcaic  wie  ious  la  cwulitiH 
expresse  que  le  concessionnaire  h'elpHlte  poiBt  IH  I^es  <î 
chemin  de  fer  situées  dans  legraqd-^ucU  d(  Laxembouig. 

Art.  2.  Le  gouvernement  allemand  offre  deui  millions  de 
francs  pour  les  droits  et  les  propriétés  que  possède  la  compa- 
tis dw  ctiemina  d»  fer  é»  l'Esl  sw  la  partra  de  mi  réfexn 
Ktuée  sur  le  territoire  suisse,  de  la  frontière  à  Bfile,  si  le  gou- 
Teroement  français  lui  fait  tenir  le  cons4Dl«nieitl  dans  le  délai 
d'un  mois. 

AH.  8.  rji  cession  âe  territoire  auprès  deBelfort,  ofTerte  par 

legQuverRement  dAngl'ïrtù^Iel*' du  présent  tr>itéi  en  éciiaDga 

de  la  ^jctificatian  de  frontière  demaiulé*  k  l'ouest  ik«  Thiaa< 

Tille,  sera  augmente  des  territoires  de»  villogst  saÎTaDtA: 

Bougemont^  Levai,  Pelilo-Fontaine,  Bomapny,  Féloo,  la  Cha- 

ot.  Vauthler  Mont,  la  Rivière,  la 

Frais,  Fouswmagne,  CuBelièrte, 

,   Char«B0H4M><iiaHd«,  Ctiav»- 

Rbmiremtfbt,  pasuiu  wa  Oatlon 
dans  tnot  ion  ptreoar»,  «t  «ervin 
L  lilHéa  «B  (toluvs  dn  ubio»  d» 


Cerlifit  MuTorue  m%  or^oauR  i 

Le  ministre  des  affaires  étraagfyret, 

IULES  fAVIU. 

Fait  à  Franefort,  le  10  mat  lâlU 


Les  promoteurs  du  congrès  des  conseillers  autnicipMix  d» 
Lyon  vieimant  d'adresser  la  leUra  ivivaaia  au  nûniâtre  de 
l'intérieur  : 

Lyon,  9  mai  1871, 
■onslevr  te  mintitre  de  tltRdrïeir, 
Noua  ne  eeavon»  WMb  explique^  U>  veto  que  vonâ^  avez 
opposé  i  la  réunion  du  congrès  padBqu«  dont  itons  avons  prE» 
l'initiative,  que  par  un*  ftpprctatponerron-'e  de  nos  mtenthme. 

En  faisant  appel  flUx  SutreB  villes  de  France  peur  porter  à 
l'AssemUéff  et  au  p«iivoir  eiéculif  le»  v«eui  unanimes  dit 
f^Y^  ^1  f^vB'"'  ^^  '^  cessation  immédiate  de^  li  guerre  éirile, 
notre  pansée  n'a  paA  été  de  provoquer  les  condeils  monicipaux 
comine  eurp»  instflué»  A  RfiS  aelion  polit  q'ue.  mais  seutemKnt 
de  convoquer  uiie  hëbnion  An  Citoyens  nuraiifci  dont  la  sîltiâLioft 
Bociale  ddnntt  <  l<n»r  idtéi'Vefllioii  le  poids  d  une  honorabilité 
incoiHHi^ble. 


notre  signature  noire  ancienne  qualité,  ce  n'est  nu Ilemeot  avec 
)'intenti«n  d'agir  comme  cortSeillers  municipaux,  ni  d'engager 
la  municipalité,  dont  nous  n'étions  plus  les  representaal4  .mais 
un iJOe [tient  [igur  âppu^'Cr  QâM'e  invitatién  d  ua  titre  qui  pAt 
iosmrer  conûabce  à  ceux  que  âous  invitons. 

l4l]U&  cniyOal  Aoot*  tnén^ëur  iê  rninistre,  p'atOir  fait  qn'uw^ 
do  dréic  '  imi  aSMlTEiailt  \  tout  dtdjreq  «airâé  d'an  «n^- 
i.ieilt  hoMnblA  »  Mutitf  sAt  câqéilâyaDS  i  UQa  actjoa  009p 


mune  et  a  une  demarcne  collective,  potirro  que  la  pux  pnUW 
que  soît  respectée. 

Si  la  formule  de  notn  convocatioa  R  pu  prêter,  fiaf  son  Iac(H 
nisme,  k  uae  interprétation  contraire,  nOns  n'hteil|rvpu  i 
déclarer  qu'elle  a  trahi  notre  peisée. 

Toute  obJBCtion  de  forme  étant  ainsi  écartée,  nous  ne  don- 
tons  pas,  monsieur  le  ministre,  que  vous  ne  leviez  les  entraves 
apportées  à  une  manifestation  qui,  loin  de  pouvoir  4tre  taxée 
d  excitation  à  la  guerre  civile,  a  au  contraire  pour  but  de  faire 
oetser  et  de  Conrairea  ^uvernement  le  moyen  de  dénouer, 
pM  rinUrvanticm  légiUnie  de  l'opinion  publique,  la  situatioD 
la  plus  douloureuse  qui  ait  jamais  pesé  sur  la  France. 
.  AgréeE,  monsieur  le  ministre,  l'assurance  de  nos  sentîmeols 
te^wctueuz. 

BOOVtTIES,  BHIALOO,  CHAVEBOT,  BARBBOOT,  BATOT. 

■oncBu,  AiNDAiiill,  corriK,   colon,   obatekot. 

OHAPniSt  CNEFIK,  IkKaTEN,  DBSPBISNKS,  DnRAKÎl, 
FBBItOOn.I.M',  MfttOKKT,  BÉNON,  OOTHIKa,  PA>- 
OOT,  RUFnN  VAILLB,  VA1,UER,  VBRSlÈBf. 


Dans  l'Ordre  du  Jour  du  citoyen  Combati, 

- --  —  ehel  de  la  6'   légion,   citant  la  conduit» 

bérolque  et  la  mort  des  citoyens  Ernest  et  Félix  Dunaot  :  au 
bM  dB  vieam  FéttK,  as)  éESR,  {lâr  erreur,  à  la  CoidB,  C'tK 
Paul  qu  il  aurait  fallu  écrire. 

EliBCTUUHI  maxOGO-MJBm 

Oa  Ht  rfans  le  Hosagtr  d\i  atidi  : 

A  Toulon,  le  résultât  des  élection»  municipales  mi,  wSi 
cmsii.  Les  candidats  ntlta-radicaux  ont  passé  tvaa  une  mai»» 
rilé  d*  dem  nriltg  et  analqués  cent*  voix. 

Voici  les  noms  iSA  élus  au  deuxième  tour  de  soru'' 

Bouillat  GardoQ,  Oéfbës,  Mathergn,  Maurel, 
Fenouil,  Grouttos,  ieâû  Jules,  Ûaumaa,  LaglUV, 
Oscar,  Tardy,  BrédMnd. 


Ou  lit  dai^  la  Saàn»*I^I/tin  : 

Lm  élections  qui  avai«M  èii  Inu,  la  30  afffUM  Cm»at> 
pour  la  nomination  du  «wsttl  Buuiioipd,  n'Inient  dPMM 
qu'un  résultat  partiel.  Sur  vingtrsspt  aoitsfliUan  a  él>*^  «ill^ 
sflsIsnHlit  ava)«nl  (Aiiemi  u  nantant  BOfftaut  4ê  vM  : 
M.  H«rtr>  Sclinei4<r  et  qualri  ekiididaM.  appammat  I  )•  HM 
radicale,  MM.  Dumay,  Barrât,  Félix  Martin  et  Pelldtisb 

Il  a  é(4  prwédé,  Mr,  à  un  mM*m%  IMk  «  >e^all*,M  a 
fiii  tdw^iW  ta  lisW  ar-"-^ 


A  Contolam  (ChanDt^,  l'HtlcIea  con»»,  dMt  tNmr  «Tttfll 
en  lAua  d'uiis  f»i6  l'McaSidti  de  nwntoïKr  \«t  délibèrfttisnt 
réfHibHcainet,  m  paestf  tdat  eiKler,  à  nnd  gmnle  maJorM.  L« 
maire  et  l'adjoint  de  l'empire  90  Mnt  épuisés  en  éflbns  stéritBB 
pour  rJtlhh-  i  ta  HSW  h^aed'onnftrrv  une  popotatlon  qHl  ne 
prAt«l'enllls  qu'aux  atis-da  pcttriMfsnte. 

Oti  fi  ditm  les  tettfa  ehanniaite»  : 

Le  résuHst  des  élections  d'Ânpoulèmey  au  fleu^fiSittè  t«ur  da 
seruHn.  est  tel  duff  nous  le  désii'ions.  CSOs  Ville  iaaiH?reri(a 
en  matfèr»  pi^tiqne,  a  en6n  secoué  sa  tbrpëiv  et  réâcpoirCé  uaA 
victoire  des  ph»  éclatimte?.  C'éâ  un  grUd  subci»  pour.  là 
démwratis  et  pOtir  la  R^ublIqUe. 

ta  eomtni^ioO  Kttinicipâte  i»  ChaHnuMn  t  iii  r^éttw  ^^ 
entière.  Cm  vUA  Vîétoire  édaUDto  0ow  1«  larftt-ripjnWfejw»  - 

i,  h  RedisfoHtasU,  tri«ailriitfeoi«flél:  ttlM»#ntt(«l' 
moaarcluque  «lériaxk  aat  dlstanééft  de  668  vifls.  , 

La  lifite  républicaine  est  sortie  tout  enliél^. 

A  Ro«IIe,  Bief,  I3  liste  républicaine  a  okleatt  un  auwàa. 
-complet.  _^  _. 

A  Alençon  (Orne),  la  litote'  républicaio»  a  été  Hmt  jmÏd»: 
quelques  noms.  La  majorité  oit  acquise  due  U  càaaetl  aox 
republicaiDE.  __ 

A  N(^Dt-le-Rotrou  (Eure-el-Loir],  la  majorité  dn  eoiiMil 
élu  est  républicaine.  "_ 

Dans  le  département  ds  rBu»,  ft  VatlleKlI;  mtif  oanMals 
EUT  seize  de  la  liste  radicale  ont  M$  éltls  H  second  tour  d* 


.?9V«ï4àL.onaoaL 


.  :A  ^BWMrluA  <Uiira-lBiiriMn«),  Il  etafi  ft'Mt  tneté 
■ctivement  i  la  luUe  électorale.  Ses  efforw  DM  éehouri.  Lu 
tPBdidtts  q«11  eembiuaii  voluiimeQt  ont  4i*  Uub. 

Les  cinq  c4Ddîdats  tlus  au  second  Uiunje  scniiio,  i  Avmon, 
comptaient  par  luur  élPCtian  le  euccès  de  U  liale  râpuUiowM 
•U  premier  Wur  de  Ecrutiâ. 

Jans  le  dAputeoMÉt  de  t«  Ilaiite-41aMAM>  M  lt«t««  r4p»< 
UiciiDwI'aBtMiporlAà  iBpire»4e4.ucboii,4  Montff]«BU.  b 
SuÉFM,  inpoit»*u  «hafs^KM  d*  rantoA  dam  ««tle  deroière 
«□TKaiMM.  ta  làta  rtpnWieaiM  a  «Ubm  dm  mtîortU  coml- 

.  X  OarcMmn*,  le  aaife  tbiUnt,  M.  MtMM,  rMtctevr  en 
ékal  du  JcanUl.r^BblkaiB  AtltaftnMM,  a  Aà  rMluen  tète 
dt  la  JiM  radiade,  ijui  a  poM  uui  eattèn,  à  âne  éDorçie 


Dans  le  déparlHWlit  da  Gtn,  IwHttemlMhMent  4'Auch. 

(tiii  s  Alu  la  liais  répubKeaia^  «n  tète  de  laquelle  te  trouvait 

«.  MaO^id;  «  de  Hiimaée,  ok  ■.  Booaèc  el  la  liete  r4pu- 

jaicMiu  d«Dl  il  ftiailt  partie,  <nt  tté  amtmin  vlMiewsMfl- 
.  ma  ôhpértaoH  dut  ■  auni  donné  det  rtailtati  fiverabltt  i  la 

canaa  de  Toidra  lépafaliesiii.  , 

Nom  aitacorie  eDire^Bulrea  Valen»,  qai  a  porté  la  Hite  ré^ 

Ukana;.  Vio^eieiuaa,  au  laa  undidatt  républicains  tont 
.  mntéê  k  un  &irt  hoa  rang  t  Floarana»,  oti  le*  eaadidate  réoo- 

caios  ont  Hà  Sé»i  i^'UMovTdain,  ou  la  Um  répabUeBitie 

Fa  empoflé,  à  une  grande  fltVtt^ 


LïS  BARRICADES 

QtoyM  rédaotsor, 
PenneCtez-moi  de  voua  4eBB«r  men  avis  sur  les  barricades 
.«•l  m  tftoMruMMt  jvwn«]leaiaM  daai  Farm 

ftur  q«t*onatiB  «  étudié  la  topt^r^plm  dé  ta  peôtiMi 
MfpKtiys  dea  aeui  «rméw  betligértoUa,  il  Mt  évident  que 
l'objectif  de  VerMillaa  <dotl  Un  le  (^Dp-de-Man,  ou  bien  ta 
.(MiliDB  élevte  de  l'ar»  de  IriMipbe  de  l'EtoUa,  d'où  partent 
JftttomWvw  bo<^v«rd«<  flii  *OBt  t'irradior  dana  towlee 
.  Otttiiiera  de  Pwi».  Ia  plus  tnportaate  de  t«ut«a  oaa  artèm 
tWt  h  (ratHile  BT^aue  de*  Chuops^lnées. 
>,  :  Il  M  wttt  PW  >  en  effet,  pOKC  VkHillw  de  forcer  «a  das 
points  de  I  enceinte  fortifiée,  il  lui  faut  eoccra  el  .sartout 
trouver  au  débouché  un  pmnt  d'appui  solide,  où  son  armée 
■Mnfra  a*  dévatopnrr  s'éublir,  rÙt  de  il  e'élsnmr  &  la 
.inqiendaB-nMiae  Nria.  U  poMtlen  da-CtMmp-dft^Mar^  eu 
*wtls  d»  J'APcad4-Tri»li«lw  lui  offriratant  cet  appui.  Partout 
aUèeon'  m  abriU  Aille  d'f  wutga,  «t  pr»r«c  bltt  que  Vfcreailles 
n'y  wnge  nutterMot,  ... 

.  £in"ï*^  ^*  onéa  sén^bfiil.  daqg  *bHc  par  ta  ptrte 
d'iBsy,  de  Vanvea,  de -Monlréngei.  Oà  trOuT«rait-é)1«  assez 
.d^apace^Mtor  a'ét^^  nlilaïqeBt?*.  voir  !«  résistance  torin- 
cible  que  lui  opposent  queltjues  bataillons  dinéminéa  dans  les 
mais<Hi»  de  Neuilly  et  dô  Ulicby,  on  .peut  dire  qu'elle  aérait 
'        ■  "       le 


Si  j'étaia,  chargé  de  uetw>  pailiu  di 
ag^uirv^"^  4fqir(.,«MWlM,  «b«Jigna  ^e  foO^^tlons 
i(ui,  [Jârtant  de  la  place'  Pereire,  embraasaait  «l-ntierait 


)fâtUB«tU( 


{laint  dei  Champs-Elysées  jusqu'à. -Ja  Saiae.  -A  dm  «Ibt,  àSt 


parts,  '  J' 

Je  ne  crains  rien  du  c6té  du  PoInt-du-Jour,  tant  que  I^assy 
«t  le  parc  seront  bien  gardés.  Mais  1ii  encore,  il  faudrait,  «ar 
le  versant  du  Chatnp-de-Mars,  prépare)-  le  terrain  pour  rû»ta)- 
lation  de  batteries  ai  t*att3qun  se  produisit  du  cûé  da  Gre- 
nelie,  ce  que  je  ne  crois  pas. 

Demain,  je  voua  donnerai  mon  &ns  sures  qu'il  csnriendrait 
de  faire  de  ce  cSift. 


(  Eitraît  do  VHns/tur.) 


REVUE  IW  LA  PRBSSB 


Le  SU 
vieux"  po 
succès.  £ 
comme  é 
mais  il 
la.Thler 
paperasa 
complet 
.tort  de  d< 
ttl-t-LyOi 
4iil  rAtMH 
awaiM» 
faite  non 


quand  il 
ractien  p 
être  bien 
mais  il  1' 
q«11  lé  c 
q*11pro 
avait  déj 
manqae 
là.  EuSn 
M.  Thiers  de  mettre  un  Terme  à  Celle  guerre  civile,  mais  s 

,    ladécepr       

KMMdtOlu  plus  longtempt  aotre  oonlu 


Dans  la  ■éenatf'da  naKMdi  4D  tnati  K.  -  Ifttftiraer^rfiaai 
tt  inlerpellé.  le  gnnraeinént  (klar  ial  demander  ce  ^H  v 
avait  de  vrti  dans  la  nouvelle  teniallve  de  condllstiati  faite 
aupris  de  M..Thter«  par  VUtuoh  dts  m/Adicatt  panVèni; 
H.  Thiers,  tfthl  d'abotd  déeisra  'qu«-l'«rtnée  VersaHlsise, 
ouvrant  des  tranchées  à  (tOO  inétjes  de  Paris  pour  y  rentrer 
d*  Abvfi^  i'éaaeivUéa  serait  .pta.  à  l'iMiTiéW  d«  «es  jorâ- 
jeudUBs  nfigaéntiena  t  H- EcAsaV  Pinid  •oreacilérft  Mdbre-,  et 
l'Assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour.       ■..j..".;  ,;*j'.--.- 

Le  (iaaluis  et  le  Pans-Jàwnat  "ne  trouvent  Da:s  !k  xetle 
diwtéutflddtajrt  «JMi'^ffiltoàK-  jfiaïA-'-fAiâf^  ffi'^erne- 
-MlR(tM»'Ketto~lliatiA  Feri!ie%.-->-  bo^eroierdé  ce^joui- 
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luna  furtouty  toujours  admirateur  de  la  force»  réunit  dans 
uoe  nudme  colère  les  partisans  de  la  Commune  et  ceux  qui» 
éapuis  le  18  mars  ont  tenté  de  concilier  les  intérêts  des  uns 
et  des  autres.  Les  expressions  de  Jocrisses  vaniteux^  Tartuffu 
vuigaém^  sont  (prodiguées  à  ces  conciliateurs»  qui»  d'après 
hd»  n'ont  Jamais  rien  voulu  concilier  que  leurs  propres 
imérêts  avec  la  situation  du  pays.  «  Coinment»  dit-il^  u  ne 
faudrait  pas  inquiéter  les  fusilleurs  de  la  place  Vendôme  ?  il 
ne  faudrait  pas  inauiéter  les  voleurs»  inquiéter  les  pillards» 
Inquiéter  les  Delescluze»  ces  pervers»  les  Pyat»  ces  vils?  » 
Cet  honnête  journal»  comme  on  le  voit»  a  raison  de  ne  pas 
ménagor  les  conciliateurs,  il  lui  faut»  è  lui»  non  la  paû»  après 
la  revendication  des  libertés  communales  »  mais  frien  des 
transportations ,  des  exécutions  sommaires^  et  pour  faire 
•téouter  ce  programme un  nouveau  Bonaparte!... 

Cest  là»  comme  la  défunte  Cloche,  un  journal  qui  parle 
d*miion  républicaine. 

Ah  1  monsieur  le  marquis  de  Fe(i)ne  combien  vous  en  aurez 
pour  nous  faire  croire  que  vous  êtes  républicain  I 

Le  Temps  se  contente  de  mentionner  le  fait;  mais  de  plus 
en  plus  prudent»  il  s'abstient  de  tout  ooaunentaire. 

Pareil  n*est  pas  le  Soir.  —  M.  H.  Pessard»  se  sentant 
aujourd'hui  en  veine 'd'indépendance»  iprétend»  tout  en  accor- 
duit  sa  confiance  entière  à  M.  Thiers  et  è  son  gouvernement» 
que  celui-ci  lui  fournisse  des  explications.  —  L'Union  des 
syndicats  parisiens  lui  paraît  sérieuse;  M.  J.  Amigues»  dél^é 
de  cette  nouvelle  ligue»  lui  inspire  confiance  et  pour  ce  qu'il 
appelle  une  «  question  de  moralité  gouvernementale»  »  il 
M&e  une  autre  réponse  que  celle  faite  par  M.  Picard. 

Comme  il  est  j^usieurs  fois  question  de  moralité  dans 
l'article  de  M.  Pessard»  il  est  probable  que  le  ministre  de 
Fintérieur  rufal  ne  pouvant  prendre  cela  pour  lui  s'abstiendra 
de  répondre.  

Les  journaux  de  Paris  s'occupent  tous,  du  décret  relatif  à  la 
démohtion  de  la  maison  Tbiws. 

La  Véritéf  ce  journal  habituellement  |>lus  sensé»  fait  du 
sentimentalisme  et  parle  «  des  douleurs  poignantes  »  que  ne 
peut  manquer  d'occasionner  l'exécution  de  cetle^nesure;  «  les 
curiosités  »  les  objets  d'art ,  les  souvenirs  à»  funiHe  et  de 
jeunesse  w  lui  arrachent  des  larmes  de  oitié.  —  La  Vérité 
oublie  sans  doute  que  le  bombardement  de  Paris  est  exécuté 
par  les  ordres  de  M.  Thiers»  qui»  lui»  ne  tient  guère  compte 
«  des  tortures  morales  »  des  proixiétaires  et  des  habitants  de 
Neuilly»  Grenelle»  Asnières»  etc. 

Notons  que  la  conduite  du  ^vemement  de  Versailles  ne 
f'indi^ne  pas  moins.  Le  démenti  donné  par  M.  E.  Picard  aux 
assertions  contenues  dans  le  dernier  manifeste  des  chambres 
syndicales  est  relevé  avec  force. 

Le  Travailleur  du  Nord,  organe  socialiste  de  Lille»  dans 
son  n*  du  8  mai»  mis  en  vente  ^la  veille»  au  moment  du  second 
lour  de  scrutin»  pour  les  élections  munidpidles»  contient  une 
proclamation  véritablement  républicaine;  elle  se  termine  par 
ces  mots  : 

^ve  Paris  I  Vive  la  Commune  t  Vive  la  République  démo- 
cratique et  sociale  I 

Les  candidats  patronnés  par  ce  journal  sont  les  citoyens 
A.  Brame»  brasseur»  et  Alhant,  fabricant  de  sabots.  Ils  ont 
obtMU  :  le  !•*,  1,231  voix  et  le  second»  l»li2. 

Les  candidats  élus  étaient  présentés  par  les  autres  journaux 
républicains  de  Lille.  Ce  sont  les  dtovens  Bonmer»  1»351  voix 
et  BelécaiHe»  i»302  voix. 

Ainsi  donc  un  déplacement  de  36  voix  eût  donné  la  victoire 
aux  socialistes. 

Vindépendance  belge  blâme  le  gouvemementde  Versaillesde 
s^tre  opposé  au  congrès  de  Bordeaux  :  «  C'est  aller  bien  loin 
que  de  taxer  de  rébellion»  la  réunion  de  conseillers  munici* 


d'ursence  au  pays  un  programme  auquel  celui-ci  devra  répondre 
par  Oui  ou  par  Non. 

Cest  un  premier  plébiscite  que  VïnSemaHonÊt  voudrait 
—  pour  en  amener  d'autres. 


même  journal 

elle  a  fait  preuve  au  sujet  de  Tinterpellation  de  M.  Tolâin 
iutative  à  rassassinat  de  quatre  prisonniers  fédérés. 

r  m  I  ^ 

VEtoiU  beUfê  voit  comme  Vlnd/épenienos  une  maladresse 
dans  la  note  de  VQffkkl  de  Versailles  qui  essaie  d'arrêter  le 
congrès  de  Bordeaux. 

Llntematiionel  croit  que  l'Assemblée  de  Versailles  devrait» 
pour  obéir  aux  voiux  de  ses  mandants»  iurmuler  et  prtsentsf 


permettre  de  renforcer  l'arniée  qui  assiège  Paris. 

Le  Gaulois  devient  de  plus  en  plus  furieux  contre  la  Com- 
mune de  Paris.  Tout  ce  qui  se  rapporte  aux  faits  civils  et 
militaires  du  pouv(Hr  populaire»  soulève  l'indignation  et  la 
rage  des  honnêtes  journalistes  versaillais  ;  quant  à  l'entrée  des 
troupes  de  la  réaction  dans  la  capitale»  le  Gaulois  paraît  s'en 
rapporter  è  une  déclaration  de  M.  Thiers  qui  aurait  dit  après 
boire  l'autre  jour  è  un  dîner  donné  à  la  ffféfecture  à  tous  les 
panachés  et  oalonnés  de  Tendrmt,  que  l'entrée  à  Paris  et  la 
plidûcation  de  la  ville  ne  demanderaient  pas  plus  d'une 
dizaine  de  jours. 

Voilà  deux  mois  que  durent  ces  dix  jours! 

Le  Français  blême  M.  Thiers  d'avoir  posé  la  question  de 
cabinet»  è  propos  de  l'interpellation  Mortimer-Temauz.  Oe 
journal  semble  partisan  d'une  répression  terrible  après  la  prise 
de  Paris  (pour  eu^»  c'est  une  affaire  entendue).  11  annonce 
aussi  d'après  les  journaux  de  Lyon  que  le  ^vemement 
versaillais  aurait  donné  rordre»  qui  a  été  ejfiécuté»  de  faire 
saisir  à  la  poste  les  convocations  adressées  par  le  conesil 
municipal  lyonnais,  à  divers  nranidpaux  de  France. 

L'Echo  français  est  de  l'avis  du  Français,  sur  les  questions 
du  moment  ;  if  est  pratiquemrat  démontré»  dit*il»  que  la  forme 
républicaine  ne  favorise  en  aucune  sorte  la  liberté. 

Il  Y  a  longtemps  que  M.  Thiers  cherche  à  remédier  à  cet  état 
de  cnoses»  les  conseils  de  l'Echo  français  sont  bien  superfinsl 

L'Union  des  Syndicats  parisiens,  si  malmenée  dans  les  deux 
dernières  séances  de  la  chambre,  écrit  è  la  Liberté,  par  la 
plume  de  ses  délégués»  MM.  Jules  Amigues  et  Hippolyte  Mares- 
taing,  une  lettre  très-digne  qui  se  termine  ainsi  : 

«  En  attendant  le  jour  où  la  vidence  fera  place  à  la  iustîce 
et  où  nos  efforts  cesseront  d'être  méconnus»  nous  acceptons» 
tristement  et  fièrement»  la  situation  qui  nous  est  faite»  laissant 
l'injure  è  qui  nous  accuse»  et  nous  bornant  à  zî^rm^  surnetrs 
honneur,  qui  n'a  jamais  failli»  la  scrupuleuse  exactitude  de 
notre  rapport.  » 

La  Discussion,  ei^Temps,  après  avoir  protesté  contre  le 
décret  qui  ordonne  la  démolition  de  la  maison  de  M.  Thiers» 
insinue  :  1*  que  cet  immeuble  n'appartient  pas  en  entier  à  ce 
dernier»  et  2»  que  les  objets  mobilMrs»  tableaux»  bronzes»  etc.» 
ont  été  légués  par  testament  au  musée  du  Louvre. 

Ce  journal  paraît  ignorer  qu'un  testament  n'a  de  valeur  que 
tout  autant  que  le  testateur  est  décédé. 

Quel  oubul  quelle  ùtutel  pour  un  journal  où  il  y  a  tant 
d'hommes  de  Ids.  

On  Ut  dans  le  Soir  : 

On  se  passe  de  main  en  main»  en  ce  moment^  à  Londres, 
une  brochure  intitulée  :  le  Prince  impérial  et  la  Prusse,  dont 
l'auteur  est»  ditH)n»  M.  Paul  de  Caàsagnac.  Cette  brochure» 
écrite  en  faveur  d'une  restauration  bonapartiste»  chttiohe  à 
démontrer  crue  là  est  le  salut  de  la  France. 

a  Pour  cela»  dit  M.  de  Cassagnac,  l'ex-empereur  doit  renon-> 
cer  à  toute  idée  de  restauration  personnelle  ;  mais  la  France, 
si  elle  veut  se  reconstituer»  redevenir  prospère,  et  prendre  sa 
revanche  de  la  défaite  qu'elle  a  subie,  n'a  d'autre  ressouroe 
que  de  rétablir  Tempire  en  plaçant  à  sa  tête  le  (râice  impé- 
nal, assisté  d'un  conseil  de  régence,  w 

Quelqu'un,  sortant  du  sein  de  l'assemblée  la  plus  librement 
élue  dont  jamais  la  France  ait  été  affligée,  nous  assure  que.  ce 
projet  est  étudié  par  les  honorables  >uraux  fort  sérieusement  ; 
— .  si  toutefois  le  mot  sérieut  peut  être  attaché  à  leurs  actes 
ou  à  leur  nom.  nabossb  tbll. 


FAITS  DIVERS 

KLjùii,Ï9a}oimïanx  la  République  9i  te  Vengeur  Lsfommfs 
sont  poursuivis. 

A  Nerers»  la  tribune  nivemaiee  a  été  saisie  poat  avoir 
reffodult  l'adresse  intitulée:  le  Trmailleur  de  Parie  au 
I  Travailleur  deêeÊmfM§mm. 


JOURNAL  OFFICIEL 


hTâ 


U  préfet  du  Finist^^  M.  PébunnU,  ancien  préfet  de  l'Empire, 
n'osant  sopprinier  la  Vigie  du  Finistère,  a  fait  signer  à  rim» 
primeiir  <firll  devait  loi  retirer  son  concours. 


Le  citoyen  Boxtoff,  adjoint  au  maire  de  Troyes  (Aube)»  vient 
d'être  arrôté  par  l'autorité  prussienne  et  emmené  en  Allé- 


masne. 


Voici  à  quel  propos:  depuis  Tinvasion,  le  citoyen  Buxtoff 
a*éta:t  constamment  opposé  à  la  réouverture  des  théâtres  et 
des  magnifiques  jardins  publics  que  la  ville  possède.  Or,  les 
Prussiens,  qui  ne  savent  comment  dissiper  les  ennuis  que  leur 
créent  les  loisirs  de  la  paix,  avant  de  rouvrir  1^  théâtres  et 
lee  jardins  publics,  ont  fait  prisonnier  Tadjoint  qui  entendait 
qu'us  restassent  fermés.  (Commune.) 

A  propos  des  squelettes  de  Téglise  Saint-l^urent,  on  aoit 


se  rappeler  aussi  la  mystérieuse  disparition  d'une  jeune,  joLe 
et  vertueuse  bouchère,  qui  sortit  de  chez  elle  un  matin  pour 
aller  au  bain  et  ne  reparut  jamais.  La  fameuse  piirtice  bonar 
partiste  étouffa  Taffaire. 


FédéraliOB  artistique. 

La  représisntation  annoncée  pour  ce  soir  et  qui  devait  avuir 
lieu  au  théâtre  du  Châtelet,  au  bénéfice  des  blessés,  veuves 
et  orphelins  de  la  garde  nationale»  est  remiser  au  jeudi'  18  mes. 

Elle  aura  lieu  au  théâtre  Lyrique,  dont  la  salle  a  été  miso 
spécialement  à  la  disposition  de  la  Fédération  artistique  pour 
cette  œuvre  patriotique  et  de  bienfaisance. 

Le  vice-préeiâenl. 

PAUL  ROCHE. 


Mardi  16  mai  1871 


SOBIMAIRE 

FARTIB  OFFICIBLLB.  —  ^Arrêtés  :  composant  la  commission 
imilitaire  ;1  —  réumitsant  Tadministration  des  domaines  de 
Paris  à  la  direction  générale  des  domaines;  ^  transiérant  rue 
Saint^Domlniqne  le  serrice-  de  la  place  de  Paris  ;  •—  nommant 
4les  substituts,  des  juges  d*instruotion  au  parquet  de  la  Com- 
mune, des  jnges  au  tribunal  civil,  et  un  juge  de  paix.  *-  Dis- 
solution du  bataillon  des  barricadiers.  *-  Appel  aux  terras- 
siers, charpentiers,  etc.  —  Nomination  du  âief  d^état-major 
4e  la  guerre.  *-  Arrêtés  :  enjoignant  aux  compagnies  d*a8su- 
imnees  de  payer  leurs  droits  de  timbre  ;  —  mettant  à  la  dis- 
position des  ambulances  le  linge  provenant  de  la  maison 
Thiers  ;  —  dispensant  du  service  nulitaire  les  employés  aux 
aabulainces.  *-  WominaUons  dans  le  service  méoicai  de  la 
guerre.  * 

PARTIB  NON  OFFICIfiLLS.  —  Rapports  militaires.— ProcU- 
mation  aux  grandes  villes.  —  Légion  de  cavalerie  de  la jrarde 
nationale.  — >  Actes  administratifs  des  mairies  des  DL*  et 
XX*  arrondissements.  —  Les  accusés  de  la  Fédération  rouen- 
na'se.  —  Extraits  du  Réveil  du  Pewle.  —  Elections  munici- 
pales d*lvr3f;  —  Club  Nicolas-des-Cnampe.  —  Académie,  des 
sciences.  —  Faits  divers.  —  Chronique  judiciaire.  —  Nécro- 
logie. •—  Convocations. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  le  15  Mai. 


Le  Comité  de  salut  public 

Art.  1^.  La  commission  militaire  sera  composée  de  sept 
meoJwes  au  lieu  de  cinq. 

Art  t.  Les  citoyens  Bergeret,  Cournet,  Géresme,  Ledroit» 
LoDclas»  SIcard  et  Urbain  sont  nommés  membres  de  la  com- 
niiSBion  mOitaire,  en  remplacement  des  citoyens  Arnold, 
AvriaJ>  iohamMurd,  Tridon  et  Varlin. 

HOlel  de  ville,  le  36  floréal  an  79. 

F.  UAUeOIf,  0.   RANVIBR,  ANT.  ARNAUD,  BILLIORAY,  E.  BUDB8. 

Vu  la  demande  justifiée  du  citoyen  Fontaine,  direc^vur  des 
domaines  ; 
Vu  ravis  approbatif  du  délégué  aux  financée»  « 

Le  Comité  oe  salut  public 

^  ARRÊTS  : 

A  partir  de  ce  jour,  25  floréal,  Tadministration  des  domaines 
de  la  ville  de  Pans  est  réunie  à  la  direction  ^nérale  des  do* 
maines  et  reièvera  uniquement  de  cette  direction. 

Le  Camiié  de  salut  public. 

1^  Comité  de  salut  public 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  il  importe 
de  centraliser,  autant  que  possible,  la  direction  du  meuve* 
ment  des  troupes. 

ARRÉTB  : 

Le  service  de  la  place  de  Paris  est  transféré  dans  les  bu* 


reaux  du  ministère  de  la  guerre,  rue  Saint^Oominique  Saint- 
Germain.  ^ 

Le  mouvement  des  troupes  et  tout  ce  qui  ceucerue  le  ser- 
vice des  armées  de  Taile  droite,  du  centre  et  de  Taile  gaucl)*^ 
sera  dirigé  par  le  chef  d'état-major  du  ministère  de  la  guer<  \ 


iio- 


Le  citoyen  Colonel  Henri,  actuellement  commandant  la  pli 
de  Paris  a  l'Ecole  militaire,  est  mis  à  la  disposition  du  mu. 
tère  de  la  guerre. 

Hétel  de  ville,  le  25  floréal,  an  79. 

Le  Comité  de  salut  pubtic- 


Le  Comité  de  salut  public 

ARRÊTS  : 

Art.  1*'  1*  Le  citoyen  Brouillé  (Alfred)  est  nommé  sub^^h  u 
du  procureur  de  la  Conunune,  en  remplacement  du  cilo.* 
Ferré,  délé^é  à  la  sûreté  générale; 

2*  Le  citoyen  Sachs  est  nommé  substitut  du  procureur  ^ . 
la  Commune,  en  remplacement  du  citoyen  Martamville,  ce)  - 
déré  comme  démissionnaire. 

Art.  2.  Le  procureur  de  la  Commune  est  chargé  d'assu.  : 
Texécution  du  présent  arrôté. 

Paris,  le  25  floréal,  an  79. 

A.  ARKACD,  UAMBOK,  RaMVIER, 

Pour  amplîation  : 
Le  procureur  de  la  Commune 
oe,  Paris  f 

RAOUL  RtOAtJlT.  

Le  Comité  de  salut  public 

ARRÊTS  : 

Art  l*  Les  citoyens  Oausseron  (Henri),  Coupey,  Genton, 
Beiral,  sont  nommés  juges  dinstruction  attachés  au  parquet 
du  procureur  de  la  Commune. 

Art.  2.  Le  procureur  de  la  Commune  est  chargé  d'as8ure> 
Texécution  du  présent  sjnM. 

Paris,  le  25  floréal  79. 

ANT.  ARNAOn,  OAMBON,  RANVHtlI. 

Pour  ampliation  : 
Le  proeutewr  de  la  Commune, 

'  RAOUL  RIOAULT. 


Le  Comité  de  salut  public, 

ARRÊTS  : 

Sont  nommés  juges  au  tribunal  civil  de  la  Commune  (k 
Paris. 

1*  Le  citoyen  Blichau  (Vilas),  licencié  en  droit; 

^  Le  citoyen  Canis  (iean),  avocat  à  Tex-cour  d'appel  fx< 
Paris. 

Fait  à  Paris,  le  t6  mai  1871. 

Le  Comité^e  salut  public 

Pour  ampliation  :  ^ 

Le  membre  de  la  Commune 
délégué  à  la  justice. 

EUOÊNS   PROTOT. 


^m^^^^mi 


Le  Comité  de  salut  Pu})lic 

ARRÊTS  : 

Le  citoyen  Pinon  (Martin)  est  nommé  juge  de  paix  du 
XV*  arrondissement  de  la  Cooumme  de  Pans; 
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JOUBNAJ^'  ÇFmçlSL 


Le  citoyen  Jacquemin  (Joseph),  est  nommé  ([ref^er  de  la 

instica  de  t»<  ^  XV^  irroâdieemitil. 

^^  Le  comm  é$  irtulpteWi^, 

l^Mr  mipilÉileii  z 

Le  membre  de  la  Commime 
délégué  à  la  juUiee^ 

EUG&ME  PROTOT.  __   _ 

La  démiaeion  du  4»U)yan  (ïaiiUrd  pèfe.  ^imwi  de  1«  99ns- 
iruction  dee  tarrkadai  et  coimnaiKUni  oee  bimieediei^^  eat 
acceptée  I  ce  doubb  titre  : 

Le  l^ataiUeo  des  torricadiers ,  pWcé  seMs  a«s  erdrei»  est 
diasous;  \m  bomiaea  ^m  le  conaposeoi  eont  mil  à  la  diepeeitiiMà 
du  airecteur  du  génie  uuliuii%  911  ^visere  i  la  ee9ui|4miiên 
des  travaux  commencés,  dans  la  mesure  qu'il  jugera  conve- 
nable. 

Paris,  le  l$mJilS7i. 

le  délégué  civil  à  la  guerre, 

DELESaUZE, 


Tous  tel  ouvriers  terraasiera  sont  invités  àae  faire  inscrire 
à  la  mairie  de  leur  arrondissement,  pour  prendre  part  aux  tra- 

vntt  qeapet  uaui  le  défeftÉi  de  ftHi. 

Ilueoevront  3  fr.  50  par  jour. 
Mleiltiéttali8Vf. 

tedêiêjftfé^iûilà^tuerre, 

en.  OELBsauzE, 


Le  OMlifté  de  Sàlut  public  fait  appel  à  tous  les  travaineurs, 
terrassiers»  charpentiers,  auçons,  mécetticiens^  figés  de  «lus 
de  quarante  ans.  Un  bureau  sefa  immédiatement  ouvert  dans 
les  muniôipàntéd  pour  reûrôlement  et  Tembrigademént  de  ces 
travailleurs,  qui  seront  mis  ii  la  disposition  de  la  guerre  et  du 
Comité  de  salut  public. 

Une  paye  de  3  fr.  75  leur  iM  eecordée. 

Parî^  le  i«  mi  ini» 

UCmHéd€ial¥tpùhiiCf 

eut.  AMAee,  Boms,  iitxmAT, 
t.  «Aseen  4.  àanviu. 
FooT  eafii  eeafbnwi 
Le  secrétaire  général^ 

UKKtâ  latsSAic. 

Vu  Tarrété  du  Comité  de  lalut  pttbHe,  en  date  dé  ce  jour, 
ransféf ant  au  mlnUtère  de  la  guerre  le  service  de  la  i»lace  de 
Paris,  lequel  arrêté  con6e  au  chef  dé  fétat^nSijor  du  ministère 
de  la  guerre  les  fonctions  attribuées'  au  commandant  de  ia 
place  de  Paris  pour  le  mouvement  des  bataillons  de  la  garde 
nationale  et  des  corps  tp^*^,  ^'"^  que  du  matériel  : 

Le  délégué  civil  a  la  guerre 


de  timlM*e  à  payer  par  1(q# -e^^agnîea  d^aSfturence»  oeàtre 
nnoendle  et  li  grêle  pour  lee  poltcei  d^wasunaate; 

r    '®  .|!*PPO"  <i"  directeur  de  TeiiragiilmDBnt; 

Considérant  que  le  payement  par  semestre  de  droits  au?» 
considérables  que  ceux  dus  par  les  compagnies  d'assurances 
«anse  un  vérUeble  pn^udioe  au  Trésor^ 

ARRÊTE  : 

ArU  1».  Le  payement  des  droite  de  tiadMie,  {»r  abonnement 
oee  pohoes  d*<)SSuranoee  oonire  rinctndie  «t  ta  grêle  ^efl^ 
tueront  à  revenir  tous  les  (rois  tneis» 

Art  S.  En  conaéqueaee^  le  trimestm  éebu  serp  vené^dMs 
les  quarante-huit  heures  de lii^eryen  at  JbunMU  offkièl,  à  la 
caisse  de  radminiatrati^  de  renre(bsir«neai  ut  du  ûm!tim, 
en  prenant  pour  base  de  l'asaicéle  de  iimpdi  MMMfeé  pf4- 
cèdent. 

Art.  3.  Cette  perception  sera  régularisée  par  d^  états  £of^Dis 
par  H)è  ownpartles  d'as^rances  des  valeurs  par  elles  apurées 
pendant  r»nn»  ië?^  ^  «prêt  ira  Amitm  mmn.    ^ 

Les  compensalions  en  plus  ou  en  moins  seront  admises  sur 
lêsmoiaeQU'âale. 

.Art,  ia  Le  directflur  de  renregjstreBseat^  4»  iîmbreest 
6hargé  de  Pexécution  du  présent  arrêté. 

If  tl^étnbre  de  la  Commune 
délégué  mum  finanoeê. 


iM  delfMl  tféteMiMiJil ,  fliHrt,  m  watmé  oM  d'étaMkajor 
m  lÊifûmèmijm  la -iuttf»»  et,  m  W^  «uatité,  il  eMraera 
loutee  les  attributions  oonféréee  itt  MMiMiidam  de  la  plaee 
dsMA. 

Le  délég^  êiM  à  la  gu$ft9. 


ntLtSCLVZt» 


riÉlrfkite 


11  est  interdit  aux  officiers  de  tout  grade  de  paraître  k  leurs 
bataillons  avec  des  fusils. 

Pour  le  plaisir  de  tirer  sur  les  Versaillais,  ces  citoyens 
négligent  d'exercer  sur  les  hommei  qu'ils  eemnsandent  Taotion 
que  leur  réserve  leur  gt-adjs. 

De  là  vient  un  défaut  de  direction  regrettable  pendant  le 
eotfMt.  ^yMméomiée  à  MÉnMttea,  lel  |krâes  natioftaux  se 
battent  k  Taventure. 

Le  délégué  éf^l  &  ^  jj^ieii^  ^M^Rc  «^  généraux,  colonels 
et  dirti  delHftiillen  de  wtAr  la  ttinftà  ee  que  le  nrésént  ord|^ 
soit  scrupuleusement  exécuté.  Ils  auront  aussi  a  prendre  les 
mesures  n^'ceseaires  à  l'effet  d0  mettv^  à  ht  disposition  du 
ministère  dé  ta  guérfe  leijlrtxiea  abusivement  employées  par 
les  officiers,  et  qui,  pour  la  plupart,  SottI  êei  aMéi  a  tir  rapide, 
dont  nous  avons  si  grand  beseil  fmt  lee  oompègfttis  4e 
marche. 

ris^  le  15  mai  1871. 

dêtégvé  civil  à  la  guerre, 

•      ttniedtvtÈ, 


leUME. 


i«4«.<«a*« 


DuM  plusieiire  anxMdlftements  Tes  eongt^ttlétes  réfutent 
d*obélr  a«x  erdPés  de  la  Côrannine,  et  entravent  rétàbllsseiflent 
de  l'enseigiiemétit  lafoue. 

Partout  où^  de  senibiables  résistances  se  produH^nti  elles 
doivent  être  immédiatement  brisées  et  lesrécalcitfants  arrAés. 

Les  municipalités  d'ftmindisseaftent  et  le  dék^é  à  la  streté 
générale  sont  priée  d'scir  rapidement  et  énerdqueiiHrt^  M  ce 
sens  ai  de  s^eatandfu  a  te»  effM  ated  Ht  déH^don  ft  Fetsei- 
gneeneiil. 

Le  membre  de  la  Commune  délégué 

ÊBOUAlin  VAliLâîT. 

Approuvé  par  te  ComOé 
de  êalul  putHcp 

t*  wooÊêf  oAusen*  *^ 

Paris,  le  44  mai  1§71. 


e 


roDservateoi»  «l^  «dâdëf vâtëurs  a^ëiiili-8ir  «raêéê^ 
Louvre  nommés  par  Tancienne  adminiatjfatien,  et  dont  les 
noms  suiveÉtf  lom  relevé^  de  loirs  tilnbtiDaà  : 

MM.  Villot  de  Bougé.  Ravaisson,  de.Rnifflt,  RarlMit  dfl  Jouy, 
Narielte,  d'Eschavannes.  Daudet,  Heuzey,  Clément  de  Ris,  de 
Tanzia,  Darcel,  de  Maneton. 

Sur  la  proposition  de  la  commission  fédéralp  des  artistes. 
Considérant  que  la  place  d'architecte  du  Luxembourg  est 

inutile,  puisqu'fl  n*y  a  point  de  travaux  à  faire  exécuter  : 
Le  citoyen  Lemaire,  architecte  actuel,  est  relayé  ^  an 

fbnclions. 


mma^^^ 


Le  qtoyea  Delmotte^  gardiea  ceMkerval#ur  .p^manire  du 
musée  Carnavalet» . 
Et  le  citoyen  Read  sont  relevée  de  ieqra  famUiflUa 

Lemumi^  dé  H O^mnmnê^éKfgué 
à  l'onmgfitfmni. 

W>.  VAILLANT. 

Paria,Jei5Q»ai«87i. 


^r  la  déliëélMlM  epprjmvée  dtl  Comité  d0  eahit  public, 
.  le  citoyen  Jules  Fontaine,  directeur  (fanerai  dés^oihaineé. 

En  réponse  aux  larmee  et  au4^  menaces  de  Thiers,  le  bom- 
bardeur,  et  aux  lois  édictées  par  rAsiemblée  rurale,  sa  com- 
(dtoe. 


kW« 


VuIee^SftJliliittftti9i«illltJt^  ftlMtbairrtti 


Art.  i**  Tout  le  linge  provenant  de  la  maison  Thiert 
mis  à  la  disposition  des  arobuTapces. 

Art.  2.  Les  objets  d'art  et  livrer  précieux  seront  envoyés 
aux  bibliothèques  et  musées  natfonaux. 

Art*  9.  Le  mobilier  sera  vendu  aux  enehèree,  après  e!rpo6i« 
tien  piâMi^ue  au  gard^-iheublev  • 

Art.  A.  Le  produit  de  cette  vente  rester»  Mfqiieifle^t  affûté 
aux  pensions  et  indemnisée'  ^  devront  être  fournies  aux 
veuves  et  orphelins  çles  victimes  de  la  guçrr«  infâme  que 
nette  fl5(  fel^^^épiHtrfre  de  rhélélÔeortes.- 


/ÔtJftKA 


An.  5.  kèm  âestlnatiot)  mt»  âopnée  feraratiik  lia»  rapplbr 
feront  léd  mâtèlaux  de  déînttliti^D. 

Art.  ft.  Sur  !é  térrak  dft  rb6tQl  du  pv rkiA»  sm  tebli  m 
iqiiare  pablio* 

Pans,  le  SS  floréal  «à  79^ 

aiiiinir 

U  déléffatioa  tlMtfWëé^  i^é  d#  Vtr^tf^^  1^»  fdfihe 
lilre  i^iitpeà  le  fteééâ  poitf  fo  mSrtdeiiièftt  de^  fbMt  de 


qioilre 
guerre 


Le  «i«^  UMf,  éteiM  décote  Afiaâtiôit,  tmAtt  tê  cMi- 
i«iiideièest  éer  IM  A|lrtfëlv 

Il  né  sera  admis  lldM^  té»  é^m^  dé  to^mtô  Mé  d^ci<«d 
artilleurs  «u  iPtifieien  «fwl  eà  pyMeMliié  èeêeennaissances 
suffisantes. 

En  debeit.de  k  eslde  d*artilleur,  les  fuséens  recevront  une 
bauté  paye  fixée  à  1  fr.  par  jouTr 

Les  inscriptions  sont  reçuea  à  la  délégatioa  scîeiitific^, 
in)y  re»  i»  iTiM^Ané»,  tfé  nt^  néiîf éâ  du  matiu  à  citiq  beufee 
dtt  self  ^MfMtf  ttillitàire). 

Ckêxfià  éèuipé  séta  <^p()^  de  Tt  fuséens»  cMre  compris. 
LcMTM^e  élostcriptioxi  éëra  fèfS»  dés  que  les  équipe^  seront 

Le  membre  ib  iitCoiP»mime  c&e/' 
cCr  /!âr  délégaiioK  êdeniifiquh 


PARISBL. 


Le  directeur  du  senrice  médical  et  des  ambulances  civiles 
eluiUiliîreBi 

ARRÊTE  :' 

,  Tous  les  citoyens  qui  justifieront  qu'ils  sont  employés  dans 
les  ambulances  o»  4«^  let  b^filMit  mton^  nifiràiie^lt  qul^ 
gar  'Conséquent,  ac«^mplisent  ua  service  militaire,  sont 
dispensés  du  service  de  la  garde  nationale. 

Le  âirêehur  mim  eu  mince 

Vu  et  ajteéèWEé  i 


JULES   BEROERET. 


JCOm 


ÏM  fi6titKi0i^  dé  I^aris  qui  ont  des  cui.rs  en  d^  à  lu  \^ 
de  la  rue  Censier  sont  convoqués  en  nf^bterB  ob  oeismerce, 
60y  rue  Saiot-Domiûiquey  pour  mercredi,  17  courant,  à  buit 
Bieurès  du  à(5ir. 

Ils  sont  priée  dé^  iS9  rirtfnir  de  toutes  les  pièces  pouvant 
justifier  de  «r  pMpriété. 

Le  membre  ié  fà  JMnmttfA;  délégué  , 
au  tmmMTé  de  tùffimIhfM  et  I 
du  commerce^ 
Pferis»  le  15  mai  1871.  vurd. 

ORDRE    DU   JOUR 

^^{jM^^  ftoîie  entré  1»  MÉt^tMeur  et  te  f«c4e 

Il  établira  son  ^uirtîer  gtoén*  ^^^îÇ^^-.^ ^    . 

7i6utee  léé  laottees  «latsiqiéee  osas  iet  iwion  iMOViunt 
te wdree  .te  :géiiéeài  par  littW*6étei«  to  fî2liîS*ÏÏÏ; 

Eltes  lui  présenteront  toutes  réclamation»  iMWWiii  ie«r 
wiMliirtwinl  fntt  II  11  ■  "'■-■^—         ^.....^^    ^  fcM^-. 

Tous  les  ordres  de  mouvements  de  MMftt  ^LJf** 
▼ivi-es,  de  munitions  et  d'habiliemèttl  m  ^mm  iWWHes  que 
timbrées  du  cwbet  dn  4^  répment  et  signés  par  le  cotenel 

Mathieu.         .    .  ...,,,,*«. 

Tous  conMnae  guerre  et  conciluibulae  d  officiels  loatia- 

terdits.  ,^  ^.   ^^ 

Les  ordres  émanant  d'en  haut  seront  exéôutes  shub  aucune 

observation.  ^    .^       ^ 

Ils  seront  IMMÉltito  p^t  âèi  vuW  rIgtililMl,  à  savoir  :  par 

rélat-major  de  la  l'»  armée  ou  par  le  coîonel  Mathieu. 
Toute  contravention  sera  regardée  comme  etiâlé  de  trahison, 

et  les  coupables  seront  traduits  immédiateuMOt  4«VMl  un 

conseil  dé  guerre.  ^,      »    *» 

CMlçan  dé  U  Soetie.  i<  mi  tô71, 

/*•  armée^ 

DOMBROWSKl. 


pîlal  miHtaire  ^u  fort 


Par  arrêtés  en  dll^  è&  IS  «éi 
Le  docteur  Martin,  inspecteur  de 

deVlncennes*  ^.  ^    .      n, 

L:  docteur  Maugier»  cbirurden-major  du  lie»  bataulpn^ 

pMse  cMfUrgiéd-AâJQf  dd  l8lf  battifton. 

nCi  doclêUFGûénôaa,  cShnirgleïl-itWidf  dû  W*  l(Bli»»it. 
Le  docteUf  Gehret  (AmértôJ,  ffiédecifi-fiiajdf  (ftt  M*  ÎWi- 

taillon. 
Le  de^le^r  C^ampeaux,  médecin-major  du  189*  bataillon. 

Le  eUoyeo  fe^ard  (A4olpb)5)i  ai^e-mj^jpr  4t^M?^^JJi^- 
Le  citoyen  Bonnet  (céleàdn),  àide-Maj*  ITOÇJ  ^ifiûiîi' 
Le  citoyen  Thélène  (l^n),  aide-major  au  fil*  DltroiWl. 
Le  eil^yea  Chenat,  aide-major  du  8*  bâta  lion. 

Le  citoyen  Abnô,  «dé-tnâjôr  dû  UT*  bâtâttldfi. 
Le  citoyen  Martin  (André),  aide-major  du  lO*  batailtoiu 
Le  citoyen  PayneU  aidenEnaior  du  185*  batailidit. 
te  cîtoyôiS  euillôry,  aîdé-ffiajôr  dû  l8l»ftttâtlBtl. 

iJÊMMreiêk 


LaMtiiâièque  du  Muséum  d'histoire  naturelle  restera 
ouverte  pendant  teute  laaaisead'été^  de  neuf  beures.dtt  matin 
àcinqneuresau  sOir. 

Le  délégué  m  JTVim»  (Ttotoire  naiwrtXiiÊk 

fi#ll09ta* 


i*k 


Ua  eoure  des  éeoles  eomomnales  Tvi^^  ^^P^^^  ^* 
ataièoi  été  adependos  pendant  Vep^i  jounw  ^  été  f^fm  tu- 
jettrâlmi  ii  inaî»  à  llieere  tobitueUe» 

trraiwm  —  â'est  par  erreur  que  l'tm||rifiléHé  ifâtlQIUlte 
fait  signer  au  citoyen  Bertin  le  d^rei  de  la  C6o:tâUié  dé  Plltis 
relatif  aux  »a«^}bée  eendue  lusqu'a  ee  jeur. 

15a  si^ieture  tfaeeompagBait  ^ue  le  bon  a  tirer* 

(MMoNiMi  M  èHpurtmmd  du 


aBBs^=sn 


Mfn.  i,>ni  g 


PARTIE  NON  OPFICIËLUE 

lUPPORTS  SOLITAIRES 

U  batterie  des  docks  Saint-Ouen«  mmMtÈS^  Vfi^M 
aetemaAdàm  Jimuitef»  à  flH  tàM  te  An  d'«ne  Mittirte  des 
Versaillais  en  avant  du  pont  de  Clichy,  le  14  nm.  fiatte  iMit- 
terie  MbMie  teeiAiâaimte  d%  sfMrbbrM  arviiit  de  piuat» 

U  éheyen  MMiiter«  toMftianiiMi  notimiedë  Meaiaiirire; 
teil  observer  ÉM  te  M  ^Bit  ttfUei^  dae  tetlMi  aMJdiri^é 
par  te  toiftnmctelll  CTNj^okt  ^  a  é(4  «harjQè  4i  ûMeair 
cette  batterie  aux  buttes,  et  qu*il  n'entre  en  rien  dans:oe  fui 

iTM  eaoteiiii  «iifi  te  tt.  ^^  •• 


amm 


mm  «Via»  #iiB^  f  «  Mrr  jjiw  m  Ymam. 


nyjQfùâ* 

iPeUt-^lfifte. 


«feflM 


if  90M» 


Mi4»d««4ftee  Veitaîltate 
ttis  iMitertea^  iiete  en  pur«  {lenew 
Nuit  calme. 

— ^  Oteky. 

K&m  ^otmi])^  «t  mêmes  ifistmeè^ 

ffl(>flVr6tige« 
fd&  dé  cà&onfiadé  màiâ  feu  bduM  4d  tbbosqoët^. 

Fâriê  éadbunada  sur  toute  la  li^te* 

Mfrîcadés  de  CMÏÏneni*  %l5^  >^ô» 

une  heure,  par  Bagneux.  versaillais  lïpôâSBëd  vlgbui'èiiSëffittit 
et  obligés  de  se  retirer  dans  le  parc.  ' 
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L'ennemi  cootinne  à  travailler  de  ce  côté. 
Httttee-Bruyères  et  Cacban  restent  calmes. 


Moulin -Saqnet. 

Plusieurs  attaques  de  nuit  sont  vivement  repoussées. 

K  tras  heures  et  demie,  la  canonnade  s'est  ralentie  ;  elle 
•nrait  depuis  hier  soir»  sept  heures»  du  cdt  '  de  Vanves  et 
ô'Issy. 

Saint-Onen. 
Fait  subir  des  pertes  sensibles  aux  Versaillais  et  les  force 
toujours  à  se  réplier. 

Neoilly. 

Soirée  du  15,  fusillade  et  canonnade  à  barricade  Perronet. 
Les  fédérés  font  éprouver  des  pertes  sérieuses  aux  ru- 

''aux. 

Nuit  calme. 

Dans  la  matinée,  le  i74*  bataillon  était  engagé.   Somme 
*oute,  bonne  matinée. 

Le  117*  bataillon  a  aussi  bien  soutenu  le  mouvement. 


Bicétre. 
La  situation  est  bonne.  Les  fédérés  ont  gagné  du  terrain  de 
ce  côté.  ......__^— ^ 

Quelques  journaux  ont  paru  croire  que  Tadhésion  de  la 
Commune  à  la  convention  de  Crenève  avait  pour  résultat  de 
proscrire  l'usage  des  nouveaux  engins  de  guerre  dont  dispose 
fa  Révolution. 

Si  les  rédacteurs  de  ces  journaux  avaient  pris  la  peine 
d'étudier  la  question  qu'ils  traitaient»  et  tout  au  moins  de 
ire  les  dix  articles  de  la  convention  de  Genève,  ils  se  seraient 
ri^pargné  une  protestation  injuste  et  inutile. 

La  convention  de  Genève  n'a  pour  but  et  pour  effet  que  de 
L'arantir  la  neutralité  des  édifices  et  du  personnel  des  ambu- 
lances militaires.  A  la  reconnaissance  de  cette  neutralité*  se 
borne  Tadhésion  de  la  Commune. 

Quant  aux  forces  terribles  aue  la  science  met  au  service  de 
la  Révolution»  la  convention  ae  Genève  n'en  réglemente  pas 
*\isds,B.  C^est  un  soin  dent  se  sont  acquittés  jusqu'à  ce  jour 
os  despotes  couronnés»  qui  .vivent  de  la  guerre,  et  qui  savent 
irop  bien  que  la  guerre  deviendrait  à  jamais  impossible  par 
l'emploi  des  moyens  modernes»  pour  ne  pas  s'interdire  reli- 
sieusemMit  Tusage  de  ces  movens. 

Paris.  le  16  mai  1871  : 

Le  délégué  aux  relalums  extérieures  ; 

PASCHAL  OROUSSET. 

!■    h     wi     I         1», 


AUX   GRANDES    VILLES. 

Après  àpxsL  mois  d'une  bataille  de  toutes  les  heures»  Paris 
n'est'  ni  tais  ni  entamé. 

Par»  lutte  loiijomrs,  sans  trêve  et  sans  repos»  infatigable» 
héroïque»  invaincu. 

Pans  a  fait  un  pacte  avec  la  mort.  Derrière  ses  lérts,  il  a 
ses  murs;  derrière  ses  murs»  ses  barricades;  derrière  ses 
barricades»  ses  maisons,  <iu'il  faudrait  lui  arracher  une  à  une» 
et  qu'il  ferait  sauter»  au  besoin»  plutôt  que  de  se  rendre  à 
merci. 

Grandes  villes  de  France»  assisterovous  immobiles  et  im- 
pasi^bles  à  ce  duel  à  mort  de  l'Avenir  contre  le  Passé»  de  la 
Republique  contre  la  Monarchie  ? 

Ou  verrez>vous  enfin  que  Paris  est  le  champion  de  la 
France  et  du  mondo»  et  que  ne  pas  l'aider»  c'est  la  trahir? 

Vous  voulez  la  RépubUque»  ou  vos  votes  n'ont  aucun  sens  ; 
vous  voulez  la  Compiune»  car  la  repousser»  ce  serait  abdiquer 
votre  part  de  souveraineté  nationale  ;  vous  voulez'  la  liberté 
politique  et  Tégalité  soeiaie»  euisque  vous  l'écrivez  sur  vos 
programmes;  vous  voyez  clairement  que  l'armée  de  Ver- 
sailbe  est  l'armée  du  bonapartisme»  du  centralisme  monarchi- 
que» du  despotisme  et  du  privilège»  car  vous  connaissez  ses 
chefs  et  vous  vous  rappelez  leur  passé. 

Qu'attende^vous  aonc*pour  vous  lever  ?  Qu'attendez^vous 
pour  chasser  de  votre'sein  les  infâmes  agents  de  ce  gouverne- 
ment de  capitulation  et  de  honte  qui  mendie  et  achète»  à  cette 
bwre  ip^me,  de  Tannée  prussienne»  les  moyens  de  bombarder 
Paris  pei^tous  les  côtés  à  la  fois  ? 

Attendez-vous  que  les  soldats  du  droit  soient  tombés  jus- 
qu'au dernier  sous  les  balles  empoisonnées  de  Versailles? 

Attendez-vous  que  Paris  soit  transformé  en  cimetik'e  et 
chacune  de  ses  maisons  en  tombeau  ? 


Grandes  villes,  vous  lui  avez  envoyé  votre  adhésion  fréter- 
neUe  ;  vous  lui  avez  dit  :  «  De  cœurje  suis  avec  toi  !  » 

Grandes  villes,  le  temps  n'est  plus  aux  manifestes  :  le 
temps  est  aux  actes,  quand  la  parole  est  au  canon 

Assez  de  sympathies  platoniques.  Vous  avez  des  fusils  et 
dwmumtions  :  Aux  armes!  Debout,  les  villes  de  France! 

Pans  vous  r^arde,  Paris  attend  que  votre  cercle  se  serre 
autour  de  ses  lâches  bombardeurs  et  les  empêche  d'échapper 
au  châtunent  qu'il  leur  réserve.  ^^  ^^^ 

Paris  fera  son  devoir  et  le  fera  jusqu'au  bout. 

Mais  ne  l'oubUez  pas,  Lyon,  MarseUle,  UUe.  Toulouse» 
Nantes»  Bordeaux  et  les  autres 

Si  Paris  succombait  pour  la  liberté  du  monde,  l'histoire 
vengeresse  aurait  le  droit  de  dire  que  Paris  a  étéégoreé  parce 
que  vous  avez  laissé  s'accomplir  l'assassinat.       ^   ^   *' 

Le  délégué  de  la  Commune  aux  relak&m 
extérieures, 

PASCHAL  GBOCSSCT. 


Nous  signalons  à  l  indignation  publique  et  à  la  mémoire  dei 
Parisiens  le  colonel  commandant  le  39«  de  ligne.  Lorsque  les 
Versaillais  s  emparèrent  du  parc  de  Neuilly,  ce  misérable  fit 
passer  par  les  armes  18  prisonniers  fédérés»  jurant  qu'il  en 
ferait  autant  à  tous  les  Parisiens  qui  lui  tomberaient  sous  la 
main. 

Qu'il  se  carde  de  tomber  sous  la  main  des  Parisiens  î 
Paris,  limai  1871. 

(Ministère  de  la  guerre,) 


La  démolition  de  la  colonne  Vendôme  aura  lieu  aujourdlniL 
à  deux  heures  après  midi. 


liësioii  Ile  eaTAlerle  de  la 

de  Paris. 


ffarde  natlemale 


Tous  les  citoyens»  quels  que  soient  leur  grade  et  leur  &se, 
ma  sont  valides»  et  qui  appartiennent  à  la  légion  decavalene, 
dont  1  éUt-major  était  pface  Vendôme»  sont  prévenus  qu'ils 
devront  se  rendre  à  cheval,  en  petite  tenue,  le  jeudi  18  mai,  à 
huit  heures  du  maUn,  au  quartier  de  la  Cité. 

Ceux  qui  n'ont  pas  encore  ppurvu  au  remplacement  de  îeur 
cheval  viendront  en  tenue  à  pied. 

Le  commandant  provisoire,  chargé  de  la  réoreanisatioiu  l« 
invite  à  être  exacts,  afin  d'éviter  leur  enrôlement  pennanent 
dans  les  avant-postes.  *^  «*««« 

Paris,  le  U  mai  1^71. 

Le  lieutenantrcokmel,  direaeut 
de  la  cavalerie; 

UALBOUZ. 

Vu  et  approuvé  : 
Le  délégué  civU  à  la  guerre, 

niLESOLUZE. 


MAIRIE  DU  X*  ARRONDISSEMENT. 

Les  locataires  demeurant  en  hôtel  meublé  sont  avertis  oufb 
doivent  acquitter  le  prix  de  leur  location»  et  que  lee  boas  de 
logements  ne  seront  donnés»  à  titre  de  seoouf^  qu'à  oeui  om 
prouveront  qu'ils  sont  dans  l'impossibiUté  de  payer,  tine 
enquête  séneuse  sera  faite  par  les  soins  de  la  mainef 

Le  bon  de  logement  n'impose  pas  aux  maîtres  d*hôtel  robli- 
gaUon.  de  conserver  les  locataires  qu'ils  ne  jcnrent  pas  à 
ppopos  de  garder^  ^  j«^«««'  p»  ■ 

Tous  diflfôrends  entre  les  preprtéieires  et  loealaires  aeroat 
tranchés  h  la  mairie. 

Paris,  le  14  mai  1871, 


Pour  la  municipalité, 
LEaouniER. 


Pour  la  cû\nmi$sion  ccmmmak, 

ouionr. 


filÀlRIB  DO  XX*  ARRONDISSBMEirr. 

Qtoyens, 

De  nombreuses  réclamations  nous  sont  parvenues. 

Pour  répondre  et  satisfaire  immédiatement  à  tous  les  intérôls. 
les  membres  de  la  Commune  du  XX»  arrondîssemeht  donnent 
avis  que  cette  nuit  ils  se  sont  occupés  des  mesures  nécessaires 
a  prendre. 


RfîlMï^RESSIOlsr 


Dti 
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DE  LA 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 


LA    COMMUNE 


Mardi  16  mai  1S71 


•) 


Citoyens, 

Nous  vous  rappelons  que  plus  que  jamais  nous  avons  tous 
besoin  de  nous  rallier   au  drapeau    rouge   pour   conserver 
l'établissement  de  la  République. 
Vive  la  Commune  I 
Vive  la  République! 

Les  membres  de  la  commune  • 
du  XX*  arrondissemenL 

BANVIER,  VIABD,  BERGERET,  TRINQUET. 

Paris>  le  14  mai,  1871. 


Abattoirs  de  la  VUlette. 

A  dater  de  mardi  16  mai  courant,  pour  circuler  dans  les 
abattoirs,  il  faudra  être  muni  d'une  carte  spéciale,  revêtue  du 
cachet  de  la  direction. 

Toute  personne  rencontrée  dans  les  abattoirs,  non  munie 
ée  permis  de  circulation,  sera  arrêtée  si  elle  ne  peut  arguer 
de  motifs  plausibles  justifiant  sa  présence. 

Les  personnes  que  leurs  travaux  appellent  aux  abattoirs 
peuvent  se  présenter  à  la  direction,  où  un  permis  de  circula- 
lion  leur  sera  délivré. 

Le  directeur  îles  abattoirs  de  la  Villette, 

ERNEST  MELIN. 


M.  Andrieu,  représentant  du  département  d'Oran,  n'a  pas 

voulu  rester  memore  dj  TAssemblée  après  le  vote  qui  a  rejeté 

la  proposition  d'Edgard  Quinet  sur  le  droit  électoral  des  villes. 

L'honorable  représentant  a  écrit  au  président  de  TÂssemblée 

la  lettre  suivante  : 

Lille,  le  9  mai  1871. 
Monsieur, 

Xai  été  vivement  impressionné  des  dispositions  prises  par 
M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif  à  la  suite  du  vote  de  l'Assemblée 
nationale  du  8  mai. 

Dans  la  douloureuse  conviction  que  l'apaisement  de  la 
guerre  civile  est  aujourd'hui  impossible,  malgré  les  aspirations 
des  populations  vers  la  cpncjliation,  je  reinets  entre  les  main? 
de  mes  électeurs  le  mandat  de  représentant  du  peuple  que  je 
tenais  d'eux,  et  je  vous  prie,  monsieur  le  président,  de  vouloir 
bien  faire  connaître  à  l'Asseqiblée  nationale  que  je  donne  ma 
démission  de  député  du  département  d'Oran  (Algérie). 

Veuillez  agréer,  etc. 

ANDRIEU  ' 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


ANGLETERRE 

Le  clei^é  de  Lambeth  et  un  grand  nombre  de  laïques  de  la 
paroisse  ae  Tous-les-Saints,  ayant  à  leur  tête  le  vicaire  de 
cette  église,  ont  adressé  la  lettre  suivante  à  Tex-empereur 
Napdéon,  à  sa  résidence  du  Chislehurst  : 

«  A  .  M8.  L  t empereur  de»  Fran/çais,  chevalier 

de  la  Jarretière, 

«  Sous  le  bon  plaisir  de  Votre  Majesté,  nous  soussignés,  tout 
f»n  offrant  à  votre  tnajesté  l'expression  de  notre  sincère  et 
(  ordiale8yTOpathie,prenons  lalibertédesaluer  respectueusement 
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votre  bienvenue  en  Angleterre.  Notre  ardent  désir  est  que 
Votre  Majesté  soit,  avec  rimpératrice  et  le  prince  impénai, 
rappelée  en  France  pour  y  rétablir  de  nouveau  l'ordre  soda- 
et  la  liberté  religieuse,  et'  pour  protéger  les  paisibles  habitants 
de  votre  pavs  contre  l'invasion  du  socialisme  barbare  et  la 
calamité  et  le  despotisme  d'une  république  anti-chrétienne.  » 

L'ex-empereur  a  répondu  comme  suit  à  cette  adresse  : 

<c  Camden  plac-e,  Chislehurst,  6  mai. 
«  Me-sieurs,  si  la  douleur  que  me  causent  les  malheurs  acca- 
blant mon  pays  pouvait  être  adoucie,  la  vive  sympathie  que  j'ai 
trouvée  en  arrivant  en  Angleterre  aurait  été  pour  moi  une 
véritable  consolation.  L'adresse  que  vous  m'avez  envôvée 
m'en  apporte  un  nouveau  témoignage  qui  me  touche  profon- 
dément. Je  vous  en  remercie,  messieurs,  ainsi  que  des  vœux 
que  vous  faites  pour  la  France,  et  vous  prie  de  croire  à  tous 
mes  sentiments. 

K  NAI»6LiON.  » 

(Moming  PosL) 

—  Le  journal  le  Moming-Post,  du  11,  est  d'avis  que  per* 
sonne  ne  blâmera  M.  Gladstone  de  s*être  opposé  a  la  motion 
de  M.  Miall,  relative  à  l'Eglise  établie  d'Angleterre.  Cette 
«  grande  question  »,  suivant  Texpression  de  M.  Gladstone,  ne 
peut  espérer  d'être  mieux  traitée  que  les   autres  grandes 


&  échange 

la  révision  de  son  acte  de  réforme.  Ce  qui  pourrait  être  pour 
les  libéraux  une  plus  juste  cause  de  déception  serait  incontes- 
tablement l'état  d*esprit  rétréci  et  peu  progressif  que  leur 
chef  de  file  a  l'air  de  manifester  à  ce  sujet.  Il  n'y  a  rien  de 
plus  distinctif,  en  matière  de  libéralisme,  que  l'habilude  que 
contracte  l'homme  vraiment  libéral  d'envisager  de  front  les 

auestions  d'avenir;  l'avenir  appartient  à  ceux  dont  le  coup 
'œil  est  assez  prompt  et  assez  sûr  pour  discerner  d'avance 
ceux  des  principes  qui  sont  destinés  à  prédominer. 

Eh  bien,  si  quelque  chose  doit  paraître  certun,  c'est  que 
la  société  moderne  est  en  pleine  possession  d'un  principe  qui, 
n*en  déplaise  à  sir  Roundell  Paimer,  à  M.  Disraéh  et  à 
M.  Gladstone,  finira  par  renverser  toutes  les  Eglises  d'Etat 
dès  qu'il  aura  (té  explicitement  établi  et  clairement  développé. 
Ce  principe  se  résume  en  ceci  :  «  Egalité  religieuse.  »  Ce 
principe,  dont  M.  Gladstone  n'a  jamais  dit  un  mot,  constitue 
un  pouvoir  devant  lequel  tous  les  premiers  ministres  et  tous 
les  parlements,  quelques  forts  qu'ils  soient,  auront  à  s'incliner. 

—  Le  Times  fait  le  tableau  suivant  de  Versailles  : 

Versailles  est  un  autre  Coblentz,  c'est  le  Coblentz  de  18tl . 
n  n'y  a  qu'une  différence  :  ce  fut  jadis  le  Coblentz  de  l'aris- 
tocratie, c'est  aujourd'hui  le  Coblentz  de  la  bourgeoisie  ;  son 
tour  est  venu. 

Jusqu'à  présent,  à  Paris,  la  vie  des  honunes  n'a  été  menacée 
que  dans  les  combats;  le  massacre  n'a  jamais  été  érigé  en 
système  comme  en  93* 

Les  hommes  de  l'hôtel  de  ville  peuvent  être  attaqués  à 
divers  points  de  vue  ;  on  ne  peut  pas  les  traiter  de  cruels  : 
ils  ont  installé  la  Commune,  Tait  une  loi  des  suspects,  établi 
àc<  hiliunaux  d'exception,  retenu  des  otages,  institué  un 
coiiiilc  de  salut  public;  mais  en  réalité,  la  classa  moyenne, 
qui  s'est  sauvc^e  de  la  bagurre,  a  pris  trop  au  sérieux  les 
persécutions  auxquelles  elle  était  exposée. 

Sceptique,  chicaneuse  et  vaine,  la  haute  bourgeoisie  ei 
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fi-.ur  ainsi  rtire  ^liK  il^psysfe  A  VpiTailh^  qus  Tf^mi (n'a lion 
ançaiae  nn  l'Mait  a  CoblènU,  HabituéP  à  brfiler  ce  quVilr  a 
le  plus  adoxé^  «[]£  ej!  rommfjjiyTO  dajif  ic  courant  provinrial 
de  l'Assembgp,  qui,  plia  du  nioV,  q  de  ^  Sii  H  delà  jdpklé 
h  des  ir»dit)ona.  Efle  v^t  ce  qqi  if  p^i^  ssn^  j-  pr^nclie 
■ocune  part-  m«8  v  rien  co|ipr«(lr9  ;  trile  ^friiw  t^iir  ^  tijnr 
M.  ThiflTS  «  rAsîembWp.  *  -LV^fiinblé* ,  Jii-etl^.  ne  fait 
rien,  >  ce  qui  <«t  assez  vr^i,  s  et  .M.  Tliiers,  pas  davanLn::)'.  * 
Et  puis,  tous  de  se  plaindre  de  la  faiblpsse  des  caraclères,  de 
la  mauvaise  cuisine  de  Versailles,  de  l'abaissement  des  esprits 
de  l'excessive  cherté  de  la  vie  dans  cette  ville  inhospilalière; 
du  manque  de  Frein  moral  clieï  le  peH))!^,  df  l'attAttHÇ  d'Hinu- 
sements  et  de  plaisirs  pour  euji-mfmâ». 

Ils  sont  là,  en  nombre  et  pourtant  iso'<is  :  banquiers,  mar- 
chands, capitalistes,  gens  k  gros  revenus,  employés  du  rou- 
vernemenL,  grands  et  petits,  n'ayant  rien  à  faire,  pa'saFi'  leur 
■  ■    ■  '    is  la  rue  des  Réservoirs,  ou  sous  les  vieux  or ■*" 


parc,  à  critiquer,  conseiller,  ?>6'"%Jft''^ofl'4|  iiriAl|''»Mt 
sur  les  boulevards  de  Paris.  »|ÉiaiJi||  leB-  l^pfit  ffpipHt, 

qui  les  a  enrichis,  se  proAMnl  1(''i|l-iiMffs .  t>tii m\\-Vh. 


r^publicaùis  au  bescMn,  et,  si  M  République  leur  rmil  leur 
■taHe  i  FOpéra.  ^a  tranqinHité  de  Parts,  le  calm^  qtti  W*<- 
revivre  les  alTaires,  résolus  à  être  tout  plutôt  «Die  boiiap;irli,--'''s, 
usifsmé  dans  W  ptebi^eiir-'. 
nous  a  éiiervëâ  ;  ji  a  gj)i  la 
oUc  et  d;''sastrcusc.  Voilii  '■" 
ïes  d'un  pnvs  dans  ia  itrAn 
parlent,  et  peu  apri'S.  juL^eant 
liiblent  ne  ptas  savoii'  ti\  où 
a  menArfTrife  oii  A*  ta  itépu- 
nt  «û'oir  no  i<eu)  tirre  {dus 
»t  feut  UK»  nain  de  f»r  ^«ur 


exprimer  leur*  vfPuT.  Il  demande  anssi  que  l'administrai  io> 
des  nouveaux  pavs  annexés  ait  son  siépe  dans  cm  pay^  eui- 
mCmei  pluintguli  Rfrlin. 

M.'Dmbrilri'repôiï'Mjf'rettt  dopblq.illernalive;  ITanneition 
par  la  Prussf  :    t"  fiilr-nomie  da  l'A  kaci»-!. orrai f#. 

|.n  fie  qiu  cQncvne  pot^mfnt  j'anTifxifn,  la  Pnisso  ne 
coiivoilli  anetiro  extension  de  territoire. 

Il  se  prononce  également  contre  l'institution  d*na  statcbalter. 

La  disTUS^'ion  cénérale  est  close. 

La  mOmo  commission  s"est  réunie  de  nouveau  le  lundi 
8  mai,  sous  ta  présidence  de  M.  de  Rittb«^,  afin  de  procéder 
«  Il  flispu^iûon  des  ertMJes. 

L'ariidii  1"  «st  adopté  sans  discussion. 

Sur  l'article  2,  MM.  Duncker,  Wigandt  et  consorla  présentent 

un  anipri'lrmerit  proposant  :  1"  qiie  la  dictature   provisoire 

n'aille  ps-iaii  delà  du  ["janvier  i  S /i;  2*  que  certaines  parties 

I  de  la  ronslimtioD,  au  lieu  d'être  inlroduiMs  dans  l'Âlsace- 

1^  L|vr)ijieMr  i'empere|r avec  |^dhésion  du  conseil  fédéral, 
p^^i  l'étof  dès  mmgkf^mni  aar  les  lois  de  l'empire. 
^  f.anw.  l'un  des  fipjiorMS.  propose  que  l'article  ^  de  la 
{  c-onsiiiution,  relatif  à  1  indipénat.  puisse  entrer  dès  maintenant 
I  wi  vijtww  dans  l' Alsace-Lorraine. 

La  disriKsion   sur  Ja   première   partie  de    l'amendement 
I  Oiincker  est  ajourikëe. 
'      j.'amendemenl  Lamy  est  adopté. 

La  deuxié:;:e  piirtie' de  r'amendement  Duncker  est  rejelée. 
I  La  commission  adopte,  sur  l'article  3,  un  asMcdetnenl  pro- 
I  |Hwo  par  \p  dùputé  Wquet,  l^uel  iMFte  «e,  ftw  les  d«po- 
!  MjJiqiis  modjûc^livei  «(t'i^jf^tômeUiaires^  intrôdfiire  dama  1^ 


4Mipa|ApHs 


lution  de  l'empire,  en  pe  q|ij  a^aqerne  son  ^ppUcation  k 
r.Msure-Lorraine.  l'adhésion  du  reicbsla;^  bei»  itWLesMif«- 

llans  la  séance  suivanle,  leniio  par  )a  eoro«i^«:.  *■  Pe!- 
brtick  a  tbicU'ù  t|u'on  gubsUtuerait  dans  l'.Msnce-Lorraine  la 
division  par  jcerciaâ  à  M  divis^nn  Dir  arrondissements. 


Hfii»  vfmx  Mcn  vm  instructions,  qoi  contenaient  évidem- 
ment lee  piMi«tiniT«6  d'ttne  déclaration  de  guerre,  lemiqi!<t're 
i^tfBMlerwiehef  âa««i>i»et.  Vcémte  de  Chaudordy  (plus 
t^rd-*î  Biaip  4r(iil«  <e  Cambetl^^,  et  tous  ((eux  travaillèrent 
iûu^rabe.  toMwia  M.  Orouvn  de  Lbufs  se  présenta  )e 
IfiÉSemin  natià  i^ee^^èiBes'aux  Tuileries,  CEmiwrèur  te 

•  Mes  ittt  nifétslFe,  fui  di(-il.  Je  vi^ ns  d'avilir  un  Ion); 
jBtratisn  «TCc  iB  iwfniâtNda  Itglîetve;  noirs  ne  songeons  pi iis 
«  caqn  je  vous  ai  #t1ilM-  :^V^  ni  liommes,  Vlfcheiara, 

«r  Dtquwi  (^  l^u^  f^  «t  ft)  r9Air«.  (Jm  i^gnrp  après,  il 

Çtm  MBWHWcatiep,  H  Vauteur,  «Ht  MObéi^went  exiqte, 
Bt  lartvÉ^liBU  9Û  .vijwt  4e  /^  ,\s  ^mfM  iJ»  S^Stwei  ia 

confirme. 

ta  wmmiBsion  çh^jg^  d'ewminer  Jp  PRBjel  j»laW  à 
lee  et  a  ta  Lorraine  a  lenu  samedi,  6  pm ,  Jfl  flreipj#e 


■iéance,  sous  Ig  présidence  û\)  bfy^  tjg  Stiiiffijobarg.  L'. 
d,ôiQur  rêp^'lait  ]b 'dlscussipn  Eépjjrajç  du  prjMt 

V'ï'?*?^^  ^é^J  g«f  IwitiCiana  c(lP#ei!s«êft6r^ux  soiwit 
*t«jvff^é6,  pfln  çiie  lep  psf«ll|itj(iiw  «'^iâwifKLorr^iDe  puiss«rt 


Le  Cnulois,  do  A'orsaillps.  non*  donne  les  renseignements 
suivants  sur  le  coin  m  en  cernent  "dlnslruction  faite  aux  malheu- 
reux accusés  j«  Donnais. 

IjuAlffue  ifillseiic?   qu'on  ait  faite  au  parquet  criminel  do 

RotWn  (Kwr  lernùiicr  l'iiir-lrBcHon  du  pi'iitès  flçs  cpimimeuï, 

l'iiffairo  no  pourra  pas,  conlrairemenl  a  toutes  les  prévisions, 

*tre  évo<|uée  ininiédi;iWuient. 

Leset-ratqui  «vail  des  l'aliord  fié  appliqué  aux  prisonniers 

I   viuiu  dCtraicvé.  "  ' 

1      Nous  pouvons  fournir  qnçlquef  détails  sur  les  principaui 

'  aeeusés  et  sur  leur  atlhliide. 

i"  Cord'homme.  principal  accusé,  est  i  k  fois  riche  pro- 
priètaireet  marchand  de  vinsenpros.  tl  avait  été  élu  consoiilcr 
général  pour  J'tiaJescftntaiis  de  Rouen  (fauliourg  Sainl-Severj, 
lors  des  élections  de  ISTO.  — 

I      C.ord  hoiaqie,  c^ùiuops  politiqju's  à  fari,  .est  assez  itif^\  4ens 
la  ville.  C'est  un  iKHiQiïte  hotnoir,  qui  a  tot^am s  Jrflp  cé^é > 
la   luauie  rév^LutJQu  :airo.    Qn    le  dtt  assex  ?batMi  iim  «e 
I  prisoii. 

^*  Vauglian,  adjoint  au  maire  de  DarnBlu)  ^^  Bpvp^)- 
aeaibnifiii-v/Si»^\X  et  tr^ctif  de  i'JniemaitoTiâie.  Pa^se 
.  pour  uLi  chiiiiisie  Uistiiipué.  Kst-ca  à  cela  qu'il  g  lAft  la  verve 
:  plus  que  gauloise  ave  laguelle  il.a.toi^lipjîB^e  S'*F  4'*"'" 
j  tain  sujet...  Cambroopiç.' 
!  fait,  dans  sa  relli? 
Utitiidp  trcs-fermy. 

îa   rt^itctewr   fin  jftan^   1^  _ 
Éprii^ponç.  ïfi%  ^Çijjjïf^pgujm 

■'"à  !}SP  'At'mptslie.tç^^firtede  M.  J^ilfe 

répoiidji  >'';^n>iîiènt  : 
,,.      .    _,    -  rirst.eepas'?...^t,bipji;jp  p'^ifiçu'Aine 

faveur  iilui  ijccorder  :  quil  y  rpslel 

L^  autres  accusés  sont  obscurs.  Il  y  a  parmi  eux  quelques 

Il  es.t  à  reniar^tier  qu'^n  4es  JQÇulp 
ancien ftffcipr.jf^otit^l^qr  ijp  l'ai-ja^"" 
été  laif«é  en  liberté  snr  parole. 

Toutefois,  îTdevraso  présenter  h  la  prison  en  temps  utile. 

Les  pièces  relevéeS^iÈf  S.  J^caix.'jJ^e  d'instruction,  sont 
jïu  nombre  de  deux  : 

La  premiéto  est' nn  Bppei  à  l'abstention  ponr  4es  de^nifirp^ 
«eclions  m^nicip?(es,  M)pel  rprnpuH'd'îiiie  "facon  ilàitiyïir- 
vis-à-vis  du  gûiiverneijiént  lég^  de  Versaïfles. 

La  seconde  est  un'  acte  rf'ftMsfon  "Siâ  Commune  de  Paris,  ■ 
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<,'etto  piii-8  a  éiè  saisie  chiv.  ie  noniinà  Fïossard,  ouvrier  à 

Le  RèvKit  du  iitwpto  publie  \m  inrormaiioiiâ  suivantes  : 
,  guerre,  vient  .l'eiro  arrêté  en  vw-tH   d'uB  ItiShilil  6i-!i*6  àb 
t»  msHr'de  bette  dH^itàtiou. 


Il  ràl  ai^ourd'bài  .,àl^ 
(^I)BJe  but  4'  BjssBui'M- 
at%\ié  fiiu;  les  bastions, 
âoos  des  dâguiaemenU  d 
W^OqjtW  eL,il^  f^r^nU 
caseraedesjtlinîn^^  oe.  L 

Hier,  à  quatre  heures 
mqisçin  t^e ,  bjMiJeyard 
çonjpagnia  JuimobitiiTe, 
qbatre  liommes  portant 
armés  de  chassepots.  Con 
ffl}«lf^  peiï„l«!«lie.auit  \ 
pOurSui,lç  des  [«tu,»»r4e; 

laterrogés  et  fouillés,  < 
kgM4^r9i«Wei.^:tls  ^vai 
S*filfluj,lè  s'^i^Dt  per^i 
da  bpBclie.   Hb  ^evalenl, 

des  Minimes,  oii  leurs  cninurades  les  stlendeienl-  ■ 
,  .CeUe  xaiii,  ne  des  Xodrnbll^,  lei  hftbit«nts  ont  é(é  pveilléà 
£?•■  dep.!Jris,^_^ytetip  On.apprtut  imbuflu"»  bebille  an 
gjrde  n^li^Bpt,  «l  dQut.laS  b.r'a*  olàe«t  (ira  wiS  le  «ipnvercie 
o  W#  iMtH^  d'é^ot.  C^titit  eni>,at^  un  «endu-me  dé^j^. 
,...Pe  cas.  laits  r.ésqlte  k .iiée™!(tt''  tl'aSMitet  uùè  sHry.'illâiice 
toute  spéciale  sur  bs  gulcries  (l'ù^uut  qui  bnl  coniumàquer 
Paris  aveo  l'ntArieiir. 


ttt  «mtaH  a  ti  sd?etl  t-Sii»rift;  et  3  H  tll«rf<  «oH*?! 
»%rfdrt  d^  TTiffiiMs  /fterjrintlPS  b^iH-  dWi  M  aéffiHWfiW  Sk 

de  faux  fVèi-e£  ^lortSHi  l'ufilfthnè  cTe  là  feard^  ùâilôlt&lë. 

Au  iMBMiill  Ue  lâeitre  st»is  f)reUé(  oli  taotè  ■rinilhoe  qnfa 
iffuk  .dei  pîinripste  ïftsMat  à  Pkrh,  de  !■  Polupirattini  Mo- 
aarclôed-riH-alBj  viennent  d'Ara  arrttn  et  eontlaits  à  Maint. 


^"Çoiple  la  j)^  ou,  atr^viùll^  9<u  baiTfÇS^e«,cfuj  tlpl^çnl  f^r- 
.ni^,  14  ..sHcondë  et  là  tmw&iqp  enceinte  l'oHiùe»,  {u^iocipsle 
ment  dans  les  qu'arlieVs  du  Puiiit-du-Juur,  d'Aûleùil,»  ^és 
*"^fi!'S*','^«  (iifiâiia  U'fjuyriais  so^l.  tiu!i^Bvé»>  (i^plti-ç,  tlaus 
im  ^{^niidii^ble  ^ut,iJ^.dét'Hi)«u,  to}i!t  ks  pHuts  qit  uua  atUut» 
ab  1  eiUtBOH  (MHu'ruli  eire  à  reduutM'. 


nkà  fsAadmiA  îiMfticiiHiiâ  à  f^. 


j,:_;    --7-,  —  j,-v— ;-■  -r-:,-,— . -.■■■■"'Witt*'-.    .   .  .  ,^., 

,es  m'ombres  elûs  appjjirlien^ieut  tuus  i  la  lis^  r^ubliéaiM. 
\  •,.  \  -Y:..:  S^^,  .„-....  !:,._    ;,_  trouve  des  melnbréi  dé 


Rtj;  vïéni  dé  nommer  sçi; 

Ses  'lÎTumbres  |lûs  aip'p^rliè,,,,^ 
y  à  plus':  'dans  ceite  liste. 


H,3|»; .^-  .     ..       

Le  i^rani^e.d«^  ^uditlats  élns  <{a^  c^uj-oi  ; 
ÂdResian.  çom^^  à  la  Çwimtiiie  de  FMs;    . 
-iroi  (fun  délégué  f>ettr  seuteùr  le*  btéràts  4e  la  Min- 


tte  n  IvrT^, , 
1  y  a  là  le  aoi 


iraB^ncement  dé  la  fédéraiioa  dto  câmisfnw. 


et^  mËf)U»4ÎtEsaGkil|MH 

(e,(XIO  citoyfeDS^éseais.) 

Les  propositions  suîvantcb;  Totée*  aTsnt'hier  par   le  club 

Eustacue,  out  été  présentées  hier  aiir.au   club  Nicolaa-de»- 

1.  CbniiaéraM  au61ea,Wavaûx?ae«  iùm 

nomo»  Me  'itiaS*  rs^dilS,  ^tÇidSè  le  décrit  sHivuit  : 


B.TSl^'''^*'^"''"?'^  ^^  '^  R^''d«  nâîionaio  wWentaire,  let 
dBUont  amii^f  èaiteteS  *MM«^-M^ (leflrts  *ut#  R  M»^ 
rtdt.i«(fc*Wrf*  erttialKfelWJfr  fia  «fciriiffl iftii»  Q^jotlfit*. 
titier.  a  utt  immttë  it»  H^Abarfe;  Wiit«  ta  MrW  S5  rSHnil 
de  la  porte  Saint-Ouen  jnwjTr'a  ta  pono  de  Nuntrouge. 

Togs  los  jeqnes  sitorolu  dé  doif»  ■  dib-inlit  aw  bi^Aonl 
part  Éi,cefi  kavaui^ 

l.Tobte^  les  feitmtcii  dee  Mvge&ia  d*  rîîte,  pmA— J| 
ennlD];^  4sa  différeat^»  adnwinrniiM»-  qjfi.  oaCDiit  nit 
déclarées  tenebos  indtitw  et  ekimM»  data,  las  nâglipaili.' 

3,  DematH^Mi  Versaitbie  im  kàt.  amàaabi  ètapt^n- 
Pierst.  4vee,.iiAliratit»dftFtadnSÉ.oâ  ik aont  «tenaa  0kém 
blessiis  morts  des  siHtda  A  itihté  biesvTK  k  V**ijlte 

4.  TMis  les  ^m^dtaires  oè  laitrs  nprjaeiitDas  AriraK^lli.- 
Iivrer  dansles  vîn°t-quatreheia^  qflltlUKfiM  tepitaddatat. 
des  termes  de  juillet  et  d'octobre  procliain. 

rieur  à  MOI 
Ui  d%Cil 
afArtM  Mr  t 
fWPSMrfelMn 
très-grand  d' 
MMtebtoKi 
MaSl^it^  AtfB 
MsbMAéft; 


FAITS  BIYËRS 


lin  paTe  «cident  est  arriré  iim  k  i'Ëc<^  des  n 

U  «Mym  D«nM  (!Ua^n«r«^  >  «l^  ktm  k  \à  %mi*i  m 

veux  et  aui  bras  Bahalwj  wc  uii^  ^    ■        '  -^    ■      ~ 

fH(4bH,llun    ■     


hdù»  Hç  uiâ  eapinaiori  âk  Atm 
M  U^aait  pvTast)W«ta.li 


yèi\k  sifi^t  im  mmm  »  t()«  «  es  ttHv«  rftiiffe 

échappe  aux  suites  de  CB  triste  accident,  il  restera  malheu- 
rmaemvat  privé  de  la  vt>t. 

t»  oh(f  dd  la  délâgMb»  «iintifiqnB  a  de  taÀ  Elit  ï«BMm 
i  la  Iffimne  6a  citof  ^d  Dewti  qui  aat  pin  ^  naaf  eahattt  ta 
Htnoie  dé  tix  cents  Eraôà  pour  le  ^ûfisr  UiiiHtU>.^ 
t'nidnttniu  imUkéa  S  alh^tkr  k  «ttttfteet  plahuia  iirialt«  ^ 
..I,...,.:.  lo  ^..ii^  ^„  ..a»,  "-'-itrophe. 


.  Itr4aulleda< 
dD  gaer^».  M  t 

r'taui  bi  fan 
ff^alCs  (tb 
f«lWtruoii«tt)>  I 
^  caaapa.  #  vi 
i  vafieWs  de  II 
â  canons,  â  l'usa 
1  brick,  3  navi 
et  5  vapeurs. 

8n  adns«ituHU.  la  bli»e  »A  naritta  rie.U  Mt»  ailri- 
rtuenne  est  de  U  Kltiniefitb  at  StI»  umooi.  Ba  ^mkUi  H» 
koai^ueB  et  DariMb-éceleai  du  a  8i  nâvtrû. 
.  Sur  la  HannJEfe,  U  riUirinl  éenipn  t  àouitni,  ArwA  «lluAiit 
8  eaboot  M  grds  ialifan.  (VotnasëHM.^ 


On  manda  de  Rome,  le  5 

%  \êé  &n51ç.n§"?n'jSï'ii 
le  Côn0,  qui 

•^VWtwISi   Btt  9BUU1 
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paiBait  à  ce  moment,  il  est  resté  enseveli  sous  le  poids  de 
cette  masse  de  fer.  Trois  personnes  ont  été  blessées»  l*une 
d'elles  très-grièvement.  Le  conducteur  de  Tomnibus  et  les 
ehevaux  n'ont  pas  été  blessés  (Gazette  piéimmtaise.\ 

Dans  la  soirée  de  mardi,  Elisa-Jane  Gook,  jeune  femme 
ooariée,  jeta  ses  deux  enfants.  Tune  â^ée  de  cinq  ans,  et 
rastre,  petit  garçon  de  deux  ans  et  demi,  dans  la  rivière  de 
Lee^  à  Upper  Ghapton.  Sa  sœur  qm,  soupçonnant  ses  inten- 
HoniB^  l'avait  suivie,  parvint  à  sauver  la  petite  ftlle,  mais  la 
mère  et  son  plus  ieune  enfant  furent  noyés.  La  pauvre  femme 
iivait  un  dérangement  d'esprit  à  l'occasion  d'une  lettre  qu'elle 
avait  reçue  de  son  mari,  briquetier,  parti  en  émi^tion  pour 
le  Canada,  lui  annoncent  qu'il  lui  faudrait  au  moins  trois  ans 
d^éoonomies  pour  pouvoir  la  faire  venir  auprès  de  lui  avec 
enfants.  (PaU  MÊall  GazeUej 


11  y  a  quelques-jours,  en  lispagne,  des  chasseurs  sont  entrés 
dans  un  bois;  ils  y  ont  découvwt  une  espèce  de  grotte,  et, 
voyant  de  la  fumée  en  sortir,  ils  ont  eu  la  curiosité  ay  entrer. 

Devant  eux  s'est  montré  un  homme  pr^ue  nu,  ayant  une 
barbe  longue  et  épaisse  qui  descendait  jusqu'à  son  estomac. 
Cet  homme  faisait  rôtir  une  pièce  de  gibier. 

U  a  manifesté  une  vive  surprise,  et  j\  a  semblé  très- 
décopcerté  à  la  vue  des  chasseurs.  Son  langage  ressemblait  è 
respagnol  (c'est  en  Espagne  que  la  scène  se  passe)  ;  on  a  eu 
de  la  peine  à  le  comprendra.  Il  a  dit  A*ôtre  sauvé  de  Madrid 
il  y  a  quarante  ans,  après  avoir  tué  son  frère. 

Depuis,  il  a  vécu  dans  sa  grotte  qui  lui  sert  d'asile,  vivafit 
de  racines,  d'animaux  morts  et  de  gibier  qu'il  tue  à  Faide 
d'un  arc  et  d'une  flèche  par  lui  fabriqués. 

Les  chasseurs  l'engagaient  fortement  à  les  suivre  à  la  ville 
où  ils  allaient  rentrer,  il  a  refusé,  disant  qu'il  lui  serait  impos- 
sible de  vivre  ailleurs  aussi  agréablement  qu'il  vivait  dans  sa 
retraite,  et  il  a  supplié  ces  messieurs  de  ne  pas  parler  de  ce 
qa'ila  avaient  vu.  {JËvemng  Stendard.) 

Le  tadavre  â^un  individu  semblant  appartenir  à  la  classe 
Mvrière  a  été  déposé  a  la  morgue  jeudi,  après  avoir  été 
retiré  du  canal,  quai  à  la  Chaux,  à  Bruxelles.  Une  personne 
habitant  St-Josse-ten-Nood  a  prétendu  le  reconnaître  pour 
nn  ouvrier  tailleur,  originaire  de  la  province  de  Liège,  qui 
aurait  quitté  sa  demeure  il  y  a  quelques  jours,  en  emportant 
une  pièce  de  Su  fr.  qui  ne  lui  appartenait  pas. 

D'après  la  <léclaration  du  médecin  vénncateur,  le  cadavre 
oe  portait  aucune  trace  de  violence. 

Dans  tous  les  cas,  l'identité  n'a  pu  6tce  suffisamment  cou» 
Hatéai  en  présence  de  renseignements  vaguesettrès-insuffisanta* 

Les  deux  personnes,  mari  et  femme,  dont  nous  avons 
annoncé  l'arrestation  rue  du  Pont-Madou ,  à  Gand,  où  elles 
occupaient  un  appartement,  viennent  d'être  mises  en  liberté, 
l'enquête  judiciaire  n'ayant  rien  fait  découvrir  à  leur  charge 
dans  le  vol  commis  récemment  chez  MM.  Dams  et  Dederk, 
changeurs  en  cette  ville. 

Une  grande  chasse  à  Tours  a  été  organisée  à  Trente,  et  il 
s'y  est  produit  un  horrible  accident.  L'ours  s'est  précipité 
sur  un  cnasseur  nommé  Mesane  et  lui  a  littéralement  arraché 
h  mâchoire  inférieure  et  la  langue.  Les  autres  chasseurs  ont 
re»»88i  à  tuer  l'animal,  qui  est  énorme  et»  pèse  280  livres.  La 
blessure  de  Mesane  est  affreuse  à  v<Hr.  Le  malheureux  n'est 
pas  encore  mort  ;  on  le  nourrit  au  moyen  d'ua  tube  que  Ton 
introduit  dans  l'œsophage.  11  ne  peut  du  reste  tarder  à  suo- 
oomber. 

Détails  sur  la  vie  à  Versailles  : 

Une  chambre  meublée,  16  fr.  par  jour  ;  ime  chambre  sans 
meubles,  6  ou  8  fr,  par  jour;  un  dîner  ordinaire  au  restaurant, 
entre  5  et  7  fr.  ;  un  œuf,  30  ou  35  c.  ;  le  beurre,  A  fr.  75  ou 
5  fr.  le  demi-kilogr.  ;  le  bœuf,  2  fr.  ^0  le  demi-kilogr.  ;  le 
mouton,  2  fr.  70  le  demi-kilogr-  ;  le  veau,  3  fr.  25  le  demi- 
kil.  ;  les  légumes  seuls  sont  à  bas  prix. 

Les  francs-filetfts  demandent  à  venir  s'approvisionner  à 
Paris.  

Nous  avons  pu  pénétrer  hier  dans  le  curieux  ossuaire  qui 
Tient  d'être  découvert  dans  les  substructions  de  l'église  Saint- 
Laurent. 

Cette  trouvaille,  rapprochée  des  bruit*  sinistres  qui  cou- 

nrcnt  il  y  a  qflfelques  années,  et  surtout  les  circonstances 

^  -?!ières  dans  lesquelles  elle  s'est  produite,  ont  donné  lion 


à  une  enquête  qui  éclaircira  sans  doute  ce  mystérieux  événe- 
ment. 

La  crypte  où  se  trouvent  les  sauelettes  est  située  derrière 
le  chœur,  au-dessous  de  la  chapelle  de  la  Vierge,  qui  occupe 
le  petit  b&timent  circulaire  faisant  le  coin  du  Faubour^^Saint- 
Martin  et  de  la  rue  Sibour. 

On  eujambe  des  décombres,  puis  on  descend  un  petit  esca- 
lier de  pierres,  rapide  et  sombre  ;  on  pose  le  j^ed  sur  une 
terre  molle  ou  grasse  :  c'est  l'entrée  du  caveau. 

Tout  d'abord  une  odeur  étrange  me  saisit  à  la  gorge,  odeur 
sui  genèris,  et  que  j'appellerai  séoulcrale. 

Je  venais  de  quitter  le  boulevard  tout  ensoleillé,  et  mes  yeux 
ne  s'habituaient  pas  encore  à  la  lumière  vacillante  d'une 
bougie  fichée  dans  la  terre. 

Cette  lueur  frappait  obliquement  sur  le  crâne  dénudé  d'an 
squelette,  dont  elle  accusait  avec  exagération  les  saillies  et 
les  dépressions. 

Les  mftchoires  étaient  démesurément  ouvertes,  comme  si  le 
mort  eût  voulu^  dans  un  suprême  effort,  lancer  un  appel 
déi^espéré. 

Autour  de  lui,  tout  était  sombre. 

Bientôt,  cependant,  on  apporta  d'autres  bougies,  et  je  pus 
me  rendre  compte  de  la  conformation  du  caveau  et  de  son 
funèbre  contenu. 

C'est  un  hémicycle  voûté,  '  percé  de  deux  soupiraux  fort 
étroits,  qui  ont  été  bouchés  à  une  époque  relativement  récente. 

On  y  pénètre  par  trois  entrées  tonnées  au  moyen  de  doux 
piliers  en  arceaux. 

Le  côté  droit  seulement  a  été  déblayé  ;  à  gauche,  la  terr» 
recouvre  encore  les  squelettes,  peu  profondément  enfouis,  car 
le  pied  se  heurte  à  chaque  instant  à  quelque  affirenx  débris. 

Quatorze  squelettes  ont  été  mis  ainsi  à  découvert,  mais  ib 
recouvrent  une  seconde  couche  de  cadavres,  et  peut-être  uoa 
troisième. 

Ils  ont  été  ensevelis  sans  bière,  dans  de  l'humus  ou  terra 
de  jardin,  et  recouverts  de  chaux. 

Ils  sont  symétriquement  pressés,  et  avec  un  ensemble  d% 
dispositions  qui  impliquerait  que  l'opération  a  été  faite  en  uoa 
seule  fois,  et  avec  la  préoccupation  de  faire  tenir  le  plus  grand 
nombre  de  cadavres  restreints  dans  un  espace  donné. 

La  plupart  sont  des  squelettes  d'hommes,  reconnaissables 
surtout  par  la  forme  du  crâne  et  la  formation  de  Tos  iliatique; 
leur  taille  varie  de  1  mètre  50  cent,  à  mètre  1  70  cent. 

Quatre  sont  disposés  pieds  contre  pieds,  en  forme  d'év«H 
tail  ;  un  cinquième  squelette,  dont  on  aperçoit  seulement  la 
tête  et  les  vertèbres  supérieures  de  l'épine  dorsale,  leur  sert 
de  traversin. 

Neuf  autres  squelettes  sont  ensevdis  sur  deux  rangées,  de 
façon  à  ce  que  la  tête  de  l'un  touche  presque  les  pieds  de  son 
voisin. 

Les  mftchoires  distendues  de  ces  restes  l^umains  donnent,  à 
la  lumière,  des  effets  d'un  fantastique  surprenant;  par  mo« 
ments,  il  semble  que  ces  os  décharnés  vont  s'agiter  pour 
raconter  quelque  lugubre  tragédie. 

Presque  toutes  les  têtes  ont  conservé  leurs  dents,  et  les 
sutures  imparfaites  de  la  boite  osseuse  dénotent  la  jeunesse 
des  sujets.  Ces  têtes  sont  généralement  penchées  à  droite,  ca 
qui  indiquerait  que  l'ensevelissement  a  eu  lieu  avant  la  rigi- 
dité cadavérique. 

En  outre,  Tinbumation  paraissant  de  beaucoup  postérieur» 
au  décret  de  la  première  Révolution^  qui  interdu  rensevelis- 
sement  dans  les  églises,  doit  avoir  été,  sinon  criminelle  au 
moins  illégale.  ' 

Un  témoin,  parmi  les  infiniments  petits,  vient  corroborer 
cette  opinion  :  c'est  un  iosecte  que  vient  de  trouver  un  ento- 
mologiste qui  nous  accompagne^  et  qui  se  nourrit  eascluswe- 
ment  de  ligaments;  il  est  peu  probable  que  cette  bestiole  <» 
soit  imposé  un  jeûne  de  quatre-vingts  ans. 

En  outre,  près  de  la  tête  d'un  squelette  de  femme,  déterré 
non  loin  d'un  des  piliers  de  la  triple  entrée,  on  a  trouvé  un 
peigne  d'écaillé,  dont  la  fabrication  ne  peut  remonter  fort  loin 
et  qui  a  pu  être  orné  de  matières  précieuses.  * 

En  inspectant  les  murs  du  souterrain,  on  voit  qu'il  a  dû 
servir  de  prison,  à  une  époque  fort  antérieure  à  l'enfouisse- 
ment de  ces  cadavres. 

Nous  avons,  à  l'aide  d'une  allumette-bougie,  déchiffré 
quelques  grossières  inscriptions. 

BARDOM  1713. 
JEAN  SERGE   17U. 
VALENT... 

Ces  noms  sont  placés  en  face  de  l'ouverture  du  soupirail 
qtti  donnait  sur  la  rue  Sibour^  ancienne  rue  de  la  Fidélisé 
Les  murs  du  caveau  portent  des  traces  de  crépi  ^ui  dénon- 
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cent  une  restauration  qui  ne  doit  pas  remonter  à  plus  de 
quelques  années. 

U  serait  intéressant  de  questionner  l'architecte  et  le  conduD- 
ieur  des  travaux  de  la  dernière  restauration  de  réélise  Saint- 
Laurent^ 

Après  avoir  assisté  à  la  reproduction  photographique  des 
squelettes»  très-habilement  faite  par  Etienne  Car|at,  à  Taide 
de  la  lumière  électrique,  je  me  suis  empressé  de  quitter  ce 
lieu  funèbre,  dont  la  pesante  atmosphère  commençait  à  m'é- 
ccBurer. 

rai  remonté  le  petit  escalier  de  pierre,  en  haut  duquel  on 
m*a  fait  remarquer  une  excavation  pratiquée  sous  la  maçon- 
nerie en  brique  du  calorifère,  et  dont  la  récente  construction 
est  de  toute  évidence. 

Là  ont  été  retrouvés  sept  cadavres;  leur  enfouissement  ne 
peut  absolument  remonter  à  plus  de  quelques  années»  et  la 
sitnatioo  anormale  de  leur  sépulture  prouve  surabondamment 
qu'il  y  a  crime. 

Quel  est  l'assassin?  (Quelles  sont  les  victimes?  H  y  a,  ren- 
fermé dans  une  armoire,  le  squelette  d'une  jeune  femme 
encore  orné  de  magniiques  cheveux  blonds  ;  les  commères 
qui  assiémit  les  alentours  de  l'église  parlent  de  la  fiUe  d'un 
marchand  de  vin  du  quartier;  on  ne  sait  quel  fondement 
accorder  à  ce  bruit,  qu'éclaircira  l'instruction. 

Toujours  est-il  qu'if  y  a  là  un  fait  mystérieux,  illégal,  dont 
la  justice  est  saisie,  et  c'est  d'elle  que  les  citoyens  doivent 
attendre  les  éclaircissements  qui  leur  sont  dus. 

Le  curé  de  Salnt^'Laurent  est  en  fuite,  ainsi  que  ses  vicaires. 
(VBMU.)  ^ 

Le  Vêngettr  publie  la  curieuse  anecdote  que  voici  : 

Dans  la  curieuse  lUte  des  mcuchardt  publiée  par  Parta 
Àbre  se  trouve  un  nommé  Tourette. 

Or,  cet  individu  cachait  depuis  le  A  septembre  sa  person- 
nalité sous  les  habits  galonnés  de  commaiidant  d'état-major, 
et  il  avait  réussi,  à  ce  titre,  à  simmiscer  dans  le  régiment  de 
cavalerie  en  voie  de  formation.  On  apprit  le  fait  et  on  ordonna 
son  arrestation.  Rien  que  de  très-naturel  :  mais  voici  où  la 
chose  dépasse  le  plus  haut  comique.  Quatre  hommes  dirigés 
par  un  caporal,  commandés  par  un  officier  d'étal-m«or  atta- 
ché depuis  un  mois  à  la  guerre  et  portant  le  nom  de  Tous- 
tunt,  prennent  avec  le  Tenrette  le  chemin  de  Tex-préfecture. 

L'employé  chargé  de  viser  Técrou  dévisage  un  instant  le 
chef  de  la  troupe  et  donne  un  reçu  au  caporal.  Le  susdit 
Toussaint  le  prend  des  mains  de  celui-ci  et  ht  :  «  Reçu  deux 
prisonniers  venant  de  la  guerre.  » 

—  Comment,  deux  prisonniers?  dit  Toossaint. 

—  €k)ntinues  !  dit  l'employé. 

Et  Toussaint  lut:  «  L'un,  Tourette,  mouchard;  et  le  second, 
Toussaint,  espion,  ju 
Us  furent  coffrés  tous  deux. 


Fendant  les  cinquante  dernières  années,  rémigration 
européenne  aux  EUts-Unis  de  l'Amérique  offire  les  chiffres 
suivante  :  Allemagne,  2,268,000;  Grande-Bretagne,  2,417,000; 
Irlande,  1,415,600;  France,  245,000;  Ecosse,  84,000;  Suisse, 
61.000;  BoUande,  31,000;  Italie,  24,000;  Danemark,  23,000, 
Reteque,  17,000;  Autriche,  9,000;  Pologne,  4,000;  Russie, 
3,000;  pavs  divers,  1,000,000;  ce  qui,  somme  toute,  fait 
7,612,000  nommes,  femmes  et  enfants.  L'émisration  de  l'Al- 
lemagne est  près  de  dix  fois  plus  considérable  que  celle  de 
la  France.  Dans  la  présente  année  et  dans  les  années  prochaines^ 
ce  rapport  changera  probablement,  car  il  est  permis  ae  supposer 

âu'en  raison  de  la  malheureuse  situation  politique  et  sociale 
e  leur  pays,  un  grand  nombre  de  Français  iront  chercher 
une  nouvelle  patrie. 

Les  Allemands  n'émi^nt  pas  par  la  raison  qu'ils  seraient 
mécontents  des  affaires  intérieures  de  leur  patrie,  mais  parce 
qulls  peuvent  avec  assurance  compter  sur  une  meilleure 
position  en  Amérique.  La  plupart  d  entre  eux  appartiennent 
a  la  classe  des  laboureurs,  et  partout  dans  les  Etats-Unis  ils 
trouvent  des  parents  et  des  amis.  Dans  tous  les  Etats,  dans 
toutes  les  villes  importantes  de  l'Amérique,  il  existe  des  so- 
ciétés allemandes  qui  sa  donnent  pour  mission  de  veiller  aux 
intérêts  de  leurs  compatriotes  arrivant  d'Europe. 

Itew-York  est  le  principal  port  d'arrivée  des  énùgrants. 
La  plupart  de  ces  derniers,  après  un  court  séjour  dans  cette 
ville,  ga^nt  l'intérieur  du  pays,  que  des  lignes  de  chemins 
de  fer  sillonnent  dans  toutes  les  directions.  Le  plus  grand 
nombre  des  établissements  de  ces  colons  se  fait  dans  les  Etats 
4u  nj^-ouest,  l'Ohio,  la  Pensylvanie,  Indiana,  Illinois,  Wis- 
((OQsin,  Maryland,  Virginie  occidentale,  etc.  Par  TOhio,  qui, 
apr^  un  oours  de  ÏpO  milles,  se  réunit  au  Mississipi;  ces 


Etats  se  trouvent  en  communication  avec  ceux  du  centre  et 
du  sud  des  Etats-Unis. 


CHRONIQUE  JUmCIAIRB 

Quatre  affaires  criminelles  sont  portées  au  rôle  de  la  seconde 
séné  de  la  session  du  deuxièn^e  trimestre  des  assises  du 
Brabant,  devant  s'ouvrir  le  lundi  29  mai  courant,  sous  h 
présidence  de  M.  le  conseiller  Ck>rbisier  de  Méaultsart. 

29  mai  et  les  deux  jours  suivants.  —  Normand  (Philippe- 
Adrien),  se  disant  Charles  filot,  ftgé  de  cinquante*huit  sm, 
sans  profession,  né  à  Voyennes  (France,  département  de  la 
Somme),  ayant  demeuré  en  dernier  lieu  è  Ixelles,  accusé  d'avoir 
en  cette  dernière  commune,  ou  ailleurs  en  Belgique^  en  1870^ 
contrefait  des  monnaies  d'argent  ayant  cours  légal  en  Belgique, 
et  accusé  en  outre  d*avoir  tenté  de  contrefaire  de  ces  monnaies 
à  Ixelles,  en  décembre  1870. 

1"  iuin  et  jours  suivants.  —  Van  Thiel  (Henri),  Agé  de 
vingt-deux  ans^  journalier,  né  à  Hœylaert,  sans  domicile,  accusé 
des  crimes  d'assassinat  et  de  viol  commis  à  Ixelles,  le  23  jan- 
vier 1871,  sur  la  personne  de  Jeanne  Nys^  âgée  de  moins  de 
quatorze  ans. 

5  iuin  et  jours  suivants.  —  Boucher  (Hubert-Michel),  âgé 
de  vingtrhuit  ans,  né  àSohepdael  (Brabant),  exerçant  la  profes- 
sion de  boucher,  ayant  demeuré  en  dernier  Ueu  à  Bruxelles, 
accusé  du  crime  d'assassinat,  pour  avoir,  en  cette  ville,  rue  de 
l'Impératrice,  le  20  janvier  1871,  volontairement,  avec  pré- 
méditation et  avec  intention  de  donner  la  mort,  commis  un 
homicide  sur  la  personne  de  sa  femme,  Henriette-Catherine- 
Charlotte  Lemmens. 

8  Juin  et  jours  suivants.  —  Byilinckx  (lean-François),  né  â 
Sehaerbeek,  âgé  de  58  ans,  frère  de  la  Doctrine,  è  Bruxelles 
détenu,  accuse  d'avoir,  au  cours  des  années  1808, 1869, 1870  s 
1871,  à  Saint4o9se-ten-Noode,  commis  des  attentats  à  la  pu- 
deur, avec  violences  ou  menaces,  sur  des  enfants  dont  il  Âait 
l'instituteur. 

(On  sait  que  la  chambre  des  accusations  de  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles  a  élément  renvoyé  devant  les  assisesdu  Brabant, 
I>our  des  faits  analogues,  un  autre  frère  de  la  Doctrine  chré« 
tienne,  qui  est  en  fuite,  le  nommé  Corneille  Verlinden,  âgé 
de  25  am,  né  à  Rumpét,  ayant  demeuré  en  dernier  Ueu  à 
Bruxelles.) 

Le  procès  TiMomê.  —  La  cour  des  plaids  communs  a 
commencé  hier  le  procès  reUtif  à  l'béritaèe  du  titre  et  de  U 
fortune  de  sir  James  Francis  Tichborne.  Odtte  affaire,  restée 
en  litige  depuis  longtemps,  a  besoin  d'être  rappelée  au  souve- 
nir des  lecteurs,  qui  peuvent  avoir  oublié  ce  qui  en  a  déjè 
étédlt. 

Le  demandeur  affirme  être  le  fils  aîné  de  sir  Francis  Tich- 
borne, et  prétend,  par  conséquent,  être  l'héritier  des  proprié- 
tés du  défunt,  du  titre  de  baronnet,  et  des  privilèges  qui  y 
sont  attachés.  Il  dit  être  né  à  Paris,  le  b  janvier  1829,  et  avoir 
résidé  dans  cette  capitale  jusqu'en  1845,  époque  à  laquelle  il 
serait  venu  en  Angleterre  pour  compléter  son  éducation.  C'est 
là  véritablement  lliistoire  au  fils  aine  de  sir  Francis  Tichborne, 
qui,  en  1849,  reçut  un  brevet  de  lieutenant  au  6*  dragons.  On 
ne  conteste  pas  que  le  fils  soit  resté  dans  ce  régiment  jusqu'au 
commencement  de  l'année  1853,  et  qu'il  ait  alors  quitté  rAn- 
eleterre  avec  l'intention  de  voyager  pendant  quelques  années 
dans  les  pays  lointains.  Mais  c'est  ici  que  commence  le  mystère 
de  cette  affaire. 

Le  demandeur  déclare  être  allé  dans  l'Amérique  du  ^d. 
Après  avoir  voyagé  qi^elque  peu  sur  le  continent  américain, 
il  était,  en  avril  18&4,  à  Rio-de-Janeiro.  La  Bella,  navh-e  de 
Liverpool,  se  trouvait  être  en  charge  dans  le  port,  et  le  de- 
mandeur s'embarqua  à  son  bord,  —  unique  passager,  —  pour 
revenir  en  Angleterre.  11  v  avait  seulement  quatre  jours  que 
la  Bella  faisait  voile  pour  New-York,  lorsqu'une  voie  d'eau  se 
déclara,  et,  malgré  touâ  les  efforts  de  l'équipage,  ce  malheu- 
reux navire  coula.  Pendant  trois  jours  et  trois  nuits,  le  deman- 
deur et  ceux  qui  étaient  avec  lui  dans  un  bateau  de  sauvetage, 
eurent  à  souffrir  de  grandes  privations;  mais  heureusement,  le 
quatrième  jour,  un  navire  qui  allait  à  Melbourne,  en  Austra- 
he,  les  recueillit,  et  ils  débarquèrent  è  Melbourne  à  la  fin  du 
mois  de  juillet  1854.  C'était  le  moment  de  la  u  fièvre  de  l'or  >»; 
aussi  voyai^on  dans  la  baie  des  quantités  da  navires  à  l'ancré» 
qui  ne  pouvaient  retourner  en  Angleterre  faute  d'hommes 
pour  former  des  équipa^. 

Fort  embarrassé  de  lui-même,  le  demandeur  ne  savait  trop 
que  aire,  lorsqu'il  rencontra  un  colon  qui  faisait  de  erandes 
affaires  en  laines  et  en  bétail.  Ce  colon  avait  besoin  de  quel- 
qu'un qui  sût  bien  monter  à  cheval,  et  il  en  fit  Tûffr»  t  a  de- 
man  leur,  qui,  enchanté  de  la  perspective  de  vivre  au  Aoins 
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iSelidailI  quelque  temps  Aani 
et  voyager,  accepta  la 
ger  de  nom  et  de  se 
quelque    lemfB,  lA  SUIi^i 


e  ferrrto  liù  il  pourrait  chasser 
proposition.  11  jugea  à  propos  de  chan- 
faTre  appeler  "Thomas  Castro.  Pendant 
-■■'li  tôiiUâtUiï  à  voyager  de 


TlaTs  H  iirrive  ifbk  leS  aAniniatratetn's  'ite  Ta  fortfffte  de  ^b 
■.flnips  Prtfici!!  Tichbtfrïie  (rtfffestfouftfe-sar'l'itte'nTit*  <tu  dg- 
mattfîeOr,  ei  maifltiénnpni  qu'A  n'est  iJiiS-trwAbire  de  la  flitrilTe 
Ticliborne.  On  comprend  que  ces  messienre  no  prrtsseTit.  sans 
^[%>Av^~  MTisHim,  ^^dtaÏMI-  d«  pAprtSlés-at.d'ima  iorKine 
f^vA.  ptotirrifteni  tetr  «tn  i6clnirdb»i)lut  Uté.  ^\a  ■astrv  vite, 
I»  ÂerViaAd^Hir  prétend  .aMoir^des  XévMkiaiifm  Irrélitti^Ics  çoOr 
pt^uVer  qu'il  e^ttivnl'faéntNrde.urÀnHeFnnçJBTiciibtiDe. 
Ai^fldt>«[l)'il  fat  ->rrt<ré  Bn  Anshtorre.  il  saisit  «ncMn.-iwri^ 
caiion  avec  les  administrateurs  de  la  rorluni>  da.oeUi  cfall 
MBffiJe  4tre  son  péteat  mvm  M>rs  awcat^i  11  ail»  eiiaiHo  à 
Pnri^,  où  dsiMGrat  tiers  .làdy  TirtikBrne.  ffiii  1b  reooHwtt 
pWr  MO  '!Ws  aln  ■,  ot  *we  .laqiitrttti.il. rosU  dii.jiurH.  Hs  n> 
■ffinH^f^M  dai^s  lœ.ttrmiA.iss 'ploti  afcclu«iix.  et,  ooramr- le 
^trmftjréctnAnitv^fKiHHitB  à  Leatkas,  isdy  Tiehljt;nK  qnittu 


vec  celui  qn 


TtrtfctjiVift  nffnibrto. 


Mm 


e.^tm^  dvvsiitlia  oom-dai^itt  «brUMlllt'itH'tMtà 

en  sa  faveur. 

itoensodosiKrà  le'TdrattatUéiÀyKiCi» 


L'e~Dterre'ment  du  coloriel  Lenfaat  aura  )ieu  mardi  16.  tnmat. 
Ou  a^  réuaiKi  i  l'ambaliiaee,  me  de  lbilt«^  M,  ji-6i)eb.y,  à 
UDeh^ure  précise.  .,  .. .., 

BataMondM  fraaa^reun  de  la  RéwMion. 
dayn», 

AntoteM  par  )o  Goaité  .tfe  «in  ^iMie  «  ipn-  lir'«tn)«n 
déli^gué  civil  h  la  pierre,  à  former  un  balaJttàn'db'^A'fies- 
tteau»,  mtffi  MiOns  ap^l  i  1«  MtoaerrfUa  tpOttr'fcA'ok^isa- 
tton  fmmMtite. 

Non  «onimtâ  fnaÉéaiaeriitH  frty*.prii»n*lei*,tte'3fW8>*i  -, 
chMtaftie  Var^UBs,  Asnt  fé  inaBritt^ett  «B^ir^^ikiEMin-ib 
TrMnfeWur  dohappir,  nou  hMttMt  pir  lin  phfMtKm^w 
trahison. 

QubwtlÀ  scttmtre  répiàie'; 

Auk  annHl-En  avHMl 

Vive  la  RépiAdIqM  «nnM^ritel 

VivélkËffinniDul 

Les  diUgvét  à  Forganitation  : 

r..   àAVEACD.  (l.    KAHN. 

E.T^fMoeitiiett's  î^rOtaMiMs.      . 

Bureaux  d'enrâlemeot  :  -gvmtdb  Ad  Prinoe-EagAo»,  fdam>dii 
■CMWHu-d'Rï*. 

Oi^nMKnfioti  (UuMcradqob.  — -«rmeiMbt  k  tir-npniB.^ 
«qtilpentem.  —  Stfkl»  de-la  Jtflrde  intÎDBale.  —  VrviMite  ittMi- 
ipBprie.  . 

Ônoi^pe  du  Ceilrtre. 

Lm  hitthMItH'dslB  VteRw,-d«  Chat.  âeViDttm,  ^  l*A)U9-, 
4e.'Uj  firoWti.  de  1»  HB<it»>VMnie  <t  4»fa  ConèM<«)MMn- 
«MrMevvMBe  VtcHàriB.^,  (nantidi6llnat;'ln(tika«BmilnaHir. 
"    - - --"  Hàiiii  iMiiii  iiinr" 


■Mfel^oreçH   It  ïtiâi  ^«71 


Biiret  ÊiVill  prt's  le»  RïnftHUïtlp»  tl^faWaft*  «e  PSrîs  ;' ^ 
fiusMit  re»flortir,r«(lminiaj™iion  Hea  tclepraphes 'du  WfMl- 
triretfe  fa  ^i]«ni»;  — Mlâlif  k  Ift-rtst»,  :Uo*i>'cr*.l!MiaMlawr  des 
HtM  de  eUmiiii  d»  r«^  ■>  dirimuit  mr  Fsria  :  —.  »  '  " 
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■■Pafit  U 18  iRàf . 


lAtttB  : 
.    Art,  1".   Dm   committatrés   civil?,   reprësemàiilâ  '  de  la 
Coifiioâne,  sont  S&é^tih  aiipfès  tfaf  gl^fïSrïui  tlestro^  atWÂt 
iJe  laXomnluD*. 


Art .  2.  Sont  noonVég  t:<A>>8Uaa«ii'«9  eivik  : 

l°Auprâa  du  gt'néral  Dombrair«kl,'le«itof«A  DcilWE*; 
-S°  AiipD«STÎujt<di<i«^l  liKféeim,  te  Qjtoyao  ^h^Jt^iril; 
3"  Auprès  du  g^D>ïral  Wrobleaki.  lu  cLto^ sD  Lita-MelUtt 
Hùlet  ds  ville,  le  iû   florëal  lyi  7^.      . 

Lf  Comité  de  tàlut  publii;: 

ANT.  ARNAUD,  B1LLI0IUT.1.  "BUmS,   t.   «AUBON.  Q.   RAKVIBR. 


Xefcoiitéae  BÙlitt  pûbli.', 

■C»a(idi.-rànt '^ue  yuua'ta'aiWtion  d^Wilfc'b  VouvîïnVJs 
éenlraliiier  «lifi-e  lea  màhua  du  'dâlSgiIÉ'CîvSlïla'^ii^rî'e  tÔai 

Que' pat-mi  céu'z-ci  la  t<^K'griphfâ  "btleè  '4s«  VASdùVoi* 

COUaiddrables. 

'Art.  t".  LVJmiBUlrition  et  ra'iJîlSIttfBïi  ■^tSi;lîîW«'ti?f»■- 
)^l''a|.lli4^ab  p'MRéut  dans  \é»  'fthribàtroAl  du  talîi'îaC^  Sbl» 

'Ah .  t  Le  cUôïSn  'Sfôi^ti  (iulésj  'ÈÏt  ttofeS*  ÏÎJtffi**11â- 
aiïiiistVatiBn  et  i'iàairertloii  "tte*  ligrtA  Rlîffrîeinmfflr. 

Ai-t,  3.  Le  délégua  iivJl  à  ta  gUârré  Sk  iSVSé  Va ràkAft- 
tioQ  du  BTésent  arrêté. 

BiUlaé^iUe.  le  26  fl.iréâl  io  ^J. 

Le  CûmiU-de  sûïlïf  Jiiîtffft;       ^^^^ 

Aj4t.  AllNÀUU,  BILLlcAtAV,  £.  KlDlùS.  F. 'dfuftD^i.V.tlâS'Wtï 


Le  Comilé'  du  aàlut  fiublic 

ARBfriK  :  . 

Art.  I^.  Tona  In  tratMa.  boit '»0foyi%Mt«.'IHlt4«-lÉii^ 
chaudiae*.  do'jotir  •*£'*»  mih.  ite  atrtlê*S<it  *«■  V*»»,'îfcr 
%D«  Hgae  qitMcOuqQe.  dert'ont  alt^her'titM  ïi  Pcifi^t*, 
-an  point  tfA-Ai  Ststili  He-^ahùer  ^mA  «HdAfltM'tMe 
nBttWQale. 

A  Cet  'eff^.  '#n4f^M  tptdï1-3tfà>^làdeMf6<«tVaMt 
par  Tes  nVa*dt>i  i'aâinHlraHcrda»ota]i«toMte. 

'Art.  'Z.  -Au^uo  ti-aia  ««  pt)Urt%  <Mp«M>T  la4Hn»^^M<Ht* 
-Ktii<IlVi>ii-  éte'urealabhnnent  «tiilA  iim-^'w»  Ml  AiaUMNi- 


^tmmm 


mm^  w^9^ 


5S.:i 


Art.   ^.  \,oM  travaux  n^cês^aîres  feront   fmmécliatement 
Tc«^utës  à  la  bantenr  de  Teaceinfe.  ponr  être  en  mesure  dé 
.làtrture  in!itatttftiiém«xiticmt  traia  qni  «s«S¥«raTt  da  forcvr 
a  consigne.  '   ■ 

Art.  4.  lîn  déléffaé  civil  faisant  fonctions  de  copmisfcaire 
de  poiide  spécial  onra  le  comingadttmcnt  du  popte  chfîrgélde 
visiter  les  {raios  au  point  d'arrêt. 

Art.  5.  Le  membre  de  la  Commune  dél6gu(^>  aux  restions 
WtéTieares,  d*accora  avec  îe  d'élégûë  civil  à  Tâ'guérfê7«8t 
cliàrgé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  délégua  4ôla  Commune  près  les  chemina  4®  ^l^f  pren- 
dra iei  ordres  à,  cet  ^gard. 
Fait  à  P'afis,  Je  16  mai  1871. 

Le  Comité  de  salut  pu^ic: 
Pour  copie  conforme  : 
L^4iferè.tairê  général^ 

HENRI  BRISSAC.  ^ 

Le  membre  d,e  la  Commune  délégué  à  la  juFti^ 

ARRÊTE  : 
Les  Dota^rf»,  huissiers,  et  gérjér^Ienjeut  tons  les  c/fîciers 
publics  de  jLa  Cpmmune  de  paris  devront,   911^*  l'ordre  du 
délégué  à  la  justice,  dresser  gratuit^ement  tous  t^â  ^ptes  de 
leur"  compétjpnc^ . 

ife  membre  de  Iq  Commune  44légtfc  à  (ff.jvisficey 
Paris,  le  16  ipai  1871.  rugène  pbotot. 

E^  conséquence  de  TarnUé  ci-dessus,  les  citoyens  g^irdes 
nalionaux  jp^uvent,  dès  aujourd'hui,  demand<?r'au  délégué 
à  la  justice  rautoHsation  de  faire  dresser  par  lès  jjigç»  de 
paix,  notaires,  huisniers,  greffiers  des  tl»iburftwix  dër»  Cbta- 
mui^  de  Paris,  les  actes  d'une  certaine  nrgerico  tels  hue  : 
aohatiôn  e^tre  vifs,  testaments,  reconnaisFîtncps  des  enfants 
naturels,  contrats  de  mariage,  actes  î'eap«ctUeux,  act^s  de 
^n^ntement  des  ascendants,  procurations,  adoptions,  |ictefl 
de  noforiét^,  etc.,  etc. 

Sur  la  proposition  de  la  commission  de  la  guorre. 
Lé  délégué  civil  ^  la  guerre. 

ARRETE  : 

Le  citoyen  Ed.  Moreau,  membre  du  Comité  central,  est 
chargé  de  la  direction  de  f  intendance. 

^  Le  délégué  rml  à  !n  guerre. 

Approuvé  :  ch.  dele§cluze.        * 

/>7  commission  de  la  guerre, 

BBRéBRET,'COUR?ÇET*  GERESME,  LRDROIT, 
LONCLAS,  STCARD,  URBAIN. 

Paris,  le  16  mai  1871. 

Le  membre  d^  la  Commune  délégué  aux  services  pu|>lic8. 

ARRÊTE  : 

Tous  les  dépositaires  de  pétrole  ou  autres- huiles  minéraleU 
îfvrçnt,  dans  les  quarante-huit  heures,  en  faire  la  déolara- 
!  ion  dans  les  burefiux  de  l'éclairage,  situés  place  de  l'Hôtel- 
'le.VUle,9.  .  , 

Va  et  présenté  par  rimgénieur  chef  des 
services  publics,     •  *      ' 

ED.  CABon. 
Vu  et  dre!»8é  par  l'ingénieur  chef 
du  service  de  réclaii*age  et  des 
c^neessiçns, 

B.  pEyrouton. 

Le  membre  de  la  Commune 
délégué  <m^  senHees  publics^ 
P^ris  le  J8  mai,187i.  julbs  ani>r;eu. 

^La^élpgation  de  la  justice  informe  les  citoyens  grajveurs 
qu'elle  înet  en  adjudication  la  fabrication  de*3Ô0  timl^res  à 
type  unique,  à  l'Usage  des  magistrat»  et  fonction  naines  de 
1  ordre  judiciaire  de  la  Commune  de  Paris. 

Le  membre  de  la  Commune  délégué  à-  la  justice, 

PjB^s,  le  16  mai  1871.  sugène  protôt. 

L^  citoyen  Hector-Louis-Alexandre  Blanchet  est  nommé 
jugé  rapporteur  suppléant  à  la  cour  martiale. 

Le  président  de  la  cour  marlicdey 
Paris,  16  mai  1871.  e.  gois. 

Les  secrétaires  ont  Thonneur  de  donner  avis  aux  membres 
de  la  Commune qu'U  y  aura  séance  demain  mercredi,  à  deux 
heures  très- précises. 

I  ^app«l  nominal  sera  fait  et  publié  hVOffldel* 

Les  secrétaires  membres  de  la  Commune, 

Paris,  le  16  mai  1871.  amovroux,  vésinier. 
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/»tf  cA*/  df  in  vQmptabiliféi 

fé.  aUlLLbMOIS 


RÊÎIMï>HESSION 


DU 


JOURN  A  L  OFFICIEL 


DE  LA 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 


LA    COMMUNE 


Mercredi  17  mai  1871  (Suite) 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Ports,  iB  16  tnaù 


RAPPORTS  MILITAIRB& 

Montrouge,  Bicétre* 
^anoimade  et  feux  de  mousqaeterîe  continuels. 
Kneore  un  acte  de  barbai*ie  à  signaler  au   compte   des 

Versaillaifl  :  de  la  position  de  Bagneux,  ils  ont  tiré  sur  des 

femmes  de  gardes  nationaux. 
A  Bicètre,  tout  est  calme. 


Petit-Vanves. 

Nuit  et  matinée  calmes. 

Sur  la  route  de  Chàtillon,  les  Vei*saillais  ont  encore  tenté 
une  attaque,  mais  les  fédérés  leur  ont  fait  perdre  du  terrain 
•or  la  gauche.  

VauTea  et  Ibsj. 
Les  position^  sont  les  mêmes. 


Asnières. 

Soirée  du  15,  on  annonce  comme  certain  Tincendie  du 
château  de  Bécon. 

Dans  la  matinée  du  16,  combats  d*artillerie. 

Vei'8  deux  heures,  les  wagons  blindés  fouillent  les  posi- 
tions de  Bécon  et  de  la  Tourelle.  Les  Versaillais  ripostent 
faiblement. 

NeuiUj. 

Soirée  du  15,  le  88**  bataillon  s'est  très-bien  conduit  à  la 
barricade  Peyronnet. 

Le  159«  et  le  174«  bataillons  sont  dignes  d'éloges. 

On  a  démoli  une  maison  où  se  trouvait  un  poste  vei*sail- 
lais  ;  aucun  homme  n'a  pu  s'échapper.  Tout  fait  présumer 
que  leurs  pertes  sont  assez  fortes. 


ORDRE  DU  JOUR 

Ni  les  membres  de  la  Commune  délégués  au  XVIIl^  arron- 
dissement, ni  le  citoyen  MiUière,  chef  de  la  18*  légien,  n*en- 
tendent  mettre  obstacle  à  la  formation  des  bataillons  de  vo- 
lontaii*es. 

Ils  remercient,  au  contraire,  les  citoyens  dévoués  qui  en 
prennent  initiative  et  les  hommes  courageux  qui  courent 
a^inscrire  partout  où  le  danger  leur  semble  plus  gyand. 

Mais  dans  l'intérêt  de  l'ordre  administratif  et  militaire, 
ils  préviennent  les  citoyens  qui  s'enrôleront  dans  les  corps 
de  volontaires,  et  qui  font  partie  de  lA  garde  nationale, 
qu'ils  ne  seront  nullement  exemptés  de  leur  service,  etqu*ils 
ne  cesseront  d'appartenir  à  leur  bataillon  que  le  jour  où  le 
corps  dans  lequel  ils  se  seront  engagés  entrera  en  cam- 
pagne» 

MLUÈRB, 

chef  de  légion» 

s.  DBRBURS»  J.-B.  CLÉMENT, 

membres  de  U  Commune, 
Parii,  16  mai  187L 
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Aux  citoyens  éliMants  en  médecine. 

Les  chirurgiens  mancjuent  dans  l'armée  de  Paris. 

Le  départ  des  uns,  l'mdifférence  des  autres,  ont  laissé  de 
grands  vides  dans  les  légions  à  nombreux  bataillons,  comme 
la  dix-huitième,  qui  en  compte  26.  Pour  remplir  les  vides, 
pour  porter  les  premiers  secours  à  nos  braves  frères  qui 
tombent  dans  cette  lutte  héroïque  pour  la  cause  de  la  Révo- 
lution, nous  faisons  appel  aux  généreux  sentiments  de  la 
jeunesse.  En  vertu  dn  déci*etderéorganisatioD,  les  étudiants 
en  médecine  sont  admis  dans  le  service  médical,  avec  huit 
inscriptions,  au  rang  de  chirurgien  aide-m^jor  et,avec  seize 
inscriptions,  mx  rang  de  chirurgien-major.  Les  citoyens 
étudiants  que  le  sentiment  d'humanité  et  du  devoir  porte 
à  répondre  à  cet  appel,  sont  invités  à  se  faire  inscrire  au 
bureau  du  chirurgien  principal  de  la  dix-huitième  légion, 
23,  rue  de  la  Tour-d'Auvergne,  tous  les  jours,  de  une  heure 
à  trois  heures. 

D'  DKBBNBY, 

ekirurgien  principal^ 


Sur  la  proposition  de  la  commission  fédérale  des  artistes. 

Le  citoyen  Oudinot  (Achille),  architecte  et  peintre,  est 
délégué  comme  administrateur  provisoire  des  musées  du 
Louvre. 

Et  les  citoyens  Héreau  (Jules),  peintre,  et  Dalou,  statuaire, 
lui  sont  adjoints  pour  Fassister  dans  ses  fonctions  provi* 
soires.  * 

Le  public  est  averti  que  les  musées  du  Louvre  seront  fer- 
més pendant  quelques  jours  pour  causes  majeures. 

La  commission  fédérale  des  artistes  procède  en  ce  moment 
à  leur  réorganisation. 


Les  citovens  Toumemine,  conservateur,  et  Chenue vier, 
directeur  du  musée  du  Luxembourg,  nommés  par  l'ex-admi- 
nistration  impériale,  sont  relevés  de  leurs  fonctions. 

Sor  la  proposition  de  la  commune  fédérale  des  artistes. 
Le  citoyen  André  Gill,  dessinateur,  est  délégué   comme 
administrateur  provisoire  du  musée  du  Luxembourg. 

Les  citoyens  Chapuy  (Jean),  sculpteur,  et  Gluck,  peintre, 
lui  sont  adjoints  pour  l'assister  .  dans  ses  fonctions  provi- 
soires. 

Les  citoyens  et  citoyennes  désirant  concourir  à  la  réorg»* 
nisation  de  renseignement  et  obtenir  des  places  de  pro- 
fesseur de  dessin  et  de  modelage,  sont  invités  à  se  rendre 
le  19,  20  et  21  mai  courant,  de  midi  à  deux  heures,  au 
siège  de  la  commission  fédérale  des  artistes  (ex-ministère 
des  beaux-arts,  rue  de  Rivoli),  à  l'effet  de  déposer  leurs 
titres  et  pièces  à  l'appui  et  y  joindre  au  besoin  une  note 
signée  contenant  une  brève  exposition  de  leurs  méthodes 
d'enseignement. 

Pow  la  commission  de  la  FédéraHon  dm  mMe$^ 

Approuvé  ; 
Le  membre  de  la  CommMne  dHégui 
(f  renseignement,    * 

BDOUARP  VAXLL4VT» 

Ptrlf,  le  16  msi  1871 . 


■■  ■><! 


9» 


t  M  i  \  y  1^ 


^a 


affBMpip 


SSÔ 


JOURNAL  OFFICIEL 


U  délégation  scientifique,  78,  rue  de  Varennei^  forme 
des  équipes  i'élÉctrlÉieni  chargée  dû  sefvîoé  <ié§  ««^^1^ 
triques.  La  jJréférenée  sera  donnée  à  ceux  qui  coiinaltrottt 
déjà  le  manfcment  les  ftuz  électriques  du  ayant  stard  chèe 

des  phynctefis. 

Chaque  équipe  sera  composée  de  dix  hommes^  cadre  com- 
pris. 

Le  citoyen  Lagrange,  chargé  de  cette  formation,  prendra 
le  commandement  des  équipes. 

Le  membre  é$  U  Cmmmne^  ehef 
de  la  déU^a&à^  sciàmJ^Uà, 


RENVERSEBfENT  DE  LA  COLONNE  VENDOME 


i^i. 


PABISKL. 


Paris,  16  mai  1814. 


du  trMblli 

Toutes  les  corporations  ouvnèrès  3e  f^aris  t<5h^l>f** 
sradicales,  sociétés  de  crédit  mutuel,  de  résistance,  de  so- 
ifdânté,  âssôciàtiôni  de  pf6dU6ti6ll,  de  consommation,  etc.), 
faisant  ou  non  partie  de  la  fédération^  sont  invitées  à  se 
feire  représenter  à  la  deuxième  aéâèmblé^  générale  de  la 
oonmiiâflioa  d^eawtftt^  ^  4*organisaUon ,  du  travail,  qui  se 
tiendra  le  jeudi  18  mai,   à  une  heure,  à  l'ex-ministère   des 

travaux  publics*  _      a^  ^        ,.  ,  .    j^ 

Pour  être  âimîs,  bn  devra  justîËéi'  ii  tt  qualité  de  dé- 
légué. 

danaB  sti  ibirft. 

f *  Léotute  dtl  firéeftij^rt-bal  àt  îà  dfefMèté  éréttci  ; 
Us  Bemèrëé  àe  îà  èoMmustoTi  êxèdUm6. 

biUàAYk,  L.  MARTIN,  FAROS,  Pfetït, 


•«i«a 


ÎM  «MolSiSaytiff  'à^  M^^  srt6tîdMM«{faêdttf  de  P«ri6 
*«l  hl^téft^  à  ^tfWjyW  titi  èmgté  *  là  rértntdfci  t^i  *•  ^^ 
<h*à,  le  tti^ffd'ëéi  it  m*i  Courant,  à  huit  hturts  du  «oir,  & 
l^Ai^éiancë  jHAtiqtlé,  ttvëiiûé  Victoria,  3. 

te  Électeur  génifiÛ  âe  VAsàîstafU^ 
ptidl^ue,  délégué  de  ta 
Commune^ 


piriivIsWMiiSti. 


TREILLARD. 


«Ôftt  ihiim  à  iè  î*itlii*  an  €dtrtéfiràtoirë,  Éâxùéôi  tO  ebu- 
tàht,  &  iteui  lîbufè»,  à  fètef  dé  s'éntôndte  Avec  le  eStay^ 
délégué  par  la  délégation  à  renseignement,  sur  les  réfbrtnés 
à  iimnkr  iHHk  cet  ^Mliàeiâèiit. 

(te^&iàmtk  rèîOeignment) 
Paris,  le  15  mai  1871. 


i^4^_^,Mif 


insignes--   __  

arrêter  Télan  de  la  charité  privée  en  faveur  des  victimes  de 
la  guerre  di^ëteur  général  du  éefvicô  ihédicâl  et  des 
ambulances  âviles  é^  ifiililairéë,  déblare  qdé,  pouf  sa  part, 
il  n'a  autorisé  aucune  de  céâ  quétSà,  àulqUélICm  il  SSt  et 
vent  rester  complètement  étranger. 

0«tté  ôb8éWàtli:Hi  é^M^tiê  «^iÉe«tt  Ml±  ôCtoeèHs  et 
téb^ntaliaiift  dflktnstiqbes. 

fMà,  hb  16mfti  1871i 


MAIRIE  DU  X{*  AiUCONDISSEMENT 

iir  t!;bMtè  tsébirà)  de  PtJnioii  dès  femmes  pmt  ht  difimse 
été  PaHfa  et  iM  ■oinir  atit  blessés,  informe  téê  dtttrièrM  de 
tdtt»  tbrp^  d'état  qu*,  Vorganisatiott  du  ti^atïttl  lui  étant 
HôiM^,  mqhâ  Comité  d*àrrondiii8ement  ^  chargé  de  rec^ 
itit  M  aAtHpÛoHÈ. 

tl  leir  «dgage  donc  à  se  prééeUtei*  au  plui  t6t  dans  leto* 
id^dtfilÉstrtliènt  rëipèctif,  pour  èe  ftdre  inscrire  &  la  tdainé. 

Vii  él  àpl^i^buvô  : 
Le  délégué  mmtt^pâl 


Pma^lal&ttfit^. 


ÛUtLLAUllE. 


Le  décret  de  la  Commune  de  Paris  qui  ordOni^t  la  dé- 
molition de  la  colonne  Vendôme  fe  été  étéciité  .hijp,  aux 
acclamations  d'une  foulé  compacte,  âssistàfit  séHmise  et 
réfléchie  à  la  chute  d'un  monument  odieux,  élevé  à  la  fausse 
gloire  d'un  monstre  d'ambition. 

La  date  du  26  floréal  sera  glorieuse  dans  l'histoire,  car 
elle  consacre  notre  rupture  avec  le  militarisme,  cette  san- 
Itliiitè  dé^tibà  dé  ih}â  les  droits  de  l'homme. 
-  Ltf  prtmiôr  Bbnâpartëa  immolé  des  millions  d'enfants  du 
peuple  à  sa  seif  insatiable  de  domination;  il  a  égorgé  la 
République  après  avoir  juré  de  la  défendre  ;  fils  de  la  Ré- 
volution, il  s'est  entouré  des  privilèges  et  des  pompes  gre- 
tescmes  dé  la  royauté  ;  il  a  poursuivi  de  sa  vengeance  tous 
caK  àui  ffiilaient  peiHr  endjÉe  ou  qui  aspiraient  à  être 
liHèe^ J  ilft  l|)ulu  rivef  dn  cottlôr  de  servitude  au  cou  des 
peii^s,  am  de  trônéf  éêul  -WAs  sa  vanité,  au  milieu  de  la 
bassesse  universelle  :  voilà  son  œuvre  pendant  quinze  ans. 

Elle  a  débuté,  le  18  brumaire,  par  le  paijure,. s'est  sou- 
tenue par  le  carnage,  et  à  été  couronnée  par  deux  inva- 
ëions  ;  ïl  n'en  est  resté  que  des  ruines,  un  long  abaissement 
moral,  l'amoindrissement  de  la  France,  le  legs  du  second 
Empiré  cômmefiçâût  au  Deux^Déceinhre,  ÇôUf  M^Mtif  à  là 

honte  de  Sedan. 

La  Commune  de  Pîurt*  av«it  pour  détoir  d'ftiattr©  ce 
symbbte  du.  dfeôpotisme  :  elle  l'a  rempli.  Bile  ^r6tfvé  ainsi 
qu'elle  pl*e»le  4Foit  au-dessus  de  la  força  Bt  qu'alla,  pré^ 
fère  la  justice  au  meurtre,  même  quand  il  est  triomphant. 

Que  le  monde  en  soit  bieù  cet&v4Uii0ti  :  les  colonnes  qu'elle 
pourra  ériger  ne  célébreront  jamais  quelque  brigand  de 
l'histoire,  mais  elles  perpétueront  le  souvenir  de  quelque 
conquête  glori«il6  jSiÊûÈ  le  ckaflip  de  ht  acinice,  du  travail 
et  de  la  liberté. 

La  lettre  «uixante  a  été  adressée  au  eitoyan  Oeleoloxe, 
«élégdé  civil  4  la  guerre.  Noua  l'iUfiéron»  usm  ooflUDAn- 
UUres  i 

Citoyen, 

Excusez-moi  de  vous  adresser  oea  quelques,  mf^  ffi  «jez 
la  bonté  de  prendre  en  considération  la  demande  que  Je  vous 
adreiisér. 

J'ai  trois  fils  dans  les  rangs  de  la  §lfde  natittudé  :  l'Aie, 
^iM  lé  197»  bataillon;  lé  dèuxiésié,  daaa  le  128%  et  le.t^i- 
iâèrïïéi  déns  lé  97»  ;  quaht  à  moi<  je  litis  partie  du  ITT**    . 

Cependant,  il  me  reste  encore  un  fils,  qui  •••*  la  plat 
jeune I  ij^aura  s^ise  ans  bientôt  :  il  désire  de  tout  son  coeur 
être  incorporé  dans  n'importe  quel  bataillon,  car  il  a  juré, 
à  ses  fi'èrea  et  à  moi,  de  prendre  les  armes  pour  éoufenir 
notre  jeune  République  contre  les  bourreaux  de  Versailles. 

Nous  noiiB  sommes  tous  entendus  et  avons  fait  le  serment 
de  venger  celui  de  nous  qui  tomber&lt  ftbUâ  les  bAllètt  fratri- 
cides de  nos  ennemis. 

Prenez  donc,  citoyen,  le  defuièf  de  Mes  fils.  Je  l'oiAra  de 
tout  cœur  à  là  patrie  républicaine;  faites-en  ce  que  vous 
voudrez,  placez-lé  dans  iin  b&taillon  de  Vôtre  choix,  et  VOUi 
me  rendrez  mille  fois  heureux. 

Agtéeti  citoyen  délégué,  mes  saluts  fraternels. 

AVOtJBTB  JOVLOtf. 

garde  au  117*  bataillon,  «v«&ub  d'italkt  18- 
Paris,  lé  Id  mai  {B7!. 


i^^taMfc 


Erratum,  —  Voici  la  Uouvelle  note  qui  nous  est  adrèasSa 
ai]gourd'hui  au  sujet  des  citoyens  Delmotie  et  Read,  rem- 
plaçant celle  pubUée  hier,  dont  la  copie  était  inexacte. 

Le  citoyen  Delmotte  est  wmmé  gardien  conservateur  pro- 
visoire du  musée  Carnavalet. 

Le  citoyen  Read  eèt  relevé  de  ses  fonctions, 

Le  mouvement  communal  en  province* 

Une  délégation  émanaiit  de  la  Commune  de  Pttrii»  éat  en 
train  de  fonctionner  à  Lyon.  Elle  ne  tardera  pas  de  dt^iiUdr 
d'utiles  résultats. 

À  Roanne  et  à  Tarafe,  Ift  Commune  comûté  d'ardents 
défenseurs.  Des  délégués  de  cet  villes  et  de  TArbrMle  6tit 
démaudé  quHl  f^t  établi  chez  eux  une  permanence. 

^nt-Etiénne  est,  à  l'heure  présente,  un  autre  fteutire 
d'action  du  mouvement  conmiunal. 

A  Bourg,  les  radicaux  but  battu  la  réftctidU  (TmiofiEÇtm 
absolument  imprévue.  Sur  3  ou  4,000  électeurs,  là  ville 
compte  8  à  dOO  fonctionnaires,  s'appuyant  sur  une  bour- 


I  * 


rouKNAL  QvncasL 


S&oiaif  d'nna  docilité  à  toDt«  épreuve,  Lq  résnlUt  »  c«ç«n- 
ftdt  éti  Téritatlemenf  ëtoanaot. 

Orenobte  et  Sainl^Êtiaane  ont  âln  lear  mure,  aana  ie 
préoccoper  de  la  loi  Thiers.  Le  conseil  municipal  de  Ijon 
ii  dû  eii  fiiire  autant  après  le  acrutin  de  ballottage. 

11  A  été  CDiDn)uni(|ué  aax  Joumaaz  de  nouTelfëe  in^trOc- 
fiobt  du  eiepr  Dafaure,  interdispAt  absoinment,  botib  peine 
de  nippreBsioB,  de  fonrnir  enr  la  Commune  de  Pans  ou 
8nr  ta  Bitaatlon  militaire  aatre  chose  qae  les  renseignementa 
officiels.  Défense  eipreêse  de  manirester  la  moindre  s^mpa- 
tbje  poiu  \h  canse  êômiuam>le.  Mêmes  menaces  contre  lee 
tentatives  conciliatrices. 

L'aetioO  dés  conseils  munieipans,  étant  cootrairp  à  la  loi, 
eai  foMellemeat  iUterdfle;  Ce  qni  n'emp^cbf  pas  le  congrès 
de  L;oQ  de  continuer  à  faire  sAn  ehemin.  La  façon  d'iBt 
riSée  est  ADJdBrrkfli  «oceptée  ftddra  IQnsoire  toute  lnt«r- 
vMtien  i>lo)en(«  cmitM  le  éoAgrès. 

'La  bourgeoisie  commence  à  onvrir  les  veux  sur  las  bnl- 
l«tthB  de  Tittcnres  fsnt^siitaB  qna  loi  ettvâe  chftâDe  Jour  le 
giMni  Tbîei'ft.  trie  préËsest  ïk  réii^  et  eonmenee  h  com- 
prendre )i  far«e  de  pésistaneA  de  Paria. 

Il  n'est  Ms  invraisemblable  qn'un  notavMn  mouvement 
mrgisse  à  Ljon  procbafttefneat.  LVURkire  de  ta  GhtUIotière 
a  été  mal  combinée.  Bile  a  fait  écraser  un  moavemeot  ou 
la  ftàMiiit  6cl()H  trcp  t«t.  Malgré  le  (téearmemeut,  le  aoitp 
est  manqua  et  la  {U>(le  aatiodale  est  débout.  Il  ne  fsnt  plna 
ip'nna  aottlM  év  Versailles  pour  déehaltier  dans  Lyon  yn 
noWMnMIt  récDluttonnaire  définitif.  L'incapacité  polHiaae 
d4  Valantin,  l'appni  que  lui  pi^ta  nue  réactiOnHveugle,  doi- 
-leot  Atra  fcbtlwBeat  bm  auxlliafr«e.  Btl  eolbme,  la  eanae 
CMonmnal»  gagne  trop  de  tmrsin  ponr  qne  les  gendarmes 
D'ipt4P«l(DQ«Dt  pn.  Maia,  dans  ce  cas,  il  ne  faut  pas  on- 
blier  que  60  hommes  ont  ocespé  pendant  trois  Jours  l'iiôlet 
àh  vUls,  et  maiotenn  Valentin  prisonnier  éans  ^ne  la  réac- 
tion ait  osé  se  meiar  de  l'affaire.  Les  bons  élément*  ne 
mëinqneni  pas  dans  les  phafs  ds  la  garda  Matiohale. 

Le  aongrés  dos  délégués  muBlcipaat  dn  Sud  et  de  l'Est, 
qvi  doit  M  réunir  i  Lyon  dimanoha  proobaln,  s'est  pas  seu- 
lement,  oomme  an  pourrait  la  croire,  tins  (envhe  due  à 
rinitiadve  ds  la  fraction  pnrtment  radicale.  L'idée  est  ptirtie, 
at  cela  est  b4s«gaiâaatir,  d'an  groupe  relativement  modéré, 
VBniob  r^mUimine,  qui  rapréssnte  la  fyislon  da  nuances 
bourgeoises  avec  les  benmea  qni  M  détachent  des  gronpes 
CTUiëéi  pour  &im  dn  prosélftisa)». 

U  y  »  deux  antres  groupes  plaç  aocontHés  l'AUiaTice 
républiearne  et  la  Comit4  central  de  la  garde  nationale,  cen- 
tra pins  politique  qne  militaire.  Les  efibrts  réunis  de  ces 
trois  gtoupMt  Q)it  Msné,  ^àce  à  osa  admirable  dUcipline,  le 
•.succès  des  élections,  et  amèneront  certAlnsment  lé  succès 
dn  c«iifrét. 

Lft  popnlatioB  sa  taontre  fert  irritée  des  nenaees  de  Ver- 
«biUm  centra  tes  mnciiilitenrs,  et  surtont  db  l'interdictién 
fprmella  de  ■•  réunie,  &ita  par  le  préfet  aux  membres  du 
(Ipngrèq.  Une  nota  «IBcialIa  préfectorale  annoiice  qtie  las 
convocittiow  serwt  saisiN. 

9i)  la  ToitriM  ftata*  à»  la  réactÎMi  font  notre  meilleur 

us  tVtMNAM. 

TvvbMm  à  Montpellier , 

"     Jewfcv  vere  Oflut  heures  du  poir,  uns  fpule  confidérable 
rélàif  pditéè  à  la  gài^;  afin  ^Vaist^r  »a  départ,  peur  LjdB- 
de  tro|4  on  quatre  délégués  de  quelque?  cpns«Us  nnniciwni 
du  département  de  rHéritult, 
t]n'*aiacoura  fui  adrefsé  i,  q^tt»  fwle  nar  une  d»  pai^ 


bomérsAt  à 
s»  ^rtérept 
tniwt  no«9- 
)«■  eris  de  : 
<bI  a  DwHit 

piM-Mt  une 
I  d'w  rép»- 


MAWIPraïATIOfî  wunïcipalîs 
'ayoQ»  plo»  i  rev^ijif  ««r  l'iSiMsité  at  !■  gravité 
"'"*   --umun^  4von  iM  iêftlcimmsta.  U  Hévo- 


Intion  est  accomplie  an  province  on  est  fa  train  de  a'aoeom- 

plir  ;  e'ett  un  Mit  aequâ.  et  Aàéé  n'Avéns  BMil~qv*i  éfi]«- 

gistra^  les  dlvifrées  manifMatfoSe  dSf  eonséiU  mbaieiOM*. 

Le  eoBVil  m^nlaipal  de  l^utêusé  vient   d'Mt«rrar^trett 

délégués  k  Versailles,  porlMn  de  l'adresse  Mfivibêi  i 

Au  citoyen  nliif  da  pomvif  «ÊHiMtf  de  bf  népuèliâii^ 

mmçaitë.  ■ 

Lès  aaasatgnéa,  qol  oit  lliMiént  d'Mr«  Hpodéa  (tAt-  Ib 


le  oOttMi 


Sait 
m< 


ittïiélpÉl 


Vote  de  téura  éoneltAyan 
4a  la  ville  da  TnulonsM  i 

Oonûdémt  que  la  «ettffané«  dîna  IM  sAlatiBHlleê  Mo- 
Heaeee  da  okttf  dn  potivoir  eséoMlf,  de  aiMl«nip  |léndi^t  tf 
durée  de  son  mandat  la  forme  du  gouvernamMt  péaabti'eaié. 
M  trouva  éottaidérableineilt  (Maftladrlé  W  ii»  4amëmùas 
impraddntai  daa  monarehistés  ds  l'AuemMéé  nationale  at 
les  attft^ine*  relatires  de  la  piwsss  myi^tt  «filtré  cfttè 
ferma  de  gnuvsrn entrât; 

CMsid^aat  que  l'accueil  Wt  à  MrtélM  h«titkiea,  dont 
les  noms  rappetleat  les  crimes  de  Décembre,  viêït  iQotttai- 
encore  k  ce  r&cheui  état  des  eaprits; 

CflnpdéFwf.  lyje  J'^otonoipiB  dés  çonwmaw.  flUiwit  !«• 
libertés  les  plus  larges  i,  Tupilé  1^  plu»  ï»!*!  di}  gpnfFOir 
ment  du  paya,  eat  un  problème  social  dont  nnévitable  âoru- 
tion  IttptHtt*  Ml  laUt  ie  U  Rét)ubliqne  et  de  la  nation; 

Considérant  qu&>  depuis  trop  longtemps  la  guerre  civile 
désole  le  pajs,  coMMHa  1m  èo^êélèiT^êâ,' fléprave  las  mœurs 
publique»  s[  4é^esp*re  }e|f  j^iRM  ^fiw»p^, 

Emettent  le  vœu  : 

1*  Que  l'Assemblée  nationale  ppooléA»  l'étsMissem^nt 
déflnitiir  de  la  République  en  ^rsBoe,  eoiidmott  n^eeuaira 
dn  rétablissement  de  t'brdré) 

2°  Que,  rendant  aux  c&mmanes  le«t«  droits  dàttiréla,  \k 
gouvernement  leur  soeérte  tes  libanés  Im  pins  largeê  tali^ 
détruire  l'unité  politique  at  morale  dé  ta  Frànéé:     ■ 

3*  Qus  par  i»  ia«tes  at  di^M  tlOncéésiiMM  la  boutoir 
axécntif  mette  fln  l  la  guerr«  Hflla,  «ni  pafS  lé  pifyi  et  16 
déahçnor*  son^  l'eril  latirtitt  d»  mb  vaînâneB^. 

Fait  i  Tonlonse,  la  6  mai  187.1.  ^ 


V Emancipation,  de  Tonlonse ,  pnblM  d*  wM  oat4  Ifi 
rev^igpemaiit*  s«i*nta  HT  l»  nanfMléDt  nniHicipal  ^bb 
la  Haure-Garonne  : 

On  npuf  ftHora  qu«  le«  oonMiUart  ipunù^ua  de  Tou- 
louse, s'inspiriuit  des  «««eiattét  U  HM««it,  mat  ae  éiaetoa 
^q  npiiort  direct  avae  le»  oogM^len  nnnicipsinx  4a  Mm- 
G»u^«ni,  de  Viltâ&aqcjie  ot  da  UHret.  mi,  k  Mi  ta^. 
en  informeront  les  munici^^tàl  «actonflsB,  afié  mu  dM 
déliSSuéq  «oient  wyojéi  ft  VarmUsa  al  k  Varin  pa»  tontes 
Ut  cemmvn«B  dn  4épiirteqieti|. 

D'aiitr^s  reiweignemm^  noua  arritmU  àm  ddptatoiB«Mt> 
vuiaiM,  partout  sfl  nsaifestent  des  tenduoes  à  la  annoUiâi- 
tiod.  Un*  inmà»  fe4^rf4iAft  m  pDdpa»  daui  ta  tait  <t«  n■^ 
tre  un  termu  aux  luttes  fratricides  dont  les  shnapa^  Vav- 
HillW  et  4s  Pwq»  soU  te  ftéW».  U  éal  qnaMto^  dtanewer 
«u  ctief  du  pouvoir  «ii^oMif  dWi  délégués  en  grud  «ombM 
réclamant  les  libe)r(éi  pwMwaalM  pbur  Bnfls  at  U  Wm»é, 
la  proclamatti>n  de  Ut  Mmb^w^  at  U  fia  immédiate  ii  I» 
gqeixq  civU4,  gha  qu'il  n'y  ail  ni  i»i»qMÉrâ  ai  vaiwiu.    " 

D'un  »uUe  oété,  on  Ut  <Uw  VEc(mnmr  de  SuattOteiaM  • 

U  eODHil  iqiwqi»>l  •  44écné  U  délégMinn  rinu«é»  ib 
le  représenter  k  Bordeaux.  L^s  délégués  «la  l'onton  ftoë. 
UiwDe  dH  dnitf  4*  ^ttii,  tlMOMl  éa  »  Mnft*  'an 
congrès. 

On  f«  voit,  filta^M  jmr,  n«iM  «pports  fis  oraMtK  «abv 

menta,  et  loue  ces  documenta  concordent  admirablaavat  ' 

hit  tttaan  à  'tna 

I"  rtra»: 

....      ^j^ 


wésantiit  Im  i^ 
léàina,  a  otMê  «f 

■MlOTéf  R4t  qna 
.  qnrifoeé  délffif. 
ni  las  aMMs, 


n  i^'avait'^fnaoré'eMiDinéWfiMaAnilaBaMfiB,     , 
L9S  fo^datean  du  ioirnal  ont  dft,  davaài  mi  fl»i«at« 

poursuitee,  suspendre  leur  pubUevIiaB. 

U  7  a  Plu«,  H  u>m  «B  croyms  In  fin;  dvpa*;*. 

Mfmt»ii^t,  dit41,   le*  peiviMlittM  s'adrMMM  «MtfM. 
ment  aux  coft«^U«  «sniaÎMa»  mMateta. 

Un  de  nos  amis  qui  vient  de  Oranobla,  bobs  nùonea  qne 


■k* 
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le  conM^il  municipal  de  cette  ville  ayant  voulu  se  réunir  di- 
manche, à  reflet  de  nommer  des  délégués  pour  le  congrès 
de  Bordeaux,  le  préfet  du  département  a  envoyé  50  gen- 
darmes pour  empêcher  la  réunion* 

Des  mandats  d'amener  auraient  été  lancés. 

Ces  persécutions  ne  nous  étonneraient  guère,  le  gouver- 
nement de  Versailles  ayant  déclaré  qu*il  s'opposerait  à  toute 
réunion,    à   toute   manifestation  des  conseÛs   municipaux. 

Seulement,  il  y  a  là,  outre  un  abus  de  la  force  que  noua 
n*avon8  plus  à  qualifier,  une  maladresse  incroyable  de  la 
part  d'un  homme  qui,  comme  M.  Thiers,  passe  pour  un 
nabile  politique. 

Comment,  lonK^u'on  a  la  prétention  d'être  le  gouverbe- 
ment  légal,  régolièrement  issu  du  suffrage  universel,  em- 
pêcher, arrêter  les  manifestations  de  l'opinion  publique? 

Ces  procédés  renouvelés  de  Tempire  ne  peuvent  que 
hâter  la  eondusion,  et,  à  coup  sûr.  Us  serviront  beaucoup 
à  l'assurer. 


Voici  une  Repêche  curieuse  adressée  à  M.  Jules  Farre  par 
M.  Gambetta,  le  lô  Janviei  1871  : 

Bordeaux,  le  lô  janvier  1871. 

Qembetta  à  J.  Favre. 

Tout  à  fait  confidentielle  et  personnelle* 

Mon  cher  ami. 

J'ai  en  mains  vos  deux  dépêches  des  9  et  12  janvier,  aux- 
quelles j'ai  déjà  fait  deux  courtes  réponses  exclusivement 
consacrées  à  réclamer  de  vous  et  de  vos  collègues  un  acte 
de  suprême  énergie  pour  décider  une  sortie  générale  des 
forces  actives  de  Paris. 

Mais  l'heure  est  trop  çrave  pour  que  je  ne  considère  pas 
comme  un  devoir  impérieux  de  vous  faire  connaître  tous 
mes  sentiments  et  toutes  les  résolutions  que  m'inspirent 
votre  situation  et  la  nôtre. 

J'ignore  quand  vous  lirez  ces  lignes,  et  ce  que  vous  serez 
devenu  quand  elles  passeront  sous  vous  yeux,  et  c'est  avec 
une  sorte  de  recueillement  que  je  vous  écris  cette  dépêche, 
qui  peut  être  la  dernière . 

Je  l'écris  sous  l'impression  que  m'ont  causée  vos  der- 
nières communications. 

Je  sens  que  voq^  êtes  perdus;  que  vous  allez  à  l'abtme 
avec  la  conscience  manifeste  des  fautes  de  celui  qui  vous  y 
pousse  (1),  de  )'^rasante  responsabilité  qui  vous  reviendra 
dans  l'histoirv^pour  n'avoir  pas  su  rejeter  virilement  l'ins- 
trument de  notre  perte  commune. 

Voua  voyez  s'approcher  tous  les  jours  de  vous ,  de  la 
France  et  de  la  République,  l'horrible  catastrophe,  et  vous 

vous  résignez  en  gémissant plutôt  que  de  vous  défaire 

résolument  d'un  seul  homme  qui,  quelles  que  soient  ses 
vertus^  est  inférieur  à  la  situation,  à  son  rôle  aussi  bien 
qu'à  son  mandat. 

De  mesqiiines  considérations  de  personnes  vous  entravent 
à  ce  point  de  rendre  stériles  les  efforts  gigantesques  de 
Paria  et  de  la  France  depuis  quatre  mois. 

Vous  vous  laissez  acculer  par  la  famine  et  par  la 

Vous  avez  ainsi  laissé  passer  l'heure  et  Toccasion  favora- 
bles pour  une  victorieuse  trouée,  et,  avec  des  intentions 
plus  pures,  vous  tomberez  comme  ceux  qui  sont  tombés  à 
Metz  et  à  Sedan. 

Peut-être  tenterez- vous  à  la  dernière  heure  une hono- 
rable sans  servir  la  patrie . 

Ces  grands  efforts  veulent  être  opportuns  pour  être 
efficaces* 

Si  vous  étiez  sortis  le  7  janvier,  comme  le  marque  vofre 
dépêche  du  .9  janvier,  Chanzy,  an  lieu  d'un  échec  sur  la 
ligne  du  Mans,  aurait  probablement  compté  un  triomphe. 

Si  vous  sortiez  aujourd'hui,  demain,  après-demain,  pro- 
fitant du  moment  où  les  Prussiens  ont  dégavû  leurs  lignes 
TOur  opposer  200,CXX)  hommes  à  Chanzy,  100,000  hommes  à 
Bourbaki,  vous  réussiriez  encore. 

U  y  a  des  trattres  dans  Paris.  Les  Prussiens  savent  tou- 
jours à  Tavanoe  vos  projets  et  vos  opérations.  Je  vous  avais 
fait  passer  des  imdicatioDe  précises  et  précieuses  sur  certains 
personnages.  Les  a^t-on  surveillés  avec  soin?  Je  vous  citais 
la  source  de  mes  observations . 

Redoublez  de  vigilance,  soyez  défiants  <it  suivez  avec  soin 
les  indications  de  l'opinion  publique,  qui  apporte  toujours 
en  ces  choses  on  merveilleux  instinct  de  divination. 


(i)  Le  général  Trochu. 


Les  journaux  de  Paris  qui  me  sont  parvenus,  même  les 
plus  modérés,  me  prouvent  que  je  ne  fais  qu'exprimer  le 
sentiment  unanime  de  votre  admirable  population. 

En  ce  qui  touche  votre  situation  militîdre,  je  vais  vous 
Texposer  dans  toute  sa  fidélité. 

A  l'ouest^  le  général  Chanzy,  que  ma  dépêche  du  31  dé- 
cembre vous  montrait  au  Mans,  prêt  à  reprendre  l'offensive, 
s'est  vu,  à  la  suite  d'opérations  qui  ont  conunencé  les  27  et 
28  décembre,  et  qui  durent  encore  aujourd'hui,  forcé  dans 
ses  positions  et  oblig^  de  battre  en  retraite  derrière  la 
Mayenne . 

Il  a  eu  à  supporter  l'effort  d'une  armée  de  plus  de 
200,000  hommes,  commandés  par  le  prince  Frédéric-Charles 
et  le  due  de  Mecklembourg. 

Les  renforts  venus  de  Paris  l'ont  accablé,  malgré  uns. 
héroïque  résistance  mêlée  malheureusement  à  de  cruelles 
défaillances. 

Je  vous  envoie  la  série  de  ses  dépêches  depuis  le  com- 
mencement de  ses  opérations  jusqu'à  ce  jour.  Vous  suivrez 
ainsi  par  le  détail  les  fdtematives  de  cette  lutte  terrible. 
Vous  y  pourrez  admirer  la  force  d'âme  de  ce  brave  g^néraL 
Les  causes  principales  de  son  échec  sont  l'absence  de  coïnci- 
dence de  sa  propre  action  et  d'une  action  du  côté  de  Paris; 
la  panique  des  mobilisés  de  Bretagne  et  aussi  l'inexpérienoa 
des  officiers  qui  commandent  à  ces  troupes.  ? 

Le  caractère  particulier  éem  armées  que  nous  formons» 
c'est  de  manquer  de  solidité  et  d'haleine.  Elles  ne  peuvent 
surtout  supporter  une  série  de  combats  qui  prennent  plu- 
8ieui*s  semaines  entre-mêlées  de  succès/  mais  qui  n'ont  pas 
encoi*e  amené  une  grande  victoire  ds  nature  à  les  enflam- 
mer pour  longtemps.  C'est  ce  qui  vous  explique  que  depuis 
le  commencement  de  la  guerre  nos  diverses  armées  ont  eu 
tour  à  tour,  au  bout  d'une  certaine  période  de  combats^  be- 
soin de  se  refaire  et  de  se  reconstituer.. 

C'est  comme  un  mécanisme  trop  hâtivement  fabriqué  et 
appareillé,  qui  ne  peut  marcher  qu'un  certain  nombre  de 
jours  et  qu'il-  est  nécessaire  de  remonter  d'une  fsçon  chro- 
nique ;  mais  ces  intermittences  ne  doivent  ni  vous  affaiblir 
ni  vous  abattre,  elles  sont  dans  la  nature  des  choses;  il 
faut  simplement  être  résolu  à  ne  jamais  se  lasser  et  à  re- 
prendre patiemment,  après  chaque  échec,  le  travail  de  réor- 
ganisation et  de  résistance  à  outrance. 

Ainsi  avons-nous  fait  après  la  première  prise  dX>riéans, 
après  les  défaites  essuyées  au  mois  de  novembre  par  l'armée 
de  l'Ouest,  à  Nogent4e-Rotrou,  quand  le  Mans  a  été  une 
pi^emière  fois  menacé;  de  même  après  Tours  et  la  seconde 
évacuation  d'Orlésns»  après  la  défaite  de  l'armée  de  Cam- 
briel,  à  la  Burgonz.  • 

Ainsi  faisons-nous  aujourd'hui  derrière  la  Mayenne  pour 
la  deuxième  armée  de  la  Loire,  et  c'est  pour  cette  œuvre 
que,  sur  les  instances  du  général  Chanzy,  je  me  rends  os 
soir  à  Laval.  On  comprend  qu'il  doit  en  être  ainsi  jusqu'à 
ce  que  des  troupes  si  tendres  et  de  formation  si  récents 
aient  véritablement  acquis  le  tempérament  militaire. 

Il  doit  également  en  être  ainsi  pour  un  autre  motif  :  e*est 
qu'au  bout  d'un  certain  nombre  d'engagements  heureux 
pour  nos  armes,  toutes  les  fois  que  nous  rencontrons  les 
Prussiens  inférieurs  ou  égaux  en  nombre,  ils  parviennent  à 
accunoiuler  sur  le  point  disputé  des  masses  très-supérieures, 
ce  qui,  dans  le  cas  particulier  du  général  Chanzy,  n'aurait 
pu  se  produire  si  Paris  avait  tenté  de  nombreuses  diversisfis 
autour  de  ses  murs  et  une  sortie  sans  esprit  de  retour. 

Il  est  évident,  en  effet,  que  l'armée  qui  est  dans  Paris  ne 
peut  pas  seulement  être  une  force  défensive;  elle  doit  con- 
stituer une  armée  d*opérations  extérieures,  une  armée  de 
secours  capable  do  prendre  la  campaglie  et  augmenter  par 
là  le  nombre  des  forces  opérant  à  Textérieur  contre  l'en- 
nemi. J'estime  que  le  rôle  des  armées  créées  par  la  province 
est  double  :  converger  vers  Paris  comme  i&rce  offensive, 
ou  bien  enlever  aux  assiégeants  et  retenir  loin  de  la  capitale 
des  forces  imposantes  qui  diminueraient  d'autant  là  profon- 
deur des  lignes  d'investissement  ;  mais  à  tous  ces  points  de 
vue,  le  succès  final  n'est  possible  qu'à  la  condition  que 
Paris  sorte  en  temps  opportun  de  sa  persistante  inaction. 

Il  faut  bien  retenir  a  ailleurs  que  dans  la  longue  série  de 
ces  efforts  faits  par  nos  jeunes  troupes,  outre  le  péril  couru 
par  l'ennemi,  en  s'éloignjmt  outre  mesure  de  sa  base  d'<^>é- 
rations,  chaque  journée  lui  coûte  beaucoup  de  monde,  et 
même  lorsqu  il  triomphe  ses  forces  s'épuisent. 

Il  sent  tort  bien  que  la  France  peut  continuer  indéfini- 
ment ce  système  de  résistance,  et  comme  je  vont  le  disais 

dans  une  de  mes  dépêches,  il  suffira. 

conduireiu^iu'au  bout  pour  contraindre  la  Prusse  à  vider 
Isrisrritolre* 
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Le  général  Chanzy  est  éminemmeiit  propre  à  cette  guerre 
de  combats  sana  cesse  renaissants,  dont  le  bût  est  d'oser 
l*«mèmi. 

Voua  pouvez  être  assuré  qu*en  quelques  jours  nous  aurons 
rétabli  cette  seconde  armée  sur  laquelle  on  dirige  déjà  le 
dix-neuvième  corps,  qui  va  former  son  aile  gauche  à  Fiers. 

La  perte  de  la  ligne  du  Sent...  e.<>t  certainement  impor- 
tante. Toutefois,  il  ne  faut  pas  en  exagérer  les  conséqutjuces, 
car  une  fois  refait,  le  général  Chaozy  pourra,  par  un  mou- 
vement vigoureux  sur  la  droite  de  Tennemi  dans  la  direction 
d'Alençon,  le  forcer  à  rebrousser  chemin.  Celte  opération 

Sourra  être  appuyée  par  le  25*  corps  et  la  colenne  mobile 
u  général  Clecet,  qui  s'étend  de  Tours  à  Calerzon.  Dans 
Teit,  nos  affaires  vont  beaucoup  mieux....  L'entreprise  du 
général  Bourbaki,  dont  vous  avez  saisi  Timportance,  a  déjà  ■ 
produit  d'importants  résultats.  l 

Le  tableau  ci-joint  des  dépêches  relatives  à  ses  mouve- 
menta  et  aux  succès  déjà  obtenus,  vous  initiera  fidèlement  à 
toutes  les  phases  de  l'opération,  mais  je  tiens  à  constater,  pour 
lui  conune  pour  Cbanzy  que  l'action  a  commencé  dès  les 
derniers  jours  de  décembre,  ainsi  que  je  vous  l'avais  an- 
noncé, et  qu'en  réalité»  depuis  près  de  vingt  jours  ces  deux 
armées  se  oattent  constamment  avec  des  fortunes  diverses, 
mais  toutes  dans  votre  intérêt,  car  les  revers  de  l'une  et  les 
succès  de  l'autre  ne  voua  sont  pas  moins  profitables,  puis- 
qu'elles retiennent  loin  de  vous  lea  meilleures  troupes  qui 
environnent  Paris. 

C'est  Frédéric-Charles  qui  cemmande  toutes  les  forces 
prussiennes  dans  l'Ouest,  et  qui  est  acharné  sur  Chanzy  de- 
puis vingt  jours  ;  c'est  Manteuffel  qui  est  général  en  chef  et 
qui  a  amené  sur  Bourbaki  100,000  hommes  de  plus  dérobés 
aux  lignes  d'investissement.  Werder  a  été  destitué,  c^lt  les 
Prussiens  ont  la  bonne  méthode,  et  chez  eux  les  généraux 
battus  sont  relevés  de  leurs  commandements.  Il  est  allé  re- 
joindre Von  der  Thann  et  Seinmetz  Et  pendant  toutes^  ^es 
luttes,  que  fait  Paris  ?  Rien.  Sa  population  aupperte  stoïque- 
ment les  obus  des  Prussiens,  mais  on  se  demande  non>  seu- 
lement en  France^  maia  en  Europe,  ce  que  fait  la  population 
militaire. 

Cependant  le  tempa  vous  presse,  vos  dépêehes  ne  nous 
laissent  à  cet  égard  aucune  certitude  ;  qu'attendez-vous  pour 
agir  ?  Autour  de  vous,  tout  le  monde  vous  a  adjurés. 

Je  vous  ai  envoyé  mon  vote,  je  viens  de  vous  exposer  les 
nécessités  de  la  situation,  je  voua  ai  fait  connaître  l'opinion 
générale,  unanime,  dans  le  sens  d'un  effort  immédiat  ;  re- 
tarder plus  longtemps,  quel  que  soit  le  motif,  le  prétexte 
d'une  pareiUe  faiblesse  serait  ujk  acte  coupable  contre  le 
pays  et  contre ,  la  République  ;  même  indirectement,  je  ne 
veux  pas  m'y  associer.  Vous  avez  en  main  la  puissance  et 
le  droit  nécessaires  pour  vous  faire  obéir. 

Usezren  ;  mais  vous  comprendrez  que  mon  devoir  est  de 
faire  connaître  à  la  France  vos  dépêcnes  si  caractéristiques 
sur  la  situation  et  sur  la  direetion  militaire  de  la  capitale. 

En  conséquence,  si  le  25  je  n'ai  pas  reçu  une  dépêche 
nous  annonçant  qu'une  sortie  sana  esprit  de  retour  est 
engagée  avec  tous  vos  moyens,  je  ferai  oonnaitre  à  la 
France  la  vérité  tout  entière. 

Voua  comprenez,  en  effet,  que  nous  ne  pouvons  paa  laisser 
tomber  sans  la  réconforter  l'opinion,  et  diapoaer  les  esprits 
à  soutenir  un  pareil  choc.  Je  vendrais  vous  avoir  prèa  de 
nous,  mon  cher  Favre,  pour  h*anchir  les  terribles  jours  qui 
suivront  ce  grand  désastre.  Si  tant  est  qu'il  puisse  être 
évité,  votre  caractère,  voa  souffrances,  vetre  autorité  s'im- 
poseraient à  tous,  et  ehacun  comprendrait  en  voua  voyant 
porter  an  dehors  de  Paris  son  âme  eu  sa  parole,  que  veua 
avez  reçu  de  lui  mandat  de  le  venger  ;  vous  U  pouvez,  voua 
le  devez.  Voua  le  pouvez,  en  vous  rendant  à  la  conférence  de 
Londres,  ou  l'Europe  entière,  sans  vos  implacablea  ennemie, 
vous  dédre  et  vous  attend. 

Nos  collègues  ignorent  U  situation  ;  qu^s  s'en  rappor- 
tent à  ceux  qui,  n'ayant  d'autre  passion  que  celle  de  la  vé-% 
rite  et  les  intérêts  de  la  République,  vous  adjurent  de  sortir  : 

âulls  sachant  qu'au  dehora  de  Paria  tous  noa  amia  sont 
'accord  pour  voua  réclamer  ;  et  que  si  dans  l'intérieur  de 
Paria,  il  y  a  des  dissidents  sur  un  point  aussi  capital,  cela 
tient  à  votre  malheureux  iaolement. 

Quand  voua  avez  publié  ma  dépêche  du  31,  ^^  milieu  de 
tant  d'antres  suppressions,  voua  avez  en  tort  de  supprimer 
le  passade  où  Je  vous  suppliais  de  sortir. 

Je  SUIS  convaincu  que  l'opinion  pariaienne  eût  approuvé 
ce  passage,  et  vetre  départ  venait  à  la  suite  ;  il  en  est  temps 
encore,  foltes  connaître  à  noa  concitoyens  nos  prières  et  lea 
i-aiaona  qui  les  accompagnent,  et  vous  pourrez  sans  résis- 


tance accomplir  ce  oui  est  votre  devoir  de  ministre  des  s  flaires 
étrangères,  de  chef  civil  du  gouvernement  de  la  République 
dont  plus  tard  vous  vous  reprocheriez  d*avoir  compromis  la 
destinée  par  un  complaisant  abandon  aux  instances  de  nos 
collèguea  mal  éclairés  et  mal  renseignés. 

J'attache  la  même  importance  dans  les  ordres  divers  à  votre 
présence  à  Ix>ndres,  qu'à  la  sortie  immédiate  du  général 
Trochu  hors  des  murs  de  la  capitale,  et  au  fond  c'est  du  même 
intérêt  <]u'il  s'agit,  du  salut  de  la  patne. 

J'ai  fait  mon  devoir,  fait 


faitea  le  vêtre. 


Salut  fraternel. 


LÉON  OJLMBBTTA. 


FAITS  DIVERS 


Une  députation  de  douze  à  quinze  cents  ouvriers  boulangers, 
portant  drapeaux  rouges  et  bannièrea  de  corporations,  est 
venue  hier  vers  sept  heures  du  soir  à  l'Hôtel  de  Ville,  pour 
remercier  la  Commune  des  mesures  prises  en  leur  faveur. 

Ils  ont  été  reçus  par  les  citoyens  Frankel,  Fortuné  et 
Longuet,  qui  ont  prononcé  quelques  paroles  vivement  ap« 
plaudies. 

La  députation  a'est  retirée  en  criant  : 

Vive  la  République!  Vive  la  Commune! 


Un  obus  est  tombé  rue  des  Carrières,  an  coin  du  pasaage 
Lacroix,  aux  BatignoUes. 

En  éclatant,  il  a  brisé  la  devanture  d'un  marchand  de  vin. 
pes  gamins  qui  jouaient  pas  loin  de  là  se  sont  précipités  sur 
les  éclats,  qu'ils  ont  glorieusement  emportés.  Personne  n'a 
été  blessé. 

La  canonnière  la  Liberté  a  été  désarmée  hier.  La  grosse 
pièce  de  19  qu'elle  porte  va  être  installée  syir  la  butte  Mont- 
martre. 

Guignol  a  tenu  bon  tant  que  les  bombes  versailUôses  n'arri- 
vaient qu'au  rond-point  des  Chanipa-Eljrsées.  Mais  lorsqu'elles 
sont  tombées  devant  le  Cirque,  PolicMnelle,  le  commissaire 
et  même  le  diable  ont  déménagé. 


Hier,  à  la  tombée  de  la  nuit,  50  dhaaseurs  d'Afrique, 
laissant  dans  le  bois  de  Boulogne  leurs  chevaux,  se  sont 
présentés  à  une  des  portes,  se  rendant  prisonniers.  Ils 
n'avaient  que  leurs  sabres.  Ils  ont  traversé  Paris  en  chantant 
la  Marseillaise,  Nous  les  avons  vus  tous  les  cinquante,  assis 
en  rond  dans  le  bassin  de  la  fontaine  de  la  place  du  Chà- 
telet,  toujours  chantant,  et  entourée  d'une  foule  de  peuple 
oui  lea  fêtait  en  criant  :  «  Vive  les  cinquante  chasseurs 
d'Afrique!  »  , 

Les  tirailleurs  Painchaud,  presque  tous  enfanta  de  15  à 
18  ans,  ont  risqué  hier  une  escapade  des  plus  hardiea  ;  mais 
l'audace  leur  a  réussi. 

Ils  sont,  sana  ordre  et  en  cachette,  descendus  des  remparta 
à  l'aide  d'échelles,  et  se  sont  aventurés  dans  le  bois  de  Bou- 
logne. Au  bout  d'une  heure,  ils  rentraient  triomphants, 
rapportant  dea  chassepots  enlevés  à  des  gendarmes  de  Ver- 
sailles qu'ils  avaient  surpris. 

Cette  nuit  est  parti  par  la  gare  des  Chantiers,  nn  convoi 
de  120  prisonniers  dirigés  sur  la  Rochelle. 


Dana  la  soirée,  100  Pariaiena  prisonniers  sont  partis  pour 
Queler^  et  100  pour  Port-Louis. 


Les  convois  de  transportés  recommencent  coipme  m,  1848 
aprèa  Juin,  et  en  1851  après  Décembre. 

Les  journaux  de  Versailles  sont  modestes  :  le  sage  ae 
contente  de  peu.  Une  de  ces  feuilles  demande  formellement 
que  toua  lee  membres  de  la  Commune,  du  Comité  centrai 
et  autres  institutions  de  même  forme,  que  tous  les  journa- 
listes qui  ont  lâchement  pactisé  avec  l'émeute  triomphante; 
que  tous  les  Polonais  interlopes,  tous  les  Valaqnes  de  fan- 
taisie (mi  ont  régné  deux  mois  sur  la  plus  beUe  et  la  pins 
noble  ville  du  monde,  soient,  avec  leurs  aidea  de  camp,  co- 
lonels et  autres,  conduite,  aprèa  jugement  aommaire,  de 
U  prUon  où  on  lea  au}ra  enlerméa,  au  duMtaf  de  Mars«  o^ 
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ila>HroDt  paué*  )wr  )m  >m«  dtvMt  la  ^nple  ra4Mmbld. 
11  n'y  •  que  \an  bonntUR  »t  inodArAs  eap«bbp  A»  prâco- 


Noua  Haong  dans  la  Temps,  do  Saint-fWiniÙB  : 
Notu  aommH  erobaiTMate  pour  parler  da  U  mABJiMt»- 
tion  qui  a  en   liau  hier  ti  Is  Chambre  i  —  qne  wBamÛée 

décrétant  des  prièrea,  st  lu  ddcrétaDt  d'nrgaoca,  laua  pré- 
texte que  «  Diea  attend,  p  Noiia  étiOQa  rdaignés  à  difiârer 
parfois  de  l'AsBemblée,  à  regretter  qq^a^aft-wa  de  «es  actes 
et   bBaQOOvp   de  MB  iatampÉraDcea   d'numenr;   mais   nauH 
a'ayioiU  jamais  iiupposé  qu'elle  nous  ferait  une  tâcha  ai  dif- 
ficile de  reapact  qua  Voa  doit  à  la  repréieutation  dé  aon 
paja. 
L'Aaiembléo  %  fcit  là  nae  ie  <^  starifentatioiu  qui  rap- 
"ant  avec  ftpplwao  4  d§» 
—  trop  dobile  pour  croire, 
a   dana   ans  tbéori«  ndl- 
^arla  négation,  ell»  Kusai. 
inteUigeocee   maltpeeam 


%ambord;  la  petit-flli  de 

mieux  que  noua;  m  qgi 

Doua  paraiafait  une  capneimide  ttrit  tOnt  nmplameat  uq 

diacoura  pollâqne  àdaptl  an  méridien  da  VArSallIe*.  Bour- 

bona  at  barbona,  eat-ce  àtmc  Ut  le  aort  anqael  la  France  est 


de  l'amour.    Voici   les   djiumandaiiienta 
•eete  ; 

Oemman damants  d^  liberté  :  Sois  modéré,  abia  çaTme,  sois 
Trsi,  sois  propre,  sols  indnBtrienx.  sois  économe. 

Commandements  de  joatice  :  N'offense  personne,  ne  md- 
traite  pas,  ne  tne  pas,  ne  triche  pas,  ne  vole  pat. 

Commandements  d'amour  :  Sole  âourtois  «nvan  toua,  aoia 

eein  dé  compassion  pour  léa  malheureas,  sola  gai  areo  les 
mreux,  assiste  les  ^auTi-es,  aide   les  malsdei,   protège  les 

Le  chef  da  catte  secte  est  le  dectenr  H.  Taischinsk; ;  le 
préifHl^'  Vt  m  tUsantnd  de  Vipniie. 

soleil,  |a 
I  }vUibl«  K 

mers  de 
I  e(  les  Iles 

La  dernière  éclipsa  d*  aolail  naible  à  Paris  a  été  celle  du 
9t  dtcembpe  1870;  la  prpchaiqe  sçra  c^la  du  2S  mai  1900. 

On  R  pi(  remarquer,  depuis  quelques  jonrà.  deux  aâtrea 
dont  l'éclat  surpasse  celui  des  étoiles  les  plus  brlUantea. 
Ce  KKt  l^n  planètes  Jupiter  et  Vénus  qui,  le  1!  âe  ce  ojois, 
ta  sont  Couvées  ^  la  plus  petite  distance  )'ùna  de  l'antre, 
phénomène  qui  se  renouvelle  environ  tous  les  trois  ans. 

QQ(1il^^e  bien  plus  pefite  que  Jupiter,  qui  ési  quinze  oenta 
fois  plus  gros  que  notre  globe,  Vénus  paraît  cependMt,  à 
l'œil  no,  beaucoup  plus  grande,  à,  cause  de  sa  prt^mlté  de 
la  Teire,  dont  elle  égale  £  peu  prés  le  volume. 

Un  détail  oanatu  i  EB«stiMB»ir^  9>ft  9W  im  4vtf  9^- 
nétaa,  qui  aemblaU  M  tonobar^  font  ^|sig|a4i|f  l'tim  d*  )  paire 
de  pria  de  200  millions  de  lieues  seulement. 

'  La  Gaieile  nationale  prétend  que  cette  agnée  l'Europa 
centrale  doit  a'attendre  à  la  visite  dn  choléra. 'qiii  t^t  d^à 
depuis   deux  mois  à  Saiat-Pétaraboni^.    A  Baasora,  daa^ 

■  ("Ir^t-Arabii  illVt  déclaré  avec  une  violence  jusan'à  pré- 
aeiit  inconnue.  LA  Gazelle  t^ationalg  jrecômmâDde  li  Ja  polie* 
•fpitairf  dp  l'Allemagne  de  prendra  toutes  lés  mesures  pré- 
t^rypilftâeî  proprés  à  mettre  tinê  digne  &  ce  Iléap. 

.  Vne  ini$9^pq  4'"!!^  certfùiie  importance  vi^nt  d'être  spa'i 
lavÉe  ^  Bri)s#U^?.  f\  les  tribunaux  vont  ^tre  appelés  h  la  réi 
ionàre,  h  s'^t  de  la  propriété  littéraire-  ^.  VacTiot  sq 
raf|Mie  ^  pty^r  t>  ^'«e^ot  df  1^  Bpciiité  des  auteurs  de  Pari^ 
les  droite  qui  lui  locombaat  du  chef  da  rô>r^Dfstlon« 
a'qpi^aM  françiùs. 
tf  «•mme  6  l)(^uidar  étmt  <te*  pina  ifiinimiM  (BS  fraocp), 


ij  «'»git  simplement  d'une  question  da  principe.  M.  Taehot 
arguant  de  ce  qne  la  France  se  trouve  en  pleine  désoraanl. 

cation  M  "le  ce  qu'un  décret  de  M.  Thiere  s  supprimé  toufea 
les  aociétés  de  Psri»  [!),  préiend  Qua  la  liberté  des  transac- 
tion» litléraires  entre  auteurs  et  directeurs  est  complète,  et 
queijnlte  loi,  nul  règlement  ne  régit  plu*  la  matière. 

La  nuit  dernière,  nne  vive  Inenr  partant  dé  U  pltc* 
S*ipt  ÛeojgUB  avait  jeté  Ténioj  dane  Je  quartier  Notre- I^in«- 
■de-Lorette,  , 

C'était  simplciBeut  ijn  feu  de  bivoDftc  allumé  par  leanrde» 
nationaux  danp  l'Iièrei  de  M.  Thiers,  »ve<:  les  débris  prove- 
nant de  wn  démènagL-inent  forcé . 

Cette  ooérftUon  u'ë tait  point  terminéa  ce  ip^tia,  ^91*  4^1 
voitures  de  déménagement  alaiionnsieiil  encore  dana  \$ 
cpur  ;  la  bjbliqtbèqne  et  las  tÀb^eaui  n'étaient  [Miat  encore 

La  démolition  avait  commencé  cependant,  et  p'est  le  ci- 
toyen Dacost»  qui,  nous  dît-on,  a  voulu  donner  le  premjer 
coup  de  piocha  dans  l'intmeuble  dn  chef  dij  pouvoir  «%(- 
cutil.  '   ' 

On  aurait  po  croire,  i  voir  la  foule  s$  nort«r  tUqs  laJoQr- 
nèaà  )a  place  Saint-Ge orges,  queUpopiiUtioafaniiieii)!?  ge 
rendait  à  u»  pèlerinage. 

La  place  était  littéralement  «BRombréé.  Les  nrdes  na- 
tionaux avaient  fort  à  faire  pour  maintenir  Isi  circulation.  On 
But  déduire  de  l'aotivité  des  travaux  qui  ont  été  commencés 
er  seulement,  qu«,  dans  deux  Jour«,  i)  ne  roiter^  pl^ia  une 
pierre  de  l'immeuble  de  ta  place  Soie  l-Ge  orge  a. 

A  l'iieure  où  nous  èerivom,  la  toitur*  de  l'édlijce  a  dis- 
paru, ainsi  îuo  l'attique  de  rfule  gaucjie,  {Patrie] 

On  lit  dam  L»  Courtier  de  h  AwfiaJfe  : 

Notre  ville,  ai  pMaibl*  d'ortina»»*  A  ét4  c«tt*  nuit  ]e 
thé&ira  d'an  urinia. 

La  coupable,  hfctona-sou  de  le  dire,  vt  IB^  é^^DCfr, 

U  faiMil  pvti*  de  reee^rt*  4ni  »  uwné  *  \f-  ïWcb^lle  d«B 
priaonmers  parisiens. 

Yen  mbKiif,  qualqu^a  jakms  f«n«  nortant  i'wt»  vmaa 
de  la  me  de*  Ormeau«,  n'aperçoivent  qu'île  séot  RuirU  P** 
un  gardien  da  U  paix. 

Cet  homme  B'»ttaoha  à  le»ni  fu,  t^wble  te*  pnvoqoeri 
plnaienrs  rapriseï,  et.  p»r  d««  «Qmia  de  (ifflét*  réitériii,  Mi- 
rait obêrekip  à  aiTlwlflr  de*  e*ia*rade»  à  «oa  aidfl- 

A  peine,  es  pasaant  devant  U  posto  de  Tb^tal  da  TiU«, 
oeenpé  «etta  ntiit  p^  !'«« ti)lfrie  de  1»  garde  Riftian^, 
avaient-ils  signalé  k  la  »estiaal|fl  la  pQxrfuita  dont  il»  étMDt 
l'objet,  que  l'individu  «urvieat.  ^U  fiawlta  ^  la  1)oqiib4, 
somme  le  facfionnuire  d#  lui  Uvfew  i»  put  li'ordPB. 

Snr  l'injonction  dg  posMr  an  large  <  "  JO'^  WfW  (Iobc 
partie  de  la  Commune  d^  Paria!  ■  réppndit-il. 

Le  £aationnur#  ciie  i  a  Anx  «fmesl  ■  ^i  loi  met  '^  "wn 
au  collet.  Lcpoataaccenrt. 

Le  gatdiaa  de  la  paix  tira  4a  <a  «eicture  un  a^^olrtt- 

PlMtennwniimtiou  lui  «st  t»itt»  dv  rendra  son  «m». 
Il  refuse. 

On  aee^re  de  f'att  ««farer.  U»  «wd»  n»twiwl  WM*  le 
rerolver  par  le  aMOB. 

L'*gr«*a«araedép4{«Mr  on  V>W)f)4M»ivement;  If  «ow 
part,«t  uBbri««disrd'arâlleHe  lembçifkmlweâKOMséefipr 
une  balle. 

Ce  o'Mt  qu'après  nw  l^ttf  d^w  laqa«U«  H*  «tfVI^  à  oqa- 
rir  lea  plus  grand»  dangers  que  l(f  8f;rd«|  n^^tmau'i  dont 
naua  ne  aaarioab  tr«p  Janer,  dana  l«  qrconvfMCf*  '•  Hn$~ 
&«id  et  le  courage,  pvrvut  dtfannw  9*  tvm^  et  s'aavvfpr 
de  a»  9fttotia»- 

U  B  subi  iiumâdiatoment  un  ptwnier  iBtfrroevtoire  ^n 

commissaire  de  police,  puia  il  «  m  éwpu*  ft  lu  (nJÙâqn 
d'arrêt,  anr  i'prdre  dn  pvôeurtnr  d»  ij  fiépublique. 

Les  dooleura  S^^yi.  Dronfwav  et  Prç»  ent  prodvnj  |f« 
premiara  soin*  w  nutUi^nranit  brigadier  SaiHj,  9qat  l4l)Ie*- 
■oro  dM  pipa  gnnTCB,  p^qeaaiteni  probablenetit  l'atnpqtefîcm 
deMjanibi.  ^  . 

BkiUr  est  pAr»  de  trnia  «nfut*.  Son  tr^iv^il  fuffiiâ^  à 
peine  à  faire  vivre  aa  faille.  |1  «Rt  tombé  victime  de  hd 
devoir,  Qitjlt  m  camarades  de  if  (w4e  natio^a^  *e  e^>>t 
ton»  d«  «Btta  doutourenae  situation.  Une  Ust«  de  «ouscrif- 
tiou  est  ouverte  à  l'Iifitel  de  rill*.  L'administration  muniof- 
mIv  a  p9um  sn^  première  befoin»  de  cette  famiUe  si 
tertewent  éprouvée.  Noee  pfnecma  que  l'BtAt,  lui  aussi,  êou- 
tiea<ûe  ecmnw  il  la  doit  bb  défeMeur  da  l'ordre  frappé  * 


jouAKu.  orpwm. 


tiêe  serit  faite.  L'opUloh  f  «ibli^w  «owoitàf^  *  <imt  à  nw 
prainpta  aatûftictioD. 

L'dmûlioa  ^u»6«  pari»  traité  dotitltiite:  Stle'  liM  ^âtliu^ 
«tonloaretiia.  Lâa  bUiHiUZ  obi  âncaU  ai^oard'hui  les  cUium 
da  traita,  fit  Id^  commUuirel  nouiiBés  aat  toua  reçu  man- 
dat de  foii'e  de  séiieuesE  représentations  aus  membres  du 
gouTâi'DsMèB^Mr  Ms  itrfiëléB  7.  B   11  Et  (S: 

Plus  on  (KttBUlte  le  trùtS  plu*  il  pa  M  ptivible^ 

Lh  barMqs  *b(  ité  ti-àt-tenu*  trM'Vt^UttlBt  IrèMoi^ 
mail  la  dissusaion  aéra  courte. 

U  bruit  eoiart  Me  IL  JuIm  Fvm  qaiiter«  d^DÛéueut 
le  ministâre  dsa  uTairea  étrangèruB  le  leudemaia  (le  ittjMi- 
ficatioa  du  tinW  de  paix.  11  serut  remplacé  par  M.  d« 
Broglie. 

Id.  d/e  BvuwfiV*  iffiU  re^alMor  M.  de  Brogli^i  Landry. 

M.  Baud^  aar^it  aoiupaft  à  Bet'lîii,  et  U<  ae  Rîmiisat  père 
ra^lAce^-ait,  i,  Via^e,  M  '  ^f  otlùastillm. 

MM.  Pioard  et  Jolsii  Sùbûb  conservent  trisi-proviaoû-â' 
■Beat  leoM  portafeuillM,  Le  iuiùt  da  la  Bpmim^itD  ds 
M.  Vi'tt'r  L«&aBO  comme  gayàe  des  aceaux,  et  <le  It.  Dii- 
fkui'e  coramo  àiiiiiaUa  de  riuiui-iauc,  a»  ■•  conârme  pas. 
iParis-Jomital.i  . 

Une  lettre  noue  infoFSB  0119  Biux  babitanta  dTvatot 
anrnaat«t4  6ntlUs  pw  Im  .PfnMtena^  Njtitf  trouMu  la 
confirmation  in  «e  bit  dam  le  KmattHUê  dt  B(mat,  fui 

fublis  Mt  Mtfc  dfe  éea  o^ldâBM  la  Communiqué  euivant  da 
autorité  priMmuM. 

HDTiriCKTim- 


qué,  le  1"  mai,  deux  «aldita  jirttiûens,  et  de  le«  avoir 
bUisiida  eonp  db  tifttim.  ont  êbt  ctmdÊiiai*,  jar  na  cdi- 
Mil  û»  gueiTe,  àla  peiK»  d»  MbrtU  Aunllëi  à  Yntet,  leS  mii: 
Cette  exécution  eat  portée  i  UconnnaiBeailBedwLahitAntl 
du  dépai'tement,  qui  aont  infoiméa  ^'âo^  ei  de  .aeinUablta 
failaaa  re}troduniÎMRs  iba  coupables  aaraîaDt  poorsuiria 
confM-j^Bient  aitt  Ibia  de  la  guerre . 

Le  lieulaumt  générai  commtmdimt  ta 
S*dùMnen  4'infanterie  prutiietme. 

VON  PBITEBBWITX. 


BHauta  arast  le  l^l  de  m  maifi.  Pour  £ït«r  ««t  4«élieDlant{ 
le*  omciers  en  gai-ftison  ^u  Raina;  se  «ont.  offert  diÔia'Qab* 
wir  «tt  «r^nd  bwpq^iet  àveb  musii^uf  et  W:  mkis  faAta  de 
daÛMat  wroe  ».  été  à  oei  mewiean  da  oùaer  4nfr#  M*i     * 


Le  fnind-ditc  de  Saxe^^einingeUi  dont  las  troupea  aa  trou- 
vent mut  eiviront  da  Paria,  dans  la  région  da  l'Eat,  Rosn;, 
Raine;,  Moatfermeil,  a  écrit  à  l'empereur  d'Allemagne  pour 
le  prier  dé  rapatrier  eea  homme*.  L'empereur  OuUUume  ; 
4  consenti,  et  ces   régiments  doivent  quitter  leurs   canton- 


Jeudi U 


.  ôa  dMMUtdet  det  Tt!Î*a[twre«.p()iit-  fqiltier  U  L".  b^lallod 
d«  fiba^m  tétpmttt  a»  fwrmatieà  d«  Ib  l^'  brigada  de  H^ 

•écy'e  active  «h  général  Bvdefc  .  . 

S'adraasar  bd  colonel  Collet,  chef  d'état-m^or  du  Béaé*at 

BndM^afeciaB  paKw    de    Ia    lAào*    d'HntSMor,    tme    fle 

UUe,  a^.  

.  Les  membi'es  d«  fa  Ëemmû^op  d'enquête  de  U  BoeiMé 
du  prescrit*  isvitanLtQHs'  tes,  citoyen*  w  •>  fotit  mMU  > 

«râûiûr  mâtcreoi  ,17  dÔôhuit,  à  quatre  bewMt  wlb  dd  Ut 
lurse,  ail  preimier. 

^onutitffi  dû  b^talildn  S^fiàâéi-tS'éitAâe  iqA^s^a^tt:' 
EnrÂlI^ettt  (b^f  lés  jouA,  S  Ta   càserita  du  CH&Mu-d'Sfta,' 

tin  mipé  de  càvaleiié  est  an  fôra^ÎM  1  i§  l^in^iti» 
riservé,  commaiidéB  par  le  iéoeHil  B^rgérat.  l.ea  An«i««< 
eavàliars  qui  vaudront  s'aorilar  k»  présenterqnt,  iHunif  de 
leuFs  pièces,  âd  &drèau  du  miyàr,  àù  Ôorp*  Mg^atif. 


de  ta  Ri^KlbUltBé. 

TWcos  de  la  CmUMÈ. 

Le  batailloa  félicite  notre  cantiniÈre,  ta  ûtojélutè  Ohilrleg 

Roncbj,  du  courage  qu'elle  a  montré  en  «oivMt  le  batàlUdo 

au  feu,  Bt  da  l'bujnaaité  qa'dle  a.  sua  pour  lee  blessé*  dans 

las  journées  du  ^  et  30  avriL. 

(Suivent  les  ùgnatunt) 

Va»  TéfdKaaisaénoe  da  moat-da-'piété  aité  oablid*  k  la 
omUim  du  I*  atiwnlissfemaiit  fS*  éUgi):  Oa  ^eut  «>  |ir«- 
■•ntir  pooF  la  rétiankn 

Les  fraoo»^B)^(raa  et  eaapà^M  féMMé  ofct  «iMi  pdttt- 
les  iiogi  aitaadUaeflwMt,  par  ma  dAlégMiM<  «h  «arvl^fl 
i^oiéui  e(ta  %  pOûT  but  tta  Mwuicr  é  iMites  ha  aHMislatrk- 
ttotu  oiMles  U  léiUtaina  !«■  ^Bs  quléxlttroti  ih  recnatk 
le  root  également  les  plaintes  pour  ;  pailer  rétaëdS: 

fia  se  protN»«M.da  téir»  aiéeéttiF  sMoMmsai  tes  dééMts 
d«  ta  Ooamuw.  Ufl  Imi-eaa  Mt  iétaUl  dau  At%iW  nialrie. 

Lea  fraocB-maïOBs  at  compagoona  fédérda  dé  XT*  ëmmdis- 
aemant  prient  leurs  frères  anM  arroadiasement  da  sa 
rénnir  àdloiÙB  17  oeafeatj  à  sapt  hmirM  du  Mfr,  liant  la 
pimlliMi  da  la  jnaliee  da  paix. 


SOItHAAS. 

PJUITIE^  OPFICIBIXB.  EiftloaioD  dé  là  cartoudï^a  de 
ravâliiié  llàf  p.  —  Pi^le.)ttJltioa  aux  gsrdaa  nationaux  de  Paria. 
—  ATiWtt  :  TBtattf  «m  «mplojéa  de  cbemi^»  de  ter  exempt* 
du  service  d*  la  garde  uatiaiiale  :  —  tiomuuuit  des  Jugea 
d'inatmction  an  parquet  de  la  Communs  ;  nomnuiat  an 
}tC»tappaFMlrjpiri»l&aDu  oaMnl*.  —  BéwA  ûiaiitMdit 
no  oonirAla  des  unascea  po\fr  U  suide  de  rarméa,  et  Dom- . 
mant  le  direetanrdudit  eervicB.  —  Tirape  des  sériea  i  déli- 
vrer par  la  mont-de-piété.  —  ArrAlé  faïaaat  resaortir  de    la. 


iti«i  tS7t 

Bea  i^iMta  ant  waîe  Êan  k  lA   cartoMèette  ,d«  l'availda 
Happ  et  provoqué  nue  eaplesi^B  *A<^aibl«. 

èa  évalite  A  làuâ  da  «at  lo   EMtbn    daa  vàetMbs.  Du* 
femmea,  un  enfant  à  la  mamelte  ont  été  nue  en  llinfliwiin 

Quatre  dea  couphUtt  Idat  attire  IM  miias  da  la  adi*t« 
giikérale.    .. 
Paris  k  S7  Ûuré^  m  13.  • 

l»£omité  de  latvt  public  : 
XKC.  .aasACB.  Bn^joaiv.  b.  bcoes 

y.  GAMBON,  a.  KÀNVIHB. 


_  ..        mplot   clérical  et    monarchiste. __ 

Paris.  -~  Conseil  degnerre-de  JÛrbonoe.  —  AlimenUttiouda 
Par».  -*LaHrad»  Oaribaldi.  — liit»  divers.  —  Nsorologie. 

—  CoaVDcalibnï. 


PARTIE  OFFICIELLE 


La  gouvernement  de  Vowaillna  ^ient  da  •«   aoniUer  d'an 
Muveu  crime,  le  plus  éponv&ntAblo  «t  le  plu  Utcbedatoiu. 


AUX  OABDBft  NATIOSADX  DB  PAKIB. 

Voao 
léabono 
pillards,  en  ajoutant  i 
crimea.  Répotdra  iiâ 
Képifbtiqud,  voil&  1« 
dea  franchises  oommi 

Bânupartiateé,  orléi 
vous  at  n'ont  de  lien  c 

lutioh.   lia  rêvent  df  ....    ^  _     ... 

rempart  It  tenrs  privilèges,  et  ils  voudraient  écraaer  la  Ré- 
publique, garantie  de  tous  les  progrés,  soua  l'igaorim'ce  dûs 
campagnes  qu'ils  égarent  ou  corrompsiit. 

Voae  d^jMMMl  Uun  pmjeta  lîtMvticides  par  votre  disci- 
pline et  votre  hi'rnïnmn  lieirs  tiohisniin  nous  ont  empêché* 
de  sauver  l'intégrité  de  notre   patrie,   mais   elles   n'auront 
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pat  la  puiiBance  d«  nous  rejeter  sons  le  joug,  même  paMa- 
ger,  d*ane  rettaiirati(m  monarchique. 

Il  faut  que  ces.  insurgés  contre  les  droits  du  peuple 
en  prennent  leur  parti:  nous  réaliserons  le  sublime  pro- 
graoune  traeé  par  nos  pères  en  92,  L^ordre  dans  la  Répu- 
blique, la  liberté,  l'égalité,  la  fraternité,  ne  demeureront 
pas  lettre  morte.  La  lutte  soutenue  en  France  depuis  qua- 
tre-vingts ans  contre  le  vieux  monde  va  tondier  à  son  dé- 
nouement* 

Si  vous  remplisse!  vos  devoirs,  il  n'est  pas  douteux: 
cest  Paris  triomphant,  ce  sont  les  villes  qui  brûlent  de 
suivre  votre  exemple,  ce  sont  les  campagnes  élevées 
à  la  notion  de  leurs  droits,  c'est  la  République  devenue  iné- 
branlable et  afifrandiissant  le  peuple  de  l'ignorance  et 
de  la  misère,  c'est  'une  ère  nouvelle  ouverte  à  tous  les 
procurés. 

Si,  au  contraire,  vous  hésitiez  ou  vous  reculiez,  ce  serait 
Paris  livré  aux  vengeances  féroces  des  sicaires  de  Versail- 
les et  noyé  dans  les  flots  de  sang,  ce  serait  la  dévastation 
et  le  carnage  dans  toutes  les  rues,  regorgement  et  la  dépor- 
totion  des  républicains  dans  toute  la  France,  le  dôuil  de  la 
République  ajouté  au  deuil  national,  l'esclavage  hIu  citoyen 
greifé  sur  la  patrie  démembrée,  une  rétrogradation  efltoya- 
ble  dans  toutes  les  orgies  du  royalisme. 

Gardes  nationaux  !  votre  choix  est  fait  :   vous  combattez 

Sour  la  République,  pour  votre  salut,  pour  la  plus  noble 
es  causes,  et  vous  vaincrez  ! 
Vive  la  République  ! 
Vive  la  Commune  ! 
Paris,  le  27  floréal  an  79. 

le  Comité  de  eoM  pubUe. 

Le  Comité  de  salut  public. 

Vu  son  arrêté  en  date  du  16  floréal  courant  ; 

Considérant  qu'il  importe  aux  intérêts  de  la  défense  de 
ne  pas  tenir  éloignés  plus  longtemps  du  service  de  la  garde 
nationale  les  employés  de  chemin  de  fer  dont  la  présence 
n'est  pas  indispensable  aux  besoins  actuebi  de  l'administra- 
tion et  de  l'exploitation  des  différentes  compagnies  ; 

Que  la  double  signature  du  contrôleur  général  des  che- 
mins de  fer  et  du  délégué  spécial  du  Conuté  central  de  la 
gai*de  nationale  entraine  des  lenteurs  qu'il  est  indispen- 
sable d'abréger  ; 

Considérant  en  outre  que  le  contrôleur  général  est  com- 
pétent pour  apprécier  dans  quelles  limites  les  exemptions 
peuvent  être  accordées  ; 

Vu  l'urgence  ;    / 

^  ABBftTÈ  : 

Art.  1*'.  Les  certificats  d'exemption  du  service  de  la  garde 
nationale  seront  délivrés  et  signés  par  le  contrôleur  général 
des  chemins  de  fer,  sous  sa  responsabilité. 

Art.  2.  Le  contrôleur  général  remettra  dans  les  trois 
Jours,  à  chaque  légion,  un  état  nominatif  des  employés  mis 
à  la  disposition  de  la  garde  nationale. 

Art.  3.  n  adressera  dans  la  huitaine,  au  Comité  de  salut 
public,  un  rapport  détaillé  faisant  connaître  le  nombre  de 
certificats  d'exemption  délivrés  avec  motifo  à  l'appui,  et  le 
nombre  des  employés  de  chemins  de  fer  mis  à  la  disposition 
de  chaque  légion. 

Ce  rapport  sera  publié  au  Jùwmàl  Officiel. 
^  Art.  4.  L'arrêté  du  lô  floréal  est  maintenu  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  aux  dispositions  du  présent  arrêté. 

Le  Comité  de  salut  public  : 

AHT.    ABIIAUD,    BUDBS,  BILLIORAT, 
r.  OiMBOM,  a.  RANVIER. 

Hôtel  de  Ville,  le  27  floréal  an  79. 


Le  comité  de  salut  public, 

Sur  la  proposition  du  procureur  de  la  Commune, 

abbêtb: 

Art  l**.  Leè  citoyens  Wûrth  et  Moreau  (Armand)  sont 
nommés  juges  d'instruction  attachés  au  pai*quet  du  procu- 
reur de  la  Commune. 

Art.  2.  Le  procureur  de  la  Commune  est  chargé  d'assurer 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

^  Le  Comité  de  salut  public  : 

Pour  ampliation  : 
le  |)roc«f  etir  de  la  Commune^ 

RAOUL  RIGAULT. 

Hôtel  de  Ville,  le  27  floréal  an  79. 


Le  citoyen  Louis-Gustave  Poirier  est  nommé  juge  rap- 
porteur suppléant  près  la  cour  martiale. 
27  floréal. 
Paris,  le  27  floréal  an  79. 

Le  président  de  la  Cour  martiale, 
b.  gois. 

Parquet  du  procureur  de  la  Gomnuine. 

Les  deux  premières  sections  du  jury  d'accusation  aon^ 
convoquées  pour  demain,  vendredi,  dix  heures  du  matin 
(salles  des  assises) . 

Les  jurés  se  présenteront  et  seronit  reconnus  par  leur 
assignation. 

Des  officiers  d'état-major  de  la  gwde  nationale  qui  man- 
quaient à  leur  service  pour  banqueter  avec  des  filles  de 
mauvaise  vie  chez  le  restaurateur  Feters,  ont  été  arrêtés 
hier  par  ordre  du  Comité  de  salut  public.  Ib  ont  été  diri- 
gés sur  Bicêtre  avec  des  pelles  et  aes  pioches  pour  le  ser- 
vice des  tranchées.  Les  femmes  ont  été  envoyées  à  Saint- 
Lazare  pour  confectionner  des  sacs  à  terre. 

(Comité  de  salut  pubUcJ) 

Le  citoyen  Janssoulé  (Ferdinand)  est  autorisé  à  former  on 
eorps  franciqui  s'appellera  le  corps  des  Lawars. 

Le  délégué  dml  à  la  guerre, 

DELBSCLUZB. 

Le  membre  de  la  Commune  délégué  aux  finanosa, 

DÉCRÈTE  : 

n  est  institué  à  l'administration  cMltrale  une  dix^otion 
spéciale,  chargée  du  contrôle  des  finances  pour  la  solde  de 
la  garde  nationale. 
Paris,  le  16  mai  1871. 

Le  membre  de  la  Commune 

délégué  aux  finance, 

jourdb. 


Le  citoyen  Armand  (Hubert)  est  nommé  directeur  géné- 
ral du  service  des  contàrôleurs  des  finances  pour  la  solde  de 
la  garde  nationale. 
Paris,  le  16  mai  187U 

Le  membre  de  la  Commune 
délégué  aux  /Inonces, 

JOURDE. 

En  exécution  du  décret  communal  du  6  mai  courant,  un 
nouveau  tirag»  de  quatre  séries  des  articles  à  délivrer 
gratuitement  par  le  mont-de-piété,  aura  lieu  samedi  pro- 
chain, 20  mai  courant,  à  deux  heures  précises,  dans  la 
salle  Saint-Jean,  à  l'Hôtel  de  Ville,  en  séance  publique, 
présidée  par  le  citoyen  Le&ançais,  membre  de  la  Commune. 
Paris,  £»  17  mai  1871. 

Le  membre  de  la  Commune 
délégué  aux  finances^ 

JOURDE. 

Nota.  —  Les  autres  tirages  seront  annonoéa  par  de  nou- 
velles affiches. 


Le  délégué  aux  finances, 

Considéi*ant  que  les  compagnies  concessionnaires  dee 
marchés  n'ont  fut  aucun  versement  des  sommes  dues  de- 
puis la  guerre  jusqu'à  ce  jour  ;  qu'en  outre  lesdites  compa- 


compagmes 

sommes  dues  au  1«'  avril  1871,  selon  les  clauses  et  condi* 
tiens  du  cahier  des  charges, 

arràtb: 

Artiele  unique.  Tous  les  marehés  concédés  par  la  vihe  de 
Paris  à  la  compagnie  Férère  ou  autre  compagnie  rentrent 
provisoirement,  à  partir  d'aD^ourd'hui,  dans  le  ressort  de  la 
d^'wgation  des  finances.  # 

Le  membre  de  la  Commune 
délégué  aux  finances, 

JOURDE. 


/ 
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Jeudi  Ife  mai   1871  (Suite). 


ORDRE  FORMEL 

8«  légion. 

Tons  les  citoyens  de  19  à  40  ans,  faisant  partie  des  3*  et 
4«  bataillons,  oni  n'auront  pas  rejoint  immédiatement  leur 
casernement  à  la  caserne  dà  la  Pépinière,  seront  arrêtés  et 
déférés  à  la  coor  martiale.  {La  peine  encourue  est  celle  de 
mort.) 

Trois  bataillons  étrangers  à  l'arrondissement  sont  mis  à 
la  disposition  de  la  légion  pour  faille  exécuter  cet  ordre. 

^  Le  lieutenant  colonel  soic&<hef  de  légion^ 

chef  d'état-majerj 

AUeUSTK  P^ÎIT. 

Yn  6t  appronTé  : 
Lee  membres  du  bureau  militaire^ 

BaUOBB,  BRBSSLElt,  DKNNSYILLK, 

Paris,  le  17  mai  1871. 


La  dtoyen  Sicard  a  donné  sa  démission  de  délégué  à  la 
guerre. 

(Commune  de  Paris.) 

Le  citoyen  Delahaye  (Victor)  est  nommé  employé  compta- 
ble de  lîk  Bibliothèque  nationale ,  en  remplacement  de 
M,  Boizard,  démissionnaire. 

Le  membre  de  la  Commune'^ 
délégué  à  l'enseignemeuL 

ED.    VAILLANT. 


Considérant  qu^il  importe  que  la  Révolution  communale 
affirme  son  caractère  essentiellement  socialiste  par  une  ré- 
forme de  renseignement,  assurant  à  chacun  la  véritable  base 
de  Tégalité  sociale,  Tinstruction  intégrale,  à  laquelle  chacun 
a  droit,  et  lui  facilitant  rapprenti&sage  et  Texercice  de  la 
profession  vera  laquelle  le  dirigent  ses  goûts  et  ses  apti- 
tudes ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu*en  attendant  qu'un  plan 
complet  d'enseignement  intégral  ait  pu  être  formulé  et 
exécuté,  il  s'agit  d'arrêter  les  réformes  immédiates  qui  assu- 
rant dans  un  avenir  prochain,  c^te  transformation  radicale 
de  l'enseignement, 

La  délégation  de  l'enseignement  invite  les  municipalités 
d'a^rrondissement  A  envoyer  dans  le  plus  bref  délai,  au  ci- 
devant  ministère  de  rinstruction  publique,  110,  rue  de  Gre- 
nelle-Qllfmain,  les  indications  et  renseignements  sur  les 
locaux  et  établissements  l^s  mieux  appropriés  à  la  prompte 
inirtitution  d'écoleç  professionnelles  où  les  élèves,  en  même 
temps  qu'ils  feront  l'apprentissage  d'une  profession,  com- 
pléteront leur  instruction  scientifique  et  littéraire. 

Les  municipalités  d'arrondissemest  sont  priées,  en  outre, 
de  s'entendre  avec  la  délégation  à  l'enseignement,  afin  de 
mettre  le  plus  rapidement  possible  les  écoles  professionnelles 
an  activité. 

Le  membre  de  la  Commune  délégué  à 
Renseignement. 

EDOUARD  VAILLANT 

Pans,  la  17  mai  1871 . 
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Muséum  d'histoire  naturelle. 

La»  galeries  d'anatomie  et  d'anthropologie  sont  ouvertes 
an  public,  les  jeudis  et  dimanches,  de  neuf  heures  du  matin 
à  cinq  heures  du  soir,  durant  la  saison  d'été. 

Elles  sont  ouvertes,  pendant  les  mêmes  heures,  lea  mar- 
dis, mercredis,  vendredis  et  samedis  : 

1*  Aux  étudiants,  artistes  et  savants,  munis  d'autorisations 
spéciales  permanentes,  délivrées  par  la  direction  ou  par  la 
délégation  de  la  Commune  au  Muséum  ; 

2»  Aux  personnes  munies  de  cartes  d'entrée  (valables 
pour  un  jour)  émanant  des  mêmes  sources  ; 

3<>  Aux  étrangers  porteurs  de  passe-ports. 

Le  délégué  administratif  de  la  Commune 
de  Paris  au  Muséum  d'histoire  naturelle, 

^  ERNEST  MOULLi. 

Paris,  17  mai  1871. 

Les  membres  de  la  Commune  du  3*  arrondissement. 

ARRÔTENT  : 

Le  citoyen  Bibal,  présidant  de  la  commission  des  éc^1"« 
du  3*  arrondissement  : 

Le  citoyen  Dubard  ; 

Le  citoyen  Dediot  père  ; 

Le  citoyen  Léon  Jacob,  secrétaire  général,  sont  nommv^n 
membres  de  l'administration  de  l'orphelinat  communal,  sons 
la  présidence  des  membres  de  la  Commune  du  3«  arrondis  - 
sèment. 

^  ANT.  ARNAUD,  DEMAT,  CLOVIS  DUPONT,  PINDT. 


Aujourd'hui  a  eu  lieu,  au  palais  de  Justice,  l'installatien, 
par  le  membre  de  la  Commune  délégué  à  la  justice,  des 
juges  récemment  nommés  au  tribunal  civil  de  la  Commun»» 
de  Paris. 

Le  public  est  prévenu  que  le  tribunal  civil  de  la  Commune 
de  Paris  siégera  provisoirement  deux  fois  par  semaine,  les 
mercredi  et  vendredi,  au  palais  de  Justice,  s^le  de  Tex- 
cinquième  chambre. 

(Délégation  à  la  justice) 

Le  travail  des  exemptions  de  la  garda  nationale  à  délivrer 
aux  employés  des  chemins  de  fer  se  poursuit  en  ce  moment 
dans  les  bureaux  du  contrôleur  génénd. 

Ce  travail  est  long  et  minutieux  ;  il  n'a  pu  être  fait  aussi 
promptement  qu'on  l'aurait  voulu,  nuds  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  désorganiser  le  service  des  garas,  et  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  terminé,  c'est-à-dire  jusqu'à  ca  que  las  employés 
qui  devront  être  mis  à  la  disposition  des  légions  soient  dé- 
signés, il  est  interdit  de  les  déranger  en  quoi  que  ce  soit 
du  service  auquel  ils  sont  attachés. 

Le  contrôleur  générai  des 
chemins  de  fen 


Approuvé  : 
Le  comiié  de  salut  public, 
Paris,  le  27  floréal  an  79. 


PAUL  FIA. 


Tous  les  commandants  de  corps  francs  sont  in\ités  à  iJi 
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agaarr«t  pour  Ura  «nteodaB  par  le  déléeni  ci4. 

Le  iÈlèipié  ckiià  ta  gHert», 
P.  0.  Ja  ooionU  chef  dtilat-mlgor. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Pa)\'s,  k  17  mai'. 


RAPPORTS  aOLITAIRES 

P*til  Vurw,  fort  du  VasvM. 
L«  fort  n'ûBt  pas  occupé  par  les  VerEaillBia,  il  n'est  que 
cerad,  et  piincipalemeat  tortifié  sur  la  gaucha. 


FédâréB  tont  continu ellemeut  a 


HontroTige. 
Rien  de  nouveau  k  la  barricade  Chàtillon. 
VerBaillaÎB  tirant  de  Bagneni,  entre  le*  danx  barricades, 
pour  empêcher  les  communications. 

Il  ^  X  da  oôtA  dn)it  de  la  route,  fc  tBO  on  SOO  mètrei  de  la 
bamcade,  plusieurs  petites  carrières  doutées  matériani 
poarraieDt   étn  utilisa  à  canstmire   d'autres  retranche- 
On  suppose  qu'il  y  a  an  un  incendie  à  ArcueQ' 


Nos  batteries  ont  fiit 
VenùiUais. 

1.08  batteries  daa  Doeke  et  le  bMtiMi  39  continaant  leurs 
fenx  sur  l'église  de  GeaDeTilliara.  D'après  b«s  rmeaigne- 
■tentS)  -pré*  de  600  VeraûUaû  a'j  eentient  retranchés. 


NeniUT. 
Boirée  dn  16,  violent  combat  d'artillaria. 
Les  VeraaiUais  ont  attaqué  deux  fois  ;  sent  -ngonreusti- 
ment  repousses. 

Le  3G*  taataiflon  s^est  conduit  dignement. 

Las  VersaiUais  constroîsent  une  barricade  boulevard  Bv 


«  Un  soldat  da  ligna,  fait  prisonnier  parles  insurgée,  a 
été  trouvé  dans  le  fort  de  Vanves  attaché  par  Us  pieds  , 
lardé  da  coups  de  baïonnette  et  ayant  expié  dans  un  long 
martyre  Htanaenr  d'être  resté  fidèle  à  son  di'apeau. 

a  La  veiHo,  va  capitaine  dn  génie  qui  s'était  avancé  à 
quelques  mètres  de  la  tâte  de  sape,  ajant  é<6  pris  par  les 
inaur^éB,  avait  été  fusillé  séance  tenante.  »  {Gaulois.) 

Ce  fait  est  absolument  faux.  Le  capitaine  en  question  a 
été  immédiatement  conduit  chez  le  citoyen  Delesctuze  ;  il 
était  minuit,  le  délégué  i.  la  enaire  était  aoufTrant  et  venait 
de  sa  mettre  au  lit.  On  Introduisit  le  ca^taine  da  génie,  ut 
la  citojen  DeJesduze  la  ra^nt  avec  aon  u'baBité  ordinaire 
et  lui  aesura  qu'il  serait  traité  avec  tons  les  égards  poa- 
eiblea. 


La  délégation  à  l'enseigiMment  ragoit  t.  sa  circulaire  dn 
15  courant  la  réponae  suivante  de  la  manicipoUté  dn  XIV* 
arrondlsHmant. 

Av  citoyen  délégvi  à  renseignement. 

Citoyen, 

Le  membre  de  la  Commune  délégué  à  l'enseignement  da 

Dt  a  en  déjà  l'honneur  de  voue  envoyer 

b1  lalqne  actuellement  ea  fonctiona  dans 

nmunalea  et  salles  d'asilo  de  cet  ari — 

qnî  a  trait  aux  lieux  et  repaires  où  se 
lODnel  religieux,  je  m'empresse  de        " 
i]  lui  serait  bien  difficile  d'oser  en 
réaider    dans    l'arrondisse  ment,    tant    la   surveillance 
grande ,  at  le  peu  de  sympathie  qu'es  tout  temps  i 
éprouvé  pour  ce  personnel. 
Salut  et  fntt«riuté .  

Faria.  la  17  mai  1871., 


MAIRIE  DU  lll*  AR&0ND1S«EUENT. 

Jlfaijtn  des  orphelin»  de  la  CoUntttne  d$  flmmdàteaent. 
CitoyeM, 

Depuis  le  4  septembre,  il  existait  dans  notre  arron'diMa- 
ment  une  classe  de  déshérités  recueillis  nn  peu  partout  par 
des  gens  chai-itables,  mais  qui  no  pouvaient,  faute  de  moyena 
et  de  liberté  d'action,  Lanr  donner  le  bien-être  qui  est  dû  à 
lanr  malheureaae  aituatùn. 

Mons  voulons  parler  des  orphelins  qui  se  b^tnvaient  ma. 
du  Parc-Royal,  10,  pour  l'entretien  desquels  la  bon  vonloïr 
at  le  patriotisme  des  habitajits  du  III*  arrondissement  ont 
tnpplêé  jusqu'à  ce  jour  a  l'incurie  de  l'administration. 

Ces  enfanta  sont  restés  pendant  huit  mois  dans  un  local 
pema|ipren«é  i  leurs  besoins,  pn\ée    ' 
soins  que  Von  trouve  dans  la  famille. 

Eh  bieA  I  noua,  cîtojena  et  citoyennes,  nous,  a  ces  bandits, 
ces  pillards,  >  comme  nous  appellent  les  gens  de  Versailles, 
sitêt  arrivés  en  fonctions,  nous  nous  sommes  préoccupés  de 
la  situation  de  oaa  orphelinsi 

Les  religienses  ijni  tenaient  une  école  rue  Vieille -du-Tem- 
ple,  108,  ayant  fui  devant  la  Commune,  nous  noua  sommes 
emparés  du  local  qu'eUes  CCuupaient,  et  l'avons  approprié 
immédiatement  k  sa  nouvelle  destination.  Avant-hier,  nous 
menions  «quarante -sept  jeunes  gar^na  et  jeunes  filles  dans 
cet  endroit,  où  de  bons  soins  leur  seront  prodigués,  en 
même  temps  qn'nne  inetrnotion  «lorale  et  libre  lenr  sera 
donnée  par  des  professeurs  indépendants  de  l'établisse mesL 

Vous  le  savat  comme  nous,  l'instruction  est  incompatibla 
avec  l'administration  intérieure  d'un  orphelinat. 

Préoccnper  les  professMura  de  questions  de  cuinne  et  daa 
■oins  &  donn«r  anx  enfants,  c'est  abaisser  le  rOle  sublimé 
de  rinstructioE.  ^ 

Nous  ne  voulons  pas,  an  outre,  que  ces  enfanta  soient 
isolés  du  reste  de  ta  société,  et  nous  leur  donnerons  de! 
dompagnons  qui  viendront  eomri^  externes  recevoir  la  même 
instruction  qu'eux,  dans  les  mêmes  classes. 

Citoyens  g^da*  nationaux,  qui  êtes  appelés  à  la  défense 
de  nos  libertés,  soyez  sans  crainte  sur  ravmdcdvvnsSA^nts  : 
si  vous  succombiez,  ta  Commnae  la*  adoptAra  M  aoua  les 
élèverons  dans  le  souvenir  du  eaiiraga  de  letva  pèraa  at  daia 
la  haine  de  l'oppression, 

Citoyennes  qui  avez  recours  k  l'assistance  cenuann^e, 
gagnez  les  secours  que  noua  voilB  accordons  par  le  travail 
que  voua  ferez  pour  l'enti-etien  àe  nos  orphelins,  _ 

Et  vons  tous,  commerçants  et  ouvHers,  concôuréi  avec 
nous  â  cette  bonne  œuvre,  qui  consista  à  remplacer  un  éta' 
blisaament  où  florisBait  l'enseignement  clérical  par  notra 
miÛBOn  des-orphelina  de  la  Commune  ! 

Les  memdres  âe  la  Com^v3>t, 
kur.  ARN&uD,  DEHAT,  cLovis  ouPQKT,  pianfï. 


MAIRIE  DU  IV  ARRONDISSEMENT 
Les  membres  de  la  Commune  élus  dans  le  IV*  arrondis- 
sement ,  en  vertu  du  principe  dômacratiqne  qui  exige  que 
tout  administrateur  rende  des  comptas  à  ses  administrés,  et 
quG  tout  raandataii'e  politique  rende  compte  de  sa  conduite 
devant  ses  mandants,  convoquent  las  élecLeura  du  IV*  arron- 
dis^iement  pour  samedi  soir,  20  mai  1871,  à  huit  heures,  an 
Tliéàlre-Lyrique. 

On   ne   sera   reQu  que  sur  la  présentation  d'^a  cartê 
d'électeur  ou  de  toute  autre  pièce  constatant  PidéntitS 
Les  menuet  <k  -la  Communs 
AMocBOUX,  aamua.  fcvfenLn,  i.viuN{}*ia> 

OLBMBHOS,  K.  flâRiA»IM. 

Parii,  te  16  mAi  1871. 


MAIRIE  DU  XI*  ARRONDISSEMENT 
Les  délégués  de  la  mairie  du  XI*  areondissemeut  infor- 
ment  leurs  administrés  qu'an  vue  da  faailitar  at  d'a^tper  les 
rapports  des  intéressés  avec  le  service  de  la  voirie  de  Paria, 
et  d'accord  avec  L'architecte  commissaire  voyer  délégué,  des 
bureaux  viennent  d'être  établis  à  cet  effet  i  la  mairie  da 
l'ar  r  0  ud  isB  sment. 

En  conséquence,  outre  les  bureaux  de  l'hôtel  de  ville,  on 
pourra  adresser  k  la  mairie  toutes  les  demandée  d'aligna- 
ment,  d'auto lisation  de  construire,  de  réparations,  ravale- 
ments, ouvertures,  installations  d'auventa,  échoppas ,  lui- 
ternaa,etc.,plaMii»nl8d*eneaignas,  écuBSons,  etc.,  et  eailliaa 
sur  la  voie  publique  ; 
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CtUtg  qowMnwdlM  otiànttuttaa , 

4*  boueiitww,  AaMib  de  bôaluserâ,  logMnenta  ikMMmtt, 
bàtimsnts  en  péril,  nettojage  da  f&çftdn  ila  BMiNU,  et»., 
«te»  C^S^nl.  toBtM  Iw  opéistkiaa  da  gcud*  «t  d*  p«tita 

ira  iOéguét  iu  .Z^  «pratdùtemni. 

VXkVUBB,  HORTini,  DBLBBCLDSK, 
IVHLU.,  KUDBS. 


MAHETE  mJ  X'  ARRONDISSEMENT 

U»  wati^Àn^  4  dar«i«r  ««viml  ^  riviaion  aon  lias  le 

jeudi  18  mai  1371,  à  oeuf  heures  4u  nAtin,  m  la  tnaûiA  do 

X*'  BrroadisBement,  au  bureau  dii  (tÛ'BEgMaitiBiiei}»l,[>our 

U>^  k^  l)|)ta^aq  d«  1^  lO^jl^Mm. 

de  fat  10*  Ùffim, 

D'  B&fSDKL- 

Pow  1»  eetanBl  coanBaâdsnt 
It  1«*  légioa  : 


ToQB  les  onTTÎera  terrauierB  et  tons  fea  dtoyen  d«  tionoe 
voloaU,  Jaloux  de  aontritraar  d'ans  manière  efficace  à  la 
défeoM  die  ParÏBt  de  U  Oammane  et  d«  la  Bépa^liqu^  |oat 

ÊriéB  de  ae  faire  inscrire  ^n»  leuc  mairie  |uh|c  trsritiUev  k 
i  conslructioQ  deà  barricadas,  trtNioltàsa  et  travaux  d^  tV- 
rUMntent. 

Q  leur  aéra  alloua  Ql^q  forte  pajed»  8  fir.  75, gifjoi^.    . 

htfi  BoeFàttJcea  ont  l'hoiuanr  di«  doioar  an»  aia  fwodireB 
de  la  Ci.>mmaiis  i^u'il  j  aura  aâ^nce  d^'ov'i  lepdfs^  29  flo- 
réal, à  deux  haurea  trèa-prâciaaa- 

L'ayfMl  nonÙDal  BsTa-fait  a^  ^bU6  I^VOf/iiiei. 

Les  leoritairu  amting<lf  tm  Gommwu, 


Paria,  le  S8  flordat  an  79. 


AMOmoVJ.,  VBSraISR. 


La  Patrie  du  17  mai  reproduit,  d'aprèa  le  Fratiçait  4e 
Tersaillea,  une  déclaration  du  cOBseQ  de  la  Société  de  i^- 
Qoura  aux  bleaaéa,  ^oî  proteat»  contre  a  1»  aaisia  de  ses 
biena,  meubles  et  immeubles  eèectaée  à  Paria,  daoa  U  ni)it 
du  13  au  14  avril  par  te  délégué  de  la  Commane. 

HMtfkt»  qu»  Mtt»  Màd»  tit  oa  Usa.  La  Commune  a'eit 
■coBtUtét  da>laMr  aa  Hm  et  place  dn  eon«eiI,  quis'eat 
réfugié  à  VareaiUas,  un  adminiatrateor  de  mm  oboix  que  tes 
denx  aeula  membres  da  la  B%pit/i  r^at^é  Pwli  est  aoMpté, 
puiaq^'ila  coutinueDt  Ji  s'occuper  de  l'admiiûatration  coqioin- 
'tarnent  arec  le  délégué  de  la  Communs. 

lia  commûtAm  df  la  gmmi) 


OOMBIUNE  DE  PARIS 

Séance  du  mercredi  tT  mai  1871 . 
NHOi^Na  »o  encram  Uo  ■aiu.n.  -^  aaMmcii,  t.*  oironN 

D-  BILLOT. 

La  séance  eat  onvarte  à  deni  henrea  et  demie. 

conformément  à  Taria  inséré  dans  t«  Journal  O/Peiel  dé  ce 
matin,  il  eat  procédé  &  l'appel  oominal  des  vambrea  pré- 
sents par  le  oitbven  Amonrouz,  l'un  des  membres  secrâtairea 
de  U  Comnmae- 

Sont  présents,  les  citoyens  : 

Amonr'  

Arthnr  A  t 

—  BUlioi  é- 


tangéïln. 
let.  —  J 
Pbthier. 

Ranvier.         ......  .,.^_.„  —  s,.„», 

■pariBel.  -  Pillot.  —  Seraitftr,  —  Sicartr.'— TriaqW 
Theiaï.  .Urbaia  —  Vaillant.  —  Valléa.  ~  VéSier, 
^«ard.  -^■Verdure; —V*m(<ir«i;        *^'  '«^'^" 


Total  66  mambn*  M^«Wlt«« 

La  oitvje*  PréaiJiiirt.  U  y*  4toe  doiwâ  leçtnrt  dq  j^roçis- 
verbal  de  la  séance  i»  \Si  wa*. 

I#  ^(MAtfTAiM  e«t  bi  et  tAo^  Wia  o^rvf^tiaiw. 

Le  cit^Mh  prâaidiaib  àoBM  leetur*  d'ofta  )et^  dii  oiV^rt 
Sicard,  doanant  ifi  démission  d«  membre  da  la  commissioa 
de  la  guerre . 

BwMiJt*,  )>R9emUi*  e«  fonns  en  oomltA  aecret  ronr  enten- 
dre tnw  e0aaM«lM»i«Ki  da  dta^M  Fnvé,  délégq*  à  la  sOiM^ 
^B««ale. 

La  séaae»  pnblliiiM  eat  r«p4aa  ft  froili  beOMB  n&  c[narL 

Le  citoj'en  tlrWidii  eom«uni«[ae  k  t'aMemblA*  xM  liapport 
Al  Hentenant  Bvtin,  déneisçant  1»  viol  et  le  maastuna  d\ine 
ambolaneière  pendant  qoVHe  soignait  les  blaeséa. 

Le  dtojaa  lh4>iJil.  Ce  rapt)ert  est  sertâfié  par  le  Hnt»- 
nant  Butin,  dé  ta  9*  compagnie  du  lO&a  bataillon;  ' 

Je  demande  mît  ft  ta  Commune,  soit  au  ComltA  d«  latvt 
pnblic.  dâ  décider  qae  dix  des  otages  qtt«  Boas  tenons  ao 
mains  soient  fusillés  dans  laa  Tingt.qaatre  heures,  en  repré- 
sailles du  meurtre  de  la  i<aiitiBière  assasainie  et  de  noire  par- 
lementaire accDÙlli  par  la  fusillade,  au  mépris  du  droit  dea 
^ns.  Je  demande  que  cinq  de  ces  otages  soient  fusHtés  soleSr 
nelleraent  &  l'intét-ieiir  de  Paris  devant  une  dtiégBtien  de 
tons  les  bataillons,  et  que  les  cinq  antres  soient  flisilléa  anx 
avant-pastes  devant  les  gardes  témoins  de  Vassaunnat.  J'ea- 
pére  que  ma  proposition  aem  acceptée. 

La  citoven  j.-B.  Clément.  J'appaie  la  proposmoQ  da  ci- 
toyen Urbain  ;  J'ai  des  ranseigneraenls  par  un  parent  qai 
l'rvient  de  Versailles,  où  il  était  prisonnier.  Les  n&tree,  qai 
sont  détenna  ï  Versailles,  sont  excessÎTament  maltraitée  |  on 
leor  donne  trèa-peu  de  pain  et  d'eau;  on  débite  des  infeinies 
sur  leor  compte,  et  o«  les  frappe  à  conp  de  crosse  do  fusil  ; 
il  faut  en  finir.  J'adresserai,  &  ce  sujet,  uua  c^nestiou  aucLkiTen 
Pariaet,  chef  de  la  délégation  scientifique. 

La  citoyen  parisel.  Je  demanda  la  parole. 

PCnsiBur»  mertibres.  Le  comité  aacratl 

L'assemblée  sa  forme  en  comité  secret- 

Id  séancJe  publique  est  reprisa. 

Le  cttoTsn  Raoul  Rlçaolt,  procnrenr  de  la  Commime.  1« 
présente  le  projet  que  voici  ; 

V  La  Commune  de  Paris,  vu  ISii^enoe, 

«  Ali.  Iv..   LajDiT  d-'asausalioa  pKiraa  pittriMÏremaiit, 

■  bp  aconféi  dq  ciimaa  ou  délita  poliûquaa,  pnwoncer 

peines  auisitôt  après  avoir  prononoé  s«r  la  cn^mbilité 

d»  f  aeeuaé. 

(  Att.  S.  Lan  paloea  seront  prononoé  à  la  majorité  des 

a  Art.  3.  Cea  peinaa  Mront  «a^oB^oitea  dma  lea  vingt- 
qnatr«  haaraa. 

«  tiAoni  iHSkvL*,  CRBisf,  u  CBUun^  a 

Je  suis  d'avis  de  répoudre  anx  asssssinata  des  VOTsailtaia 
de  la  manière  la  plus  én-^rgique,  en  frapps,nt  les  coupables 
^tnon  1m  premiers  venus.  Et  cependant.  Je  dois  le  dire, 
/aimerais   mieux    laisser  écbapper  dea  coupables  <^as  de 


MtB'    t 


.  1^  Cfctojçft  Président.  Voici  U  pi-ojKkûtioJi  Urbain  : 
J  Vj  r«rgençe. 


DECRETE': 

«  Dix  individus  dâ»i«A4a  par  1»  JM7  d'BoegaatyB  aannt 
Aiaillia  en  punition  des  asaaaainala  oonuoia  par  la*  VerMîI- 
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lakf  et  notamment  de  Tastastinat  d*ane  infirmière,  fusillée 
par  eux  au  môpria  de  tontes  lee  lob  bumainee. 

a  Cinq  de  ces  otages  seront  ibsillés  d^ns  l'intérieur  de 
Paris,  en  présence  de  la  garde  nationale. 

«  Les  cinq  autres  seront  fusillés  aux  afant^postes»  et  aussi 
prés  que  possible  du  lieu  où  a  été  commis  le  crime. 


«  UBBAQf.  9 


par 

prononcer  ^ ^ ,  ^ ^      . 

peines  contre  les  délits  dont  parle  le  dto^n  RigMilt.  il  faut , 
donc  déterminer  la.  peine  dont  ils  sont  susceptibles. 

Le  citoyen  AmourcNlz.  Je  suis  d*«?is  quV>n  doit  user  de 
représailles.  Il  y  a  un  mois,  nous  avons  annoncé  la  mise  à 
exécution  d*Qn  projet  qui  a  mis  fin  pendant  quelque  temps 
aux  crimes  que  commettaient  les  Versaillaii  ;  mais  comme, 
en  définitiTe,Tonn'a  rien  fisdt,  les  VersaiUais  ont  de  nbuTcau 
recommencé  à  assassiner  les  nôtres.  En  présence  de  ce  qui 
se  passe,  je  demande  quel  usage  on  fait  de  la  loi  sur  les 
otafies.  DeTons-nous  condamner  les  gens  retenus  à  ce  titre  ? 
Mais  est-ce  que  les  Versaillais  jugent  nos  gardes  nationaux? 
Ils  les  prennent  et  ils  les  tuent  sur  les  grands  chemins. 
Agissons  donc  !  et  pour  chacun  de  nos  frères  assassinés,  ré- 
pondons par  une  triple  exécution  ;  nous  avons  des  otages, 
parmi  eux  des  prêtres,  frappons  ceux-là  de  préférence,  car 
ils  y  tiennent  plusqu'aux  soldats. 

Le  citoyen  Vaillant.  Je  suis,  je  Tavoue,  dans  un  grand 
embarras  quand  je  vois,  moi  incompétent  dans  la  grave 
question  qui  nous  occupe,  les  deux  seuls  personnages  com- 
pétents de  cette  assemblée  sur  la  matière  en  complet  désac-' 
cord.  Ne  serait-il  pas  bon  que  les  citoyens  Protot  et  Rigault 
•^entendissent  pour  nous  apporter  une  résolution  quel- 
conque? 

Le  citoyen  Protot,  délégué  à  la  justice,  n  n'y  a  pas  de 
résolution  à  prendre.  Le  procureur  de  la  Commune  peut 
traduire  devant  les  deux  premièi'es  sections  du  jury  d'accu- 
sation les  personnes  qu'il  a  fait  juger. 

Le  citoyen  Raoul  Rigaulty  procureur  de  la  Commune. 
£a  présence  des  événements,  css  moyens  ne  me  suffisent 
Doint.    c 

Le  citoyen  Pillot,  président.  Ne  perdons  point  de  vue  ce 
qui  est  en  discussion,  c'est-à-dire  la  propositLon  Urbain.  La 
prrande  question  en  ce  moment  est  d^anéantir  nos  ennemis. 
Nous  sommes  en  révolution,  et  il  &ut  agir  en  révolution- 
naires ;  il  £aut  instituer  un  tribunal  qui  juge  et  qui  fasse 
exécuter  ses  arrêts. 

Le  citoyen  Urbain.  Le  jury  d'accusation  dont  on  vient 
de  parler  va-t-U  fonctionner?  S'il  doit  fonctionner,  ma  pro- 
position peut  subôster  ;  dans  le  cas  contraire,  il  vaudrait 
mieux  voter  sur  la  proposition  Rigault. 

Le  citoyen  Philippe,  délégué  au  XII*  arrondissement  j 
Nous  sommes  en  butte  à  une  réaction  terrible.  U  faut  pren-  ; 
dre  des  mesures  éner^ues;  que  l'on  sache  que  nous  som-  ■'( 
mes  bien  décidésà  bnser  tous  les  obstacles  que  l'on  oppose 
à  la  marche  triomphante  de  la  Révolution. 

Le  citoyen  Urbain.  Si  l'on  vote  sui^  le  projet  Rigault,  je 
retire  ma  proposition. 

Le  citoyen  vaillant.  Si  votre  jury  d'accusation  fonctionne 
régulièrement,  il  n'y  a  pas  besoin  ue  proposition  spéciale. 
Vous  n'avez  qu'à  appliquer  le  décret  de  la  Commune  relatif 
aux  représailles,  en  déclarant  que  les  citoyens  Rigault  et 
Protot  sont  chargés  de  l'exécution . 

Le  citoyen  Protot,  délégué  à  la  justice.  Si  j'avais  pu 
m'entretenir  avec  le  procureur  de  la  Commune,  je  lui  au- 
rais démontré  qu'il  y  en  a  pour  quinze  jours  au  moins  à  tra- 
duire en  justice  tous  les  accusés  de  complicité  avec  Ver- 
sailles. Les  contumax  devraient  déjà  être  condamnés. 

Le  citoyen  Raoul  Rigault,  procureur  de  la  Commune. 
D'après  le  Code,  les  jurés  ne  sont  pas  compétents  pour  juger 
les  contumax.  Il  faut  que  vos  jurés  soient  un  véritable  tri- 
bunal révolutionnaire. 

Le  citoyen  présideint  donne  de  nouveau  lecture  de  la 
propontion  du  citoyen  Raoul  Rigault  :  je  vais  mettre  cette 
proposition  aux  voix. 

Le  citoyen  Protot,  délégué  à  la  justice.  Je  demande  le 
renvoi  du  vote  à  demain. 
Le  citoyen  Régère.  Oui.  à  d<*main  ! 
Le  citoyen  Léo  FrankéL  Oui,  à  demiiBt 
Le  citoven  Préfident.  On  propose  de  resvoywr  Isa  ^Ml- 
rents  projets  à  une  commission  composée  dee  cjjloyim  Protot 
et  Rigault. 

Le  ciUnren  Régère.  Avec  un  tiers;  ie  propose  le  citoyen 
Paschal  OrouMet.  (Mouvements  divers.) 


Le  citoyen  Protot.  Un  décret  de  la  Commune  dit  qu'une 
chambre  composée  de  douae  jurés  statuera  sur  le  sort  des 
accusés  de  complicité  avec  les  Versaillais.  Je  demande  que 
ce  décret  soit  exécuté. 

Le  citoyen  Urbain.  Je  demande  que  ma  proposition  soît 
mise  aux  voix. 

Le  citoyen  Protot,  délégué  à  Injustice.  Les  assignations 
sont  données  pour  faire  comparaître  les  détenus  devant  le 
jury  d'accusation. 

Le  citoyen  Urbain.  Alors,  je  me  rallie  à  l'ordre  du  jour; 
mais  je  déclare  que  si  le  décret  n'est  pas  exécuté,  je  repren- 
drai ma  proposition  dans  les  quarante -huit  heures. 

Le  citoyen  Amourouz,  l'un  des  secrétaires,  donne  lec- 
ture du  décret  suivant  : 

«  La  Commune  de  Paris, 

«  Considérant  que  le  gouvernement  de  Versailles  fouis 
ouvertement  aux  pieds  les  droits  de  l'humanité  comme  ceux 
de  la  guerre;  qu'u  s'est  rendu  coupable  d'horreurs  dont  as 
se  sont  pas  souillés  les  envahisseurs  du  sol  français; 

«  Considérant  que  les  représentants  de  la  Cpmmune  de 
Paris  ont  le  devoir  impérieux  de  défendre  l'honneur  et  ' 
la  vie  de  deux  millions  d*habitants  qui  ont  remis  eatns 
leurs  mains  le  soin  de  leurs  destinées;  qu'il  importe  de 
prendre  sur  l'heUre  toutes  les  mesures  nécessitées  par  la 
situation; 

«  Considérant  que  des  hommes  politiques,  dee  magistrats 
de  la  cité  doivent  concilier  le  aalut  commun  avec  le  respect 
des  libertés  pubUquss, 

«  DÉoaÈn  : 

c  Art.  1**.  Toute  personne  prévenue  de  complicité  avec 
le  gouvernement  de  Versailles  sera  immédiatement  décrétée 
d'accusation  et  incarcérée. 

«  Art.  2.  Un  jury  d'accusation  sera  institué  dans  Isa 
vingt-quatre  henrsa  pour  connaître  des  crimes  qui  lui  seront 
déférés. 

c  Art  3.  Le  jury  statuera  dans  les  quarante-huit  heures. 

«  Art.  4.  Tous  accusés  retenus  par  le  verdict  du  jury 
d'accusation  seront  les  otages  du  peuple  de  Paris. 

«  Art.  5.  Tente  exécution  d'un  prisonnier  de  guerre  ou 
d'un  partisan  du  gouvernement  de  La  Commune  de  Paris 
sera,  sur49-champ,  suivie  de  l'exécution  d'un  nombre  triple 
des  otsges  retenus  en  vertu  de  l'article  4,  et  qui  seront  dé- 
signés par  le  sort. 

«  Art  6.  Tout  prisonnier  de  guerre  sera  traduit  de<»nt 
le  jury  d'accusation,  qui  décidera  s'il  sera  immédiatement 
remis  en  liberté  ou  retenu  comme  otage.  » 

Le  citoyen  Président.  Voici  l'ordre  du  jour  motivé  que 
je  mets  aux  voix  : 

c  La  Commune,  s'en  référant  à  son  déerst  du  7  avril  1871, 
en  demande  la  mise  à  exécution  immédiate,  et  passe  à 
l'ordre  du  jour.  » 

Cet  ordre  du  jour  est  adopté. 

Le  citoyen  Paschal  Grouaaet  fait  la  motion  d'ordre 
suivante  : 
Citoyens,  en  prenant  séance,  nous  avons  constaté  avec 

Slaisir,  mais  non  sans  étonnement,  que  plusieurs  membres 
e  cette  assemblée,  dont  les  noms  se  trouvent  au  bas  d'un 
manifeste  publié  hier  par  certains  journaux,  sont  à  leur 
banc.  Leur  manifeste  annonçait  qu'us  n'assisteraient  plus 
%ttx  séances.  Je  désirerais  savoii*  d'abord  si  leur  présence 
parmi  nous  est  un  retour  sur  l'scte  fâcheux  dont  ili  se  sont 
rendus  coupables  :  car  je  n'admets  paa  que  certains  mem- 
bres de  la  Commune  puissent  remplir  les  journaux  d'un  ma- 
nifeste dans  lequel  ils  annoncent  une  scission^  dans  lequel 
ils  déclarent,  nouveaux  Girondins,  qu'ils  se  retirent,  non  pas 
ians  les  départements,  ils  ne  le  peuvent  pas,  mais  dans  les 
arrondissements et  qu'ils  viennent  ensuite,  sans  explica- 
tion, sans  justiâcation,  s'asseoir  à  leur  place  ordinaire..... 

Tour.  Ce  n'est  pas  là  une  motion  d'ordre  !  (Bruit  Inter- 
ruptions en  sens  divers.) 

Le  citoyen  Pasohal  urouaset.  C'est  une  motion  d'ordre, 
une  motion  d'ordre  supérieur 

Après  avoir  demadé  à  la  minorité  la  ndson  de  cette  con- 
duite, et  nous  en  avons  le  droit,  je  demande  à  présenter 
quelques  observations  an  sujet  de  son  manifeste. 

La  minorité  accuse  la  Commune  d'avoir  abdiqué  soh  pou- 
voir entre  les  mains  du  Comité  de  salut  pubUc  ;  elle  nous 
accuse  de  nous  soustraire  aux  responsabilités  qui  pèsent  sur 
mous. 

Bile  sait  fort  bien  pourtant  qu'en  concentrant  les  pouvoirs 
entre  les  mains  de  cinq  hommes  qui  ont  sa  confiance,  pour 
aviser  aux  nécessités  temblea  de-la  situation,  la  Commune 
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n'a  nullement  entendu  abdiquer;  pour  nous,  du  moins,  noua 
déolaronB  que  nous  ▼ouions  la  responsabilité  tout  entière  ; 
que  nous  sommes  solidaires  du  Comité  que  nous  avons 
nommé,  comptables  de  ses  actes,  prêts  à  le  soutenir  jusqu'au 
bout  tant  qu'il  marchera  dans  la  voie  révolutionnaire,  prêts 
à  le  frapper  et  à  le  briser  s'il  en  déviait. 

n  est  donc  £sux  que  nous  avons  abdiqué. 

Il  est  plus  faux  encore  que  le  manifeste  de  la  minorité  ait 
été  provoqué  par  cette  prétendue  abdication.  La  preuve, 
c'est  ^ue  cette  même  minorité  a  pris  part  au  vote  sur  la  no- 
mination du  second  Comité  de  salut  public  ;  c'est  que  l'ar- 
ticle 3,  conférant  pleins  pouvoirs  au  Comité  de  salut  public, 
existait  déjà  au  moment  de  ce  vote  ;  c'est  que  la  définition 
même  de  ces  pleins  pouvoirs  avait  à  ce  moment  été  adoptée 
aar  la  proposition  de  l'un  des  membres  de  la  minorité. 

Nous  avons  donc  le  droit  de  dire  que  l'article  3  n'est  pas 
la  véritable  raison  du  manifeste  ;  nous  avons  donc  le  droit 
de  dire  que  le  vrai  motif  est  l'échec  subi  par  la  minorité 
dans  le  choix  des  membres  du  Comité  et  la  révocation  de  la 
commission  militaire  sortie  de  ses  rangs.  Si  les  motifs  qu'elle 
allègue  étaient  sincères,  c'est  avant  le  renouvellement  du 
Comité  de  salut  public  que  la  minorité  devait  formuler  sa 
protestation,  et  non  pas  après  avoir  pris  part  au  vote,  ce 
qui  était  reconnaître  le  principe. 

Enfin,  la  minorité  déclare  qu'elle  veut  passer  du  rêle  pai^ 
lementaire  à  l'action,  en  se  consacrant  tout  entière  à  1  ad- 
ministration des  arrondissements.  Certes,  on  ne  nous  re- 
prochera pas  ici  de  ne  pas  être  partisans  de  ce  sjstème. 

Qui  donc  s'est  opposé  aux  tendances  parlementaires  qui 
se  faisaient  jour  dans  cette  assemblée  I  qui  donc  a  toujours 
réclamé  des  séances  courtes,  rares,  non  publiques,  sans 
discours,  des  séances  d'action  I  Et  qid  donc,  sinon  cette  mÎF» 
norité  qui  annonce  bruyamment  sa  retraite,  sous  prétexte 
qu'elle  ne  peut  agir,  qui  nous  a  constamment,  autant  qu'elle 
Ta  pu,  empêchés  d'agir  I 

Citoyens,  le  conclus.  Si  les  membres  delà  Commune  qui 
ont  annoncé  leur  retraite  ont  réellement  l'iatention  de  se 
consacrer  tout  entiers  aux  arrondissements  qui  les  ont 
nommés,  Je  dirai  tant  mieux  ! 

Cela  vaudra  mieux  que  de  venir  ici  pour  empêcher  les 
hommes  de  courage  et  de  résolution  prendre  les  mesures 
que  la  situation  exige,  et  dont  ils  acoeptent,  eux,  toute  la 
responsaointé.  fr 

Que  si  ces  membres,  au  lieu  de  tenir  loyalement  leur  pro- 
messe, essayaient  des  mancsuvres  de  nature  à  compromettre 
le  salut  de  cette  Commune  qu'ils  désertent,  nous  saurions 
les  atlsindre  et  les  frapper. 

Quant  à  nous^  nous  ferons  notre  devoir  ;  nous  resterons 
jusqu'à  la  victoire  ou  jusqu'à  la  mort,  an  poste  de  c<Mnbat 
que  le  peuple  nous  a  confié. 

Le  citoyen  J*  VallèH.'  Hier,  nous  nous  étions  présentés 
ici  pour  déclarer  à  l'assemblée  que  nous  étions  prêts  à  entrer 
en  discussion  sur  le  différend  politique  qui  a  semblé  nous 
diviser  :  car  nous  sommes  d'un  sentiment  contraire  à  celui 
que  le  citoyen  Grousset  parait  supposer  chez  nous  :  je  dé- 
cWe,  et  pour  mes  amis  aussi,  que  ce  que  nous  voulons  dans 
la  Commune,  c'est  la  plus  parfaite  harmonie. 

Le  citoyen  P.  Qrousset,  en  nous  rappelant  que  nous  avions 
voté  l'institution  du  Comité  de  salut  public,  nous  oblige  à 
dire  que  nous  avions  fait  le  sacrifice  de  nos  sentiments  en 
face  de  Paris  bombardé. 

Dans  l'article  3  du  décret  sur  le  Comité,  nous  avions  vu 
un  danger.  Nous  demandons  à  rechercher  ensemble  aujour- 
d'hui si  au  lieu  de  créer  une  arme,  vous  n'avez  pas  créé  un 
péril  ;  nous  demandons  à  discuter  avec  calme  ;  nous  voulons, 
en  un  mot,  que  toutes  les  forces  se  réunissent  pour  assurer 

le  salut. 

Quant  à  moi,  j'ai  déclaré  qu'il  fallait  s'entendre  avec  le 
Comité  central  et  avec  la  majorité,  mais  il  faut  aussi  res- 
pecter la  minorité,  qui  est  aussi  une  force  ;  nous  vous  décla- 
rons en  toute  sincérité  que  nous  vocdons  l'harmonie  dans  la 
Commune  et  que  notre  retraite  dans  les  arrondissements 
n'est  pas  une  menace. 

Nous  vous  demandons  de  mettre  à  l'ordre  du  jour  de 
demain  la  discussion  dans  laquelle  nous  pourrons  enti*er 
dans  l'examen  des  faits  et  assurer  la  réunion  de  toutes  nos 
forces  pour  marcher  contre  l'ennemi. 

La  discussion  de  l'incident  continue.  Sa  publication  est 
renvovée  à  YOffcUl  de  demain. 

les  «ecr^otref  di  la  séancty 

t  AMOUROUX,  YÉSUflXR. 
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La  preuve  d'un  complot  clérioal.et 
monarchii&e. 

9NS  LBTTRK  DB  M.  DS  GAVARDIB. 

Un  de  nos  amis  politiques  nous  communique  une  lettre 
de  M.  de  Qavardie,  que  le  hasard  a  fait  tomber  dans  ses 
mains.  Le  député  des  Landes,  qui  fait  des  motions  à  l'as- 
semblée contre  ceux  qui  ne  partagent  pas  ses  croyances 
catholiques  et  métaphysiques,  y  ouvre  son  cosur  à  Vvu  des 
agents  monarchistes  et  cléricaux  que  la  droite  a  répandus 
en  France  pour  agiter  le  pays,  et,  par  l'entremise  des 
châteaux  et  des  sacristies,  préparer  une  restauration  du 
tr6ne  et  de  l'autel. 

«  ASSEMBLÉB  MATIONALB. 

«  Monsieur, 

•  »  J'ai  été  heureux  de  pouvoir  prêter  mon  ùûble  concenn, 

et  je  vous  le  promets  encore  quand  la  pétition  reviendra 

devant  l'assemblée,  —  à  la  pensée  de  fei  et  de  générosité 

qui  a  inspiré  votre  démarche  en  faveur  du  souverain  pontife. 

»  J'ai  eu  déjà,  à  ce  sujet,  une  conversation  aveo  M.  le 
ministre  des  afEsires  étrangères,  qui,  malgré  ses  opinions 
malheureusement  opposées  au  pouvoir  temporel  du  saint- 
siége,  travaille  loyalement,  à  cette  heure,  à  rendre  moins 
difiicile  la  situation  de  notre  cher,  glorieux  et  malheureux 
pontife.  Mais,  comme  vous  le  dites  avec  raison,  le  gouver^ 
nement  provisoire  que  de  malheureuses  circonstances  noua 
ont  imposé,  ne  peut  pas  durer  et  ne  durera  pas  longtemps. 
Seulement,  la  grande  difficulté,  en  l'état  de  division  des 
partis  en  France,  est  de  trouver  un  moyen  pratique,  promu- 
tement  réalisable,  d'arriver  à  un  gouvernement  définitif  ; 
et,  puisque  voue  voules  bien  attacher  quelque  prix  à  mes 
humbles  pensées  sur  ce  grand  stget,  je  vous  dirai  qu'à  mon 
avis,  la  fusion  est  le  seul  moyen  d'arriver  à  la  réa^isatioa 
de  nos  communes  espérances. 

»  Il  me  semble  donc  que  des  pétitions  devraient  être 
adressées  dans  ce  sens  de  tous  les  points  de  la  France,  pr^or 
mieux  accentuer  la  ligne  politique  de  l'assemblée  et  la  tlâire 
entrer  plus  résolument  daos  la  voie  où  elle  hésite  euo<»re  à 
entrer.  > 

'    »  Veuilles    agréer,    monsieur,   Thommage   de  ma'  naute 
considération. 

»  Comte  de  Gavardis.  » 

Ainsi,  tandis  que  la  guerre  civile  fait  couler  des  flots  de 
sang  frwiçais,  les  chouans  de  l'assemblée  complotent  une 
fitswn  avec  les  orléanistes  pour  ramener  dans  Paris,  bom- 
bardé et  écrasé,  Henri  Y  d'abord^  puis  cet  ambitieux  qui 
s'appelle  le  Comte  de  Paris. 

Les  patrons  des  Cathelineau  et  des  Charette,  unis  à  ce 
gouvememeni  provisoire,  dont  ils  complotent  la  chute,  unis 
aux  généraux  de  l'empire  dont  ils  stimulent  le  zèle  et  l'ar-  / 
deur  guerrière  contre  Paris  républicain,  conspirent  pour 
renverser  la  République  et  la  remplacer  par  leur  monsurchis 
cléricale  et  de  droit  divin,  pour  reprendre  l'œuvre  de 
Mentana,  de  Castelfidardo  et  du  siège  de  Rome,  et  rétablir  le 
pouvoir  temporel  du  Pape. 

L'âme  jésuitique  de  M.  de  Falloux  siège  à  la  droite, 
l'inspire  et  la  guide  «  pour  mieux  accentuei  la  ligne  poli- 
tique de  l'assemblée  et  la  faire  entrer  résolument  dans  la 
voie  )»  qui  .conduit  au  gouvernement  définitif  des  prêtres,  des 
nobles  et  des  traîneurs  de  sabre  coalisés. 

Et  le  gouvernement  de  Versailles,  qui  s'est  jeté  dans  la 
guerre  civile,  qui  Couvre  Paris  de  ses  obus  et  de  sa  mitraille, 
pour  complaire  à  ces  enragés  de  la  droite,  et  que  la  droite 
conspuerait  si  Paris  était  vaincu,  —  le  gouveroement  de 
MM.  Thiers,  Picsrd,  Jules  Simon  et  Jules  Favre,  tend  une 
main  amie  à  ces  conspirateurs  royalistes.  Et  Jules  Favre,' 
cet  ex-K^hampion  hypocrite  de  la  Républioue,  ce  Démos-p 
thènes  pleureur  qui  a  jeté  son  bouclisr  devant  l'ennemi 
{relida  non  bene  formula),  et  ôté  son  masque  de  républica- 
nisme pour  sourire  aux  Qavardie  et  aux  Lorgeril,  tandis 
qu'il  lance  contre  Paris  les  anathèmes,  les  injures  et  les 
Mac-Mahon,  a  Jules  Favre  traoaiUe  UjyaUmenty  c'est  M.  de 
Qavardie  qui  lui  rend  ce  témoignage,  à  rendre  ihoins  difficile 
la  situation  du  cher,  glorieux  et  malheureux  pontife,  j» 

Ah  !  les   villes  ont  senti  à  quels  abîmes  nous  menaient  . 
Versailles,  son  gouvernement  et  son  assemblée.  Elles  ont* 
proclamé  par  leurs  votes  cette  République  que  les  Qavardie 
veulent  renverser,  et  qiè»  les  faux  républicains,    cooime 
Favre,  Picard  et  Simon,  trshissent  en  ne  la  défendant  pas. 

La  lettre  de  M.  de  Qavardie  est  une  révélation,  et  jette 
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)    cUrU  wniatm  Bar   les  projat4    d«s  ruraux  «t  aar   1 
B   EWtMtMe  <^o  1»  Vertaffle.  ie   Ix>ui»  XlV   fait  ■ 


.3  da  U  Révolution. 


ru-is  u»  m  neTOJunon. 

Pniique  M,  Julea  FaTre  nfl  soogs  Qu'fc  faire  son  aahit  ] 
aee  complaisances  pour  M.  da  Gavai-dia  et  hdii  char  pool 
j.  nouB    cËj^oblicwJu,   d»  iftilUf  M  Mljit  dtt  ^otn  «b 
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'  ~  AflWre  do  couveat  d'Xuy. 

Siaitce  du  ]5  mot'.  —  Présidenca  du  colonel  Goia. 

Lm  accaaés  qai  comparaisBent  devant  la  redoufabin  conr 
sont  an  nombre  de  deux  ;  le  lieutnnaQt'Mdonal  d»  la  10*  lé- 
gia»,  tendt,  «««Me  «a  IrUànaMp.  kgû  d*  <)uai«at0- trois 
tam,  •ctinN^K  d'avcàr  fait  atMad«nntf  1m  positioMi  d'Ie^; 
~       '    i^  llif  baMùlkia,  d'avoir  pr»«oqtti 


(  DK  BppoBt  1»,  am  effet,  fat  !•  caonKuâant  Qoullà,  U 
itadt*  qa*>  dHi  Ift  nuit  du  12  m».  ï3  «ai,  on  l'abasAca  du 
mtemm  BraiMt,  appalA  à  Paris  p«v  piwdra  de*  ordMS  à  la 
ABAyrlfra  de  la  fnmira:,  la  cammawtmaat  pai  intérim  fin 
laiag*  Alt  liantaoMiMoloMl!  Dniot.  Cet  eiiàar,  au  liaa  de 
fÊitmàrt  de»  tàMvatm  éaacgHiBM  pocti  rëafir  coatre  le 
«MBvaia  «^int  da  eartaisa  bacaiUoua,  sa  laina  gagner  par 
IftdMilAla,  «ti  eaTl«H>iB,  dansa  l'ovéreiont  de  ftnive  rantrar 
i'«rtiUàrie  dau  Paria.  11  n'annùt  mtma  ^  aangè  k  arartir 
4fl  1*  retnûta  tas  favdea  uaiiananx  poMs  dMni^nairaaiant 
A  ompriaoïmAa  dans  4aa  uvm.  Bit  aoaBàqaancs,  faimnt  la 
put  dt  n^mwÂiliié  ttfâ  inmmbo  à  ctecnn,  W  oitojen 
OMlUfcSBM: 

. .  YwtoàUl  (l'avoir,  ii*  qnaira  Wwm  6m  màr,  lait  repbar 
aoD  bataillon  bqf  la  porte  de  Pacù; 

Damt.  è'moiM  ontMiiA  féiMaatim  d'Iwj,  qaand  ostte 
j^aaitiea  a'Mad  iMs  •értautamaat  manaff^a  t 

II*  toloMl  Bncnal,  d'awtV  ramûi  ta  calnwanAainiqt  à  nn 


kSBVeSH  «Cain.^ûBÎaat  iwlAiBlts  AvlatraJMWn  dut: 
Al»  ItitH*  d«  raMfirk  il  ae  produit  daoa  la  aalle  nu  ce 


Voix  nombrenses  dans  la  aalle  :  C'est  faux,  noua  n'avoai 

Jamais  occupé  cutte  barricade! 

M*  Laviotette.  qni  eat  k  la  barre  da  la  défense,  posa  des 
roDchiBioOB  pour  qu'on  aignifie  vingt-quatre  heures  à  l*avani>« 
aux  accusés  les  pièces  qui  les  intéressent  ;  de.  cette  manière, 
ils  pourront  contrâler  les  charmai  qui  pèsent  sur  «nx,  et.  en 
obi^iBBant  à  ces  sages  prascnptfoQs  de  la  Iol,  on  évitera  les 
conlradictionsde  témoignages. 

En  conséquence,  il  demande  i  !a  BagBsaa  de  la  oonr  qn'il 
ÉOit  accordé  nn  sursis  de  vingt-quatre  heures. 

La  conr,  par  l'organe  de  son  prérâitent,  répand  qa'dla 
prend  «bta  de  ces   conctniions,   mats  qne  les  débats  eoott- 


Ro^r,  sergent  an  67*  batalllan,  dépose  qu'il  «at  tSé  se 
cnncher  dons  btsj  et  qull  ne  s'est  Pévalllé  i^ae  le  samedi 
matin,  &  six  heures.  Quand  il  soitlt,  il  fut  tont' étonné  de 
voir  tes  mes  désertes  ;  il  alla  à  l'état-major,  Oraod»-Aue 
ilssy.  et  trouTa  tontes  les  pièces  vides.  Un  habitant  da 
paj»  Ini  apprit  que  U»  VarsaiHaia  étaient  *n  bont  de  la  m*  ; 
il  s'empressa  de  prendre  le  chemin  opposé. 

LeTTSud.  commandant  dn  304*  batalHon,  ramorte  qol 
oinq  heares  dn  soir  eut  lieo,  veodradt,  la  débandade  de  ph- 


à  l'état-mi^or,  il  ne  trouva  personne  et  àonaaa  en  avant. 
Environné  par  citq  ou  six  ligoards,  11  fnt  contraint  è  s« 
rendre  ;  mSia  profitant  ^  peu  de  vigilance  dont  i)  était 
l'objet,  il  parvint  à  s'éehapper  K  traTers  les  Jardins. 

Loba;,  Healanant-eoloDri  ifAtat-waJor  de  la  IC^  Mgioiv 
rint  a  ïmj  voir  son  c^ef  d'dUt-wajor,  Brene).  Obligâ  d'aUer 
*  Pwls,  Bnittel  le  pria  de  rester  et  d'attendre  soa  rvtoar.  il 
aU»  troaver  Daviol  et  interrogea  pi asienFS  pritonaiera  var- 
aaillaia  qu'on  venait  d'amener.  Le  prvmier  ligsard  que*- 
tionnA  répoadit  (|ee  3,000  honmas  attaquaient  Isb«.  La 
■aeaod  SMnre  qn'il  »y  avsit  qa'ua  bMailf<M  d'engagé,  naja 
Bonteuu  par  deux  autres.  Tons  deux  ^aoeardMent  1  din  qaa 
Iqi  Wnra  a'étaiant  approefatg  âas  banieadas  la  «rossa  en 

Coatoolj,  liatttaaant-solo&al,  a  amoid  TtadraM  à  lasjdasx 
bataillons  frais.  Sa  mission  termméa,  il  est  ravaQu  a  Parti' 
asa  aitaaéa  qnrt^uo  temps  qa'cm  baJsaftliapoDt'Urn».  llfat 
immaiM  par  mM  m^asa  da  gardas  qai  stationnaient  ta  poar 
paiva*.  at  qui  k»  utanaeéraDt  da  le  fmiUar  s'il  m  faisait  paa 
«uvrir  les  portea.  Parmi  les  mntîns  il  en  dUtingna  Itaaa  ass; 
dn  U&>. 

ù,  A  qnsl  shsifra  AialnsE-wnw  oaa  matias  I 

B.ae  ijatiûkiGûa 

D.  à  Daviot.  A  quelle henre  ava»-T0«s oHcnw*  d'4B>nrU 
portât 

H.  Vess  «>•  henie  st  dstala  dn  malt»' 

Brunet,  colonel  de  la  10*  légiOQ.  VwMtrtdii  J9  i«9<la  »■ 
ordt*  d«  <léUff««  ^lagMrra.  DelsMlnte.  tn^  maodant  Ji 
Pacîs-  J*  VapivâMis  à  m'y  rasdra,  quand  a*  jfroduiut  uaf 
eartaias  panique.  Il  était  une  U»VT»  d«  i'tpcés-midi.  L^pcirc 
des  Oiasaux  fat  abandonné,  et,  malgré  mas  aupp^Ucatious,  jy 
•e  pna  parvenir  A  la  fair*  réoMMip«r.  Je  ciiorgaaî  ïlaviot, 
dôifc  j'araia  ploaieurs  foii  mnarqoi  le  aaog-fraid  et  U  bra- 
voure,  de  me  remplacer  panéanl  qualqueq  tieuves.  Arrivé  f 
Paris,  je  pie  rendis  aa  mioiil^w  de  la  guafre- 

La  cit«jça Daieecluss  était^  1«  Contn^wia.  J'allai  à  l'hâlal 
da  villa  et  oa  pus  parler  au  déUgui  i^  la  gueiT«  qu'&  1^ 
questure.  J'eus  avec  Im  un  assez  loug  entretien,  al  JS  rstour- 
âaiab  l^y  van  lee  buit  beurasdusoii'-  La  porta  de  Versailles 
était  fermée  ;  an  montaut  sur  la  bastiun,  je  vis  au  delà  de  la 
porta  ^a»  masse  noire  ;  je  craignis  qu'en  faisant  baisser  le 
punt-levts,  ttiuta  cette  masse  de  fuyai-ds  ne  nsssât  de  force. 
et  j«  ma  (iirîgeai  vers  la  port«  d«  vsnvea.  La.  même  chose. 
Je  revins  au  ministère  de  Is  guerre,  et  U  landemaio  je  m» 
présentai  de  nouveau  à  la  porte  de  Versailkes.  J'appris  l'éva- 
cuation d'Isa;,  et  je  vis  encore  das  groupes  qui  rentraient- 
je  les  ralliai,  et  ne  pouvant  songer  à  réoccuper  le  village. 
je  fis  monter  à  bras  des  pièces  de  canon  sur  les  bogtions,  et 
l'organisai  la  défense  de  la  iM>rte. 

Jh  rattache  'a  perte  du  village  d'ias;  à  bien  des  canses. 
La  pi'amière,  a  nst  que,  malgré  nos  d>'mandas  r'Mtoréesv  il  ; 
avait  des  bataillons  qui  étaient  là  depuis  quarante -et  un 
ioura .  La  garnison  était  déroorslis^a  et  travaOlf  e  par  certains 
bataillons  réactionnaires,  qui  ne  cherchent  qu  ï  sem.'r  ta 
I.  Il  a  fallu  des  miracles  d'énergie  et  d'ellons  ponr 
BOUS  sa  main  dee  troupes  lasses.  démorotiFt'eB  par 
iHieurs  échecs  et  des  pei'ias  cunsi  II  érables.  Sur  un  'flVciïf 
3.Û00  )uinfi44,  |1  ]  a  f^-,  ^fpréa   mes  calcul»,   il.^'    Iv 


paniqua 


600  tu 
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L'andttioD  de*  téita<rfa>  «tant  fltia.  eEnâJ^neR-aOB  cités  ne 
phraissant  pu.  la  codi*  martial*  reAa  rbrrlt  suivàlit  : 

n  Prenanl  ert  conaidéiratlDii  les  coùcIufinAs  posées  par  le 
défenseur,  attendu  qu'il  y  a  lien  de  citél*  des  fémdnâ  à  d4- 
charge,  ordoone  qoe  cm  téinomd  seront  eitte  et  qu'il  ser» 
■araia  de  vingt-quatre  henrea  aux  dâbata.  « 


U»  CmSlON  MlLITAntÈ. 

CoABdll  de  guerre  de  Nàrbatuie. 

Accusation  de  désertùm  à  des  rebelles  armé». 

On  ae  iftunasi  que,  dans  la  nuit  du  30  ■■  SI  Mara,  m 
œootanant  inaairsctioaaet  avait  Relaté  i  Nwboniis,  et  q«e 
ka  AmeutMT»  »vaMat  réùiii  kn  iattant  À  s'emparer  de  l'hôtel 
ie  viUe.  Un  assez  grand  amabi-B  de  soldats  avaient  tût  éé- 
fectioD  et  étaient  pasaes  daaa  W  range  d«  l'inaurrection. 

La  pltqlart  d'mtra  aux  aerôtil  l'omet  de  peinra  diMdplI- 
■aires.  Dix-«euf  itnt  été  iéiérie,  snoa  la  préventioQ  de  dé' 
•wtîaB  &  l'ennenn,  a«  oonaeil  de  gMrre  tiegawK  A  Harbott^. 
Ce  eoat  1m  mmsaé»  ijsanier,  Varaelie,  lUnou,  Hoaaard, 
caporaux  ;  Mojer,  Parraneiaei  Ualaret,  Lestage,  Rojer, 
A^sod,  Légal,  Monavent,  Adam,  Delibewait.  Ducoi.  Aeoé 
éarnier  et  Cbai'vet  ;  Jes  preijiiers  appartiennent  au  Ë2'  de 
ligne,  en  gurnlsan  k  Nfti'bonae,  jes  deux  derniers  à  deux 
autres  régimanti, 

nous  tésumona,  tl'aprèB  le  Progrét  Itérai,  de  TouIodh, 
les  prinâipsni  incidenta  du  procèl. 

LÀ  co&seit  de  guerre  est  entré  en  séance  le  lundi  â  mai 
oourant,  é,  sept  heures  du  matin,  an  palaia  de  justice. 

Lecture  est  donnée  du  rapport,  qui  cQuclut  A  l'application 
de  l'article  238  de  la  loi  de  vandéadaire  1793. 

LInteiTogstoira  établit  que  c'est  librement  et  volontaire- 
ment que  las  accnsés  sont  entrés  à  l'hâtel  de  villa,  fojer  de 
rinsorrection.  Tous  prennent  plus  ou  moins  fart  au  servioe 
intérieur  de  la  citadelle,  et  les  plus  intrépide»  sont  déolarés 
chefs  de  poste. 

Dans  HOB  réquisitoire,  la  Commissaire  du  ^uvemament 
soutient  que  l'accusation  a  été  poitda  anr  aon  vérltaUe  ter- 
rain, que  tous  les  militaires  dont  le  oenaeil  doit  prinoBcei* 
infaillÎMement  la  condamnation  édictée  par  l'artieie  238,  oot 
volontairement  et  librement  coaunis  le  orime  qui  leur  est 
^procbé^bt  dont  ils  doivent  compte  &  la  eociéU  et  iTannË^. 
'Les  àérenseura,  nommés  d'ofSce,  ont  attiré  l'attentioB  dn 
•,i)DBeil  sur  ce  fait,  que  l'aeensation,  qui  s'appuie  sur  l'ar- 
tiqlfi  238,  ne  peub  s  appliquer  aux  accusée,  puûqne  oet  ar- 
B  peine   que  contre  lea  miutaires  qui 


i  ne  peuvent  être  a 


Ucle  ne  prononce 

ont  déserté  h  l'en 

eidéi-éa- comme  tels,  mais  bien  comme  étaû  pawés  dans 

nngi  des  libelles  armés. 

Las  articles  qoî  suivent  ou  ^  préeèdeot  n'ailrmsrnl  k  cm 
denx  aortas  de  désertiansi,  et  l'artieie  238,  s'adresaaBt  à 
ceux-Ui  seulement  qni  ont  Uù  devant  l'eiHierai,  il  ^uiirmt, 
ce  qui  est  contre  M  Driocipéa  sdmia  en  matière  oriinineUe, 
user  d'adjonction  et  n'inducflon  pour  to  leur  Mntke  app^ 
cable.. 

SI.  le  ooDstussaÎM  d«  gontenaerneilt  «t  ka  iWeneeurs  ont 
tour  Jl  tour r4pUq«é,et;leo<»<eil  a'eal  fMâ^  àqnatra  benree 
Oâna  ta  salle  des  délibéntliana.  Trente  minate»  aprAa,  it  «at 
renti'é  apportant  tw  verdict  anamiBe  de  eolpabilité  stPT  In 
question  :  les  accusés  sont-ils  coupables  de  déasKion  A  ¥e»- 
aemi? 

En-  verto  de  Vartid*  238  <h  Coda  de  justice  miUtl^e,  IM 
dix-hnit  accueéa  ont  éU  déalarta  aoapi^lea  de  détertim  à 
l'MtMiii  et  ecwdnsmés  i  In  peine  d»  m(H>t  M  à  In-  dégrada- 
tion militaire 

bas  acenaés-oBt  vimtxputtre  heoNI  fOiKt  M  pDanMc  a 


A]iai90tation  de  ParU. 

Bn  i^iaon  des  cirMOstaScM  que  sowtmteMMs,  raUnken 
tatioB  de  Paras  oontinue  de  l'opâMT  dans  dea  oendittôos  de 
|Jus  ea  plus  aatiafaieantee. 

Lea  élémenU  prinoipmx  de  l'nûtenœ:  le  pnin,  la  vitM^e, 
les  légnmea  soat  aujoard*b«i  beMicoop  plus  Offerts  que  de- 
mandés, et,  fàg  eona6qMBt,«B  voie  d«  b^see  prononcée  sur 
las  prix  des  sunaines  ppéeédeotse, 

iC'ert  qoll  &nt  bien  s'en  pévétlWP  :  In  previnue,  à  moitié 
cwnée.  faagtempa  éprouvée  p«u-  k  guerre,  et  qal,  sur  une 
vaste  étendue,  subit  encore,  humiliée,  l'occupation  étrangère, 
cramponnée  sur  elle  comme  un  chancre  rongeur,  éprouve  le 


plus  grand  besoin  d'écouler  ses  produits  et  Ak  MjttSItSM  a3n 

essor  ÈomtoéfciBl  ;  huSBi  «èbd-élW  i  fCttt  prii  ! 

Dahs  cette  lituation,  il  est  bûir  que  les  Bntrà«Ks  ilpëotUw 
par  les  gens  de  VeraaiUes  datli  IW  Rapporté  Âèi  .dèpàrté- 
ffiénts  avec  t>ai-iB,  vont  i.  l'opposé  dé  leur  blit,  ikt  lés  djpftr- 
teménts  nosai  biénqtie  l'ëtr^igbr  en  souffrent  ptui  que  Fafis 
hll-méme. 

Nous  ponrribn^  en  iit6  àutktt  ab  aqlët  Ses  âcites  éi  H- 
vutation  et  de  vaudaJiaRie  ahiqaeU  se  Qvre  M-,  T&iers  dans 
les  environs  de  Paris.  Touteé  les  g^atdes  nsinês,  toùUslës 
uanufbctureB,  ffautes  les  bellèa  cultures  mBralcbèrês,  de 
Bourg -la-Reine.  Montroug«.  Chàtilloti,  vànvéa,  t^sj.  Cla- 
mart.  Metldoti.  Serres,  Boulogne.  Sui'esnes,  Puteaux,  Caur- 
bevoiB.  Neuillj,  OhmoettSien,  Affiismj  aft^  ont  fttS  Si 
partie  anéanties  par  l'aHoée  de  VeraaiUes. 

La  plupart  de  tas  cbat-iiints  vilie^^,  Adtrafois  si  gais, 
ai  pleins  rie  vie,  qui  ont  mis  des  siècles  i.  se  former,  ne  aont 
guère  à  l'heure  qu'il  est  qui 

On  peut  Se  demander  ^oi 
sera  les  insét-iptiotib  h^potl 
bre  de  ces  immefibles  éûié 
qnand  un  irrog-sd  bat  sa  fe 
ses  meubles,  celle-d  Itti  dit 
c  est  toi  qui  pftjeras.  d 

L'ivi-oêfre,  ici,  c'est  l'édrtWhbléé  d«  V#rdaniSs  qui,  daiis 
son  inconscience,  dans  son  ignorance,  ue  semble  pas  même 
S^âpdtcévoît  qd'eKé  il  pHit  fait  depuis  sii  iémaînet  poUr.fla 
mine,  t'est-à-dii'e  pouriaruiae  de  ta  Èobi'geoiSie  française, 
que  n'avait  fait  la  Prusse  en  six  mois.  L'état  financier  du 
pava  lui  échappe  ! 

Pendant  q 
àvtra  qui  ^ 


conclu  avec 
elausea  ù'oûf 
dont  le  comr 
le  finis  tOTom 

dès  aujourd'l 

«  11  est  et  . 

du  gouvernement  d'un  pays  comine  l'est  l'Âssembrée  natio- 
iiale  française,  comprennent  assez  peu  leurs  fonctioni  ponr 
paopter  un  traité  de  eomipTce  tel  <)ua  le  dernier  qui  a  été 
Yossé  avec  l'Allemagne.  H  faut  croira,  «ans  doute,  qu'ils  pe 
adient  pas  qu'en  ruinant  totaleoient  16  commerce  fraudait, 
ils  portent  une  funeste  atteinte  au  eommeroe  européen. 
n  eat  juste  de  dire  que  l'ambition  étant  le  principal  ntotenr 
de  cette  Assemblée,  tout  moyen  parait  tira  bon  pour  «rrivsr 

Blés.  ^  Qnelqnea  aaos  de  bU  ont  été  vendus  k  In  balle  cfc 
grains,  an  prix  moven  de  5S  fr.  le  ijuintal. 

Fonnei.  —  Les  farines  se  maiatMonent  ant  «lutoaH  de 
83  à  91  fr.  le  gros  sao  de  159  kilogr. 

Beitiawc.  —  Les  bestiaux  de  tonte  sorte  aoitt  «tt  b«Me 
au:f  derniers  marobéa  de  la  Villette  i  JevbosBii  se  éont-vea- 
d«a,  en  moyenne,  de  75  A  90&.  les  lOOkil^.  sur  pied;  les 
veaux,  de  125  à  150  fr.  ;  les  moutcm,  de  £  à  Û  fr  ■  ]m 
porcs  de  70  à  80  fr. 

VioHde  abattm.  —  A  la  halU  à  k  criée,  on  a  vendu  le 
demi-bcenf  à  raJBon  de  1  fr.  55  te  kilogr..  et  le  demi-porc  k 

Beurra  et  œB/i.  —  S8,883  kîlog.  de  beurre  ont  été  ache- 
tés, le  16  courant,  de  1  fr.  44  k  4  fr.  ^10  W  kiloârn  et 
711,935oeu6,  de72£r.  25à97fr.  Mlenjiîfo.  *^^ 


Garibaldi  vient  d'adresser  k  ses  nmis  de  Mm  k  bitte 


Mes  chers  amis,  ce  qui  poussent  lea  Pai-istenv  A  U  guerre 
est  un  ssntimsnt  de  }Hsti^  et  de  digmité  biSnaiiM  ;  e'ebt  k 
grande  famille  nommée  Commune  qui  vent  faire  et-  maanr 
la  piualadina  {espèce  de  galette  en  ah^gb  A  Hice)  naîrèn 
demander  la  permission  A  Pékin  oi  A  Bat>Bs.  U  n'ait- «m 

SnestioB  du  eommnniwme,  comne  le  venltst  dé£tair  les  Aoira 
étracteurs  du  prolétariat,  c'est-à-dire  les  partisamr  dv  sys- 
tème qui  consiste  A  enrichir  tBB  pauvres  et  A  appauirir  les 
ricbee.  '"' 

Si  j'avais  en  en  ma  vie  k  benne  fortu»  4e'  Mrê  pttrHe 
d'nne  assmnblée  qui  ne  fât  point  composée  <)e  #0»  ptruilea 
qui  abondent  d'ordinairadans  lee  nemblévs,  pnr  ttfe'prétres 
on  plutftt  par  la  gangrène  humaine  ;  ai  j'avais,  dia-je,  assisté 
A  un  parlement  composé  d'honnétea  gens,  j'aurais  fait,  entre 


eoo 
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«atret,  la  proposition  avlTAiitê,  dont  j«  ne  parle  pas  ici  pour 
la  première  fois  : 

Union  complète  des  nations  libres,  avec  un  pacie  social 
dont  le  premier  article  serait  Timpossibilité  de  la  guerre,  et 
Nice  capitale  de  cette  union  européenne 

La  position  géographique  de  notre  ville,  son  incomparable 
climat,  ses  avantages  de  tout  genre,  voilà,  bien  plus  qu'un 
étroit  égoïsme  de  clocher,  les  motifs  de  mon  choix.  Je  n*ai 
jamais  voulu  manifester  mon  opinion  sur  le  sort  de  mon 
pays  natal,  parce  que  je  n'ai  jamais  voulu  Tattirer  dans  les 
bras  des...  d^n  deçà  plutôt  que  d'au  delà  du  Var... 

En  attendant,  je  vous  remercie  pour  votre  gracieuse  et 
affectueuse  initiative,  etc.,  etc. 

Votre  G.  Gàribaldi. 

FAITS  DIVERS 

On  n'a  point  assez  remarqué  peut-être  une  phr&ee  du  der- 
nier discours  prononcé  par  M.  de  Bismarck  devant  le  reichs- 
tad.  n  8*agit  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  et  des  moyens  que 
compte  employer  la  Prusse  pour  amortir  la  haine  cordiale 
que  lui  poi*tent  les  Lorrains  et  les  Alsaciens 

«  Nous  ramènerons  les  esprits  par  la  patience,  la  modéra- 
tion et^  par  un  large  développement  atu  libertés  coDunu- 
nales.  » 

Que  M.  Thiers  médite  ces  paroles  et  qnHl  tâche  d'en  faire 
son  pi'ofit  et  le  nôtre.     

La  Sociale  a  reçu  la  lettre  suivante 
Citoyen, 

En  présence  de  la  guerre  unpie  que  font  à  P^pB  répnbli- 
eain  les  monarchistes  de  toute  couleur,  légitimistes,  orléa- 
nistes, napoléoniens: 

En  présence  de  Vacharnement  que  déploient  contre  leurs 
eoneitoyenf  ces  hommes  si  couards  et  si  plats  devant  Té- 
tranger  ; 

Considérant  que  pour  arriver  à  leur  but,  —  Texaltation 
d'tm  fétiche  quelconque  sur  le  trône  restauré  —  ils  n'hési- 
tent pas  à  bombarder  nos  maisons  et  à  joncher  nos  rues  de 
cadavres  : 

Convaincu  qu'entre  eux  et  nous  il  n'y  a  pas  de  concilia- 
tion possible,  et  pourtant,  désireux  de  voir  un  terme  à  tant 
éé  calamités  ; 

Je  reprends  pour  mon  compte  et  à  mes  risques  et  fortune 
ta  proposition  faite  par  Jean  Debry  à  l'Assembléfl  législa- 
♦iv«,  le  26  août  1792  ; 

Je  demande  la  formation  d*un  corps  de'  mille  à  douze 
cents  volontaires,  dits  tyrannicides,  lesquels  se  dévoueront 
à  combattre  corps  à  corps,  à  exterminer  par  tous  les 
moyens  praticables,  n'importe  en  quelle  contrée,  jusqu'au 
dernier  rejeton  de  ces  races  royale  et  imp<^riale  si  funestes  à 
la  France . 

Les  prétendants  supprimés,  les  partis  monarchistes  n*au- 
ront  plus  raison  d*étre.  Morte  la  béte,  mort  le  venin,  et 
nova  pourrons  peut-être  retrouver  un  peo  de  calme  pour 
panser  les  bjessures  de  notre  malheureuse  patrie. 

Si  mon  i^ée  était  adoptée,  je  tiens  à  Thonneur  de  m'ins- 
erire  en  tète  de  la  légion  libératrice. 

Agréez,  citoyen,  mon  salut  fraternel . 

JOSEPH, 

64«  rue  de  Clignancourt. 
Je  m'inscris  le  second. 


BARRÉ, 

62»  même  me. 
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L'Assamblée  nationale,  s'inspirant  de  son  droit,  de  sa 
force  et  surtout  de  son  amour  de  la  patrie, 

En  vertu  de  son  pouvoir  souverain. 
Décrète: 

Art.  1*'.  L*  Assemblée  nationale  se  déclare  Assemblée 
eensiituante. 

Art.  2.  Elle  limite  aon  mandat  au  terme  de  deux  ans, 
pendant  lesquels  elle  fera  les  loia  organiques. 

Art.  3.  La  République  sera  désormais  le  gouvernement  de 
la  France.  

« 

Ls  Gaulois^  de  Versailles,  raconte  qu'un  obus  ver- 
p^iUî»  est  tombé  dans  le  jardin  du  Luxembourg,  au  millieu 
d'un  groupe  d'enfants  qu'il  a  couverts  de  ten*e  en  éclatant. 

Le  Gaulois  rend  justice  aux  artilleurs  versaillaia. 


Dana  une  lettre  qne  publiait  récemment  la  Gazette  de 
France^  M.  Dugue  de  la  Fauconnerie,  Tun  des  ardenta  amis 
du  césarisme  seul  dans  l'ancienne  Chambre^  réclamait  un 
plébiscite  comme  seul  moyen  de  donner  à  la  France  un 
gouvernement  durable  et  fort . 

La  Corse ^  journal  de  Bastia,  tient  aujourd'hui  le  même 
langage . 

Le  nlébiscite,  voilà  le  programme  des  Bonapartistes  :  bien 
entendu,  ils  n*admettent  pas  qu'il  nuisse  sortir  autre  chose  du 
plébiscite  que  la  restauration  de  Napoléon  III.  «  La  France 
n'est  point  ingrate,  dit  la  Corse,  elle  est  restée  de  cœur  et 
d'âme  profondément  dévouée  à  la  dynastie  quelle  a  créée, 
et  loi*8que  le  jour  de  la  justice  arrivera,  la  réparation  sera 
éclatante . 

«  Une  quatrième  fois,  huit  millions  de  suffrages  assoiront 
sur  le  trône  de  France  celui  que  la  volonté  du  peuple  y 
avait  appelé,  et  que  la  trahison  seule  en  a  fait  descendre.  » 

Le  plébiscite,  tel  que  les  césariens  Tentendent,  a  sanc- 
tionné tous  les  coups  d'Etat,  approuvé  toutes  les  dictatures 
et  tous  les  abus  de  pouvoir.  Les  impénalistes  s'en  souvien- 
nent quand  ils  réclament  l'appel  au  peuple  :  la  France, 
désabusée  de  la  dictature,  s'en  souviendra  aussi,  et  pros- 
crira désormais  une  institution  qui  n'est,  suivant  un  mot 
juste,  que  «  la  sophistication  du  suffrage  universel.  » 

'  Voici  en  quels  termes  le  Phare  de  la  Loire  signale  lea  dif- 
ficultés du  siège  de  Paris.  Ce  récit  esf  une  nouvelle  et  écra- 
sante réponse  aux  dépêches  de  M.  Thiers  : 

U  faut  envisager  résolument  notre  terrible  position  et  ne 
pas  nous  dissimuler  que,  quand  bien  même  les  forts  du  aod 
seraient  au  pouvoir  de  Versailles,  la  lutte  ne  serait  pas  prête 
d'être  finie. 

n  est  impossible  que  l'armée  régulière  s^empare  de  Paria 
de  vive  force,  pour  peu  que  les  gardes  nationaux  se  défendent 
avec  énergie.  Il  faudra,  de  toute  nécessité,  faire  une  attaque 
en  règle  de  Ténceinte  continue.  Elle  a  été  construite  avec 
une  très-grande  science  du  terrain  qui  entoure  Paris  ;  aussi 
son  relief  habilement  déterminé,  la  solidité  de  son  profil 
permettent-ils  de  diiiger  d'un  grand  nombre  de  pointa  de 
cette  enceinte  des  feux  convergents  sur  tous  les  postes  d'at- 
taque. 

Peur  s'emparer  de  Paris  par  les  armes,  Versailles  serait 
dans  la  nécessité  de  construire  toute  la  série  de  tra- 
vaux d'approche  et  d'essayer  ensuite  de  faire  brèche.  Une 
pai*eille  opératien  serait  un  nouveau  siège  de  Sébastopol. 
Les  Prussiens  y  ont  renoncé,  préférant  réduire  Paris  par  la 
famine. 

Paru-Journal  ne  peut  se  consoler  de  la  signature  défini- 
tive du  traité  de  paix.  Dans  sa  douleur,  il  exhale  sa  plainte 
aux  échos  d'alentour  en  ces  termes  amers  : 

Ce  n'est  pas  un  traité,  c'est  le  procès-verbal  du  dépouil- 
lement d'un  cadavre  que  M.  Jules  Favre  a  lu  l'autre  jour 
à  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale. 

Un  pareil  traité  ne  peut  être  qu'une  trêve.  Il  impeee  à 
l'esprit  ce  dilemme  sans  réplique  :  ou  la  France  est  morte, 
ou  c'est  ce  traité  exhorbitant  qui  sera  lettre  morte  dès  que 
la  France  aura  revécu. 

Nous  n'aurons  pas  toujours  des  Le  Bœuf  pour  préparer 
la  défaite,  des  de  FaiUy  pour  la  conduire,  des  Ollivier  pour 
déclarer  la  guerre  d'un  cœur  léger,  des  Oimbetta  pour  orga- 
niser la  débâcle,  dea  Jules  Faore  pour  n'introduire  ni  on 
grain  de  sens  dans  la  politique,  ni  un  atome  de  clairvoyance 
dans  la  diplomatie. 

Ah!  si  nos  affaires  avaient  toujours  été  conduitaa  ainsi, 
il  ne  resterait  plus,  depuis  lon^mps,  à  la  France  ni  un 
ponce  de  son  territoire  ni  une  pierre  de  ses  forteresses. 

M.  Jules  Favre!...  il  n'a  jamais  eu  que  des  larmes  et  de*' 
mots  au  service  de  la  France,  et,  l'autre  jour,  comme  il  ap^ 
portait  ce  détestable  traité  à  la  tribune^  n'a-t-il  pas  eu  le 
courage  de  placer  encore  une  cavatine  d'avocat  à  propos 
de  son  voyaige  sentimental  auprèa  de  nos  malheureux  pri- 


sonniers ! 


Mardi,  dans  l'après-midi,  M.  le  directeur  de  la  Banque 
d'Avignon  reçut  une  dépêche  télégraphique  de  son  collègne 
de  Toulon,  l'informant  que  probablement  un  individu,  ae 
disant  chai*gé  d'une  mission  sécrète  dans  les  départements 
du  midi  et  du  sud-est,  se  présenterait  dans  ses  burcanx, 
muni  d'instructions  émanées  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  et 
lui  demanderait  une  somme  importante  ;  il  i^outait  que 
cet  individu  était  un  habile  escroc  qu'on  devait  livrer  an 
plus  tôt  à  la  justice.   A  peine  M.  le  directeur  avait-il  pris 
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eoBiuûsMnce  d«  cette  dépêche  qn^on  monsieur  élégam- 
ment vêtu,  à  U  figare  diitm^ée,  ganté  avec  beancoup  de 
■oin  et  Dortant  à  la  bonionniAre  la  rosette  d*officier  de  la 
Légion  dlionnenr»  était  introduit  dana  le  cabinet  dn  direc- 
teur, à  qui  il  présentait  deux  pièces  signées  dn  pouToir 
exécutif,  du  ministre  de  Tintérieur,  des  finances,  de  la  guerre 
etdelajristice. 

La  première  faisait  connaître  la  miisien  importante  dont 
il  était  chargé,  et  autorisait  le  directeur  à  lui  compter  une 
nomme  de  80,000  fr.  ;  la  secoAde  recommandait  de  lui 
prêter  aide  et  protection. 

La  police,  prévenue  à  temps  de  la  présence  de  cet  auda- 
cieux maUiaiteur,  procéda  à  son  arrestation  dans  le  cabinet 
méàie  dn  directeur;  les  pièces  dont  il  était  porteur  et  qu*il 
s*était  procurées  à  Taîde  de  faux,  ont  été  saisies  ;  il  dit  se 
nommer  Jules  de  Chaumont.  rentier,  âgé  de  cinquante  à 
soixante  ans,  originaire  de  Paris  et'  ancien  sous-ofncier  de 
caTulerie.  Il  est  pourtuiri  soua  IHnoulpation  de  tentatiTe 
d*eecroquerie,  de  niix  et  de  port  illégal  des  ioingnea  de  la 
Lépon  dlionneur. 

L'information  a  été  confiée  aux  soina  dn  parquet  et  dn 
juge  d*instruction.  

En  passant  rue  Pergolèee,  nous  aTons  m  des  Jenuea 
garçons  de  dix  ans  environ,  qui  avaient  les  deux  joues  et  les 
sourcils  brûlés  par  un  édat  d*obus.  Ce  sont  deux  pauvres 
abandonnés  par  leurs  parents  émigrés  en  province  depuis  le 
siège,  et  qui  n*ont  d*autres  moyens  d'existence  que  la  vente 
des  éclata  d*obus  qu'ils  ramassent  après  la  chute  des  projec- 
tiles. 

Ils  étaient  donc  au  coin  de  lame Pergolèse,  dansTattente 
de  leur  pain  quotidien,  lorsqu'un  obus  tombe  à  leurs  pieda  ; 
il  éclate  et  les  inonde  de  feu,  de  fumée  et  de  poussière. 
Par  un  bonheur  providentiel,  aucun  des  éclats  ne  les  touche, 
mais  ils  sont  pendant  plus  de  dix  minutes  à  pouvoir  ouvrir 
les  veux  et  à  retrouver  la  porte  d'une  maison*  malgré  la  vive 
douleur  qu'ils  éprouvent  à  leurs  deux  joues,  dont  l'épiderme 
est  entièrement  brûlé  comme  par  un  ler  ronge  appuyé  légè- 
rement» 

Groirait-011  quel  a  été  leur  premier  soin  entr*ouvrant  les 
yeuxl  Au  lieu  de  fuir,  ila  ont  bien  vite  ramassé  les  éclata, 
peu  nombreux,  mais  fort  gros,  de  l'obus  qui  a  failli  les  tuer, 
et  de  les  mettre  dans  un  sac  pour  aller,  de  là  lea  vendre 
avec  la  collection  de  la  veille.  Et,  comme  nous  leur  faisiona 
observer  les  dangers  auxquels  ils  s'exposaient  pour  gagner 
quelques  centimes. 

«-  Quelques  centimes  !  se  sont-ils  écriés,  maia  chacun 
de  ces  morceaux  noua  est  pajjré  dix  sous  et  cinq  sons  lea 
plua  petits,  par  un  Anglais  qui  en  fût  le  commerce  et  qui 
exnédie  tout  cela  en  Angleterre,  où  il  les  revend  très-cher. 
^oilà,  certes,  deux  enfanta  qui  seront  bien  malheureux 
orsQue  nous  aurons,  nous,  le  bonheur  de  mettre  fin  à  cette 
ruelle  guerre.  

On  s'est  plaint  souvent  en  France  des  movens  de  cor- 
ruption dont  se  servaient  autrefois  les  candidats  aux  élec- 
tions. Aucnn  cependant  n'a  iongé  à  se  faire  aider  par  le 
clergé  comme  un  membre  du  reichsrath  dont  l'élection 
vient  détre  cassée.  Il  paraît  qu*il  avait  réussi  à  mettre  de 
son  côté  tous  les  prêtres  des  campagnes,  qui  faisaient  du 
chaut  de  leur  chaire  une  campagne  en  sa  faveur, 
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Voici  un  des  sermons  qui  ont  été  portés  à  la  coimaîssane« 
du  reichsrath. 

<  Mes  chers  enfknts,  dit  le  curé  en  s'adressant  aux  élec- 
teurs, je  vous  aime  toua  bien  tendrement,  maia,  vraiment, 
vous  ne  pouvez  pas  élire  d'autre  personne  que  le  divin  con- 
seUler  Muller,  de  Berlin  :  c'est  un  homme  envoyé  par  Dieu  : 

«  Je  le  connais  personnellement,  car  j'ai  fait  mes  études 
avec  lui.  n  est  en  ee  moment  dans  une  misérable  petite 
cellnle,  n'a  paa  de  vêtements  psnr  se  couvrir,  malgré  le 
froid  terrible  qui  sévit,  et,  si  quelqu'un  a  pitié  de  un  et 
lui  fiait  présent  d'un  vieux  paletot,  il  le  donne  aussitôt  aux 
pauvres.  Il  n'a  pas  de  lit  et  paa  de  poêle  dana  aa  cham- 
ore  ;  il  supporte  vaillamment  la  fiûm,  et  se  prive  de  toua 
les  besoins  de  la  vie.  C'est  déjà  presoue  un  saint  II  lui  faut 
d<mner  vos  votes,  et  paa  à  d'autres  quà  lui.  » 

On  pense  si  la  lecture  de  ce  sermon  a  égayé  la  reiehsralli. 

Au  cUûifm  rédackur  du  Vengeur. 

Ja  viens  de  lire  dana  votre  estimable  journal,  daté  du 
dimanche  14  mai,  que  le  curé  dn  Raincy  (Saine-et-Oise)  avait 
traité  «  de  fillea  perdues  »  les  personnes  qui  avaient  suc- 
eéié  aux  sosors  pour  donner  les  soins  aux  enfants.  Je  ré- 
pondrai à  ce  miaérable  que  je  n'ai  jamais  ressenti  de  pins 
grand  bonheur  qu'en  m'oceupant  des  enfants  d'honnêtes 
citoyens  qui  se  battant  pour  le  maintien  ia  la  République* 
qui,  j'espère,  anéantira  à  jamaîa  toua  esix  qui  sois  o|^ri« 
ment  comme  lui. 

Salut  et  fraternité. 

le  13  mai  1871. 

o. 


113,  rue  Oberekampf* 


Souscription  faite  par  les  sapeurs  du  33*  bataillon  de  la 
garde  nationale,  attachée  à  la  3*  compagnie  de  ^erre,  en 
&veur  des  veuves  et  orphelins  de  la  Commune  :  lÔ  francs. 

NÉCROLOGOB 

Les  francs-maçons  sont  priés  d'aasister  au  contoi  dn  f .  *  .^ 
Pierre-Jean  Budor,  mort  en  combattant  pour  Inliberté»  qui 
aura  lieu  jeudi  18  mai  à  trois  heures  et  demie.  On  se  réu- 
nira au  O  .  *  .0  .*,  de  France,  16  rue  Cadet. 


Boole  Ttogot 

Le  directeur  de  l'école  Turs^>t  inferme  les  professeurs 
d*histoire  naturelle  que  la  chiure  de  ce  cours  eiat  aetnalle- 
ment  vacante.  Prière  de  se  présenter  dans  ù  journée  à 
l'école  Turgot,  me  de  Turbigo,  60. 


Appsx»  AUX  onmiÈnti. 

Le  Comité  central  de  l'Union  dea  femmes  pour  In  défeaaa 
de  Paris  et  les  soins  aux  blessés  ,  a  été  chargé  par  la  com- 
mission du  travail  et  de  l'échange  de  l'or^^ausation  du  tra^ 
vaîl  des  femmes  à  Paris,  de  la  constitution  des  chambrea 
syndicales  et  fédéralea  dea  travailleuses  unies;  en  consé- 

3uence,  il  invite  toutes  les   ouvrières  à  se  réunir  av^our- 
'hui  jeudi  18  mai,  à  la  Bourse,  à  aept  heures  dn  soir, 
afin  de  nommer  des  délégués  de   chaque  corporation  ponr 
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constituer  les  chambres  syndicales,  qui,  à  leur  tour,  enver- 
ront chacune  deux  déléguées  pour  la  formation  de  la  cham- 
bre fédérà^l  dp  tif vaiBsufes.  '       1    /      -      T     ' 

Pour  tou|  les  j*q|iseifnement%  s  mdreiy^ey  aux  ^odtés  de 
rUnioik  deâf femme#,  ii|^titnés  ^  f(fLctioni|fint  daqp  ipus  les 
arrondkedlânm.  . 

Siège  du  comité  central  de  l'Union,  faubourg  Saint- 
Martin,  à  la  mairie  du  X*  arrondissement 

La  commission  executive  du  comité  central  : 
Nathalie  Le   Mel,  Aline  Jacquier, 
Leloup,  Blan^9  L^fàrra,  CK>mn, 
Jarry,  Eiisabetà  Dmitrieti?. 


Aujourd'hui  jeudi,  à  huit  heures  du  soir,  réunion  des 
citoje];^  de  1»  Ha^-Yieni^  ^^naJa  <udle  des  eo&cours  do 
TAssi^ance  publiqpe,  3,  ai^nuf  Victoim.  ' 


Les  citoyens  et  citoyennes  natifs  du  département  delTonne 
sont  invités  à  se  rendre  à  une  réunion  qui  aura  lieu  aujour- 
d'hui jeudi,  IB  mai,  i  sept  heures  et  demie  du  soir,  à 
Técole  Tttrgot,  rue  Tui^igo,  69. 


Vendredi  19  mai   1871 
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Aim,  k  18  mai. 


Lç  Coïû^é  de  dafuft  public 

Af^r  i^^  lêB  iowumx  la  Gêmm^tna^  F'ficAa  d«  Badêt  Vln- 
dépendance  fraiicain:.*,  V Avenir  naXûmal,  la  Patrie,  Je  Pirate, 
le  Républicain  y'  la  Menue  dfs  Deux  ^qjid^,  VEcho  de 
Ultramar  et  h  Justice  sont  et  aemeurerit  supprimés. 

àrW  iL  AueoB  noikYâea  jouraiflA  ou  éct it  përiôdicpe  p0tki- 
q«e  9^ -ttCQrra  fttmître  arant  la  fia  de  la  suorvo. 

Afft.  ^'  Tous  Ifis^arlioles  ëav^OBt  étr&signés  ptr  Wure  auteurs. 

ArW  i.  Lee  altaouef  eanire^  la  RépoblkfMt  tt  ta  Cammude 
aorûiit  iiéférées  à  la  ooiar  marlialaw 

•  AsK  &  Les  knpriiaanrs  contraveaanto  ^ront  poarguim 
CianBoa  jQomfiiiûeB,  at  laiirs  prasses  mi^e&ioiiB  scellée. 

li^iy  6.  W  pt^^oè  araété.  aaia  kposédiaitoaMiit  fiigiâAé  am 
journaux  supf)nmés  par  les  soins  du  citoyan  Le  Maueett, 
commissaire  ci\1l  délégué  à  cet  effet. 

Art.  7.  La  sûreté  générale  est  chaigéa  da.veiNer  è  yaxécu- 
Uon  du  présent  arr^. 

'^  Lt  Comité  de  salut  publie  : 

ANT.   ARNAUD,    EUDES^   BILLIORAY^ 

mt4  de  Vîlle^  le  28  floréal  ai}  79. 

*  Sur  la  proposition  de  la  délégation  à  l'enseignement, 

La  Commune  décide  : 

Dans  les  quarante-huit  heures,  un  état  sera  <lrQ$sé  de  to|is 
les  étgibtissementa  d'enseignement  tenus  encorçv,  malgré  \^ 
ofdres  de  là  Coriitnune,  par  des  congréganistes. 
'  Les  noms  des  membres  de  la.  Commune  délégjiôs  à  la  mu- 
nicipalité de  l'arrondissement  ou  les  ordres  de  la  Commune 
relatifs  à  l'établissement  de  l'enseignement  exclusivement 
laïque,  n'auront  pas  été  ifféoQtés,  seront  publiés  chaque  jour 
dfim  VO{fic^l. . 

^    ,  La  Çonwkuue  d«  4^am. 

Pir^?,lq.i8  nuisit. 

V  .  ^ • 

«  I   ■  ' 

Ministôr»  das  finances. 

La  solde  de  la  garde  nattaaala  a  donné  lieu  à  de  scanda- 
leux abus. 

Le  déi^'gué  aux  rmance.s  a  constitué  un  service  spécial  de 
contrôle  pour  arrêter  les  détournements  qui  se  commettent  tous 
les  jours. 

Quant  aux  misérables  qui  ont  osé  profiter  des  difficultés  de 
!a  situation  actuelle  pour  tromper  indignement  la  Commune» 


I9  sep'ice  da  contrôle  eÉ.  app^  à  faire  une  enquête  sévère 
sur  œs  délite  qui,  à  l'henre  [^sente,  sont  des  crimes.  Leur 
culpabilité   établie  ils  seront  déférés  à  la  cour  martiale  et 
jugés  avec  toute  la  rigueur  des  lois  militaifee. 

La  direction  du  contrôle,  siégeant  à  la  délégation  des 
finanças,  fecevrp  ayeo  reconnaissance  tous  les  documents  de 
nature  à  Téclairer. 

Considérant  que  dos  plaintes  xi^mj^uses  son^  f ormi^lées 
contre  le  citoyen  Combatz,  colonel  de  la  6»  légion,  ainsi  que 
cpntre  son  état-major,  au  nom  de  ù>us  Iqs  ba^illops  e^^ao^ 
dans  le  YI"  arrondissement  ; 

S  lue  notamment,  et  grâce  à  leur  jnertîfi»  il  n*a  pas  été  pror 
6  au  désarmement  complet  des  bata(Uop$  doi\l  la  diSSpk^ 
tion  avait  été  prononcée  pour  incivisme  et  re|ug  d^  ^r^pica^ 
L^  déléj;ué  civil  à  l$i  gU^rr©! 

iaaâtrEt 

La  fpmu^iialjiilté  du  V|«i  «i»aadiflBemeat  fera  proaéder»  daas 
le  plus  bref  délai,  à  l'élection  régulière  du  «olapai  al  de  l'éiair 
D^pr  da  la  ô^  toyoa,  an  raBimaamani  da  ailayao  CanbaU 
afc  de  son  étaMaajor»  qui  saatfeleirés  de  layia  faMtiOM' 

Notification  du  pré^eni  arrêté  set  a  (aito  à  qiù  de  droit  fm 
la  commission  eqiaraaoale  da  Vl*  arraadii&seniaét. 

Pa?is«  la  28  iloréai  an  79*  ou  nsuscuatfE. 

■Il         _  ■         m",  * 

Dtts  ordres  dûODés  par  le  cMnké  de  sahilpuUîc  n'ont  pas  été 
«léoutés  paraa  qua  tellaa  oa  taliey  st^oatmes  n>  âganqeat  pas. 

Le  Comité  de  salut  public  prévient  les  oiicMia  da  taaé 
laBg^>  à  .qualqaas  eorf^s  cprèta  appavëeanenty  aiosi  que 
tous  les  citoyens,  que  le  refus  d'exécuter  ua  (vdta  émané  da 
lui  entraînera  le  renvoi  immédiat  du  coupable  devant  la  cour 
martiaie.  sa^s  Unçalpa^iaa  de  haute  ivaWsaa^ 

i«  çfimM  d&  #aM  jmbiiù  : 

r.  9éH9fHif  «•  aANVIEa. 

Ilôlel  da  Villa,  la  2$  flonéal  aa  79. 

Bilinistère  de  la  guerre. 

nlRECTION  DU  CÊWIE 

Les  oavriacs  qui  savant  fs^ira  des  gabions»  fascinas  at 
clayonnages  p^Hveai  sa  pr^gaaler  \Qm  te  jatyrs .  à  la  dimstion 
du  géaie,  84,  rue  Saintruottiaique^SainHIanBAii. 

Le  arix  de  la  ioucnéa  (]^  laur  sera  anaaé  ^our  ce  gaara  da 
tra'Vau  est  de  5  francs. 

Les  citoyens  qui  M€^qi  caaqowir  à  la  défanea  de  la  Rép»* 
blique  en  travaillant  aux  ouvrages  de  défense  de  Paci&u  pÊit 
la  construction  de  bairicadas  at  de  tvaacbéaa  ^  tasfait»  pa- 
vant se  présenter  à  la  direction  du  g^ie»  Si»  sua  SoiaUDOiak 

niffli^Sainlr^lermaia* 
Paris»  le  18  mai  1871. 

Les  possesseurs  de  phosphore  et  produits  cfmnîqdQS  W^ 
n'bnt  pas  répondu  à  l'appel  du  Journai  Offii^l  s'exposent  à 
une  saisie  immédiate  de  ces  produits. 

'    Le  memàfis  de^  te  Commune',  chef 
de  la  délégation  sdent^qW» 
Paris,  le  18  mai  1871.  parisel. 


■•-«■ 


La  commission  de  la  guerre  invite  les  chefs  d*état4aa}or*à 
n'accepter  aucun  officier  d'état-major  et  à  ne  délivrer  aucune 
comipissîon,  môme  provisoire.  ^^  ^ 

La  commission  d  état-major  du  Comité  central  étant  saula 
chargée  d'admettre  et  de  commlssionnar  tous  ces  officiers 
avfta  U  visa  de  la  commissiou  4e  Is  guerreu  les  chefo  d'étaUr 
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roijor  devront  s'adreaser  à  cbUb  commission  toules  les  fois 
qu.ils  auront  des  vacances.  ...  .._... 

Toutes  los  corn  m  lisions  antérieuros  devront  Atre  renouve- 
lées sous  p^in^  de-  nullité.  La  cotnmis&ion  d'éjat-iiisorl  ^l 
compos6i>  d^  ciloy^s  Soudr^  ot,  Hargâr,,membrJ».dJi  €o(fiB'é 
centiàl,  et  àé^ê  toiè  les  jour^.  ruu  Dominique,  t:^^  (intuièiSe 
de  la  guerrq.  .  - 

de  ta  Commune, 

GËBESMB,  CÔCbn^T,  iWBOITl 


AjAinifltration  ds  la  guerre. 

Voici  tes  .nooM  des  membres  qui  composent  ielcomlni»- 
■ioiis  de  l'admiDlstràtion  de  la  guerre  i  ', 

Intendance.  —  Mcfrean, 
Orrtonntaux^einl.  —  Plat,  B;  Lwerre. 
ifftte.  —  GaofroV..  ^,   ,        , 

Contrôle  général  et  infbrmatiom^  —  GWAfei",  P^uo'hoinrae, 

Gaudier.        ^,    ■       ' 
Commission  IhéMiaU.  —  Fabre,  TiersonlWtl' BAneCoy, 
hrfiartUrie.  -^  lilcM'd,  Tournoii,  BerooA: 
Artillerie,-^  Râds^nau,' Laroqne,  Uanchal. 
Aimtwma.  ^  BJssotT,  Houzelot: 
dnii.  —  Bt-in,  U^ceau,  Lévêque.  ■ 
Cavalerie.  —  Cfomeau;  Avoinff  flH. 
Examen  diaâpiîrtàire,  enguéte  et  seconrt.  —  Navih-d,  IIuAon. 

Laprde,  itudOt'nttid. 
StuHmor.  —  jfeiipBr,  -Soiidry.  .  . 

Habillement,  Sjlifyément,  harnachement,  aimpem^t.  —  La- 

valette,  Çti^tésu.  Valatz,  Patris,  Foui^rat. 
Train.  —  Mllletjjiénlleneer. 
SvbtistanceB:  ^—  Sotilt,  Ducamp,  Orefler,  DreveU 

.,  là  délégué  dvil  à  h  gucrri, 

P.  0.  Le  dAf  d^éiiÀ^major.  '. 


iù  17  itiai  WttSbV6tê  Bodtné^  i. 
hirurgien  prinËipal  db  la  tH*  fêjl'iâtl  de 
i   reinpracelneDt  du  docteur  Di^bdiicy, 

ïccepieé.  .  .     -  ' 

[AlBérifc],  cliîrtirsfeh   pHncipo!    dfe  la 
ehierit  dit  dbcleili'  DetMiicy,  dooi  \i  dù- 

ior'  du  Kl'  biiiaillou. 


,  ^  ^loy^ii  K-Sbikov 


mt,  chihir^ien^ajor  dit  Kl'  balai 
chirur^en-malor  «u  27'  l^tfeilionl 
liruréien-major  dil  tlVl'  bitlalllon. 
fiirui^ien-iAajo'r  dO  33<  bâUllluB,     . 
^  (Kiâire).  ttiifur^en^maiM  daSi^-ba- 


^^     .-j -.. -_,  E,"chîturfien'-major  duSil*  batiiillon. 

Le  citoyen  Lâuribt  (Francis),  chirargibn-majbt  dli  ibT  ba- 
taillon,      ' 


citoyen  IwàÎBèrdô,  cbinJrgièD-fnajbr  du  3^7'  bat^llon, 
FwoïCe,  chirbrglen-maror  du  90*  bal"" - 

It  (Coôslantji'chiTiii^eiI-majôi 


-j...  .Jqmer_., „.__     .,  ,         .  _       _ 

Le  ciloyep  FwroUe,  chirbrglen-maror  du  90*  bataillon. 
^  Lç,«toyén  DâBeàdt  (poôslantj.'chiTiiitieiI-majôr  du  34*'  ba-^ 


taillon.         ,     .  ^1 

Le  dtoj^  ^^^7  (AIfréd)>  chlnii^iefi-mtijo^  aux  éolalraura 
de  ^  17*  lISgiondb  la  garde  natiônaPe.        '         . 

Le  dociiur  Sotlcbard  (Clalid^^itbeia),  tnédecid'majdr  du| 
33*  bataillspi,   ^     , . 

L»»octiqr  EMwt,  médëciiî-mâjor"dn523'  b'aOUIon'. 

iM  ^octour  Bi6cl'(Géoi^ès),  méaecïn-iAajot  dd  207*  ^atiillon. 


ià  17*  légibn 
U  ciloyW 
Le  citoyen 
Le  citoiéo 
Le  citoieir 
Le  cilottD 
1^  Gito)%n 
Ds  Citoyen 
Le  ciUybn 
Le  cito^n 
Le  cilofeo 
Le  citoyen 
Le  ciioyâg 

•  te  dtoyen 
"l.;;CiioyBD: 


RembourtetÀmM  opirés  par  les paveuf  de  la  gar'di.ia^^tt 


.         ,13  nfat".- 
I  ûiofiaiséS  d8  S.-et--0.  depuia 
"tteâï^l.-    .•    .■    .■    .■    . 
icbajQeilft    fiiddi'âsr,    eri'^r, 
igéniéilb'lftlgai'ile  tisttonnlc'. 


S  de'  'gMÉrta,  :?;■{-:  (lav^il,■. 


èjgarJé  DesIiL-ri.'»  (K  j.  pHa.). 
Tjfiirdfea  puliia  >le  )iiiâon:.      . 


5    «1 


134  50 
73*  60 

■4. 

126  so 

«I  . 

4. 


«M 


JOURNAL  OFFICIEL 


U 


18 


12 


13 
14 


5 
13 


15 
171 


66 

1 
3 
1 
5 
6 
7 

13  mai. 

1 

, 

67 

«••••••^ 

• 

14 

77 

* 

^*AaA**« 

ê 
1 

2 
3 

4 

e 

6 

8 
l 
2 

3 

4 
1 
3 
3 
4 
1 
3 

^AAAAAAAA 

60 

63 

66 

S 

•          ••^••••* 

63 

yâft  ffttArrê 

k                                                            ^ 

tédMitûrt.     j     i     •     •     • 

66 

^  Tt 

1 
2 
3 

4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
1 
2 
3 

1 
2 
3 

4 
5 
1 
2 

4 
6 

7 
1 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
4 

• 

66 

104 

4a  7  AU  12  mai .     . 

•     • 

ehirorgien-major.     . 
MMrant.     .     .     .     • 

•     • 

tambour 

119 

•rréor  ••••••• 

120 

da  ffnarro  •••••• 

•MtBtaira 

■ 

IM 

•     •#•••••• 

186 

187 
131 

8 
10 

aolda  d*aa  capitaiaa.     . 
aédantaira 

• 
• 

U2   4 

dantrr« 

• 

fr.  c. 
406  50 

382  » 


360 
760 

836  60 


1.023  » 


691  26 

129  p 

874  » 


419  80 


• 

8 

s 

• 

9 

«■ 

e 

S) 

1 

1 

J 

13 


14 
U 
18 


133 


136 

136 
138 
142 


173  a 


967  a 


1.216  a 


24  a 


630  a 


1.924  50 


10 


6 
18 


143 


6 

4 


19 


10 


20 
18 


144 

161 
164 


161 
162 


163 


164 


167 

169 
174 
176 


302  50 

327  a 
500  a 
96  a. 


»ii 


177 
166 


1 
2 
3 

4 
6 
6 
3 

4 
6 
4 
1 

4 

1 
6 


13 


•édantâira 64  a 


da  gaam. 


•édaataira. 


è»  gmarra. 


BinaiMié» 
da  gaarra 


•rraur. 


du  26  «9  30  anîl. 


1 
2 
3 

4 
6 
6 
8 
9 
1 
2 
3 
4 

7|aédMrtMra. 

•Qlda  à%a 

9 

10 

11 


da  gnarre 


2 

1 

6 

7 

9 

10 

10 

6 

6 

7 

9 

11 

12 

6 

8 

9 

2 

6 

6 
11 


ambiilaiioaa  • 
aédantaira. 


1 
2 
3 

4 

1 

2 

3l 

i 

6 

6 

T 

8 


arranr. 
de  gaarra< 


■édaataiia. 


I 


capÉtiODa. 
ftdiadajita 


fr.  c.       fr.  c. 


161 


602   t 


608  66 


618    a 

1.800    a 
6    a 


§32    » 


616  79 


484  60 

219    a 

137  50 

12    a 

206  50 


648   » 


600   a 


226  60 

130    a 

862  60 

6    a 


917  j|^ 


450   » 

47  5(^ 
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a 
o 

5 


10 


19 

20 
10 

11 


20 


171 

19 


d 

a 

i 


OSlBRTATIOMt. 


186 


187 

190 


194 


196 


197 
201 

203 

204 


212 


218 


223 
224 


18 


225 


19 


231 


2i. 


233 


1 


13  fMi. 


•édeotaîro. 


• 


I 


6 
1 

4 
5 
6 
7 
9 
1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 

6 
3 

7 
1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
1 
2 
3 
4 

6 

8 

9 

10 

1 
2 
3 

4 
5 
6 

7 

8 

9 

11 

1 
2 
3 
4 
5 
6 
1 
2 
4 
5 
7 
8 
10 
!»•  et  2« 
3|.  . 
4<  «t  5«. 


•oufl-offîcidr. 


eiTeur 


éUt-major. 


S 


Total. 


l^*,  3*  et  4*  femmes, 
errear 


cl      fr.  c. 


124  60 


1.093    » 


1.063    )» 
169    » 

331    )» 


297    9 


120    » 


139    » 


40    » 


290    » 


453  05 


600    » 


390  50 


m 

a 
o 


(S 


4> 


a 
ô 


0BSIKYATI01C8. 


80 
« 

a 

o 


ToUl. 


11 


20 


14 


6 


18 
20 


237 


240 


243 


249 


259 
273 


1 
2 
3 

4 
5 
6 

7 
8 

1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 

3 
4 

5 
9 
10 
1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
8 
1 
4 
5 


13  mai. 


erreur 


éclaireurs  . 


f.     0. 


139    » 


10    » 


854    » 


84    » 


707    » 


1  50 
31  50 


575    » 

38    n 


Remàoursements  opérés  par  les  délégués  des  bataillons  qui  suivent 
pour  secours  accordés  aux  femmes  des  dits  àatatlions. 


S 

a 

g 

-< 

• 
«2 

0 
O 

a 

1 

a 

a 

OBaiaVATlONS. 

Sommes. 

• 

Total 

1 

16 
57 
58 
65 
66 
67 
123 
130 
138 
140 
141 
180 
190 
192 
194 
195 
204 
206 
209 
211 
213 
214 
219 
232 
236 
237 
271 

13  mai. 

fr.  c. 
69  30 

fr.  0. 

216  301 

94  501 

216  30 
151  » 
429  80 
158  70 
279  90l 

248  851 

199  50| 

528  151 

159  751 

608  35| 

fUT  ^ 

12  60)  ''^^^  ^ 

475  95( 

258  401 

921  m 

338  20l 

190  05 

138  60 

130  30 

148  05 

21  » 

110  251 

40  95 
118  75/ 

De  divers 

bataillons 

384  25^ 

Paii^  le  13  mai  1871. 


L$  ch9fd€  la  comptabilité^ 

.        L.   aVILLIMUlS 
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JOURNAL  OPPIOIBL 


DdJïS  l'Officiel  de  e matin  parjdi^ une. jnpy?L|ignée  :  «  Le 
ifêlégiié  administratif  d0  là  CôffimûnS  âCi  MuséUm:  p 

Le  Muséum  étant  sous  la  direction  de  la  délégation  t  Ten- 
seigaonient,  peréonhe  n'a  le^droit^^^^iY^int  pas  là  resîionsi- 
bilitt,  de  réîglementer  ou  arrefêr  en  oenors  de  la  9élé|âtîo^. 

Les  agents  de  la  délégation  n'ont  que  le  droit  de  prëpbsir 
tion  pour  toite  mesiire  d 'ordre  géoérâL 

H  n^.  serait  d'ailleurs  pas  fait  d'observation  si  \à  mesure 
prise  était  bbnne,  mais  elfe  semble  é&blir  une  situation  rior- 
male,  et  limite,  îsomme  «n  plein  régime  monarchit|ué,-  ^  pbiir 
la  saison  d'î^  »,  le  droit  de  visite  au  porteur  de  cartel  et 
autorisationài  ^lle  fait»  en  un  mot,  .de  la  visite  des  collections 
dervai^à  l'e^eiinement,  un  privilége^Sous  le  régidie  comiliu- 
nâA,  tVQte  ^t^nh,  bibliothèque,  collection,  etc.y  doit  être 
ouverte  larâ^Oielit  au  public.  Le .  désir  de  lire  À  d'étudier 
doit  suffire  pôirjen  ouvrir  les  portes.. 

En  attend^tit  ^tàela  Commune  ait  pu  prendre  dès  mesqres 
OQ  cop^équehce,  il  faut  se  contenter  de  ce  opi'on  peul  fékïiéét 
avec  les  élén»en!6rnetuels. 

La  mesure  ptteâ  par  le  délégué  administratif  au  Muséum 
n'est  donc  ^>proftYéa  que  conditionnellement,  coiiiinè  mesure 
provisoire  el  de  ili^essité  immédiate.. La  délégatioti  ft  Teniei- 
goeroBBI  tâchera  dé  l'élargir  au  plus  tôt  dans  le  sehs  comifau- 
'    "^ pour  nntérôt  du  public  studieui. 


oaliste,  c'e8t<^-dif% 


Paria,  le  i^  mH  1871. 


Le  membre  de  la  Commuté  dél^ué 
à  Venseignemetit, 


FAKilË  NON  OFFICIELLE 


^,^  *  .  -^ 


Paris;  le  18  Jfat . 

- 

R^hN>ftT6  lAlLITÀlREÔ. 

Malakoff  (Petit-Valves.) 
Assez  de  èâlmèr  Bohange  de  quelques  coups  de  fusil,  sans 
résultat  apprétiaKle. 
Foriè  canonnade  des  bastions  sup  le  fort  d'Issy. 

.    .  MoQth)iige. 

Le  calme  ^OdtiflDie.  Les  barricades  se  tiennent  siâ*  la  défen- 
sive. 

TWte  flTiBtàttote  d^ilivlchii»  suspecte  du  e6t6  d^Afèiiéîl. 
Les  porttpJètt  ëi  cet  fehd»^^  ont  ^niptôthént  étètilNé  feu  'du 
ciiSmd;  qwsë^cofctîram^trattatix  étages  supérieurs. 

j  .  Saint-Oùeri. 

NbO^  -artillerie  a  démonté  l»batlâH«  VërsalUaisë  du  parc  dé 
Gennevil  liera. 
L'action  eit  à  h  porte  Maillot. 

Meuilly. 

Minuit  à  sii  heureb  du  matin,  tiri  grand  combat  d'artUlerie. 

Francs-tire tits  ^^  la  Commune  ont  donné  dans  le  pbis  oe 
Boulogne;  cohdinle  superbe  dcn-ant  l'ennemi.  Vorsaillàis  Qiit 
attaqué  à  trc^^.néufe»,  et  ont  été  repousses  avec  de  ^andes 
pertes;  de  nbti«  cèté;  trois  blessés.* 

*  • 

Asnière^; 
Matinée,  lé^  Vdflàiliais- ouvrent  un  feu  très-vif  ^ur  ilés  bat- 
teries, mais  il  éèt  vivement  éteint. 

Redoute  de  G  ichy. 
Nuit  et  matlile  É^  mouvementées  sur  le  château  dé  Becdn. 


...  ....  Montmartre; 

"^  U.e^t  avéré  âiiO  16  tir  de  cette  batterie  est  très-juste,  et  que 
leJ  ^t(§  ^*ellè  lante  arrivent  en  plein  $ur  le  château  dé  Bëct)n 
et  sur  les  autr»  «33ilions.vei:3aiUaisps  (Je  cette  région.  . 

I^e  bruit  réilbiOUfiue  nps  projectiles  tombaient  sur  néft  iVan- 
cées  est  heurStéerfiént  faux 

■  i.  «  «  • 

Véritable  llâSibl^ilbment^  toute  1&  soirée»  d'Auteutl,  Pkièy  et 
Point^u-Jouf  ^Lf  âèà  batteries  de  Moolretout;  nous  rlfiéMokis 

▼igoureusemtife  '      .       i     Uja.  i 

Déûnitiveit^iHf  sbecès  remporté  par   soe  bravés  !W«ré6, 
da£i  le  bois  d«  Btdlosné* 

Us  membi^  iH  \^  Ci^nftmd  rlprAentanC  le  XIV^  arroh- 
Considérànil»  «^  4^e  ^  proftitutiou  '  Itf  It  Hii  fttlih^M 


pend  des  proportions  considérables»  et  qu'elle  est  une  eau^ 
ermanentede  démbralisation  en  même  temps  qd'qtie  atteinte 
aux  mœursl  et  pn  ippel  incessant  aux  plus  vilei  pfaâsforis  ; 

3^  G9nsilér^t,  m  outre^  que  Kirrognerie  est  ùa  vice  dé- 
gradant en  tout  te  nps,  mais  plus  ignoble  encore  dadfi  ta  si- 
tuation où  ^oui$  Sommes  en  ce  moment,  et  qu'il  est  qoiïk>iirëlix 
ë^  vofr  certains  jgardps"  nationaux,  iudigues  de  ce  nom;  ne 
mettre  en  ééàt  irivresse,  ce  qui.es^  compromettant  pour  hi 
noble  cause,  que  nous  avons  totfS  të  âi^voir  d(^  défendre 


Qu'il  est  tempê^,.  par  coifiéqUenl,  de  prerfdré  fteS  pîeiifffes 
éoeifft^u^  pour  réprimer  ifn  t6l  eût  de  Choses, 

AREiTBNT  : 

An.  l'''.  Les  commissaires  de  -poirce  ef  IS  garde  itMiiioale 
sont  chdrij:é$  de.^ôilter  à  ce  que  la  morale  publltjiie  he^t 
plas  off)^nséë  pai'  k  vue  de  ces  femmes  qui  font  un  métiqr  de 
la  prostitutidii;  celles  qui  seront  arrêtée  dansr  là  l^e  seront 
conduites  def^art^  le  conrmiasaire  de  police  qui,  ^1^^  iul  inter- 
rogatoire, stittuéHi  ^ur  les  mesures  à  prendre  à' leur  égard. 

Art.  2.  I^àffété^  et  de  conduire  au  poste  le  pmi  proche  tout 
citôyétï  recohnd^èn  état  d'ivresse.  Le  chef  du  pifete  devra  le 
garder  au  nipinâ  dpux  heures-;  et,  à  partir  de  mihuit,  il  le 
gardera  jusdd*atf  jojir.   •     •     - 

Art.  3.  Toht  |^u*de  national  qui  se  sera  ml^  dans  le  cas 
d'être  arrêta  peut'  cause  d'ivresse  sera  privé  de  ^  ëôYae  fon- 
dant quatre  jouira,  et  le  montant  eir  sera  distrft)ué  par  les 
soins  des  corfseilé  de  famille  aux  enfants*  les  plu^  nécessiteux 
de  si  èonipà^nié. 

Art.  i.  Tout  Jttibnadier  ou  marchand  de  vintf  qui  recevra 
un  citoyen  eh  éiàt  d'ivresse  sera  passible  d'uir^. amende  qui 
sera  versée  daitS  ha  caisse  de  l'assistance  commuhale.  En  caî^ 
de  rfoidive,  Tahichide  sera  doublée,  et  la  tro^Bme  fois»  la 
nSaisttn  sera  fermée. 

Les  membres  de  la  tOrtîmidnê^ 

BILLIokAY,  MARTÈLET,  DKdCAllFS. 

Le  âikgùè^ 

Pb'U6ET. 

Paris,  le  16  laà  1871. 


Le  chef  d^étatRmaâor  de  la  7*  légion  porte  à  la  ébdnaîssftnce 
de  la  commisBioft  miUtaire  les  faits  suivants  : 

Le  lieuleriaht  Biitin  a  été  aujourd'hui  par  ifous  enyoyé 
comme  parlementaire  au  fort  de  Vanves  et  aux  alëhtoéHi,  |)oûr 
accoinpjagné  du  dobleur  Leblend  et  de  l'infirmier  Labrune, 
cherirrK^r  à  ^améber  les  morts  et  les  blessés  que  iidtre  légion 
a  laissés  on  fevacbîmt  ce  fort. 

Arrivés  à  la  limite  de  nés  grand'gardeôi  ils  ont  rencontré 
UH  commandant  à  la  tète  de  ses  hommes,  qui  leur  a  serré 
\i  niâiH  et  leur  k  dit  adieu,  ïew  affirmant  qu'il  né  croyait  pas 
dire  vrai  enf  leu!*  disant  au  revoir  i 

Et  ât  TapiJiM  de  ce  dire,  le  commandant  a  ajouté  : 

Cd  fhatin,  dans  là  plaine,  j'ai  vu^  à  l'aidéde  ttw  lorigiiê-vii, 
un  ble?^>é  abandonné;  immédiatement)  j'ai  envoyé  utfe^  femlfle 
attachéi*  a  l:^nttti|ance,  qui»  portant  un  brassard  et  munie  de 
papiers  en  r^le^  a  fcourageusement  été  seigner  ee  bicss  '•• . 

A  peine  iB*fivée  sur  l'emplacement  où  se  trouvait  ce  girde 
elle  a  ëté  saff^ie  ^ar  cinq  Versaillais  qui,-  sans  que  iious  Puis- 
sions lui  potier  Sedour»,  l'ont  ouiragée,-  et-  séaiîbe  tenante, 
l'ont  fusillée  sitr place. 

Malgré  c^  dires,  le  lieutenant  Butin,  accompagjfé  du  niajor 
et  de  rinlirhlîer  sùsi-nommés,  a- poussé  en  avant,  précédé  d'un 
trompette  el  d'èii  drapeau  blanc,  ainsi  que  du  arapeau  de  la 
Sociét;'  de  (M^^k, 

A  vil. fit  rp^tr^  dp  la  barricade,  une  fusillade  bien  nourrie 
le-  'à  B  c  eiiliè».  Lfe  lieu'enant,  croyant  à  une  mépriie,  a  con- 
tihut'  â  matlihei'  en  aviint^  un  second  feu  de  peloton  lelir  a 
pro  :vé  !..  triste  réalité-  de-  cette  violatien  desusakes  pérlo- 
men.aire-  H  «tu  ddit  des  ^ens  chez  les  peuples  civilisés.  Une 
trois  (*!'.'  fusillade  ^  seule  pu  les  faire  rétrograder: 

Il  a  <lû  r^temrj  Ramenant  oeu»  dont  il  e^it  siiivii  et  lai^ 
sant  au  pouvt>ir  dè^  Versaillais  dil^•neuf  morès  et  èbikante-dix 
b^essé8.        .  

Dès  son  atriveëj  \\  est  venu-  nous  faire  son  rapport,  ^t  je 
me  hâte  de  le  ëémmuniquer  à  la  commission  militaire  pour 
qu'elle  fasse  api^lJr  le  lieutenant  Butin  e;  qu't^lie  oiiiâi.dti 


ses  explicatibhs. 


Approuvé  : 

BUTIN. 

Paris,  le  16  mai  1871. 


VU: 

Le  chef  do  iâ:;iun. 


JOURNAL  WMCIEL 


m 


.  Bds  la  nSoftlMi  tenue  hier  sdr  à  la  mairie  du  X"  amindis- 
ipmenl  par  tons  les  maréchaux  des  logis  chefs,  el  sur  la   pr(v 

Kilior  du  citoyen  ChauUrd,  membre  du  comitâ  d'artillerie, 
^ti>  voté  à  runanimité  qu'il  y  aura  une  réunion  de  toute 
l'artillerie  n'ét^tj>as  au  feu,  dans  l'église  Kolre-bame,  au- 
joBfdliai  vendredi  19  mai,  h  une  heure.  Ordre  du  Jour. 

Les  délégtiétau  comili  iPartaierie. 


OBPRB. 


Les  rnédeeina  principaux  de  cha^De  légion  étant  de  droit 

médecins-iospecteurs  du  service  médical  de  leur  légion,  de- 
vront se  faire  adresser  la  situation  journalière  des  ambulances 
fixes  et  mobiles  de  leur  arrondissement,  en  feront  un  j'élève 
exact,  et  l'enverront  chaque  lour  à  quatre  heures  du  soir,  au 
bureau  centrât  du  servjf^  médical,  rue  Domtnique-Cerniaini86, 
escalier  D,  9»  étage. 

'Mcçnmission  mîdicaie. 

FAVBB,  TIBKSONNIBII,  BOBNIFODX. 


MAIRIE  DU  III»  ARRONDISSEMENT. 

Imlemnité  mm  faitmas,  If^Umeg  o»  non,  dn 

^  gard«t  rfitionamf. 

Citoyen  délégué  à  la  mairie  du  111°  arrondi sseraent, 

J'ai    l'^aneur  as   vous  annoocar  qu'ea    siiculLOa    d'un 

arrêté  <J^,  délégué  à  la  guerre,  1m  sergenU' miiioj'S  doîveut 

donner  1  lodemuiLé  à  toutes  Les  remuoes,  Tégitime*  ou  non,  des 

gardes  nationaux  qui  remplissent  leurs  devoirs  de  citoypoa- 

Salut  tt  f^ulsrAité. 

Le  chef  de  ta  2'  légion. 


Lu  nfo^us  qui  i«o»v«Nnt  FioâtmaM  de  In  voirie  tobt 
Invitées  k  ufonformar  à  Vvnt  «i-dMBui. 

Les  «ecam  paCriotiquee  que  non»  toeotûoDS  oba^na 
semaine  ne  saraat  plns  i  l'avenir  distritrais  qu'aux  pArw, 
mères  ou  «eurs  des  gardes  nationaux  dont  les  droits  Benwt 
étabHft. 

bu  m«Mtr«*  *  Id  Commmuê. 

AITT.  JUlKitlB,  DUUT,  PIMBT, 

CLOviB  DDPomr. 


Rarti,  te  17  itiai  f  8)1. 


Servio*  médioal. 

Nous  avons  ITionneur  ^Informer  nos  administrés  qud  le 
service  des  consultations  gratuites  est  rétabli  ainsi  qu'y  $alt  : 

Consultations  à  la  mairie  : 

Tous  les  mardis,  à  une  heure,  le  docteur  eM»fGer  ; 

TqueJjQS  mercredis,  et  deux  bouxes,  le  docteur  B(<c|MKe  Sk, 
rue  du  VertboÙL,  iO. 

ÎQUS  les  lundis,  à  d^us  heures,  le  docteur  Bocbette  pèi?  ; 
ous  les  jeudis,  à  une  heure,  ie  doclevr  Gu^ard- 
Les  pharmacies  tenues  par  les  sœurs  sont  supprimée.  HW8 
Or^ntsi^  upe  pb«jW)aciQ  C9»(rftlQ  «TÙ  f<WFWf«  à  lojis  les  be- 
801DS  de  nos  administrés. 

tet  iH/mbrsf  4e  (a  Coumunej 

»tn  ASJM»,  DUU*)  MRN, 

CLsna  iiupom-. 
tai9.1»l?iDaHS7l. 


MAIRIE  DTI  %'  AttR0I!n)lSSEUEI4T 
Les  détéguét  dé  la  isaMe  dn  X*  arrondissement  informen* 


^  eonséqnence,  oittre  fes  bureaux  de  fhAtel  de  ville,  on 
pourra  adressera  la  mafrfe  toutes  les  demandes  d'alignement, 
d'autorisation 'de  construire,  de  réparations,  ravalements, 
ouvertures,  iMlailations  d'auTOntS,  échoppes,  lanternes,  etc., 
placements  d'enseignes,  écussons,  etc  ,  et  saillies  snr   la  voie 


publiqui 

Celles 


le; 


Celles  concernant  les  cabinets  et  fosses  d'ai 


,  étaux  de 


boucherie,  foun^Is  de  boalutserie,  losemeatB  insalubres,  ha- 
timenis  OQ  péril,  nectoyagOB ae  façades  de  maisons,  etc.,  et 
en  général  tout»  lON  Opérations  de  grande  et  de  petite  voirie. 
jMdiléguisduX'  ^trrowiiifemt^: 
Ptnir  lae  uwhrw  d^  la  f 

Pour  la  municîpalitéi 

LEROUDIGR, 

nrll,  le  18  nud  1871. 


COMBCUNE  DE  PABSB. 

PKÉaUBKOB  BD  ÇtTOlKN   tio  H 

La  citoyen  Langerain.  Je  n'auoeie  conplétement  «as 

Saroles  du  citoyen  J.  VtllèB,  çmia  je  proteatQ  contra  ceDea 
a  cit-yen  Paartiai  GrousMt. 
J'ai  voté  contre  le  comité  d«  adut  pnhlic,  mata  la  in^o- 

rtté  l'ayant  inMitué,Je  l'aîacoepté.  Cependant,  je  crois  avoir 
le  droit  de  dire  qu'il  y  a.  dana  l'article  3  da  décret,  qui  Qiet 
«Dtre  aes  mains  la  nomination  et  la  deatitntiou  daa  d&léguto, 


Pourquoi,  avw 
paa  venue  noua  < 
ttûnat  Uneaccua 
ose  dire  que  noà 
noua  a  été  confia 
Holn  n'est  point  r 
inatitne  le  CmniU 
t«ur  du  projet,  pi 
paa  absorbée.  U 
quand  bon  vona  a 
torité  peut-être  d 
répète,  un  acte  ^ 
vèrement  et  dont 

Le  citoyen  Amold'  Je  demande  ^  ftïre  Ti|ia  rasttflcation 
an  procéa-verbal  de  la  dernière  aéance  publié  djtnarQJJtctfîv 
elle  t  trait  à  la  question  qui  nous  agita. 

VOf/lcîcl  me  fait  dirp  :  a  Si  l'un  dea  oi4n9  4u  Jonr  ont 
voua  sont  propoaéa  eàt  adopté,  ta  Commune  ne  serrira  piu,* 
qu'i  incriminer  Isa  meipbre^  dn  Coiaité  da  aalut  publie 
lorsqu'elle  le  jngar*  coOTeo^Ille.,  et  elle  pq^rr^i  fort  bWP  ps 
plus  tenir  de  séance .  9 

C*aBt  ausai  loin  denM  psoaé?  Un»  de  nap  e^raaaianB,  J'aj 
dit  et  yea(  dire  : 

a  Je  ne  comhattnd  paa  lea  deux  ^ipendements  Billipraj  et 
Ferré.  J«  votarai  pour,  parce  qu'ila  eopt  la  déduction  io&n- 
tabla  de  l'article  3,  jnatttuantle  Comité  de  aalut  pnbllçi  tt 
je  demHideraia  fko  la  Commune,  cQinjjirienaiit  la  jôgiqué  ft» 
a^acloa,  ceaaàt  aes  réuiûona  pâiv4>iqf  ea-  *' 

A  mon  avijij  la  Conuonna  na  doit  ^ua  90  péopir  qua  fiutr 
interpeller  le  Comité  de  ealut  public  anr  aea  actea  on  |>âpr 
juger  l'un  des  membrea  de  }«  Gomiunna. 

Voi^  ce  que  j'ai  ^  C  était  usa  t&auHam  /onaalla,  ut 
non  une  incrimioalion  dee  cooaéqntneaa  de  rar^Ala  3. 

Je  désira  qua  cette  rectiSe^ii  fadjtWMmtalia  put  &itf  k 
VOfJiàel. 

Le  cihçan  Ffévàaot.  |tea^eatian  «tf»  MtoJt  ÏOfr 
feiet. 

Le  citoyen  ArtuOfl.  Je  &iwia  me  «faviMtiai  f<Hw4l*  #t 
nan  une  incrimination  de  l'article  $•  L#  CtHiMaM^  4(Ht  m- 
dar  la  Comité  de  M^l^U.  publia,  #  b^uin  4a  l^ugaw  a'il 
n'aecomjilit  pas  aon  maÂdat.  .m«ia  4di«  doit,  CKaaae  4â  -im- 
cuter;  noua  devons  noua  réunir  dans  non  >>t<mjia^ani»Bt», 
enivre  nés  bataiUwa  (onqii'ilf  jçai^pti^  4  l'fmwii,  at 
éviter  les  discDaùuua  stërïlaa. 

Je  ae  voia  tà-âedtua  iii  aé^i^ïftfoa  ni  liostilité. 

Le  citoyen  Pwc))a|  CirouMtA-  Il  fallait  ^sf  epU  va  iiaa 
de  nous  accuser  publîquemaat. 

Le  citoyen  Aroold.  Nona  sonumaa  vaapa  lundi  daraiav 
pour  noua  expliqûac,  et  U  n'y  »  pu  •«  da  aéaooa^  (latar- 
rupti<^a.) 

Le  citoyen  Ré^èr*-  La  rabUaatîov  4e  la  aéparation  li- 
gnée de  I&  minorité  est  an  Uut  regrettable  ;  [D^iB  enjln,  al 
cette  déclaration  a  dépaasé  ta  peofëe  de  nof  coUif^ea,  qa'i]f 
la  retirent. 


«M 
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Leur  but  est  le  même  que  le  ndtre  ;  moni  ne  différons  que 
sur  les  moyens,  et  dès  Tinstant  qu^ils  nous  reviennent,  nous 
devons  les  recevoir  fraternellement,  pour  concourir  tous  en- 
semble au  but  que  nous  poursuivons.  D*ailleurs,  c*est  la 
minorité  qui  a  appuyé  le  plus  le  citoyen  Lefrançais  quand 
il  a  demandé  que  lea  pouvoirs  les  plus  étendus  sur  les  délé- 
gations fussent  donnés  au  Comité  de  salut  public.  (Bruit.) 
C*est  elle  qui  a  voulu  que  ce  dernier  pût  fi*apper  les  déléga- 
tions (Interruptions.  —  Bruit.) 

Un  grand  v ombre  de  voix.  C'est  une  erreur  ! 

Le  citoyen  Régère.  Enfin,  citoyens,  vous  nous  êtes  refve- 
nuB,  vous  resterez  parmi  nous. 

.  Le  citoyen  Courbet.  Mais  nous  sommes  tous  ici  pour  le 
salut  public. 

Le  citoyen  Jules  Andrieux.  On  a  dit  que  la  minorité  s'é- 
tait séparée  de  la  majorité  parce  qu'elle  ne  voulait  pas  ac- 
cepter une  défaite  dans  l'élection  du  Comité  de  salut  pu- 
blic. Si  cela  était  exact,  la  minorité  aurait  eu  tort.  Mais  ce 
reproche  n^est  (|as   fondé.  La  minorité  a  pris  la  résolution 

Qu'elle  vous  a  fait  connaître  parce  qu'un  ordre  du  jour  a  été 
éposé  sur  le  bureau  par  le  Comité  de  salut  public,  alors 
que  tout  le  monde  était  d*accord  sur  ce  point  que  le  Co- 
mité de  salut  public  n'avait  pas  à  nous  consulter,  mais  à 
agir. 

n  nous  a  semblé  que  nous  n'aurions  plus  qu'une  chose  à 
faire,  c'était  de  nous  retirer  dans  nos  arrondissements  et 
nos  délégations  tant  que  nous  ne  serions  pas  relevés,  et  je 
n'ai  jamais  donné  un  concours  plus  actif  que  depuis  ces  évé- 
nements . 

J'ai  compris  l'économie  du  projet  présenté  par  le  citoyen 
Miot.  On  a  dit  que  vous  abdiquiez  votre  autorité  tant  que  le 
Comité  de  salut  public  siégerait...  (Interruptions  et  bruits 
proloogés.) 

Le  Citoyen  Félix  Pyat.  Je  demande  la  lecture  du  mani- 
feste de  la  minorité . 

Le  citoyen  Jules  Andrieu.  Veuillez  me  laisser  finir. 
Nous  n^étions  pas  venus  pour  engager  la  discussion.  Noua 
étions  venus  vous  dire  que  le  jour  où  vous  voudi*ez  une  dis- 
cussion, nous  donnerons,  non  pas  à  des  juges,  mais  à  la 
Commune,  toutes  explications,  sans  passions,  sans  sciesion. 

TUisiewrs  membres.  L'ordre  du  jour  ! 

Le  citoyen  Raoult  Rigault.  J'ai  demandé  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre.  Les  si  cataires  du  manifeste  ont  dé- 
claré qu'ils  ne  se  présenteraient  dans  cette  assemblée  que 
quand  la  Commune  se  constituerait  en  cour  de  justice.  Je 
ne  comp^e^ds  donc  ni  la  présence  de  quelques-uns  d'entre 
eux,  ni  la  discussion  qui  a  lieu  en  ce  moment.  (Approba- 
tion.) 

Le  citoyen  Vaillant.  Je  crois  que,  sur  la  question  qui 
nous  occupe,  je  me  trouve  dans  des  conditions  d'impai'tia- 
lité  telles  que  beaucoup  d'entre  nous  ne  pourraient  pas  faire 
les  observations  que  j'ai  à  présenter.  Je  ne  suis  ni  de  la  ma- 
jorité, ni  de  la  minorité,  parce  que  je  n*ai  pu  trouver  un 
groupe  d'hommes  avec  lesquels  je  puisse  marcher. 

En  présence  de  ce  qui  s  est  passé,  je  demande  à  l'assem- 
blée d'agir  comme  une  assemblée  chargée  du  salut  de  Paris. 
Il  ne  feiut  plus  de  querelles  intérieures.  Ce  manifeste  a 
porté  un  coup  grave  à  la  Commune  en  portant  devant  le 
publie  des  questions  qui  ne  devaient  être  agitées  qu*en  co- 
mité secret. 

Mais  quand  ces  membres,  désavouant  leur  manifeste,  re- 
viennent ici,  il  ns  faut  pas  le  leur  remettre  devant  les  yeux, 
en  les  engageant  à  persévérer  dans  leur  faute . 

J'ai  parlé  de  la  minorité  ;  mais,  remarquez-le  bien,  ci- 
toyens, il  y  avait  un  fait  qui  pouvait  donner,  sinon  l'excuse, 
du  moins  Fexplication  de  cette  faute  comi^se  par  plusieurs 
membres  de  cette  assemblée  :  c'est  le  changement  de  la 
commission  militaire.  Il  n'y  a  donc  qu'une  chose  à  fsire 
maintenant  :  que  la  minorité  déchire  son  programme,  et  que 
la  migorité  Ini  dise  :  Réunissons  nos  efforts  pour  le  salut 
commun  ;  soyez  avec  nous;  éar,  si  vous  êtes  contre  nous, 
nous  vous  briserens. 

Le  dtoyen  BilUoray*  Je  répondrai  au  citoyen  Vaillant 
que  nous  avons  changé  la  conmiission  militaire,  parce  que 
cette  commission  chargée  d^arrèter  Rossel  Ta  laissé  échap- 
per. Nous  ne  pouvions  maintenir  des  hommes  qui  n'obéis- 
sent pas  aux  ordres  de  la  Commune. 

Maintenant,  si  les  membres  oui  ont  signé  le  manifeste 
retirent  leurs  signatures  et  décnirent  leur  déclaration,  je 
crois  que  la  discussion  sur  cette  question  doit  être  clsœ. 

Je  donne  lecture  d^n  rapport  militaire  : 

«  Le  chef  d*état-migor  de  la  7*  légion  porte  à  la  connais- 
sance de  la  commission  militaire  les  faits  suivants  : 


<  Le  lieutenant  Butin  a  été  ai:gourd'hui  par  nous  envoyé 
comme  parlementaire  au  fort  de  Vanves  et  aux  alentourSt 
accompagné  du  docteur  Leblond  et  de  l'infirmier  Labruoe, 

{>our  chercher  à  ramener  les  morts  et  les  blessés  que  notre 
égion  a  laissés  en  évacuant  le  fort. 

c(  Arrivés  à  la  limite  de  nos  grand'gardes,  ils  ont  rencon- 
tré un  commandant  à  la  tête  de  ses  hommes,  qui  leur  a 
serré  la  main,  et  leur  a  dit  adieu,  leur  affirmant  qu'il  ne 
croyait  pas  dire  vrai  en  disant  au  revoir. 

«  Et  à  l'appui  de  ce  dire,  le  commandant  a  ajouté  :  Ce 
mati9,  dans  la^  plaine,  j'ai  vu,  à  l'aide  de  ma  longue-yue,  un 
blessé  abandonné  ;  immédiatement  j'ai  envoyé  une  femme 
attachée  à  l'ambulance,  qui,  portant  un  brassard  et  munie 
de  papiers  en  règle,  a  courageusement  été  soigner  ce  blessé. 
A  peine  arrivée  sur  l'emplacement  où  se  trouvait  ce  garde, 
elle  a  été  saisie  par  les  Versaillais  sans  que  nous  puissions 
lui  porter  secours,  l'ont  outragée,  et  séance  tenante  l'ont 
fusillée  surplace. 

«  Malgré  ces  dires,  le  lieutenant  Butin,  aocempagné  du 
major  et  de  l'infirmier  sus-nommés,  a  poussé  en  avant  pré- 
cédé d'un  trompette  et  d'un  drapeau  olanc,  ainsi  que  du 
drapeau  de  la  société  de  Genève. 

«  A  ringt  mètres  de  la  barricade,  une  fusillade  bien  nour- 
rie les  a  accueillis.  Le  lieutenant,  croyant  à  une  méprise,  a 
continué  à  marcher  en  avant  ;  un  second  feu  de  peloton  leur 
a  prouvé  la  triste  réalité  de  cette  violation  des  usages  par- 
lementaires et  du  droit  des  gens  chez  les  peuples  civilisés. 
Une  troisième  fusillade  a  seule  pu  le  faire  rétrograder. 

«  Il  a  dû  revenir,  ramenant  ceux  dont  il  ét^t  suivi,  en 
laissant  au  pouvoir  des  Versaillais  dix-neuf  morts  et  soixante- 
dix  blessés.  ^ 

«  Dès  son  arrivée,  il  est  venu  nous  faire  son  rapport,  et 
j'ai  eu  hâte  de  le  communiquer  à  la  commission  nulitaire 
pour  qu^etle  fasse  appeler  le  lieatenant  Butin  et  qn*elle  en- 
tende ses  explications. 

«  Le  chef  dPétat-major  délai*  légton.  » 

Le  citoyen  J.-B.  Clément.  Le  rapport  n'est  pas  exact,  il 
importe  qu'on  envoie  des  hommes  du  métier. 

Ls  citoyen  Amourouz,  Je  rappellMwi  qae  le  citoyen  Dè- 
lescluze  a  été  nommé  à  une  immense  majorité  par  tonte  la 
Commune  ;  par  conséquent,  si  on  lui  avait  retiré  sa  déléga- 
tion, on  aurait  porté  une  atteinte  très-grave  à  la  Com- 
mune. 

En  ce  qui  touche  le  manifeste,  je  dirai  que  les  membres 
qui  l'ont  signé  ont  porté  une  grave  atteinte  à  le  majorité  en 
cherchant  à  les  faire  passer  pour  des  pariementaires. 
(Bruit.) 

Je  déclare  que  c'est  la  majorité  qui  e  été  la  première  à 
demander  qu'il  n'y  eût  que  deux  séanose  par  semaine.  La 
preuve,  c'est  que  les  citoyens  Delesclnse,  Vésinier  et  Amoe- 
roux  avaient  fait  cette  proposition  : 

«  Considérant  ^ue  tous  les  efforts  doivent  se  porter  sur  la 
guerre  et  l'organisation  de  la  défense  ; 

«  La  Commune, 

AnnftTB  : 

Art.  1**.  Tous  les  membres  de  la  Commune  seront  à  la 
tète  de  leurs  arrondissements  et  de  leurs  légions. 

Art.  2.  La  commission  de  la  guerre  centralisera  tous 
les  rapports  et  en  donnera  connaissance  aux  séances  de  la 
Commune. 

Art.  3.  Les  séances  de  la  Commune  auront  Heu  les  di- 
manches et  lundis  à  une  heure  précise. 

Art.  4.  La  Commune  pourra  être  convoquée  d'urgence 
sur  la  demande  de  cinq  membrse.  » 

Cette  proposition  est  datée  du  5  mai. 

Vous  ne  pouvez  pas  vous  attribuer  le  monopole  dé  tout 
faire  dans  vos  arrondissements,  dans  vos  légions,  puisque 
nous,  révolutionnaires,  l'avions .  demandé.  Vous  avez  tout 
fait,  tout  essayé  pour  être  la  majorité.  Quand  vous  avez  vu 

3u'elle  vous  échappait,  vous  eves  abdiqué  par  un  manifeste 
ans  vos  journaux. 

Nous  aussi,  nous  demandons  à  être  dans  nos  srrfHidinsfh 
ments  et  aux  remparts*  et  c'est  à  cause  de  céda  qne  nées 
avons  nommé  un  Comité  de  salut  pubUo  ponr  éviter  vos  dis* 
eussions  puériles.  Mais  loin  d'abdiquer,  nous  demandions 
deux  séances  par  semaine  pour  examiner  la  oondnite  du 
Comité  et  le  casser  à  la  première  faute. 

Le  citoyen  Frankel.  Je  crois  être  dans  la  même  situa- 
tion <}ue  mon  ami  Vaillant.  Je  n'ai>partiens  à  aucune  frac- 
tion QS  ^a  chambre  ;  pourtant  j'ai  signé  les  conclusions  du 
manifeste,  je  le  défindrai  devant  vous  et  devant  mee  élee- 
tenrs. 


ï^fîlMt>Rfî8SI01sr 
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Vendredi  19  mai  1871  (Suite). 
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Le  Comité  de  nalnt  public  a  brisé  la  commission  4e  la 
guerre  parce  qu*ell6  renfermait  des  hommes  qui  avaient 
voté  contre  lui. 

n  8*entoure  d*hommes  plus  ou  moins  capables,  pourvu 
qulls  soient  avec  lui. 

Si  le  manifeste  a  été  publié,  c^est  votre  faute,  nous  som- 
mes venas  ici  et  vous  n*7  étiez  pas.  (Réclamations). 

.  Tant  que  vous  ne  m*aurez  jpas  relevé,  je  resterai  dans  ma 
délégation  et  je  continuerai  à  m*occuper  de  Tintérét  des 
travailleurs,  ce  que  j^ai  fût  jusqu*ici  ;  j^enverrai  les  déci- 
sions prises  d'accord  avec  la  commission  du  travail  au  Go- 
mité  ae  salut  public  ;  mais  je  vous  le  déclare,  le  ne  viendrai 
plus  ici  que  dans  les  cas  inmoués  du»  le  manifeste. 

Le  citoyen  Urbain,  président.  La  minorité  devait  accep- 
ter Faction  du  Comité  de  salut  public  et  non  lui  créer  des 
entraves.  En  agissant  ainsi,  elle  a  failli  à  son  devoir.  Que 
va  fûre  la  minorité  dans  ses  arrondissements! 

Vous  n*avez  qu*un  devoir  à  remplir,  c'est  de  retirer  ^«tre 
manifeste  et  de  rester  ici  pour  veiUer  au  salut  de  la  dévo- 
lution. 

Le  citoyen  Viard.  Pour  résumer  la  question  et  pour  la 
terminer,  je  demande  que  la  minorité  non-seulement  désa- 
voue son  manifeste,  mais  encore  qu'elle  ne  mette  plus  en 
question  le  Comité  de  salut  public.  Cest  sans  doute  parce 
ouMle  a  peur  qu'elle  agit  de  la  sorte;  mais  pour  moi«  je 
déclare  que  le  Comité  de  salmt  public  ne  peut  m'atteindre 
et  qu'il  ne  le  voudra  pas. 

D^ailleurs,  n'avons^nous  pas  sur  lui  le  droit  de  contrôle, 
et  ne  pouvons-nous  pas  au  besoin  le  destituer  I 

Ce  qu'il  nous  faut  avant  tout  autre  chose,  c'est  non-seu- 
lement notre  dévouement,  notre  abnégation  à  la  chose  pu- 
bliquj,  mais  encore  noti*e  unité  politique. 

Le  "^ito^en  président.  Je  donne  lecture  d'un  premier 
ordre  du  jour  motivé,  signé  Vaillant  : 

€  La  déclaration  dite  de  la  minorité  n'ayant  pas  été  direc- 
tement produite  à  la  Commune,  la  présence  de  plusieurs 
membres  de  cette  minorité  à  la  séance  d^aujourd'hui  annu- 
lant par  le  fait  la  déclaration  d'une  partie  de  l'assemblée. 
la  CfOnmiune  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Cet  ordre  du  jour  n'est  pas  piis  en  considération. 
Voici  un  deuxième  ordre  du  jour,  sign»  Miot. 

«r  Considérant  que  le  Comité  de  salut  public  est  respon- 
sable de  ses  actes,  qu'il  est  à  toute  heure  aux  ordres  et  à  la 
diaposition  de  la  Commune,  dont  la  souveraineté  n'a  jamais 
été  ni  n'a  pu  être  contestée. 

«  La  majorité  de  la  Commune  déclare  : 

«  1«  Qu'elle  est  prête  à  oublier  la  conduite  des  membres 
de  la  minorité,  qui  déclareront  retirer  leur  signature  du 
manifeste  ; 

«r  2^  Qu'elle  blâme  ce  dernier,  et  passe  à  l'ordre  du 
Jeur.  »  . 

Le  citoyen  Courbet.  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre. 

Il  m'est  impossible  de  rester  à  la  tête  de  la  mairie  de  mon 
arrondissement.  Je  ne  puis  obtenir  de  renseignements  de  la 
délégation  de  la  ^erre,  si  bien  que  mon  conseil  municipal  a 
donné  sa  démission. 

Plusieurs  voix.  Ce  n'est  pas  là  une  motion  d'ordre. 
Le  citoyen  CSourbet.  Etant  responsable  de  mon  adminis- 
iration»  Je  ne  puis  rester  davantage  dans  cette  situation. 
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Phtsieurs  vùiw.  Ce  n'est  pas  la  question! 

Le  citoyen  Serafller.  J'ai  signé  le  manifeste  en  me  réeor^ 
vaut  de  venir  à  la  séance. 

Il  n'^  a  qu'une  chose  qu*on  pourrait  nous  reprocher,  c'est 
la  publicité  qui  lui  a  été  donnée. 

Nous  sommes  venus  dimanche  et  lundi  pour  assister  à  la 
séance,  il  n'y  en  a  pas  eu.  (Réclamations  diverses.) 

Nous  avons  alors  rédigé  le  manifeste  et  je  ne  le  renierai 
pas.  Si  je  le  faisais,  ce  serait  un  acte  coupable.  (Ûordre  du 
jour  !  la  clôture  !) 

Le  citoven  Langevin.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture.  J'ai  à  parler  d'un  fait  personnel. 

Les  citoyens  Victor  dément  et  J.»B. Clément  deman-' 
dent  la  parole  contre  la  clôture. 

PltisieuTS  membres.  Aux  voix! 

Le  citoyen  président.  Je  mets  la  clôture  aux  voix. 

La  clôture  est  mise  aux  voix  et  prononcée. 

Le  citoyen  prudent .  Le  citoyen  Langevin  a  la  parole 
pour  un  fut  personnel.       r 

Le  citoyen  Lan(Brevin.  Le  citoyen  Urbain  a  dit  que  la  mi- 
norité avait  appuyé  la  propontioa  de  Lefrançais  \m  conférai^ 
au  Comité  de  salut  public  pleins  pouvoirs  jur  les  commissigtif 
et  délégations  :  je  m'honore  d'avoir  voté  avec  la  minorité 
dans  beaucoup  de  circonstances,  mais  le  repousse  l'assertlv/n 
du  citoyen  Urbain.  J'ai  voté  contre  l'ordre  du  jour  du  Co- 
mité de  salut  public,  qui  lui  donnait  pleins  pouvoirs. 

Le  citoyen  Urbain,  président.  Je  maintiens  mon  assers 
tion. 

Le  citoyen  J.«B.  Glém^it.  Je  n'accepte  aucun  despotisme 
et  je  proteste  contre  le  vote  de  la  clôture.  On  a  parlé  de 
complots;  je  voulais  me  détendre.  (Interruptions.) 

On  nous  dit  de  courir  à  nos  mnnieipahtés  négligées  : 
beaucoup  entre  ceux  de  la  minorité  ne  sont  jamais  iiilés  à 
leur  mairie... 

Le  citoyen  Derem*e.  C'est  vrai  ! 

liC  citoyen  président.  La  clôture  a  été  pronoweée,  je  doit 
la  maintenir. 

Le  citoyen  Oatyn.  Vous  ne  l'avez  pas  maintenue  en  lais 
saut  parler. 

Le  citoyen  J.-B.  Clément.  Je  demande  à  répondra 
aussi. 

Le  citoyen  Régère.  Je  demande  que  l'on  vote  sur  l'ordre 
du  jour  motivé  déposé  par  le  citoyen  Vaillant.  Cet  ordre  âv 
jour,  dont  je  n'admets  pas  tous  les  termes,  parce  que  je  croif 
que  le  citoyen  Vaillant  a  dépassé  sa  pansée,  donne  cependant 
satisfaction  k  la  majorité  et  aux  grands  intérêts  de  la  Com>. 
inune,  parce  qu'il  constate  que  la  minorité,  en  retenant 
siéger  ici,  désavoue  tacitement  son  manifeste  regrettable. 

Le  citoyen  président.  J'ai  donné  lecture  des  deux  ordre» 
du  jour  motivés  déposés  par  le  citoyen  Miot  et  Vaillant.  Je 
vais  les  mettre  aux  voix. 

Le  citoyen  Victor  Clément.  Je  ne  voterai  ]^,  attendit 
que  si  je  ne  reconnais  pas  à  une  majorité  le  droit  d'engager, 
une  minorité,  je  ne  reconnais  pas  à  nons  le  droit  d'engagé? 
nos  collègues. 

Le  citoyen  FéKx  Pyat.  Vous  avez  déclaré  fuis  la  Com- 
mune avait  abdiqué. 

Le  citoyen  Victor  Clément.  Le  citoyen  Pyat  veut-il  me 
permettre  de  ne  parler  que  sur  l'ordre  du  jourf  Je  croîs  que 
sll  y  a  quelqu'iin  qui  n'ait  jamais  passionné  un  débat,  eeA 
moi. 
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Le  oitojen  J.  fkOot  prononcé  qnelqnes  paroles  qui  ne  nous 
parviftnnent  AaSé 

Le  citojeu  Vic^Of  Client.  Je  r^pondry  au  çitf  j^  Mk>t 
qaeVilveuî  deseeftdre  enr  le  terrain  d^B^n tentions,  nous 
n*en  finironf  paç. 

Pour  moi,  je  ne  ferai  jamais  Tinjure  à  un  membre  de  la 
Commune  de  croire  qu'en  dehors  de  ses  actes  il  ait  des  inten- 
tions mauvaises. 

Blâmer  notre  manifeste,  c*est  votre  droit;  mais  ce  que  je 
réclame,  c'est  un  acte  de  justice.  Nous  ne  pouvons»  voter 
Vordre  dn  jour,  car  ce  serait  engageV'&s  cfi\ëg^f&  \hÀfn^, 

Le  citoyen  Arnold.  Pour  répondre  aune  iiaêrruptl on. je 
dirai  que  si  je  n*ai  pas  été  à  ma  maii*ie«  c'est  que  j'avais  une 
délégation  importante  qui  remplissait  tout  mon  temps. 

Le  citoyen  Ijereure.  Vous  n'aviez  pas  besoin  de  dire  que  les 
administratiens  municipales  itAÎf i^^^^^Sâ^V     -  - 

Le  citoyen  président.  Je  ^|^  ^JH^û^  1^  d|i|3^  ^^^fPP 
dn  jour  proposés. 

L'ordre  du  jour  proposé  par  le  citoyen  VnillaBt  est  rais 
ans  voix  et  repoussé. 

L'ordre  du  jonr  prnpnié  au:  le  citojran  Miot  eit  ensuite 
mis  aux  voix  et  àdoplST^ 

Le  citoyen  Billioray  (rentrant).  J^  e^j-to^cliem  de  Ta- 
venne  Rappv  vient  de  sauter.  eUe  brûle  encore.  C'est  de  la 
(isliiion  lit  ^poua  discuta?  i  ^  a,ftiTt>{4  l«  ^t^^re  qui  a  mis 
le  fen.  (Mouvement.) 

la  question  du  manifeste . 

^  Ç>tu^  V^!Dtetf^  h  ppi  1^  To^^vAm  ^  rass«nt)iée 

Îni  a^occnpent  des  municipalité  de  ypuloir  VifpL  ufiicou^v. 
f%  Ç9f$4|L))9e  ^'a  4f^mé  hÛq  délégation  dan^  Uquelle  j4  me 
trouve  saimi^^  coii4i^<M^c  certaines  m^mcipalités,  t^dis 
S^i'aie^  l^ag^es  tou|  va  ]^9wp  l»  mie^ix. 

L*IMfVP9$!^^  ^  CHHèf^ioBiM  fL%A  v^mme  il  4«^ii»it  foDfl- 
tionner.  Pour  aujourd'hui,  je  vous  parlerai  éfê  Jésuites.  Ilç 
ii^ri^ÎMIPVli  9^tovii  9%  fa«4  touit^f  les  Cormes. 

Des  municipauté^  tr^f:ar4entfia  en  ont  fini  en  deux  j^UFs; 
d$m  4't%¥tHi  1?9H  1^  p«#  »tt  les  çb%i«er  :  il  serait  urgent 
que  deux  mois  après  la  Révoluti^A  du  iB  mars,  on  ne  vit 
plos  de  ces  gen»-là. 

n  MTiil  \»m  ^ê  lee  laimttpalitéi  «Mtent  «a  peu  {dns 
de  zèle 

Im ^Jên  RéfBÉce*  F^récîteil 

Le  citoyen  Vaulant. . .  et  les  fissent  dispaK^lin  en  qma- 
vante-lwi^  kaurei  d^nnà  laççn  absblaé.  Voici  donc  ce  qaa  je 
fTfipùM  : 

«  Sur  là  preposHion  de  k  ^élégatiop  k  rensei^em^nt, 

«  Là  Ç^mlrfuTtfe  décide  : 

«  Yn  les  n'<'nibi*enx  avertissements  dqnnéQ  an|:  munie  inap- 
tes d*arrbn<]i88eniént,  de  siibstiluei*  pai*to¥|t  à  ren^èi^ement 
religieux  renseignement  Taîque  ; 

trU  èéra  di«asé  dans  les  quarante-huit  heures  un  état  des 
écoles  tenues  encore  par  les  congréganistes  ;  cet  état  sera 
fuÛé  «kaqne  leur  dans  rO/)l('iei  awole  nèm  de^  membres 
f#  la  Commune  délégués  à  la  municipalité  de  iaiTondisse- 
ment  où  les  ordres  de  la  Commune,  au  ao^et  de  rétablisse- 
ment de  l'eBSttgnemeftl  excluHvement  laïque,  n'auroiû  pas 
éU  okéontés.  «  - 

(La  proposition  du  citoyen  Vaillant,  mise  aux  voix,  est 
adoptée.) 

De  citayoft  O^Hm,  ie  demande  qu'on  me  laisse  déposer 
sur  le  bureau  la  liste  des  communautés  qui  existent  dans 
l^nléiéonp  de  9taris. 

Le  citoyen  Mortier  J'ai  une  interpellation  très*impor- 
tanto  ^  adresser; 

Un  commissaire  de  police  est  venu  dans  notre  arrondis- 
sement Mté  'éVaener  ot fermer  T^glise  ;  '(feette  opération  à  été 
mite  d*ii!htf  ielle  façon  qn^elle  a  c&ûsé  une  espèce  d^émeute 
dans  le  quartier  :  poul^uoi  ne  ^as  nous  préyèifirt 

Le  oitoyen  Goumet.  La  sûreté  générale,  eA  présence  de 
faits  très-graves  qui  se  passent  sur  plusieurs  points,  a  dft 
prendre  déft  mesures  exiceptionnelles^  et  les  faire  exécuter 
sans  le  mokidre  retard.  Eue  croit  avoir  rempli'  son  devoir. 
(Oulî) 

Le  oitoyen  Ctambon.  A  l'heure  qu'il  est,  nous  devons  nous 
occuper  exclusivement  de  la  guerre  et  de  toutea  les  questions 
qui  i^y  rattachent.  (Assentiment.) 

Le  citoyen  Xhi>aiii»  président.  Le  citoyen  Véshiier  pror 
poso  Us  décrets  suivante  : 

privi^yrea 


uc^maiKs  or  tout^es  ^tmètions  n 
l^nmis  ; 


2^  Les  majorats  de  tous  genres  sont  abolis,  les  rentes. 
pensioAB  et  MÎviléMS  99^  dé|^ndant  son|  styppijm^. 

3^  Lf.  Lénon  d^OAueur^et  fous  les  orores  honorifiques 
sopt  abolis. 

I  yâ  déoretnltéiieurdéterminemlef  pensions  dog  légion- 
naires qui  doivent  être  conservées,  les  autres  seront  sup- 
primées. D 

Autre  proposition  : 

«  La  loi  du  8  mai  1816  est  rapportée  ;  le  décret  dn 
S)  IM^  ^^S&^  ]fT^QXI^^f^f^  le  31   du  même  mois,  est  remis 

«  Tons  les  enfants  reconnus  sOnt  légitimes  et  jouiront  de 
tous  les  droits  des  enfants  légitimes. 

«  Tous  les  enfants  dits  naturels  non  reconnus  sont  recon- 
nus par  la  Commune  et  légitimés. 

f  ^ous  ^  citoyens  Agés  de  ^ix-huit  ans  et  toutes  les  ci- 
toapi^es  agips  de  seizfmns  qufdéclareront  devant  le  magiF- 
tr||  Mun^ilpll  qu'ils  &^pn1;a«nir  par  les  liens  du  mariage 
seront  unis,  à  la  condition  qu  ils  déclareront  en  outre  qullf^ 
ne  sont  pas  mariés,  qu'ils  n  ont  ni  père,  ni  mère,  ni  parents 
jusqu'au  degré  qui,  aux  yeux  de  la  loi.  est  un  empêchement 
au  mariage. 

%  )ls  sdnt  dispem^^*  ^  toute  autre  formalité  légale. 

c  Leurs  enfants,  slls  en  ont,  sur  leur  simple  déclaration, 
seront  reconnus  légitimes.  * 

Voici  une  autre  proposition  4ii  «i^ogron  Jaoques  Onrand  : 

s  Je  prppose  à  )«  QQBamuA^  do  décréter  qu'^  l'avenir  nnl 
déménagement  n'aura  lieu  qu'après  avoir  été  surveillé  à 
resàbaUego  par  u»  doiiiitaior  ao  U«^  antre  agent  de  la  Com- 
mune. » 

La  proposition  au  citoyen  J.-B.  démeni  est  mise  aux  voix 
et  adoptée  d'urgence. 

Le  cit'^y^Hn  prteîdMiJt.  V-oie i  nne  inropooitien  qui  est  re- 
mise par  ie  cifioyen  Miot  : 

«  Je  demande  4  1&  cuaanii§sion  do  justipe  si  elle  est  prête 
H.  f  ire  son  rapport  sur  ma  proposition  relativo  à  la  réforme 
du  régime  des  prisons,  lî 

Sur  la  demande  du  citoyen  {jodroii,  loetmro  est  donnée-  de 
If  proposition  suivante,  iaite  par  lo  oonaeil  jle  la  cinquième 
4égion  : 

«  Considérant  que  tout  citoyen  honnête  a  le  droit  de  com- 
battre pour  la  liberté  de  aon  paya  àxûM  quelque  cainp  qno  le 
hasard  Vait  placé, 

c  Act.  l*f.  Vont  citoyen  qui  au» a  pris  part  à  la  défense  des 
Mbevtéa  oommnnales  et  de  la  République  aura  droit  à  une 
pensiof  de  trcns  eeiits  franea,  dont  le  premier  tnmestre 
sera  payé  bnm  mois  après  le  jour  o6  une  victoire  complète 
aura  été  pqmpartée  par  Tarmée  des  défenseurs  de  la  Ré- 
publique sur  colle  des  r/^yalistee  versaiUaia. 

Cf.  Art.  2.  Tout  soldat  de  l'armée  versaillaise  à  quoique 
corps  quHl  appartienne^  venant  se  ranger  sous  la  bannière 
de  fa  Commune  et  de  la  République,  aura  droit  ài  la  même 

ft  Art.  9.  Tout  oitoyen  de  la  province  qui  prendra  Ifs 
ai*raes  pour  défendre  la  République  et  lés  institutions  com- 
munales aura  également  droit  à  la  même  retraite.  ' 

«  Art.  4.  Tout  officier  et  sous-officier  de  l'armée  de  Vw- 
attUles,  valant  déloidro  U  drapeau  do  la  Mborté',  aura  la 
droit  à  la  retraite^  pvoportionneUement'à  son  grade.  » 

Le  citoyen  Billioray.  Je  demande  à  voua  douer  leetore 
d'une  dépêche  une  je  reçois  à  l'instant  an  8i^e(  de  Te^lo- 
sion  qui  vient  «ravoir  lisn  avenue  Rapp.  (Monvomeni  do  vif 
intérêt.) 

II  est  donné  lecture  do  oe^  dépêche. 

L^  dtQjen  {^résident  Ejç^  pr#e«^  de  tq^  o*  «ui  m 
passe^  on  devrait  mettre  moins  d'hésitation  4  V4fÊ  \^  9M^ 
sures  do  répjcoMÎon  qui  ^oi^s  fpnt  ppopoai^».  (ftuC) 

Vn  membre.  Je  demande  ^unno  contributioil  do  piorce 
soit  votée  contre  lea  boutiquiera  qui  çnt  quitté  Paria  ponr 
échapper  au  service  de  la  garde  nationale.  (Appuyé*) 

Le  citoyen  président.  Cette  proposition  eisra  mise  en 
discussion  ultérieurement.  Citoyens,  je  vous  préviens  qqo 
notre  prochaine  séance  aura  lien  après-dexnain^ 

Le  citoyen  Léo  Frankel.  En  présence  des  événements 
qui  se  produisent  actuellement^  je  déclare  que  j'assistersi 
aul  séances. 

Le  citoyen  président.  Le  procès-verbal  constatera  que  lo 
oitoyen  Léo  Prankel  a  retiré  to  signature  dn  manifeste. 

La  émanée  est  levée  à  sept  heures. 

les  Secrétaire^  ^  tf^  s^çe^ 
AMounorx,  visiMF.R. 
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NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


ANGLeTCRim. 

Le  RdM»  i»  MSfMrte  n*Ml  pa^  potip  t6  BMj/  Talegnpk, 
ridâal  précisément  du  cbevalier  dautrefois;  H  \tà  rappeflor 
bis»  tmit  ta  satnD»  tt  ftiPoiKtie  Ogiurs  de»  barom  des  intài 
du.  Mm  Comme  fluK,  il  iw  «onnatt  ni  pttiti  nr  g4nén»iM  ;  il 
JK  sengs  qu'au  gw«.  TMt  toi  an  bon  pour  trrinr  à  8e»  ^n^ 
et  les  movena  hK  ftw  odiMa  m  l«i  sont  pas  tes  moi»  teu»> 

Te]  est  le  jupcimniit  qu'inspire  k  la  feuille  anglaise  I»  lat* 
BUre  (MB^net  iMratale  dcmt  1»  «tiMcelier  atlMmnd  a  OMné 
IM  «A-adacioiw  d»  Francfort  A  te»  dnuM  oaadiUoB»  (|a'it  ri 
surajoutées  k  l'accord  primitif. 

On- ifoait,  «jaBW  te  IinWj*  ftlegmfh,  qu'il  «mùiVMaofe  la 
PniraeeL  PioBtarné»  dnns  t'sriMw,  MrnHm,  en  proin  â  l'anafM 
chie,  cette  nation  est  pour  lui  plus  que  l'ombre  d'un  grvMl 
nMib  toar  la^  iMc  mu  tat^ws  viTsace,  tn^iara  torts,  lau- 
jours  terrible.  \x»  précautions  qu'il  prrad  pvomeoi  la  e«a* 
victioD  socri'te  à  HB.  égafd;  it  «^ige  tt»;  jniiafitiM  ït  di^xes 
parce  que,  au  fond,  il  ne  se  sent  pas  entin^ment  rassuré. 

—  Le  Sl'nidiird  ilu  16  mai,  à  propos  du  traité  de  Francfort, 
s'exprktui  eomi««Mit  : 

La  grande  difficulté  qu'offre,  l'apfwéciatieii  4&  ef  traité, 
cpîl  di'  pouïoii'  c'iinprondre  les  motifs  des  plénipotentiaires 
françaw.  FI  esl  ^viffent  que  oetto  *wwiè»  (THitsaction  laisse 
te  Franc*»  d«ns  une  p.-t!»n  inflimiient  pl«*  désastrewe  que 
edle  où  ei^  se  freutak  ap*  te  irarti'  dft  Versmir©*.  Lw 
clauses  qui  ^^frlpnl  le  payetiient  de  l'indemnité,  surtout  hf»« 
^'on  le-  «mlriwtft  itvf'f  (r^  pffort*  rtr»  asWiM  français-  4 
Braxellei:,  pour  en  obr^irtr  Uno  rAdnr'Ion  A  à(^  nwdJHcfition» 
dare  In  mivie  rtn  pMypmwit,  [fflralIr.iii^Bt  in«xpl'n>ables,  si  oo 
»*Rvtil  [«ï  li»trte(  di>  r^ijrnïi>  ;  l'antiété  du  çmivernemeni 
de  Veirailles  di'  maintenir  .son  propre  paafoir  à  gaet^De  pril 
fin  c»*oil. 

KM.  Favre  Ht  POTlvef-OiB'rti*T  ont  cédé  an  prtnc*  Bismark 
tMM  tK  pmnis  «or  là  qtieslioa  d'ai^mt  ;  Ils  cm  fait:  dm  pro- 
messes  à  cet  égafd  t{vtl«  powrrorrt,  oa  i^its  ne  pourront  pM 
nmplir. 

Il»  ont  oonSDiM  k  fowirpirtitm  par  IM  aflemamls  de<i  fom 
4b  Mvd  pendant  mt«rë  on  an  ;  en  un  m«t,  ils  ont  «Mé  t<Ms 
tes  pt*l|tB  dhq>ut4»,  «  te  setrt»  an  (TnnpMlier  Im  Allemands 
de  se  jeter  entre  eux  et  l'objeL  de  leur  i4ngeBiHt0,  P»r^  ! 

MM.  Pwm  «t  pDa««i«QiMtier  semblent  croire,  k  tort  ou  à 
raieM,  BOM  B'sTtm»  pas  à  M  juger,  que  le  salut  de  ta  France 
dépaad  <te  la  rweMliailÎDa  de  leur  autorité  ;  et  ils  paraissent 
maintenant  tout  dispOtM  à  faire  de  Paris  le  siège  de  leur  frou- 
vernement  s'ils  peuvent  seutemenl  oiicv^nir  à  f  rtntnu^  mtl- 
fté  rnccuntlon  àa  9aM4)enH  jnt  m  Atlemaml»  ^,  éata  le 
faic^  HMt  ta»  v*riUbl«»  Mdtrn  de  lu  vitW.  Voitl  tout  le  nf»> 
tère  du  traité  de  Francfort.  Le  prince  da  Bismark,  d'après 
son- propre  aveu,  s'v  est  rendu  avec  un  bien  faible  espoir 
d'arriver  à  une  concfiMM  Mfiiiltiv»  ;  MM.  Favre  et  yuertier 
»'y  wnt  rwidiM  d«  teui  cOté  arec  l'intenlioa  bia«  arr6(6%  de 
tout  cider  4  U.  da  Bismark,  pourvu  que  v^ui-ci  lauc  mxto' 
dât,  S  titre  da  eempansatli»,  b  pemi^gion  de  «e^aquérir 
Pans.    '  ' 

Eo  rûuimi.  le  traité  de  Francfort,  conclu  par  1^  pléfiigo- 
tasli^tree  au  non  de  la  Fnnee.  nous  paraît  avoir  été  rà^^f, 
à  avance  entre  ces  aemiera,  meinft  4D  vue  de*  int^âls  d^  Lfi 
FruM*  ou*  d'intérdts  qui  lâur  sçnt  puranwnt  p«r4tHip§lf.  et 
que  U.  de  Bismark  y  a  oLtonu  des  avant^e«  l4^t  ^  Ew  (Mï> 

il  las  effets  ne  rdcoodent  pas  aux  nroniossQb  çqia  ue  wr^ 
4&  <!«  i  te  fait  ((ue  b  gouvernement  àctue^  pour  ^aarv  sf 
ptogrà  cniis«rvituoi>r  a  prosiis  dus  qu'il  na  pouvait  \nair,  m 
aucun  autre  ^uvurnem«D,t  qui  m  «uccédwaiU 


dans  les  articles  proprement  agencés,  bien  étudiée  et  solide- 
Maql  rejointB-SDtn  mu.  C'est  itui-qua  eoua  wyQaft  «a  véri- 
fier en  quelque  sorte  at^onrdlMB  aetl»  parole  de  Blîlcbat  ' 

*  Qoe  WpniM  dndiplnmamgila  ce  que  l'épi»  4Haal4tf  ^ 
P^né.» 

—  On  Ht  dans  la  Gaxett»  âg-Fnmn/IM  : 

L'annODi»  is  te  oonctnaon  définilàve!  do.  la  ptix  eatï* 
l 'Allemagne  et  la  France,  loin  d'Mereer  au»FA«eiBblée  qa^ 
tionaie  de  VersfAlEE  ana  influant  'r^n*i^j  *  mToquô  , 
sinon  directement,  du  moijH  indiiiettonepk  iU4ini9tj^9— 
<tBrMtéTLg|J(]ae  an  point  de  vuei  de  te  aitaatlofli  4«h  «hoilBS. 
Ce  qui  a  fait  insiste*  te  dâptilA  rvMtipiiaaka  'Bei:itHH.  i'i»^ 
fago»  si  iaopportme,  anr  mq  interpellation  sqteliTC,i  Ift.twiM' 
tive  de  médiution  Mt«  pr  le  sonseil  nuaki^Mc  4ft  Qp*dwRK> 
c'était  te  coDvietim  intima  qus  la  concluéoti.«tftWpwt  AS^- 
ranntait  ne tablement  te  danger  <|oa  ixi»ki!fi^amÀiA%,Vtwit 
de  Tua^  soii  ppe^ijn  nnral,  cm  ^'o»  appoife»  la  mowavt 
municipal,  c'était  la  conscience  inéluctable  que,  par  s«tit«  M 
la  conclusion  de  coUn  pai^  te  tenaifl.  iéffA  «miMne*  Jt  sa 
déroker  sons  lee  paa  da  cette  Aaseablé*^  ik  itébéWMM  WMtie 
d*  It  lïtes  (|M.  s(ât  dit  on  pasaaitt,8qidrr«  A'ujm  attaqua  4l 
goutte,  l'a  peut-être  conduit  plus  loin  qu'il  Vt  <fwia^  aÛtr^ 
Mais  à  voir  les  choses  comme  elles  vont,,  il  ^pt^le  que  te 
clkef  du  pouvoir  exëoulifi  qn  po^nt  la  question  de;  cabinei 
(font  il  menace  13  qtiambrç  depuis  Ibnctedps.'a  a^ôçié  plu^ 
étroitement  qu'il  ne  rïvqit'nit  |dk[|I)1Ï,^  Jim,  itft  vm^'n 
Celui  de  rAsBeml:Jâeiratjonatc. 


TRIBUNAUX 


Afi^es  lia  couvrent  (Tl^.  ^ 

Sëanee  17  mat.  —  Présidence  dn  colojHk  Ahk 

A  ta  tep«ia»dMilékal»,l«  wtO(r»t  ffMi4b4  dMHW  iMMi^ 
d'un  arr«t  aux  termes  duquel  la  salle  aer^  iff^q^^  n  raot^ 
dre  murmure,  et  les  pertubaleurs  tmmtrm  dWMt  lÀ  c«ii»- 
Burtiateet  ^d»  séwe*  HwaM».  Cei«ri«  m,  K«pi(.  4ili  l<> 
etKnes  faiRtiiM.  pur  ^tiMi  à  l'qwwi:  W  «9tw4uif»  «ui  %'e«i 
produit  à  la  dernière  audience,  «t  •«  WMj^rHjlww**  Wt»  1%- 
l*M  de  1»  jnaliww  Kw*  WMt»  dwi  l'i*tAré|(  <toi  «mu,^  e«k- 

BtteMS. 

On  procède  à  )k  BM*iMiMiw>  de  rwdditwn  4w  Umai». 

Le  citoyen  EMWVal,.  -w  €it  «bufliil  tlfjW«  qv'tl  »  4«nV^^^ 
au  cituycn  Daviot  pourquoi  il  avait  fait  bai^E  ^  gf^  ;  le 
oeteMi  UMiot  h»  Mmib  i^W"!»  «ft  •«  tcwt^tant  :  ('«si 
d'aprée  l'ordrQ  de  la  pteo». 


ntffk 


ALL^HAtHfB 

¥oi«  sn  journal  aUanand,  mif  l'wvn^d*  pFùWI  4*  Wt- 

— •-  -''ntheusùetne  ^Vf  iq^vtocr^nDeat. 


«  ttismark  ne  s'eniend  paS  à  dijnclun' 
que,  confiant  dans  son  «é&ie  inteillibte,  il  dédalçi 


pas  à  «inclure  une  paix.  Il  ((«nbi^ 

,, _jftie  inteillibte,  il  dédaigne,  ou  tout 

votes  n'ettime  pas  \  i^  v«te^  l«s  ^oavfgtifv^  îtfoites 
qui  prfvorent  tous  les  cas  çt  sur  lesquels  il  n'y  a  plus 
moyen  de  revenir.  On  dirait  mi'apf^  avoir  atteint  te  but 
principal,  il  renfle  d«*àM  h  pffM  iê  -""^^-i-  '--  -'-■.— 


crtoyen  Hmm  Mp^M.  W*^  avw  fat»  <l^  a4v«i«-. 
L  de  la  part  du  cilof  «h  présiiVM  p<mr  %Wf  Wt  9^«H. 
«..,  M  dvnière  dfenaUteo;  l  iMiMeqt  t^t  mmM  4e  fuih«6. 
k*  «ARumnéwi  uvrvid.  tititoûk  4iifNB4.  ^  9011  arftsfl^ 

le  vendredi  ta,  à  Issy,  à  cinq  heures  tt,  cVfiffiy,  ijH;  ^i^w 
4*  lli  paoinH»;  j'ai  ratli4  q,iwlwWi  bmoHI*  ^  «i  iW!» 
barricade  des  Charbonniers. 

Vf»  citoyen  pvésiéenk  Avni'Tf 
mn  qu'on  3ur«it  atiandHwt? 
!  Le  (ràkoia.  f(w. 

Les  témoins  Darviilier  et  Roger  étant  absent;^  tt  ttlom|) 
président  ordonne  qu'il  sera  lancé  contre  «uj,  ^  SW'v^' 
q«faener. 

Lç  «>)i#i«t  Ué  4è|K>9i^  09  lef  4 
ricadcs  par  les  Versaillais.  le  sieur 

a  son  tour  le  courage  des  bomme- 
empécber  la  débandade  ;  il  fa  ^^ 
4»4trHto  m  le»  ftuvVs,  ça  qi» 
tures  d  ambulance. 

Le  colonel  Brunel  disposé  qm  la  jour  de  la  panique,  tes 
troupes  étaient  dans  le  pli^  mauvais  état.  Le  115*  avait  déjà 
perdu  la  veille  vingL-sn  mmmes  dane  une  attaque  mal  con- 
duite. L4  r^popiaJjiUlé.  !jQJt  rpom)m  "W.  %'iS  %  ÎWWpes, 
mais  sur  cgiii  plus  iiam  gls^  W  m.  S^B.'îïirçe  pwr-là 
tes  «^rations  9  Tssy. 

Il*  ééfmmuM  da«mée  ■»  Mtenri  SniMl  «  It  «(QMD' 
dant  du  115*  aurait  pu  ramenw  aw  hwtl*»  i  tnr  paqta, 

ba4ritni  BiiBial.  Je  4*  le  orgis  tas. 

i»  «bofvn  Lévy,  cnstaioe  d'étatânMjw  dH  cQlimal  Bmwl, 
ddiMM.^!ils's  pia.itf  mdift  è  ■•■  p»sto,  nsM  qu'w  a 
refusé  de  baiuer  le  pont-levis  à  cause  de»  fuyards  qw  h 
pnsMieot  aux  porus  d'tatF  tt  *te  VasiM. 
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Le  commandant  Rattier  entre  dans  les  détails  techniques 
cjiir  la  position  des  troupes  fédérées  à  Issy. 

Le  commandant  Malroit  a  été  témoin  de  la  débandade;  à 
plusieurs  reprises,  ii  lui  avait  dit  de  battre  en  retraite  sans  un 
ordre  écrit;  à  la  réception  de  cet  ordre,  il  prit  toutes  ses  dis- 
positions pour  battre  en  retraite  en  bon  ordre  et  ne  rien 
laisser  aux  mains  des  ennemis. 

Li^  citoyen  président.  Quel  était  le  nombre  des  fuyards. 

R.  Quatre  à  cinq  cents  hommes. 

Le  capitaine  Darras  dit  qu'en  apprenant  que  le  115*  avait 
pris  la  fuite,  il  s'était  présenté  pour  essayer  de  les  arrêter  ; 
ne  pouvant  y  parvenir,  malgré  les  efforts  du  commandant  du 
115«,  il  a  procédé  à  Tarrestation  du  commandant. 

Il  est  procédé  à  l'audition  des  témoins  à  décharge  qui 
viennent  affirmer  :  le^  uns,  l'excellente  conduite  et  le  courage 
du  colonel  Dayiot;  les  autres,  le  courage  du  commandant 
do  115*. 

U"*  Laviolette  présente  la  défense  des  accusés. 

Pendant  sa  plaidoirie^  un  garde  national  interrompt  ;  il  est 
traduit  imméoiatement  devant  la  cour  martiale  et  condamné 
k  un  an  de  prison. 

«  La  cour, 

«  Usant  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  et  en  raison  de 
l'ordre  lu  à  l'ouverture  de  la  séance,  condamne  l'interrupteur 
à  on  an  de  prison  et  ordonne  que  l'arrôt  sera  immédiatement 
exécuté.  » 

Après  cet  incident.  M*  Laviolette  termine  ta  plaidoirie. 

«  La  cour, 

«  Après  avoir  délibéré, 

«  Considérant, 

«  1*  En  ce  qui  concerne  le  colonel  Daviot, 

«  Qu'il  a,  sans  ordres  supérieurs,  abandonné  son  poste  et 
fait  ouvrir  les  portes  ; 

«  Considérant, 

«  (i\x*i\  résulte  des  débats  que  cet  abandon  a  été  la  cause 
principale  de  la  débftde  générale  qui  a  entraîné  la  perte  de 
nos  positions  à  Issy  ; 

»  Considérant»  en  outre. 

«  Que  le  grade  de  cet  officier  supérieur  lui  impliquait  le 
devoir  d'imprimer  l'élan  et  de  donner  le  courage  aux  gardes 
naftionaux  placés  sous  ses  ordres  ; 

«  Que,  loin  de  là,  il  n'a  fait  que  céder  à  une  panique  géné- 
rale, inspirée  par  un  péril  imaginaire,  et  n'a  pas  su  se  main- 
tenir axas  des  positions  parfaitement  tenables; 

«  2*  En  ce  qui  concerne  le  commandant  Vanostal. 

«  Considérant, 

«  Qu'il  résulte  des  débats  que  le  bataillon  placé  sous  set 
ordres?  été  le  premier  à  abandonner  son  poste;  qu'il  a  pro* 
fité  d'un  encombrement  de  voitures  d*amDulance  à  la  porte 
de  Versailles  pour  rentrer  dans  Paris  : 

«  Que  le  commandant,  loin  de  ehercber  à  remonter  le 
mioral  des  gardes  placés  sout  ses  «lires,  a  été  le  premier  à 
partager  cette  panique  : 

«  Que,  dans  cette  circoDStance,  il  n'a  fait  preuve  ni  de 
«ourage  ni  d'autorité  ; 

«  Néanmoins,  considérant  la  difficulté  que  pouvaient  éprou- 
ver les  accuAés  en  présence  du  mauvais  vouloir  d'une  grande 
Îartie  des  troupet  placéet  tout  leurt  ordres,  et  notamment  du 
15*  bataillon; 

«Condaitme; 

«  Le  lieutenanVKX>lonel  Daviot  à  quinze  ans  de  réclusion  ; 

«  Le  commandant  Vanottal  à  dix  ans  de  la  même  peine, 

«  Et  ordonne  : 

«  Qœ  le  115*  bataillon  tara  rayé  det  contrôlet  de  la  garde 
nationale  et  sera  détarmé  : 

«  Que  son  numéro  n'existera  plus, 

«  Et  que  tes  gardes  seront  verset  dans  let  bataillons  ap- 
partenant à  det  qùartiert  différente.  » 

Audience  du  18  nuU, 

Aflkdr*  Borelle,  lieotenanl  «u  79*  bataillon  ai 
Vasseur,  garde  au  même  bataiUcm. 

Ces  deux  accusés  comparaissent  devant  la  cour  martiale 
sous  la  prévention  de  concussion.  ' 

11  résulte  du  rapport  des  faits  reprochés  aux  acoutée  que 
Burelle  aurait  détourné  du  vin,  du  riz,  du  café  et  des  sar- 
dines ;  Vasaeur  se  serait  rendu  com^Uoe  de  ces  détourae^ 
mente. 

On  procède  à  Taudition  des  témoins. 

Le  citoyen  Leclercq  dépose  :  J'ai  vu  le  lieutenant  Burélie 
emporter '5  barriques  de  vm,  1  sae  de  liz,  1  balle  de^café. 


Le  citoyen  Schœffer  dépose  qu'il  a  acheté  des  bottes  de 
salines  à  l'accusé  Burelle. 

Le  citoyen  Orbelot,  sergent-msyor,  dépose  que  jamais  le  riz 
remis  au  lieutenant  n'a  élé  donné  aux  nommes;  que  les  car- 
des n'ont  eu  pour  ration  que  vingt  centilitres  de  vin  au  lieu 
de  vinçt  cinq. 

Le  citoyen  président  procède  à  l'interrogatoire  des  accusés. 

L'accusé  Burelle  nie  formellement  avoir  détourné  quoi  que 
ce  soit  ;  il  explique  la  diminution  4e  ration  de  vin  par  la 
perte  d'une  barrique  qu'il  a  cru  devoir  re(;agner. 

L'accusé  Vasseur  nie  également  les  faits  qui  lui  sont  re- 
prochés. 

Sur  les  observations  du  défenseur,  et  en  Tabsenoe  des 
témoins  à  décharge,  régulièrement  cités,  la  cour  rend  l'arrdt 
suivant  : 

«  La  cour,  n'ayant  pas  pour  iuger  les  éléments  tuffisants,  et 
en  l'absence  des  témoins  à  décharge,  remet  la  cause  à  de^ 
main. 

Les  témoins  seront  convoqués  et  traduits  devant  la  ooor  en 
cas  de  non  comparution.  » 

L'audience  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


Aaaociation  intematioiiale  des  travailleiira 

Jmx  travailleurs  de  la  gare  d'Ivry  et  de  Bercy. 

La  révolution  que  nous  venons  d'accomplir  après  tant  de 
violentes  secousses,  —  révolution  qui  n'est  que  le  produit  de 
la  force  unie  au  droit,  —  est  avant  tout  une  révolution 
sociale. 

Il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui  d'un  changement  de  dynastie, 
de  l'organisation  d'une  république,  formaUste,  modérée,  avee 
des  institutions  monarchiques,  mais  de  l'étabÛssement  iné- 
branlable d'un  ordre  de  choses  politique  affirmant  toutes  nos 
revendications  sociales. 

Serfs  d'hier,  affranchis  d'aujourd'hui,  nous  devons  tous 
sans  retard,  nous  unir  pour  conquérir  définitivement  le  droit 
légitime  que  nous  ont  toujours  contesté  Jusqu'ici  les  capita* 
listes  et  monopoleurs,  oe  vivre  en  travaUlart. 

Nous  faisons  appel  à  tous  nos  frères  les  travailleurs  de  la 
gare  d'Ivry  et  de  Bercy,  et  les  environs  à  venir  te  jeindre  à 
nous,  sous  le  drapeau  de  Tlntemationale^  pour  étudier  et 
rechercher  avec  nous,  par  la  libre  discussion,  let  moyens  de 
hâter  notre  émancipation. 

Le  comité  du  grcupe, 

ARTKU»  CHAUDE8AI00ES,  JPAUBE» 
■ARDY,  UCROIXC,  NOSTM,  PS- 
RlSSEAtJ,  ROUSSELOT. 

Paris,  le  17  mai  1871. 

if.  JB.  Les  admissions  sont  reçues  tous  les  soirs  à  la  perma- 
nence de  la  section,  de  huit  à  dix  heures»  2»  quai  de  Oeiey 


SBCTIOIf    DBS  CARRIÈRES 

Dans  ta  séance  du  16  mai  1S71,  la  section  des  Carrières  dt 
TAssociation  internationale  des  travailleurs  proteste  énergique- 
ment  par  un  vote  contre  l'article  inséré  dans  le  journal  U 
Bajppefdtt  12  mai,  qui  est  conçu  en  ces  ternies  : 

«  On  nous  assure  que  Piétri  et  Bazaine,  en  ce  moment  à 
Genève,  auraient  essayé  d'englober  l'Internationale  Suisse 
dans  une  conspiration  bonapartiste. 

«  Det  ouvertures  ont  été  aussi  faites  dans  ce  sent  à  l'Inter^ 
nationale  de  Paris.  » 

Le  Raippet,  avant  d'insérer  cette  attaque  malv^llanta, 
aurait  dû  se  souvenir  que  l'Association  internationale,  fondés 
à  Londres,  le  26  septembre  1864,  pour  revendiquer  les  droits 
des  travailleurs  et  assurer  leur  émancipation;  n'a  ceesé  d« 
lutter  courageusement  contre  l'empire. 

Et  Ton  sait  combien  de  condamnations  et  de  persécutions 
cela  lui  a  valu.  U  est  aussi  injuste  que  perfide  de  laisser 
croire,  par  l'ambi^Tté  de  la  rédaction  précitée,  que  ceux-là 
mêmes  qui  ont  noté  les  déclarations  du  congrès  de  Bâle,  signé 
les  deux  manife^es  pendant  le  siège  de  Paris,  et  pris  une 
part  active  à  la  Révolution  du  IS  mars,  puissent  à  an  titre 
quelconque  pactiser  avec  un  parti  dynastique  pour  rétablir 
les  monopoles  et  lét  privilèges  qullt  veulent  anoiir  définiti- 
vement.  

l*'  batafflon  des  édaireura  du  ^néral  Eodea 

(en  formation) 

Caserne  BaifyUmy  rue  de  Baùylone. 

Enrôlements  tous  les  jours,  de  neuf  iieuret  du  matin  à  dnq 
beuretdu  soir. 
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Soldes,  virreft  de 
Armement  à  tir  rapide^ 
Départ  dans  le  plus  bref  délai. 


le  eommoiMtefil, 

A.  piLICOT, 


Pari^  le  18  mai  1871 . 


ancien  capitaine  dans  le  1^  l>ataill<m 
dei  francs-tireora  de  "   ' 


Chambre  syndicale  dee  olivt'tere  talUenra 

de  Paria. 

Lee  covriers  tailleurs  sont  convoqués  en  assemblée  générale 
le  dimanche  21  mai^  à  une  heure  précise»  salle  Robert»  bou- 
leyard  Rochechouart,  impasse  du  Cadran. 

Onktdujaur, 

Élections  de  syndics  pour  compléter  la  chambre  syndicale. 
Communieations  direrses. 

Ifolo.  Les  adhérents  qui  Tondront  se  porter  candidats  sont 


triés  de  se  faire  inscrire  rue  Saint-Sauveur,  39»  de  huit  Aenie% 
dix  heures  du  soir. 

Pour  la  chambre  syndtcaie  : 
Le  secrétaire^ 

F.   EOUSSBL. 

Il  a  été  laissé  dans  les  bureaux  de  la  maison  communale  du 
XIV*  arrondissement 

1*  Samedi  13  courant»  trois  reconnaissances; 

2*  Dimanche  14»  une. 

Les  personnes  qui  les  auraient  oubliées  sont  priées  de  Dien 
vouloir  se  présenter  pour  les  réclamer. 

Dimanche»  21  mai»  place  de  la  Concorde»  grand  festival 
donné  par  les  musiciens  de  tous  les  bataillons  de  la  garde 
nationale  de  Paris,  au  profit  des  veuves»  des  orphelins  et  des 
gardes  nationaux  blessés  en  défendant  la  Répubhaue, 

Divers  morceaux  patriotiques,  exécutés  par  1»500  musiciens 
ensemble»  sous  la  direction  du  citoyen  Delaporte. 

Prix  des  places  :  Terrasse  des  Tuileries,  2  fr.  —  Pre- 
mières» 1  fr.  —  Secondes»  50  c. 


■  >i»>*iè 


Samedi  20  mai  1871 


!^ 


«i. 


ttâ; 
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Farii^  U  10  mai. 
La  Commune  de  Paris» 

Art.  i«.  Une  commisBioa  supérieure  de  comptabilité  est 
instituée. 

Art.  2*  EUe  se  composera  de  quatre  comptables»  nommés 
par  la  Conmiune.  ' 

Art.  3.  Elle  sera  chargée  de  la  vérification  sénérale  des 
comptes  dés  différentes  administrations  conmiunales. 

Art.  4.  Elle  devra  fournir  à  la  Commune  un  rapport  men* 
suel  de  ses  travaux. 

La  cwnmunê  de  Bsrti. 


Considérant  çue  dans  les  jours  de  Révolution,  le  peuple» 
Inspiré  par  son  mstinct  de  justice  et  de  moralité,  a  toujours 
procltfné  cette  maxinie :  «Mort  aux  voleursl» 

La  Commune 

nÉoaiTB: 

Art.  1**.  Jus^li  la  fin  dé  la  guerre»  tous  les  fonctioii- 
naires  ou  fournisseurs  accusés  de  concussion»  déprédâti^m^ 
vol»  sercmt  traduits  devattt  la  cour  martiale;  la  seule  peine 
appUqu6e  k  ceux  qui  seront  reconnus  coupables  sera  la  peine 
demort. 

Art.  2.  Aussitôt  que  les  bandes  versaUlaises  auront  été 
vaincues»  une  enquête  êerâ  Dttlte  sqr  tous  ceux  oui»  ide  p^ 
ou  de  loin»  auront  eu  le  mam'eytient  des  foofls  pubucs. 

La  Commune  de  Paris 

J>i/èKtTEX 

Il  sera  fait  application  aux  parents  des  victimes  dé  la  car- 


toucherie de  l'avenue  Rapp  du  décret  du  10  avril  1871,  con- 
cernant les  veuves  et  les  orphelins. 

Considérant  que  sous  le  récime  communal  à  chaque  fonc- 
tion doit  être  allouée  une  indemnité  suffisante  pour  assurer 
l'existence  et  la  dignité  de  celui  qui  la  remplit» 

La  Commune 

DBCRÈTB : 

Tout  cumul  de  traitement  est  interdit. 

Tout  fonctionnaire  de  la  Commune»  appelé  en  dehors*  de 
ses  occupations  normales  à  rendre  un  service  d'ordre  dii  •« 
rent,  n'a  droit  à  aucune  indemnité  nouvelle. 

RAPPORT 

DU   néLÊGUi  CIVIL  A  LA   GUERRE  AU  COBOTÂ  DX  SALtJT  PUBLIC 

Hier»  vous  appreniez  l'épouvantable  forfait  commis  dans  nos 
murs  par  nos  infâmes  ennemis»  et  vos  cœurs  patriotiques  ont 
frémi  d'indignation  contre  Izi  coupables  et  de  douleur  pour 
tant  d'innocentes  victimes.  ' 

La  cour  martiale  est  saisie. 

Justice  sera  faite  sans  retard. 

Aujourd'hui»  nous  ne  pouvons  encore  vous  donner  le  nom* 
bre  exact  des  victimes»  lequel»  heureusement»  est  bien  au- 
dessous  de  ce  qu'on  avait  à  craindre. 

Les  constatations  se  poursuivent»  et  le  résultat  vous  eiji  sera 
communiqué. 

Il  reste  à  faire  connaître  les  noms  des  citoyens  dont  les 
courageux  efforte  sont  au-dessus  de  tout  éloge. 

Les  pompiers  de  la  Commune  ont»  dans  cette  douloureuse 
circonstance»  montré  le  dévouement  qui  leur  est  habituel. 

Les  premiers  qui  ont  pénétré  dans  ii  fournaise»  alon  que 
les  explosions  n'avaient  pas  cessé»  sont  les  citoyens  : 

Alicaud»  caporal  pompier  ^*  compagxûel  * 

Demer»  sapeur; 

Bufflot,  caporal. 

Puis  sont  accourus  presque  en  mémo  temps  les  citoyens 
Dubois»  capitaine  de  la  flottille;  Jagot»  marin;  Boisseau»  chef 
du  personnel  à  la  délégation  de  la  marine;  Février»  comman- 
dant de  la  batterie  flottante. 

Grâce  à  leur  héroïsme»  des  fourgons  chargés  de  cartouches, 
dont  les  roues  commençaient  à  s'enflammer»  ainsi  'oue  des 
tonneaux  de  poudre  ont  été  retirés  du  foyer  de  l'incenaie. 

Nous  ne  parlons  pas  du  sauvetage  des  blessés  et  des  habi- 
tants ensevelis  prisonniers  dans  leurs  maisons  réduites  en 
débris.  Pompiers  et  citoyens  ont,  à  cet  égard»  rivalisé  de 
courage  et  de  dévou«:nent. 

Les  citoyens  Avrial  et  Sicard»  membres  de  la  Commune» 
étaient  aussi  des  premiers  sur  les  lieux  du  danger. 
'   Douze  chirurgiens  de  la  garde  nationale  -se  sont  rendus  à 
l'avenue  Rapp»  et  ont  organisé  le  sehrice  inédical  aveo  un 
empressement  que  je  ne  saurais  trob  louer.   .  4? 

En  somme»  une  cinquantaine  ce  blessés»  la  plupart  des 
blessures  légères»  voilà  tout  ce  qu'aitront  gagné  les  hommes 
de  Versailles. 

La  perte  en  matériei\e0t  fans  itiipdrtance»  eu  é^àrd  aux 
immenses  approviftonfiementf  ^i^nt  nous  disposons;  il  ne  res- 
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JQGKSjUL  OVnCISI. 


tant  è  nôa  evmnin  ^c»  \à  htfiûif  àNm  etimi  a(«9^  iiMtte 
qu'odieux,  lequel  ajouté  à  tant  d'autres  i^cWfaK»  dt  rtM^ii»-. 
vincibiaB  moyens  àc  déffims©^  **ffirait  à  tout  jamais  pour  leur 
fermer  les  parles  ée  Pi  ris. 

Tout  le  moBde  a  ftit  plus  que  son  devoir;  nous  avons  peu 
de  morts  à  déplorer. 

CH.  DElffâdt.TT^. 

Paris,  le  28  ù&eM  àh  n. 


Les  jurés  des  M  et  S*  sôctîoûô  sont  convoqués  pour  lundi 
prochain,  22  mai. 

Leur  ancienne  assignaCfon  leur  servira  à  la  fois  pour  entrer 
dam  hut  svtfe  «t  pofor  tos  dis^n^^  4u  ««rtict^*  millMîfii 

Les  jitrés  dés  d*  et  V  eiéctiDn»  §4m%  c^Avcx^sé?  fl»» 
nuardi  ^. 

Leur  asâigns^fort  d'aïujôard'htfî  lé«r  setrif^  ^  me^m, 

KAÔtt  WGAtjf.1f. 


Considérant  qu'il  est  de  tOHte  utilité  que  lés  apites  û»  la 
Commune,  décrets,  arrêtés,  circulairos,  soient  réunis  dans  un 
ïfiCttéft  SpÇ^eftff ,  »     .  •. 

La  Commune  de  Paris  a  pris  l'arrêté  subvînt  : 

Art.  1".  Tous  les  actes  ofûciels  de  la  Commune  de  F'aris 
«JTOHf  tnsêrêS  tfSIRf  ffff  Jôïïfnarayâif!  pour  frfre  :  SdUeiîn  des 
i^,  qai  paraîtra  hobdamftd^remdnl. 

Art.  2.  Le  délégué  à  la  ]mI^  esi  etlargé  de  l'esé<;iJtioa  eu 
pFésenl  arrêtée 

Sur  la  propoâtUoii  ée  la  eommi^ision  fédérale  ôtB  artiste»  : 

Le  citoyeii  Bueni,  iospeeteuf  4e&  JDéaùK-artA  m  partit  ifè 
l'Industrie,  ayant  abandonné  son  poste,  est  relevé  éeseâ  fohic- 
tiens; 

Les  citoyens  Deblézer  et  Mey-j^r,  délégués,  sont  chari;é»  de  1 
faire  transporter  au  Lôtïvre  et  àû  Luxembourg,  les  sculptwes 
et  peiiitures  appartenaht  ft  Vtlst,  et  qui  ne  paraissent  pas  qq 
sûfeté  acr  palais  dé  industrie. 

Le  meffiVre  de  la  CommuTie 
délégué  à  Vensety-nement, 

EDOUARD   VAILLANT. 

— — — —     >^i  - 

Par  ordre  du  Comité  de  ^salut  pi*lio,  le  citoyen  Pillot, 
membre  d^.  la  Commune,  est  chargé  de  faire  uq  rapport  sw 
tous  les  ofûcier»  qui  âOnt  au  Chercbe-iMidl. 

tl  -s'oiftéddra  avec  lè  citoyen  Gôis. 

L9  GpmUé  d9  gcduâ  ptKéht^ 
Farie^  1«  S9  ftor^l  M  79. 


-     rr  ' 


Le  fflefflbfe  6è  \k  Côfntfiifne  délégué  àiix  services  publics, 
Considérant  qu'il  ei^  indispensable  qu'une  meeùre  uniforme 
^(fit  adoptée  pBt  COUS  i€^  arrânoissements  de  Paris,  en  ce  qui 
concerne  le  payônfént  4eà  logements  dus  aux  maîtres  d'hôtel 

n  Èé  9èTé  pàVÔ^  ju^*§  ttouvel  ôfflr^,  atit  maître*;  d'hôtel, 
aucune  réqtiiéttkm  ee  logeftent^i  fthtéHetrfft  an  18  maK 

La  vérincation  de»  eréene^  podIérimfliBé  ttH  19  itlars  se 
fera  au  bureau  du  vérificateur  (ministère  âet^  floaneeâ),  et 
aucun  payement  ne  sera  effectué  sans  le  vi^ft  d«  ^hpdf  térîfi- 

ik  ifêmêGiiênéé,  il  est  ftHmèllétneM  fntetdit  atlt  ctff^M 
ém  mtt^\fm\m  de  f^à,  ébftfgé»  de  te  sert^cë,  Ûë  Mâ&t 
tout  ou  partie  de  ce  qui  peut  être  dû  ^trattt  16  IS  tHrafll. 

T*ttf  mhm  prê^m  a  w  yértflcutidti  ietri  ôtfe  a«6te. 

jMgnd  dès  1^  Â  ^éé^  ]lâtific«tlteé. 

U  triefhbfê  de  la  Cmfnm$  4éiégué 
awi  servicef  publia^ 

Le  chef  du  buréiau 
d9i  v4ry(,tmlemt$i 

FWiI,  fe  19  tâ9i  to?!. 

P^  arrdté^  eo  d«tf  du  il  wà  Wh  ^lA  M noinn^ea 

Le  d^et^ul'  Lett^rneftii^  obinirgieft  pdftetp^i  a'Mit^MJMr  à 

'^cole  militaire. 

Le  eitoyen  Wasserooi  ehîmrgiea-majdr  Aft  196*  baleâlon; 

Le.  «iioyen  Gailooguti^  «birwgîattHB^  éà  l**  ^trttw»  ^ 
Il  était  aide-major. 


Et  par  autres  arrêtés  du  19  naii^ 

Le  docteur  Biondetti  (Annibal-NaiMM^W),  ^  mgÏÊÊ^4R^or 
du233«balailioa. 

Le  doMMir  ftMheteiy  chiruipen  -  major  de  la  13«  batterie 
d'artillerie. 

Le  doctâur  Bourdel  (Prosper)»  chirurgien-major  du  224«  ba- 
fâîtton. 

Le  docteur  Dumorin,  rà(^decin-major  ék  132®  betajJiou. 

Le  docteur  Soulaite,  médecin-major  du  05^^^  bataitîon. 

Le  docteur  Dumesnil,  médecin-major  du  194*  bataillon. 

Le  ciietctt  ClmA  {Jmsoim^  m<fetert<HHajifr  àê-  liD<*  ba- 
taillon. 

Le  citoven  Vilmet,  médecin-major  du  21  •  bataillon. 

Uf  et^m  9m^Br  Mê*^m9ij6f  dm  98^  toffM^lloff . 

Le  tàm^  U^iuKey  Ét^mm»  dtf  I3SR°  l«(Cifii)k)ii. 

Le  citoyen  Musset  ^AM^^r  atde^M^Qf  4»  U*  lMMlt>dtt.     .    • 

Le  citoyen  Warmont  (Arthur),  aide-major  du  34®  bataillon. 

Le  citoyen  Jaslowssfcî,  affdfe-majtfr  du  !•'  bataillon  des 
a»in«lMdeimRèptdi>lic[ae^  ^ 

Le  citoyen  Lemonnier  (Jules),  aiéewMjto  àm  UéQ^  koÉaMèn. 

Le  citoven  Drouet  (Arsène)^  médefiArqîaidr  du  83*  baUiUen, 
étf  rérfîpmcéfnenf  da  d^cfeur  Martin,  dont  ta  démission  eât 
aeeeptéie. 

Par  euite  d'erreurs  commises  dans  VOfficiel  d'hier,  on  a 
indiqii^  fe  (Ktrtédr  Besse  comme  remplaçant  le  docteur  De- 

Debeney  est  appelé  à  d'autres  fonctions. 
On  a  aussi   indiqué  lé  dMXdrii'  6enret  (Albéric)  comme 

rqmpjagaat  le  docteur  Debeney  ;  ou  aurait  4^  4ivf  g«f»^  m^ 

plaçait  b  deOew*  &aa<iel«  4iorussi<XH«iire' 
La  ôitoyen  AnlûftewiCB  a  été  appek»  per  erfeut  &iibiei«^û0z' 
É»  !•  eiUyefi  6r»haim  a  élé  imprati^effleiil  appelé  GtaMb 

(]|fêOfstfre  (^  fit,  (}t»ft^4 

PARTIE  NON  OFFiCIELLK 


«*-rf*4^>i«|^*«<**M«*i«fP-«M«-^MI 


«iH  t>  iofj»t  a^— tfct^wwi— » 


tosis,  U  \i  ftm. 


^mmr^^'^'^n 


RAPPOmS  WlXtKXKÊA 

La  ^u$rr0  à  Bmha  ptuhMté 

i  heures  dH<  «iff . 

Reçoit  de  port^  l^aiUot  Ift  dépéohe  i«iva&te  ; 

Ce  matin*  Ixois  heures,  vive  CuslUadet  bois  d»  Boulogne, 
atUque  trÔ4-V|v^;  |'|i  d^itié  i^#dré  (fe  t|nr  p^Âr  protéger 
l'action  j  rennemi  .a  battu  ea  rçtraltç  i  ÇLuatra  iiku£eft..i^  fàu 
du  Mont-Vaiérien  couvrait  la  porte  Maillot  et  n'a  eu  aucun 
résultat,  sauf  deux  hôoMieQ  i3Uls3é&  à  T^vancée.  J'ai  ordonné 
un  tir  à  toute  volée  quand,  l'ennemi  a  été  en  pleine  déroute. 
Tous  nos  efforts  couronnés  de  succéi*  Vêàrm^  i^^i^^di 
nouveau;  nous  ripostons  ayeticÉwir.  Artillerie  fait  merveille. 

8  heures  du  aoir. 

BeeevQBi  de  Mattùen  la  défUche  eobraole  s 

Le  bombât  de  ce  matin  a  été  livré  par  nous  |nar  «riévvfe' il| 
^ili^fkd  d«  Vei^nûilès.  NoOs  «vonè  trois  hemmeri  ^éû  at  Ver- 
sailles au  iBàmm  moA  aàbÉtntt.  Trdnée  ta  iî^  dm  JfwlMiMj 
WmA  M#9Ît*  te  maàuA  d'artillerie  oitttiine. 

nv  fStfw9hWf 
HATHIEU. 


$  heures  40  du  99ir. 
,  C^pitauie  4'4^i-tt%«r  erriv^  eu  grand  gilop  de  W  M^i^ 
Versaillais  chaseM  de»  Inoolié*  à  moitîft  déferaiM. 


19  mai  1871,  1  beupe  IQ  minulit. 
Itotts  r^e^oi^  ^péefa#  d'Ai*e49*trioiQ|^  t   „ 
Fins  ^  ff^,  flj»  d'altft«Q«i  ^P97«»s  Ifi  Vei«iil)w  m 

DELItOtUZI.. 

■         I 

Le  dél^(tift  a  la  ttiHfil^  éSt  èa&)'§i  ■  ob  t|  t^édi^nfiMi^  M 
ce  corps.  * 

if  Éékgué  dvil  à  la  g  urre^ 

Fait  à  Paris,  le  19  mai  1871. 


W   '♦■■■Il 


t  ■  — 


J(H»W>Ut  jOWÏiOTEfc 
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Les  chefs  de  légion  devront  donner  ordre  à  )#j|iif  <bêf»  àt^ 

Jh^^bA^ou  4'afW'  k  iâire  fixer  Mftlfy^nmU  k  l'iolér'mf  m  ^^ 
capptç  01^  Vareuse,  une  carte  d'identité,  et  passer  leurs  nommes 
en  revue^  avant  \etir  départ  pour  les  cantonnements  qui  leur 
Çfi^Qçt  Résignés,  afin  de  Vassurer  de  Texécution  du  présent 
ordre. 

Ces  eaUeê  4e«r  «ovMt  distribuées  gratuitement  par  les  soins 
du  rat^decin  en  chef  de  la  lésion. 

Le  présent  ordre  est  ap]^licable  tant  aux  Ireupes  4$  Tmté* 
rieur  qu'à  celles  de  Texteneur^  et  ^BTê  entméé  4i^o$  k$  fut^ 
rante-huit  heures  à  dater  du  20  courant. 

Pour  la  pGfnmissipn  méfticale^ 

'  TABRK. 

Vu  par  la  commission. de  \9  guerre  : 
Les  membres  de  ^  Gcftanum, 

JDLES   BERGERET,  F.  COITINET, 
A.  UDîlOLJlfe. 

Ce19inai  187i. 


.V.  f '. 


Considérant  qu  il  importe  de  f^ir^  Mrvir  4«  $ufO0$  et  Ia 
flAvolution  du  1$  «par»  tofUae  la«  re^âoi^ro^  qn^oStr^  i%  Féié- 
raiiOA  ^e  la  ^arde  oatioaala» 

Considérant  que  c'est  en  elle  seulement  qt|a  Top  fMH4 
Upuver  les  puii>$aiita  moypoa  d*ac^oo  rév^uiîooAaife  et  de 
cantr^la  efftpace  qui  donneront  aux  d^Pn^ts  de  la  ÇoiiHOiin^ 
et  aux  ordres  de  la  Guerre  la  sanction  qui  leur  (^  mêtHmée 

jqaqu^ici. 
Le  Comité  ceptral 

Art.  1*^.  Â  partir  d«  ëinnancha  21  mai»  lea  censmii  éB  lé- 
gion enverront  un  délégué  pour  assister  au  rapport  qui 
aura  Hm  chaque  j9Uf»  a  deux  beurae  précises,  a«  mias- 
1ère  de  la  guerre,  eall«  de  la  Fédération. 

Art.  3.  Les  diverd  corps  ou  fractions  de  corps  de  l*arraée 
communale  f^nt  tavités  à  se  conformer  aux  principes  àa  i^ 
Eéd^aiiou,  aûp  da  aoUdariser  leurs  intérêts  et  d'ea  assurer 
la  satisfaction.      ^ 

La  cavaleriei  T'artillerie,  le  génie  et  le  iraio  ont  k  dioit 
d*élre  rapré^nté»  par  un  délégué  au  Comité  central. 
Pour  le  Comité  central  et  par  déié^tien  : 

La  commissiûn  d'organimiiem^ 

BARQUP»  lAieoRP,  TOinR«na. 
Pvia,  le  Id  Eoréal  an  79. 


■^  »■  ■  >  ■ 


T 


Fédération  républicaine  de  la  carde  national», 

COMITE  CENTRAL 

Au  peuple  de  Paris, 
A  la  garde  nationale, 

Ml  bruits  ^e  disaidenee  entre  la  majorité  de  la  ^temnimie 
el  te  6onûté  central  ont  été  répandus  par  nos  ennemie  eem* 
la^uns  avec  une  persistaaee  quHi  faut,  une  fota  peur  toaies, 
réduiiB  à  néant  par  une  aorto  de  pacte  public. 

L4  Comité  central,  préposé  par  le  Comité  de  salut  public  h 
Tadministration  de  la  guerre,  entre  en  fondions  à  prtir  ée 
cejeur. 

Lai,  «li  a  wté  le  écopa^u  ée  la  Réfielutkm  oommanale, 
nia  ai  cnaniçe  m  ééfiçéaéoré.  il  eA  à  eetle  heure  ee  îe^II  était 
hier  :  le  défenseur  né  de  la  Commune,  la  force  qui  se  mat  en 
ses  mains,  r-eaâawi  armé  delà  guerre  civile,  la  sentinelle  mise 
par  le  peuple  Mfifès.^es  d;*oits  qu'il  s'est  conquis. 

Au  nom  donc  de  la  Commune  ^  ^  Cumilé  «entrai,  qui 
signent  ce  pacte  de  la  bonne  foi,  que  les  soupçons  et  Jes 
calomnies  inconscientes  disparaissent,  que  les  cœurs  battent, 
qaia  léa  heaa  e^atOMUt  ut  ipta  la  fraode  causa  aacâale  pour 
laquelle  mua  eeipbatteaa  kiua  tnon^Ha  dana  l\imea  et  la 
fratoimit^ 

Vive  la  République! 
.«ivalaCaaRiiwnai 

Viee  la  Fédérée  eomniuaala  ! 
lMtÊwamttMnéklaC9memum,t 
«aaaiBiiBT,  cbampit,  <aaxsMB, 

LEDROrr»  UOf €i.à%  VBBAUI. 

Le  Comité  centrai  : 

MOREAU,  PUr<  B.  LACORRE,  OEOFFRCY,  GOUHIBR,  PRtTDnOUfM Ey 
GAUDTER,  PABRS,  TIKRSOimiBR,  BONNEFOY.  LACORD,  TOUR- 
NOIS, BAROUD,  ROUSSEAU,  LAROQUE,  MARÉCHAL,  BISSON, 
OSUBAIV  aaiBli,  MABOB^I^  t'ÉwfiQUE,  CHOUTBAU,  AVOINE 
fils,  NAVARRE,  HaBBOM^  a.AfiARDE,  AUDOYNAUD,  HANSBR, 
SOUDRYf  %è]HWF^f  9f^^^^%^  ^A^ATS,  PATRIS,  FOUGERBT, 
MILLET,  BOULLgJ^fyU^  PQijfrr,  DCOAMP,  GRELIER,  DRBYBT. 

Paris,  19  mai  1871. 


Le  ip^tpbi:e  4e  }^  conupjssiou  nulitaire  chargé  du  eervlce 
médical  invite  les  citoyens  médecins  ou  phariïiaci^ns,  chargés 
^  c^  jKtrvico  dan$  le$  aipbulanpQS  dQ3  vjngjt  arroadik^ements 
de  J&irî8#  à  prfeenter  leurs  tjtre$  ujoiversiiaires  les  diinancha 
ij  (Bt  Ittpdj  ^i  çourg^nt,  de  une  houro  k  quatre,  auxsec^'éljariate 
de  JÈçi  direction  et  do  Vinsï)ection  générale  des  aoiJ^ul^iicjBS 
P^urcaux  dt)!^  Guerre, rue  ÇainirPouamique-Saint-Geriiiain,  86). 

Le;5  ^pçteqrs  Séwerije  et  Çerij^d  soo^  chargés  de  Tex^cution 
^\jL  pré^pi^t  ordre. 

P4?iqr  I9  cpQ&niissioi)  oi^dip^le  : 

f^  mm^Yj^  4t^  ComUé  centrait 

¥tt  ai  ^ppfesvé  ; 
Fenr  la  «!eia«Qia$iep  4t  la  «noipi  : 
Le  membre  de  la  Commune 

JULES  aÇRCTRET. 

Paris,  le  19  mai  1871. 


-I   ^«v — AA^r» 


Direation  éfi  géato. 

Les  entreprenem^  de  terrassement,  de  maçonnerie,  4^ 
serrurerie,  dp  charpenté,  dp  cpQ^trucjiQDÇ  BW^caniques,  sont 
convoqués  à  la  direction  du  génie,  rue  Szrint-"Dominique-Saint- 
Germain,  84,  le  vendre^  1^  mai,  à  «us  heure  de  relevée. 

Paris,  le  lSmâiâ87i. 

■  >■  ■  ■>    • 

Directioa  d«s  «a^anaîes. 

L^adui^ialise^*  pr^ient  le  publie  xm  ^  '  b»rmix  tf u 
cJemi^»  poitr  J'achai  des  «natiè^'Ci»  d'or  H  d'afge«H>  «ont  en* 
lerta  tons  les  jours  do  v^^ï  km^^  ^  irpis  famés»  à  i*li^l 
dea  m^naii)»,  qtiai  Cduti*  r^  il* 

te  déléjsué  A  rMémimistinmoti 
les  monnaies- 


U  délégmiim  soi^ifi(i«d  eopeptem  t»H#  im  jaiirs»  4t  tmt 
hmirea  îk  mi»  touraa  du  m^ià^  m  m^m^ejm»^9f^iwt^  4b 

carbone  qui  lui  seront  faites. 

4e  h  détègatim  ir^«<*)fgfti^ 


Paria,  te  Id  «ti  1871. 

Lea  eitepennea  déaineueas  4e  s'enrôler  dans  le  service  dea 
ambulaneeà  Âna  «1  moèalea,  seat  invitées  à  venir  se  faire 
inscrire  à  la 'commission  médicale,  où  inm  ^ila  ffs^  Pilfff^» 
rue  Dominique-Garmain,  86,  escalifir  D,  deuxième  étage. 

Las  certitionls  ou  livrets  de  JJonnes  mœurs  apnt  exigibles, 
plus  une  afteslatîon  du  cefRtfiissaire  ée  p(^ice  du  quartier, 
indiquant  la  demeure,  l'ftge  et  H  profession. 

Pour  ta  commission  médicah^ 

TABRE. 

Vu  et  approuvé  : 

La  te^ffi9Svon  ite  ht  vtuêTt^^ 
membre  d$  Iq,  Commune^ 

fi,  a«aEç>iç. 

Ce  19  mai  1871. 


Le  citoyen  ^-ik  CtéiMoi  ft  4Maé  a»  iMtmm  de  membre 
de  surveillance  des  coipmi^ions^ 


lie  Comité  eMtral,  Hwr  aeeondeir  éMrgi«piemeBt  là  éé" 
toee  et  mener  a  Hen  la  tftebe  que  lea  olvconeiafteea  lui  ont 
imposée,  pMame  le  oenee>afe  4e  looa  las  Méfués  ^  la  Fé- 
dération, r*  .   ' 

Mais  i}  lenpevte  de  meUre  âtt  à  la  eenftisîeii  qui  f^pte  dans 
les  attributions  de  divers  groupes  de  la  Féwetiôn  de  la 
garde  natioBale,  eenfMoa  qui  a  po«r  réeuttai  d^entrarer  la 
marche  dea  divers  servioee  et  éè  orëer  dea  dîseentimenta 
gravée  entre  toe  citoyens.  Le  Oomité  oeotra)  evoil  donc  devoir 
rappeler  en  termea  généraus  quel  eat  le  v^le  éo  la  délégatien. 

Toula  délégation  ayant  généraleoient  pour  eut  d*^primer 
les  désirs,  les  besoins,  les  plaintes  et  les  revendications  du 
greojM  qttVlle  représente^  les  déléguée  éoh^ittl,  avtam  que 
possible,  ^re  choisis  parmi  les  citoyens  expérimentés  ei 
lenHea.  m  éÊihm/t  avoia  blea  T^ua  ei|  v^  de  pa^eifier  les  dif- 


férends que  de  les  aggraver.  Sentiiienaa  irigmitee  an  âroH« 


616 


JOURNAL  OFFICIEL 


eur  rt/te  peut  se  résumer  dans  les  mots  suivants  :  contrôle» 
ntermédiaire,  justice. 

Les  déliés  doivent  profiter  de  l'autorité  morale  dont  ils 
jouissent  pour  fortifier  Tautorité  des  chefs,  et  tous  leurs  efforts 
doivent  tendre  à  unir  étroitement  les  chefs  et  les  citoyens 
cardes.  Hs  ne  sauraient  en  aucune  circonstance  intervenir 
oans  le  commandement  ni  dans  Texécution  des  ordres  ;  autre- 
ment, la  position  des  chefs  deviendrait  intolérable,  leur  auto- 
rité nulle,  la  discipline  impossible,  et  la  perte  de  notre  cause 
serait  asenirée.  Voir  et  signaler,  telles  sont  leurs  fonctions; 
être  bienveillants,  sans  cependant  cesser  d'être  éner|[iques» 
tels  sont  leurs  devoirs. 

En  se  conformant  à  ce  rôle,  les  délégués  peuvent  rendre 
des  services  immédiats  et  inappréciables  à  la  cause  commu- 
nale et  républicaine. 

Le  Comité  central  prépare  les  moyens  d'utiliser  toutes  les 
ressources  de  contrôle,  toutes  les  forces  morales  et  révolution- 
naires que  lui  ofl^  la  Fédération. 

Tous  les  cercles  ou  groupes  de  la  Fédération  vont  recevoir 
des  instroetions  prédses  réglant  leurs  attributions  propres,  et 
établissant  les  relations  nécessaires  entre  eux  et  le  comité  cen- 
traL 

Four  le  comité  central  et  par  délégation» 

*  ,;>  iM  CùmmUskm  dcrgamsation  : 

*  BÂliOUD,  B.  LAOOED»  TOUEN  I]    • 

Paris»  le  tt  floréal  an  79. 


t5 


tes  délégués  de  la  mairie  du  IV*  arrondissement  informent 
leurs  administrés  qu'en  vue  de  faciliter  et  d'activer  les  rap- 
ports des  intéressés  avec  le  service  de  la  voirie  de  Paris,  et 
cracoord  avec  l'architecte  commissaire  voyer  délégué,  des  bu- 
reaux viennent  d'être  établis  à  cet  effet  à  la  mairie  de  Tar- 
rondissement. 

En  cooséquence,  outre  les  bureaux  de  l'hôtel  de  ville,  on 
worra  adresser  à  la  mairie  toutes  les  demandes  d'alignement, 
n'antorisation  de  construire,  de  réparations,  ravalements,  ou- 
▼ertons»  installations  d'auvents,  échoppes,  lanternes,  etc., 
placements  d'ensdgnes,  ëcussons,  etc.,  et  saillies  sur  la  voie 
pnbligoe; 

Celles  concernant  les  cabinets  et  fosses  d'aisance,  étaui  de 
boucherie,  fèumils  de  boulangerie,  logements  insalubres,  bâ- 
timents en  péril,  nettoyages  de  façades  de  maisons,  etc.^  et 
en  général  toutes  les  opérations  de  grande  et  petite  voirie. 
^  Ltt  déléguée  du  IV^  arrtmdissement  : 

l^f  '^  ÀBTBXJR  ABMOULD,  BUOftNB  OiRAliDIN, 

AMOURODX,  OIitMBlfOI,  LBFIUIIÇAIS. 

Paris,  le  19  mai  1871. 

Ouverture  de  la  vente  mumcîpale  de  lait  condensé,  dans  la 
pour  de  la  caserne  des  sapeurs  pompiers,  rue  du  Château* 
d'Eau  78.  La  vente  aura  lieu  de  o  heures  à  10  heures. 

Frix  :  Demi-litre. ...    20  cent. 
Un  litre iOcent. 

n  sera  fdt,  «n  temps  opportun,  ime  distribotioo  gratuite  à 
fliD  de  drat. 

MDUEE. 

prépoiéàee  service. 


BatsrBlon  des  édaireiini  fédérés. 

La  but  du  bataillon  étant  de  prévenir  toute  surprise  sur 
nos  troupes,  de  harceler  continuellement  l'ennemi  afin  de 
donner  des  renseignements  à  Tétat-msjor  général  sur  les  posi- 
tions et  les  forces  ennemies,  les  citoyens  vraiment  patriotes 
qui  comprennent  le  mandat  impérieux  qui  leur  est  imposé 
8<mt  invitée  à  prendre  les  renseignements  nécessaires  avant 
de  contracter  un  engagement.  ^ 

Le  bataillon  des  eclaireurs  fédérés  suivra  les  traces  des 
guérillas  espagnols. 

n  faut  affronter  tous  les  périls,  tous  les  dangers,  toutes  les 
privations  ;  il  isut,  enfin,  tout  sacrifier  à  la  République. 

Que  celui  qui  se  sent  la  force  morale  et  physique  de  remplir 
cette  mission  se  hâte  de  prendre  place  dans  nce  rangs. 

La  solde  allouée  aux  volontaires  est  fixée  à  2  fr.  par  jour 
et  les  vivres. 

Les  sous*officiers  et  les  officiers  auront  la  solde  de  la  garde 
nationale.    % 

Les  femmes  des  vc^ontaires  recevront  la  même  indemnité 
ipie  dans  la  garde  nationale. 

Enrôlement  :  rue  des  Prêtres-Saint-Germain-rAuxerrois,  10 


(ancienne  école  des  frères),  de  neuf  heures  du  matir  t  cinq 
heures  du  soir. 
Armement  (chassepots),  habillement,  campement  imm^iats. 

MBaOBE,  J.  TRÊVES,  DÀBEi, 

FOMTArrE,  DBCBOLLES 

H^  009STANTIIf  CHAEALAlIEe. 

€kifwgien^maiôr. 
Vu  et  approuvé  par  ordre 
du  général  Eudes  : 

Lb  coUmel  ch$f  d'étuê-mÊJor^ 

60LLET. 

le  18  mai  1871. 


Au  délégué  à  rOffUsUL 

La  séance  de  la  Commune  n'ayant  pas  eommence  a  Theure 
ordinaire,  et  retenu  par  des  occupations  importantes  à  ma 
délégation,  ie  ne  suis,  arrivé  qu'après  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière  stence. 

Ce  procès-verbal  contenant  des  inexactitudes  sur  mon 
compte,  je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  insérer  la  recti- 
fication suivante  : 

Le  citoyen  Paschal  Grousset  ayant  appelé  les  si^ataires  de 
la.déclaration  de  la  minorité  «  Gironains  »,  je  lui  ai  répondo 
par  ces  mots  : 

«  Si  vous  nous  appelez  Girondins,  c'est  que  prd)ablement 
vous  vous  couchez  et  vous  vous  levez  avec  le  Moniteur  de  93  ; 
c'est  assurément  la  raison  qui  vous  emp^he  de  voir  quelle 
différence  il  y  a  entre  ces  bourgeois  et  nous,  socialistes  révo- 
lutionnaires. » 

A  la  fin  de  la  séance,  pour  affirmer  que  je  voulais  avant 
tout  le  salut  de  la  Commune,  je  déclarais  qaen  présence  dei 
événements  actuels  je  continuerais  à  assister  A  ses  scancu; 
oour  laquelle  déclaration  vous  faites  répondre  au  président  : 
Le  prooeS'Verbal  coîtstatera  que  le  eUoyen  Léo  Frankel  a  retiré 
sa  signature  du  manifeste. 

Je  nie  absolument  avoir  entendu  cette  phrase,  contre 
laquelle  j'aurais  immédiatement  protesté,  mon  adh^on  aux 
conclusions  de  cette  déclaration  ayant  été  faite  sincèrement. 

J'acc^)te  toute  la  responsabilité  de  mes  actes  et  de  mes 
paroles,  mais  j'exige  l'impartialité  la  plus  absolue. 

n  y  a  assurement  entre  nous  une  différence  de  vues  sur  les 
voies  et  movens,  mais  il  ne  saurait  y  avoir  une  sdssion  au 
moment  du  danger. 

Salut  et  égalité. 

lie 


Le  chef  de  la  2*  légion  prévient  les  officiers  des  8*  et  1 1*  ba- 
taillons de  ne  plus  sortir  en  tenue,  ces  bataillons  étant  dissous. 

Le  désarmement  s'étant  opéré,  il  rend  responsables  les  chefs 
de  bataillon  et  les  commandants  de  compagnie  des  armes  qui 
seraient  trouvées  chez  les  gardes  nationaux  absents  ou  pré- 
sents de  ces  bataillons. 

Ordre  formel  aux  gaides  nationaux  de  la  2*  légion  d'avoir 
le  numéro  de  leur  bataillon,  ainsi  que  celui  de  leur  compagnie, 
BUT  leur  képL  Tout  garde  national  contrevenant  à  cet  ordre, 
sera  puni. 

i4Chefdêia2^Ugùm, 


Paris,  le  18  mai  1871. 


e|tn.i. 


Tout  dépositaire  de  troncs  pour  les  secourt  aux  blessés 
devra,  dans  le  délai  de  quarante-huit  heures,  en  fidre  le  dépôt 
à  l'administration  du  service  médical,  rue  Dominique-Ger* 
main,  86,  escalier  D,  2*  étage. 

Ouverture  faite  en  présence  du  dépositaire  et  du  déposant, 
un  reçu  de  la  somme  versée  sera  délivré  à  ce  dernier,  et  les 
fonds  seront  remis  au  délégué  aux  financée»  à  qui  la  commis» 
sion  des  secours  adressera  Tes  mandats  4élivrés  aux  veuves  et 
orphelins  des  gardes  nationaux  fédérés  et  aux  blessés. 

La  garde  nationale  est  chargée  de  faciliter  l'exécution  du 
présent  ordre. 

«  Pour  la  commission  médicale^ 

FABEE. 

Vu  et  appnmvé  par  la  cononssioa 
de  la  guerre.  y 

le  membre  de  la  Cmmmma^ 

E.  6BEBSMB. 

Paris^  le  10  mai  1871. 
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DE  LÀ 


RÉPUBLIâUE   FRANÇAISE 


LA    COMMUNE 


Samedi  20  mai  1871  (Suite). 


CSOMBiUNB  DE  PARIS  I 

Séance  du  vendredi  19  mai  1871.' 

FRieiDBROB  DU  CITOTBN  RBOBBB.  —  ASSBfiSBUE,    LB  <^OTElf 

POTTIER. 

La  séance  eat  ouverte  à  quatre  heures. 

Le  citoyen  président.  Demande-t-on  la  parole  pour  fitdre 
des  commanicatioiis  a^ant  la  lecture  dn  procèe-verDal  ? 

Le  citoyen  Bfiiot.  Je  demande  si  la  commission  de  justice 
est  prête  à  faire  son  rapport  sur  la  réforme  dn  régime  des 
prisons. 

•Le  citoyen  Langevin.  Je  suis  membre  de  la  commission 
œ  jnstice,  mais  je  serai  obligé  de  donner  ma  démission. 

Le  citoyen  Gambon  n*en  fait  pins  partie  par  suite  de  sa 
nomination  au  Comité  de  salut  public.  Nous  restons  quatre 
membres  seulement,  et  sur  les  quatre,  deux  n'ont  pas  siégé. 

Je  demande  donc  que  Ton  complète  le  nombre  de  mem- 
,  bres  nécessaire  pour  que  cette  commission  puisse  fonctionner 
utilement. 

Le    citoyen  Cléinenoe.  J*appuie  Jies  observations   du 

citoyen  Lsngevin;  je  suis  disposé  à  donner  tous  mes  soins 

à  la  commission  de  justice  ;  mais  je  ne  veux  pas  que  ce  soit 

une  sinécure  ;  autrement,  si  les  choses  continuaient  à  mar- 

j  cher  de  cette  façon,  je  serais,  moi  aussi,  obligé  de  donner 

'  ma  démission. 

Le  citoyen  Durand.   Nous  sommes  occupés  dans  nos 

arrondissements  jusqu*à  une  heure  de  Taprès-midù  D^autres 

I  occupations  et  les  séances  de  la  Commune  nous  réclament 

\  ensuite,  si  bien  que  nous  ne  pouyons  trouver  que  difficilement 

r  nn  instant  pour  nous  occuper  de  la  conmûssion  de  justice. 

j  J*ayoue  que  mes  habitudes  me  porteraient  pliytôt  à  donner 

'  mon  temps  à  la  commission  du  travail  et  de  rechange,  et  si 

le  citoyen  Longuet,  qui  fait  partie  de  cette  commission, 

pour  laquelle  il  ne  se  sent  peut^tre  nas  le  goût  nécessaire, 

▼oulait  permuter,  je  crois  que  les  cnoses  n*en  iraient  que 

mienz. 

Le  citoyen  président.  Que  rassemblée  adjoigne  à  la  com- 
aiission  de  justice  des  hommes  de  bonne  volonté. 

Le  citoyen  Bfiiot.   Les    membres  de   cette  commission 

viennent  de  me  donner  raison.  On  n*a  rien  fait  ;  je  les  engage 

I  à  faire  qselqQe  chose.  Je  visite  les  prisons  tous  les  jours, 

',et^  suis  sûr  qnHl  y  a  des  douleurs  unméritées  auxquelles 

il  imperte  de  mettre  un  terme.  Sur  ces  questions  de  justice 

«t  d^nomaaité.  Je  ne  resterai  japais  indifférent,  (^rès-bien  ) 

Le  eitoyen  président.  Je  demande  à  la  commission  de 
Jistiee  nna  aeâon  en  rapport  avee  les  b<>soins  de  la  situation  ; 
Je  propose  de  Ini  a^Jeindre  le  citoyen  Véaiaier. 

Le  nomination  dn  citoyen  Vésuder  à  la  commission  da 
Joitiee  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Le  eitoyen  Lsnfevtoi  membre  de  la  commission  de 
Jnstioe.  Il  y  a  enoere  deux  membres  à  nommer. 

Le  dtoyen  présidwit  Attendez  que  nos  collègues  de  la 
minenSté  reviennent  dans  oette  assemolée,  nous  trouverons 
parmi  eux  d*antres  membres  à  vous  a^oindre. 

Le  eitoyen  Jacques  Durand,  membre  de  la  commission 
de  Jiatice.  |b  propose  le  citoyen  Longuet. 

Le  citoyen  urbain.  Citoyens,  Je  regarde  comme  un  devoir 
nsronrenx  de  la  part  de  (la  minorité  d*adresser  une  inter- 
pellation à  la  minorité;  je  crois  qn*on  ne  peut  délé^er  un 
membre  de  la  minorité  avant  qne  cette  interpellation  n  ait 
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en  lieu.  Je  ne  sais  pas  si  tous  les  membres  de  la  majorité 
ont  la  même  intention  au  siget  de  cette  interpellation,  mais 
je  sais  que  je  Padresserai  moi-même,  si  d'autres  ne  le  font 
pas. 

Le  citoyen  président.  Alors,  devant  cette  observation, 
la  commission  reste  composée  de  trois  membres,  EUe  est 
priée  de  se  réunir  demain,  à  neuf  heures. 

Le  citoyen  Johannard.«Je  demande  la  parole  pour  n&e 
communication.  Je  me  suis  rendu  hier  au  poste  qu*en  m*a 
fait  rhonneur  de  me  confier.  On  s^est  battu  toute  la  nntt.  La 
présence  d*un  membre  de  la  Commune  a  produit  la  meillenre 
influence  parmi  les  combattants.  Je  ne  serais  pent-étie  pas 
venu,  sans  un  fait  très-important  dont  je'^Droisae  mon  devoir 
de  vous  rendre  compte. 

On  avait  mis  la  main  sur  un  garçon  qui  passait  pour  un 
espion.  Toutes  les  preuves  étaient  contre  lui,  et  il  a  fiai  par 
avouer  lui-même  qu*il  avait  reçu  de  Targent  et  qn*ii  avait 
fait  passer  des  letâres  aux  VersaiUais.  J*ai  déclaré  qu^il  fsUaît 
le  fusiller  sur-le-champ.  Le  général  La  Cécilia  et  1m  ottciers 
d*état-miyor  étant  du  même  avis,  il  a  été  fusillé  à  midL 

Cet  acte  m^ajrant  paru  grave,  j*ai  cru  de  mon  devoir  d^en 
donner  communication  à  la  Commune,  et  je  dirai  qu*en  pareil 
cas  j*a^ai  toi:youn  de  même.* 

Le  citoyen  Derenre.  Je  demanderai  au  citoyen  Johannard 
si  le  procès-verbal  de  Texécution  a  été  dressé. 

Le  citoven  Johannard.  Le  prooès-verbal  a  été  fut  et 
envoyé  à  la  guerre.  Je  demande  à  rassemblée  de  eonstater 
ma  présence,  car  je  serai  forcé  de  repartir  de  suite. 

Le  citoven  Sicard.  Lorsque  j*ai  donné  ma  démission  de 
membre  de  la  commission  de  la  guerre,  je  Tai  motivée  par 
une  lettre  que  j*ai  été  très-étonné  dj»  ne  pas  voir  figurer  à 
VOflUsiel 

Le  citoywi  Vésinier.  Ce  n*est  par  oubli  que  la  lettre  en 
citoyen  Sicard  n*a  pas  été  publiée  à  VOffieieL  Avant  de  l*in- 
sérer,  je  voulais  consulter  rassemblée.  Je  m*ea  rapporterai, 
pour  son  insertion  ou  sa  non-publication,  à  la  deciaion  de 
rassemblée. 

Le  citoyen  Babi<dc  Je  ferai  remarquer  an  citoyen  Vésinier 
qn^il  n*a  pas  répondu  au  citoven  Sicard  sur  les  motifs  de  la 
non-insertion  de  sa  lettre  à  lOffdéL 

Le  citoyen  Urbain.  Lors  de  la  dernière  séance,  si  J*avais 
bien  entendu  la  lecture  de  la  démission  du  citoyen  Sicard, 
je  Ini  aurais  demandé  d*en  modifier  Isa  termes. 

Le  citoven  Pasoh^l  Qroasset.  Le  Comité  de  salut  public 
et  son  délégué  à  YOffid/el  sont  juges  de  Topportunité  qu'il  y 
a  à  publier  ou  non  telle  ou  telle  discussion  ;  c'est  à  enx  de 
suspendre  ces  publications  lorsqu'ils  jugent  qu'elles  ponr- 
raient  avoir  une  action  dissolvante. 

La  clêture,  mise  aux  voix,  est  prononcée. 

Le  citoyen  président.  Je  mets  maintenant  aux  voix  la 
question  de  savoir  si  la  démission  dn  citoyen  Sicard  sera 
publiée  en  entier. 

L^assemblée  décide  que  cette  publication  n'aura  pas  lieu. 

Le  citoyen  Urbain.  Dans  le  compte  rendu  de  1 0/]lc£el, 

SnbUé  en  deux  fois,  le  rapport  de  la  7*  légion  dont  J'ai 
enné  lecture  dans  la  dernière  séance  a  été  transposé  de 
façon  qu'on  peut  croire  que  c'est  le  citoyen  Billioray  qui  a 
fait  cette  communication.  C'est  là  une  erreur.    •/ 

De  plus  VOfficiel,  à  la  suite  de  cette  lecture,  prête  an 
citoyen  J.-B.    Clément  des  paroles  qni  ^  ne  peuvent   avoir 
aucun  rapport  avec  ce  que  je  venais  de  lire. 
Je   suis  chargé  pai*  la  7*  légion  de  demander  qie  t^e 
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rapport  soit  pnbîîô  tout  spécialement  à  VOff^ieU  et  qu'une 
affiche  particul  ère  soit  apposée  dans  rarrondis^ement  pour 
constater  cette  rectd«attnn. 

Le  citoyeil  Vésinier,  ânembré  secrétaire  de  la  Commnnê. 
Je  nVats  (iM  ^attendu  la  réclamation  du  citojeft  Urbain 
pt.ur  m^oecu^ei» de  la  pe»tifi»'a«iôn  qu'il  demande. 

J'avais,  à  quatre  heures  du  matin,  envojé  plusieurs  dépê- 
ch<»s  au  sefTétaria»  pour  avoir  copie  du  r?tppoi  t  en  question. 
Je  ne  l'ai  pa^eu  à  temps  :  c'est  poui'quoi  je  nai  p'>  le  publier 
à  VOffk'^l  «l'uvaiit-bier.  La  publication  qui  en  a  été  faite 
dans  le  Durnéro  dy  lendemain  n*a  donc  pas  pu  être  mise  à 
sa  place.  J'avais  auspi  donné  des  ordres  l^écistAirès  p6\»r 

Su'une   affiche   fût  faite  à  l'imprimerie  na'iônale,  afia  de 
onoer  une  gi^ande  publicité  aux  faits  relatés  dans  ce  rap- 
port. 

Mais,  malheureusement,  mes  ordres  n'ont  pu  encoi^e  ôire 

exécutés.  Quant  à  la  phrase  tt«  eity4|  J. if).  CI IBell^  c'Ut 

une  erreur  de  pavination.  que  U  pfté Ta^ilnlilé^  de  iroulibir 

bi^'n  excuser.  (Tiès-bien!  trèi  VeiW} 

Plusieurs  membres   L'ordre  du  jour  !  l'ordre  du  jour. 

Le  citoyen  président.  Voici  une   rectification  du  citoyen 


l.e  ci'oyen  Mortier.  Je  viens  protester  contre  une  erreur 
Hes  stén  ■  rai>h«-s  qui  ont  écrit  Mortid»*  t)ôur  ^ottleb.  Je 
deinand»  à  «•  q'»e  recifi-ation  du  fait snit insérée  à  l'Officiel. 
Si  la  «»Ordié  géni^râ'e  faisait  évacuer  ou  Fermer  tx>utea  'es 
égtisf^  de  Far»â.  ^iltt  ne  ft^i'ait  que  prétenir  ttl^s  d<î>sin». 
Os  qiie  je  poun  ai'  lui  contei*ter  ea  ^eitiit  la  fermeture  com^ 
pléte  de  I  es  maisons,  car  je  d^siie  les  voir  outi-rtcft  p<*ur  y 
traiter  de  i'Mthéi^me  et  anéan  ir  par  la  s  i-nce  les  vîfux 
pt^vffés  et  le^i  germes  qu*-  la  iiéquelU  ji^suitlque  a  fin  infiiirer 
làmim  lA  certolle  de.s  i  auvr-  s  (i'etprit 

Le  citoyt'n  Cl^menoe;  Le  couipu*  r*ndu  analyti  jtie  prAtti 
eu  ehoyen  l/'nfç^^viA  dèe  p»'d  es  que  j'ai  f*roni)nc^fes.  J'ai  dit 
on  ^  m(mb^ad>*  laminorté  s't^iai^nt  ren^é^à  l'avis  de 
YàUèf.  .t'à«  tot<>  outre  li*  <  otnité  d-'  ialut  public*,  m^i;*  la  | 
4tifl^Hté  L'àya>*t  institué^  j'ui  ajouté  que  je  pr  te-^tai:^  coutrè 
)m  psn*lM  du  €toyen  l'achat  Grou»»  t  (1nt»'t1*npiîon.) 

Ijv  cit'fjruli  Miot.  (m  na  pa^  repiodnlt  uue  t  ai'tie  de  WfSt 
A  H)  utiO't  da'»>*  1h  ns-u.ssion  sur  W  iHfthif^'tte de  la  tnitiorité. 
■J'ai  t^rntiiié  c»-tte  dernièm  par  cft^  «^tieliuett  tnm^  : 

«  \  es  mbinbr'-s  d"  la  minorité  ont  nommii  un  ftctt'  gi^Vé  l$t 
l*t  i^iiis  r^p  éheusibles .  snivitnt  mon  appr-'éint  dtt .  éfi 
f»Nl»liHlil   \^  ninnil'estê  pai'  1  quel  il»  toftt  SciMiOil  avec  lA 

SHn«  notre  p  ud^nre  #t  rotm  modéi*AtiOQ  ili  pntivaipnt 
«itisi'  ain^tier*  a  ttUeire  oinle.  ans  nia-  coUégitéJ  de  la  hiaio- 
nié  et  mot  vou)oni$  <^vitar.  Je  tlemaada  qaa  tna  rActlfiettif^il 
soit  iuHérée  au  ./o.ir/ia/  officiel, 

Jjit.  riloyeii  li?n9evia  Je  detnafade  qti'ittv  a'y  Aultpau 
'Hruit.t 

,  1i0  i>itAye  .  iMicii  Ja  demandé  a  on  qita  l*aMambléa  vot  ^ 
^1*  l'Hieerliôn  de  ma  reet^fti^ation  k  VOffirJfi  ^ 
*  e  «'itateti  i^r-^  l«ai.  Je  m*  m^ttiv  aux  toit  *t  d#m&ad« 
luvei^O''  à  '  Offiml  <ies  pl^riilse  dn  cituyan  ^lint. 
L'aiieeDtbl''tt.  couHultée.  d-oidv  qoa  las  {wrolaé  «la  eltayvtt 
f^ai  semât  nsérées  à  i^Officiei. 

I  e  cito\«u  Viard.  Si  nuup  avon  des  r^prochei  à  1t<Vtt* 
«<ji'#ti»er,  i'e  n'vst  paa  ea  récrimitHint  ^8  hhyrn  arriverons 
x  ^*u  bon  r4aulut.  Il  me  sembla  qua  naos  derrian»  nMBmar 
UH^  <H>piioif»i^  de  troi*  tt^rmbrbs  qti   a^n'eadrai.  avae  la 

Ltf  citoyen  préeideBt.  Citoyen  Vi:  d,  vous  n'atet  plas  lA 
^Ai'4^ê  r  âa  p^^at  paa  ^  uaa.  Inatiou  d'or^l*a.  La  parola  est 
*i  f  fin  iIb*  Aecrétaires  poar  U  laotnra  d  praeès-verbAl  de  la 
oHioière  séance. 

II  «st  donné  Uotora  J|A  pr0câa^#rbal«  ^«i  eat  mis  aux 

foix  «t  adopté.    ^   .  ^ 

*L«*  eitoyeu  prasidoat.  Ja  tr««vA  AUr  le  bai'éa  t  uoa  lattré 
da  citoyen  Ciuseret^  ce  f'aigaaa  4  Mlo  KOp  iao^  (|tt*on 
noigbe  à  Ml  réclueiouî 

.  Je  vaiA  en  iloaaer  Ueiare  : 

!*ârÎ8,  îé  19  m\   ÎS7t. 

Chère  coll«^gues,  voilà  tittst  lonw  que,  iéleau  préventi- 
vement, j'appelle  Afl  tain  ^lul  dd  la  jtlëtice. 

Et  pouffant  lic>uA  Atonâ  tOuA  cotnbAttu  cdnfra  la  ciéien* 
Ûôn  j»rôvê'ti^ô. 

Comme  meqibre  de  la  Commune,  j'ai  droit  à  mon  •'égê^ 

CnnlniA   enfant    dô  PàriA,  J*ai  drMt  à  défeAdre  ma  Tâle 

Ôoâimô  hômme«  J'ai  âttit  à  U  justice  :  né  xfté  la  relugèl 
Ht  4ub1  sùxâ-je  iitilè  îcif 


Et  surtout  pénétrez -vous  birn  de  cette  pensée,  que  je 
SMis  de  ceux  qui  croient  qu'il  y  a  aut«nt  de  gU»ir<  à  obéir 
qu'à  cotomanier,  t^Ui^ud  le  peuple  gouverne. 

Salut  et  fraternité, 

E.    CLUSERET. 

La  citoyen  président.  Je  propope  que  l'affaire  C'nser^t 
soit  la  première  uiise  à  l'ordre  di  jour  de  dimanche,  ave^* 
iijjoDction  à  la  rorumi-si'^n  d't-nquc'c  de  pe  présent»'r. 

Le  citoyen  Amcuroux.  On  Brva.  couvoqié  a  domicile. 

Le  citoyen  président.  Je  do. me  lecture  d'une  pi'opoBilioii 
qui  e»t  fttite  par  le  citoyen  Amoureux  : 

0  Considérant  que   les  citoye:!-    t^t  citoyennes  morts  pa 
suite  de  l'explosion   de  la  cartoucherie   de    l'avenue  Rapp, 
t^empliFsaient  un  service  public  et  contribuaient  aiaai  à  1 1 
déferise  de  la  Commune. 

a  ka  Cawnune  ; 

dècr^IIe  : 

Article  Wlque.  11  le!^  AMI  application  aux  parent»  d  s 
vt<'timert  de  Texploî^ion  de  la  cartoucherie  de  l'avenue  Rap/ 
du  décret  du  10  avril  1871,  ooactraant  les  veuves  et  les 
orphatina.  % 

Le  citoyen  Amouroux.  On  me  fait  remarquer  que  beau- 
^up  ti«  p»*l*^nne«  ouf  été  tué^t»  aux  enviions  de  la  cai*iou 
eheri»*.  Doivent-^  tle^  être  comf-rises  daus  la  décret  t 

Plusieurs  menibré-s.  '  ui  !  <  'ni  ! 

1  e  cit'-yf  n  J.-B.Oiém'^t.  Oui,  mai*  après  mqtiête. 

Le  citoyen  Urb  in.  l.a  C<'rmn«»n(*  ne  doit  vei-ir  en  aide 
qu  Htix  fanôileg  de  ceux  q"i  trivaiiUieni  à  la  ca» 'Oiiclierie, 
ceiix-la  sen's  ptMiv^'nt  béu'  licier  d»i  décret  invoqui*.  C**f»en- 
dattt*  jp  reconnais  qu'à  côto  de  ces  vifim»-»»,  il  y  en  a  d'au- 
tre8  qui  sont  f<»rt  iméifHHMhît'i^  ;  pour  celUe  la  je  propoi'frai^ 
d'ouvrir  un**  eoupcription  ou  tout  autie  moyeu  qui  peraKîtte 
dt  leur  venir  en  aid-*. 

Le  rltoyé>i  Alil'^trt'CtrX  Jfe  repo\i^-'e  par  t'Mis  les  moyen* 
pnf.'sib'e'î.  et  en  i<Htii'.«  Ciioou  iflu*e>,  le  mode  d  •>*  p«'U.-xr  p- 
\\*^nt^  pub  i'jM^ft.  Vn  p't-n  nua'i  t  à  ta  t^nebr  d  '  d  ciet  ^-e  j^ 
pfopo^»'.  t>n  r.^  fait  aucuft  j/a^^st-droit,  it  tot.tea  1-»  sictinies 
auinnt  d  s  secou  h. 

I.edéciet»in  l(»  aVri'  1871.  qni  fr^)^cape  At^^  F  \T.ïrie<»  ou 
enftnt!»  d-i»  fî-^rt*e*  t  nt^onatix  .morift  pour  la  def^n^v^  dea 
dr-'its  dn  |ieup'*^.  (^ti  p^n^riil. 

Le  citi  yen  GéDardiA.  Pouv  mol,  le»  f«n>UleS  de?  g  ns 
etii  i^ont  en  re  atio  b  hvec  Ve»^>nlle«  le  «î<wiv.nt  i  as  b'UÔ- 
H'-î'-r  'U  déret,  c'ei  if»vid»^h1  ;  mais  ?1  i-n  \u\'c  de  îumille  de 
cinquante  an^,  |»«f  utenii  Iv.  meurt  en  laiH.M.Vit  un  enfnt, 
Toiiïi  serez  bi""  oblifré*  d©  pourvoir  aux  besoin;:  dé  c«  der- 
Al^r.  Toute»  Ihm  viciimtè  de  l'éxplo^iou  militent  des  secours 
de  ta  Commune. 

Le  dtttjen  Lrtfcît.  Je  «iiiï*  parlisan  dé  faire  le  moins 
dVxebiPÎon*  pomiilt-s.  niAis  nont»  ne  devbn*  paA  ion  pb«s 
f»»ira  profi  et  tiot»  adversaires  dtB  avanta^«  s  îait«*  à  reui  qui 
df  fend»  m  la  Conimne. 

J«  rrolff  qu'il*' rai»  beâ'ïcoup  pluj»  juMô  de  ne  C^^mp  endre 
diiml  \^^  nècour:»  arcoid^-  que  le*  p^rsonnee  M)>p'oy6e*s  à  îi 
éttr  touche  rie.  Quant  aux  garder  nationaax  qui  ^e  t.oiwiie  <1k 
dan*  les  environ*»,  il»  Pé  trouvent  dans  te-»  cbniitioù*  dû 
dêei  et.  et  dés  ior*  il  e*t  mut  le  d'en  faii'ô  môi^tioft. 

La«  autre»  victimeA  de  l'accident  sont  ^an^^  dau^è  ïrè*- 
îhtei^«>àntes  ;  u  ais  mut  ce  que  non*  pouvon-»  fiairô  pour 
-M^;  «'«H  d'Ot^ni^r  de*  80u>cription8  pubîi^jûe?». 

Vûiûs  fiomhièvtieê  Kon  !  non  I  pas  de  &oûBcriptionàôi*îtûnl6Sêfc 
pëkt  la  Oomiiiune  î 

Le  citoyen  Ledroit.  Nous  l'evons  venir  en  aide  aàt  ïït- 
HiMeats  «ta  la  R  pn^l^tie:  qdant  strtt  Mitrèi  cÇtbytni,  nbo? 
ne  pouvons  qu*  taire  dt*«  effoii*  pour  teîs  ffoda^ev. 

I  a  HJitoyen  Ataaurout.  Lé  dftcret  làctoi  dat/t  di^a  tïbn- 
«iotti  aux  fAttuhés.  efifants  é(  parents  âek  gaTiîw  nîtttôtoix 
ltl<»e  en  combattant  ^our  la  G^Mnmttne,  A  pteVti  totitbs  6tJft  sf- 
ItiAtionA  I  je  vAift  vmH  le  Hrb  '.  * 

I       a  La  Commiifle  de  Paris, 

^       «  Ayant  aiiopié  les  veuves  et  lies  ef^alM^4e  teaa  iaa>èUo* 
I  yexts  morts  pour  la  défânse  des  4i*diU  da.p«^i^la,  •  . 

<!  CèCftèrt  î 

«  Art.  1<^.  Une  pensir»u  de  600  FiviMSisvftaaroHéa  t  H 
famme,  niariée,  mi  oon.  dn  garde  itanHitst  tuÀ^Mat  >  U  Hé- 
fense  des  droits  du  peu^^  afiréa  ebquAia  ^la  ^tttbHf*  Ml 
droits  et  sea  besoins.    , 

ff  Art  2.  Cl^cuA  dea  woiMÊ,  9ttoiam  9mmti^  «aMPM 
jusqu'à  Tàga  da  dix'-huÂ^  AQA  «M  panai(»  tla  6^  û«MA 
ptf abla  par  nrnifi^cÀiA  « 

a  Art  3.  Dans  la  aaa  dû  Iaa  ahfaUts  aartdesil  d^  fli«fe 
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SU"  finiics  |iar  persoopie. 

•  An.  T).  Toute  eni[ii#ta  nf^eessitd*  par  l'applli^itioii  des 
•rticl- B  ci-dessus  sar^  faite  parons  oominission  Bp*ci»ls, 
ci>Iu;ioi'e  (te  six  rnsmb'es  d^UgH'S  à  cet  etfat  dans  chaque 
driOLid  9S»iii«Dt.  et  p'  âïid^e  par  un  membre  d«  la  Commune 
^pinenani  i  lai-rondii-ement. 

■  Avt.  6.  Un  eomité.  couipue*  ds  trois  membrM  de  It 
Oammane.  contialiwra  Im  r"BulUU  produite  par  r*a4Utt«. 
«t  Ituusr*  «D  (l«iAi«r  iMkOil. 

-Pari»,  le  W«rilI87V, 

T.e  rilO.Ten  E.  G^r^rdia.  Js  C^rai  (ihsarfar  que  le  dteret 

pai'le  bi'H  de  ui'Ojins.  mais  ne  d  t  pa*  :  lea  oiui;enne*.  M 

b'.en   quil    pourriii  mi-ivei'    i)u'iine    ciiajeuns   blrsade  à  la 

Ui'l«uvbri''e  n-   p&t  pae  (Jiffiler  dea  di>)iOBitioiu  du   dàcret. 

l.e  oiioïen  Amournux.  1  •  mot  oitojen  emp  oy*  oin»  la 

décret  duil  «  r-  coiupris  d'U»  un  arns  K'^neral,  rt  s'appliqua 

par  «ouei-qûem  aui  ci'i>)euniiBlûut  ausai  bien  qu'aui  euoy-na. 

L«  'itiKaD  J.-B  ClJiOaDt.  Je  me   ridlie  à  U  pi-opusitioa 

.\moui'Ui>s. 

La  ritnven  pr^sid'^nt  donne  de  nouveau  lecture  de  la 
pri>|:Ot  lio't  Aiiiouroiix.  et  it  U  0*1  aux  voix. 

(Ln  |ii  opi'Kitou  du  citojea  Amoui  oux  «at  mise  aux  *oix 

l.e  citoyen  président.  Il  y  a  1  luHrut-a  propnsUiins  im- 
poilirit  nu  ciii'ïtri  Vûsmitr.  qu'il  ma  psi  aie.  brju  a'ajouiaer, 
po>r  qu'ell  f  (iiiisii-i.t  êijf  .-tiidié  s  av»  c  soin. 

(Sur  la  d"iiiando  du  riioj'n  Va-inier,  &>■»  p'opoBilions 
wn  renïipïies -lUï  co'i.mi-a.on*  oo.iipjt-nPeB,  entra  iiuires 
à'crlles  ds  lajuail'S  'l  dcs  fiuaajEd,  pour  itra  diaeutiiai 
dans  le  p^nsbrefdéai.) 

La  citoyen  président.  J'ai  raoconlr*  en  yennDt  k  la 
B#ancH  une  troupe  .1--  miisicieus  fainai.t  une  quête  pr.ur  des 
felCi'Birs  ;  sur  ma  demande,  il*  m'ni.t  «xhibâ  une  commj'Bion 

dôniiéa  -.j  STec  do  boun^n  intentions.  M»i»  o-  que  je  U-a  v,i 
blàifaDl--,  c'est  que  cett»  tioui.e  se  cnmposait  de  ;;0  iiiu=i- 
cia  jb  et  ds  15  un  20  qucteurs,  qui  prëUveut  d'aburd  chacun 
4  franc-  pour  leur  jonririe. 

CVst  li  un  fait  immoral  et  qu'il  me  parait  argent  de 

Le  pi'oyi-n  Coum'^t.  Cette  quaH'on  h  été  d*jà  tralt*a  ici. 
L'autorisation  émanant  de  U  sùiet-  f toifaln  a  été  arcor- 
â'r  Bur  la  l'e^nandr  d'une  municipaliié.  Mais  il  y  a  anïiioa 
quinze  jouia  qu-'  ces  quêtes  out  ■■■-i  in'  riînoi  par  uu  avis 
publié  au  Journal  0/itrie(.  et  rllfS  aurai-'nt  dii  ceescr. 

Le  ct:>.en  E.  Gérardin  U  ne  f-uc  p^s  de  meodwité 
L'ICmpiiB'ii'a  su  faii-B  que  dea  meudianta  :  U  République 
doit  lait'-  den  hommes. 

Le  citoy  u  J.-B-  Clément.  11  est  impnrtant  que  cette 
qu»B(ion  eoit  lisuidée.  Dan»  le  XVI!!'  arrondissement,  noua 
avons  int>rdii  le»  ^uét^'B  aussitêt  l'avis  paru  i  YÛflicinl.  Elles 
devraient  être  intardiUB  également  dana  tous  les  antres  ar- 

La  ciiovei)  Ledroit.  Ja  crois  que  l'assemblée  en  bien 
éolttiiée  a'ur  celte  qiiesiioo;  ri  on  loi^'M  aux  municipalitâi 
la  droit  d'autoriser  dea  quêles.  noua  verrous  enco.e  ce! 
iBftloarades  dans  les  rue».  U  faut  arrêter  0«la  difinUlve- 
ment;  e'il  y  a  dea  mu-iciena  assdi.  zé  es  pour  metlrs  leur 
talent  au  aerrice  des  blewée,  qu'ils  organisent  des  concerts. 
•t  que  ce  soit  «raïuit  de  leur  part. 

Le  citoyen  président.  Je  cnjia  que  l'on  doit  renroyW  la 
^veatien  au  Uimiié  de  aaiut  poblic.  (Oui  I  oui  '.] 

Le  oiloyan  Bliot.  Je  damaude  la  parole  pour  uDa  •omnHi' 
■ioaiioB  rvlaiiv»  aus  quttea. 

Le  citoveo  préaident  La  qnestion  eai  r«n>oy«e  an  Co- 
mité de  saint  public.  La  citoyen  Pottier  fait  la  proroaition 
de  rtmplaoer  les  fialoiis  par  une  marqua  di»ttnaiive.  Ja  croia 
que  pour  cette  question,  la  g?aerre  seule  est  aoapétante. 
(Unil  appnyé!)  ^  .        .,  ., 

Le  ritojBn  J.-B  Clàraent.  Prenen-y  garde,  citoyens  :  il 
y  a  des  grns  qui  meur<^nt  avec  leurs  «ralouB,  et  si  vous  les  leur 
enlevii,  «ouB  ferai  peut-être  uns  chos<J  lr# a- mauvaise. 

l.«  citoyen  prriaid  nt.  Voîci  un-  propo-iiion  d«  citoyen 
Coornet,  à  laquril-  je  m'aesocie  compUtaraeut  : 

<  CeoaUinnt  que  dans  les  jonrs  de  r<  volullan,  l«  pa,;ple, 


inspiré  pur  fon  inatlnot  4«  Jnattcs  «t  4s  moraliU,  a  lotùoni-s 
proclamé  cette  masime  :  hfort  aux  voleuntt 
■  La  C»mi4uita 


■  Art   I".  Jusqu'à  la  fin  dt  la,  guBm,  tonl  ka  frswtton- 

naùres  accuaés  da  coacussiona.  de  dépré^s'ions,  vol*,  eat^nt 
traduits  devant  la  cour  martiale^  la  asulu  paiue  appiiqut*  a 
ceuK  qui  saroni  reconnus  cooi-ab  es  sera  la  pelae  d«  r^aart 

■  Art.  Z-  Aussitôt  qne  les  bandes  verpailUise»  auront  t'é 
vaiucuea,  une  enquête  sera  faite  sur  tnus  ceuaqui  da  pr^  Qa 
de  loin,  agiront  au  Ih  maniemeat  d'S  fonda  pnbli ça-  a 

1  ,e  cito;  en  Prank%l-  J  ai  la  pi'éeisémect  daas  la  paumai 
Offiatl  un  ai-licl*  du  délégué  am  fiaauces  : 

La  aolda  dé  la  garJa  nationale  s  donné  linn  i.  i»  (stn- 


»bU4. 


Le  délégué  am  finances  a  constitué  vn  ■n-rice  ^é<àal 
de  contrôla  pour  arrêter  la*  déL0uraau)4ata  qui,  a«  0vw- 
mett-Dt  tous  les  Joura. 

«  QiiBi't  sus  miséiables  qui  ont  osé  profltar  d-i  di ''acuités 
de  la  situatiim  actiielto  p  ur  tri  imper  indgn'meot  la  Com- 
mune, 1-1  servlua  da  onntiAle  est  appelé  k  laim  une  étiquete 
sévère  sur  ces  <1élita  qui,  à  l'hfUi'a  pcésenia,  sont  des  Grimes. 
Leur  culpabilité  élalilie.  ils  «eronc  déférés  B  la  cour  mar- 
tiale et  jnjcéi  avec  toute  la  rigueur  des  luit  militaires. 

«  La  direction  du  contrôle,  piégeant  à  la  d.>lAgatlon  d«s 
finances,  recevra  avec  reuonaaiisauce  loua  les  doeamenta  de 
natui«  à  l'écLairer. 

l.e  citoyen  Caumet.  Vous  parlez  da  vue  le  but  qne 
j'avais  en  pr*se<.tant  ce  pi-ojet;  le  directeur  dD  seivioe  de 
l'iute'idanceerl  venu  ma  déoùrer  qu'il  se  ehapgrait  de  falM 
une  économie  da  deui  à  tiol'  oaiit  mille  fia  > os  par  JoalTtai 
on  lui  lion  ait  le  moysN  d'arrêter  la  vol  organisé. 

Un    citiijen  deman<te  que  l'on  mstta  ■  tout  les  fencdan- 


La  pt'opoeitMQ  tlu  oltnyen  Couroet  avec  l'ariteadattent 
a  et  foui'[ii«8eurs  »  e»t  adoptés. 

Le  citoyen  président.  Voici  une  propo*i<loa  dn  ciioyi'a 
Miii-tlep  daman'lsnt  qu'o'i  réunlsc*  dans  un  même  voiame 
loua  les  déci^ts  da  la  (  ommuna  : 

■  Ounsldéranl  qu'il  ai>t  ile  tout-  atjlllé  qsa  les  ant»!  de  la 
Commiioe,  décrein,  arrêtés,  circulairao,  roiMt  réunis  dans 
un  rs.  iiBil  auéctaJ  da  1»  Commui)*  de  Paria. 

*  AHRÈTB  : 

«  Art.  1".  Tons  lea  actes  officiels  d*  la  Commune  de 
Paris  pepont  intérês  dans  uo  journal  ayant  pour  titre  :  ftil- 
Utfn  dn  lois,  qui  i  a'  altia  faeb  loioadarement 

g  Art.  2.  Le  délégué  k  la  iu*tice  e-it  chargé  de  t'esécution 
du  présent  arrêté. 

«  H.  uottriBli.  1* 

Ls  propoKitian  Mortier  ait  miB»  anx  voix  et  sdopt4a. 

La  citoyen  président.  Vuioi  an  projet  da  déarat  dn 
nitoyen  Vaillant  : 

«  Conai.lérant  qua  aoDS  la  régime  communal,  fc  chaque 
fonrtinn  doit  être  allouée  une  indamnité  suffisants  pour  ae 
kuier  l'eiistence  et  la  dignité  de  a.lni  qui  U  reiup.Lt. 

a  La  Conunnna  : 

«  DicRàra  : 

«  Tout  cumul  da  traitement  a>t  ia'eidit 

a  Tout  fonciinnnnir^  de  Ja  Coramxna  appelé  en  daliora  de 
a«a  ootjupBlioDS  normales  k  rentra  un  stuviee  d'udva 4if'é - 
rent,  u'a  droit  A  ancfut  i|i4«mwté  nouvelle. 

«  vaibutiT'  »  ' 


aicntts  : 

inpérianre  de  compfahilité  b*i 
antorue»; 

Art    2.  Sll«  ae  MmpMcn  da  ((uatre  •omptablas  nwairi - 
par  la  Commnne  ; 

An.  i.  £IW  'ara  tAvgéf  4b  la  vérification  généra^  d*. 
upvpMn  4*B  iittiraatsk  R4fW">Btr«*i«"in  H»«n>)al«a: 
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\rt  EUa  devra  foornlr  à  1»  C#mmaDd  on  rapport  mem- 
■nal  de  sm  travaux. 

4.   MIOT,   RBbàRB, 
K.   POTTIBR. 

PuîÈ,  1«  if  nai  187i, 

Ccat  une  cour  des  comptes  que  Ton  voua  propose,  et  je 
croia  qn^elle  serait  d*tme  grande  utilité. 

La  citoj^en  Ledroit.  Je  sais  d'avis  qu'il  aoit  spécifié,  dans 
le  premier  article,  que  le  comptable  pourra  être  choisi  en 
dsnors  de  la  Commune. 

La  citoyen  Bliot.  C'est  la  Commune  qui  ckoisit  le  comp- 
caUe;  elie  le  prendra  où  elle  voudra. 

[La  propesitioa,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

il  en  ensuite  décidé  qu'il  y  aura  séance  dimanche  à  deux 
iiaures  précises  et  appel  nominal. 

La  Commune  déclare,  en  outre,  qu'elle  entendra  le  ci* 
coyen  Cluseret  détenu  préventivement. 

La  séance  est  levée  i  sept  heures  et  demie. 

l£  secrétaire  de  la  séanc4, 

▲MOUROUX.^   VÉSINIER 


Les  citoyens  du  département  de  l'Oise  qui  habitent  Paris 
adressent  a  leurs  concitoyens  on  appel  dont  nous  extrayons 
les  passages  suivants  : 

Gbers  concitoyens. 

Malgré  la  distance,  la  lutte  et  la  calomnie,  nous  nous  adres- 
sons à  VOUS  tous,  à  votre  bon  sens,  à  votre  droiture,  à  vo  re 
c(sar,  espérant  projeter  la  lumière  de  la  vérité  sur  des  faits 
que  la  passion  politique  a  l'audace  de  travestir. 

La  volonté  d  un  homme,  d'un  seul  homme,  «venturier  des- 
jjote,  scrutenu  par  une  inf&me  coterie,  a  corrompu  et  précipité 
ta  nation  dans  un  abtme  de  désastres  et  de  deuil  :  c'est  le 
oouronnement  de  l'édifice  impérial. 

Par  leur  ineptie  ou  leur  trahisop,  les  hommes  du  4  sep- 
tembre ont  comprimé  l'ardeur  de  la  défense  et  n'ont  pas  pro- 
tité  des  formidaDles  ressources  de  Paris  :  le  dernier  rempart 
lie  la  France  a  été  livré,  et  notre  courage  s'est  brisé  devant 
ane  subite  capitulation. 

A  son  tour,  le  gouvernement  de  Versailles,  par  ses  actes, 
•jar  ses  éléments  rétrogrades,  n'a  rien  négligé  pour  troubler 
l'opinion,  menacer  la  stabilité  de  la  R^iulique;  de  là  le 
^ulèlFement  du  i8  mars. 

La  République  est  la  base  des  droits  généraux  d'un  peuple, 
comme  la  Conunune  est  la  garantie  des  droits  individuels.  La 
République  est  l'organisation  gouvernementale  la  plus  éco- 
nome dans  ses  dépenses,  la  plus  sincère  dans  son  contrôle,  la 
plus  durable  dans  ses  institutions.  C'est  donc  le  régime  le  plus 
3age  pour  éclairer  les  esprits,  rassurer  les  intérêts  et  cimen- 
ter notre  alliance  fraternelle;  c'est,  enfin,  le  seul  régime  pos- 
^ble,  nécessaire,  indiscutable,  pour  régénérer  la  France. 

Voilà  pourquoi  nous  voulons  le  maintien  de  la  République, 
gouvernement  du  pays  par  le. pays,  gouvernement  de  tous  par 
rous  et  pour  tous. 

Comment,  chers  compatiiotes,  faire  cesser  le  malentendu^ 
le  différend  entre  Paris  et  Versailles  ?  Comment  arrêter  refflh* 
dion  du  sang  et  les  horreurs  de  ce  duel  fratricide  ?  Nous  qui 
sommes  vos  fils,  vos  frères,  vos  amis,  nous  vous  e&hortpns  à 
vous  grouper,  à  vous  concerter,  à  joindre  vos  efforts  aux 
nôtres  pour  obtenir,  par  voie  de  pétitions,  ce  que  hi  démo- 
cratie réclame  depuis  longtemps  :  les  franchises  municipales 
de  Paris  et  de  toutes  les  communes  de  France. 

N'en  doutez  pas,  citoyens,  Paris,  autant  et  plus  que  vous, 
appelle  la  fin  de  cette  guerre  affreuse  ;  Paris  veut  rordre,  la 
paix)  le  travail  et  la  sécurité.  Paris,  pas  plus  que  vous,  ne 
repousse  l'autorité  d'un  gouvernement  central  ;  pas  plus  que 
vous,  il  n^entend  se  sép^^r  de  la  grande  famille  française, 
et  ne  songe  à  rompre  notre  ancienne  et  admirable  unité. 

Si,  inspirés  comme  nous  des  périls  de  notre  malheureuse 
patrie,  vous  désirez  son  salut,  nous  vous  adjurons  de  vous 
adresser  à  nos  députés. 

Assez  de  combats,  assez  de  massacres  !  Que  la  conciliation 
se  fasse  t  Unissez  vos  efforts  aux  nôtres,  citovens  ! 

Vive  la  France  I  Vive  la  République  I 

(Suivent  les  signatures.) 


I 


leudi^  vers  neuf  heures  du  soir,  les  déitoiés  de  plusieurs 
conseils  municipaux  du  département  de  rHerault  partaien  '  de 
MontpelKer  pour  se  rendre  au  congrès  de  Lyon. 

Une  foule  considérable  et  sympathique  s'était  portée  a  k  t 
gare»  afin  d'asMStar  à  leur  départ. 


Un  citoyen  adressa  alors  à  la  foule  un  fisoours  en  faveur 
de  l'extension  des  libertés  communales. 

Après  le  départ  du  train,  la  manifestation  se  mit  à  par. 
courir  la  ville  aux  cris  de  :  Vive  la  Commune  de  Paris  I  A  bas 
Versailles  I 

Ce  n'est  qae  sur  les  conseils  d'un  républicain  connu  et  es» 
timô  dans  le  pays  que  la  foule  se  dispersa. 

Le  jour  où  le  conseil  municipal  se  réunissait  pour  élire  son 
maire,  vendredi,  avait  lieu  à  Nevers  une  réunion  des  maires 
des  principales  villes  de  France,  parmi  lesquelles  on  cite 
Cette  entre  autres. 

Le  général  Ducrot  f  mort  ou  victorieux)  se  trouvait  ce 
jour>là  à  Nevers,  qui  a  le  désavantage  d'être  sa  patrie. 

Ce  Spartiate  en  affiches,  voulant  faire  exécuter  les  ordres 
du  gouvernement,  acsroche  son  grand  sabre,  monte  à  che- 
val et  somme  le  colonel  commandant  la  garnison  d'avoir  à 
arrêter  les  citoyens  qui  composaient  la  réunion. 

Sur  le  refus  de  celui-ci,  le  général  rassemble  à  la  hâte 
toutes  les  brigades  de  gendarmerie  du  pays  et  se  prépare  à 
Caire  lui-même  cette  arrestation. 

La  foule  indignée  se  porte  aussitôt  vers  te  fieu  de  la  i^onioa» 
délivre  les  maires  que  le  général  Ducrot  avait  déjà  incarcérés^ 
et  fait  pleuvoir  une  pluie  de  pierres  sur  les  gendarmes  et  leur 
chef,  qui  se  replient  en  désordre  devant  ces  projectiles 
somme  ils  se  repliaient  avant  devant  les  boulets  pnisaens. 
(Vengeur.) 

On  n'a  cas  oublié  la  démarche  que  la  Commune  de  Paris  a 
autorisée,  il  y  a  quelque  temps,  à  l'effet  d'obtenir  de  Ver^ 
sailles  la  mise  en  liberté  du  citoyen  Blanqui  contre  l'échan» 
d'un  certain  nombre  d'otages  détenus  à  BÎazas,  parmi  lesquâs 
se  trouvaient  l'archevêque  de  Paris  et  son  grand-vicaire 
Lagarde. 

La^  Commune,  en  effet,  frappée  de  cette  fatalité  étrange 
que  l'homme  qui  avait  été  condamné  à  mort  pour  la  cause  de 
la  Révolution  et  de  l'idée  communale  était  séquestré  dans 
une  prison  ignorée,  à  l'heure  même  où  cette  révolution  était 
triomphante,  la  Commune  avait  décidé  qu'il  était  de  son 
devoir  de  demander  cet  élai^ssement.  Et,  contre  la  seule 
personne  d©  Blanqui,  elle  avait  offert  l'archevêque  de  Paris, 
son  grand-vicaire  et  sa  sœur.  ?* 

On  sait  oue  M.  Thiers  a  refusé. 

Aujourd'hui,  nous  apprenons  de  source  certaine  que  Is 
monde  catholique  et  diplomatique  s'est  ému.  Le  citoven  Nory 
Ott,  délégué  du  nord  maire  de  Londres,  le  nonce' du  pape 
et  l'ambassadeur  des  Etats4Jnis  sont  allés  eux-mêmes  à  Ver- 
sailles appuyer,  auprès  de  M.  Thiers,  la  demande  précédem- 
ment autorisée  par  la  Commune. 

De  son  côté,  le  citoyen  Flotte,  que  son  amitié  pour  Blanqui 
avait  déjà  fait  l'intermédiaire  de  la  première  négociation,  est 
venu  remettre  entre  les  mains  du  chef  du  pouvoir  exécutif 
une  nouvelle  lettre  pressante  de  Mgr  Darboy  et  de  M,  le  curé 
de  la  Madeleine,  demandant,  au  nom  de  la  religion,  au  nom 
de  l'humanité,  au  nom  de  la  justice,  le  consentement  de 
M.  Thiers. 

Le  citoyen  Flotte  a  eu  avec  M.  Thiers  deux  longues  conver- 
sations, dans  lesquelles  le  chef  du  pouvoir  executif  de  la 
République  française  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  plus  à  cette 
heure  qu'une  loi  :  la  loi  de  la  guerre.  Et  M.  Thiers,  qui  avait 
refusé  la  mise  en  liberté  de  Blanqui  aux  premières  demandes 
de  l'archevêque,  l'a  refusée  de  nouveau  à  l'ambassadeur 
d'Amérique,  au  nonce  du  pape  et  au  délégué  du  lord  maire 
de  Londres,  en  prétextant  que  l'élargissement  de  Blanqui 
donnerait  à  l'insurrection  un  chef  trop  dangereux.  (Cri  du 
peuple.) 

On  lit  dans  Parit^Joumal  : 

La  commission  du  traité  de  paix  a  prix  aujourd'hui  uns 
décision  pénible  et  qui  impressionnera  fâcheusement  la  France. 

Elle  a  voté  l'échange  des  territoires  qui  environnent  Meft 
contre  ceux  qui  avoisinent  Belfort. 

Un  seul  membre,  le  général  Chabeaud,  s'était  élevé  contre 
cette  décision,  au  point  de  vue  stratégique  ;  mais  M.  Thiers 
ayant  parlé,  la  commission  s'est  inclinée. 

Il  serait  fâcheux  que  la  Chambre  ratifiât  les  propositions  de 
la  commission.  Il  est  déjà  bien  assez  malheureux  d'être  obligés 
par  la  force  d'abandonner  des  Français,  sans  encore  trafiquer 
comme  d'une  marchandise  ceux  de  nos  compatriotes  qui 
ont  pu,  à  la  suite  des  préliminaires  de  paix,  se  croire  échap- 
pés de  la  griffe  allemaar^e. 

Au  point  de  vue  ceramercial;,  nous  perdrions'à  cel  ^hanî*^ 
des  mines  et  des  usines  d   =i:o  valeur  considérablp. 
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Au  point  de  tu*  itraté^que,  nons  découvrons  encore  da^ 
vantage  le  chemin  de  Pans. 

Au  point  de  vue  moral,  ce  n'est  pas. 

Espérons  que  la  Chambre  ne  voudra  pas,  devant  fbia- 
toire»  endosser  la  responsabili^  de  ce  trafic  de  chair  hn« 


Est-ce  pour  se  venger  des  humiliations  quUi  reçoit  en 
ItUBse  que  le  gouvernement  agit  ainsi  ?  C'est  a  croire*  Ecou- 
tons la  feuille  versaillaise  : 

La  commission  nommée  pour  examiner  le  traité  de  paix 
conclu  le  iO  mai  entre  la  France  et  TAllems^e,  a  eu  raison 
de  se  hâter.  U.  de  Bismarck  est  impatient;  il  veut  en  finir 
et  pour  peu  que  l'Assemblée  nationale  fasse  mine  d'hésiter, 
0  est  tout  prêt  à  déclarer  gue  c'est  dans  un  moment  de  folie 
ou  d*ébriéte  qu'il  s'est  avisé  de  dire  que  le  gouvernement 
français  actuel  lui  semblait  le  mieux  en  état  de  remplir  les 
vcsux  du  peuple  français. 

Et  croyant  sans  doute  rallier  la  réaction  au  parti  préconisé 
el  mis  en  avant  par  M.  Thiers,  ce  journal  ajoute  : 

Quand  M.  Jules  Fayre  est  amvé  à  Francfort,  il  a  trouvé 
M.  de  Bismarck  assez  mal  disposé  ;  et  voici  en  substance»  le 
Itacage  qm  hû  aunât  été  tenu  : 

Votre  Gouvernement  n*est  pas  ce  aa*il  me  faut...  Voilà 
deux  mois  qu*on  Ta  mis  à  la  porte  ce  chez  lui,  deux  mois 
qu'on  le  tient  en  écheo,  et  il  est  impuissant  à  réduire  les 
Farisieiis.  «««.,-«.-_ 

Diaprés  le  Vengewr,  on  lui  aurait  commumfpié  une  lettre 
d'un  garde  national  du  11d*  bataillon  relatantTe  fait  suivant  : 

Il  a  été  lu  hier,  9  mai»  à  l'ordre  du  Jour  de  l'armée  prus« 
sfenae»  à  Tergnier»  qu'une  veuve,  par  suite  de  la  guerre,  a 
déchai^  un  revolver  sur  Bismarck. 

Un  second  coup  a  blessé  un  officier  supérieur  prussien. 

Cette  femme  a  été  inmiédiatement  passée  par  les  armes. 


R^trôtentatioiis  de  hieDMaampe  données  sous  le 
patronage*de8  membres  de  la  Commune 

Ttiiknei^  18  num.  -—  Des  concerts  et  représentations  dra- 
matiques avaient  été  organisés  à  des  heures  diverses  et  dans 
trois  endroits  différents  :  salle  des  Blart^chaux  (2  heures), 
galerie  de  Diane  (4  heures),  salle  du  Théâtre  (6  heures).  Ru*, 
tout  la  foule  était  empressée,  compacte. 

La  citoyenne  Agar,  bien  que  malade  et  très-taticuée,  y  a 
dit,  avec  ce  style  vibrant  et  passionné  qu'on  lui  connaît, 
rjETtotr,  dllegésippe  Moreau,  et  la  Lyre  drairam,  d*Auguste 
Barbier  ;  elle  a  soulevt^,  comme  d'habitude,  les  transports  en-» 
theusiastes  de  l'auditoire. 

L'artiste  a  dû  se  trouver  bien  vengée  des  attaques  malveil- 
lantes et  mensongères  de  Versailles,  et  Tovation  dont  elle  a 
été  l'objet,  les  appaudissements  frénétioues  et  les  bravos, 
les  rappels  dont  elle  a  été  accablée  ont  dû  lui  prouver  que 
le  peuple  sait,  lui  aussi,  prêteur  les  arts  à  sa  façon,  lors- 
qpfû  apprécie  le  caractère  de  rmterprète. 

La  citoyenne  Camille  André  a  obtenu  un  brillant  succès 
dans  les  AbeilîeB,  de  Hneo,  et  Femand  Désaulnée  a  été  viVe> 
ment  applaudi  dans  Sots  maudit,  Bonaparte!  et  autres 
pièces  clont  il  était  l'auteur. 

Le  public  a  de  même  accueilli  avec  faveur  les  citoyens 


Le  soir,  au  Théâtre-Lyrique,  avait  lieu  la  première  lepré- 
sentation  de  la  Fédération  artistique.  Les  honneurs  de  oeUe 
soirée,  pour  la  partie  littéraire,  reviennent  encore  à  la  grande 
tragédienne  A^,  celle  qui  «  hurle  »  la  MareeiUaùe,  comme 
disent  si  gracieusement  les  journaux  des  campagnes,  et  parti- 
culièrement  le  Qautaie,  qui  ne  peut  digérer  mon  clicné  de 
l'excellente  troupe  du  mU .  thMfe  qui  êoit  reste  fidèle  à  son 
foste,  etc.,  etc. 

L  Avenir  de  la  PédémHùH  a  produit  un  effet  des  plus  sym- 
pathiques. 

V Avenir  des  Peuples,  par  Noailles,  les  Soldats  de  Faust, 
par  les  chœurs  desthé&tre»  lyriques,  les  citoyens  Michot, 
Villaret,  Tinion,  Pacra  et  Arnaud,  ont  été  chaleureusement 
^>plaucUs,  ainsi  que  les  citoyennes  liorio  et  Arnaud,  même 
Mile  Amiati,  qui  se  bisse  toute  seule,  ce  qui  ne  manque  pas 
d'une  certaine  originalité.  Le  succès  de  la  partie  comique  ap* 
partient  à  :  Cest  pas  finil  autrement  dit  Plessis,  le  roi  de^ 
saltimbanquos. 

Orchestre,  eomme  U  n'en  existe  pas  à  Versailles,   artistes 


comme  Paris  seul  a  le  secret  d'en  posséder,  quand  même, 
malgré  les  dissentiments  politiques  :  c'est  dire  qu'il  y  a  eu 
bonne  recette  pour  les  famales  des  blessés  et  les  malheurooses 
victimes  des  vingt  arrondissements. 

Pendant  ce  temps,  au  Grand-Conoert  parisisn,  la  dtoyenoe 
Rosa  Bordas  faisant  une  quôte  qui  produisait  120  fr.,  et  cette 
somme,  à  laquelle  la ,  direction  aioutait  200  fr.,  était  versée 
entre  les  mains  du  comité  d'ambiuance  du  X*  arrondissement 
pour  venir  en  aide  aux  blessés,  veuves  et  orphelins. 

Aujourd'hui  vient  le  tour  du  Grand-Opéra.  Nous  espérons 
que  le  public  répondra  à  l'appel  bienveillant  c^ui  lui  est  fait, 
et  soutiendra  les  efforts  des  nraves  artistes,  qui  se  multiplient 
partout  où  Ton  signale  une  bonne  oeuvre  à  faire,  une  infor- 
tune à  soulager. 

Cette  représentation  patriotique  est  organisée' par  Ms  soins 
du  Comité  de  sûreté  et  du  secrétaire  général  de  l'ex-préfèc- 
ture  de  police,  le  citoyen  Regnard. 

On  y  entendra  VHymne  à  la  Liberté^  de  Gossec,  qui  n'a 
pas  été  exécuté  depuis  i  793. 

Les  artistes  de  l'Opéra  ont  promis  de  se  surpasser  pour 
donner  de  la  solenmté  à  cette  représentation  révolutioû- 
naire. 

L'ancien  directeur,  le  citoyen  Haydn,  conduira  l'orcbestie* 


Auux  artletee  lyriques,  ohanteiirs  inetrumentlstee 

Les  citoyens  et  citoyennes  artistes,  attachés  aux  théfttraa 
ci-après  :  Opéra,  Opéra-Comique  et  Théâtre-Lyrioue,  et  comp- 
tant à  un  titre  quelconque  dans  le  personnel  au  chant,  de 
rorchestre,  des  chœurs,  de  la  danse  on  de  la  régie,  sont  in- 
vités a  se  reunir  dans  ki  salle  du  Conservatoire,  mardi  fi,  à 
deux  heures,  a  Teffet  de  s*entendre  avec  le  citoyen  Salvador 
Daniel,  délégué  par  la  délégation  à  l'enseignement,  sur  les 
mesures  à  prenare  pour  substituer  au  régime  de  l'exploita- 
tion, par  un  directeur  ou  une  société,  le  régime  de  i'assooia- 
tion.  , 

AiMoiation  intematioiiale  dem  travailleurs 
Conseil  fédéral  parisien, 

La  résohition  suivante  a  été  adoptée  dans  la  séance  du 
17  mai  i87i  : 

Une  réunion  extraordinaire  du  Conseil  fédéral  aura  lieu 
le  samedi  20  courant,  à  une  heure  précise,  pour  juger  la  situa- 
tion actuelle. 

Lee  membres  de  la  Commune  qui  font  partie  de  l'Interna- 
tionale sont  convoqués  pour  cette  séance. 

Ils  auront  à  y  rejpondre  de  leur  conduite  à  THétel  de  ViUe, 
et  seront  interrogés  sur  les  motifs  de  la  scission  qui  s'est  pro- 
duite au  sein  de  la  Commune. 

Les  membres  adhérents  pourront,  sur  la  présentation  de 
leurs  livrets,  assister  à  cette  réunion. 

Les  citoyens  Léo  Frankel  et  Serailler,  délégués  de  sections 
et  iH^sents  à  la  séance,  ont  voté  la  proposition. 


Dimanche  21  mai,  place  de  la  Corderie,  6,  à  2  heures, 
réunion  générale  de  tous  les  ouvriera  chaudronniers,  en  cui- 
vra ei  en  fer. 

Communications  importantes. 

Le  musée  du  Luxembourg  ^n'est  pas  encero  ouvert.  Les 
toiles»  que  le  gouvernement  du  4  septembro  avait  fait  rouler, 
sont  étendues  sur  le  parquet  et  reclouées  sur  leurs  châssis; 
mais  les  salles  ne  seront  pas  prêtes  avant  une  semaine. 

La  plimart  des  tableaux  précédemment  exposés  sont  con- 
servés. On  y  joint  quelques  toiles  trouvées  dans  les  palais 
ex^mpériaux  et  dans  tes  appartements  de  la  haute  domesticité 
des  Tuilerie». 

Sous  ce  titra  :  Les  cadavres  de  Notre-Dame  des  Ykloirës, 
le  BéveU  du  Peuple  publie  le  récit  qu'on  va  lire  : 

Des  bruits  singuliers  couraient  depuis  quelques  jours  sur 
les  singulière  miracles  qui  s'accomplissaient  dans  l'élise 
Notre-Dame  des  Victoires. 

On  parlait  de  mystérieux  assassinats,  de  crimes  rappeiauc 
ceux  de  Saint4^urent. 

Hier,  à  six  heures,  le  159*  bataillon  de  la  garde  nationale 
a  cerné  Téglise.  Le  citoyen  Le  Moussu,  commissaira  de  police 
délégué,  accompagné  de  trois  membres  de  H  municipalité  du 
li*  arrondissement  et  de  deux  médecins,  k  fait  ouvrir  les 
portes  de  l'église  et  immédiatement  pratiquer  des  touiileS; 
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A  i  hdurd  ou  uous  écrivons*  on  a  déjà  d<^terrô  plusiours 
cafliivres  ot  luUl  f,i.tr  prévoir  des  dôcouvwles  nouvo.le*. 

Au  jjied  de  I  aulel  de.  ta  Vierge,  on  a  iroavô  uncarcuail  en 
c]i^;.e,  où  éUil  e  isevsli  un  prôlre.  D'après  les  renseigne  m  anU  i 
d  >n|iéà  par  le  cuié  actuel»  ce  çjr^  «urait  été  déposé  là  depuià 
dix  ans. 

l)uns  un  caveau,  près  du  même  autel,  les  travailleurs  ont 
iris  au  jour  plusieurs  caisses  d  arconterie  et  cl'objets  précieux. 
A  côté  (le  ces  cuisses  e&i  une  l^t^  de  femme  avec  de  lojga 
cb;»veux  blond  % 

Dans  un  au.re  caveau  on  a  découvert  quatres  cadavres  de 
fammo.-  dont  i  enseveli >seme:it  est  récent. 

A  gauche  dj  l'entrée  de  Téglisa.  soua  une  chapelle  latéralo, 
est  un  petit  caveau  où  les  travailleurs  ont  trouvé  deux  brao 
lots  (le  fa:i  m  >  9u  or.  Sur  le  mur  d^  ce  caveau  on  remarque 
rempraîa.e  d'un  braa  orné  d'un  braCeiOt.  Cett3  empreinte  qq 
peut  a'ôtre  poduite  que  pandapt  uua  lutte*  et  alors  que  la 
}>einture  du  caveau  était  fraîche. 

Dans  toute  Tégiise  on  sent  une  odeur  çadavéreus3  qui  fait 
pr*'&a':er  de  nouvelieAdiomverteSf 
.  Quairo  prêtres  de  Notre-Dama-des-Vietoires  ont  été  arrêtés. 

Au   deraier   moment,    nous  apprenons  que   les  cadavres 


trouvés  à  l'église  ea  question  sont  k  oatla  b$vrd  eicpoiés  à  li 
porte  de  i'v  glise. 

Sousoriplion  pour  loe  viotime^  4ei  Vexplosi^n  de  li 
cartcuoherie  de  l'avenue  XÛpp.  au  ChApip-de^ 
Mars. 

4 

Le  citoyen  X....,  du  IV«  arrondissement.  20  fr. 

ToDS  les  ouvriers  de  la  corpiralîon  de  la  ôeHerie  dî  ?*afî$ 
sont  invitée  à  se  réunir,  Cirande-llue  dei  Batî^nolta-it  salle  da 
Chalet,  lo  ti  courant,  âruae  haurd,  pour  Communication  impur* 
tante. 


i*A« 


Dimanche  t!  mal,  place  de  I&  Concorda,  gf«nd  fôstîvyJ 
donn  '  par  \v»  piusicieas  de  '  toui  les  bataîîions  d3  la  ftafn^ 
nationale  de  Paris,  au  proût  dad  veûves»  d)-»  orp'ielini  et  da^ 
garde»  nationaux  blt^éi'S  en  défendant  (a  Uêpubltque. 

Divers  morceaux  patnoti(iues^  exécutés  par  \bO  lûustcl^n» 
en.^emble»  sous  la  direction  au  citoyen  Det^portç. 

Prix  des  places  :  Terrasse  des  Tullarias,  t  fr^  —  Prsmî^lres, 
i  fr.  —  Secondes,  50  centimes. 
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ointrariofi  'ïtf*  potti't  *«i  de  la  direction  de  la  pr«^ta«*.  •«•  Act«« 
y   nimir»'rrtJirs  de^  mairie»  des  III*  et  V*  arrondissement».  -* 

'  li  iiv^»*  fie-»  Kcries  dohj-ts  a  degt^er  aux  monts-de-idélé. — 
K  ^'♦'mcnt  <le''  Ht^lie'S  -le  réptraiions  d'uruie»  du  L'»u^r«*.  — 
Se-  *Ufé  rapport  sur  les  crimes  commis  en  Pégllse  Saint- 
Laurent.  —  ('onvocaiioQ». 


PAIITIE  OFFICIELLE 


Paris  le  20  mat* 

La  Conûfé  de  «alot  public,  en  présence  daa  tertativee  de 
coiTuptiou  qui  lui  t>0Dt  eigca  éea  de  toutes  p<«rta«  rapp«l*e 
Mue  u«ut  ibdivilu  prévenu  devoir  offert  ou  aec-pta  de 
Targeut  p<'ur  fuiU  d  embauchnge,  sa  leud  <)oup0bl»'  du  ciima 
uc  haute  tiahison  et  sera  défera  à  la  cour  marti^  e* 

Le  Comité  de  salui  public  t 

ANT.  AJIMAUD,  aiLLlÛKAT,  B.   BU  DES* 

F<  «AMBOMf  e*  EaxviKm 
Paiia  le  1*'  prairial  an  79. 

Sur  la  propoâition  du  citoyen  directeur  (général  de  Tin- 
teudaoca^ 

li  délégué  otvtt  à  ta  guerret 

ARR&TB : 

L*iinifortne  et  lea  galons  tendant  à  établir  «ae  aasioaUfl- 
tion  a»3L  ^radiMi  militairea  a^t  a^pprimé»  dMa  U  0\»ip4  de 
Tin  tendance. 

La  dir#«taar  ée  llnt^^ndanea  a9umattra  h  la  délégation  à 
la  guerre  nn  «ratésoia  auaat  aimple  qia«  poBsîb  a  da  ujat  quea 
diatinctive»  aiuftêaat  à  éonatatar  iaa  qualités  4ifa  ampio/es 
du  dit  oorpa. 

le  iéléfué  civil  A  h  gum^. 

Paria  le  29  floféd  m  79. 

OH.  DBLBSCLUZE. 


Snr  la  proposition  du  membre  du  Comité  aentral  direc* 
teur  de  1  ioteodance, 
Le  délégué  à  la  guerre. 

ARllêTB  : 

]<"  L^a  emp^oyéa  d'inteadanoe  ne  porteront  pltia  d^inaigBea 
mi  in*re<9,  mai?*  un  coutume  uniforme  09a»ma  aa,it  : 
FrMQ  noir  éi  collet  ro9ge  rabaUU  : 
Glet  fermé  : 
Pantalon  à  bande  rouge; 
K'.[n  à  baude  «t  filet  rongea  : 

Lea  inaii»af  aaro»t  lef  éttnim  f  nrfatt  placée  §«  «oUat 
«nképi; 


Une  éttdle  pour  les  Bous-chefa  de  aervice  ; 
Deux  pour  les  chefa  de  service; 

Tro  a,  côte  s  c6t^»  pour  lea  inspaateora  d'adnalniatrailon; 
Trois,  en  triangle,  pour  la  diree  eur» 
2^  U  a  ra  établi  un  éttt-inijor  d*ii»l*M>'laQaa  qui  aiout^r-a 
au  cnsiuaie  oïdinaii'e  de  petile  teuuo  uu#  4Ufà*^  l^u  oui<H( 
et  une  autre  au  ki'pi. 

Cet  étit  major  n  aura  qu'uo  cap'Utfta  4irg9em  la  aarMee, 
ayant  ruïxg  ain*(>eaùur,  et  dt*a  souh  be'tt^p^nVf*  .  * 

(Commi6si(rti  de  la  yua're.) 
Paria,  1«»  prairial  an  79, 

'     I  II  pi 

La  Commune  da  Paria,  , 

Conto»  roément  aux  principea  4i*bî's  par  la  pfemîAre 
Hépubliquat  •t  déterminée  par  im  loi  4u  II  germinaif  a^i  11, 

DKcaàtB  !• 

Lea  th^â'rea  relevant  da  la  délégation  à  Vete^eifvwrient. 

Toute  aubteatiAm  et  manopola  dea  thé&tr«»  aont  suppii*u4*f» 

La  délégHtion  est  chargée  de  (kira  oea^t^r,  pourUt  ib  àtr^s, 
le  régime  de  Texploitation  par  un  du*ecteur  on  une  aaci  té, 
et  d  j  aubstitiur,.daaa  la  pins  bref  délai»  la  réf  irna  da  lasso* 
aiatioQ. 


^■» 


ORDRES 

Par  atitfed^ijlafran'latlort  datislesb^ireatl»  éé  \à  dé^ga- 
tion  à  II  guerre  de  lé'at-inajor  de  la  place,  1*»  l'e'itenRnt-  o- 
lonel  RiZoua  e.^t  n^miné  coiTiman  fan»  de  pla^^p  à  ri^c«»le  tiiili- 
laire  avec  toutes  les  atributions  appartenant  h  cette  fonctioa. 

Con8id<^rant  que  les  réquisitioni^  de  chevaux  ont  lieu  p^^nr 
la  remonte  de  la  cavalerie,  le  public  est  inf  rmé  q^raucuce 
deiuan  ie  ou  réquisiti«iu  <U  chevaux  ne  pourra  avoir  lieu  si 
elle  u^est  appiotivée  par  U  lieutepant-culoDel  Malraux, 
commauJant  de  la  cavaleiie  et  surveillant  ea  chef  de  la 
lémoute,  avea  rautorÎ4ation  apéclala  du  délé^'^ué  à  li  guerre^ 

Le  délégué  civil  à  la  giufrrê^ 
Paria,  le  29  âoréal  an  79.  pelesci^uzb 


La  aOrpa  dit  dea  marina  da  la  garda  nationm^e  aat  diaaoQa^ 
U  aéra   iuimédiatemant  réorgaotaé  aoua  l»  préaid^nOB  «t 
la  oontrôia  dn  eitoyen  Latappj,  délégué  à  la  inai  ina. 

Ce  corpa  pro'setierft  à  ûM  éleotiam  réfuliéraa  paur  aern 
oadra  rotficiai-a. 

La  eiiojen  Latappj,  délégué  à  la  aanHaa^  aatobargé  da 
l'exc^cution  du  présent  arrêté.  « 

|.a  Még/Ué  ùi^il  à  te  gwm, 
Paris,  20  mai  1871.  delb^oluze» 


Lea  'habitante  da  Paria  aont  invitée  da  pe  rendre  à  leu:* 
d'>miotle  tou9  l  9  quaranle^buit  /let/rrs;  paa^ïé  ca  déui,  ih^tf 
iiti'aa  de  rente  ai  graad-livra  aarout  brûlés. 

^our  le  Comftt^  central, 

GRBLlBJl. 

■  Il         ■  ■  Kl  * 

ÂujouiNVhui  dimanche,  à  deux  beures,  séance  de  la  Com^ 

aaaaa  et  appel  nomioai* 
La  aiteyen  Clnsarat,  dét#nu  prévantÎTemant  sera  entandu. 


^mm 


jovf^j^  oJfTîçpa.. 


MINISTERE  DES  FINANCES 


Remboursements  opérés  par  ies  fiayeurs  de  la  jfarde  nationale. 
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PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Pam,  le  20^  mai. 


RAPPORTS  MELTrAIRES 

Qentillj. 
Heareuse  reconnaiesance  poussé*  jniqm'à  Choisy-le-Roy^ 
Orly  et  Tbiais. 

V 

Bicétre,  9  heures  du  matin. 

Versaillais  installent  une  batterie  à  mi-cÀt»  de  Bagnenx, 
mais  les  projectiles  n'arrivent  pas  jusqu'à  nous. 

Le  fort  et  les  Hautes -Bruyères  ouvrent  le  feu  et  ne  tardent 
oas  A  réduire  les  batteries  ennemies. 

^  minuit  à  deux  heures  du  matin,  Tennemi  s'est  avancé 
jusque  dans  le  cimetière  de  Bagneux;  nos  fédérés  l'ont 
repoussé  jusqu'à  ses  anciennes  positions. 


Montrouge. 

Nos  positions  ont  été  attaquées  plusieurs  fois  ;  toutes  les 
attaques  ont  été  repoussées  victorieusement. 

Le  général  La  Cécilia  a  fait  fusiller  un  espion  pris  en 
flagrant  délit. 

Attaque  très-violente  de  l'ennemi  contre  les  Hautes- 
Brnyères,  barricades  de  Villejnif  et  Moulin-Saquet. 

D'après  renseignements  sûrs,  l'ennemi  y  a  laissé  une  cen-^ 
taine  de  cadavres  ;  de  notre  côté,  pertes  insignifiantes. 

Bicétre  et  Hautes-Bruyères  ont  appuyé  de  leurs  feux  l& 
;3oarsuite  de  l'ennemi.  ^ 


Neuilly,  Anteoil. 
Succès  importants. 
Fusillade  intermittente. 

Nos  artilleurs  sont  pleins  d'entrain^  et  Tetprit  des  troupes 
en  général  est  excellent 

Neuilly. 

Tout  va  bien.  Les  batteries  de  nos  barricades  font  éprouver 
'tes  pertes  sérieuses  aux  Versaillais. 

Minuit.  Reprise  des  hostilités  jusqu'à  six  heures  du  matin; 
avantage  aux  fédérés. 

Après-midi.  Nos  bastions  tirent  de  temps  à  autre  et  font 
cesser  le  feu  ennemi. 


Des  femmes  et  dos  enfants  sont  tués  et  bleesét  ;  que  leur 
•ang  retombe  sur  nos  misérables  ennemis  I 

f ' 

Asnières,  soirée  du  19. 

Versaillais  ont  tenté  une  attaque  ;  am  bout  d'une  heure, 
leur  feu  a  été  complètement  éteint. 

Nuit.  Convoi  d'artillerie,  se  dirigeant  sur  Geimevilliers, 
dispersé  par  les  batteries  de  Clichy. 

Matinée,  9  heures.  Feu  très-violent  du  côté  de  rennemi, 
éteint  par  nos  batteries. 


Midi,  Petit-Vanves 
Les  garibaldiens  ont  mis  en  fuite  les  ruraux. 
Nous  avons  encore  eu  l'avantage  du  côté  de  Clamart. 


Aucune  insertion  n'aura  lieu  à  VO/ficiel  pour  lee  matières 
relevant  de  la  délégation  à  la  guerre,  sans  l'autorisation  du 
délégué  civil  à  ce  département  ;  ou  du  Comitié  de  salut 
public. 

U  est  interdit  aux^  bureaux  de  la  guerre  de  faire  apposer 
des  affiches  blanches  sans  les  mêmes  autorisations  que  celles 
qui  ont  été  indiquées  au  paragraphe  précédent. 

Le  délégué  civil  à  la  guem. 


CH.   DBLBSCLUZE 


I 


f  ariS)  le  20  mai  1871 


Montmartre,  Saint^Ouen. 

Tirent  de  temps  en  temps  ser  la  redoute  de  Gennevilliers, 

ainsi  que  les  bastions^  La  Joséphine  tire  sur  Bèoon,  qui  ne 

répond  pas. 

*■ 

Asnièri». 

/orte  canonnade  ;  nous  éteignons  le  fen  de  plusieurs  pièces 

des  batteries  de  Bécon* 
Montmartre  continue  son  tir  avec  de  bons  résultata. 
Le  bombardement  d'Anteuil,  de  Passy  et  du  Point-du«Jour 

continue;  de  nombreux  obus  sont  dirigé»  sur  le  Trocadéro. 

79 


En  exécution  du  décret  communal  du  6  mai  courant,  il 
f  été  procédé  hier  20  mai,  à  deux  heures^  à  l'hôtel  de  ville, 
saUe  Saint-Jean,  en  séance  publiqme,  présidée  par  le  citoyen 
Lefrançais,  membre  de  la  Commune,  à  un  second  tirage  au 
sort  de  quatre  nouvelles  séries  d'objets  engagés  au  Mont-de- 
Piété,  qui  devront  être  délivrés  gratuitement.  ^ 

Ce  tirage  a  donné  les  résultats  suivants  : 

!•  Du  16  au  31  janvier  1870  ; 
29  Du  16  au  30  novembre  1869  ; 
3«  Du  16  au  31  mai  1870; 
40  Du  U'  au  15  février  1871 . 

Le  retrait  des  objets  compm  dans  chacune  de  ces  séries 
peut  se  faire  immédiatement,  aux  établissements  où  ils  sont 
déposés  :  à  l'administration  centrale,  ru^  des  Blancs-Man- 
teaux, rue  du  31  Octobre  (ancienne-  me  Bonaparte);  ou  rue 
Servan. 

L'administration  rappelle  que  les  habitants  de  la  commune 
de  Paris  peuvent  seuls  bénéficier  du  droit  du  6  mai  ;  les 
habitants  des  communes  suburbaines  n'y  ont  aucun  droit.  ^ 

Chaque  reconnaissance  devra  porter  le  cachet  de  la  quûrie« 
du  commissaire  de  police,  du  iuge  de  paix  ou  du  conseil  de 
famille  du  bataillon  de  l'arroncussement  de  l'emprunteur. 


RAPPORT 


■ 

Nous,  membres  de  la  commission  d*enquSte  chargée 
d'examiner  les  faits  relatifs  à  Tarrestatien  du  citoyen  Emile 
Clément,  membre  de  la  Commune, 

Après  avoir'  pris  connaissance  des  pièces  contenuee  daaa 
le  dessier  du  citoyen  Clément  (Emile-Léopold)  et  des  décla« 

'^  7» 


V       *' 


mn' 
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rations  Uitm  gtl  <?^  çitoydQ  Ini-méme,   après  son  arres- 
tation;   ^t 

Attendu  ina  ék  VexBtfLtn  des  toiè|es  e#n|snae|  éfLUM  le  |it 
doasieia  illéfilte  aa^  1^  citareaiGlém^ftt  (Emile)  a  été 
arrêté  T»  fiT  wm  md  (et  non  le  12  jaamr,  coAmé  il  Va 
déclaré)  en  Tertu  d*an  mandat  lancé  par  le  préfet  de  police 
^ona  rincnlpation  de   société  secrète  (affaire  Miot«  Yas; 

sel,  etc.);  •     *      *' 

Attenaa  que  deTaTeu  même  du  citoyen  Clément,  il  résulte 
que  des  offres  de  service  loi  furent  (aiUa  par  BoU^Ue,  préfet 
de  police  ,  devant  lequel  il  avait  ét4  Mafié  i  |B  fuiie  4e  |on 
arrestation  ; 

Attendu  que  dans  une  lettre^  datée  de  Mazas  le 7  mai*s  1862, 
et  adressée  au  préfet  de  police,  le  citoyen  Clément  se  rap^ 
pelle  à  la  mémoire  du  préfet; 

Que  dans  cette  lettre,  il  tmÊà^etéfi  la  vifdélir  à'éim  aeiflûa 
auprès  de  Tempereur  pour  €  riiatftira  d|  bl#n  gra^ils 
choses  qui  pourraient  ass^MT  »«  d||iastia  «ur  dei  biM 
inébranlables  n  ; 

Que  dans  cette  même  letti*e,  le  citoyen  Clément  parle 

da  «  rintérêt  t^*U  poHt  è  Temperour  i»  ; 

Attendu  que  dans  cette  lettre,  il  imnlore  «  Tappui  du 
préfet  de  police  »  pour  atténuer  coaune  11  la  dit  lui-méaaa 
dans  sa  déclaration  écrite  «  la  sévérité  d'une  condamnation 
qoil  radovtait  »; 

Qu'en  outra»  la  cito^an  Çlémanta^  4éfaQ4  d*a?oîr  jaAaia 
assisté  à  aucune. r4amoi>  tt  4*avair  fait  partia  éa  aociéiéi 
aecrètes; 

Attendu  que  dans  une  aeconde  lettre  non  datée  (lettre 
dont  le  eitey«ft  Cdéttâmt  nie  formellement  être  Tauteur  et 
qui  aa  tr— va  JaMe  an  doaaiaf),  la  citoyen  Clémem  a4râsse 
au  préfet  de  police  une  lettva  irêa«presaanta  dana  laquelle  il 
dèdaraoaat  i 

«  • , .  Je  ania,  daiw  TM^rêt  q^o  ja  p$n%  poHar  à  TaniiaHur 
et  par  conséquent  à  mon  pays,  tout  à  v^m  co)*ps  ai  isM* 
jour  et  nuit. . .  Hàtez-vous,  jç  voUA  en  conjure  et  je  vous  en 
prie  au  9om  4e  llmmanité.  Confiez -vous,  sans  aucune 
arrière-pensée,  dlMta  la  coar  pqr  qui  vie^tf  aaoa  fU^^UI  in- 
térêt, vona  o9Hr  t09t  40i^  d^Touemant. .  »  a 

Que  plua  lo^  il  ^outa  : 

«  ...  Je  vo«a  relirai  tantjaori  ftélèlamant  eofni^  da  aaes 
epérationa,  at  voua  saurez  juger  ai  je  ania  di^^a  àà  la  conr 
Mttoa  que  ^ra«a  m*aecavdea. . .  » 

Attend^  «na  catia  latlra  aa  4arau>ia  par  naa  daiMade 
d'audienaa  itm  Uq^$&^  l^  «iAof an  déaaot  aa  pffapoaait  da 
soumettre  son  i^r^'a^; 

Attendu  que  les  opiaiojaa  et  sentiments   exprimés  dans 
cette  seconde  lettre  sont  cetiformes  aux  sentiments  exprimés  j 
dans' -*^~'   '^  —  *^-  ^'-^—^•-'-  ^-   •- '^"        ' 


que  le  citoyen  Clément  a  pu  rendre  des  services  au  gouvar- 
nement  iinpériAl,  bien  que  lea  notas  de  son  dossier  étaîbdis- 
sent  que,  oana  caa  dernières  années,  i)  travaillait  activement 
au  aarat  de  la  RépubRaue:  bien  qu*una  note  écrite  an  sienr 
Lagranga  déclare  qne  ta  nsmrae  £lém^  n'a  rien  reçu  de  la 
munifteenca  de  IHmpératince  ; 

Attendu  que  eeriaina  féàt$  contradictoirea  demandent  à 
être  éclaircia. 

Noua  déclarona  que  le  citoyen  C)émaqt  doit  être  maintenu 
en  état  d^arreatation  JPM^>  ce  qn*u]^  a9(}uêta  dé^itjve  ait 
détruit  ou  maintenu  la  e8lpal>ili|4 . 

Pour  copia  conforme  : 


Atm  tUnm  Omiavê  tmip  ^rUmknt  général,  ni  BUê 
Mp^^  tsimMM  misionmirc- 

Cid^yaiiit 

J'ai  été  iSiéJg^é  par  la  Oomité  da  aal^t  public  po^r  voua 
remplacer  à  rintÀdance,  le  jour  où  il  a  cru  devoir  vous 
mettra  en  état  d^arreststion. 

De  nombreuaea  pUûntiM  cqptrp  Tintendance,  venuea  da 
divera  cêtéa,  avaient  motivé  cette  double  mesui'e. 

HOtt  j^raaiar  aajn,  Mgete  avoir  iissuré  Uta  a6;rTicea»  a  été 
^  fi^fit^viU^v  ea  qsiil  poi^Lvait  y  avai^*  de  vi^i  09  de  Ja^ 


dans  les  griefs  formulés  contre  voas,  et  j*ai  pu  recoanaitre 
bien  vi|s  que  las  pl^intav*  lea  aapuaatioy  n»éa|ea  dant  votre 
adminj^tratiirnavait  é|(|  rob|et  ^«it  e|  pârtil  a#ia  fonde- 
mf nt,  #t  qu#,  en  t^tf  ^aa,  fK) v  b|  pli|toaït,  ^ai  ne  vous 
étaient  pas  appUcaWes,  Ai>l»i  d-jo  4oi#ncli(  4é  afiil  votre 
misa  en  libei*té  immédiate. 

Maintenant  que  depuis  quinze  jours  je  auia  à  la  tète  de 
Tadministration  oue  voua  aviez  dd  l'établir  à  nouveau,  apréa 
que  le  gouvérneikjent  de  Versailles  avait  si  bien  réussi  à  la 
viMg^iiiiaij  ja  fuii  heureux  de  pouvoir  affirmer  que  je  n*ai 
ri4^4ufé  ivi^  laa  Mtea  de  votre  administration  qui  soit 
de  nature  à  compromettre  en  rien  votre  honorabilité . 

D'ailleurs  j^espère,  quand  il  me  sera  donné  de  rendre 
compte  de  ma  mission,  pouvoir  rendre  justice  aux  efforta 
que  vous  avez  eu  à  faire  pour  asaurer  à  peu  prèa  le  sarvice 
toiûûura  ai  difficile  d*q|^  inta^4ftnoe  militaire. 

Fa|ut  at  paternité.  -  < 

l4i  ifléguê  à'^UiiUendanœ^  membre 
aé  la  Commune^, 

Paris,  la  16  mai  1S7I. 


f"» 


Administration  des  p^tos. 
En  présence  daa  nombranaaa  demandée  qui  lui  aont  adraa- 

séaa  par  daa  aitoyaMi  déairvt  ainai  ae  aouiir>i»s  ai  fmifi» 

de  la  gaida  BaiiOAala,  radtniauù^tioa  daa  i^aataa  déala^e 
qu'qU9  &*êcçfiptarft  ^ui  da  damandes  d^emploi  da  citcg^aiu 

de  19  à  40  ans;  mais,  pour  ouvrir  une  carrière  aux  jeunes 
gens  qui  désirent  se  ilÎHk'^  !l4i^9  è  1#  ^ause  démocratique, 
elle  prendra  en  considération  lea  demandes  dea  citoyens 
de  16  à  19  ans. 

4^  imimiM  46  la  Çoomune  délégué  à 
là  direction  générale  des  po$U$^ 

▲•  THUiaz. 
faria,  ta  96  «lat  ttll. 


,Délégl^t|Qp  40  rintérîeur. 

unmem  m  |«4  mmé  *t  Sft  la  unfuaiMt. 
Les  feuraam  ié  la  fUé  4#  Vêrejwiép  nop^  im^Urim  raa 

Cambacérès,  à  la  direction  caatrale  ;  c>§(  U  que  4a^ai^  sa 
fiaire  tou§  Us  dépH$  et  t(fu^  Z^  déemati^^iS- 

Les  impiimenr^  saTi^nt  qna  1»  déeUr^tiai»  4«it  éira  iaita 
avant  Pimpression. 

Depqia  la  noinination  des  membres  de  la  Commune  pour 
le  III»  arrondîaaewant,  1a  roiw4nalUé  n'a  ifmm  Wtwiié 
renseignement  con^régai^sta  ;  \p  }Q  avriL  toya  lap  fréraa  4a 
1^  Doctrine  chrétieni^e  4vaau^ent  pos  éqpias  ei  étalait  r^p- 
placés  immédiatement  par  des  laïques.  Le  III*  arrondisse^ 
meqt  avait  une  vjngtaiaa  da  caa  Jastitntenra. 

n  en  a  été  de  mêmapour  l|)a  (mbots,  oui  ont  été  re^placéaa 
dans  les  mêmea  coi^4itioQat  ao  grand  contentement  de  ims 
administrés. 

Les  foamitnrôe  classique  n'gni  PM  fait  A6fajjt,  ^  neus 
avons  supprimé  la  vente  qu*en  faisaient  les  profie^àe^rar  Elles 
sont  données  gratuitement  aux  trois  mille  enfants  qui 
fréquentent  noa  écp^. 

Pour  lea  membres  de  la  Cop^maae 
délégués  au  ftï*  arrondisaemeat, 
Li  eecrétaire  général. 

Paria,  le  19  mai  IS71. 

'  M AntlE  DU  11!^  AfiaOïVDIBBnlBfiT- 

RAPPORT 

Pe  la  eommiesm  d'enquéle  du  m^  earûndimnmt  ppur  teê 
pensiwiê  aux  vicHmes  des  Hberiés  ^mmem. 

Citoyana  membraa  de  la  Coaumme, 

Noua  avoua  rhoaaaar  da  voua  adrei  ser  notre  rapport 
çof^oairaa»!  Isa  pamûana  aeaoMUe»  luaqn  à  oa  jour  anW 

tu9a#a  da  la  d^eoaa  4ifi  JiUMNrtéa  camoum  »laa,  at  lea  aecaus 
remu  aux  blessés. 

Nous  avons  liquidé,  jnsqn^ai^  1R  COI  rant,  trante-et-ona 
panai^nii  Ha  çiontant,  pai  an,  à  34,100  fr. .  soit  2,841  fr.  d5  c. 
q^  l^oua  avcp  payaa  'po4r  un  *noia«  aux  citoyaimaa  on 
citoyens  dont  las  noms  sniv^ut  : 


V, 


"*-•  •  i^' 
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iiSm^^  AFtUUm.^ ^, ..««., ,.,..*..  1.165  û*. 

A.i^n$r4>ff,  87*»  baWllou t  eOO 

Aa  larfi»#ibr.  3«  joçiams. .  * l  .665 

Arn^d,  I44«  hêlaiJJoii , 800 

B^^hUii,^ ,..,., I.33() 

Bw^y,  8Ô« ,,., 1.695 

Bellois,  86« 1 .  330 

lk>»ft6Ui#r.  66^. , , 600 

ClMH'pjiAti^r,  Y^  jN'laîreurj» 1 .000 


«   B   •   ■> 


800 
i*65 

*JCÔ 


lMrew>t,87« \ 

QaMe,  144« 

Kor*,  i^sMfottê 2.000 

2.a«»)^rtt  144*  baUiUotï , 60(» 

Larmignat.  144* 630 

lafowtf,  38*^ ».OeO 

Upri^ti^  I44'.., 600 

(«efiimpl#,   ai*iill«iie 1.330 

l^^a^,  145*  bftt^illPO 600 

^tm^  \W 1.696 

NéoW,  ^» 1.930 

Sûwte»,  144*..,., , 665 

itoUkl44* 600 

Péfft^  \W 600 

>lit,  86" , ,  t , , t  .080 

»||iwr4,  206» 960 

^oa4><ic#au,  S5» 1 .390 

Valetonrr 44« 600 


Vou5;  nous  avez  donné  avis  que  jusqu^au   15,  1a  montant 
Jeu  pnuftcH|[)ttmm  «tteU  ^  âXdOâr.  70. 
Vrtifi  le»  fte^NHii  «n  Ar^fcnt  no»  ttooi 


Argent  qoa  ttooa  «top»  tccoiii^  «os 


1" 

m 

!•' 
if 

7 

8 
i3 

4 

& 

V 


mai. 


^..•.••fe...* 


if)    — 
il 

U 
IW 

3 


»  » 


^ 


4 

8 


avril. 


^%     - 


11 

11  — 

o  


=   î 


AIbatro/1',  87"  bataillon. 

A*irîi>\^()» 

AiiWïuW,  )44'. ...,..•, 

ld«m 

An^.  145* 

B*M»é,  b$« 

B4lN»f^«UMit.  '4kù\ 

ir/#ff» ,...., 

Ht^nior.  55* 

i^4àJ<Nifi<â7% 

U«Hft4<>l»i  ^^' ^ .    . 

^^<W  r  •  .  »  .  > 

H^ihh  .t ,,..».... 

l^»Hîq*^,  505* 

Cuuu«'S.  5.*)". . . 

CUaoMiU*  5''  UutifHe  [s^itiWevi^}. 

CharTiiU  Si*  baïaUlou 

Cba«s4,  m^ 

<;Urfi|,8T« 

Colney,i?05* 

CiWftbvi.  l'iô'' 

Comjuû«t4Ui'e.  144' 

CouJ06,  85" 

pwcw(it.«7* 

l)i^to;i,  141 

(JfiVi 

£lij]i>tob,&5« 

r)eîK)^<),  S8* 

pe»o^#^  t^«- 

hk^k 

ljiflëii«4  88* 

Jder/t . . , 

iJrtWJ.BS*... 

ujy,  Sv** • 

ïiVrv,  5W5* 

J^fem 

F<?bv/^  14§« 


25 

48 
15 
10 

15 
20 
50 
30 
ST) 

10 
15 
25 

10 
15 
10 
25 
15 
10 
15 
50 
50 
25 
10 
25 
S5 
30 

15 
80 
50 
30 
20 
25 
10 
16 
1^5 

40 
30 

iO 

[e 

85 
9& 

Ho 


I 


10  — 

18  ^ 

4  — 
9  — 

3  ^ 

13  — 

7  -- 

5  -* 

8  — 
2  .- 

13 

9  — 
l^  -- 

a  -• 

Il  — 

u  — 

1"  — 

1^  - 

10  - 

2  — 

2  — 

6  — 
9  — 

«  -- 

7  — 

13  — 

§  — 

8  — 
13  — 
10  — 
15  — 
12  — 
12  — 

1er  _ 

4  — 

2  — 

8  -^ 

3  — 
12  — 

1er  _ 

4  — 
6  — 

10  — 
8  — 

5  — 
•2  — 

3  -- 

11  — 

4  — 
15  — 

8  — 

4  — 

8  — 


Report , 

Fourcftut,  144«. .' 

Frannûm^  36*. . • 

Fromage**,  86« - 

FréyiUe,  65* 

Oaciiott.  87*  i 

fei4e,  J44« 

Gai'dé,  88« 

Guuioia,  ^« 

Grelle,  55« , 

6ret2.  144* • 

Guetté,  144« 

Guidon,  86'. »... 

Hébrard,  55* 

H«!Mî,  Hl* 

Hugue»,  88v.... 

laambert.  88<* 

JoUy,  86* 

Korn,  estafette 

La£oe«ux,  144"  batitillpn 

I^LOWini^r,  88'» 

Lambert,  144» 

Lehé,  88* 9 

Idetn .....•*.» 

Ledebt,  144* 

m^y,  145'> , 

Lemaire,  86* .»,.,., 

Idim 

Lepria^.  144*^. .  »^ ;....*..,. 

Leàx)jr  (Louia),  205« , . . . . 

Leroy  (Auguste),  205* 

LsMuenr,  86* 

Lévj,  88« 

Macron,  8^ 

Moignon,  145* 

Maraudas,  87* 

Jdem^.kt^ « 

Masse,  144* 

MAès<Mi >.«i. 

NéoUer,  205» 

Neveu,  205« 

nsatelet,  144« 

i'wijitt,    144* 

idem 

P^tit»  œ» 

PJau,  206» ,.., 

Pinawd,  fiû5«. . .  ; 

Roger,  144» 

Rouv,  85« • 

S^mr,  134* , 

Strobant.  86*» ...  « , 

Subtil,  87* 

Thiér|^rd>  çoii^.  irancbe  .* 

Trotin,  55«  bataillon 

VftlôtOîi,  144* 

Valy,  145« 

Villermé,  86* 

Vitoux,  86» 

Idem 


30 

fS 
16 
25 
50 
25 
25 
30 
25 
25 
fS 
60 
16 
1^ 
15 
30 
25 
25 
25 
15 

10  . 
40 
25 
20 
'30 
25 
25 
50 
100 
30 
50 
95 
25 
15 
40 
^0 
25 
25 
25 
25 

15 

40 

20 

25 
15 

59'" 

15 

40 

50 

60 

25 

» 

lu.-   . 

15 
10 


I         ■  Im  ■   «  I 


No4Mi  fspéroftf.  daua  l'ii^éràt  4a  not  èoaçitoy^ns 
moins  à  donner  par  la  suite,  et,  par  contre,  avoir  txini 
vioticues;  mai««   quoi    qu'il  en  a^it,  11099  continue i*  ^ 
ae^ttplij*  la  tlLche  qui  fu>us  a  ^té  confié^, 
^lul  et  Iratei-nitt; . 

Certifié  cooCùnne  : 

L$  JiKrétem  gëmérai, 
tidnv  jjieo». 

Les  membres  de  la  mmm%s 
sion  d'enqu^, 

KMILB   HSû.Nj;. 

Vu  et  approuvé  : 

ANT.  ARNAUD,   DEMaT,  SUO.»»  I«PM»T*  HNDY,' 


^  r^oriet. 


irf  «  >  nm  ti^t^ 


I.lt3  tt. 
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JOURNAI^  OFFICIEL 


MAIIUEDU  Y*  ARRONDISSEMENT 

Les  délégués  ds  la  mairie  du  V*  arrondissement  informent 
leurs  admuûstréÉ  qu^en  Tue  de  faciliter  et  d*actiyer  les 
rapporta  des  intéressés  a^ec  le  serrice  de  la  voirie  de  Paris, 
et  d'accord  avec  Tarchitecte  commissaire-TOjer  délégué,  ils 
tiennent  d*établir,  à  cet  effet,  un  bureau  à  la  mairie  de 
Tarrondissement. 

En  conséquence,  outre  les  bureaux  de  Thôtei  de  Ville,  on 
pourra  adresser  à  la  mairie  tontes  les  demandes  d'aligne- 
ment, d'autorisation  de  construire,  de  réparations,  rava  o- 
ments,  ouvertures,  installations,  d*auvents,  échoppes,  lan* 
ternes,  etc.,  placements  dVnseignes,  écussons^etc., et  saillies 
sur  la  voie  publique  ; 

Celles  concernant  les  cabinets  et  fosses  d'aisance,  étaux 
de  boucherie,  fournils  de  boulangerie,  logements  insalubres, 
bâtiments  en  péril,  nettoyages  de  façades  de  maisons,  etc., 
et  en  général  tontes  les  opérations  de  grande  et  petite 
voirie. 

Le  délégué  eu   V  arrondissement, 
membre  de  la  Commune, 

D.  M.  RBGiRB. 

Paris,  le  20  mai  187L 

Nous  insérons  avec  plaisir  cet  extrait  d'un  papport  du 
général  Dombrowski  : 

Dans  la  nuit  du  15  au  16  du  présent  mois,  les  88«,  74*, 
108*  109*,  ainsi  que  les  ambulanciers  Giimpel  et  Gachard, 
ont  montré  ilans  le  combat  acharné  du  bois  de  Boulogne  un 
courage  héroïque. 

La  tenue  de  là  garde  nationale  a  été  admirable. 

(Ministère  de  la  guerre,] 
Paria,  le  19  mai  1871. 


Délégation  à  la  guerre. 

WSPBOTION  061IÉRALE  D8S  AMBULAKOBS  OIYILBS  R 

MILITAIRES 

rue  Dominique-Germamy  86. 

Les  bureaux  de  Tinspection  générale  des  ambulances 
civiles  et  militaires  ont  été  transférés,  à  partir  du  18  mai, 
de  TAssistance  publiq^ue,  avenue  Victoria,  3«  aux  bureaux  de 
la  guerre,  rue  Domimque-Germain,  86. 

Les  plaintes  et  réclamatioiis  de  tout  genre  relatives  aux 
ambulances  civiles  et  militaires  doivent  être  adressées  au 
citoyen  inspecteur  général. 

Pour  rinspecteur  général  des  ambulances 
civiles  et  militaires,  et  par  autorisation 
•pémale, 

Le  secrétaire  général. 

▲.  MOBBAV. 

Vn  et  approuvé  : 

Pour  la  commission  de  la 

çuerrop 

JULES  bBRGBBBT. 

Paris,  le  19  mai  1871. 


Le  public  est  prévenu,  que  des  dispositions  ont  été  prises 
pour  transformer  en  marché  le  terrain  vague  de  la  place 
Monge. 

En  conséquence,  les  marchands  regrattiers  ou  autres  qui 
désireraient  louer  des  emplacements  sont  invités  à  s'adresser 
au  bureau  du  citoven  Ferretti-Bordas,  chef  du  plan  de 
Paris,  à  l'hôtel  de  nlle,  4*  étage,  n»  29, 

Vu  et  vrésenté  par  r  ingénieur 
chef  des  services  publtcs* 

ED.  GABON. 

Vu  et  approuvé  : 
Le  membre  de  la  Cofnmune  délégué 
aws  services  publics^ 

s.  AMDBIBU. 

Ateliers  de  réparations  et  transfomiatioiMB 
d'armes  du  Louvre. 

Règlement  soumis  à  ^approbation  de  la  Commune  d$  Pmii 
par  les  ouvrier*  des  ateliers  du  Logspê» 

ArL  1*'.  L'atelier  est  placé  sous  la  direction  d'an  déMÉué 
près  de  la  Commune. 


Le  délégué  à  la  direction  sera  nommé  par  les  ouvriers  réunis» 
et  révocable  chaque  fois  qu*ii  sera  convaincu  d'avoir  failH  à 
son  devoir.  Son  mandat  consiste  à  recevoir  les  rapports  du 
chef  d'atelier,  des  chefs  de  banc  et  des  ouvriers,  pour  en  dé- 
férer au  directeur  du  matériel  d'artillerie.  Il  devra  rendre  un 
compte  exact  de  ses  opérations  intérieures  et  extérieurea  au 
conseil  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Art.  2.  Le  chef  d^telier  et  les  chefs  de  banc  seront  égale- 


I 


ment  nommés  par  les  ouvriers  réunis;  ils  seront  responsàblei 
de  le#8  actes,  et  seront,  de  môme  que  le  dél^é  près  de  la 
Commune,  révocables,  s'il  est  démontré  qu'ils  ont  failli  à  leur 
devoir. 

Art.  3.  Les  attributions  du  chef  d'atelier  sont  la  surveil- 
lance de  l'atelier,  la  distribution  et  le  relevé  des  travaux,  les 
vérifications  d'armes,  le  pointage  des  heures  de  travail  des 
ouvriers,  d'après  le  pointage  fait  par  les  chefs  de  banc.  —  Le 
pointage  devra  toujours  être  terminé  un  quart  d'heure  après 
l'ouverture  des  ateliers. 

Art.  4.  Les  attributions  des  chefs  de  banc  sont  la  distribu- 
tion et  la  surveillance  de  l'exécution  des  travaux  de  leur  banc 
respectif.  Ils  doivent  fournir  aux  ouvriers  tous  les  renseigne- 
ments dont  ceux-ci  pourraient  avoir  besoin  relativement  à 
l'exécution  du  uravail;  ils  doivent  fournir  chaque  jour  au  rap- 
port le  détail  des  travaux  exécutés  sous  leurs  soins. 

Art.  5.  L'entrée  et  la  sortie  des  armes  sont  effectuées  par  un 
ouvrier  délégué  à  chacune  de  ces  fonctions;  ils  devront  être 
capables  de  reconnaître  l'état  des  armes;  il  seront  nommés  pai 
les  ouvriers  et  seront  révocables  également  par  les  ouvriers, 
sur  U  proposition  du  conseil.  Il  sera  adjoint  à  chacun  un  aide 
pour  les  écritures.  Ces  aides  seront  nommés  par  le  conseiL 

CONSEIL. 

Art.  6.  Un  conseil  sera  réuni  obligatoirement»  chaque  jour, 
à  cinq  heures  et  demie  de  relevée,  pour  délibérer  sur  les  opé- 
rations du  lendemain  ainsi  que  sur  les  rapports  et  les  propo- 
sitions faites,  soit  parle  déléguée  la  direction,  soit  par  le 
chef  d^ateiier,  le  chef  de  banc  ou  les  ouvriers  délégués  dont 
il  sera  parlé  ci-après. 

Art.  7.  Le  conseil  se  compose  du  délégué  à  la  direction,  du 
chef  d'atelier,  des  chefis  de  banc  et  d'un  ouvrier  par  diaque 
banc  nommé  à  l'élection  à  titre  de  délégué. 

Tous  les  membres  du  conseil  seront  tenus  d'y  assister.  Le 
directeur  seul,  vu  les  nécesntés  de  ses  fonctions,  pourra  s'en 
absenter  lorsqu'il  y  aura  ui^ence  ;  dans  ce  cas,  il  sera  tenu  de 
donner  au  conseil  les  raisons  pour  lesquelles  iAs  s'est  abstenu. 

Art.  8.  Les  délégués  sont  renouvelés  tous  les  cjuinze  jours; 
le  renouvellement  sera  fait  par  moitié,  tous  les  huit  Jouia^  et  i 
tour  de  rôle. 

Art.  9.  Les  délégués  devront  rendre  compte  aux  ouvriers  de 
ce  qu'ils  auront  appris  au  rapport;  ils  seront  leurs  interprdtea 
auprès  du  conseil  ae  la  direction,  et  devront  y  apporter  les 
(dMervations  et  réclamations  de  leurs  commettants. 

Art.  iO.  La  majorité  des  déléguée  pourra  tonjoun^  aor 
la  proposition  de  l'un  deux,  provoquer  la  réunion  du  consefl 
et,  en  cas  de  refus  de  la  part  du  chef  de  banc,  du  dnf 
d'atelier  ou  du  directeur,  ils  auront  droit  d'en  réfécer  aux 
ouvriers  de  Tatelier. 

Art.  1i.  Dans  le  but  de  sauvegarder  les  intérêts  de  ia 
Commune,  les  déliés  formant  conseil  de  surveillance»  au- 
ront droit  de  prendre  connaissance  de  toutes  les  opératioos 
intérieures  et  extérieures,  et,  sur  leur  demande,  les  livras 
devront  leur  être  présentés  chaque  fois  qu'ils  le  jugeront  né- 
cessaire. 

Art.  12.  Les  délégués  devront,  au  commencement  de  t^ 
que  semaine,  nommer  entre  eux  un  rapporteur  qui  sera 
chareé  ^<^  dresser  un  rapport  de  tout  ce  qui  aura  été  dit  et 
fait  d'impon^nt  dans  le  courant  de  la  semaine.  Ces  rapports 
resi  «ront  affiche^»  'ians  un  endroit  très-apparent  et  fscilemeot 
abc  dable  hors  de  r:'t6lier,  pendant  toute  la  semaine  sui- 
vante, et  seront  ensuite  c?Uectionnéd  pour  être  consultés  au 
besoin, 

Art.  13.  L'embauchage  des  ouvriers  se  fera  ainsi  qu'B 
suit  :  sur  la  proposition  du  chef  d'atelier,  le  conseil  décidera 
fTiX  r  a  lieu  d^embaucher  des  ouvriers  et  d'en  déterminer  le 
noHore.  Les  candidats  à  rembauchage  pourront  être  pi^ 
seiaés  par  tous  les  ouvriers  ou  em^oy&  des  ateliers;  iis 
sert  it  Inscrits  sur  un  Uvre  tenu  à  cette  effet,  et  seront  appelés 
à  II  ttk  de  réle.  Le  conseil  sera  juge  de  ce  dont  ils  eont 
capiUé». 

AiU  1i.  Le  ranvoi  d'un  ouvrier  ne  SSsrra  se  faira 
qu'eprts  décision  du  conseil,  sur  le  rapport  du  chef  d'atelier. 

DiM  le  cas  de  diminution  du  travail,  on  débauchera  d'abofd 
les  deroian  ouvrien  eoibairjliéi»  à  moins  qu'un  ou  phisiewf 
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ouvriers  anciens  ne  soient  ^gnalés  par  le  chef  d'atelier  poui 
incapacité  notoire  ou  pour  inconduite  ;  dans  ce  cas,  le  con- 
seil seul  statuera  à  leur  égard. 

Art  15.  La  durée  de  la  journée  est  fixée  à  dix  heures;  les 
ateliers  seront  ouverts  de  sept  heures  du  matin  à  six  heures 
du  soir;  Theuro  du  déjeuner  est  fixée  de  onze  heures  à  midi. 

Par  exception,  dans  le  cas  d'une  commande  de  réparation 
devant  être  livrée  immédiatement,  dans  rintôrêt  de  la  défense 
de  la  Commune,  le  conseil  décidera  s*il  y  a  urgence  de  faire 
une  heure  ou  deux  de  plus;  mais  ces  heures,  qui  ne  devront 
être  faites  que  pour  un  cas  exceptionnel,  seront  payées  sans 
aucune  augmentatiom  du  prix  d^à  fixé  pour  chacun  des 
ouvriers. 

Art.  16.  Comme  il  y  a  lieu  oue  quelqu'un  passe  la  nuit 
dans  Tatelier,  et  considérant  que  le  veilleur  de  nuit  peut  être 
appelé  à  donner  des  renseiffnements,  et  peut-être  même  à 
distribuer  des  armes;  que  dans  ce  cas  il  doit  savoir  où  sont 
placées  les  armes  qu'il  peut  être  appelé  à  donner,  seront 
appelés  à  passer  à  tour  de  rôle,  et  par  voie  du  sort,  tous  les 
ouvriers  qui  auront  un  mois  de  présence  dans  les  ateliers. 
Le  directeur  devra,  avant  de  partir,  donner  an  veilleur  tous 
les  renseignements  nécessaires. 

Considérant,  d'autre  part,  que,  vu  Tétat  actuel  des  choses, 
il  est  urgent  d*épargner  le  plus  possible  les  deniers  de  la 
Commune  les  nuits  ainsi  passées  ne  seront  nullement  ré- 
tribuées. 

Le  veilleur  de  nuit  devra,  le  lendemain,  faire  son  rapport 
au  directeur,  qui  en  fera  part  au  conseil  toutes  les  fois  qu  il  y 
aura  urgence.  Le  citoyen  appelé  à  passer  la  nuit  devra  être 
prévenu  deux  jours  à  l'avance  par  le  directeur.  Le  tirage  au 
sort  se  fera  tous  les  jours  au  conseil. 

Art.  17.  Les  appointements  du  délégué  à  la  direction  sont 
tixés  à  250  francs  par  mois,  sans  intérêt  ni  gratification  dans 
lOS  affaires. 

Art.  18.  Les  appointements  du  chef  d'atelier  sont  fixés 
a  210  francs  par  mois.  Il  sera  tenu  d'être  présent  lorsqu'il  y 
aura  lieu  dé  faire  des  heures  supplémentau'es,  sans  pouvoir 
«exiger  aucune  augmentation. 

Art.  19.  Le  pnx  de  la  journée  du  chef  de  banc  est  de 
ioùsante-dix  centimes  par  heure. 

Art.  20.  Le  prix  de  la  journée  des  ouvriers  sera  fixé   par 
I  le  conseil,  sur  la  proposition  du  chef  de  banc;  toutefois, 
quant  à  présent,  et  vu  l'état  de  guerre,  il  ne  pourra  dépasser 
soixante  centimes  de  Theure. 

Art.  21.  S  il  arrive  qu'un  chef  quelconque  pour  une  raison 
ou  pour  une  autre,  reprenne  les  fonctions  de  simple  ouvrier, 
le  prix  de  sa  nouvelle  journée  sera  fixé  par  le  conseil. 

Art.  22.  Le  présent  règlement  pourra  être  modifié  de 
concert  avec  le  pirecteur  du  matériel  d*artillerie  sur  la  pro- 
position du  conseil  et  par  la  majorité  absolue  des  ouvriers. 

Fait  double,  au  Louvre,  le  3  mai  1871. 

Ont  signé  : 

Loyot,  Soualle,  Gueury,  J.-B.  Binet,  E.  Boi^na  . 
Crousse,  Bigot,  Marcy,  Montaroux,  Magnin,  Thomas. 
Romain  Prieu,  Pernet,  Bellœil,  Couadoux,  A.  Schall 
Dufour,  Vogt,  Pichon,  Livraye,  Bourgogne,  A.  Fiilon 
Guerby,  L.  Nicolas,  Maâder,  Kissac,  Carbonnier  (Achille^ 
fils,  Dardare,  Euvrrad,  Thion,  C.  Micaud,  Wen^er, 
Waroux,  Touzé,  Boi,  E.  Mongin,  Vandepoul,  Guiot, 
CrouziUat,  Vidonne,  Decoq,  Gatelet,  Beaulieu,  Frenière» 
Verdin,  Ralu,  Carron,  Coppin,  Gonzet,  Klein,  Faouin» 
Langlais,  Grelu,  Putz,  Relaut,  Taguel,  Marcillat,  Allain, 
Chilrarat,  Sacré,  Gary.  Peronnet,  Pastrie,  Vinot, 
Titroville,  Rnab,  Cabry,  Pitre,  Evrard,  E.  Gorsse, 
Ancelin,  Ci&rion,  J.  Baumann,  B.  Maronnet,  Desailly, 
Picard,  Mathey.  Abooly,  Kohler,  Clauss,  Wimann, 
Lothammer,  Rohler  atné,  Dupont,  Dupuis,  Brussant, 
Boucoun,  Duboui^neuf,  Marinier,  Binet,  Buvelot,  Pfund, 
Chaboche,  Leur,  Gamier,  Leveau,  Blessel,  Sénécal, 
Pinault,  Tainière,  Rossignol,  Bolvin,  Meynial,  David, 
Antoine. 

Vu: 
Le  directeur  du  matériel  d^artiUm», 

AVRUL. 

DEUXIÈME  RAPPORT 

SCE  Ll  mCCHBM^  OËS  CR1MB8  COBfMIS  A  L'ioUSB  SAINT-LAURBNT.  • 

Notice. 

Le  passé. 

Dès  les  premiers  siècles  de  la  monardile. française,  l'église 
Saint-Laurent  fut  édifiée  où  se  trouve  «yoardliui  le  couvent 


de  Saint-Lazarej  Plus  tard,  cette  paroisse  fut  transportée  de 
i  antre  c6té  de  la  route,  c'est-à-dire  dans  le  cimetière,  phce 
qu'elle  occupe  encore  aujourd'hui. 

La  première  pensée  qui  vient  à  l'esprit,  c'est  qu'un  conduit 
souteirain  devait  exister  entre  Saint-Lazare  et  l'église  actuelle, 
ainsi  qu'il  en  a  toujours  existé  entre  les  maisons  relisieuses 
des  deux  sexes,  pour  faciliter  les  orgies  de  la  gent  cléricale. 
Il  en  était  de  même  pour  les  chftteaux  féodaux,  où  des  passa- 
ges secrets  permettaient  de  s'échapper  aux  heures  de  danger. 
Partant  de  là,  rien  de  plus  comprâiensible,  rien  de  plus  sai- 
sissant que  la  déduction  qui  en  jaillit. 

Grâce  au  voisinage  de  Saint-Lazare,  l'église  Saint-Laurent 
était  pourvue  d'autant  de  femmes  ou  jeunes  filles  que  ces  de 
Sade  tonsurés  pouvaient  en  dé^rer.  Le  mécanisme  était  des 

Elus  simples  :  ou  l'objet  convoité  était  enlevé,  ou  bien  une 
anale  accusation  de  sortilège,  d'adultère  ou  d'impiété  était 
invoquée,  et  l'accusée,  femme  ou  fille,  était  clottree,  circon- 
venue et  livrée  sans  défense  possible  à  ces  monstres  de  luxure. 
La  famille  même  cessait  d'être  une  sauvegarde,  caria  recluse, 
étant  soustraite  à  tous  les  regards,  passait  pour  s'être  volon- 
tairement retirée  du  monde  dans  un  esprit  de  repentir. 


Combien 

chés  n'avaient  que 

Suées,  les  supérieures  de  C(«  établissements  s'empressaient 
e  les  livrer.  D'ailleurs,  la  résistance  leur  était  impossible,  car 
il  y  allait  de  leur  intérêt,  et  même  de  leur  vie  qui  était  en 
jeu. 

On  sait  que  l'influence  des  prêtres  était  irrésistible  :  leur 
caractère  sacré,  l'acquiescement  des  chefs  de  famille,  leur 
puissance  abM)lue,  les  vœux  imprudents  ou  forcés,  la  crainte 
do  leur  vindication,  puis  l'imaginadon  et  le  tempérament,  tout 
leur  venait  en  aide  ;  tout  concourait  à  leur  triomphe  odieux. 

Bref,  l'épouse  ou  la  jeune  fille  disparaissait  de  la  société 
sans  laisser  de  traces,  et  tout  était  au  mieux  pour  l'âme  des 
victimes  ainsi  que  pour  la  sainte  cause;  c'était  encore  le 
Paro-aux-Cerfs,  mais  abrité  par  le  ciel. 

Malheur  à  l'écrivain  assez  osé  i>onr  soulever  un  coin  du 
vwje  I  Pour  lui,  dans  le  passé,  c'était  U  torture  et  la  mort  ;  et 
encore  aujourd'hui,  la  ruine,  la  prison  et  Tanathème  des  pri- 
villes,  ce  ne  sont  pas  là  de  vaines  aMégatioas,  c'est  la 
rigoureuse  appréciation  des  faits. 

Le  présent. 

Mais  admettons  qu'en  ces  derniers  temps  le  passa^  souter- 
rain n'existait  plus  ;  supposons  que  l'érôuse  ou  la  jeune  fille 
arrivait  aux  bras  de  ces  hypocrites  par  fa  grande  porte,  sous 
l'influence  abusive  des  sacrements,  en  passant  par  le  confes- 
sionnal ou  la  sacristie,  peu  importe!  Paris  tout  entier  ne  s'en 
lèvera  pas  moins  indigné!...  navré  l.«.  Qu'il  descende  dans  la 
crypte  placée  derrière  le  chœur:  là,  un  spectacle  sans  nom 
frappera  ses  yeux  I  des  cris  déchirants  se  feront  entendre  I 
Ecoutez: 

<x  Les  prêtres,  nos  bourreaux  impitoyables,  après  nous  avoir 
attirées  ici  par  force  ou  par  ruse,  après  avoir  assouvi  sur  nous 
leur  brutale  lubricité,  se  lassèrent  nientêt  ;  alors  il  nous  fallut 
faire  place  à  de  plus  jeunes  et  de  plus  belles  ;  puis  après  les 
outrages  d'une  dermère  orgie,  nous  fûmes  endormies  par 
l'effet  d'un  puissant  narcotique,  livrées  sans  résistance  possi- 
ble à  ces  monstres,  qui  nous  dépouillèrent  de  nos  vêtements 
et  nous  lièrent  si  fortement,  que  Ton  peut  voir  encore  la  con- 
traction des  os  les  uns  contre  les  autres.  Au  bout  d'un  certain 
temps,  l'ivresse  dû  narcotique  s'étant  dissipée,  le  sentiment 
de  1  existence  nous  revint;  des  terreurs,  des  angoisses  inex- 
primables nous  saisirent;  nous  cherchâmes  d'instinct  à  nous 


déga^r  des  liens  de  la  terre  qui  nous  oppressaient  I 
Vains  efforts,  nos  li^is  nous  paralysaient;  seule,  noire  tête 

Sut  se  tordre  sous  la  terre  encore  molle  :  nous  essayâmes 
'aspirer  le  peu  d'air  ambiant  provenant  d'un  escalier  et  d^oo 
soupirail;  c'est  pourquoi  toutes  nos  têtes  sont  tournées  vers 
ces  issues,  cherchant  à  boire  le  peu  d'air  s'infiltrant  entre  lee 
interstices  de  la  terre.  Comprenez  nos  tortures;  comprenec 
notre  agonie,  notre  lutte  contre  l'étouffement  produit  par  la 
terre  emplissant  notre  bouche  à  chaque  effort  tenté  pour 
respirer.  Touchez  nos  mâchdres  cont^rsionnées  et  horrible- 
ment ouvertes.  Autant  de  cadavres,  autant  de  martyresl... 
Flétrissez,  maudissez  nos  bourreaux  !  Le  crime  impuni  est  làl... 
visible!  palpable I...  écrasant!  Faite»- vous  justiciersl  Soyez 
nos  veneeursl  » 

•-  Elle  vient  enfin,  la  justioSy  majestueuse,  mexorabU; 
elle  arrive!  Qur  rien  ne  l'arrête,  ni  le  temps,  ni  respacel 
Elle  porte  en  ses  mains  la  balance  et  le  glaive  étincellant. 
Ah!  misérables!  vous  pensiez  êtro  à  l'abri  de  Wtl^  reveadi. 


f^^fi^h  oyeieiSL 


ea\ian;  iuhû  cW  on  rajii  i^uuvoua  aviez  wm^ili  la  cr^fita  dM 
Ot  de  jws  uïuB«  ;  hJim  nuiîiiK  ^ardie^,  <ie&  maioa  viqewMse*, 
les  oui  liouiuvi^i,  et  mis  à  nu  la  tombe  accusatrice.  L'havre 
tcrriiilo  liojino  e«lin  twur  vouâl  L'avenir  conreua  le  passé! 
Les  |k:ieus  de  voira  lii^toiro  ij' imprimeront  avec  <tu  tâng  el 
seroiu  W  i  la  lueur  ^iultUro  de  vos  b&cUera- 


ropjme  l.aMirel 
nt4>liieenf«,  Ktiis 
,  m  feras  bwim 
Tl  le  rflulî.-Ce 
lumyriiti^  JiJMj^'â 
^'t  sublimas  Sai'- 


Pari*,  le  3  inai  1S7) .  . 

Service  de?  b^U^?  «t  marchés. 

Lw4livn««  huimuv  dti  *i>L\ir«  riw  iiiillMi  et  mai-rW*.  qui 

avdieDt  Oli- iilianJoniK-â  danf-  I*  plus  jtraiwt  d^sprrtM  fUii' iivi 

Il  flujuurd'liui  r(VK!CU- 

par  U  prifectiiru  de 
gC'Hi'raie  drs  iialles. 
'guliùre  »t  pcraaoeiiW 


lui  n'QDt  yas  m  uvl 


FMir«ttoa  f-éi^^t4'/lic0i4«  4h  RhAiw. 


L'heure  a*  ddeàiTi  :  il  t'ai'it  [oor  le  peuple  J'ëlre  «n  da 
Mf»  «Te;  iiwtE;.0olaBl^  du  fttiân<j>.  nûiu  devons  narcher 
••  ùfM  riea  ^1  r^Etx  touiHiiD»  qm  d-tartilitM  le  drait  et  la 
jaatbca  contra  rufifii-e-rtuii  i^  ta  ivi'awàa. 

i.  y«a  éai  rMivtv  Phhk  .Imaï  eèue  -.'raïuh]  lutta  éw  Iweadit* 
«l'ail Ktfoini  lu  aiork-^ndw  ^tlm  priWlitfw. 

JÎBi^ aDOibMwni.  c»iisai(tc)ffi  qv'an  ^itnTMit  f>aris  neus  aaïf 

enteflin  an»  roix.  et  4u«  es  ori  ia>i»ir[ti  MJt  auj«i  ie 
««nt 
Tm  Ik  Miadsiima  iC-nmrtHmt»  «  SMiato  1 

'    iftl»»ai»^MB»iU.Fr-''iicelit«'î 

Ui  memiin-s  '!>■  I<i  ■  omnufswn  exi-iulnf^ 

Ustl,  ':Uflri#t.  Cliullt^,  Coin,  (Bel,  Liiisiid. 
tA^iM,  UiiiUard,  i>.  ILniia,  tûttilAin,  ^' 
m'VHh  Piwi  fliJjBe,  toy,  ttotqwi. 
.aiWH^iJMi  ï«'l.  .      .  . 


Assemblé»  gioéralfl  dimancto  â)i  il  deux  heures  préçis<><:, 
aux  Arta-el-Mâlîers,  —  Ordre  du  jour:  De  t'honnetolc  poli- 

QiSuiiioD  lotis  les  dimancbes,  ft  deux  heures,  et  tou.^  les 
jeudis,  i  eept  heures  at  demie  du  soir. 


Aaaoolatton  Intemattonale  do?  travatllMira. 
DtIfgaUon  du  itmtdl  fi>4énil  dus  okIkhu  ïiaritHiutei  auprès 


Koauai»  par  b  conseil  rédéral  pour  »}uni»ttre  â  ta  Com- 
mune le  n^ultat  (tes  travaux  de  toutes  les  sociions  pari^tenDe^. 
la  commisiuou  provient  Ujv^  les  internaiionaux  ju'ell?  se 
tiendra  on  permuoence  provigoiremeut.  6,  piac»  de  la  Cor* 
derie,  tous  te»)ours.  de  itae  beore  &  sî^  heures. 

|,es  sMiJons  soni  invitées  A  remettre  dans  le  plus  bref  d^ln 
^  la  commission  loules  tes  Droposiilons,  soit  individuelle^, 
«oit  çolieclivtjii,  uu'elleâ  ju^erVienl  utiles  de  présenter  i  l'sp- 
pn#a(îoii  de  h  Coatmvao. 

Par  ordre: 
Le  lecrétaire  fiovitait^  de  la  tUU^fg^mt 
t-  m^ias. 


Zouaves  de  la  RépnMlqae. 

An»  h«m*Mt  di  ca-ur. 
Citoyens, 

Au  iiuimeiit  où  les  gardes  nationaux  di^Tenst^ur*  dn  la  R^- 
puliliiiup  et  do  la  Commuflo  lombent  sony  le  plomb  des  aM:is- 
sins  do  VcrMillBR,  nialjtré  Ipu-'  litre  inrioiablc  He  prisonniers 
degiiçrre.  ai»  osuisoitl  bondi  d'indtgnMîon.  ei  non^irt-m^ 
au  mili<>u  dp  vous,  cit«yen»,  notre  cri  palmitiiin^:  Vni- 
geaflcal.,.  Aidez-noue  à  Tasuurer  complet!'. 

Kl  vo»w,  enfautit  de  ta  Commune  de  Lyon.  i*ene»,  à  ouiw 
pMtT  coi^battre  30UË  le  drapei'u  que,  les  premiers,  ««js  arei 
arbora. 

L'iMbillcjneut,  la  solde  et  les  vivTPS  spirt  a^tirft  aos»it:)t 
aiirès  l'eniôlemeril,  .\niie8  b  tir  rapide.  Les  (tommes  inscrit*  à 
JVva^ca  fai^ieiK  U>U^  partie  f^"»  imcicimes  compiij^les  de 
fraoo«-(M'cui)i. 

iltima  solde  que  la  garde  nationale. 

l^diVri"!  de  la  Commune  relatif  au*  veuves.  orpheHng  «t 
blasïés  ùtL  a0)licaUe  aux  j^ouaves  de  In  it^ublUpe. 

Lhs  bureaux  pour  reurUement  sont  situés  : 

1"  bureau,  rue  du  Feubcùrg-SaintMartiq,  mairie  du  %*  ar< 
fondjHWaant; 

£'  bureau,  idtke»  Vidlaire,  mairie  du  XI'  nrrondiïsompiTl  ; 

S"  bw*wu.  iw>  des  Abbwseft,  8.  k  îlonlmarlre  iXVItl'  ar- 
ronilissejnent)  ; 

4»  bureau,  il  Delleville,  mairie  dU  X\*  arrondi sM-ment. 

I>e  neuf  heures  à  onze  heures,  et  de  deux  hfureii>alMHl>i. 
le  emMiandàm  iJf'  soumet 
ai  la  Hfjn'/tiqut, 

{.■eMftKv. 

l'm^uâaat-wtjor, 

Paris,  la  ly  nri  1871. 
Nota.  Le  ^atalHim  ne  sera  ootnpoft  que  ti  da^  ffote  hotnmei- 


Les  diiôUments  «ont  toii)oun  OUVarts  pfiir  le  régiment  à 

1»  çaâwiiedela  l^ft. 

X«s  tuMiiin^Â  âODt  habUlfia,  éqlii^  M  iraiéi  le  IguF  mâme 
d^  I  MfOI^iiQk'bt. 

if  wlonef  f9ii'itiandtint. 

Ancien  ollicie:'  de  impIuV- 


'  Les  marchands  de  feuiltntB;!  °uin  invil.'s  à  is  trouver 
lundi,  a  courant,  4  la  Kiaitutwtnm  ^o  qu^i  de  Dilir,  ou 
aura  lieu  la  viinle  dç  i.W)  'ûts  vida. 

K'''union  desdi'téguôs  d'arrondij^emi'.-;  ite=  ma^-jas  et  oom- 
^agnoni  tédârés  dann  leun  tnaiiia*  reiiiâclistis,  le  dunaacbc 
%l  du  «^ti»4Hi  a  d«M  toant. 


jouitNÀL  ^neiiL 


Cii^sa  mtiosal,  1*  luBdi  82  ia  caurut,  l  dsBX  b«dm«, 

Un  irtap*  4*  oiU^iu  onflMtr«s  du  déparUment  de* 
Lande», oa  ajantdM  intérêts dafamilledans  ca départsment, 
M  pont  coDititDéa  an  coraitd  lâpuMicain  àsa  Inonde»,  ajant 
poHr  bot  de  pt^pagar  l'idia  i^pabtiraiita  at  Am  inmehusa 
comuipnalM  daas'ea  dépai'twaïaai. 

tfa  comité  a»  réunit  loua  laa  aundia  et  aannadja,  à  ^nit 
hanrei  et  dévia  du  aaiv.  Un  a*  &it  inaariva  sa  ^m  du  ast 
atté,  àParte,  baulanod  de  BanM'Kamelka,  St. 


Les  ouvriera  bouehei'a  eont  eipreBaément  conToquéa  dana 
te  but  de  former  nne  chambra  ayndicale,  le  aaûdi  £3  courant 
à  M|rt  lia<ir«l  «t  daniia  au  kîv,  rite  Vtviefne,  7,  «aile  de  la 
Bouia,  «a  pvfmiar. 


Or*s  ênjMP.  —  i.  raMatlAB  du  anwétt  ria  1»  thanrt^e 
a^Aicale.  —  ».  La«taM  4aB  aUwta  4a  I*  ehuabcn  i^BdiBak. 

—  S.  8amreMf«n  4e  iVnlaitaut  eattarenvriar^t  le  paCrva. 

—  4.  lUé&iJtiaB  H  tvàviâ.  **b.  Fai«etnra  d|»  éUus.  badM 
et  nuchéa  té  dimui^a,  m  iU,  i  miik,  «t  aa  hii^r,  k  àm^ 
hqurfE. 


Le  contM  central  de  l'Union  de*  femmea  pour  Is  défenae 
dePariietlesBOinHaux  bleasée,  invîM  iM  M*ttt«ft  4tl9Qtea 
l<!  çgn)'>r*tifiH  >  B(>  Téwf  dimamcha  21,  k  une  heoFa  da 
laprie-midi,  à  la  nainedu  Tv*  Uthiilutmmt,  iSS^ 

Paria,  le  20  mai  lATl. 


Lundi  33  mai   1871 


BOIPIAIRE 


^ART!B  OtneilLLB.  TT  PMcl4iaa(if)ii  ui  ms>«Mitf|ard|i 
nationale.  —  Dissolnuon  da  7*  balaïUon  de  Ta  >*  Ugi#b.  — 
Inatitutioa  d'ane  commitnen  p«ar  U  «uneillaDce  dai  écolei 
de  allai,  r-  F^pnwti/'n  4*  "«■  cgntrûleurs  des  linimces.  — 
A.vi^  umchattC  là  lÎTraiiOD  des  munitions  de  fnéTt*.  —  Panu- 
tlon  d'un  eorpe  apéaial  de  gardes  de  poudrières  «t  aieliera  da 


sut  Jaoaaa  ^ea*  laianu  a  l'icali  d#  ta  rue  Uçmiwd, 
I   »dnUnU(r>.ti(a  da«  nuDîcipalitéa  Sei  lit*    Vi*  ai 
rX'    aarnadimnmiTilii   Séance   4a   la    Comiminé.    —  L'UAfMi 
tejNtblÎHMM  W>W*  ■■'*  giatidei  TÎlIes  de  France. 

PARTIE  OFFICIELLE  "" 


aana  kaBJedi 
aiaM)«wJM|«j 


k  La  GAnOE  NATION  AU. 

Citojaiw, 
ft^ftfL  de  militariame,  pta«  rétata-majaré  giAakMa  at  doréa 
•ur  toutea  lei  coutnreal 
'      t^ce  an  peuple,  aux  cambattasti,  aas  bTM  ««•  I  L'ka«)F» 
de  la  gaem  révolntiOtHaain  a  «MUia. 

Le  peuple  ne  connaît  rien  anx  maoanraa  iH«»t#i,  nm 
i)uand  il  l  nn  ftiiil  à  la  mata.  d«  mi  aana  ka  «eda,  4  >e 
craint  pas  tous  les  Btrat4giita  de  l'a*    ' 
Aux  armes!  «itfiyeH,  aux  i 

;  vi  àe  tomber  dai 

ires  el  des  '■léricauï 
bies  qui  ont,  de  parti  pris,   livré 
qui  nona  font  payer  la  rançon  de  leurs  trahisontil 

Si  vous  nént  S**  ^  <^Be  ^éi^^wu  (m  4  9eul(>  comme 
l'eau  depuç  six  Eemaînes  ne  soit  pas  iiiréiMniI,  si  vous  voulez 
vivra  libres  dwa  k  fraiica  libre  et  éptiHtmi  m  *IP<i9  voulez 
ripar^er  k  vos  enranta  «t  «sa  dwikan  et  vos  miaères,  vona 
voÉi  lAMrei  «mn»  vt      "' ^  "  "       *  '  "" 

jaii^  M  »Vê  fxw  la   . 

souillé  depuis  a»nx  gioiE. 

Citoyens,  voe  mandataires  combaltroM  ft  mmrroDt  tnt 
vous,  »'i|  k  %4!  Uf*^  41  P^*^  de  celte  gitm&ââé  francs, 
mère  de  Ifi^ï^p  léâ  révolutions  poj>ulairee,  foyer  permanent 
des  idées  dé  justice  et  de  .splidante  gui  doivent  être  et  seront 
les  lois  du  monde,  marchez  à  Tê'nnemi,  et  que  votre  énei^e 
révolutionnaire  lui  montre'  qit'm  peut  vendre  Paris,  mais 
^HmI  qa  peut  m  k  IkflW  "*  le  vaincrai 

La  CoaoMiw  eatofi»  sv  fua,  faaip(e^  puf  ]^  Qqnipifqsj 
16  déUfiuS  i  JK  gitm». 


i  i^n  Ipe*)!  homme,  et  dev|^  vptre  foripi- 

~~eûii,  qui  se  Hîtte  tip  vira)  r&malh  %a 

i  tente  des  cf  im^s  jnutilës  dont  il  »*»( 


9.  mm»,  t,  §»vi»- 


_„     einl  ilagtum. 
Attendu  tm  k  "i*  bataillon  refuse  son  conoouts  k  U  défense 
de  la  République  et  de  la  Commune, 
Va  le  rapport  du  chef  de  la  0*  l^mi, 

ABRËTE  : 

Le  7*  bataillon  est  dissous.  * 

Les  hommes  de  dix-neuf  à  mrui*   Mf  k9lMM  "Bous 

I  application  de  t'arr<^té  du  7  avril  1871  seront  vorsos  dans 

d'autres  batailloas. 
Le  colonel  de  la  9*  légion  Ut  AÉFgi  de  l'exécution  dn 

prëHBl  irréfa)  : 

l,f  44i4fm4  mil  4 19  ^if^ 


^latl  I 


i  l«11. 


Le  délégué  de  la  Commune  à  i'ensaga^i;^^^ 

iBwtifi  : 
Une  CommissiOB  Mt  jwtit^te  Mir  smÙ»*'  «'  surveiller 
I  enseignement  dans  les  «oies  de  lires. 

Elle   est  'emp«H9  4m  ettow«BM«  Andvi-  U»   Jaclare, 
Péiier,  Reclus,  Sapia. 

Le  «timbre  it  Im  Communf  délég  ud 

TMHAKT. 

Mwr    lit. 

Par  arrêtés  en  date  dn  24  mai  U9i,  ç[)\  é^  W)p)Aés  MA; 
lr«ews  iks  AniafiM  paiK  k  mH»  8*  U  ««411  ffflilOaalB- 
Rallia  (Eus^w.) 
Saidar  (Jmpk.i 
Bscarfail  (Gabriel.) 


dans  les  difKrentes  falriques  ou  poudrières  se  délivrent  h 
l'Ecole  militaire. 

Le:i  officiers  qui  commandant  1h  [mtfj  AU  wkîitions  avan- 
cées devront  creeenter  leur  demande  auprès  des  états  stric- 


ttati,  hêimi  ^m, 


Pour  entrer  dans  ce  corps,  les  liommas  4*vnDf  ffO'^  'u 
moine  quarante  ans  et  âlre  itorl^HfS  àfii  ^^\\?^T^  réfé* 
rences. 

Ce  corps,  en  tout  conforme  h  la  sarde  nationale,  ser 
armé  de  sabres  et  de  piques,  et  «uh  <pbw  sisM  dittinctif 
«ne  grenade  blauche  au  képi. 


lAflrtta 


kWi 


JOUBNAL  OFFICIEL 


Pour  Im  em^lements,  «*adreMdr  aa  ministère  de  la 
^oanre,  ma  Dominiqua-Gerioaiii,  86,  au  bureau  du  citoyen 
Aaai,  ^  chargé  dé  la  Burveillance  et  de  la  fabrication  des 
nranitioDs  de  guerre.  La  formation  du  présent  corps  est 
aiii<»Î8ée  par  le  eitojen  Delesduze,  délégué  ci^,  au  minis- 
tère de  la  guerre. 

Le  membre  de  la  Cemimme  chargé  de  la  surveillance  de  la 
pAfieatUm  des  munUionsde  guerre, 

A88I* 

Paris,  le  21  mai  1871. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  le  21  Mm 


Intendance  générale. 

Aèhete  des  citoyens  Gautrot  et  O",  80,  rue  Tmenne , 
100  clairons  garnis ,  an  prix  net  de  13  francs ,  liTrables 
jeudi  25  courant. 

Le  membre  du  comité  central,  directeur 
^  de  ^intendance  générale^ 


paria»  le  21  mai 


ED.  MOREAU. 


Bfiniatère  de  la  guerre. 

lÂTAILLON  DB  LA  PÉDÉIUTION  ARTISTIQUB. 


^% 


ORDRE 


Le  ehef  de  bataillon  commandant  le  19*  bataillon  (Fédé- 
ration artistique)  rappelle  à  tous  les  officiers,  sous-officiers 
et  gardes  du  bataillon  qu'il  y  a  appel  (service  obligatoire) 
tous  les  jours  à  dix  heures  du  matin,  cour  du  Conservatoire, 
Faubourg-Poissonnière,  en  tenue,  pour  prendre  communi- 
cation des  ordres  de  service. 

En  conséquence,  tout  offlder,  sous-oflicier  ou  garde  ûui 
ne  se  présentera  pas  auxdits  appels,  sera  privé  de  sa  solde, 
recherché  comme  réfractaire  et  traduit  comme  tel  devant 
la  Canr  martiale. 

La  commissiùH  de  la  guerre^  membres 
de  la  Commune, 

Ç;  '       Le  délégué  dvil  à  la  guerre, 

r  '  GH.   DBLBSOLUSB. 


Les  jennes  gens  inscrits  dé|ji  pour  Técole  professionnelle 
de  la  rue  Lhomond  sont  invités  à  s'y  présenter  tous  les 
jours,  à  partir  de  lundi,  22  mai  courant 

Le  même  avis  s^adresse  aux  jannas  gens  non  encore  ins- 
crits 4  Técole  et  qui  voudraient  a^y  fisira  inscrire. 

Lia  ouvriers  qui  Tondraient  étra  BMltras  d^apprantissage 
dans  Técole  sont  invités  à  aâriMir  knrs  demandes  à  la 
délégation  du  travoQ  et  de  réchaags,  saotion  des  Chambres 
syncBcales. 

La  commission  de  rerganisatioH 
de  renseignement, 

^  ANDRÉ,  aAOOSTA,  BIANIKR,  BAMA, 

8AN6LIB&. 

Vu  et  apppouvé  : 

Le  membre  de  la  Commune 
délégué  à  V enseignement, 

VAILLANT. 


Le  public  est  averti  que  les  musées  du  Louvre  seront 
fermés  pendant  quelques  jours  pour  cause  majeure  ;  la 
Commission  fédérale  des  artistes  procède  en  ce  moment  s 
leur  réorganisation. 

(Délégation  à  Renseignement,) 


Les  sœurs  sont  remplacéea  depuis  hier  dans  les  diffé- 
rents services  qu*eUes  occupaient  à  Thôpital  Beaujon.  Des 
citoyennes  y  ont  été  instaUées  par  la  direction  de  TAssis- 
tance  publique.   Elles  seront  dévouées,  et  sauraient  méiîtar 

Sar  leur  zèle  et  leur  intelligence  la  confiance  des  blessés, 
es  malades  et  du  peuple  de  Paris. 

(Assistance  publique.) 


Sur  sa  demande,  le  directeur  de  Tinteudance  militaire  est 
autorisé  à  publier  au  Joumai  offutiel  le  tableau  quotidien  des 
marchés  passés  par  llntendanoe ,  avec  noms ,  adresses  ^t 
coaditiens. 

Le  délégué  dvil  à  la  guerre. 

DELI8CLU8B. 

Approuvé  : 

£ésntem5re^  du  comité  de 
salut  publiCy 

GAMBON,   BILLIORAT. 

I,  le  2  prairial,  an  79. 


I 


f 


Le  secrétaire  général  de  Tinspection  générale  des  ambu- 
lances civiles  et  militaires  nous  fait  part  des  fisits  suivante: 

On  a  conduit  hier  à  Tamphithéàtre  de  Clamart,  17  rue  de 
Fer-à-MouUu,  dix  cadavrae  de  gai^des  nationaux  ayant  appar* 
tenu  au  118«  bataillon.  Ces  braves  gens  avaient  cru  pouvoir 
a*avancer  sans  défiance  vers  une  troupe  de  Versaillais  qui 
leur  avaient  paru  mettre  bas  les  armes.  Surpris  par  une  ni- 
sillade  terrible  à  bout  portant,  ils  ont  été  achevés  à  coups 
de  baïonnette  et  mutilés  d*une  façon  horrible . 

«  L*un  d*eux,  notamment  a  reçu  au  crâne,  à  la  face  et  dans 
la  région  du  cœur  trente-sept  coups  de  baïonnettes.  » 


Nous  recevons  du  citoyen  Mortier  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  21  mai  1871 . 
Citoyen  secrétaire. 
Je  m'aperçois,  en  lisant  VOfficiet  d'hier  matin,  que  la  pro- 
position que  j*ai  faite  relativement  à  la  créatioa  d'un  journal 
appelé  Bulletin  des  Lois  a  été  éconrtée. 

Je  réclame  contre  la  suppression  de&  mots  suivants,  qui 
faisaient  partie  intfg-rale  de  l'arrêté  :  «  Qu'au  surplus,  cette 
mesure  a  été  prise  sous  tous  les  gouvernements  qui  se  sont 
succédé  en  France  depuis  1789,  » 

Je  m'élève  aussi  contre  l'omission  de  son  nom  comme  au- 
teur de   cette   proposition,  adoptée   à  l'unanimité   par  la 
commune  et  déposée  par  moi  depuis  au  moins  un  mois. 
Salut  fraternel, 

Le  membre  de  la  Commune  délégué  a% 
XI«  arrondissement, 

H.  MORTIER. 


MAIRIE  DU  1X«  ARRONDISSEMENT 

Les  habitants  du  IX*  arrondissement  sont  invités  à  fairf 
parvenir  par  écrit,  aux  délégués  de  la  Commune,  siégeant 
à  la  mairie  de  la  rue  Drouot,  tous  les  renseignements  qu'ils 
jugeront  d'utilité  générale. 

Leurs  correspondances  seront  scrupuleusement  ezami* 
nées  et  transmises  aux  divers  services  publics, 

Les  délégués 

p.  GuéRIN,  PORTALIBR. 

Paris,  le  18  mai  1871 . 


MAIRIE  DU  ni*  ARRONDISSEMENT. 

Auw  citoyens  membres  de  la  Commune  du 
III*  arrondissement. 

Le  travail  des  commissions  de  recensement  et  d'enquête 
n'ayant  pas  produit  les  résultats  auxquels  nous  étions  en  diaît 
de  nous  attendre,  je  soumets  à  votre  approbation  les  déci- 
sions contenues  dans  l'ordre  du  jour  ci-après. 

Salut  fraternel. 

Le  chef  de  laZ^légUm, 

SPINOT. 


ORDRE 

Malgré  le  zélé  déployé  par  les  commissions  d'enqnéte  et 
de  recensement,  un  grand  nombre  de  gardea  ne  rejoignent 
paa  leurs  compagnies.  C*est  plutôt  indifférence  que  manque 
de  patriotisme  ;  mais  à  l'heure  présente,  l'indifférence  est 
nn  crime.  Lorsque  les  hommes  qui  'nous  ont  livrés  à  l'étran- 
ger employent,  acgourd'hui  que  leur  position  et  leur  fortune 
est  en  Jeu,  nn  courage  et  des  moTens  de  destruction  dont 
ils  n*ont  paa  voulu  se  servir  contre  l'ennemi  ;  lorsque  des  vieil- 
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lards,  ayant  déjà  un  pied  dans  la  tombe,  frappent  aans  pi- 
tié les  vieillards,  les  femmes  et  les  enfaots;  lorsqu'on  discate 
oavertement  à  Versailles  si  Paris  sera  détruit  en  tout  ou  en 
partie;  lorsque  le  sang  le  pluspur  etle  plusgénéreuxde  la  France 
est  versé  chaque  jour  par  ceux  qui,  non  contents  de  vous 
assassiner,  tentent  de  nous  déshonorer  ;  en  ce  moment  su- 

Sréme,  le  devoir  de  tout  citoyen  est  de  prendre  les  armes  et 
*aller  aux  remparts  défendre  notre  chère  cité. 
Tous  les  intérêts  doivent  s'efifacer  devant  celui  de  la  cause 
sacrée,  du  droit  et  de  la  justice . 

EN  OONSÂQUENCE  : 

1^  Tous  les  citovens  du  111*  arrondissement  qui,  dans  un 
délai  de  auarante-nuit  heures,  n'auront  pas  rejoint  leui^scomr 
pagnies  «le  guerre  ou  sédentaires  ;  tous  ceux  qui  ne  faisant 
piulie  d'aucun  bataillon,  ne  se  seront  pas  présentés  à  Tétat- 
major  de  la  légion  pour  être  incorporés  et  ce  dans  le  même 
délai,  seront  immédiatement  arrêtés  et  traduits  devant  la 
Cour  martiale. 

Des  pouvoirs  réguliers  seront  délivrés  à  cet  effet  à  des  dé- 
légués de  la  municipalité. 

2®  Les  magasins,  débits  et  établissements  de  commerce  te- 
nus par  des  réfractaires  ou  par  leurs  représentants,  seront 
immédiatement  fermés  et  les  scellés  y  seront  apposés. 

3*  Les  chefs  de  bataillon  me  remetd'ont  le  22,  au  rapport, 
des  listes  nominatives,  qui  devront  éU*e  établies  a?ec  la  plus 
grande  exactitude,  de  tous  les  gardes  présents  et  faisant 
service.  Ces  listes  signées  par  les  commandants  de  compagnie 
et  visées  par  eux,  seront  confrontées  avec  les  listes  de  re- 
censement et  devront  servir  k  constater  Tabsence  des  ré- 
fractaires. 

Paris,  le  21  mai  1870. 

Le  chef  de  la  3»  légion. 


Vu  et  approuvé  : 
les  membres  de  la  CammuM, 
du  11 M  arrùndissement 

àNT«  AKKAUD,  DSMàY,  PINDY9 
CLOVIS  DUPONT. 


SPIMOX 


MAIRIE  DU  VI»  ARRONDISSEMENT 

Les  bombes  et  les  obus  des  soi-disant  défenseurs  de  Ver- 
drepleuvent  sur  nos  quartiers* excentriques. 

De  nombreuses  fauulles  sont  obligées  de  quitter  leurs  mai- 
sons détruites  pour  venir  chercher  un  refuge  au  centre  de 
la  ville.  Nonslenr  devons  une  âraternelle  hospitalité.  Déjà 
la  Commune  a  pris  les  mesures  générales  ;  mais  il  incombe 
aux  municipalités  le  soin  de  fournir  des  logements. 

Dans  noù*e  arrondissement  les  locaux  libres  sont  en  grand 
nombre;  il  importe  de  les  mettre  immédiatement  à  la  dis- 
position de  nos  concitoyens  qui  viennent  nous  demander 
asile. 

A  cet  effet»  nous  invitons  les  propriétaires  et  concierges 
des  maisons  où  se  trouvent  des  logements  vacants  ou  aban- 
donnés à  venir  en  faire  la  déclaration  A  la  mairie  dans  le 
plus  bref  délai. 

Tous  les  bons  citoyens  sent  invités  à  contrôler  et  com- 
pléter, au  besoin,  1m  déclarations  des  propriétaires  et  con- 
cierges. 

Les  membres  de  la  Cammime^ 


CB.  BE8IJLY,  VAKLIN,  COVABlhT. 


fiO 


COMMUNE  DE  PARIS 

Séance  du  1"  prairial  an  79 

PRB8IDBNCB  DU    CITOYEN  JUL<ui  VALLÈS. 
ASSESSEUR,  LE  CITOYEN   G.    COURBET. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  et  demie. 

Il  est  donné  lecture  du  procès -verbal  de  la  dermère 
séance 

Le  citoyen  président.  Le  citoyen  Ostyn  a  la  parole  sur 
le  procès-verbal. 

Le  citoyen  Ostyzx.  En  comparant  le  compte-rendu  de 
VOfficiel  avec  le  procès-verbal  que  noua  venons  d*entendre, 
je  suis  péniblement  «urpris  de  voli*  combien  le  comptfs-rendu 
est  tronqué.  Je  n^accuise  personne,  je  constate,  et  je  prie 
que  l'Od  veuille  bien  remédier  à  cet  état  de  choses. 

Le  citoyen  Babick.  Dans  la  dernière  séance,  la  Commune 
avait  décidé  qu'il  n'y  aurait  pas  de  u*aitement  au-dessus 
de  six  mille  francs,  et  cependant  tout  le  monde  peut  lire 
dans  VOfficiel  que  certaines  fonctians  étaient  rétribuées  à 
raison  de  33  francs  par  jour.  (Interruptions.) 

Le  citoyen  Amouroux,  membre  secrétaire  de  la  Com- 
mune. Vous  ne  parlez  pas  sur  le  procès- verbal. 

Le  citoyen  Babick.  Alors  je  demanderai  la  parole  aprè» 
Tadoption  du  procès-verbal. 

Le  citoyen  Régère.  J*appuie  l'observation  du  citoyen 
Ostyn.  Il  est  fâcheux  de  voir  retrancher  de  VOfficiel  une 
poition  importante  de  nos  séances. 

Ainsi,  à  propos  de  la  proposition  Vaillant  sur  les  théâtres, 
j'aui^ais  aimé  voir  reproduits  les  développements  qui  ont 
été  donnés  â  cette  question  ;  cela  aurait  prouvé  à  nos  en- 
nemis que  nous  ne  sommes  pas  tellement  effrayés  de  leurs 
menaces  que  nou^  n  ayons  pas  le  temps  de  nous  occuper  de 
question^  de  ce  genre,  et  de  conserver  notre  indépendance 
ae  langage. 

11  y  a  notamment  des  considérations  très- élevées  du  citoyen 
Félix  Pyat  qui  n'ont  pas  été  publiées;  je  demande  la  repro- 
duction de  ces  retranchements  à  VOfficieL 

Le  citoyen  Clémence.  On  avait  tronqué  mes  paroles  dans 
le  dernier  procès-verbal,  et  une  partie  de  la  rectification 
que  j'ai  faite  n'a  pas  été  insérée  dans  celui  d'aij^ourd'hui  f 
je  le  regrette, 

Le  citoyen  Rastoul.  Je  proteste  contre  la  dictature  que 
se  sont  arrogée  les  secrétaires.  Pour  mon  compte,  si  cela 
continue,  je  «erai  obligé  d'avoir  recours  aux  réunions  pu- 
bliques pour  mettre  mes  lecteurs  au  ceurant  de  ce  que  j*ai 
pu  dire  dans  nos  séances. 

Le  citoyen  Deschamps.  Je  ne  vois  pas  reproduite  an 
compte-reudu  Tinterpeilation  que  j'ai  faite  dans  la  dernière 
séance  sur  ln^  gi*oupes  des  boulevards  ;  le  proeèft-verbal  seul 
a  mentionné  mes  paroles. 

Le  citoyen  Jacques  Durand.  Dans  VOfficiel  de  ce  matin, 
le  compte-i*endu  me  prête,  i  Tégard  du  citoyen  Longuet, 
une  insmuation  contre  laquelle  je  proteste  :  «  Que  le  citoyen 
Longuet  n'avait  peut-être  pas  le  goût  nécessaire  pour  faire 
pai'tie  de  la  commission  de  travail  et  d*échange.  »  C'est  là 
une  insinuation  dout  je  suis  incapable. 

Je  lui  ai  en  effet  proposé  de  permuter  avec  moi  en  passant 
de  la  commission  du  travail  à  la  commission  de  justice  dont 
je  suis  membre;  mais  je  n'ai  certainement  voulu  dire  rien 
dttblasMUit. 


JOtntNAL  OFFICIEL 


La  oito^an  Longuet.  Je  remereie  le  citojan  Dnrsnd  de 
•on  obsei-iatioa  ;  mue  je  pqia  Ini  affîrmor  qoe  ie  a'kvui  paa 
conaidéré  CQ  qu'il  a  dit  eommeune  iosiDuatlon  bleuante.  L> 
plupart  d'ectre  août  aavent  que  depuis  loDgtempa  ja  m'oa- 
cupe  d«  l'âtude  de»  ^oestioni  eociàlea;  dans  ces  d<  T'niéraB 
années  je  na  traTalUait  pas  aenlemant  &  renveraar  ri..tipire, 
je  faisaie  partie  de  diTerses  délégatiooi  qui  avaient  pour 
objet  l'étude  des  problèmea  sociaux.  Je  ne  crois  donc  pas  que 
le  citoyen  Durand  ait  au  un  asul  inatant  l'intention  de  faire 
tina  iuBÎDuatioa  blessante  à  mon  égard. 

Le  citojen  Amouroux,  membre  ■aer4taira  i}«  la  Cep- 
muna.  Il  eat  tenu  compte  de  tontes  les  paroles  qiù  sa  ppo- 
noDcant  icij  elles  août  coutreaigaéas  sur  ud  registra  ad  hoc; 
mail  qaaad  le  citojen  Vésinier  m'a  été  a^oint,  voua  avez 
décidé  de  lui  laiaser  la  aoin  de  retrancher  ou  de  ne  pas 
retrancher.  Je  me  snis  depuis  complétemant  décharj^e  du 
aoin  ds  faire  iniérar  le  compie-renJ?  i^u  JiuMiai  Gfilfet  fOr 
la  citojen  Vésiniar.  Quand  à  la  quaitio|  ^«  l^éaties,  )e 
citoyen  Vésiniar  n'est  pas  en  oasse;  oVst  w  Bniailé  <la  salut 

Sublic  qui  a  demandé  que  cette  discusaion  ne  fut  pas  insérée 
sus  YOfficieL  J'ignore  si  c'est  d'accord  aiec  le  etUjaa  Vail- 
lant que  l'iaiertion  n'a  pas  eu  lieu. 

La  citojen  Vaillant.  Le  citojen  Véiriaier  n'a  demandé  si 
ja  tenais  a  voir  mes  arguniâota  daoa  cette  t^aestion  fi^urar  4 
VOfficieU  je  lui  ai  répondu  que  je  n'j  tenais  nuilement. 

Le  citojen  Sicard.  On  distribue  dans  les  rues  un  opua- 
cnla  où  on  ezagica  le  nomEra  des  «Jctim~M  de  l'exploaion  de 
la  cartoucherie  Rïpp  ;  on  a  exagéré  laa  chiffres.  Il  j  avait 
quatorze  femmqf  et  eeisa  t^enupa*  emptOTés  à  la  cartouche- 
rie; il  n'a  donc  pu  y  avoir  cent  victiinas.  Demain  je  voua 
donnerai  éaj  renaeigaemant*  axa«ta  k  ea  utj«t.  Avant  do 
donner  des  autai'iaationa  de  faire  des  brochitraa,  l'ex-pré- 
feclure  da  police  devrait  au  rooias  consulter  lea  personnes 
compétent^. 

Le  citojen  Régère.  Je  demsade  l'insartien  à  l'Of/iwi  4e 
U  4!a^«i»ioP  îr^élevée  qui  a  en  lieu  ^  propos  dM  tté^tr-a- 

Letitojeû  Préèident. "Je  vais  d'abord  mettre  ans  vois)e 
preeâs-Torba) .   ,  -■  ^     ^ 

(Le  j^rocàs- verbal,  mis  ans  voix,  ei|t  adopta.) 

Le  atojeo  moE^vin.  Citojeps,  pour  la  qu^tion  que  je 
^ux  sounietire  àritascoiblée,  jo  crois  qu'il ^irrott  bo^quVf 
membre  du  Camîté  de  salut  public  fût  présenti  qiaia  nëaq- 
molns  j'en  saisis  imnaédiatemant  l'asiembléa . 

J'ai  éta  très-étonnà  ca  matin  quand  j'ai  I(i  daos  y<^xi/çl 
UD  décret,  si^né  4'ua  membre  du  Comité  central,  qu)  se 
permet  de  légiférer.  Je  voudrais  bien  savoir  si  le  Comité  i» 
salut  public  a  donné  le  droit  au  Comité  central  de  venir  se 
•qliatitaer  k  la  Commune.  Non-aealement  la  Comité  cei^tral 
a  outra-pssaé  aes  pouvoin,  mais  la  décret  auquel  j*  fais  al' 
Iqaion  est  inssnsé,  et  nona  db  pouvons  noue  attirer  ainsi 
l'odieux  d'une  mesure  sana  même  ea  avoir  la  béaéûca;  je 
q^iis  qu'il  faut  3  Battra  un  terme. 

Je  demanderai  également  an  citojan  qui  est  dé1éfl;Qé  à 
VOnieiel  s'il  a  eu  connaissance  da  1  insertion  de  ca  décret 
inaenaé. 

Le  citojen  Président.  Ja  crois  aosai  qne  nOua  dévoue 
rejeter  loin  da  noua  toutes  lea  conséquences  ridicules  d'im 

Jarell  décret  et  qu'il  ttat  tidér  Imbédiatelbent  cet  Jnci- 
.  eut. 

Ptruieun  memtrit.  Attandoos  que  la  citojran  Vésinier  aoit 
présent. 

Le  cil  ast  au  cito/m  BaMek. 

i^  ci  K  toute  eattérq  doit  ae 

r^pelet  ni  devaieitt  être  ïnc^r- 

<^râB  di  )t  ds  Yllle.  Le  tnloDel 

Brunel,  ,  at  n'a  paa  eieore  été 

jned.  Lt  spoia  l'abaarice  4e  Bm- 

BeT,  qui  andant  mttitaira  et  qui 

a  toujours  fait  son  devoir. 

Je  demanda  qua  l'on  réclama  &  i^nîda  droit  la  tnuutation 
en  eelanel  Brailri  à  Ffiotel  de  Ville  at  qne  sa  femme  puisée 
h  vi«iter.  (Oui  Sappnjé.) 

'  '  La  eitejiflt  Pr^Mdent.  La  proposition  Babiok  étaal  ap- 
pDjée,  sera  renvovéa  au  Comité  de  salut  pablie. 

Le  citojen  Artw'  Aivonld.  J'ai  à  Htro  usa  déclarAtioli 
an  oeffl  de  tiw  œembr'as  du  4*  BrroBdisaeniaiit.  Oéfsande, 
âérandi»  e^  mai,  eomma  voua  la  aavec,  aons  avoua  rénni 
nos  électeurs  hiarpour  leur  rendra  eorapta  de  aatra  geatiaa 
âdraluiatrBtive  et  de  la  lig^*  de  aendoîte  qua  uoas  avons 
asMe  daas  eatte  AaaenUée .  Leràt^aa  LafrUçala  aeipMé 


•  qui  na 


HS  avatMt  ir»dM  Kfrl*  diwwio».  l'As- 
a,\m  vota  aérait  éaim  iavitant  Ua  mam- 


_  Avant  d'émettre  ce  vota,  on  nous  a  demandé  si  non»  étiona 
dispoBéq  à  nous  7  aftnm^ttre.  La  citajan  Clémence  %  déclaré 
qu'il  aeceptaiî  le  vote,  wna  cattf  rfaerfa  fu'i)  entendait  ne 
rétractar  aueuU  da  aoa  vptea  at  se  point  reff^r  «a  fignaturé 
du  manifetita  de  la  tninorité  }  qu'il  r«tonRierait|léget>  ii'As- 
aembléa,  cependant  pour  obéir  6,  la  foloflté  de  aes  éleetaure. 
mais  qu'il  j  soutiendrait  la  politique  qu'U  avait  soutenue.  Lp 
pitoji^n  Gérardin  a  prononcé  des  paroles  analogues. 
Quand  à  moi,  j'ai  déclaré  que,  partisan  du  mandat  impé- 
du  gouvernement  direct,  j  acceptera'    '      "   '  '       *" 


ratif  ei 


s  la  décii 


l'aBftmblée  aous  iaa  fqémei  réserves  que  Clémence,  avec 
Boa  Mtnditiaa  •■  plus;  a'est  qua  la  publicité  la  plua  sérieuse 
•erait  donnés  aux  séaacas  de  ta  Commune,  et  que  toutes  les 
diecusaioDB.  sauf  les  discussions  militaires,  seraient  publiées 
ttéoo^'apbi  que  ment  dans  VOfficUI.  L'assemblée  a  été  d'< 
mon  ans.  Klla  nous  a  donc  invités  à  reprendre  nos  plaças 
à  l^eq)h%,  tout  en  Mâcifîa^  qua  nous  restions  libres  de 
dURnt^re  la  politique  a^  nou|  avons  toujours 
-  «eus  «jrtinueroDs  a«  I  —■ 


Elle  a  de   plui 

io  ïœu  que  la  plua  grande  publirili^  fi'it  accordée  aux  oiacus- 
slons  da  ta  Commune,  et  Ja  me  suis  encagé  a  porter  ici,  an 
son  noip  pommeau  mien,  l'eiptessîon  de  ce  vœu  nettement 
formulé  at  qui  pour  moi  constitua  la  condition  axpreaae  de 
ma  présence  aux  séances  da  la  Commune. 

Lé  citoven  AiùâuTOux.  On  a  laissé  le  citOTeB  Arthnr 
Arnoukl  donaar  son  opinion  anUio»  at  dira  qa*  I'aaaambl4t 
na  l'avait  fû  ooncbattu,  ai  déat^Htrouvé;  qua,  t,v  Kntfaiift. 
alla  l'arait  appraavé.  Je  prateate  éa  U  naoiâra  t*  ploa  fgn^ 
m^le,  car  ai  0»  l'aui|  approuvé  «m  m'ftui'ait  d^aKppraaHi 
moi  qui  ai  pai-^è  dai»  ua  seas  ooatrairaà  ca  qu'il  a  i\i. 

Leeitojan  A«Fi^.  Jo(laiM»4«la  pitral«pouru««(iMti(W 
d'asâi-a,  On  doit  diqciiter  l'aflaine  duwiKt.  piusqu'alla  aat  ^ 
Tordra  du  jour- 

Is  ftilojan  préaMwt-  Sïa  eflet,  ja  danwftda  ^  l'As^m- 
blôe  s'il  n'aat  paa  convenable  da  «^«tw  ^  Wt*  l'axai» 
Cluseret . 

Le  citojen  Jourdd-  Ja  damaada  la  parole  pour  usa  abser- 
vatioa  imporapate. 

PJKSMuni  vtâm.  Pat4ai!  aarlaz! 

Le  citojen  Jcmrde.  Je  demanda  qna  l'AsMi^bUei  pnooe 
niM  dictaioii  qui  taucka  voa  ftnascaa.  Hier  U  y  t  en  oae 
dépuiae  de  l.SOUQÛlD  fr««ka(.  depaia  dix  jasn  it  7  a  UtB 
axigmeatabcm  de  45.(UQ,UÛU  frBaos.  et  ja  lia  ot  mita  4«aa 
VOf/iciel  quatre  lignes  du  citojen  Grelier  déctanat  fan  4Bs 
tiiroB  da  Mata  et  la  gnnd'livre  MraalbrftUadana  qu«wte- 
huic  heures.  C'est  la  une  note  des  plot  daBOtreOSM  «t  instt 
l'opniou  pubUqua  «'dmeat.  Ja  voni  dai^anlii  awtf  4a  gaa- 
■er  k  l'ordre  du  j«ur,  de  faira  le  niasMwrft  ^m  i^KUiaï  W 
démenti  k  cette  nota  liaua  VOtpeki,  on  dis>l>>l  4W  «en  iawHV 
t(ûB  n'a  an  lieu  qoe  par  errqur  eu  du-  am  Kfiso. 

La  oitoveu  Lcotaoçsis.  j*  dcmamla  l'u^Hb^Hi  ftu  ^r 

(oaiaire  de  aette  note. 

Ce  oitojcA  libère.  Déa  buit  beurea  4li  >M^  avant  qi^a 
laa  menibÀ'^B  du  Coaûté  de  Sal^t  publie  9UBie«t  du  voir  Qefte 
9<>te  daa«  i'0/)icie(,  ceux  de  pqua  %vi  VAWWt  lue  oat  télé- 
graphié au  Comité  pour  l'engager  à  prendre  dei;  fp^a^qvaa 
urgentes,  at,  à  l'heure  qu'il  est,  ellef  dôivant  dtra  priaas. 

La  eitojQ^  L.3inMvin.  Quelles  sont  ces  mesures  t 

Le  citojen  Jouraé.  11  ne  s'agit  pas  de  dire  que  dea  me- 
Bures  sont  prises,  il  fautlea  indiquer.  Ja  prie  l'assembléq  de 
vouloir  bien  décider  de  suite  que  le  cit<^n  Qrd{ep  mari^ 
plus  qu'un  blâme. 

Je  lui  demande  en  outre  d'exprtaïap  ta  rogrét  que  cas 
quatre  ligaea  aient  paru  dans  PG^lefeJ,  et  4e  ijéelawr  me 
la  population  de  Paris  n'a  pas  à  s'en  p^Mo4^n^^  fapprolia- 
tion  générale). 

Le  citOTefl  MïWtW*-  4'W  ™  4«"  W*lftW  ^V  Comité  da 
salut  public  k  qenj  ai  dMtaifr  commiKncMMB  m»  la  note  de 
X^^l,  Us  oat  été  auasi  ^mu»  qui^  mçi,  flt  iU  «QOt  (vnB 
que  I  aUldur  De  i&érîfe.  pai  «ËuléFQSnt  6n  çiàUe.  ff  fintfiîllM 
merobre»  du  Côtoiw  de  salut  publié  il§  b^natiref  r^^iUi^ae 
rAsS«m&léé  çoiu-  a^r  énergi^énient  ft  p^omp^tn^itlt  ^ot^;* 
Tautéur  de  la  note. 

Le  citojen  Ççumet-  Je  ^ti  qtie  I^  r^embréfl  du  COf^t^ 
de  salut  public  ont  «^tâ  aussi  ^rni|B  qiifr  ^o'ob  \  ^i,  i^jpU^  ^ 
quelque»  lignes  dont  H  s'agit.  H  ftiït  ipi'il  'eà\  £yris  lot&ié- 
diatemeat  âea  'mesures  extrémemenï  -^vn;' nr'ds^.i^çla 
qn'un membre  da  Comité  de  ealut  pabltcsoitèntaidn.  ,. 

Le  ctto^eu  fascad  CtrouaSet.  il  ]r  "<  stréui  Voulez  H^e 
VOfficiel,  une  note  qui  enleva  toutes  valeurs  ai^  auelqnéa 
ligne*  dont  on  ae  plaiiit;  je  raax  parler  ^kb  ^^tnjui 
Delasehiie  partant  que  tatite  divpçait^  #mai),ant'dti  m^^- 
tin  d»  U  guerre,  qui  as  pettafM.  point  W  slgni^t^.  dtftrs 
Atr«  coxaidérée  aomoia  non  avaxna.  Ja  na  crois  ^vk  tj^  k 
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note  dont  nôtis  notia  occtiponi  pttiMe  être  pftoè  au  sérieux 
dans  1^  public .  (RéeiamatiônB.) 

Tout  en  blâmant  Tinsertion  âé  eeOé  iiot»,  je  dtmaftda 
<^u*on  prenne  des  mesures  pour  ranéantiftsement  de  tout  iM 
titres  appartenant  aux  Yersaîllais,  le  jour  où  ils  entrercieat 
à  Paris.  (BruitO 

Le  citoyen  Rdstoul.  L*article  du  oito]r«n  DelesoluM  tl^| 
aueun  rapport  avec  i&  note  que  Ton  tient  d*  signaler  à  la 
Oommunô.  Il  s'agit,  en  réalité,  d'une  a»ui*pa«ion  de  pou*> 
voir  ;  agir  comme  on  vient  de  le  faire,  c'est  nous  mettre  toai 
les  pieds  ;  Il  est  urgeiit,  Mt'^urgMit  de  prendre  des  mesures. 
(Bruit.) 

Le  citoyen  Left^ançeis*  En  ce  qui  concerne  Tarticle  signé 
Grélier^  je  proposerai  simplement  Tordre  du  jour  dont  je 
vais  vous  donner  lecture  : 

%  La  Commune,  s'en  rapportant  au  comité  de  saint  public 
pour  prendre  toutes  mesures  de  répression  contre  le  citoyen 
Urélier  et  $$b  complices, 

«  pa«4e  i  Tordra  du  jour. 

«  LfiPlUNÇAtÇ.  » 

Vn  membre:  Et  les  complices? 

Oui  !  il  doit  en  avoir. 

Le  citoyen  Billloray,  membre  du  ComHé  de  salut  public. 
La  note  a  été  aussi  inelplicable  pour  nous  que  pour  Vwus  ; 
je  regrette  qu'on  Tait  in«érée  dans  YOfflciél  Le  citoyen  Orft- 
lier  nous  a  dit  qu'il  ne  comprend  pokit  qu'elle  y  figure,  que 
c'est  le  rééttltat  d'ufié  convêntioiu 

Quoiqu'il  ^  S6it,  le  fait  de  l'insertion  est  extrêmement 
regrettable,  extrêmement  bl&mable. 

Vn  fnembr4.  Criminelle! 

Vne  utix.  Le  citoyen  Vésinier  n'aura  p&s  vu  la  mise  en 
page.  (jBruit.) 

Le  citoyen  Rë^re.  Il  ne  faut  d^maticler  à  ttH  bomme  (jue 
ce  que  ses  forces  lui  permettent  de  donufr.  Vous  savez  l'im- 
portance et  Tabondauce  du  travail  dont  notre  collègue  est 
cbargé  ;  il  peut  se  faire  que  des  épreuves  échappent  à  sôli 
examen.  Le  mot  connpHces  que  porte  l'ordre  dti  jour  me  pa- 
vait bien  dur, J'en  demande  la  suppression.  (Oui  !  —  Non  î) 

Le  citoyen  Ostyn.  Comme  Je  connais  le  citoyen  Orêlier, 


dure  que 

^t  je  reconnais  qu'une  note  semblable  à  celle  qui  nous  oc- 
cupe aurait  très  bien  pu  passer  pans  que  je  m'en  aperçusse; 
mais  si  cela  m'était  arrivé,  j'aurais  immédiatement  donné 
ma  démiBsion  et  demandé  nue  enqaôte.  Je  n'accuse  pas  le 
citoyen  Vésinier  d'être  complice,  je  viens  de  vous  en  dire  la 
raison,  mais  je  le  trouve  responsable. 

Le  citoyen  Lefrançais.  Je  ne  sais  pourquoi  on  met  le  * 
citoyen  Vésinier  en  cause  dans  cette  affaire.   La  complicité 
imjplique  une  participation   volontaire   dont  je  ne  l'accuse 
nullement,  mon  ordre  du  jour  ne  tenant  aucun  compte  des 
personnes. 

Le  citoyen  Blllioray,  membre  du  comité  de  salut  public. 
Je  crois  qu'il  y  a  loi  une  véritable  conspiration  dans  le  but 
de  nuire  4  nos  intérêts  financiers.  C'est  ainsi  que,  il  y  a 
quelques  jours,  on  a  essayé  de  fermer  la  Bourse  sans  ordre, 
ni  de  la  Commune,  ni  du  Comité  de  salut  public.  Il  faut  que 
nous  sachions  d'où  parient  ees  coups  à.  la  sourdine  ;  si  le 
citoyen  Vésinier  n'est  pas  complice^  oe  dont  je  suis  jpersuadé, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  est  coupable  de  négligence. 
pour  avoir  laissé  inférer  d'autres  aetes  qu9  l^  actes  of^ciels 
c'est^à*dire  émaaée  du  Comité  de  salut  public  ou  d'une  délé- 
gation quelconque  de  la  Commune. 

Le  eitoje»  priMdWt.  Je  l^ete  l'ordre  du  jour  du  citoyen 
Letengais  auK  voix.  (L'4preuv«  est  com^uduoée.) 

Le  citoyen  Oudet.  Il  y  a  un  mot  qui  me  paialt  malbeu- 
reuxdans  l'ordre  du  jour  qne  y9^  n9\M  propose,  c'est  eelui 
de  cbmplioe. 

n  me  seipble  q[a'il  y  a  imprudence  à  attaquer  les  citoyens 
qui  aont  en  cause,  et  je  voudrais  que  ce  mot  disparût. 

Le  citoyen  JuloB  VallèÉ,  présideât  Je  m'a^fûeie  eoiqplé- 
Maeiit  à  robservation  du  citoyen  Ondet* 

Le  citoyen  BUlioray.  Selon  noua  il  y* a  dMlger  ^  se  pro- 
ttiMMer  «tt  oè  MUS.  Ja  serais  d'avis  que  Ton  renvoyât  à  la 
prochaine  séance  la  diaonsaion  aor  eet  ordre  du  jo^r.  (Non! 
-^  Aux  voix  !  au  voix  î) 

Le  citoyen  président.  Sur  la  demande  de  l'assemblée,  je 
mets  de  tîeuvvau  aux  voix  l'ordre  du  jour  du  citoyen  Lefran- 
CÀis. 

& 'ordre  du  jour  eat  mis  aux  voix  et  adopté.) 
»  citoyen  varlln.  On  nous  a  oonvoquéa  pour  l'atfwe 
Oluéévei,  et  f  aula  ees»  4  k  M^^Boe  paojr  etile  aJiiira    J^ 


demande  qu'en  a'ea  ooeepé  de  auita.  (Interruptions  di« 
eeraea*! 

Le  citoyen  Léott  MeUl^t.  Il  ne  faudrait  paa  que  ceux  de 
nos  collègues  qui  avaient  déclaré  ne  plus  vouloir  siéger 
vinssent  aillai  imposer  leur  volonté. 

Si  la  Commune  juge  à  propos  de  discuter  d'autres  prop09 
aitiona  que  celle  relative  ait  oitoyen  Cluseret,  elle  en  a  par- 
ftiitement  le  droit.  Il  ne  lant  paè  qt^e  U  minorité  suit  i  ]• 
merci  de  la  minorité. 

Le  citoyen  VaMin.  Noua  oe  youlons  pas  non  plus  que  la 
minorité...  (Bruit.) 

Le  citoyen  président.  Je  consulte  raa.«emblée  pour 
savoir  si  elle  entend  padser  de  suite  &  l'examen  de  l'affaire 
CluB<»ret. 

(L'assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  tadiacutar  decet(% 
affaire.) 

Le  citoyen Vartin.  Le  rapport! 

Le  citoyen  AQot,  tàppùrteHr.  Je  ))ropoBe  à  Tasgemblée  de 
lui  donner  connaissance  de  nos  notes  et  des  réponses  que  le 
général  Cluseret  nous  a  faites  avant  qu'il  sOit  intr^ttit  difle 
la  salle.  (Non!  notxt) 

Le  citoyen  Lâng;evfn.  Il  est  d'usage  que  l'accusé  entende 
le  r^^qu»siioire  dressé  contre  lui. 

Le  citoyen  président.  Je  consulte  l'assemblée  sur  la 
question  de  savoir  ei  ic  général  Cluseret  9era  présent  à  la 
lecture. 

(L'assemblée^  consultée,  décide  que  le  gf^kiéral  Cl^rscr^t 
sera  traduit  immédiatement.) 

Le  citoyen  Wîot.  Vopsavéz  une  autre  quççtionà  r^floudr#, 
c'est  celle  de  savoir  si  vous  vouUz  vous  coi^Stituer  eA  eomité 
secret. 

Un  grand  maibre  de  voi^.  Non  !  non  ! 

Le  citoyen  Cuisfrct  e:>t  introduit. 

Le  citoyen  président.  Je  crois  être  l'interprète  de  l'as- 
semblé*  •&  acfiriiiant  aa  citoyen  Cluseret  que  les  paroles 
qu'il  prononcera  pour  sa  défense  sei*Qnt  écoutées  avec  lapins 
grande  attention  et  dans  le  plus  gi'and  silence.  (Appro- 
bation.) 

La  parole  est  au  citoyeb  Mlot,  rùpporteur. 

Le  citoyen  MiOt.  L'ass<*mbl(^e  penst^-^t^.eile  que  la  com>- 
missiott  executive  doit  s'exprimer  par  l'organe  d'un  de  ses 
membres  avant  que  je  vons  lise  le  rapport  î 

Le  citoyen  Left*ânçf%id.  La  Commission  sera  entendue 
comme  témoin. 

Le  clt(!Vyen  MlOt.  Citoyens*  j'ai  été  forcé  d'attendre  pen- 
dant plusieurs  jours  les  mt^mbres  qui  faisaient  partie  de  la 
commission.  Ce  n'est  qu'aujoarii'hui  que  nou.s  avoua  pu  nous 
rendre  auprès  du  citoyen  Cluseret.  Voici  Tordre  dans  lequel 
\^  questions  ont  et*;  posées  et  les  ri^poùses  faites. 

B5  avril  !«7!. 
Ordre   au   commandant  Mégy  d'envoyer  mmédiakmèfit 
au  quartier  général,  fiogt  artilleur^. 
Le  colonel  commandant  ks  forU  dn  9ud, 

Le  aecord  est  de  Cluseret,  et  il  est  daté  du  2$. 

ORDRE. 

Les  commandants  des  forts,  par  inexpérience,  répondent 
au  bombardement  par  des  pièces  de 7.  Ils  font  démonter  les 
pièces,  raser  les  «^paulements,  culbuter  des  pièces  sur  1^ 
tu'tillèUrs  en  pure  perte. 

Il  faut  laisser  bombarder,  ce  (jui  ue  fait  pas  grand  mil, 
et  réserver  son  fer  pour  l'attaque. 
Un  peu  plus  de  sang->&oid. 
Paris,  le  26  avril  1871, 

U  ëéligmé  à  lu  ytMrrf^ 
CLveoiist. 

Voici  mAÎi^tenant  les  dénécbe^  dans  leur  ordre. 
Aucune  d'elle  ne  reçut  de  réponse. 

Fort  dUssy,  25  avril  1871,  10  h. 

Noua  avoM  été  attaquée  par  le»  batteries  versaiJl^iaea  à 
huit  heures,  œ  aaatin*  Lee  prqjeetiles  ennemis  pleuvent 
encore  aor  le  f»Ti,  J\iaqu'^  présent,  nou^  n^avons  qu^fn 
aeul  bleaaé»  None  avons  d^à  reçu  plus  4*  deux  ceuta  çbns, 
dont  quelqeee-a»a  ont  écUté  sur  la  petite  maison  qui  sert  à 
rétat'DuOor.  Notiti  tir  Ha  £a«  M  vigueur  que  nous  désire- 
riona  loi  vMr«  jtar  suite  4^  a«>mbA'e  trop  resueiut  de  nos 

aitilleurs  :  chaque  fois  qu'un  détacbement  vient  relever,  il 
y  a  une  diminution  d'effectif. 

i4  Ç4àmmandant  de  place, 

RedO?!^ 
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Le  feu  des  Yorsaillais  continne  aireo  autant  de  yigaem*. 
Notre,  artillerie  répond  énergiqnement.  Nous  nous  félicitona 
dn  oaioie  et  de  Ténergie  de  tonte  la  garde  nationale  compo- 
sant la  garnison  du  fort.  Voici  Tétat  de  nos  pertes  :  2  tués, 
4  blessures  graves»  7  blessnres  légères»  et  quelques  contu- 
sions. 

L^esprit  général  est  très-bon.  Nous  demandons  notamment 
des  munitions  de  7  et  de  12,  surtout  des  munitions  de  7  et 
des  charges  de  12. 

Le  commandant  de  place^^ 
L.  Redon. 

rort  d^Issy,  25  avril  1871,  1  heure. 
Un  peu  moins  de  violence  dans  le  feu  des  Versaillais.  Une 
des  pièces  démontées  a  été  immédiatement  remplacée.  Un 
convoi  de  vivres  du  107*  bataillon  a  eu  2  blessés  et  sa  voi- 
ture brisée.  Des  munitions  nous  sont  indispensables.  Envoyez 
nous  aussi  un  renfort  d^ambulanciers  et  de  médecins. 

Etat  de  nos  pertes:  3  tués,  9  gravement  blessés^  9  blessu- 
rsa  moins  graves. 

Le  commandant  de  place^ 
L.  Rbdon. 

Port  dlssy,  25  avril,  3  heures. 
La  lieutenant  de  la  place  Montât,  faisant  une  ronde  sur 
les  remparts  pour  organiser  Tartillerie»  vient  d*avoir  la  jambe 
bris^:  il  a  supporté  l'amputation  avec  un  grand  courage. 
Les  batteries  versaillaises  tirent  tongours.  La  garde  natio- 
nale fait  toujours  son  devoir  ;  j*aurai  des  noms  à  signaler 
dans  un  prochain  rapport.  Un  convoi  de  munitions  vient 
d*arriver,  il  en  faut  encore  beaucoup. 
Tués,  3  ;  blessés. 

Le  commandant  de  place, 
L.  Redon. 

Fort  d'Issy,  26  avril  1871»  3  heures  1/2. 

Au  général  Eudes, 

Mon  général, 
L^attaque  a  été  rude  ce  matin,  mais  tout  va  bien  ;  Tesprit 
général  est  excellent,  la  garnison  de  garde  nationale  a  fait 
•on  devoir  avec  calme  et  énergie.  Nous  avons  trois  tués, 
vingt-quatre  blessés. 

Les  munitions  s^usent  vite;  faites  tous  vos  efforts  pour 
qu^il  nous  en  arrive  de  suite  et  beaucoup  ;  nous  avons  deux 
pièces  démontées,  une  d'elles  a  été  remplacée  de  suite  ;  Mégy 
est  sur  les  remparts  pour  diriger  Tartillerie. 

^  Le  commandant  de  place, 

L.  Rbdom. 

Si  vous  pouvez  nous  fure  amener  quelques  pièces  de  sept, 
nous  en  serons  heureux.  Notre  lieutenant  de  place  Meutat 
vient  d*avoir  la  cuisse  emportée. 

26  avril  1871,  1  heure  du  matin. 
A  partir  de  onze  heures  et  demie,  les  tranchées  ont  tiré 
avec  une  grande  vigueur  contre  les  Versaillais,  qui  tentaient 
une  attaque  sérieuse  sur  le  fort.  Notre  artillerie,  tout  en 
8*occupant  à  réparer  ses  embrasures,  a  soutenu  les  tran- 
chées. 

A  minuit  et  demi,  les  obus  pleuvaieat  moins  et  la  fusillade 
s'affaiblissait  ;  mais  à  ce  moment,  tout  reprend  avec  plus  de 
force  que  jamais  ;  notre  miti'aiUense  se  met  de  la  partie. 
Tout  le  monde  est  debout,  prêt  à  faire  son  devoir.  Nous  ve- 
nons d'avoir  un  blessé. 

Le  commandant  de  place, 
L.  Redon. 

9  heures. 
La  fusillade  a  peu  cessé  cette  nuit  ;  le  bombardement  con- 
tinue, mais  avec  un  peu  moins  de  violence  qu*hier.  La  nuit 
nous  a  coûté  cinq  blessés. 

Le  commandant  de  place. 
L.  Redon. 

26  avril  1871,  11  heures  du  soir. 
Nous  avons  eu,  vers  huit  heures  une  violente  attaque  ;  de- 
puis» le  bombardement  est  assez  vif,  nos  casemates  ne  ga- 
rantissent plus  suffisamment  la  garnison  :  un  certain  nombre 
d'hommes  du  génie  a  été  blessé  dans  une  casemate.  La 
6*  compagnie  du  génie,  que  nous  possédons»  est  toute  démo- 
ralisée, elle  refuse  de  travailler  ;  il  est  urgent  d'aviser,  car 
noos  avons  grand  besoin  du  concours  des  travailleurs  du 

génie* 
15Ueaséa. 

Le  commandant  de  place^ 

L.  RXDOM. 


Fort  d'Issj»  27  avril  1871,  9  heures  du  matin. 

Malgré  la  rude  canonnade  de  cette  nuit»  nous  n''avons  en 
que  quatre  blessés  légèrement.  Nos  casemates  ne  sont  plus 
tenables,  notre  écurie-casemate  a  été  traversée,  et  six  che- 
vaux ont  été  tués. 

Notre  artillerie  a  bien  de  la  peine  à  répondre  avec  des 
pièces  de  7  et  de  12  à  des  pièces  de  24.  Le  92«  bataillon*  qui 
s'est  si  bien  conduit  avant-hier  insiste  aujourd'hui  pour  étr« 
relevé  ;  il  est  urgent  de  le  faire,  dans  l'intérêt  de  la  dé- 
fense , 

:  I' .    Le  commandant  de  place, 
1  L.  Redon. 

Fort  d'Issy,  28  avril  1871,  11  heures  et  demie. 

Le  génie  a  travaillé  cette  nuit,  six  casemates  restent  en- 
core à  reconstruire  presque  entièrement  ;  les  embrasures  sa 
réparent  aussi,  mais  pas  aussi  rapidement  que  nous  le  dési- 
rons. 

A  deux  heures,  cette  nuit,  nous  avons  eu  une  attaqua 
dans  la  direction  de  Clamart,  la  tranchée  nous  a  paru  fai- 
blement gardée. 

Le  92*  et  le  137^  bataillon  insistent  pour  être  relevés. 

Le  feu  versaillais  est  vif  ce  matin,  je  dois  signaler  le  ci- 
toyen Richallet,  de  la  15«  batterie  d'artillerie»  qui,  âgé  de 
70  ans,  vient  d'être  blessé  à  sa  pièce,  et  n'a  pas  voulu  ki 
quitter  pour  se  faire  panser. 

Les  obus  versaiUais  nous  ont  incendié  deux  fourgons. 

Le  commandant  de  place^ 
L.  Redon. 

28  avril. 

Le  lieutenant  des  marins  de  la  République,  Régnier,  com- 
mandant les  mitrailleuses  de  la  barrière  de  Clamart,  s'étant 
aperçu  de  la  construction  d'une  batterie  de  mitrailleuses  à 
l'entrée  du  village  de  Clamart,  est  venu  prévenir  le  fort  Le 
lieutenant  Rissit,  de  la  batterie  des  Enfants-Perdus,  a  bra- 
qué ses  pièces,  et  deux  heures  après,  le  feu  versaUlaia 
s  éteignait  ;  deux  mitrailleuses  étaient  démontées. 

Nous  signalons  la  construction  d'une  barricade  à  la  porte 
de  Clamart»  à  l'endroit  où  la  route  de  Clamart  à  Meadoit, 
coupe  la  route  du  chemin  de  fer.  Cette  barricade  peut  per- 
mettre aux  versaillais  de  tourner  la  gare  de  Clamart.  II  est 
de  toute  urgence  d'envoyer  un  renfort  pour  soutenir  les  trois 
mitrailleuses  qui  se  trouvent  à  la  barricade  de  Clamart 

Le  tir  ennemi  devient  aussi  violent  que  le  25.  Nos  blessés 
augmentent  ;  nous  venons  d'avoir  la  visite  du  général  Cla- 
seret.  Le»  tranchées  tiraillent  en  ce  moment.  Avisez. 

Le  commandant  de  place, 
L.  Redon. 

^       Rapport  du  29  avril  187L 
Nous  manquons  d'ouvriers  du  génie  ;  presque  toutes  nos 
casemates  sont  démolies,  et  il  est  nécessaire  d  en  faire  venir 
le  plus  tôt  possible. 

Edmond  Méot. 

Hier,  nous  avons  eu  1  tué  et  10  blessés. 

Le  commandant  de  place, 
L.  Redon. 

FoH  d'issy,  29  avril  1871,  10  h.  s. 
Le  feu  ennemi  est  vif  en  ce  moment  ;  la  journée  nous  coûte 
neuf  blessés. 

Les  casemates  et  les  embrasures  se  réparent  aussi  vite 
que  possible  avec  la  petite  quantité  d'hommes  du  génie  que 
nous  possédons  ;  un  renfort  de  travailleurs  nous  eet  incut- 
pensable  pour  rendre  le  fort  habitable  pour  la  garnison. 

Le  feu  vient  de  se  déclarer  à  une  poudrière,  il  a  été  im- 
médiatement éteint. 
L'esprit  de  la  garnison  est  bon. 

Le  commandant  déplace^ 
L.  Redon. 

Nous  voici  au  trentième  jour  de  l'évacuation. 
A  minuit,  on  entend  la  charge  sonnée  par  les  versaillais. 
Puis,  plus  rien.  Les  tranchées  se  taisent. 

Le  lendemain»  on  apprend  que  Wetzel  les  a  ùàt  évacuer. 

L'ennemi  est  à  200  mettes  du  fort. 

La  garnison  crie  à  la  trahison.  Impossible  de  la  retenir. 

Fort  d'issy,  30  avril  1871,  6  h.  du  matm. 

A  minuit,  les  versaillais  ont  essayé  une  attaque  que  nous 

avons  repoussée.  Le  reste  de  la  nuit  a  été  tranquille.    Nous 

n'avons  pas  entendu  la  moindre  fusillade  aux  tranchées  et 

cependant»  au  Jour,  nous  toyona  les  tranchées,  qui  font  ûkce 
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an  front  d*attaqTie  et  même  1«  cimetière  occupé  par  Pen- 
nemi.       .  j 

n  ii*y  avait  donc  personne  aux  tranchées? 

L*ennemi  travaille  activement  à  retoorner  contre  nons  les 
tranchées,  il  fant  promptement  aviser,  si  nous  ne  voulons 
pat  ôtre  des  plus  sérieusement  attaqués  cette  nuit. 

la  commandant  de  place. 

L.  Redon. 

Fort  d*Is8j,  30  avril  187L 

Ordre  de  service. 
Le  fort  dlssy  est  consigné  jusqu^à  nouvel  ordre. 

Fort  d'Issy,  30  avril  1871,  8  h.  1/4, 

Le  mouvement  des  Versaillais  continue.  Ils  se  dirigent 
vers  la  Seine,  comme  pour  tourner  le  fort. 

La  batterie  du  cimetière  nous  parait  avoir  été  enlevée  par 
eux  ;  nous  y  distinguons  des  cadavres  d'hommes  et  de  che- 
vaux. 

Puisqu^on  n*a  pas  défendu  les  tranchées  et  puisqu*on  ne 
nous  a  pas  prévenus  qu*on  les  abandonnait,  la  situation  est 
insoutenable.  Pour  la  rétablir,  il  faudrait  avant  deux  heures 
une  attaque  générale  sur  les  tranchées  avec  une  quinzaine  de 
bataillons. 

Le  pourrez-vous  f 

Le  commandant  de  place. 

Fort  d*Ifsy,  à  guerre,  30  avril  1871, 

9  h.  du  matin. 

On  a  abandonné  cette  nuit  les  tranchées  sans  nous  pré- 
venir. L*ennemi  les  occuije,  il  est  à  quelques  cent  mètres 
du  fort,  paraissant  vouloir  tourner  la  place.  La  position 
n^est  pas  tenable,  si  de  suite  10,000  hommes  ne  viennent  pas 
réoccuper  les  tranchées  abandonnées. 
Réponse  si  (>«ssiblepar  Festafette. 

Le  gouverneur  du  fort. 
Edmond  Mâqt. 

Ne  recevant  point  d'ordre  de  la  guerre,  Mégy  conveque 
un  censeil  de  guerre. 

RAPPORT 

M  La  OOMMISSION   D*BNQUiTB  SUR  L*AFFAIRK  DU 

OITOTEN   CLU8BRET. 

Premier  chef  Saccusation» 

Dépêche  envoyée  à  huit  heures  du  matin  annonçant  la 
prise  du  fort  d^Iisy. 

D.  Citoyen  Cluseret,  vous  avez  prétendu  que  la  manifesta- 
tion maçonnique  a  été  cause  de  la  prise  des  tranchées? 

R.  Le  vendredi  28,  je  me  suis  transporté  aux  forts  de 
Vanves  et  d'Issy,  afin  de  constater  les  réparations  à  faire. 
Casemates,  revêtements,  fossés,  étaient  en  bon  état.  Les 
obus  remuaient  de  la  terre,  mais  il  n*y  avait  pas  d'avaries 
sufSbumtes  peur  qu'en  ne  pût  pas  tenir  contre  Tennemi; 
il  y  avait  des  approvisionnements  de  guerre  suffisants  : 
j*ai  fait  prendre  les  précautions  nécessaires  par  le  génie.  Le 
30,  Mégy  envoie  une  dépêche  demandant  10,000  hommes  de 
renfort  et  prévenant  que  les  tranchées  étaient  menacées,  j'ai 
donné  Tordre  d*envoyer  1,500  hommes,  -^  ordre  à  la  Cécilia. 
Une  heure  après,  je  reçois  une  dépêche  de  Mégy  m*annon- 
çant  qu'il  va  enlever  les  pièces  et  abandonner  le  fort  Je 
pars  ae  suite,  et  par  les  moyens  que  je  fais  employer  on 
reprend  le  fort  J'y  ai  fait  mettre  une  garnison,  et  les 
renforts  sont  arrivés  de  Paris. 

Dombrovrski  avait  envoyé  la  nouvelle  quHl  avait  consenti  à 
une  suspension  générale  d'hostilités,  à  cause  de  la  manifes- 
tation maçonnique.  Alors  j'ai  cru  pouvoir  attribuer  la  prise 
des  tranchées  à  cette  nouvelle,  parce  qu'elle  avait  pu  endor- 
mir la  vigilance  des  défenseurs  destrimchées. 

Deuxième  chef  d'accusation. 

D.  Vous  avez  été  mêlé  au  mouvement  séparatiste  de  la 
Savoie  et  de  la  Suisse  (février  1864)? 

R.  Je  ne  sais  pas  le  premier  mot  du  mouvement  sépara- 
tiste de  la  Savoie  et  de  la  Suisse,  c'est-à-dire  que  je  n'y  ai 
éré  mêlé  en  rien. 

^     Troisième  chef  d'accusation. 

D.  N'avez-Tous  pas  eu  d'intelligence  avec  le  quartier  gé- 
néral prussien?  N'avez-vous  pas  insisté  pour  la  mise  en 
liberté  de  M*^'*  Darboy,  et  sur  rarrestatioa  dé  l'archevêque 


son  frère,  parce  que  les  Prussiens  étaient  mécontents  de 
cette  arrestation?  ^• 

R.  Le  citoyen  Beslay  m^avait  engagé  à  entamer  eue  cor- 
respondance avec  l'agent  prussien  pour  la  question  des 
500  millions  d'indenmité.  Je  suis  allé  trouver  cet  agent  ci 
nous  avons  eu  des  pourparlers  ensemble,  soit  pour  les 
500  millions,  soit  pour  la  neutralité,  soit  pour  le  ravitaille- 
ment. L'agent  prussien  m'a  dit  :  «  Il  se  produit  en  ce  mo- 
ment un  grand  mouvement  en  faveur  de  l'archevêque.  »  J'ai 
communiqué  cette  question  à  la  Commission  executive,  qui 
l'a  examinée  et  a  résolu  que  la  mise  en  liberté  ne  pouvait 
avoir  lieu.  Je  n'ai  pas  pris  l'initiative  de  cette  proposition; 
Je  ne  Tai  transmise  qu'à  titre  de  renseignements  sérieux.  Je 
n'ai  jamais  eu  d'autres  rapports  avec  les  autorités  prus- 
siennes. Quant  aux  observations  que  j'ai  faites  au  sujet  de 
la  mise  en  liberté  parce  qu'il  était  à  craindre  que  son  arres- 
tation pût  nous  créer  des  embarras  de  la  part  des 


Quatrième  chef  d'accusation^ 

ù.  Quelle  est  la  personne  qui  vous  a  fait  fit  proposition 
d'un  million  pour  vous  acheterl 

R.  Je  n'ai  pas  dit  cela,  j'ai  dit  que  des  citoyens  américains 
ont  pu  me  dire  :  «  Vous  valez  bien  un  million.  » 

D .  Depuis  que  i'ai  posé  cette  première  question  au  citoyen 
Guseret,  des  informations  m'ont  appris  dans  quel  lieu  il 
allait  déjeuner  le  matin.  On  avait  dit  qu'en  cet  endroit  on 
lai  avait  offert  non  pas  un,  mais  trois  millions. 

R.  J'allais  en  effet  déjeuner  au  quai  d'Orsay,  mais  Taf- 
ûrme  que  Je  n'ai  jamais  vu  personne  capabUi  de  me  Jaire 
une  pareille  proposition. 

Cinquième  chef  d'accusation. 

D.  Aviez-vous  proposé  à  Ledm-RoUin  de  vous  rallier  à  la 
famille  d'Orléans  ?  Le  citoyen  Delescluze  a  affirmé  ce  fait  en 
séaace  de  la  Comucvune. 

R.  Je  n'ai  vu  Ledrn-Rollin  qu'au  moment  où  j^ai  été  coU'» 
damné  à  mort  à  l'occasion  du  procès  des  fénians.  Je  ne  lui 
ai  du  reste  fait  aucune  proposition  de  cette  nature.  J'ai  servi 
dans  l'armée  en  même  temps  oue  les  princes  de  la  fiimille 
d'Orléans  ;  mais  nos  rapports  n  ont  été  que  ceux  ordinaires 
entre  inférieurs  et  supérieurs  militaires.  J'étais  leur  colonel. 

D .  Le  citoyen  Batiau,  ami  du  général  Cluseret,  est  arrivé 
de  Versailles  du  18  au  20;  il  était  dans  la  garde  nationale,  à 
ce  qu'il  m'a  dit  ;  il  a  été  de  suite  placé  comme  chef  de  bu- 
reau à  l'intérieur,  au  ministère  de  la  guerre  ;  deux  on  trois 
jours  après,  il  a  été  nommé  capitaine  d'état-major  à  la*6«  lé- 
gion, où  il  est  maintenant,  à  la  mairie  du  VI*  arrondisse- 
ment. 

R.  Je  ne  le  connais  pas. 

D.  Le  comte  de  Beaufort  était  officier  d'ordonnance  du 
général  Cluseret,  il  est  encore  au  ministère  de  la  guerre  : 
est-il  bien  républicain? 

R.  J'ai  rencontré  le  citoyen  de  Beaufort  à  l'Hôtel  de  Ville, 
il  m'a  demandé  à  monter  dans  ma  voiture  ;  il  est  venu  au 
ministère  avec  moi,  y  est  resté  et  a  été  placé  par  moi. 

Je  vous  l'ai  dit»^  je  ne  connaissais  alMolument  personne. 
J'ai  trouvé  là  un  citoyen  Beaufort  que  je  ne  connaissais  pas, 
■  qui  m'a  mené  au  ministère  où  il  m'a  servi  d'officier  d'or- 
donnance ;  je  l'ai  mis  à  la  porte  pour  négligence  ;  il  est 
revenu  me  disant  qu'il  serait  plus  exact. 

Le  citoyen  RastouL  Le  neveu  de  Clément-Thomas  egt 
dans  l'état-major  du  général  Bergeret. 

Siœtéme  chef  d'accusation. 

D.  Vous  avez  prétendu  organiser  quarante  bataillons  da 
fédérés  en  trois  jours.  Cest  de  la  désorganisation  sous  pré- 
texte d'organiser. 

R.  J'ai  toujours  compris  que  j'avais  comme  base  d'organi- 
sation des  compagnies  de  guerre  déjà  existantes  et  je  n'en- 
tendais y  i^outer  que  des  hommes  de  19  à  40  ans  pour  les 
compléter.  Si  j'avais  su  que  les  compagnies  de  guerre  avaient 
été  mal  organisées,  je  n'aurais  pas  pris  cette  mesure. 

Septième  chef  d'accusation. 

D .  N'avez-vous  pas  négligé  dé  défendre  et  de  faire  sauter 
le  pont  de  Neuilly? 

R.  L'attaque  du  pont  de  Neuilly  a  eu  lieu  le  2,  et  je  ne 
suis  entré  au  ministère  de  la  guerre  qu«  le  3  au  soir,  néan- 
moins nous  possédions  encore  le  pont,  le  4.  J'ai  donné  des 
ordres  à  cette  époque  pour  faire  saut»*  *  le  pont,  si  Ton  ne 
pouvait  pas  le  conserver.  Il  n'y  avait  p  %%  de  mineurs  pour 
exécuter  mon  ordre. 
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nuitiéme  chef  d^acemaUm, 

D.  Qu*AfaB-Toua  fait  dans  la  société  doji  fénians  en  Amé- 
rioue  ?  ^ 

R.  J*ai  quitté  Tafiaire  des  fénians  quand  il  n*]r  avait  plus 
poisibilité  de  le$  défendre,  J'étais  bommé  général  en  chef, 
mais  j^  n'ai  jamais  eu  d*armé«  de  féaians  entre  les  mains. 

Neii^t^ièmê  chef  d'aecu$<Ui<m, 

p.  Quel  K>le  ayez^Tous  joué  dans  Iqs  événemsnts  id  LyOtX 
tt  de  Marseu  <^  ? 

Voici  Taxtrait  d^une  lettre  qui  est  entre  les  m&ins  du  Ci- 
toyen Longuet,  dont  je  vous  donne  connsîpsance  : 

«  Dane  le  mouvement  du  27  sept^^mbre  1870,  à  Lyofl,  Clusi^ 
ret  a  4té  arrêté  à  THôtel  de  Ville.  Le  peuple  attaquai  la  garde 
nationale  qui  gardait  T  Hôtel  de  Ville  ann  de  délivrer  Clu^ 
seret-  Ce  a<m4er  se  montra  faible,  refusa  de  ôi^ner  Tordre 
du  préfet  et  de  ses  partisans.  Les  hésitations  et  la  faiblési^e 
de  Cluseret  compromirent  la  cause  du  mouvement  commu- 
nal, ce  qui  le  fit  accuser  de  trahison  par  quelques-uns.  y» 

R.  Jfai  été  envoyé  à  Lyon  par  la  réunion  de  la  place  de  la 
Cordene,  et  sur  la  décision  du  Comité  de  eâlut  public  de 
Lyon.  Je  m*y  suis  rendu.  Reconnu  dans  la  foule  de  THâtel 
de  Ville,  au  moment  de  Tagitatlon,  j'ai  été  forcé  de  memél^r 
au  mouvement.  Je  me  suia  dirigé  à  la  Ooi^-Rousse^  J'ai 
amené  des  forces  populaires.  Pendant  le  temps  que  J'avais 
mis  à  me  rendre  à  la  Croix-'Rousse,  les  réactionnaires  s*é* 
taient  emparés  de  THôtél  de  Ville.  Ne  me  doutant  pas  de 
cAla.  Je  me  suis  trouvé  entre  les  mains  de  ces  réactionnaires, 
après  mon  entrée  à  THôtel  de  Ville.  Alors  le  mouvement  in- 
surrectionnel s'est  produit  pour  me  délivrer.  It  y  a  eu  des 
victimes,  j'ai  dû  quitter  Lyru  à  la  suite  et  j'ai  pris  la  direc- 
tion de  Mai'seiliè.  Arrivé  dans  cette  ville,  je  me  suis  associé 
au  mouvement  communal.  Ce  mouvemeat  ayant  échoué,  je 
ne  suie  dirigé  du  côté  de  la  Suisse^  où  je  me  suis  réfugfié. 

Je  n'ai  jamais  quitté  la  France,  je  suis  r^sté  dans  le  Midi, 
traqué  par  lea  gardée  nationaux.  J'étais  à  St-Etienne. 

Le  citoyen  Mâkm.  Nous  étions  tous  les  deux  en  correa- 
pondanee,  lui  à  St-Etienne^  et  moi  à  Màoon. 

Dixième  chef  d'accusation. 

D.  Pourquoi  n'avez^vons  paa  envoyé  aux  fédérée  qui 
étaient  aux  avant-postes  des  munitions  et  la  nourriture 
qui  leur  faisaient  défaut) 

H .  Jamais,  à  ma  connaiManoe»  les  fédérée  ne  se  sont  tr^i- 
T«èé  étt  pareille  situation.  A  Issy,  Je  les  ai  envoyés  pour  15 
Jours*  mais  ils  ne  l'ignoraient  pas.  Quand  j'avais  donné 
des  ordret  ii  la  plaea,  je  n*ai  paa  toogours  su  s'ils  n'étaient 
pas  excutés  ;  il  aurait  fallu  defe  plaintes  directes  pour  m'eu 
prévenir.  Quand  les  munitions  masquaient,  ce  n'était  pas 
ma  faute.  Au  début,  il  n*y  avait  pas  une  fabrication  auf- 
fieante  et  régulière. 

On&iém$  chef  (VaccusatUm, 

'  D.  Citoyen  Clnseret^  vous  avez  avoué  qu*on  vous  aviit 
estimé  valoir  un  million  :  ce  ne  aérait  pas  une  somme  d'an 
mÙlion  qu*ôn  vous  aurait  offerte  «  mais  bien  de  trois  millions, 
et  cette  proposition  vous  aurait  été  faite  au  café  d'Ora&y, 
où  vous  i^ez  déjeuner  chaque  matin  et  où  voua  rencontriez' 
la  perlonnt  qui  a'était  chargée  de  voua  corrompre» 

K.  Effectivement,  J^allaie  quelquefois  d^eUner  au  oafé 
d*(>Miy,  paroe  qu*il  était  aaaez  rapproché  du  ministère  de 
la  guerre;  mais  je  n*y  ai  Jaibaia  rencontré  la  perse»ne  fkint 
vous  parlez. 

Déclaration  du  citoyen  Verlet  sur  Cluseret.^ 

Il  y  a  entlron  trois  setneinea,  à  voir  l'article  dans  le  Çri 
du  Peuple,  les  munitions  manquaient  presque  continu^le- 
nient,  lea  rfivforta  a'arrivi^ieat  jamais. 

Le  général  Dofl»browslâ  me  faleait  délivrer  des  canons 
intompUls.  £ft-«é  h  fiante  du  citoyen  Roisel,  son  chef 
d'état^m^jor,  <»u  cfUf  de  Cluseret?  A  voir. 

Paa  moyen  d'avoir  dea  bombe»  à  pétrole  pour  mettra  le 
feu  là  où  cela  était  utile  ;  obligé  de  laire  mettre  le  feu  avec 

des  allumettes. 

Henrt  Verl9t. 

chef  du  192",  18,  rue  de  Savoie. 

Consulter  le  citoyen  Serailler,  membre  de  la  Commune, 
l^u*  le*  antécédente  de  Cluseret  k  Lyon.  Longuet  ?  procès- 
verbal.  Consulter  le  citoyen  Ba«tçlicà. 

Pauvre  fu  mviA^"^  ^ù  4  f^ptembré.  trois  domiciles  a« 
moment  de  sou  arrestation. 


A  mon  retour  de  NeuiHji  j'ai  remis  au  citoyen  DeWscluze, 
à  la  mairie  du  XI"'  arrondissemeot,  une  protestation  dec 
vengeurs  de  Paris  ou  défendeurs  de  la  Commune  (le  titre 
de  œ  corpe  de  volontaiies  p'échappe),  qui  n'avaient  pas  de 
fusils  et  «a  réclamèrent  en  vain  pour  marcher  à  Tennemi. 
De  même^  ja  tiens  de  j^luaieurs  vengeura  qu*ili^  ont  M 
envoyés  à  Issy  sans  munitions. 

Henri  Verlbt. 

R.  J'ai  changé  le  directeur  de  Tarmement  pour  ce  fait  et 
d'autres  de  cette  niture. 

Parif,  le  12  mai  1871  • 

Je  soussî^é,  membre  de  la  Commune,  ayant  fait  partie 
de  la  deuxième  executive  et  en  dette  qualité,  piii  pari  à 
l'arrestation  du  citoyen  Cluseret. 

Déclare  faire  i  la  commission  d'eiquéte  la  déposition  sfû- 

vante  : 

Dana  ma  pensée,  en  coopérant  à  Tarrestation  du  citoyen 
Cluseret,  j'ai  entendu  seulenaent  Tarréter,  c'eet-à-dire  Tem- 
pêcher  de  continuer  à  exercer  sur  la  guerre  une  influence 
qne  je  cro>ai9,  que  je  crois  enoore  mi^uiaine. 

Mes  raisons  étaient  et  sont  encore  ceUes^ci  :  le  génénd^ 
de  très-caaî*antf  devint,  en  présence  de  Tattitude  de  I4 
deuxième  executive^  tréa-souple.  Je  ne  sois  jam^a  rçconuM- 
sant  de  ces  changements-lÀ. 

Après  avoir  déclaré  que,  défendre  Pari^,  étnnt  PCU  de 
chose  pour  luit  H  s'organisait  au  point  de  vue  de  Tonensive, 
le  général  affirma,  un  soir  que  nous  le  réveillâmes  devant . 
Avrial,  Vermorel  et  la  deuxième  exéiHitive,  qu'U  se  borne- 
rait à  la  défensive. 

En  pleine  Commune,  le  général  disait  que  ne  connais- 
sant personne  à  Paris,  il  avait  été  forcé  de  s'entourer  d'un 
état-major  quelconque.  Et  à  chaque  séance  de  la  deuxième 
executive,  le  général  montrait  oufl  était  incapable  de  ae 
rendre  compte  d'un  efidctif,  qn%  était  forcé  d'en  référer 
toujours  à  quelqu'un  ;  or  la  direction  des  aihires  repose  et 
sur  la  connaissance  des  hommes  et  sur  un  tr&viùl  per- 
sonnel. 

Le  général  n'a  pu  répondre  à  une  parole  du  citoyen  Pro- 
têt, demandant  comment  il  se  faisait  que  la  citoyenne  Par- 
boy  était  avertie  une  demi-heure  après  de  ce  qui  se  disait 
à  la  deuxième  executive.  Or  le  général  s*était  montré  dans 
cette  séance  le  plus  chaud  avocat  de  la  citoyenne  Darboy. 

L'attitude  du  général  vis-à-vis  des  Prussiens  ne  m'a  paru 
nette.  Quant  au  récit  qu'il  nom)  a  fait  d'une  ein^^evue  avec 
les  Prussiens,  ce  récit  m'a  paru  une  confirmation  de  cette 
prévision. 

La  dépêche  par  laquelle  le  général  annonçait  Févacuation 
du  fort  dlssy  m'a  semblé  une  ironie  d'un  scepticisme  peu  pa- 
triotique et  une  preuve  de  trahison. 

En  bloc,  le  général  n*a  montré,  selon  moi|  ni  énergie,  ni 
science  d'organisation,  ni  droiture. 

Comme,  en  matière  de  salut  public,  je  ne  dois  p^  mln- 
quiéter  si  les  situations  aont  compromises,  par  inertie  ou 
par  trahison,  j'ai  cru  et  je  crois  encore  que  le  citoyen  Clu- 
seret devait  être  arrêté. 

Aussi  ai-Je  prié  que  sur  Tordre  d^arrestatioh  fassent  éA- 
ployés  les  mots  :  s'assurer  de  sa  personne. 

En  foi  de  quoi  je  signe  : 

Jtn.ts  AJroiuftc. 

Le  citoyen  Ifloi.  Citoyens,  peut-être  aurionf-noue  dû 
conclure  ;  mais  nous  ne  noua  étions  pi^  réunis;  j^  Bi*^i  denc 
aucune  conclusion  à  vous  présenter. 

Le  citoyen  Laagavîn.  Je  demanderai  |iu^  d^ux  autr^ 
membres  a'ila  n'ont  pas  de  conclusion  pereQn&élle  ^  t^àf^ 
eonnattre. 

Le  citoyen  Vermorel.  Çitoysna*  4^rè9  U  lecture  qpi 
vona  a  été  âûté»  je  dois  dira  que  pour  mon  compte*  jQ  con- 
ddére  <)ue  noue  ne  devons  pas  garder  Cluaeret  prMiQnniét. 

Le  citoyen  J.  Valide*  Si  la  majorité  de  h  cpmmi^^»^ 
avait  #at«ndB  donner  dea  conduaipm^,  mon  avi»  4ur»H  ^ 
que  l'on  devait  mettre  le  citoyen  Cluseret  en  }ib^rt4* 

Le  citoyen  Viard.  Je  serai  placé  sur  un  terrain  bien  fk« 
cile  pour  m'expUquer.  Mes  sympathies  sont  tout  acquises  au 
citoyen  Clnaaret;  mais,  an  nom  de  l^  Commune,  je  d^f^tn^lc 
que  l'on  ne  s'en  tienne  pas  à  ce  prétendu  rf^port  qui  viint 
de  noua  être  lu. 

Le  citoyen  J.  Vallôs.  Noua  afons  laissé  au  citoyen  Miot 
l'honneur  de  faire  le  rapport,  seulement  nous  avons  cru  bpn 
d'en  référer  à  l'assemblée  pour  qu'elle  se  nrononçât. 

Le  citoyen  J.  Bliot.  J^affirme  que  je  n^ai  pas  été  appelé  . 

Le  citoyen  Oudet.  Il  me  semble  q^'pn  a  eu  tout  le  témp<3 
n^cesfairf  ppnr  faire  une  enquête  sérieuse.  Lea  friafii  n« 
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anvt  pas  iflrieux.  Quant  aa  roanqnB  de  munitions,  il  faut  » 

r^ppoler  que  tout  était  déagi-ganiB*  qn^nd  la  çitojen  Clu- 
RGi-Bt  eat  arrivé  ii  U' ?"«"(.,  A  oetta  éptsquû,  il  fi  Stait  pas 
Biir  des  oéciafà  qui  l'a  il  tô  lirai  aât,  et  iuftout  dâ  "oa  ofRclsr 
d'état-major.  J'aTaiu  Ift  certitude  qua  Clusefet  Était  trahi  pai' 
calui-oi*.  Lea  ordres  qu'il  donnait  ^étaient  p8*  exéflUtâS- 

ll'api"*"  I*  lecture  du  rapport,  moa  opipioïi  peraonnétU 
Mt  qu'on  doit  MAvoïer  Cluserat, 

En  términâût,  je  ferai  une  seule  obàarvatio^;  ai  çluSiStlfS 
d'antra  Rpua  qui  n"»ïoaa  aaa  d'inatructiôn  militaire  avaibot 
étéJJIégueB  à  lagufrré,  Ss  auraient  eiigé,  d'heure  en  beiiré, 
na  rifipart  (à^cQnBt»^ci4  et  sur  \?»  liQifflieea  et  «ur  leà  chô- 

Pour  (po^  il  j»'y  iv  dw  touta  cette  apàire  fju'un  manque 
da  «iplàna*- 

l^  cU((jail  L^aeCaW'  J»  d»n»«de  qu'Q»  procè4»  ré- 
gnlièretnant,  ceat  déjà  bien  asBên  d'aïoir  aubi  la  lecture 
d'nn  KfWMf t  iDcekipWt-  J»  4e»w4e  ^ne  H  citsïaft  CluwF't 
•oit  entendu  d'abord,  et  puif  ^oua  «ti^Bra^s-  , 

U  W^jen  1R«*«4-  Ja  i»ie  r*Uie  i.  U  pcQpaaitiqft  pe- 
frf  usai»  i  Ô^  tro»*»^  le  r*j»Mt  pomplét^Rwnt  négf^tif-  Si  U 
rapportanr  no  conclut  pas,  o'eat  qu'il  n'y  «  pfta  d«  conelu- 
aitUM  à  ^wigflT' 

Uimm^o  qw  rA*»i>*y6p  r«Hkch»  1«  ^tojen  Clusarat 
t§i»  r«At«iadr4. 
-  Ifiusi0mt  «om;  i  Non  '.  Non  ! 

L»  a(to;«ft  Félix  P^^qt.  La  rapport  d«  eiibtyaa  Hiot  s'est 
'ksM  aar  aaaaae  aofoaaticui  ■drïanae.  L«  fkuto  on  e^  à  is 
[  riMMlMirn  exâaativB  qui  a  ûût  aN<èMr  la  gioAral  Clqaarei. 
«t  qui  n'a  laiwâ  aseuft  corpa  df  dilit  )  soft  daviùp  ét*tt  da 
laiaaer  un  rapport  dane  les  maiaa  de  la  cammiaMoa  d'an- 
qsAta  ;  te  m<me  que  la  oOmnliaioB  4'aiiqaàta  auit  ta  devoir 
i'iHtanxtger  la  csm&ùaaioB  Mâostiva. 
KiM  d«  0^  B'a  éM  hit. 

!^  eommiaaiaB  «éeutiTe  a'a  pas  Mpoié  da  rapport,  «t 
Ik  eommiaaion  d'enqoèta  n'a  p««  ialerreg*  la  «Minisalon 
«écntÏTO. 

Il  feut  arant  dVniBBdre  la  citoyen  Oasapat,  qus  raccna*- 
Hrta  contre  lai  aoit  foi-mulôe  et  qas,  an  prdalaMo,  oa 
«Atende  la  commiMion  exécatiTe. 

La  citoyen  i;^eft'aDÇaiB-  J*  f»  'alK*  *  l*  propasititni  dn 
citoyen  Félii  Pyat, 

L»  çitfljen  Jqprcte.  3e  pranja  la,  porola  cOrtiitie  mefflbre 
ditl'aaeî«niia  cotawjaawn  esécutÎTe, 

U  rtpwwiilt  qq«  1^  «tpja*  Qluawe.t  a  éié  arrêté  ii  câuae 
d«  la  pnVe  du  fort  d'Iaay.  Cela  n'eat  pas  ;  o  est  la  Teille  au 
Wip  «'U  »  *tô  eçawan  q*»  '«  B4n*r^  serait  writà,  et  oette 
arraatation  était  basée  aur  des  feita  qui  pour  aons  la  ren- 
4^ent  nAaeqftûre,  l^an  w 
A  anqn&ta.  in  faw  ^m^n 

tion,  U  Oa*ùW  de  wluif  ' 

hndamaM.  <dw>  Rotael.  ' 

formée  pooB  faîN  nu  nil>I> 

au  ae  Mtiiut,  a.  dA  oroir  ' 

'  eonûtA  da  aalut  pabUc  ■ 

Miot  na  yatm  att-U  pat  a)  ' 

tiona  t   pourquoi    Ba  ne»! 
dana  BOBtawMirtT  Sur  om 

plaiM  emaiieSaiMa  d»  «us*.  Pour  «oi,  y'eat  le  »e"t  »«« 

lia  élMesii  ladi^K»itoQii4«  etliojea  Atiat;  que  na  les  a- 

Le  «îteMn  MktL  Va»  »T«  WiUft  ipt**ap  le  déba,t  ;  je 
TODS  ai  d*otap4qn'w  prà»«|io#  4«  iftçideBta  qui  ae  sont 
pradsita  aa  a«ta (b  fe.  CoI»I»a»e^ U  «a  W»  pas  éiA  {lossible 
5e  réunir  moa  coUèguea.  .    . 

La  cUumh  Veraûurci-  Como»  nve^abie  4«  >*  caBuaiaaioa 
d'enquête,  je  dois  dire  que  44a  Wdôlmt»  n'ayaw  jjoint  trowé 
d'accuaation  précise  contre  le  citeysB  Closafet,  j  ai  demandé 
quTl  fut  amené  ici,  afia  qnaia.  lumière  ae  fit.  Des  accuaationa 
ont  été  formujâea  et,  ja  dois  la  dire,  na  m'ont  nen  laissé, 
dans  l'esprit  ;  j'ai  damandâ  alors  qu'on  terminât  cette  affaira, 
le  plus  pr(«*tera«tF«wbl^iJ*ï«^"l*  "**■"*"  ^*  P"" 
fiàet  qa'ttu  a,  cru  devoir  eruployer.  ^     ^ 

Lçtàtojeo  Vaiftaal.  L»i!oiinBJsBiond*ei»qnat»d»»artBoci 

eup^  aUe-pléOie  da  nojir interroger,  et  j»  croîs  qu*  l'inteT- 

■   MllaiiQA  Huî  fient  de  Von?  être  faite  tcmt  »  rBanre  à  aetra 

£j4t  n'aat  SQ.tte  ctwae  qu'on  retonr  d'aigrear  csçtr»  1» 

dfnxiânia  commis^on  ô^éciitiro. 

D'»ilUura,  qiiaiMl  noos  avons  £att  arrêter  Cluaata^  waa 


darea  voua  rappeler  qu»  vona  a«ax  tii  inCorméa  par  luma 
aveo  asBe»  de  détails  des  motifs  qui  noua  faiaaieut  agir, 
auînno  protestation  ne  n'het  élaréa. 

l.e  citoyen  Félix  Pyat.  Pardon,  j'ai  dî*  que  woa  n'arlM 
pas  un  senl  chef  aéiiA»  d'aecosatlon  qui  pU  »ous  antoriïar 
à  faire  arrêter  Cln^oret,  at  i  ie  remplacer  par  Roaael. 

Le  citoyen  Vafllanfc  C'étélt  nne  affirmalioa  «t  aen  nn« 
protestation;  en  tonales  eaà  notw  opinioa  fut  eaoâpméa 
par  les  paroles  de  Pslwûlnw,  et  dès  twa  la  Commune  tut 
pfesquo  nnanirtle  i.  trouver  ijue  nsi^s  fcrioBa  raisftn. 

allant  an  premier  OomtW  d«  salut  publie  q»i  wwa  a  rata- 
pUeéa  quelqiies  hanrea  afir*a  l'arMMatiftÇ  S»  01»«*»t(  il 
■«dit  Bus«l  Men  qi»  n*ift  oa  qiji  w»ftit  «4  prêBOno*  d«is 
cetU  Maoca.  flt  je  ne  eoBwranda  faa  lea  àeeaaatiena  q«( 
riasAent  d'être  dtriWes  eontfe  n»«a. 
■  té  citiiyen  HéçSro.  J*  eeamane»  par  dériarar  ^na  J* 
trOtiVe  trêa-étonnant  que  le  membi*  de  la  O^lianue  dent  l«a  ' 
affirmaUonH  ont  le  plus  contribué  à  l'arrestatien  da  ÇUiMMat  ' 
sôlt  absent  mijonrdTjBÎi  a*!'»]»»'"  •!'*'"*?''*••**•  **  *'**** 
nîlê  du  rapport  nui  vot»  a  été  prémMàf  aana  ■»  pdUMoa 
accepter  !a  motioB  U'raftonis.  q«i  prolangaaaH  aaoap» 
rincarcSration  d'un  da  nos  oollègue». 

Voix  nnrpbreuaes.  —  Mfus  e'est  »eW  i 

Le  citoyen  Letrançals-  Je  ferai  rofaMN;n»r  qaa  ma  ?»»- 
p-,attion  tfinipliqno  nullement  nn  retard  qMbWBqns  dAu»  1» 
diacuFslon  aiif-  Clnseret. 

L'armée  d'opérations  n'était  paa  réunis,  ta»utiBa«t&t 
l'értuipefflenl  n'araieot  progressé  )  OB  n'awMt  iahrlqB*  Bi 
canoni,  ni  fusils  ;  des  canons  s'étaiaal  uaéa  eau  «tra  wtD- 
placés;  nous  ariona  un  grand  nombp»  d'hommaa  a»M  tai< 

4'ai  entendit  empéeker  k.  eit^an  dnaeret  d*  uontinoar  à 

'  être  généi-a!  «n  chef  et  aiowtre  de  la  goer™  ;  at   la  moya». 

o'êtaa  l'arraatation.  Maie  Je    o»  ro'éilfe  p«a  an  jnga,  aj 

J'avais  pu  causer  avec  le  gjnérri  OnaaMt,  il  y  a  qnelqoaa 

pointa  qui  se  eeraient  éelairci*. 

Le  citayen  Pasotd  OFènewl,  ntmbpé  de  U  denxièma 
commUaiou  exécoliTe.  Gemraa  me*  ooa*e«ea,  )e  tKKiTa  que 
nous  ani-ions  dû  étr&  asteadua  pat  laoflmmiaaion  d  enquête 
contradictoirement  aTUo  le  citoyen  Closeret  ;  maia  il  n  y  u 
paa  de  mal,  puisqu'ils  sont  l*,Tenqn*fe  aa  fer»  an  gran.l 
ioM-  devaat  la  Comtnnue  an  lien  de  aa  fcire  à  hais  oloa. 
Voici  ks  motifs  qui  m'ont  amené  à  voter  l'arrwttatien  du 
citoyen  Cluseret.  Je  trouva  que,  dans  lea  eircoutanees  aond^ 
celles  que  ûons  traTOTSons,  la  responsaWltt*  é  aa  rtiet 
maitMre  le  place  un  peu  hors  la  loi.  Il  lui  fant  à  1*  foH 
des  pouvoir!  irès-éten A»  at  le  sentiment  d«Be  sonmU.wo 
absolue  i.  ceux  q«i  lui  ont  confié  ces  souwhm.  n  ÏMrt  qu  il 
loil  au  sommet  iiérarchiqne,-  mais  qu'il  aa  a'étonna  paj,  d« 
se  voir  renversé,  peut-être  bi-utalement,  à  la  première  faata 
ou  au  pceioier  écW.  En  tons  ea*,»  aa  trenva  P»«d  dans 
une  situation  exceptionnelle  qui  légitime  contre  ^^^>» 
les  défiances,  tontSa  lea  mirràHanca.,  tentas  laa  af«^ 
DTéventivea.  En  révolution  on  ne  i-évoona  pas  n»  M»i«W 
S^  la  guerre  qni  a  perdn  la  *««■»»  da  .aa  Bundantaiw 
l'arrSte  ■  autrefois  on  le  fuertlaît.  ■"  ■    .        , 

oSmt CTmotiù  ,«■«■«<  fait  "frl-  ré.o  »l.on,  1.. 

,0D9  vous  la  rappelez  aine  doaU,  i^^int,  au  wlieu  de  noua, 
IZ  ei«,r  eoï pla.  fur,»*»!».,  et,  »  "•ï.™"»"' 
il  a'auntfea.4  »«t&«  aarmad,  ea  wngUiiW  «»  trente  joura, 

'''S'îiiSStow  »1"  "rt.  !•  «»«.i"l»««'»l" 
«tait  obl«é»  da  conitalaB  qne  riem  n'avw*  4té  fcit  si  qua  V 
BkvBlôet  militAira  «ait  phia  maurais*  qjï'w*  moipant  da 
l'en»<é»  d*  Cluaaret  an  raiBiatéra.  . 

U  citoyen  Frankel.  Quand  on  diacata  h6«  affila  de 
cette  importMoa,  on  ma  ibvraiï  i»*»ie  sMaioaner  le  dibat. 
Quant  à  l'interpellai  ioa  dn  dtûjan  Félix  Pyat,  je  dois  voua 
dire  que  l'ignore  quala  »entiments  personnels  il  peut  y  avoir 
contre  la  îonitaiSsioa  flxScntrve.  Ce  qni  es*  évident,  cest 
qu'il  n'ont  rien  de  comman  avec  le  mécontentement  inspiré 
pai,  ta  lantur»  du  rapport  foit  pw  le  wtojeB^MiQt:  si    on  a 


«(èctt(i.vë,  c'est  une  aSatra  k  part  et 
qui  n'empêcher»  pas  d.»  dije  qu*  le  rapport  n'eat  f  a»  fait 
àimm*  a  éewail  réUe.  U"  rapport  doit  partir  de  faiU  éta- 
blis, expoear  toitft  cwbiMiSon»  et  finir  p«r  une  couclusiou. 

Je  répoadw  waJateftaBt  coin™,a  raembra  de  l  aBcieana 
oonuBi*^  eiéqulive  à  l'îuterpaUatioa  d"  ct^a»  Hf-  ,^  , 

L»  citoran  ÇluMrel  4  «4  arrêté  agréa  1  évacuation  du  fon. 
d'i«g.  %i  appr«a«iiAl»  dw4cU  «oncerpant  cette évacu^Uœn. 
U^je.  l^t  Ub-»4bw  4«t«yà»  '«  «t  acla  comme  acte  de 
trahison. 
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Toute  la  Commune  noot  a  approuTéa  et  s^est  par  là  même 
associée  à  notre  action. 

Pour  ma  part,  je  ne  croia  pai  à  la  traliiaon  de  Cluseret; 
mais  en  temps  de  Révolution ,  quand  nn  général,  soit  par 
négligence,  soit  par  incapacité,  compromet  les  intérêts  qui 
hii  sont  confiés,  on  doit  toujours  Tarréter. 

Vous  avez  fait  ainsi  avec  le  citoyen  Bergeret,  la  commis- 
sion executive  a  dû  flaire  de  même  avec  le  citoyen  Cluseret 
Si  celui-ci  est  innocent,  qn*on  le  mette  en  liberté,  mais  qa*on 
ne  lui  confie,  dans  aucun  cas,  nn  commandement  quelconque. 

Le  citoyen  Jules  Andrieu.  Dès  que  j'ai  su  qu'il  y  avait 
une  commission  d*enquète,  j*ai  fait  une  déposition  et  j'espé- 
rais être  entendu  contradictoirement  avec  le  général  Clu- 
seret, car  si  j*avais  eu  ne  pas  Tétre,  je  n'aurais  pas  fait  cette 
déposition.  Je  parle  comme  membre  de  la  deuxième  com- 
mission executive. 

Cette  situation  nous  avait  fixés  sur  les  capacités  militaires 
du  citoyen  Cluseret.  Le  mot  de  trahison  n'était  pas  prononcé. 
Mais  le  général  Cluseret  avait  promis  d'organiser  la  garde 
nationale  et  de  prendre  l'offensive.  Cette  garde  nationale 
était  toujours  désorganisée,  et  le  même  ministre  de  la 
guerre,  qui  promettait  un  mois  plus  tût,  de  prendre  l'offen- 
sive, nous  déclarait,  qu'à  son  sens  il  fallait  s'en  tenir  à  la 
défensive.  En  présence  de  ces  faits,  nous  avons  dû  nous  de- 
mander comment  on  pourrait  enlever  la  guerre  au  général 
Cluseret,  et  ensuite  comment  nous  pourrions  le  remplacer. 

La  commission  a  obéi  à  ce  sentiment  démocratique  et  ré- 
publicain qui  veut  qu'un  homme  ayant  eu  dans  la  main  un 
si  grand  pouvoir  ne  soit  pas  laissé  en  libertés  Quand  un 
homme  a  montré  son  incapacité  dans  une  mission  aussi  im- 
portante que  celle  de  la  guerre,  il  peut  bien  payer  cet  hon- 
neur immérité  par  quelques  jours  de  détention.  La  décision 
était  donc  prise,  quand  une  dépêche  arrive  à  la  commission 
executive,  qui  ne  pouvait  que  la  confirmer  dans  sa  déci- 
sion :  c'est  la  dépéctte  relative  aux  tranchées  d'issy. 

Si  vous  voulez  je  vais  vous  en  donner  lecture  : 

Guerre  à  Executive* 

«  Avec  tous  lês  tripotages  dans  les  arrondissements  et 
tous  les  pourparlers  de  suspension  d'armes  sans  me  préve- 
nir, la  tranchée  d'Issy  a  été  abandonnée  par  nos  hommes  et 
prise  par  les  VersailJais  ;  c'est  désagréable.  Ne  divisez  pas 
le  conunandement  et  surtout  punissez  les  traîtres  ou  laissez - 
4es  punir.  »  C* 

Il  nous  parut  qu'attribuer  la  prise  des  tranchées  d'Issy  à 
aà  suspension  d'armes  de  Neuilly,  c'était  faire  trop  bon  mar- 
ché du  bon  sens  de  la  Commune  et  de  la  commission  exé- 
cutive^ 

C*est  sur  cette  dépêche  que  nous  awons  donné  l'ordre  d'ar- 
restation. 

La  parole  est  ensuite  donnée  au  citoyen  Cluseret  pour 
développer  sa  défense. 

La  longueur  et  l'importance  de  ce  document  nous  obli- 
gent à  en  igoumer  la  publication  à  demain. 

Les  secrétaires  de  la  Commune^ 

P.  Vésinier  et  Amouroux. 


Le  citoyen  Vésinier,  délégué  à  VOIficiel  et  que  d'autres  oc- 
cupations avaient  empêché  d'assister  an  commencement  de 
la  séance  a  déclaré  à  la  fin  de  cette  dernière  que  c'était 
par  suite  de  la  plus  regrettable  des  erreurs  que  la  proposi- 
tion toute  individuelle,  signée  Grêlier,  qui  avait  été  apportée 
en  son  absense,  et  qui  n'était  pas  destinée  à  la  publicité, 
s'est  trouvée  mêlée  aux  pièces  à  publier,  et  a  été  insérée  à 
la  partie  officielle. 

Séance  aujourd'hui  à  deux  heures. 

rf'Union  répubUoaine  centrale  aux  grandes 

villes  de  France. 

Il  dépend  désormais  des  conseils  élus  par  les  grandes 
villes  de  faire  cesser  une  guerre  mortelle  pour  la  patrie. 

Voici  le  moyen  <)ue  nous  propesons  : 

L'assemblée  qui  siège  en  ce  moment  à  Versailles  a  été 
convoquée,  en  exécution  des  conditions  imposées  par  le  roi 
de  Prusse,  pour  remplir  une  mission  spéciale  :  conformé- 
ment à  l'article  2  de  la  convention  signée  le  23  janvier,  entre 
MM.  de  Bismark  et  J.  Favre,  elle  a  dû  se  réunir  a  dans  la 
ville  de  Bordeaux  )»  pour  se  a  prononcer  d  sur  la  question 
de  «  savoir  si  la-  guerre  doit-être  continuée  «  ou  à  quelles 
conditions  la  paix  doit-être  faite.  » 

Et,  dans  la  séance  du  8  mars,  nn  ministre  l'a  reconnu  à 


la  tribune,  l'élection  des  membres  de  cette  assemblée  a  été 
improvisée  par  un  décret  lui-même  improvisé  et  qui,  dans 
certains  départements,  n'a  été  connu  que  la  veille  du  vote  ; 
de  sorte  que  surpris  à  l'improviste,  les  électeurs  n'ont  dû 
et  n'ont  pu  se  procurer  des  opinions  de  leu»  candidats 
qu'au  point  de  vue  de  la  paix  ou  de  la  guerre. 

En  fait  comme  en  droit,  les  élus  du  8  février  avaient 
donc  un  mandat  spécial  exclusif. 

Ils  vienneht  de  l'accomplir  en  ratifiant  définitivement  le 
traité  de  paix. 

L'assemblée  de  Versailles  n*a  donc  plus  de  raison  d'être, 
elle  a  cessé  d'exister. 

Si  elle  continue  à  se  réunir  et  à  exercer  le  pouvoir  légis- 
latif; si  ses  ministres  pei'sistent  à  gouverner  k  France,  ce 
ne  sera  que  par  une  usurpation  de  la  souveraineté  natio- 
nale. 

Ses  actes  seront  nuls,  d'une  nullité  radicale,  absolue;  on 
ne  sera  pas  tenu  de  s'y  conformer. 

Et  chacun  de  ses  membres  en  sera  responsable,  sur  sa  per- 
sonne et  sur  ses  biens,  comme  coupable  d'attentat  contre  le 
droit  et  la  légalité. 

De  son  côté,  Paris  n'a  jamais  eu  la  prétention  d'imposer 
sa  loi.  En  repoussant,  avec  l'héroïsme  du  courage  et  de 
l'humanité,  des  attaques  plus  barbares,  plus  atroces  encore 
que  celles  de  l'étranger,  il  n'a  voulu  que  défendre,  dans 
1  intérêt  de  la  France  entière,  et  au  profit  de  toutes  les  com- 
munes indistinctement,  sans  aucune  suprématie,  le  double 
principe  de  la  République  indivisible,  et  les  libertés  muni- 
cipales, condamné  par  tes  partis  réactionnaires  qui  conspi- 
rent à  Versailles. 

Si  le  conseil  communal  de  Paris  est  sorti  quelque- 
fois de  ses  attributions,  c'est  parce  qu'il  y  a  été  contraint 
par  les  nécessités  de  l'état  de  guerre  et  de  la  défense,  et  il 
n'hésitera  pas  à  y  rentrer  le  jour  où  l'Assemblée  sera  dissoute. 

Dans  cette  situation,  l'union  républicaine  centrale  invite 
les  conseils  communaux  des  grandes  villes  de  France  a  en- 
voyer des  délégués  à  Paris,  afin  d'y  constituer,  avec  les 
délégués  qui  seront  choisis  par  le  conseil  communal  de  cette 
ville,  un  gouvernement  provisoire,  qui  aura  pour  mission 
de  faire  procéder  à  l'élection  d'une  assemblée  Constituante. 

Dans  le  cas  où  les  membres  de  l'Assemblée  de  Versailles 
ne  consentiraient  pas  à  se  séparer,  le  gouvernement  provi- 
soiri^  composé,  des  représentants  des  conseils  municipaux 
de  Paris  et  des  autres  grandes  villes,  prendraient  des  mesures 
nécessaires  pour  provoquer  dans  toutes  la  France  le  refbs 
de  l'impôt  ; 

Rappeler  dans  leurs  foyers  tous  les  soldats  sous  les  dra- 
peaux ; 

Et  dispenser  tous  les  citoyens  d'obéir  anx  ordres  qui 
émaneraient  des  ministres,  préfets,  généraux,  et  autres 
agents  civils  ou  militaires  de  l'ex-Assemblée  nationale. 

Ainsi,  la  France  elle-même,  par  ses  propres  élus,  mettra 
fin  à  l'horrible  guerre  qui  menace  de  la  dévorer. 

Il  ne  faut  plus  songer,  en  effet,  à  des  tentatives  de  paci- 
fications si  violemment  repoussées  par  des  ministres  qui 
considèrent  les  conciliateurs  comme  des  criminels.  11  faut 
quê  Fun  des  deux  combattants  succombe . 

Si  c'est  l'Assemblée  de  Versailles,  la  France  n'*en  éprou- 
vera aucun  inconvénient,  puisque  cette  Assemblée  a  terminé 
sa  t&che  et  qu'elle  cédera  la  place  à  une  Constituante  in- 
vestie de  la  mission  régulière  d'organiser  la  République. 

Si,  au  contraire  Paris  était  vaincu,  ce  serait  la  chute  de 
la  République.  La  cause  du  progrès  serait  à  jamais  noyée 
dans  le  sang  des  républicains,  écrasée  sous  les  décombres 
de  la  capitale,  et  notre  patrie,  ruinée,  avilie,  livrée  aux  par- 
tis monarchiques  et  cléricaux,  verrait  finir  en  pleine  déca- 
dence le  rôle  glorieux  qu'elle  remplit  dans  le  monde. 

Le  moment  est  solennel,  le  salut  de  la  France  est  entre  les 
mains  des  conseils  des  grandes  cités. 

L'union  républicaine  centrale  les  adjure  de  sauver  la  pa- 
trie, plus  que  jamais  en  danger. 

DéUbéré,  le  16  mars  1871. 

Affaire  de  la  Cartoucherie. 

^         JPreuve  de  la  complicité  de  Yersaillei. 

Cette  lettre  a  été  envoyée  il  y  a  trois  jours  4  la  préfec- 
ture de  police  'par  une  femme.  Elle  l'a  trouvée  entrâ  Ver* 
sailles  et  Paris  dans  un  wagon  de^^remièreC^classeK?Ui| 
monsieur  était  assis  en  face  d'elle,  agité,  pâle,  finxieux.  Aux 
fortifications,  quand  il  entendit  sonner  près,'  des  portières 
la  erosse  des  fusil  des  fédérés,  il  se  troubla  et  roula  us 
naquet  de  papiers  sous  la  banquette,  cette  lettn)  resta. 
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E8t-C0  que  le  doux  bon  Dieu,  la  i«i»te  ProTid«nce,  tri^i- 
raientXJbdeni  et  Galifet! 

C*e8t  la  preuve  flagrante,  signée,  timbrée  du  crime, 
lîtos: 

Etat'tnçjar  des  gardes  nationales. 

Venaillee,  le  16  mai  1871. 
«  MouBÎeur, 
t  La  deuxième  partie  du  plan  qui  toui  a  été  remis  devra 
être  exécutée  le  19  courant,  à  trois  heures  du  matin.  Prenez 
bien  vos  précautions  de  manière  à  ce  que  cette  fois  tout  aille 
bien. 

«  Pour  Tona  seconder,  nous  nous  sommes  arrangés  aTec 
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un  des  chefs  de  la  cartoucherie  pour  la  faire  sauter  le  17 
courant 

c  ReTOjez  bien  vos  instructions  pour  la  partie  qui  tous 
concerne  et  que  tous  commandez  en  chef. 

«  Soignez  surtout  la  Muette. 

«  Le  colonel  chef  d'état-major* 

€  CH.  GORBIN. 

«  Le  deuxième  versement  a  été  opéré  à  Londres  à  votre 
crédit.  I» 

Un  timbre  bleu  portant  :  a  Etat-major  de  la  garde  natio* 
nale,  s  en  exergue.  Le  centre  du  timbre  est  vide.  {Salut 
public.) 


Mardi  25  mai  1871  • 
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Ports,  le  22  mat. 


COMMUNE  DE  PARIS. 

SMe  de  la  séance  du  !•*  prairial  an  79. 

HtitlDBlfOK  DU  OITOTBN  JULB8  VALLÈS.  -^  ASSESSKVR, 

LB  CITOYBN  Q.  COURBBT. 

Le  citoyen  OuBeret.  Si  vous  voulez  je  vais  commencer 
Bftea  explications  par  la  première  dépêche.  Je  venais  de  rece* 
vbir  une  dépêche  de  Dombrowski  me  disant  qu'il  y  avait 
a]^mistice  conclue  sur  toute  la  ligne,  que  les  hostilités  étaient 
auspendues.  G^est  alors  que  Tenvoyal  à  la  commission  exé* 
cutive  une  dépêche  la  priant  d'accepter  ma  démission,  si  les 
généraux  qui  étaient  sous  mes  erdres  traitaient  ainsi  avec 
rennemi  sans  me  consulter. 

Quant  aux  artilleurs,  o*est  le  comité  central  qui  s*en  oc-^ 
cupait  ;  il  eût  fallu  qu'ils  fussent  casernes  à  Técole  militaire  ; 
ils  n*ont  pas  voulu  obéir;  quels  moyens  de  répression 
avaîs-jef  aucun,  ni  gendarmerie,  ni  sergents  de  ville  pour  les 
iiEdre  marcher.  Rajppelez-vous  que  quand  je  suis  arrivé  au 
ministère  il  n'y  avait  rien  ;  j'ai  eu  tout  à  faire,  à  organiser. 

Le  jour  où  vous  avez  supprimé  la  cour  martiale,  j'ai 
dit  au  citoyen  Delescluze»  que  l'on  m'enlevait  l'outil  néces- 
saire pour  les  forcer  à  obéir  à  mes  ordres.  Voici  ce  qui  se 
passait  :  sur  1,500  à  2,000  hommes  commandés,  500  à  peine 
arrivaient  aux^  portes.  Souvent  je  les  forçais  à  marcher. 
Evidemment  non.  J'ai  fait  tout  ce  qui  était  possible  de  faire; 
je  fidsais  surveiller  chaque  départ  par  les  officiers  de  la  place. 

J'en  reviens  à  la  cour  martiale.  Vous  avez  eu  à  vous  plaindre; 
mais  je  vous  ferai  remarquer  qu'elle  notait  pas  dirigée  par 
moi,  que,  d'un  autre  côté,  elle  s'est  trouvée  malheureuse- 
ment avoir  à  frapper  sur  des  citoyens  réputés  comme  excel- 
lents, qui  s'étaient  mis  dans  le  cas  de  filer  devant  l'ennemi. 

En  résumé,  la  suppression  de  ce  tribunal  m'a  paralysé. 
Rossel  m*a,  à  la  suite  de  cette  mesure,  refusé  le  service,  et 
alors  j*ai  eu  tout  à  ma  charge.  Si  je  n*ai  pas  pourvu  au  rem- 
placement de  Rossel,  c'est  que  je  ne  savais  qui  prendre  et 
que,  comme  il  a  des  qualités  militaires  incontestables,  ja 
croyds  pouvoir  l'utiliser  un  jour  ou  l'autre. 

Je  poursuivis,  le  29  Mégy  me  dit  que  la  garnison  du  fort 
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d'Issy  est  dans  le  meilleur  esprit,  et  le  30  m'arrive  connne 
une  bombe,  une  dépêche  qui  me  demande  10,000  hommes. 

C'était  de  la  folie:  comment!  10,000  hommes  pour  ren* 
forcer  une  .garnison  de  500  hommes?  Je  répondis  cependant; 
tenez  bon,  j'arrive  avec  renforts.  Je  pris  à  TEcole  militaire 
les  forces  qui  y  étaient  disponibles  de  l'artillerie,  et,  arrivé  sur 
le  terrain,  je  remis  les  tirailleurs  à  leur  place,  et  avec  le 
187*  bataillon  je  repris  le  fort  ;  peu  après  arrivaient  d'autres 
renforts  avec  La  Cécilia.  J'ai  donc  fait  tout  ce  qui  étttit  pos- 
sible de  faire  dans  les  circonstances  où  nous  nous  ti*ouvions.  I^ 
fort  étant  à  cette  époque  tellement  tenable  qu'il  a*  tenu  en- 
core neuf  jours,  et  si  j'étais  resté  à  la  guerre  il  tiendrait 
encore. 

Dombrowski  m'écrit  ensuite  que  d'accord  avec  l'ennemi, 
le  feu  cesserait  de  part  et  d'autre,  que  chacune  des  parties 
pourrait  le  reprendre  quand  bon  lui  semblerait.  C'était  là 
une  convention  tout-à-fait  anti-miUtaire  que  Ton  avait  faite 
sans  me  consulter.  Puis  Ton  m'écrit  que  du  côté  de  Vanvea 
l'on  vient  d'être  surpris. 

Je  reçus  en  môme  temps  une  dépêche  de  Mégy  me  disant 

Su'il  était  tourné,  qu'il  enclouait  les  pièces  et  qu'il  aban- 
onnait  le  fort,  prenant  tout  sous  sa  responsabilité,  ajouta- 
t-il.  Je  crus  vraiment  qu'il  était  fou  et  je  lui  écrivis  immé- 
diatement ab  iralo  sous  l'impression  des  nouvelles  que- je 
recevais  d'autre  part,  et  dans  lesquelles  je  voyais  qua  cha- 
cun agissait  à  sa  guise  sans  même  me  consulter,  moi  qui,  eu 
somme,  avais  toute  la  responsabilité . 

Pour  ce  qui  est  du  mouvement  séparatiste  de  la  Savoie,  je 
vous  répète  ce  que  j'ai  déjà  dit,  je  n'en  connais  pas  le  pre- 
mier mot. 

Le  citoyen  MLot.  Qu^e  est  la  personne  qui  vous  aurait 
proposé  un  million. 

Le  citoyen  Cluseret.  Personne!  A  l'époque  où  les  Amé- 
ricains ont  quitté  Paris,  il  leur  h  fallu  des  hiùsez-^Hisser.  et 
je  me  suis  naturellement  trouvé  en  relations  avec.  eux.  Peut- 
être  à  cause  de  ma  position  en  ce  moment,  et  dans  le  cmii-ant 
de  la  conversation,  m'auront41s  dit.  Vous  ne  valiez  rien 
hier,  mais  aujourd'hui  vous  valez  un  million.        4^ 

Si,  j'en  ai'  parlé  au  citoyen  Delesduze,  cela  nè'peut  être 
que  dans  ce  sens.  > 

J^ajouterai  que,  si  Ton  m'avait  fait  cette  ofIi*e,  non-beule- 
ment  je  l'aurais  refusée,  nrais  j'aurais  immédiatement  artêté 
celui  qui  m'aurait  fait  une  pareille  pr^positîen. 
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Le  citojen  Mi<it.  Je  dois  cependant  tous  dire  qoe  ce  qui 
parait  prouver  que  vous  attachies  quelque  importance  à  ce 
fiait,  d^est  que  voue  en  avet  parlé,  à  plusiQurs  personnes. 

Le  citoj^en  Cluseret.  Je  yions  d'expliquer  à  Tinstant 
comment  j*ai  pu  en  parler  et  dans  quel  sens. 

Le  citoyen  Miot.  —  Vous  auriez  proposé  à  Ledru-Rollln  de 
•e  rallier  aux  d'Orléans.  Le  citojen  Delescluze  Ta  annoncé 
ici  devant  toute  la  Commune,  comme  UA  fait  positif. 

Le  citoyen  Cluseret.  Je  ferai  rémarquer  qu'à  Fépoque  où 
remonterait  ce  fait,  je  ne  me  trouvais  pas  en  rapport  avec 
le  citoyen  Delescluze*  et  que  par  conséquent,  il  n'a  pu  en 
parler  que  sur  des  on-dit.    » 

Le  citoyen  Lanp^vin.  Je  crois  que  le  citoyen  Miot  a  mal 
renda  la  pensée  du  otoyen  belescluze»  Cluseret  aurait  écrit 
à  Ledru-Rollin  pour  lui  signaler  le  programcL^  des  d'Orléans 
en  l'invitant  à  v  adhérer. 

•  ,  ..Le  citoyAii  Cliiaaret,  Tout  oeU  reaaoate  à  eaviroa  obm 
ans,  et  je  ne  puis  parfÎGkitement  me  rappeler  comment  les  faits 
ont  pu  se  parier. 

Cependant,  à  l'époque  où  je  me  trouvais  dans  l'armée  amé- 
ri^ae,  je  n'ai  en  avec  les  d'Orléans  d'autres  rapports  que 
ce^x  d'un  supérieur  avec  ses  inférieurs.  J'étais  colonel  d'état* 
msjor  et  les  d'Orléans  <^taient  capitaines  dans  la  même  arme. 
Jamais  je  né  les  ai  traités  comme  des  princes;  ils  n*étfiienl 
pour  moi  que  des  citoyens,  position  qu'i|s  acceptaient 
parfaitement.  . 

J'ai  dès  lors  pu  écrire  à  Ledru-Rollin  que  les  d'Orléani 
faiscdent  des  professions  de  fbi  trèà-libérales  ;  mais  il  ne  m'es^ 
jamais  venu  à  Fidée  de  chercher  à  me  rallier  à  leur  cause^ 
il*étant  pas  moi-même  Orléaptote. 

Le  citoyen  Miot,  rapporteur.  La  cinquième  queçtioa  est 
relative  à  l'organisation  des  quarante  bataillons. 

Le  citoyen  Cluse^el;.  J'avoue  qpe  j'ai  été  trompé  dans 
cette  affaire,  cela  tient  à  ce  que  je  n^étais  pas  à  Paris  pen-r 
dant  le*Biége.  Si  j'avais  connu  l'état  de  la  garde  nationale^  je 
ne  me  serais  pas  chargé  de  ceMe  organisation.  On  m'a  dit  : 
les  compagnies  de  guerre  existent,  reformez-les  en  ajoutant 

*  les  contingents,  et  vous  aurez  une  armée  avec  laquelle  veus 

f courrez  faire  des  sorties.  C'était  mon  but.  J'ai  donc  lancé 
6  décret.  Quand  je  me  suis  aperçu  de  l'état  des  choses,  il 
était  trop  tard  poury  revenir,  j'ai  ic^c  continué.  Seulement, 
quand  le  citoyen  Qrousset  me  dit  que  chaque  fois  que  la 
commission  executive  demandait  des  informations,  Je  ni 
savais  que  répondre,  je  ne  suis  pas  de  son  avis.  La  tiommia-» 
sion  exécative  m'a  demandé  une  fois  seulement  la  sitUa-* 
^on.  J'ai  apporté  celle  du  jour.  Elle  n'était  pas  très^satis- 
âkisante.  U  y  avait  treize  jours  que  la  formation  était  ei\ 
voie  d'exécution,  et  vous  saves  que  dans  les  formations, 
les  premiers  jours  on  a  l'air  de  ne  rien  faire  du  tout. 
Depuis,  j'ai  pu  habiller  9  et  10,000  hommes  chaque  jour. 
Le  iwxr  où  j'ai  été  arrêté  il  y  avait  41,000  hommes  orga* 
iiisés«  armés,  équipés  et  prêts  à  marcher  tandis  que  le 
jour  où  vous  m'avez  demandé  le  chiffre  il  n'était  que  de 
13,000.  Ce  n*était  pas  ma  faute,  et  je  voudrûs  demander  au 
citoyea  Delescluze  s'il  peut  agir  beaucoup  plus  vite  que 


moi. 


Mon  point  de  départ  était  faux.  Je  le  reconnais,  et  si  j*a^ 
vais  connu  la  situation  de  la  garde  nationale,  j'aurais  oon* 
serve  les  légians,  et  janrais  tâché  de  les  grouper  d'une  façon 
ou  d'une  autre  pour  arriver  à  la  mobilisation,  (Marques  d'ap* 
probation») 

Le  citoven  Biiot,  rapporteur.  La  sixième  question  est  re-^ 
lative  à  1  abandon  du  pont  de  Neuilly.  Il  y  a  eu  négligence 
dans  la  défense  :  on  aurait  dû  le  faire  sauter. 

Le  citoyen  Cluseret.  Le  hasard  m'a  fait  tomber  ce  matin 
■nr  un  ordre  dont  je  vais  donner  lecture. 

Quant  à  Neuilly,  cet  objectif  de  nos  adversaires,  ^  l'ai 
formidablement  fortifié,  et  je  défie  à  toute  une  armée  de 
l'assaillir.  J'y  ai  placé  un  homme  intelligent  et  ferme,  le  ci- 
toyen Bourgcia  ;  il  y  tient  d'une  main  sûre  le  drapeau  éê  lu 
Commune,  et  nul  ne  viendra  l'eA  arl'acker. 


JULES  BBUGERET. 

Général  comnaundant  la  place. 


C*68t  daté  du  5  avril.  A  la  date  où  ceci  était  imprimé,  le 
pont  de  Neuilly  était  évaeué  et  Bourgoin  tué. 

Plusieurs  membres*  Cest  vrai  l 

Le  citoyen  Qatyii.  Mon  bataillon,  le  114«,  a  quitté  la  pont 
de  Neuilly  le  5. 

Ls  citoyen  Chiaerét.  J*ai  été  nommé  au  ministère  de  \^ 
«ffnerre  le  3  an  soir,  quand  on  battait  le  rappel  pour  cette 
Jameuse  expédition.  La  seule  part  que  J'y  ai  prise  a  été  pour 
^  errêter  1«9  effsts  désastreux*  Je  nVais  «lors  qne  1$ 


moitié  du  ministère  de  la  guarre  ;et  je  n*avais  p^s  le  pouvoir 
4*arrêter  l'expédition  même  ;  maïs  j'94  f^t  ce  que  j'ai  pu. 
.  Pf^yo^ant  les  plus  grande  dahgers,  surtout  dti  côté  du 
Mont-Valérien,  j'ordonnai  aux  deux  colonnes  de  se  rejoindre 
au  rond-point.  Là  nous  gardions  le  pont  et  nous  intiigions 
un  juste  châtiment  aux  Versaillais.  Mais  chaque  fois  oue 
vous  auree  fait  aubif^  à  des  troupes  un  échec  qui  dépenora 
des  chefs,  vous  êtes  Sûrs  de  perdre  non-seulement  les  posi- 
tions conquises,  mais  encore  les  positions  que  vous  occupies 
avant. 

Le  lendemain  4,  j'étais  encore  à  Issy  quand  Yermorel  et 
d*Antres  KHit  venus  mrchercl^r  ici.  Le  5,  j'ai  envoyé  l'ordre 
à  Biergerel  de  faire  sauter  le  pont.  Mais,  vous  le  vovez,  on 
ft'a  mènsa  pas  pu  faire  sauter  le  fort  de  Vanves.  Il  n  v  avait 
qu'un  homme,  du  nom  de  Dufour,  sous  la  porte  d  entrée 
avec  un  baril  de  poudre.  Avec  cela  il  pouvait  se  faire  sauter, 

pmie  le  iert»  jannda!  Jritt  nmUiaumé;  pirâS  qtiSTlI  VTXïïU 

lement  étonna  de  cett^  naïveté  héroïque  que  les  larmes  me 
^ni;  venues  suiL  yefux*  J'ai  cherché  et  je  n'ai  trouvé  ancune 
trace  de  mines. 

J'avais  aussi  ordonné  de  ftiire  sauter  le  pont  du  cbeniln 
de  fer.  Dembnr#ski  s'y  eét opposé;  il  m'a  dit  qu'il  l'avait  fût 
miner  et  qu'à  la  première  occasion  il  le  fersit' sauter. 

Je  n'avais  donà.  plus  rien  à  dire. 

Le  citoyen  Miot  donne  lecture  de  la  question  relatliNl  Irax 
affaires  de  Lyon . 

Le  citoyen  Rastoul.  Mais  on  devait  avoir  des  renseigne- 
ments sur  le  oito5^n  Cluseret  ouand  on  l'a  nommé  à  la  guerre. 
C'était  alors  qu'il  fallait  prendre  des  reései^emerits.  , 

Le  citoyen  Lelk'ançais* .  Je  'élisais  partie  de  \à  prëiAière 
eommission  executive. 

Le  général  Cluseret  vint  à  la  réunion  de  cette  eeMofaobsibn 
avaDt  de  passer  ministre  de  la  guerre.  Ce  fut  moi  qui  té- 
moignai beaueeop  de  répu^nanéé  è  ce  qu^  Clu^erért  fàî  dé- 
légué uoique  à  la  guerre  ;  et  je  l'interrogeai  sur  les  événe- 
ments de  Lyon  et  de  Mareeilie.  ^es  explications  ne  me  pa- 
rurent pas  conciliantes  en  faveur  du  rêle  que  joua  le  citoyen 
Cluseret.  Cepcnaant  je  signai...  Le  hasard  voulut  que  ce  fut 
moi  ^i  signai  la  nommation  du  citoyen  Ohxsnet.  Le^it^n 
Cluseret  me  paraît  complètement  absous  et  on  ne  peut  lai 
jeter  ces  deux  faits  à  fa  eharj^e. 

Le  citoyen  Cluseret.  Je  n'admets  pas  que  quelqu^un  puisse 
me  juger  d'une  façon  fSlcheuse  à  propos  des  événements  de 
Lyon.  Les  mêmes  civconstaaoes  reviendi^ient  que  je  ferais 
encore  la  même  chose. 

Le  citoyen  Jourde,  Je  voudrais  bien  q^^le  débat  ne 
s'égarât  pas  :  mais,  vraiment,  on  dirait  qu  on  fait  plutôt  le 
procès  à  la  deuxième  cemmissien  exécuiiTe  qa%a  général 
Cluseret. 

Il  me  souvient  que  lors  de  l'affaire  de  Chàtillon,  qui  a  si 
vivement  impressionné  l'Opinion  publique,  en  rentrant  je 
couchai  à  la  préfecture  de  police ^  où  je  ti^ouvsi  lé  Citojen 
Cluseret  tranquille  dans  son  lit. 

Ce  fait  m'impressionna  profondémelit, 

Bnfln,  partout  où  j'ai  rencontré  le  cit(^en  Cluseret,  je  Tai 
trouvé  insuffisant,  ou  extrênlement  ieddif^at. 

Dans  la  nuit  de  la  prise  de  fort  d'Isiy,  nous  notrt  éK^mmes 
consultés  pour  procéder  à  son  remplacement!  mliis  le  éaa 
pacraissant  très-grave,  nous  avons  cre  prudent  et  néeeséaire 
ée  procéder  à  son  arrestation. 

Le  citoyen  Cltlseret.  En  effet,  je  couèh'ai  à  la  pr^fecVlre 

de  police  après  que  ihon  aîde-de-camp  fat  venu  me  dire  que 

,ionf  était  ffui.  Le  malheur  dans  cette  défende,  c'est  oue  cna- 

cun  aggrave  le  mal  et  |^ue  tout  individu  qui  se  plaint  trouve 

de  l'écho. 

Le  citoyen  QQlioray.  Nous  prions  Passenilblée  d'avoir 
séance  demain,  j^arce  que  nous  venons  ^e  recevoir  i^ne  note 
des  conseils  municipaux  réunis  à  Lyon,  représentant  dix-eept 
départements.  {Oui!  ouït) 

Les  agissements  du  citoyen  Kessel  étaient  déjà  pour  i^oi 
la  cause  d'une  partie  du  d(^sordre ,  en  revenant,  j^e  lui  ai 
prédit  qu'il  arriverait  malheur,  s'il  n'avait  dor^nj^jri^  une 
auto  rite  plus  explicite. 

Je  lui  ^s  remarquer  que  la  batterie  placée  au  Trocadéra 
par  le  génie  du  citoyen  Ivossel  était  pernicieuse  pour 
passer  ,  sans  pouvoir  atteinîre  le  Mont  -  Valérien  qu'elle 
avait  à  atteindre  ^  il  la  lit  enlever.  Ce  que  je  «lia 
ici  ,  c*est  pour  rendre  hommage  à  H^t^^nié  et  au 
dévoilement  du  citoyen  Cluseret  et  pour  regretter  que  la 
Commune  mette  se^  ipembres  ^  M^a^  plutôt  qti'à 
Sainte-Pélagie,  surtout  lorsqu'on  n'est  pa^  plus  certiaia  de 
la  culpabilité. 

Le  citoyen  (i.  Gdurbot*  Je  vote  son  élargissqq^eku 
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(Sar  nnyitation  da  citoyen  président  1«  citoyen  Guseret 
•e  retire.)      ,         ^^ 

Le  citoyen  A^ed.  le  (femàhcU  1V^>P*^  mi^minal  sar 
Tacquittement  du  citoyen  Giuseret«  La  non-culpabilité 
est  indiscntable.  Il  est  clair  qu'il  n*y  a  rien,  absolu- 
ment ^iii(«  |k  lui  raprecber. 

Le  citoyen  VaiUant.  Je  n*ai  personnellement  rien  à 
reprocher  au  citoyen  GluseretîjV  yeus^  PêFlsr  simple- 
ment dans  rintérèt  général,  qui  nous  à  fait  procéder  à  son 
arrestation,  intérêt  dui  demande  encore  aujourd'hui  qull 
ne  sqit  pfs  mis  en  liberté,  pfqrci^  qu'en  ce  moment  la  si- 
tuation est  à  peu  prèJ  la  même  qu^il  y  a  trois  semaines,  au 
moment  de  rlrrestatlon.  Le  citoyen  Cluseret  est  peut-être 
moins  dangereux  aujourd'hui,  mMs  peint  dans  la  mesure 
que- tous  crotét.  Ketnarquez  que  Cluseret  était  le  chef  4e 
Kossel  :  or,  1m  actes  de  ce  dernier  sont  venus  compliquer 
sa  «ttuatîon.  {le  faisobs  rien  -qui  puisse  nous  nnîre:  la  pinl- 
dence  politique  n6ûs  déinande  de  retenir  Cluseret  Ji^squ^é^ 
la  ^  de  Ja  guerre,  4o  Téloigner  de  la  scène  où  il  a  eu  uis 
pouvoii  immebse.        

Le  citoyen  Terzn^reL'  Je'  tiens  t  déciftref  to\it  d>bord 
que  la  Commission  executive  n^lst  pas  en  caTuse  d^ns  cette 
affa^r)B;e}le  a  bien  fait  d'arrêter  Cluseret,  et  si  j*àyais  é(é 
à  la  séance  l/t>rsqu^oi  a  *voté  son  nrrestatioâ,  j'aurais  été 
de  Tavis  de  la  Coptm^isBiOn  exécuthe.  La  facilité  ktec  la- 
quelle nous  arrêtoils  nn  thef  militaire  lorsqu'il  nous  paraît 
nuisible,  me  panîit  être  im  des  meilleurs  symptômes  de 
notre  fpj'ce,  et  jV^i  *  approuver  IVreststion  de  Cluseret 
coiteie  yavais  approktré  celle  de  Bergeret.  Il  ne  fait  pis 
que,  dans  le  chtingeiiieat*  d'un  chef,  il*  puisse  être  un  seàl 
instant  question  de  compétition  de  pouvoir.    ' 

Mais  aujourd'hui,  isi  nous*  reconnaissons  qu*il  n*y  a  au- 
cune charge  contre  Cluseret,  si  nous  ne  voyons  aucune 
preuve  dé  saitrahisoft;  et'que  lar seule  chose* qui  puisse  lui 
être  reprochée,  rfott  de  n  avoir  pas  pu  tirer  un  meilleur 
parti  d  une  situation  vrahnent  peu -facile,  nous  devons  iTaire 
pour  lui  ce  que  nous  avons  fait -pour  Bergeret,  le  relâcher  ; 
agi^  autremei^t  serait  souverainement  injuste. 

Qu'il  rentre  paihni  nous,  soit  à  la  Commune,  soit  dans  la 
défétosè.  C*eât  peut-4tre  nn  "mauvais  délégué  dé  Ikt  guerre, 
mais  c'est  inoOntestablemen^  un  hop.  général,  at  un  homme 


preuve  dé  son  sang-f]|x>id . 

Pans  une  situatioià  difficile,  Avrial  -l*a  vu  ^  son  calme  lui 
A  permis  de  ramener  un  bataillon  qui  se  trouvait  gravement 

compromis.  .  ^. 

C'est  à  proies  de  l'affaire  du  fbrtd'Issy,  je  crois,  qpe  Cln- 
aere^  a^  été  arrêté.  Mon  avia  est  qu'il  n^était  pas  respof- 
aabie  de  cette  situation,  et  qu'on  ne  devait  pas  1  arrêter. 

Quand  Téringuet  et  moi  /lous  sommes  trouvés  là,  noàs 
avons  été  touchés  de  l'état  de  désarroi  dans  lequel  se  troi- 
vait  le  service  tles  minutions. 

Il  y  avait  là  environ.  150  hommes  que  Cluseret  à  su  ramè- 
«ep- au  ^combat.  Nous  avons  jété,  Téringuet  et  mw,  pettda|it 
trois  ou  quatre  heures,  4&ns  upe  position  trèa-difficile,  et 
Cluseret  a  ramené  les  fuy^d^.  .     . 

Le  citoven  Billioi^ay,  membre  du  comité,  de  Salut  pu- 
blic*, -i  concluez  !      .     ,     .  .      .       ,     ,      , 

J'ai  à  faire  à  l'Assemblée  .une  communication  de  la  plus 
grande  importance,  et  poinr  iaqnelle  je  demande  le  comité 
secret 

Le  citoyen  Vdrmorel.  Je  cède  U  parole  on  citoyen 
BilUorajt    .  t       . 

(L'Assemblée  se.  cottstitue  en  comité  aecret.) 

La  séance  est  reprise  après  là  communication  da  citoyen 
Billioray. 

I^  ûiloyen  VevmoreU  reprenant  am  d^scqurs,  Je  me  rf- 
Bume  ?  Si  le  dévouement  révolutionnaire  .de .  Cliiseret  n'eSt 
pas  suspect,  et  si  évidemment  il  n'est  pas  coupable,  H  y  a 
une  question  de  jjustice  qui  oblige  de  le  relâcher,  et  il  ne 
peut  pas  y  avoir  d'inlirôt  politique  à  le  retenijr. 

Le  citoyen  AsHoM.  Je  dépose  une  propositioft  opposée  à 
celle  de  Yermorel.  La  voici  z 

«  La  Commune  de  Paris, 

«  Considérant  qu*en  aeceptant  les  fonctions  de  délégué  à 
la  guerre,  le  oitoven  Cluseret  en  subissait  la  pleine  et  ea- 
tière  responsabilité';   ...  ' 

é  Qn*  cette  rettonsabilité  «^applique  aussi  bien  à  llnsuflf 
sance  qu'à  laiiimon  dont  nous  né  l'accusons  pas  f 
Qu'il  résulté  éviâemmment  des  ft^ita  4^1  sé  Sont  ééouléf , 


que  le  citoyen  Cluséret  a  jté  aH-desfous  xl'uné  tâche  q)iH 
avait  acèéptée  ;  '         ' 

«  Qu'en  outre,  sa  situation  dans  ratfâire  RoUsf  el  n*e^t  f^ 
actuellement  établie  \ 

«  Qu'il  importe  à  ces  points  dé  vue,  dans  nn  intér&t  Sjf 
salut  public,  que  cette  détentioii  soit  maintenue, 

d  Arrête: 
«  Le  citoyen  Cluseret  sera  maintenu  en  état  d'arrestatioa 
jusqu'au  fin  des  événements  militaires  actuels, 
a  II  sera  détenu  à  Sainte-Pélagie. 

a  signé  Arnold,  Vaillant,  TaiNQUEti 
Dupont  (Glovis).  » 

¥tl  été  très-partisén  de  Cluseret,  mais  j'ai  reconnu  son 
indolence  et  son  incapacité.  Au  point  de  vue  politique,  noua 
ne  devohs  point  le  mettre  en  liberlté.  Néus  pourrions  avoir  à 
regretter  un  acte  qui  n^a  pour  but  que  de  ne  pas  eous  privei^ 
d'un  général  qui  n'a  jamais  eu  d'armée. .. 

Le  citoyen  vermorel.  Cluseret  s'est  battu  en  Afrique  et 
en  Crimée. 

Lb  citoyen  ArtÈoLà.  Y  a  été  simplement  capitaine  et  séSi 
doasiéir  a  disparu.  Il  hai  qu'il  soit  dans  l'impossibiliitê  de  nuire. 

Le  citoyen  Rastoul.  Je  ne  puis  laisser  passer  sans  pro- 
tester la  doctrine  du  citoyen  Vaillant  De  deux  choses  l'unb  ï 
ou  Cluseret  est  coupable,  et  aloi%  détenez-le  ;  eu  il  n^est  pas 
coupable,  et  alors  mettes-le  en  liberté.  Quant  à  l'incApactté. 
c^ést  une  autre  affaire  ;  c'est  à  la  Comiàission  à  donner  on 
à  ne  pay  donner  nn  commandement  millitaire  au  oitov^eii 
Cluseret.  Je  m'étonne  donc  qu'un  républicain  sérieuK  pmÎMM 
proposier  des  mesures  aussi  injustes.  Lié  principe  des  jésuites 
est  absolument  celui-ci  :  a  Le  but  est  tout,  les  moyens  né 
sont  rien  ;  s  toutes  les  dictaturss  passées  et  présentes  nVnt 
pas  d*auti^  principe  que  celui-là.  Je  m'inscris  en  £sux  con- 
tre ce  principe  et  je  demande  la  mise  en  liberté  iSsmèdial» 
dn  citoyen  Cluseret. 

Le  citoyen  Jules  Andriau.  Je  n'aurais  paa  pria  la 
parole,  si  un  membre  de  la  Commission  exécptive,  avec  le* 
quel  j'ai  toujours  été  en  parfaite  communauté  d'idées,  n'avait 
aemandé  qu'on  retînt  le  citoyen  Cluseret  en  prison  aa^a 
résoudre  la  question  de  culpabilité.  Je  ne  crois  pas  aux  con- 
sidérations de  prudence  pour  un  homme  qui  a  cessé  d'êtr» 
ministre  de  la  guerre,  et,  pour  moi,  le  citoyen  Cluseret  est 
seulement  coupable  d'inertie  et  d'autres  fautes  qui  n'enta- 
chent pas  du  tout  la  moralité.  En  conséquence,  je  demandé 
la  liberté  immédiate. 

Le  citoyen  OstyA.  Q  me  semble  que  la  Commission  exé« 
cutive  croit  que  si  l'on  vo^  la  mise  en  liberté  du  citoyen 
Cluseret,  ce  serait  elle  qui  serait  accusée.  Je  ne  crois  pas 
que  l'Aisemblée  puisse  le  considérer  ainsi.  Il  n'y  a  à  envisa* 
ger  qu'une  ques^on  de  justice.  Je  demande  que  le  citoyen 
Cluseret  soit  mis  en  liberté. 

Le  citoyen  J.  Miot.  Citoyens,  on  nous  a  reproché  de  na 
pais  avoir  conclu  ;  mais  personnellement  j'avais  une  opinion. 
Nous  n'avons  rien  trouvé  qui  pût  établir  u^e  trahison*  Qu^qt 
à  l'incapacité  et  à  la  négligence,  elles  sont  hors  de  doute. 
Maintenant,  au  point  de  vue  politiq^tr,  je  aroia  qa*il  ^  a  dan- 
ger à  lui  rendre  la  liberté.  Il  faut  agii^  comme  une  assem- 
blée politique.  Or,  que  le  citoyen  Cluseret  le  veuille  ou  ne 


guerre. 


Le  citoyen  BiHioraT,  membre  du  ComUé  de  Salut  fublic. 
Je  crois  que  le  débat  rest  bien  égaré. 

Nous  n  avons  pas  à  examiner  s  il  y  a  des  motifs  politique^, 
mais  bien  ai  la  justice  demande  que  le  général  Cluseret  soit 
mis  en  liberté.  A-t-on  prouvé  la  culpabilité?  S'il  n'est  pas 
coupable,  on  doit  le  relâcher  immédiatement.  U  n'y  a  paS 
de  raison  pour  que  la  politique  intervienne  dans  une  ques- 
tion de  justice.  (La  cl^ure  !  la  clôture  !) 

Lé  citoyen  Prudent.  Je  mets  la  clôture  de  la  discussion 
aux  voix. 

(La  clôture  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

Cinq  membres  demandent  l'appel  nominsd. 

Le  citoyen  Paschal  Grousset.  On  ne  fait  jamais  Tappel 
nominal  sur  une  question  personnelle. 

Le  citoyen  Arnold,  Un  tribunal  est  impersonnel. 

Le  citoyen  Président.  C'est  une  question  de  justice  et  dé 
prmcipe. 

Le  dtoyen  I^bsdn.  Je  prie  les  membres  qui  ont  demandé 
l'appel  nominal  de  vouloir  bien  retirer  leur  demande. 

Lé  ckoyen  Lsu&gevin.  Il  est  certaiil  que,  ai  les  cinq  mem- 
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bresmaintieBiientlêur  demande  d'appel  nominal,  TAssem- 
blée  est  obligée  d'j  faire  droit 

Voici  mes  raisons  pour  les  engager  à  retirer  leur  demande. 

Je  voterai  pour  l'acquittement  du  citoyen  Cluseret,  parce 
que  ma  conviction  est  que  la  majorité  de  l'Assemblée  par- 
tage cette  idée.  En  votant  son  acouittement,  je  craindrais 
que  mon  vote  parût  arraché  par  la  pression  produite  par 
Teppel  nominal.  (Bruit.) 

Le  citoyen  Billioray.  On  ne  peut  pas  engager  de  disent- 
■ion  sur  Tappel  nominal. 

Il  s'agit  seulement  de  savoir  ai  les  cinq  membres  main- 
tiennent leur  demande. 

Le  citoyen  Président.  Je  vais  consulter  TAssemblée. 

(L'assemblée,  consultée,  décide  qu'il  ne  sera  pas  fi&it  d'ap- 
pel nominal.) 

Le  citoyen  Préflldent.  Je  consulte  maintenant  l'Assem- 
blée sur  la  mise  en  liberté  immédiate  du  citoyen  Clusei*et. 

28  membres  pouria  mise  en  liberté  immédiate. 

7  contre. 

Le  citoyen  Cluseret  est  ensuite  introduit.  Citoyens,  dit41, 
vous  avez  cru  devoir  me  faire  arrêter  ;  vous  croyez  mainte- 
nant devoir  me  faire  mettre  en  liberté  ;  vous  avez  décidé  en 
pleine  connaissance  de  cause,  an  point  de  vue  militaire  et 
au  point  de  vue  politique. 

Quant  à  moi,  citoyens,  je  tiens  à  vous  déclarer  qu'il  ne 
reste  dans  mon  esprit  l'ombre  de  la  moindre  amertume.  Ser- 
viteur du  peuple  et  de  l'idée  communale  à  laquelle  j'ai  voué 
toute  ma  vie,  je  suis  tout  entier  à  elle,  et  je  vous  prie  de 
compter  sur  moi.  (Très-bien  !) 

Le  citoyen  Président.  Je  vous  demande  la  permission 
de  vous  donner  lecture  de  deux  déclarations  laissées  sur  le 
bureau  par  les  citoyens  Lefrançais  et  Léo  Meillet. 

«  Obligé  de  quitter  la  séance  avant  la  fin  de  l'affaire  Clu- 
seret» je  déclare  que,  si  j'eusse  pris  part  au  vote,  j'aurais 
voté  pour  son  acquittement,  mais  en  K>rmant  le  vœu  exprès 
qu'aucun  commaudement  militaire  ne  lui  soit  ultérieu- 
rement confié  par  la  Commune. 

a  G.  Lbfrançais. 

«  Je  déclare  voter  pour  la  mi^e  en  liberté  pure  et  8imj)le 
de  Cluseret,  puisqu'on  ne  l'a  pas  déjà  fusille  ;  il  est  inutile 
de  le  tenir  en  prison,  car  la  prison  n*a  pu  être  qu'une  me- 
sure de  précaution. 

c  L.  Meillet.  » 


La  séance  est  levée  à  8  heures  du  soir. 
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Les  Secrétaires^ 
Yesinier,  Amouroux. 


CSongrès  de  Lyon. 

Les  délégués  du  congrès  de  I^on  sont  arrîfés  hier  soir 
à  Paris,  apportant  la  déclaration  suivante  : 

Au  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  République 

fi^ançaise. 

A.  la  Commune  de  Paris, 

Les  délégués  membres  des  conseils  municipaux  de  seize 
départements»  réunis  à  Lyon, 

Au  nom  des  populations  qu'ils  représentent. 

Affirment  la  République  comme  le  seul  gouvernement 
légitime  et  possible  du  pays,  l'autonomie  communale  comme 
la  seule  base  du  gouvernement  républicain  et  demandent  : 

La  cessation  des  hostilités  ; 

La  dissolution  de  l'Assemblée  nationale,  dont  le  mandat 
est  terminé,  la  paix  étant  signée  ; 

La  dissolution  de  la  Commune  ; 

Des  élections  municipales  dans  Paris  ; 

Les  élections  pour  une  Constituante  dans  la  France 
entière. 

Dans  le  cas  où  ces  résolutions  seraient  repoussées  par 
l'Assemblée  ou  par  la  Commune,  ils  rendraient  responsables 
devant  la  nation  souveraine  celui  des  deux  combattants  qui 
les  refuserait  et  menacerait  ainsi  de  donner  à  la  guerre 
civile  do  nouveaux  aliments. 

Ont  signé  ks  délégués  des  départements,  suivants  : 

ARDBCHE  ,  BOUCHBS-DU-RBONB  ,  CmER , 
DR6mE,  GARD,  HÉRAULT,  ISÈBB,  LOIRE, 
HAUTE-MARNE,  NUCVRE,  PYRANBISB- 
ORIBNTAlJSa,  RHONE,  SAé:(^-BT-*LOU^|| 
•AVOllk,  TAR,  VAUCLU8K* 
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VanuUea,  20  m^  1871. 


prditde«t  dt  cen^ 
itff  4e  la  R^nblikiM 


L'AM«mbl4e  nationale  a  addptd, 

dea  miniatrea,   chef  du  jMiavoiF   A ^„  .. 

francaiie,  prèmulg^dela  £)i  dont  hC  Uûtvt  ailit 

L'AsMmbieé  natiouala;  p/ofabdAaeht  émue  4«  ÉuIbAm 
,da  la  patrie, 


Signi  : 


fiea.  n^ir^a  pubGqnea  ««ront  damandéea  daai  fcmte  1^ 
France  poni'  sapplifcr  Die»  d'apaiaer  am  diaoeMeir  irfTilià 
et  de  mettre  un  uriiie  avs  maux  qui  noua  aHîgeot. 

Délibéra  m  adante  pablique,  k  Veraaillaa,  le  akÛM  *at 
mit  huit  oani  toLUnia  et-  oasa. !       } 

mieerétatmi 

Pwl  B, 

vicomte  de  M   .    ,.^   

Txu.aHs;  Junm  Ije  B^avcTv 

%»  IHfnrfenf  if m  oMwtl  cAi^  if ii  ^UwMàr 


il  Biaptaonr,  Ç«ni  d*  HnnnuT, 
le  HKA»,  Tif  Jpbustqh.  ^e  ga». 
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ii..  Thiw«  ^epi  4'adre*iw  à  tooa  l«à  préMk  1»  «mtulsire 
nifva^  %tû  Mf&  affieb^a  liau  (onUi  les  conimanea  : 
Venaillei:  ?  mal,  S  b.  10  s. 

Qaatettiia  prMate  ft^t  demattdU  }«b  nouvellea,  il  leur  a 
été  f^t  la  réponse  suivante  : 

*  Ga'tlz  ^Ùl  n'Inquiétant  ont  frima  toH.  Vos  tWiHpM  tra- 
ViUllbvt  aat  B{))>i«ï!tWs.  Nous  Uttonï  >q  brèche  aa  moment 
«tJ'Scrfi.  Jsmaii  nouE  n'atons  été  Buts:  près  dn  bot.  Les 
membrcB  4a  U  ComAiÀllle  >oiA  octiup^i  à  se  eautir.  H.  Henri 
llMbrioM  K  Mé  «MM  A  Meani.  • 


Je  vois  aUJbQrcHiui  Asii  VOfS^ét  un  article  coiicemaat  le 
eitajéb  Maj.  ri^i  Vai'Ka.  3  ii  de  la  ^etns  à  croire  que  }e 

'"  '       '  'ler  les  comptes  de 

«  que  par  vos  jeux. 

Pmii'  lit  Çoi^mission  de  ta  guerre. 


JULB8  BEItGSHET. 


. .  Iffm  mnenn*  d'un  4s  iu>i  Uctcurs  le*  Aitails  les  plna  in* 
^rMn^t*  mil'  ••  ^f^a  ^uJ  salait  la  nèwritura  dns  raalbeu- 
nçB  aBfaqt*  qtû  Âii  avaii^kt  été  canflés. 

Ce  eervtliwi'  flf^  l'^glifB  anWatnnait  u&o  famwa  nomtBAa 
Hélaiae.  au  a"  '28  da  la  rue  Véroo.  «t  duraDt  le  Ùége,  paraît* 
il,  on  menait  joyeuse  via.  C'aatlA- que  venût  s'engoufiirer 
l'tuKen{rvf44(  '    ' 

^n  qnlrf >  la  c^r^  fUjraiond  t*ait  iU,  tiona  aiaare-t-oa, 
çast^Rna  i,  cinq  ans 'd'^iwriBoaaeiaeiit  .pour  «iflU 

\l  asait  ausaî  ua  «uf  a  ijomieile  m*  do  Faubourg •Monbi 
RoarU^i  ^  >if)ii'  ''a  h  r\\»  iiaftj^Ua,  (lans  la  nunsoD  dn  den- 
ùftfi  Omrb^ia,  ttt  il  joiusaajt  d'une  asaas  mauvuae  répnta- 


%f 


i  fempe  itt  la  rua  Vérep  li^it  «n  fuita  ;  elle  a  emporti 
{lireç  elle  toiit  ce  qui  était  traB«poft«b)a-  Une  parqaisition 
Vgiré^  jt  pon  dosiicil^  a  fait  découvrir  qup  cette  .hoanèta 

(lanoana  Tirait  en  autra  aveo  ny  iadifidii  auquel  alla  eau»* 
ouait  w»  pai'tie  ^a  aou  iogapiaot. 


r  FAITS   DIVERS 


Al  itl«b  SImHii,  leeitofen  WcoTte  a  raconté  qu'une  pau- 
««  tBinaia  blessée  an>  itant-postes,  «t  qui  est  encore  & 
raAtaUDMu,  avait  reçu  fc  sa  question  dn  docteur  Maisds- 

—  En  ai'je  pour  lçngt«iiuuil 
Cette  réponse  iaqualiSable  ; 

—  Non.  mais  nos  braves  soldats  (c'est  Jaa  VaCsaiOUa qi'il 
•■t  question],  mais  nos  braves  soldats  auront  encore  anpara- 
mit  BBAvti  te  bvtaUtea  m  ts^anâ'te  Votre  mari  et  toni  ces 
pus^bUs  iKatugM! 

.  I^  club  a^ant  choisi  anwt^t  troia  eUojena  poar  Maomi 
pagner  le  citoyen  Pacntte  à  l'Hâtel-Dieu  et  ■'aaiBrer  de  1b 
véracité  de  cet  intime  propos  ;  il  s'est  troiiTâ  aiact. 

Alors  In  salle  iadignée  a  voté,  i,  rqnanimité,  qèe  U  ném 
de  ce  misérable  serait  sigoalé  jisf  la  v^ie  daajtKinwst  à 
l'indiguatiaft  publique,  et  que  la  Cow««&«  eo  aanit  ««iiée. 

On  a  trouvé  ce  matin  dans  lés  igonts  da  la  rua  da  la  Pépi- 
nière deux  individus  qui  n'ont  pp  expliquée  d'un*  manière 
satisfaisante  leur  présence  daas  ces  régions  souterraines  ;  .ni 
à  la  garde  oatienaie.  ni  aux  ouvriers  amplOjéa  sons  la  taom 
d'égouKaM.  Ili  obtéU  iitâiAdi^tâment  arrêtés. 


Une  femme  du  qufcHlar  da  U  W^fi^Hité  ^ul  IVHt  été  jlé- 
noncée  pouf  ateîtec  .cbes  elle  pltodenM  aneiem  agents  de 
police,  a  été  emprisonnée  ainsi  que  les  suMHs  individus  opi, 
g«lfpitaén«i(AladébaBdftiattontétédéaoavertael]ei  elle. 

Les  délégués  des  conseili  municipaqx  da  lllét^ult  fp  nn- 
dant  au  nofabre  de  traise  .&  Versailles  pottr  y  porter  les 
vœux  da  M  mifïrteitient,  en  ftvattr   '-   f-  ■    ■ 


Eerrtf,  ont  ttés  pw  drdre  du  ganvep^ment  raral,  arrêtés  le 
mai,  à  a«iiMlii*.'Lè,  M  ^^nfral  de  Cnrtin,  à  la  tâte  d'au 
tnoiiu  trois  cents  soldats,  ftt  invator  cas  dtojrani  dans  on 


trais  apéeial,  Des  gendarmes,  le  revolver  an  poin|'  les  gar- 
daient &  vue.  Itsflirenl,  dan»  cet  appareil,  conduit*  à  Fevenl. 
M  incarcérés  k  la  prison  cellulaire  de  cette  ville. 

Jusqu'au  16  ata  matin,  ces  représentants  de  l'Hérault  réi- 
tèrent eu  prison,  sans  itre  mterroijés.  Le  procureur  de  la  R^ 
publique  ne  daigna  mEme  pas  répondre  h  la  lettre  que  ces 
^ojwiM  Ivf  BdMtUrant. 

Le  16,  sàn^  aucune  exptiearïtAi,  le  direetctir  de  lâ  pnaoki 
leur  annonça  letfr  mise  en  liberté.  Il  lenr  fit  signer  le  re- 
gistre d'écrou  et  kup  ouvrit  les  portes. 

C'est  ainsi  q\ie,  sous  le  règne  de  6.  M.  Fontrionet  I^t  lOb 
traite  hs  élus  du  tulii-age  u&iveiW. 

Lee  ddtignts  de  l'Hérault  sont  arrivés  Mer  fc  PBriB.[BA>«^I 
du  peuple.)  


A  Loavigné-dn-Désert,  près  de  PoogiFes,  on  dropsati  UU* 
.-  prématuré  ~-  a  été  arboré  à  la  pcMe  de  la  mairie.  Os«« 
primeur  aurait  nouas^  en  mdow  temps  ka  {tigoon  d'un  luiàf 
paFBOBUkgB  local. 

Il  7  aurait  en  1  Htmos  «m  manîlMatiea  aux  erf*  da  i 
Vive  Paru  !  à  bas  FerUn'JfM  / 

La  6enr  glissa  à  la  suits  la  ori  de  t  «Vm  CcflqMnér  t  eè}% 
DOUS  surprendrait,  car  il  n'j  a  pas  de  ville  moins  impéite* 
liste  que  Nfmes  ;  on  y  est  légitimiste  on  r^ublicain. 

Sa)Bedi  on  a  eu  à  dépbrer,  i  Rosea,  1*  mort  par  inpW 
deace  de  deux  pères  de  famine  trèa-aatiméi  dans  buri  QBsM 
tiers. 

M.  Dnmont.,  fcgé  da  ^uaranta-cipq  an*)  ^tait  trawtaill*T 
ment  assis  avec  ua  de  ses  fils  sur  un  banc  de  l'avenue  d'Oiv 
I0ans- 

.passent  trofs  ga^dea  «ationam  qi^  le  ti«sard  fait  arrlUt 
dereotlni. 

L'un  d  eux,  voulant  eianiinei-  la  pesantenr  de  sou  chasse- 
pot»  abaissa  la  oaww  Ain§é  dn-gWé  4»H.  Donont,  ott* 
Uissant  tomber,  la  balle  va  frapper  à  la  tète  le  malheureux 
père  de  Oamalle,  qoi  tomba  roide  mort  à  c6té  de  son  fils. 

I /auteur  imprudent  de  cette  mort,  igaoralL^aa  son  iasi( 
fîM  chargé. 

Le  méma  jour,  an  poafa  dk  Ik  mu  Saint-Yves,  un  lieute- 
nant de  la  garda  nationale,  voulant  jouer  avea  nn  revolv^  k 
dfx  coups,  qa'il  porte  touiours  sur  lui,  fait  partir  an  J<>uant 
un  coup  de  son  ai'me  et  la  balle  va  frappw  bk  c«a«r  nn  des 
gardes  assis  sur  nu  banc  du  posta. 

Ia  victime  e«t  an  taillaar  de  la  ma  Oagoerra  père  da  tp^. 
petits  eafanla. 

Voità  deux  tnfSn  plong^eadana  le  dsull  et  la  degotation 
par  la  lé^èréM  et  Itmpmdence  de  deux  peraoonea  inoOQÙ- 

M.  0atti7,  le  ministre  de  la  guerre  du  gouv^rpenenL na- 
tional de  la  Polegae  ^Q  1863,  il  «té  }iigt  1»  fetn/aé  ier- 
niera  i  Bertiti.  i\  èthit  accusé  "àà  haute  trahiaon  jiour  avQJj; 
piiB  part  *  Itnsurrectlon  polonaise  en  1863.  "Or,  pêraonno 
n'ignore  que  cette  insurrection  a  eu  lien  contre  U  Russie 
seule;  mou  le  procureur  général  de  la  conronae  prétendit 
que  les  sujets  prussiens:  qui  prirent  part  à  ce  mouvement 
étaient  coupables  de  haute  trahison  envers  leur  gouverne- 
ment, parce  Qu'ita  eherohaient  à  rétablii',  frrec  ses  frontiè- 
res de  1772,  l'ancienne  Pologne,  dont  une  partie  appartient 
a^drt'hbi  i  la  PraKse.  M.  Gtfttry  nia  énergique  m  etirTa 
fait,  et  son  avocat  Hen  Leat,  l'un  des  Jurisconsultes  les  ploit 
remarquableeilaSariin,  fe  Jnatêmetit  remarquer  que  quoi- 
que cent  trente  Polonais  ftissent  accusés 'du  mâmé  cnme, 
quoiqu'il!  finNft  «apuis  i^  ans  an  prlMtl,  cependant'la 
gonvemement  n'avait  pu  avancer  attcune  preava  poaitiTt 
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eontr»  eux.  H  «jonta  qne  dans  nne  cour  de  justice  les  in- 
tentioBS  d*an  homme  ne  peuvent  être  jugées  que  diaprés  ses 
actes,  et  que  la  supposition  du  procureur  général  ne  pouTait 
donner  lieu  à  une  accusation  de  haute  trahison.  Quoi  qu'il  en 
aoit»  le  tribunal  condamna  M.  Quttry  à  deux  ans  d'emprison- 
Bement  dans  une  forteresse,  et  aux  dépens. 

Un  immense  incendie  a  eu  lieu  à  Âheywood^  aamedi  soir, 
dans  rétablissement  de  la  Compagnie  du  canal  de  Heywood, 
à  Rochdale,  exploité  comme  entrepôt  de  coton  de  toutes  les 
filatures  do  La  localité.  An  moment  ou  le  feu  s^est  déclaré 
il,  j  avait  en  magasins  environ  12,000  balles.  La  perte 
résultant  du  sinistre  a  été  considérable;  elle  s*éléve  de  50 
à  70,000  livres  sterling,  dont  une  partie  est  couverte  par  les 
assurances.  (Journal  de  Londres.) 

La  Vàlparaiso  and  West-^oah^Mcdl  d*avril,  rapporte  que 
le  brick  anglais  Proponiis^  qui  avait  quitté  Breine  pour 
Iquiqne,  s'est  vu  forcé  par  le  temps  de  relâcher  à  une  dis*- 
tance  d*environ  90  milles  de  Punta  Areuas  ;  il  j  a  jeté  Tan- 
cre.  Aussitôt  un  grand  nombre  de  canots  montés  par  des 
Indietis  sont  venus  demander  du  tabac  et  du  biscuit,  et  ils  ont 
dit  au  capitaine  Barnesque,  tout  près  il  trouverait  de  Teau 
et  du  bois  en  quantité.  Le  capitaine  descendit  quelques  temps 
après  avec  trois  hommes. 

Le  lendemain  il  n*avait  pas  reparu  ;  on  héla  le  bateau  à 
▼apeur  Gcrmany  qui  passait  dans  le  voisinage,  faisant  des 
signaux  de  détresse,  t^  steamer  a  passé  outre  ;  une  barque 
envoyée  à  sa  poursuite  n*a  pu  Tatteindre  ;  on  se  décida  à 
chercher  les  hommes  qui  avaient  disparu .  On  ne  laissa  à 
bord  .que  M"*  Barmes.  On  ne  tarda  pas  à  découvrir  le  corps 
du  capitaine  entièrement  nu.  Il  avait  reçu  deux  blessures 
•t  saa  jambes  avaient  été  coupées.  Aucune  trace  des  com- 
pi^^nons  du  capitaine.  On  retourna  à  bord  ;  on  n*y  fut  pas 
|il«tôt  arrivé  que  Ton  vit  trois  ou  quatre  canots  montés 
par  des  Indiens  qui  cherchaient  à  entourer  le  brick,  fai* 
aant  entendre  des  sifflements  aigus.  On  s'empressa  de  lever 
Tancre  et  de  se  diriger  du  côté  de  Punta  Arenas.  Les  canots 
suivirent  quelques  temps,  menaçant  et  gesticulant;  ils 
forent  bientôt  distancés  et  Toa  arriva  à  bon  port.  DotVy- 

am).  

Un  journal  de  Londres  raconte  une  singulière  histoire  : 
n  y  a  nne  dizaine  d'années,  un  jeune  Américain  de  New- 
York,  liommé  Walter  Astings,  dînant  en  compagnie  du 
lord  C...,  dans  un  club  de  Londres,  exprima  Topinion  qu'un 
emprisonnement  solitaire,  dans  une  cellule  obscure,  n  était 
pas  nne  punition  si  terrible  qu'on  se  le  figurait  vulgaire- 

snent.  j»_»i. 

Sa  seigneurie,  curieuse  d'en  voir  l'expérience,  offrit  a 
Hastings  10,000  liv.  ster.  (250,000  fi^.),  s'il  voulait  subir  une 
réclusion  pendant  dix  ans.   Sa  proposition  fut  acceptée. 


et  une  cellule  de  15  pieds  sur  10,  d'une  obscurité  complète, 
fût  diiqpHMée  dans  la  maison  do  lord  0...  H  fai  oonvenn 
que  le  prisonnier  pourrait  se  servir  de  chandelles,  qn^ 
aurait  quelques  livres,  du  papier  pour  écrire,  une  nourri- 
ture abondante;  mais  qu'il  serait  servi  par  on  domestique 
invisible. 

Ces  conditions  ont  été  parfaitement  remplies*  Hastings 
est  resté  pendant  dix  ans  enfermé  dans  sa  ceUule;  il  a 
revu  le  jour  depuis  le  premier  de  ce  mois,  et  il  est  à  suppo- 
ser qu'il  a  reçu  l'argent  qu'il  a  si  durement  gag^é. 

Les  changements  physiques  ^  qui  se  sont  opérés  dans  Wk 
personne  sont  des  plus  extraordinaires. 

Quoiqu'il  ait  à  peine  trente-cinq  ans,  il  en  paraît  âgé  de 
soixante.  Il  a  le  oorps  courbé^  la  démarche  vacillante:  sa 
figure  est  blême,  ses  cheveux  et  sa  barbe  sont  complètement 
bUncbis,  et  U  a  de  la  peine  à  articuler  nne  parole. 

n.  vient  d'arriver  à  New-York». et  il  ne  serait  pas  impos- 
sible qite  Bamum  lui  fît  une  visité. 

La  personne  qui  rend  compte  d'un  tren^^l^Q^nt  de  terre 
à  Honolulu,  dit  qu'elle  venait  de  se  mettre  au  \\i\  lorsqu'elle 
entendit  le  bruit  précurseur  du  tremblement  de  terre.  Ayant 
voulu  66  lever,  elle  fut  renversée.  La  maison  trembla, 
ébranlée  jusque  dans  ses  fondements.  Los  femmes,  les  en- 
fants, se  précipitèrent  dans  les  rues,  jetant  des  cris  affreux. 
U  n'a  péri  personne,  mais  tous  les  édificee  ont  été  avariés. 
A  200  milles  au  Sud  existe  un  volcan  dans  une  tle  fiûsaat 
partie  du  groupe  des  lies  ;  il  est  à  croire  qu'une  éruption 
aura  eu  lieu.  Depuis  cinquante  ans  il  n'y  avait  pas  en  pareil 
tremblement  de  terre.  (JBeAo.) 

Un  géant  des  forêts  a  été  coupé  et  détaillé  dans  le  comté 
de  Càlaveros  (Californie)  ;  il  a  été  envoyé  à  New-York,  et  de 
là  il  ira  enrichir  un  musée  européen.  Cinq  hommes  ont 
passé  vingt-cinq  jours  à  abattre  le  colosse.  Sa  hauteur  é^t 
de  302  pieds  anglais  ;  son  diamètre  de  32  pieds.  Il  a  été 
coupé  à  20  pieds  de  la  base.  La  souche  a  été  couverte  et 
convertie  en  une  salle  de  bal,  trente-deux  personnes  peu« 
vent  y  danser  un  cotillon  double,  et  il  y  a  de  la  place  pour 
l'orchestre  et  les  spectateui^.  Si  quelqu*un  avait  assez  de 
patience,  on  arriverait  à  savoir  Fàge  de  l'arbre  en  comp- 
tant les  cercles  annulaires  ;  il  parait  que  l'on  en  a  d^à 
trouvé  2,500,  dont  chacun  représente  une  année  (I¥mes). 

On  lit  dans  le  Times  du  16, mai: 

Des  ouvriers  travaillaient  dans  li  Jo«raé<»  d'hier,  à  la 
démolition  de  la  vieille  et  belle  maison  en  briques  rouges 
connue  sous  le  nom  d^hôtel  de  Brixton  Rse,  que  Ton  repré- 
sente comme  ayant  été  habitée  par  Olivier  Cromvell. 
Cet  édifice  est  le  dernier  échantilloti  restant  dans  ce  quar» 
tier  de  l'architecture  au  temps  d*Bliai^beth.  Limmeuble  ^ 
été  acheté  par  la  compagnie  des  voies  ^rrées  à  rails  plats. 
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Parù^  le  23  mat\ 


LE  PEUPLE  DE  PARIS.  i 

AUX  SOLDATS  DB    VBEBAlLLBa.         ^'  \ 

Frères,  ' 

jL%enre  du  grand  combat  des  Peuples  eenirê  leurs  op* 
in^ssenrs  est  arrivée  ! 
*N*abandonnez  pas  la  cause  des  Travailleurs  1 
Faites  comme  vos  Iréres  du  18  mars  I 
iUnissea«vons  an  Peuple»  dont  voie  fûtes  partU  I  «     i 


Laissez  les  aristocrates,  les  privilégiés,  les  bourreaux  de 
l'humiaiité  se  défendre  eux-mêmes,  et  le  règne  de  la  Jus- 
tice sera  facile  à  établir. 

Quittez  vos  rangs  î 

Entrez  dans  nos  demeures. 

Venez  à  nous,  an  mUieu  de  nos  familles. 

Vous  serez  accueillis  fraternellement  et  avec  |oie.' 

Le  peuple  de  Paris  à  confiance  en  votre  patriotisme' 

TIVB  LA  nâPOBLK^nB* 
VIVB  LA  OOBUlUNB  ! 

3  prairial  an  79. 

LA  COMMUMB  DB  PARISu 


Que  tons  les  botis  citoyens  se  levait  ! 
Aux  barricades  !  L'ennemi  est  dans  nos  mars  f 
Pas  d'hésitations  ! 

En  avant  pour  la  Républiqae,  ponr  U  CoBMinne  et  pov 
la  Liberté  ! 

AUX  ARMES  ! 
Parii,  le  3  pairiai  an  79. 

'^  '  '  te  Comité  de  ÉiUutjp^lte  : 

AlfT.  ARNAUD,  MLLIORAT,  BOPÏt»" 

9.  «àittom  e.  tkkwmau 
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Le  Comité  de  Salut  public  aatorise  les  chefs  de  barri- 
cades à  requérir  l'ouverture  des  pointes  des  maisons,  là  où 
ils  le  jugeront  nécessaire  ; 

A  réquisitionner  pour  leurs  hommes  tous  1^  vivres  et 
objets  utiles  à  la  défense,  dont  ils  feront  récépissé  et  dont 
la  Commune  fera  état  à  qui  de  droit. 

Le  Membre  du  Comité  de  SaM  public, 

0.   BANVIEK. 

Paris,  le  3  prairial  an  79. 


Le  Comité  de  Salut  public, 
Arrête  : 

Alt.  l*'.  Les  Persiennes  ou  volets  de  toutes  les  fenêtres 
demeureront  ouvertes. 

Art.  2.  Toute  maison  de  laquelle  partira  un  seul  coup  de 
fusil  ou  une  agression  quelconque  contre  la  Garde  nationale 
sera  immédiatement  brûlée. 

Art.  3.  La  Garde  nationale  est  chargée  de  veillera  Texé- 
eutioD  stricte  du  présent  arrêté . 

Le  Comité  de  ScUut  public  : 

A  NT.    ARNAUD,   £.    UUDES,   F.   <^AMBO.N, 
••  G.    RANYIER. 

Hôtel  de  Ville,  le  3  prairial  an  70. 


Soldats  de  Tarmée  de  Versaillea, 

Le  penple  de  Paris  ne  croira  jamais  que  vous  puissiez  di- 
riger contre  lui  vos  armes  quand  sa  poitrine  touchera  les 
vôtres;  vos  mains  reculeraient  devant  un  acte  qui  serait  un 
véritable  fratricide. 

Comme  nous,  vous  êtes  prolétaires  ;  comme  nous,  vous  avez 
intérêt  à  ne  plus  laisser  aux  monarchistes  conjurés  le  droit 
de  boire  votre  sang  comme  ils  boivent  vos  sueurs. 

Ce  que  vous  avez  fût  au  18  mars,  vous  le  ferez  encore,  et 
le  peuple  n*aura  pas  la  douleur  de  combattre  des  hommes 
qu'il  regarde  comme  des  frères  et  qu'il  voudrait  voir  s'asseoir 
avec  lui  au  banquet  civique  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité . 

Venez  à  nous,  ârères,- vensz  à  nous:  nos  bras  vous  sont 
ouverts  ? 

.  Le.  Comité  de  salut  public, 
Aiit.  AR>ArD,  BiLLioRAY,  E.  EuDEs,  F.  Gambon, 

G.  Ranvier. 
3  prairial  an  79. 


Soldats  de  l'armée  de  Versailles,    • 

Nous  sommes  des  pères  de  famille. 

Nous  combattons  pour  empêcher  nos  enfants  d'être  un 
jour  coui'b^H,  comme  vous,  sous  le  despotisme  militaire. 

Vous  8e**ez  du  jour  pères  de  fa'ï aille. 

Si  vous  fiiez  sur  le  peuple  aujourd'hui,  vos  fils  vous  mau- 
diront, coii^mo  uous  uiuiidirtsons  l«»s  soldats  qui  ont  déchiré 
les  entrailliH  ,iu  IVuplc  ou  Juin  18^18  ot  Décembi'o  Î851.        ' 

Il  y  a  deux  mois,  au  18  mars,  vos  frères  de  rarmée  de 


Paris,  le  cœur  ulcéré  contre  les  lâches  qui  ont  vendu  la 
France,  ont  fraternisé  avec  le  Peuple  :  imitez-les .  ■ 

Soldats,  nos  enfanta  et  nos  frères,  écoutez  bien  ceci,  et 
que  votre  conscience  décide  : 

Lonque  la  consigne  est  infâme,  la  dénobéissance  est  vn  devoir. 

4  prairial  an  79. 

.  Lb  Comité  Central. 


Citoyens, . 

La  porte  de  Saint-Cloud,  assiégée  de  quatre  côtés  à  la  fois 
par  les  feux  du  Mont-Valérien,  de  la  butte  Mortemart,  des 
Moulineaul  et  du  fort  d'issj.  (pio  la  trahison  a  livré  ;  la 
porte  de  Saint-Cloud  a  été  fgrcée  pai*  les  Vei^saillais,  qui  se 
sont  répandus  sur  une  partie  du  temtoire  parisien. 

Ce  revers ,  loin  de  vous  abattre  ^  doit  être  un  stimulant 
énergique.  Le  Peuple  qui  détrône  les  rois,  qui  détruit  les 
Bastilles;  le  Peuple  de  89  et  de  93,  le  Peupla  de  la  Révolu- 
tion ne  peut  perdre  en  un  joui*  le  fruit  de  Témancipation 
du  18  mars. 

Parisiens,  la  lutte  engagée  ne  saurait  être  désertée  par 
personne  ;  car  c^est  la  lutte  de  l'avenir  contre  le  passé,  de 
la  Liberté  contre  le  despotisme*  de  l'Egalité  contre  le  mo- 
nopole, de  la  Fraternité  contre  la  servitude,  de  U  Solidarité 
des  peuples  contre  l'égoïsme  des  oppresseurs . 

,       ALX  ARMES  î 

Donc,  AUX  ARMES!  que  Paris  se  hérisse  de  barricades, 
et  que,  derrière  ces  remparts  improvisés,  il  jette  encore  à 
ses  ennemis  son  cri  de  guerre,  cri  d'orgueil,  cri  de  défi, 
mais  aussi  cri  de  victoire  ;  car-  Paris,  avec  ses  barricades, 
est  inexpugnable. 

Que  les  rues  soient  toutes  dépavées  :  d'abord,  parce  que 
les  projectiles  ennemis,  tombant  sur  la  terre,  sont  moins 
dangereux;  ensuite,  paroe  que  «es  pavés,  nouveaux  moyens 
de  défenee,  devront  être  accumulés,-  de  distance  en  distance, 
sur  les  balcons  des  étages  supérieurs  des  maisons. 

'Que  le  Paris  révolutionnaire,  le  Paris  des  grands  jours 
fasse  son  devoir  :  la  Commune  et  le  Comité  de  salut  public 
feront  le  leur.    * 

Le  Comité  de  salut  public 

Ant.  ARN.VUD,  El  Eudes,  F.  Gavbo5, 
*    G.  Raxvier. 

Hôtel  d^  ville,  le  2  prairial  an  79. 


ORDRE. 


Les  ingénieurs,  les  capitaines  adjudants-majors  des  ba« 
taillons,  se  rendront,  chaque  matin,  au  rapport  du  Direc- 
teur du  génie,  à  9  heui^es^  à  la  caserne  de  la  Cité. 

Le  Délégué  à  la  Guerre^ 

,     .     ,  Ch.  Dblescluze. 


2  prairial  au  79. 
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Paris,  !•  17  mai  ia7K 

Le  chef  de  la  ComptabiliU, 

L.  'GUILLXM0I8. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  3  pramai  79. 


BULLETIN  COMMUNAL. 

L*eniiemi  8*ett  introduit  dans  nos  murs  plutôt  par  la  tra» 
hison  qus  par  la  force  ;  le  courage  et  Ténergie  des  Parisiens 
le  repousseront.  * 

A  rheure  où  toutes  les  grandes  communes  de  la  France 
entière  se  réveillent  pour  la  revendication  de  leurs  libertéiiy 
pour  se  fédérer  entre  elles  et  avec  Paris,  Paris  la  ville  saii  te, 
le  foyer  de  la  révolution  et  de  la  civilisation,  n*a  rien  à  re- 
douter. 

La  lutte  est  rude,  soit;  mais  n^oublions  pas  que  c*e8t  la 
dernière,  que  c^eet  le  suprême  effort  de  nos  ennemis. 

A  ces  hommes  que  rien  n'a  pu  instruire,  ces  hommes  qui 
ne  tiennent  compte  ni  de  la  révolution,  ni  de  1830,  —  ces 
hommes  qui  ont  oub  ié  les  luttes  de  1848,  les  hontes  de 
décembre  1861  et  de  Sedan,  —  qui  ne  savent  pas  môme  se 
souvenir  du  4  septembre,  des  journées  du  siège  et  du  18  mars, 
nous  allons  donner  la  grande  leçon  de  prairial  de  Tan  79  ! 

Ouvrons  nos  rangs  à  ceux  que  les  Versaillais  ont  enrôlés 
de  force  et  qui  veulent  s'unir  à  nous  pour  défendre  la  Com- 
mune, la  République  V  la  France:    . 

Mais,  pas  de  pitié  pour  les  traîtres,  pour  les  cemplices  de 

Bonapune,  de  Favre  et  de  Thiers 

*  Tout  le  monde  aux  barricades.  Tons  doivent  travailler 
de  gré  ou  de  force  même,  à  les  construire;  tous  ceux  qui 
peuvent  manier  un  fusil,  pointer  un  canon  ou  une  mitrail* 
leuse,  doivent  les  défendre. 

Que  les  femmes  elles-mêmes  s'unissent  i  leurs  frères,  à 
leurs  pères  et  à  leurs  époux.  .   (       .        t 

Celles  qui  n'auront  pas  d'armes  soigneront  les  blessés  et 
monteront  des*  pavés  dans  leurs  chambres  pour  écraser  l'en- 
Tiûii^eur. 

Que  le  tocsin  sonne;  mettez  en  branle  toutes  las  cloches  et 
faites  tonner  tous  les  'umons,  tant  qu'il  restera  on  seul  en- 
nemi dans  nos  murs,    x^ 

C7est  la  guerre  terrible,  car  l'ennemi  est  sans  pitié  :  Thiers 

veut  écraser  Paris,  fusiller  ou  transporter  tous  nos  gardes 

uationkux;  aucun  d*eux  ne  . trouvera- grâce  detant  ce*pros-' 

i  ripteur  souillé,  par  toute  une  vie  de  crimes  et  d*attentats  à 

U  Souveraineté  du  Peuple.  Tous  les  citoyens  aeront  bons 

fOur  lui  et  pour  ses  complices.  . 


La  victoire  complète  est  la  seule  chance  de  aalut  4b«i 
nous  laisse  cet  ennemi  implacable.  Par  notre  accord  et  notre 
dévouement,  assurons  la  victoire. 

Aujourd'hui,  que*Paris  ÙMe  son  devoir,  demain  la  France 
'entière  l'imitera. 
I  '       

Fédératâon  républicaine  de  la  garde  natkmale . 

•  '        .COMITl^  CKNTB4L.       .       . 

Au  moment  où  les  deux  camps  se  recueillei^,  8*obsepvent 
(et  prennent  leurs  positions  stratégiques* 

A  cet  instant  suprême,  où  toute  une  population,  ai'rivée 
au  psTOxisme  de  l'exàspérationj  est   décidée  à  vaincre  ou  a 
!  mourir  pour  le  maiotiende  ses  droits. 

Le  Comité  central  veut  faire  entendre  sa  voix. 

Nous  n'avons  lutté  que  contre  un  ennemi  :  la  guerre  civile, 
iCon»équents  avec  nous-mêmes,  soit  lorsque  nous  étions  un» 
I administration  provisoire,  soit  depuis  qne  nous  sommes  en- 
,tièi;ement  éloignés  des  afiaires,  nous  avons  pensé,  parlé, 
[agi  en  ce  sens  ; 

[  Aujourd'hui  et  pour  une  dernière  fois,'  en  présence  des 
«malheurs  qui  pourraient  fondre  sur  tous; 
I  Nous  proposons  à  l'héroïque  Peuple  armé  ^ui.  nous  a 
nommés  ;  nous  proposons  aux  hommes  égarés  qui  nous  at- 
taquent, la  seule  solution  capable  d'arrêter  Teffusion  du 
sang,  tout  en  *  sauTegardant  les  droits  légitimes  qne  Paris 
a  conquis  : 

1«  L'Assemblée  nationale  dont  le  rôle   est  terminé,  doit 
,se  dissoudre  ; 
,    2*  La  Commune  se  dissoudra  également - 

30  L'armée  dite  ré</uliére  quittera  ParL»,  et  devra  s'en  éloi- 
gner d'au  moins  25  kilomètres  ; 

A^  Il  sera  nommé  un  pouvoir  intérimaire,  composé  des  dé- 
légués des  villes  de  60,000  habitants.  Ce  pouvoir  choisira 
Earmi  ses  Membres  un  Gouvernement  provisoire,  qui  aura 
i  mission  de  fiiire  procéder  aux  élections  d'une  Constituante 
et  de  la  Commune  de  Paris  ; 

5^  11  ne  sera  exercé  de  représailles  ni  contre  les  membi*es 
de  l'Assemblée,  ni  contre  les  membres  de  la  Commune,  pour 
tous  les  faits  postérieurs  au  26  mars. 

Voilà  les  seules  conditions  acceptables. 

Que  tous  le  sang  versé  dans  une  lutte  fratricide  retombe 
sur  la  tête  de  ceux  qui  les  repousseraient 

Quant  à  nous,  comme  par  le  passé,  nons  remplirons  notre 
devoir  jusqu'au  bout. 

LeCcimUéoaUnU. 

4  prairial,  an  79. 

Aux  France^BCaçens  de  tous  lea  rites  et  de 

tous  les  grades. 

Frères, 

La  Commune,  défenseur  de  nos  principes  sacrés,  aoes  ap- 
pelle à  elle. 

Vous  l'avez  entendue,  et  nos  bannières  vénérées  floal 
déchirées  par  les  balles  et  brisées  par  les  obus  de  ass  sa- 
nemis. 

Vous  avez  répondu  héroïquement;  continues  avec  Taide 
de  tous  les  compagnonnages. 

L'instruction  que  nous  avons  reçue  dans  nos  rsapaotsUas 
ateliera  dictera  à  chacun  de  nous^  à  tons,  Is  devoir  aaoré  qae 
nous  avons  à  remplir. 

Heureux  ceux  qui  triompheront,  glorieux  em^x  qni  anc- 
combeiK>nt  dans  cette  lutte  sainte  î 


Citoyens, 

L^)  Versaillais  doivent  comprendre,  à  llieare  ^%*ù  eat, 
que  Paris  est  aussi  fort  aigourd'hui  qu'hier. 

Malgré  les  obus  qu'ils  font  pleuvoir  jus<}u*à  la  porte  Seiat- 
Denis  sur  une  population  inoffensive.  Pans  est  debout»  coa* 
vert  de  barricades  et  de  combattante! 
I     Loin  de  répandre  la  terreur,  leurs  obus  ne  font  qa*esoiter 
davantage  la  colère  et  le  courage  des  Parisiens! 

Paris  se  bat  avec  l'énsrgie  desfcnmds  jours  ! 

Msdgré  tous  les  efforts  désespéi  es  de  reanemi,  dspois  kiar 
il  n'a  pu  gagner  un  pouce  de  teri  lin. 

Partout  U  est  tenu  en  échec;. p*  *tout  où  U  ose  s-%  moatasr, 
nos  eanons  et  nps  mitrailleuses  sèment  la  mort  dans  sse 

mng».  ê 

Le  psupU.  surpris  un  instant  pai*  la  trahif<M&  s'est  re* 
trooTé;  Iffi  fléll|Basurs  4o  droit  s<  sont  comptés,  et  c^est  sa 
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jurant  de  fAinoru  ou  de  mourir  ^our  la  République  qu'ils 
ôont  descendus  en  masse  aux  bameades  ! 

Versailles  a  juré  d*égorger  la  République  :  Paris  a  juré 
de  la  sauver. 

Non  !  un  nouveau  2  décembre  n'est  plus  potisibie,  car»  fort 
de  rexpérieoce  du  passé,  le  Peuple  préfère  la  mort  à  la  ser- 
vitude. 

Que  les  hommes  de  septembre  sachent  bien  ceci  :  le 
Peuple  se  souvient.  Il  a  assez  des  traîtres  et  des  lâches  oui, 
par  leurs  défections  honteuses,  ont  livré  la  France  à  ré- 
tranger. 

i^'d  Us  sMaiSn  no$  frères,  reculent  devant  le  crime  qu'on 
ceut  leur  faire  commettre. 

tJh  grand  fiombre  d'entre  eux  $(mt  passée  dans  nos  rangs. 

Leurs  camarades  vont  suivre  en  foule  leur  eocemple, 

L*armée  de  Thiers  se  trouvera  réduite  à  ses  gendarmes. 
—  Nous  savons  ce  que  veulent  ces  hommes  et  pourquoi  ils 
combattent! 

Entre  eux  et  nous  il  y  a  un  abîme. 

AUX  ARMES! 

Du  courage,  eitoyens,  un  suprême  effort,  et  la  victoire  est 
à  nova? 

Tout  pour  la  Répubuqus! 

Tout  fooe  la  Gomiivnb? 

(LA  RbDAGTION  DB  FAEIS  LlgRM.) 
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ô  heures  du  soir. 

Lee  projectiles  continuent  à  pleuvoir. 

Ils  arrivent  jusqu^à  la  place  du  nouvel  Opéra,  où  plu- 
sieurs passants  ont  été  blessés. ,        ^ 

Au  haut  de  la  i*ue  d'Amsterdam,  la  fusillade  est  très- 
vive. 

La  rue  de  Rome,  la  place  Moncey  «ont  au  pouvoir  des 
troupes  régulières. 

Vers  Bstignolles  les  engagements  durent  depuis  ce  matin, 
mais  les  VersaiUais  semblent  perdre  du  terrain. 

Il  n*en  est  pas  de  même  aux  abords  du  quartier  Saint- 
Honoré. 

De  ce  c6té,  la  lutte  devient  plus  ardente  à  chaque  ins- 
tant. 

Rue  du  Helder,  les  balles  arrivent  et  viennent  croiser  Tan- 
gle  des  maisons. 

Aux  Champs-Elysées,  on  se  bat  avec  acharnement. 

Le  centre  de  Paris  se  hérisse  de  barricades. 

Toutes  les  voies  sont  barrées,  et  la  circulation  est  iater< 
dite. 

Les  Halles  sont  devenues  une  véritable  place  d*armes. 
.    Il  en  est  de  même  de  la  place  du  Ch&teau-d'Ëau. 

Une  forte  barricade  ferme  rentrée  de  la  rue  Béranger. 

On  b&tit  sous  les  portes  Saint-Martin  et  Saint-Denis. 

La  place  de  la  Bourse  est  gardée  militairement. 

Un  obus  versaillais  a  mis  le  feu  à  THôtel  de  la  marine. 

On  travaille  activement  à  Téteindre. 

Un  obus  est  tombé  A  THôtel  des  postes.  ' 

Raoul  Rigault  n'est  pas  mort  comme  le  bruit  en  avait 
couru  ce  matin. 

n  est  à  la  tôte  de  son  bataillon. 

On  m*afifirme  que  dans  Montmai*tre  même  on  a.  tiré  sur 
les  fédérés. 

Les  maisons  d*où  étaient  partis  les  coups  de  feu  ont  été 
fouillées,  et  les  individus  pris  en  flagrant  délit  ont  été  ar- 
rêta. 

Les  rues  Feydeau  et  Vivienne  ont  été  visitées  par  les  obus 

versaillais. 

Un  obus  est  venu  éclater  à  Tan^e  de  la  rue  du  Croissant. 

Plusieurs  personnes  ont  été  blessées,  fort  légèrement 
heureust-ment. 

Passage  des  Panoramas,  trois  obus  sont  tombés  succès* 
sivement  à  six  heures.  Un  bec  de  gaz  a  été  brisé.  Un  garçon 
de  marchand  de  vin  a  été  blessé. 

Une  notable  partie  des  troupes  versaillaises  est  entrée 
dans  Paris  par  les  bateaux-mouches. 

^•4  ont  débarqué  au-dessus  du  pont  de  Grenelle  avec 
é'SàCiê  des  bataillons  qui  avaient  £ait  cause  commune  avec  eux. 

De  là  les  soldats  de  M.  Thiers  ont  gagné  le  Trocadéro. 

Un  des  bataillons  qui  gardent  Montmartre  »eraii,  nous 


as8ure*t-on,  payé  directement  par  un  groupe  de  bonapar* 
tistes  du  11*  arrondissement 
Que  les  répuplicains  veillent,  le  moment  est  sole^el. 


LA  NUrr  ET  LA  MATINEE  DU  23  UM, 

MONTMAETRB  ET  BATIONOLLES. 

La  butte  Montmartre  n*êst  pas  restée  inactive  cette  nuit. 

Elle  a  canonné  sans  relAche  toutes  les  positions  des  Ver- 
saillais, tirant  à  la  fois  sur  le  collège  Chaptal,  Téglise  de 
l'Assomption,  la  caserne  de  la  Pépinière,  et  répondant  au 
feu  des  oatteries  du  Trocadéro. 

De  ce  côté,  les  limites  exti'émes  des  avant-postes  versail- 
lais sont  au  nouveau  collège  Chaptal. 

A  Tangle  de  la  rue  de  Kome  et  du  boulevard,  les  soldats 
de  M.  Thiera  ont  élevé  une  barricade  qui  ne  tiendra  proba* 
blâment  pas  longtemps. 

Des  maisons  voisines,  qui  ont  été  crénelées  et  fortifiées, 
les  fédérés  tirent  incessamment  sur  les  défenseurs  de  ce\ 
obstacle  et  leur  font  subir  de  sérieuses  partes. 

Les  deux  quartiers  de  BatigaoUes  et  de  Montijcuurtre  son; 
formidablement  défendus. 

J*ai,pu  arriver  jusqu'à  la  mairie,  qui  est  très-fortement  oo 
cupée. 

Vermorel  et  Leirançais  sont  au  milieu  des  bataillons  fé«- 
dérés. 

Un  peu  plus  loin,  je  rencontre  La  Cécilia,  puis  Clusereu 

Ce  dernier  prend  dix  hommes  et  en  pousse  une  reconnais- 
sance jusqu'à  quelques  mètres  du  collège  Chaptal. 

Je  ne  puis  détailler  ici  chaque  barricade. 

Il  y  en  a  à  tous  les  coins  de  rue,  mais  il  y  en  a  une  qu; 
mérite  une  mention  particulière. 

Elle  s'élève  sur  la  place  Blanche. 

Elle  est  parfaitement  construite  et  défendue  par  un  hs^ 
taillon  de  temmes,  cent  vingt  environ. 

Au  moment  où  j'arrive,  une  forme  noire  se  détache  d« 
renfoncement  d'une  porte  cochère. 

C'est  une  jeune  fille  avec  un  bonnet  phi7gien  szr  roreii'e 
le  chassepot  à  la  main,  la  cartouchière  aux  reins. 

-*  Halte-là?  citoyen!  on  ne  passe  pas. 

.Je  m'arrête,  étonné,  j'exhibe  mon  Isissez-passer,  et  la  c 
toyenne  me  permet  d'arriver  jusqu'au  pied  de  la  re^ioute.      » 

Le  général  Clnaeret  est  là.  Il  félieite  les  citoyennes.  ^ 
père  Duchêne  est  à  cèté  du  général. 

Toute  la  nuit  des  engagements  d'avant-postes  onj^  eu  h  . 
sur  les  hauteurs. 

Ils  n'ont  présenté  rien  de  séiieux,  et  on  n'a  pas  eu  * 
pertes  sérieuses  à  déplorer^ 

Mais  ce  matin,  les  Versaillais  ont  tenté  un  mouvement 
tournant. 

Delà  gare  de  l'Ouest  (BatignollesV  ih  sont  descendus paj* 
le  chemin  de  fer  de  ceinture  jusqu  à  la  gare  du  Nord  (la 
Chapelle). 

Le  mouvement  était  prévu  :  toutes  les  dispositions  avaient 
été  prises  et  Cluseret  s*est  trouvé  là  pour  les  recevoir. 

Us  ont  été  obligés  de  se  i*eplier. 

De  ce  côté,  du  reste,  la  défense  eet  foi*midable. 

Place  Omano,  il  y  a  une  barricade  avec  fossés^  contres* 
carpes,  qui  est  une  véritable  redoute. 

Huit  pièces  de  12  composent  son  armement. 

Elle  défend  le  faubourg  Poissonnière^  le  boulevard  Ma 
genta  et  les  deux  branches  du  boulevard  extérieur. 

Au  moment  où  je  la  quitte,  elle  ouvre  un  feu  très-nourri 
sur  les  maisons  orcupées  par  l'armée  régulière. 

Dernière  heure. 

L'incendie  du  ministère  des  finances  est  éteint.  Le  minis 
tère  de  la  marine  fume  encore. 

On  nous  assure  à  la  dernière  hsurf  que  la  gare  Montpar 
nasse  est  en  feu. 

Les  Versaillais  auraient  gagné  du  taxTain  dans  le  haut  de 
Montmartre. 

Ils  se  seraient  avanoéa  Jusqu'à  la  rue  Maubeuge  et  la  placs 
Saint-Georges. 

La  lutte  est  très-vive  de  ce  côté.  Les  fédérés,  abrités  der- 
rière les  barricades,  se  défendent  avec  viguoui\ 

Rue  de  Vaugirard,  des  coups  de  fuol  ont  été  tirés  daa  fe- 
nêtres sur  les  gardes  nationaux» 

Les  maisons  ont  été  fouillées. 

Dans  la  rue  Neuve-des-Petits-Chaiflp9,  on  e  lAncé 
plaques  de  marbre  des  fenêtres* 


en 
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XM  téd&réi  Bont   exaspéréfl.  fli    parlent  de  brûler   la 


La  lutte  continae  à  p«»n  près  sop  Irni»  le«  pryhvtui 
La  MftUUaoe  sVpgai'iae^téeqMÎiié  ffnpnef  ea  forée. 
L'attaque,  de  son  côté^  daid«&t  {^ui  aéneiise. 

{AvofU-Çorde.) 
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Au  moment  d§  ç^ettjr^  nAiyi  F?''li^%  1I0*Y*  9|iprenon3  que  les 
batteries  établiee  aux  Ëutte«-Chauiuonr  itipondent  active- 
mm  aux  obua  TfiDMilHg*  4'*  Tr(iradéray  M  porteni  la 
OM>Vt  daoa  Im  nui|[p«  «Un  iicM»fU«rrea«  Us  Mil  «a  «{u*'lqii»fA 
«splMi^vi  redflfiiAbL^ft  cUmis  kuiBEaposHloDaf  qulki  vi«»Mft4 
iJCpoMper  fli.miiiME  aa  li|  graada  ciié  reapeeté&  pa»  Ua  Praa* 
dans. 
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LE  TIMBS  BÇ  lEUBt  t«. 

Ja fntlaMfiia  àrarliflar q«a  4«poi«  la  ootiimavéaèiaât éa 
la  guerre  civile,  ceci,  a  été  l*erreur  4^  M.  Tbiera,  P#tH*nH 
Von  cralra  qu'a]^^  daox  aaupa  mapquéa  ëa  ta  méMa  maaiérf^, 
ka  prépcmiH»  pMr  foreur  raaaaiula  lbaaef>iao-paiKiuapatt« 
dant  toute  la  Buit4u  «aadradi,  al  laa  troupea  tanuaeaoïH  laa 
amea  jnaqn?à  'ainq  heupta .  d^  aaiaadi  matin  duna  l^attente 
que  les  portes  de  Paris  seraient  ouTartaa  at  qua  la  maréabal 
Maa^Manna  ai  aon  armée  tal^tiiaat  invit^a  à  y  eiitrar. 

Â  partir  de  minuit  jusqu'à  3  heures  du  roatin,  ib  quitta- 
rënt  latt^  aamp^menl^al  naima-la  mai'qaia  «ie  QalliiH  et  sa 
cavalerie  firent  le  long  traj(»t  de  S>4int- Germain  en  pi'eo.^n^ 
la  rauté  par  la  Porte-Mai lUit,  Boagival.  Roiail  ac  Nant«ire. 
lia  atlaignîrent  le  voisiuage  d«  Mon  t^  Va  aérien  À  une  h^^iin^ 
et  demie,  l'iftatioDnéraat  entra  la  aud  aat  al  Nauilljr.  [.a  ma* 
réchal  Mac  M» hou  et  aon  éiat*mHj(ir  sa  trouvaiant  daoa  la 
TiUa  Rotbaabi'd,  prèa  de,  Loncharapa^ 

Après  avoir  tremblé  de  froid  pendanlplnt  da^cinq  hanraa, 
les  soldats  furent  r«'nvoj4a  à  laur»  cantoanamenta  aàos  aon- 
nmitia  la  f auaa  éa  ea .  mouvement  ou  aantr^^-^Temps.  Et, 
après  une  nuit  perdue,  il  fiit  nitlanné  que  l#a  travaaa  parai- 
lélf^s  qui  airaiani  élA  suapaàdua  fussent  tôpria. 

M.  Thiers  et  rAf>Hem  léa  ont  déprécia  at  dépréaiauil  en- 
core la  Révolution  da  Paria« 

Je  n'imagittt^  nc#^  «qu'ils  a*an  ramattant  aux  «  amia  da  Tor- 
dre »  pour  soui  ver  Paria  at  reaveraar  la  Commuai^;  ils 
connâianeitt  tr^  t>ian  la  poltronnerie  da  la  bourgaoisle  p>i- 
risianna  pour  oala  ;  mais  lia  avalant  cbmpté  aur  las  élogfaa 
de  Tarméa,  al  Tannonca  de  ce  que  et* tta  annéa  était  din posée 
à  faire  pour  réduire  rinsurreclion.  LaUra  plua  grandes  e^pé- 
rancea  reposaient  aur  la  trahiaon  et  sur  da  làckês  inêurgës. 

Je  ne  serais  donc  pas  surpris  si  un  auti*e,  et  anoiira  un  autra 
eflort  sont^faita  paur  prendra  Paria  par  de  aanglants  moyens. 
Mais  si  cela  arme,  ce  serait  aana  anocéa^  je  n  en  ai  ps^  le 

aiaBWi^^B^^^w^^^^  v^^^^wss^^p# 

(Extrait  du  Times*) 

L*  Association  intarnationala  des  travaillput^,  dans  si 
séance  extraordinaire  du  20  mai,  a  adopté  les  résolutions 
auivflnfes  : 

Ouï  : 

Les  explications  des  citoyens  de  nnterttationale,  membres 
de  la  Comuiiifld,  appréciant  la  parfaite  loyauté  des  fiiotifs 
qtti  ont  pr^f>fdé  à  leur  action,  les  invite,  font  en  aanvegàr- 
dant  les  in  î'^rêts  delà  c.NuSe  d^s  trHvailIenrs,  ft  faii*e  t>tts 
leurs  efforts  pour  maintetiir  Puniré  de  la  Oommttne,  ai  né- 
oeslalro  att  mompfaè  de  la  lutte  contre  le  iroutarnèmént  de 
Versailles; 

Léa  à^protiva  d'avoir  t^elamé  la  publicité  de  a«a  tféanaes, 
et  la  mo  iificatioii  da  Tarticle  3  de  Tarrété  qui  inatitae  la 
Comité  de  salut  public,  lequel  rand  impossible  tout  contrôle 
aur  lea  actes  du  poi^^qi? .  .#xéai|y[<  f  utrament  dit,  de  ce 
Comité  da  salut  public  at  dea  aélégations. 

Lès  sectidfrl  dOnC  tétf  ftdtftS  AdiVéïkt  ÉiHUtuiatR;  «  Ut  ééâUCe  : 

StephensQu; 

Qob^ifis; 

Hé  collets  I 

Èéàlé  de  màetHÉÊ  | 

Vaugîrard; 

'Châtèau-Hoil^S 

HatiffnoUes; 

tlôpital  LotnSf 

PopincQurti 

X'^HbOls", 

Conroones  ; 

Teinap  . 

Itfontrougt 


La  Gare  de  B%rcy  ; 

Mai  mile,  !••,  2«  et  3*  groupes; 

Cérain  que; 

Ortindeâ  irftrriéres  de  Montutai^trâ 

La  Vil.ifte; 

Ri»  h^ird-'  énoîr; 

Poidso  niôre  ; 

Acacias: 

XilMâiTOildia*éûîÇa(; 
Duvafî 

Relieurs: 

Opticiens: 

Faubotirîç  do  TéiûfM.  * 

Etaient  présent*  lea  ç»toj|W  :  AHU^*  IflEie'siB,  $#rallU:i, 
Jacqoes  Durant,  VSH  FraacÊâl  et  Q^^n,  waai&i'i^  4a  la 
Commune. 

Pour  rAsjiamblée  ; 

£9  wrc/ai're, 

Hahet.  , 

P«efa«  «0  aiMii  mt 
Mon  Çbf.r  VésiNi^, 

J*al  Ju  votre  morjoià  pVnr  l*a^o^ition  4'**  majorats,  den 
titres  de  noblesse,-  etc  ..r  fl'Pff  Ttgff;  mais  vous  avt-z  ouMié 
l-spf^nsionftdyi/ô^dascMtii^ft^ierîièi^inr^:  NUUTi'  'ion;:,ete. 
de  20,000  franéS.  ^  .0 

Songez-y  bien! 

Je  voua  aarra  la  mnbi  Md  «oMUIèiàentv 

Mauiuce  Lachatbe, 
38i  VouUvaiM  S^biistaftol. 


M«-^ 


j  I  *  ■*■ 


FAITS  DIVERS 


'  Il  ■  ■*» 


On  lit  dans  le  Prolétçàre  ; 

Nous  remarquons  depuis  dudlquo  temps  bon  nombre  da 
jeunes  ^'en^  pitis  bu  môiiiâ  moolot««  qui  s^ea  voni  par  Lea  lùea, 
ïa  plupart  désœuvrés,  ne  sachant  &  quel  corps  appart^ir, 
allégua'  t  des  prétextes  plus  ou  moins  fondés, 

f  .es  motifi>  coangent  suivant  le  quartier  quM^  habiténf . 

Dans  le  11*,  où  je  i^é-'ide,  jVnt^nda  dira  :  «  ^oi^  j^  fnar- 
cheràis  bien  avec  tel  bataillon,  mais  on  s*y  sàoÙ!e  trop,  a 

Un  au're  : 

a  Je  trouvé  qiie  \é&  éHéfs  né  sont  pas  asseài  aérieûiu  a 

Le  troisième,  ^6us  coonainFei  fà  réponse  : 

k  Je  me  éuis  ààaet  battn  avec  les  Prdesîens  ;  iuaia  Prànçais 
contre  Français...  jààmais!  » 

La  question  suivante  peut  vôtïddti^  adressée:  VoùUz'^vmu 
servir  la  Commune  on  VetSitifles^  à 

Ëb  bien,  si  vous  choUli^sez  Versailtet,  )>ar£èz  sur-Ië  champ 
et  allez  réjoindre  Cette  génération  nourrie  de  ilmpénaliéma 
qui  vous  &  allaité  au  biberon  du  n-tiC  crévé^  et  n6ui«,  le^  ^f'o- 
létaires,  nous  serons  en  di*oit  ae  dire  Oiin  i/6^9  Sp^Airieimz 
bien  à  ces  troupea^i  que  Vèittp\fê  a  dondult^  comtdè  d^s 
béteiî  de  somme,  se  mOqUaht  da  tOiis,  f  Us  fkt-Ailt  ntattt&a- 
vrer  avec  dea  manches  à  balai,  at  traînant  votre  hoiitear  IVî^ 
lisaameut  de  Sedan  au  Bourg^iit. 

Âpr^  avoir  ra^nté  ûnâ  partie  dàa  âlrooiUâ  d^&  Cuitmiâ.^ 
ans  Paris  par  les  sbirei  de  Varsàiltas,  lé  lourDàiPatd^-^/thrt 


dans  faris  par  les  soiref  de  varsaiiias,  le  journal 

Par  cea  cHmea  qu'on  ne  saurait  qualifier,  tu  leur  énoi- 
mit^i  Wa  VaraaiUais  tiennent  à  nouf  prouver  que  leur  hiiine 
aauvai^a  aV^Bd  jttsqu*à  nqd  f<^mmèa  et  iios  êiuauts  iiioBen- 
âifs. 

La^  çrgiat  1^  j^ua  aanglantsa  dça  deapotea  sont  dëpààsèas. 

F   Pivaujc. 

iM  JoUrniUt  noûàfijéÉ  ^  }e*  èrtflÉtllib  éé  YérMUla^ 
affirment  que  la  Commutiè  se  disloqua; 

C'ait  nft  ttkenSOn^  ! 

Ib  tirétdndent  qti«  Hs  éïMéik  fHiM  k^  éfi  «tMt«  pat  Ua 
VaHnHlaia  mî  ttoaién^  o«  likVidUyaAi 
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CVit  un  menponge;  la  dtoyen  Protot  d'^l^^gné  au  ministère 
de  la  jusace,  ne  la  pas  qiitié  un  s-ul  instant. 

Enfin  les  nient- »  jonriitax  affirment  que  le  citoyen  Raonl 
Rjganlt,  proi-ureur  de  la  Commune,  a  été  tué  à  la  pointe  de 
la  Muette,  à  la  tête  de  sor  bataillon! 

C*eit  euco«*o  un  mensoige  ! 


On  trouve  dans  les  p%|iers  impériaux  un  certaîn,n9n{bfe 
de  lettre»  constatant  Tavoi  à  l'empereur  ou  à  quêlqu*ûn 
de  ses  amis  de  document  graves  qui  naturellement  ont  dû 
être  anéantis  aussitôt  qu'  reçus. 

Des  particuliers,  des  fonctionnaires  publics  surtout,  ont 
em  pouvoir  se  rendre  afsables  par  de  tels  cadeaux. 

Mais  aiyourdi.ii  i^bl  ftmf (tô  IVt  p»I  tft,  il  ^eHU IMil- 
pensable  que  les  auteurs  de  ces  envois,  qui  certainement  en 
ont  ^ardé  copie,  voulussent  bien  nous  r»  ndre  ces  pièces  qui 
semblant  pré^^ieuses,  et  juMs  ont  Foustraites  à  r histoire. 

Voi^i  une  lettre  signe  de  M.  Francisque  Michel,  corre^ 
pondant  de  l'Institut,  pnfesseur  de  Faculté. 

Cette  lettre  p<^rte  en  narge  :  14  nov.  60.  Remermr.  Il  n'y 
a  pas  lieu  de  publier.  '^^ 

Invité  à  rechercher  .es  lettres  de  S.  M.  l'Empereur 
Napoléon  I*'  qui  peuvec  exister  dans  la  Grande-Bretagne, 
j'ai  déjà  fait  plusieurs  communications  à  la  commiss*ion 
chargée  de  publier  la  orrespon«lance  de  ce  grand  homme, 
et  je  prépare  un  neuve  envoi  ;  mais  au  nombi'e  des^  PÂèces 
que  j'ai  recueillies,  il  e  trouve  une  letlre  (lu  général  en 
chef  de  i^aimée  d'Egj[»te  qui  renferme  dés  d'étéiH  à%ne 
telle  nature,  que  je  n*aipas  cru  devoir  la  joindre  aut  autres 
papiers  émanés  de  la  oéme  source. 

Soufii'ez,  Monsieur,  «né  je  vous  l'adresse  sous  enveloppe 
cachetée,  svec  piière  é  vouloir  t  ien  la  mettri^  sohs  téë^eux 
de  S.  M.  l'Empeieur,  oii  en  ordonnera  le  renvoi  à  la  corn- 
mî^'sion  pi  elle  le  ju^^'econvt^nab  e. 

Peut-être  la  l  ttre  dont  j'envoie  copie  èÂf-eÛê  Coùdue, 

Seut-étre  même  a-t-el>  .été  publiée!  mais,  j^^our  viiifieir  ce 
ouble  point  il  m'eût  kllu  interroger  des  personnes  vert^es 
dans  ^hl^toire  contero'oi  aine,  et  je  ne  veux  parler  de  ma 
découverte  à  âme  qui  ive. 

J  ai  l'h  nneur  d*étrs  monsieur,  avec  une  haute  eoadidé- 
ration,  voti*e  ti'ès-hunble  et  très-obéissant  serviteur. 

Francisque  Michel, 

3brrèppoDdàht  de  Tlnslitut.de  France 
professeur  de  F&culté,  éth. 

Bord<>aux,  rue  de  U  Trésorerie,  122. 
,  8  novembre  1860. 


Rne  Notre-Dame- dfLoret te;  un  garde  nattonal  llli  Iriè* 
▼ement  blesiié  p^r  un  ba^le  partie  d'nne  feéétie.     «  . 

Il  a  été  transporté  i  l'ambulance  du  boulevard  Poisson- 
nièt  e. 

Ces  iofàmes  qui  a^assinent  l&chemènt,  à  l'abri',  ^eMire 
leurs  volets,  ne  méritnt  aucune  pitié.  .... 

A  quelque  parti  qœn  4tppartienne,  on  ne  saurait  assez 
flénirde  par^-ils  acte. 

S'ils  avaient  le  corage  de  leurs  passion%\  ces  ihdijl^es 
iraient  dans  les  rans  versaillais,  et  là  ils  lutteraient  au 
grand  jour,  poitrine  onire  poitrine. 

Mais  ils  Font  trop  ils. 

Cest  la  11»*  de  l'emire  qui.  rem'onte  à  la  stltra<Sé. 

Ils  n'ont  point  oubé  Us  leçons  du  ma!t>e. 

Nos  l*'CtfcursHaven7*'i  houn  s6  nnlns  navrés  parlei  TiîVêUrs 
del  partis,  n  nous  fooaitonsla  fin  de  ces  horrie  et  mith%û^; 
si  nous  somnies  les^  enemis  des  recrésaiHes  ;  mais  pour  ç^s 
bandits,  nous  réclanons  une  justice  sommaii'e  et  expédi- 
tive. 

M.  Thiers  est,  dit:>n,  installé  à  Neuilly.     . 

De  là  U  commuiiiiue,  heure  par  heure,  d*an  côté  avec 


Mac-Mahon,  de  l'autre  avec  la  commission  des  quinze  restée 
«A  permanence  à  Versailles. 

_  {Avant-Garde). 

lies  iirétres  fusillés. 

«  Nous  avons  dt»s  otages,  parmi  eux  des  prêtres  :  frappons 
<^®"ï-Wk  ^®  préférence,  car  les  Vei-saillab  y  tiennent  plus 
qu'au!  soldats.  » 

C^s  paroles  prononcées  dans  la  séance  de  la  Commune  du 
17  mai,  ont  éié  sans  doute  la  cause  de  ce  bruit  que  sans 
horreur  les  journaux  de  Versailles  ne  sauraient  trop  redire  : 
«  Le  lendemain  de  Texplosion  de  la  cartoucherie  Rapp,  trois 
otages,  dont  Mgr  l'archevêque  de  Paris,  ont  été  fu^^illés  à 
Masai!  »  -    -     \  -    w 

rson,  non,  1  archevêque  vit  bien  et  se  porte  au  mieux,  et 
la  Commune  sent  que  cette  florissante  santé  pontificale  lui 
est  encore  plus  précieuse  à  elle  qu'à  M.  Darboy  lui-môme. 

«  Un  prêtre,  un  évêiiue  enchaîné,  insulté,  assa^siné,  tombé 
bomme  l'agneau  pa->cdl,  en  bénis«ant  1-s  ivrognes  et  les 
r«^pris  de  justice  qui  regorgeaient!  ..  »  Vous  entendez  cela 
d'ici,  et  les  cins  d'horreur  de  la  France,  et  les  phrases  de 
Verailies.  Nous  en  aurions  pour  cinquante  ans  de  plus  de 
cléricalisme. 

Gomment?  l'Eglise  avait  passé  vingt  ans  dans  le  lit  de 
Bonaparte;  on  voudrait  la  laver  dans  le  sang,  dans  le  mar- 
*tyr.é!  Mais  procéder  révolutionnaii*ement,  ce  n'est  pas  pro- 
céder sottement. 

^  Il  y  avait  une  mesure  fort  simple  à  preu'îre  ftès  le  l8  ffiàfs  : 
c'était  de  donner  avec  polites^^e  au  clergé  de  Paris  les  pre- 
mx^rs  laissez  passer  p  »ur  Versailles. 

L'énei^gie  r^^vol  tionnaire  qni  consisté  à  sàtiver  au  dbft^rs 
la  situaiion  militaire  par.  des  exécutions  à  l'inlériettr,  ressem- 
blerait trop  à  celle  de  c<  t  homme  qui  avait  uo  cheval  ombra- 
gèti'x  et  un  &ne  doux.  L'homme  ne  pouvait  parvenir  à  dompter 
le  cheval,  et,  après  chaque  tentative  inutile  qu'il  êù  faisait, 
il  courait  rouer  son  âne  de  coups.  L'àne  criltit  et  saignait. 
Cette  occupation  ifaisait  le  cheval  encore  plus  libre  et  |dus 
rebelle. 

Domptez  les  chevaux,  mais  pour  cela  né  ^tasÉ»  pal  le 
temps  à  fi*apper  les  ànos. 

(ààppel) 

On  vient  de  rapporter  à  THêtel  de  Ville  U  commandant 
de  là  légion  bel^e,  qui  tenait  encore  dans  ses  mains  cris- 
pées le  drapeau  de  la  Commune. 

Ce  citoyen  héi*o!qiiè  frappé  de  trois  battes,  et  {^eeque 
mourant,  a  exhalé  son  dernier  soupir  dans  le  crî  :  Vive  la 
Comïnuneî 

Lés  barricades  se  sont  élevées  parfont,  dans  Pàrfs,  itec 
une  fictivité  prodigieuse.  Les  enfants,  les  feAmes  y  dnt  tra- 
vaillé pendant  ti)Ute  la  journée. 

Nous  avons  vu,  dans  une  des  rues  transversales  ctu  fàu- 
bohi^  du  Temple,  un  de  ces  ouvrages  e ntièiSbment  élevé  en 
queltjues  heures  p^r  une  vingtaine  d'eufants,  dont  le  plus 
k^é  n*avait  pas  quatorze  ans.. 

N<His  devons  à  la  vérité  de  reconnaître  que  ce  n'était 
ceftes  pas  la  plus  mal  faite. 

Dans  la  lutte  suprême  engagée  déjà  depuis  quarante-huit 
heûr^s,  la  population  parisienne  a  montré  toute  l'éaergie 
doht  elle  était  capable  :  les  enfants  construisent  des  bar* 
ricades  que  les  pères  défendent,  et  les  femmes,  les  mères 
ellr8;-mêmes,  le  fu»il  à  la  main,  soutiennent  pai*  lenr  parole 
et  l^ur  exemple  le  courage  des  citoyens. 

Un  bataillon  de  citoyennes  de  Montmartre  à  sontenn  &a- 
jour  i'hui  pendant  quatre  heures,  le  feu  des  Versaillais  et  a 
di^ïeiàdu  en  même  temps  plusieurs  barricaqes  faites  par 
elltB8-mêDie<«,  jusqu'au  moment  où  des  i*enfol*ts  de  gardes 
nation ""ux  fussent  arrivés.  Nqus  avons  vu  plusienni  de  ces 
patriotes  grièvement  blessées. 

Qttelle  an thi thèse  entre  ces  femmes  énergiques  et  ces 
ê'reâ  indignes  qui  fusillent  derrière  leurs  vo'ets  et  leiura 
fenêtres  les  citoyens  qui  §e  dévouent  pour  la  Uberiél 


KN 


Litraùre^Éditettr  reiponsabk^  V.  Buna. 


